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LEGISLATION 

DES   DOUANES 


DE  L'EMPIRE  FRANÇAIS. 


Lés  exemplaires  qui  ne  seront  pas  revêtus  de  ma  signature  ^  ainsi  que  les  traductions  de 
cet  oui^rage ,  seront  considérés  comme  étant  des  contrefaçons ,  et  les  imprimeurs  ou  débi- 
tans  poursuivais  conformément  aux  lois  sur  les  propriétés  littéraires* 


Cette  Légisîàtioâ  est  lia  s^(^nde  éditfen  > 
mise  au  courant  y  de  Vowrage  publié  en  avril  i8iO^  sous  le  titre  de 

CODE  DES  DOUANES. 


y    ■ 
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Ouvrages  qui  se  rattachent  à  cette  Législation ,  soit  pour  F  application,  soit  comme 
suite  y  et  qui  se  trouvent  à  la  même  adresse. 

Tarif  chronologique  des  D^UATÏE]^  de  rKmpîré  français,  avec  âcs  explications,  des 
observations  et  la  description  des  marchandises ,  etc.  \  le  Tarif  des  droits  de  navigation ,  et  un  Tableau 
analytique  des  contraventions  aux  lois  de  douanes,  désignant  les  peines  et  amendes  qu'elles  déter- 
minent;  le  tout  précédé  d*une  instruction  sommaire  sur  les  formalités  de  douanes,  Tacquittement  des 
droits,  les  entrepôts,  le  cabotage,  le  transit,  le  commerce  par  licences,  etc.;  par  Duja&diit-Saillt. 
—  SEPTIÈME  ÉDITION,  de  format  in-40.,  imprimée  en  tableaux  sur  papier  à  écrire.  Prix,  i5  francs. 


Cette  septième  édition  a  été  reme  avee  le  plat  gr^nd  soin ,  et 
mise  en  harmonie  arec  les  états  de  balance  sanctionnés  dans  lot 
bureaux  de  M.  le  directeur  s^uéral. 

Indépendamment  du  Tarif  général,  elle  contiant  encore  des 
Tarifs  particuliers  pour  les  denrées  coloniales  arrivant  des  pos- 
sessions françaises,  pour  les  marcliandises  provenant  de  prises, 
et  pour  celles  arrivant  de  Tlllyrie  et  de  la  Corse.  ..*  H  en  a  aussi 
été  éubli  un  spécial ,  d'après  les  tarifs  français  et  italien  pour 
les  productions  du  royaume  dltalie  qui  peuvent  être  importées 
en  France  sons  des  droits  mitigés. 


Le  Tablean  analytique  des  Contraventions  qui  termine  Ton- 
vrage  est  coordonné  d*après  les  derniers  décrets  sur  les  cours 
prév6 taies  et  tribunaux  de  douanes. 

Comme  dans  les  éditions  précédentes,  il  a  été  bissé  entre 
chaque  article  des  intervalles  assez  grands  pour  7  annoter  quatre 
à  cinq  changemens.  -^  Les  bas  die  pages  sont  divisés  en  une 
colonne  de  Kshvoxs  pour  les  noms  synonymes  des  marchandises , 
et  en  OasBavATXOMs  puisées  dans  les  décisions  ministérielles  et 
dans  les  circulaires  aoministratives.  —  On  n*7  a  tarifé  qu'en  vertu 
de  dispositions  positives  dont  les  dates  sont  toujours  citées. 


BULLETIN  DES  DOUANES,  rédigé  par  Dujaedin-Sailli.  —  Ouvrage  de  format  in- 4©.,  paroissant 
par  demi-feuilles  qui  sont  expédiées  franches  de  port. 


Le  Bulletin  se  compose  des  décrets  impériaux,  des  ordres  de 
Sa  Majsst^,  des  décisions  ministérielles,  des  circulaires  admi- 
nistratives ,  et  enfin  de  toutes  les  dispositions  qui  ont  les  douanes 
pour  objet.  —  On  y  rapportera  aussi  les  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  lorsqu'ils  décideront  de  nouvelles  questions  sur  la 
matière. 

Son  but  est  de  tenir  le  Code  et  le  Tarif  des  douanes  an  cou- 
rant des  changemens  qtti  surviennent  après  Timpression  de  ceux- 
cK A  cet  effet,  des  notes  explicatives  sont  jointes  aux  déci- 
sions nouvelles,  afin  de  coordonner  ces  dernières,  soit  avec  les 
numéros  de  cette  Législation  et  du  Code ,  soit  avec  les  articles 
du  Tarif,  et  des  renvois  marginaux  sont  indiqués  pour  que  ces 
trois  ouvrages ,  eu  se  rapportant  Tun  à  Tautre ,  se  trouvent  réci- 
prot[uement  en  harmonie  avec  ce  qu*on  a  à  faire. 

Le  Bulletin  des  douanes  date  diAjnois  d*avrii  x8io,  époque  à 
laquelle  la  première  édâtion  du  Codi  des  dauaoec  a  paru..*...  Il 


est  actuellement  à  son  troisième  abonnement,  et  il  suffit  de 
commencer  par  ce  troisième  abonnement  pour  tenir  au  cou- 
rant cette  second»  édition  du  Code  et  la  septième  du  Tarif. 
Comme  la  publication  des  lois,  des  décrets,  des  décisions  et 
des  arrêts  sur  la  matière  n*a  pas  lien  à  des  époques  détermi- 
nées ,  on  ne  fixe  pas  non  plus  les  jours  de  rémission  des  demi- 
feuilles  du  Bulletin,  et  par  la  même  raison  le  prix  de  la  souscrip- 
tion, au  lien  d*ètre  établi  par  semestre.  Test  par  le  nombre  des 
feuilles  d'impression Ce  prix  est  de  six  francs  par  abonne- 
ment de  aS  demi-feuilles ,  formant  cent  pages  in-i*". 

Nota.  Le  Bulletin  n*est  tiré  qu*à  très  peu  d'exemplaires  en 
sus  dn  nombre  demandé;  ainsi  les  personnes  qui  désirent  se  le 
procurer  doivent  se  faire  inscrire  en  prenant  cet  ouvrage ,  sinon 
elles  courroient  la  chance  de  ne  pas  avoir  les  numéros  qui  an- 
roient  été  publiés. 
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LÉGISLATIO, 


DES  DOUANES 

DE  L'EMPIRE  FRANÇAIS, 

d'après  les  seules  dispositions  en  vigueur, 
rangees  dans  un  ordre  methodique  ; 

Avec  des  explications  puisées  dans  les  motifs  des  lois  ^  dans  les  décisions 
ministérielles,  dans  Iqs  circulaires  administratives ,  et  sur-tout  dans  les 
arrêts  de  la  cour  de  cassation. 


Par  DUJARDIN-SAILLY. 


SECONDE    EDITION. 


PRIX   DIX-HUIT    FRANCS. 


A  PARIS, 

Chez  FAUTEUR,  rue  de  Vaugirard,  n^  60,  vis-à-vis  la  grille  du  Luxembourg. 

DE    LIMPR|MBR(B    DE    P.    DIDOT    i/aINÉ. 
MARS        l8l3. 
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EXPLICATION    DES   ABRÉVIATIONS. 


m.  signifie  Décret  impérial. 

AC Arcété  des  coosuls. 

AD. Arrêté  du  directoire. 

DM Déctaîoa  ministérielle. 

LM«  ...;••   Lettre  ministérielle. 

OM Ordre  ministériel. 

CD Circulaire  du  directeur  gé- 
néral. 


LD.  signifie  Lettre  du  directeur  géoé* 

rai. 
OD  ..#..*.   Ordre  du  directeur  gêné 

raL 

DG Directeur  général. 

ÇA Circulaire  administrative. 

LA.  •  •...•..  JiCttre  administrative. 


Lorsqu'aucun  de  ces  signes  ne  précède  la  date  de  la  disposition  citée ,  c*est  alors 
celle  d'une  loi. 


FAUTES  D'IMPRESSION  A  CORRIGER  A  LA  MAIN. 


Page  58 ,  iigne  i5 ,  il  y  a  :  i  procureiu*  général  ;  il/aut  :  i  procureur  impériaL 

N^  14s .,  seconde.  Uffiû  de  la  noie ,  iljr  a  :  semestre  ;  il  faut  :  trimeslre^ 

N^  i65,  ligae 9 ^  Uy  a  :  sur  les  premiers  cinq  mille  francs  ;  supprimez  le  mot  cinq, 

ligne  3  y  iljr  a  :  sur  les  milia  francs  suivans;  il  faut  :  sur  les  cinq  mille  frsncs 

suivans. 
N®  129,  ligne  4  j  Hy  ^:  art.  9  ;  il  faut:  art.  i5. 

N®  loi  ,  second  paragraphe  de  là  noté ,  il  y  a  :  art.  i  ;  il  faut  :  art.  a^ 
N®  258 ,  au  3®  du  §.  fabrications  du  grand^^ché  de  Berg,  iljr  a  :  la  loi  du  6  juillet  an  10  ; 

i/ybuf  :  la  loixlu  6  nivôse  an  10. 
N^3oi,  ligne6  ^'ily  a  :  a%ti0^ti'ji^i\ilfaut:i'jQi.  "     -     ■  *    • 

N**  3i  I  )  ligne  a  de  la  seconde  colonne  ^  il  y  a  :  faute  de  vent  ;  il  faut  :  vente. 
N**  337,  dernière. ligne  de  la  page ,  ûya-:  du  i4;  il  faut  :  du  16. 
N**  44^  >  lign^  3  ,  i7j^a;  janvi^  i8i3;  il  faut:  janvier  1812» 
]y*  45î»  «  Ugne  prepiiere  de  la  note  ,  ily  a  :  ne  s'efTeçtue  par  5  il  faut  :  pas,     . 
Page  ^22 ^  ligne  première ^  ily  a:  sant  inconvénient ^i/yoïU:  sans,,  * 

N^  58o,    ligne  10  rfê  la  note ,  ily  a:  du  22  aoûtiSôÔ  ;  il  faut:  du  12  aofU  iBdfl.  ^ . 

N®  597 ,  •  ligne  4  >  ily  a  :  art.  i  ;  il  faut:  art.  Si*.  .       '  .  • 

N^  too5,  lignée  delà  note ^  Hy  a:\e  3i  juillet  i8to;  ilftmti  leSi  juillet  iSii*. 
N<>  io3o,  jo/i  renpw  «u  no.  1024;  i/ybi^trauii^  4025.        ^  ^      # 

N®  1047 ,  Ugne  16  de  la  note  renvoie  au  n^  1070  ;  il  faut  :  au  n^  1069. 
N®  1 1 26 ,  ligne  igde  la  note  ;  à  effacer  r&  qui  termine  la  ligne. 
Page^'jo^  ily  a  numéro  1  i4o  ;  il  faut  :  1  i5o. 

N®  1 1 52 ,  ligne  10  delà  seconde  colonne ,  ily  a  :  36o  ;  il  faut  :  38o. 
Page^'ji^j  ligne  17,  il  y  a  :  an  12  ;  il  faut:  an  11. 
N**  1170,  ligne  11  de  la  note  j  iV^a;  juin  i9i%'filfaut:  juin  i8ii. 
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LÉGISLATION 

DES  DOUANES. 


k%/%«%f«4^>«.%i^/«.^^«'^«/^^^«>^^<^%<^'^«/W^«.^i^* 


DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 


ï  •  A  compter  du  i**  décembre  1790 ,  tous  les  droits  de  traites  et  tous  les  bureaux 
placés  dans  l'intécieur  deia  France  pour  leur  perception. . . .  sont  abolis.  (5  no- 
vembre  1790^  art.  x.) 

^*  Ces....  droits  seront  remplacés  par  un  tarif  unique  et  uniforme,  ....  et  dont  les 

droits  seront  perceptibles à  toutes  les  entrées  et  sorties  de  France,  sauf  les 

exceptions ,  entrepôts  et  transits  reconnus  nécessaires* ...  {S  novembre  1790^  se- 
cond paragraphe  de  l'art.  3.  ) 

O*  Pour  assurer  Inexécution  des  articles  ci-dessus,  il  sera....  établi  des  employés.... 
sur  toutes  les  limites  de  la  France....  (  ^novenihre  x^t^o  ^  premier  paragraphe  de 
TarL  4.  ) 

4*  Le  gouvernement  pourra  provisoirement  hausser  ou  baisser  les  taxes  des 
douanes ,  établir  ou  défendre  des  entrepots ,  prol^ber  ou  permMtre  l'importa- 
tion ou  T-expojtation  de  toutes  marchandises ,  sous  les  peines  de  droit.  (  ^<^ flo- 
réal an  10 ,  art.  1.  ) 

3*  Aucun  changement  ne  pourra  être  fait,  même  momentanément,  autarifdes 
douanes,  sans  un  décret  de  Sa  Majestiê.  (i?/.  16  novembre  1S08  ,•  premier 
paragraphe  de  l'art.  1.  ) 


Les  antres  dispositions  de  pe  décret  sont  ainsi 
conçues  : 

«  Les  facultés  accordées  \  notre  ministre  des 
«  finances  et  à  notre  directeur  général  des  douanes 
«  sur  cet  objet  sont  rapportées. 

^rt,  a.  «  Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  au- 
«  cun  de  nos  ministres  ne  pourra  se  permettre  de 


«  faire  ,  de  son  propre  mouyeraent ,  aucun  règle- 
«  ment  de  prohibition  ou  de  législation  de  nos  dbaa- 
«  nés.  Toute  mesure  prise  sans  notre  décret  est  de 
«  fait  rapportée  ;  et  notre  directeur  général  de» 
«  douanes  fera  exécuter  strictement  toutes  les  me-< 
«  sures  âfi  douanes  prescrites  par  nos  décrets ,  et 
a  expédiées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  ». . 


O»  Le  Ministre  des  manufactures  et  du  commerce  sera  chargé  de  la  surveillance  de 
l'administration  des  douanes  ;  du  personnel  de  cette  administration  ;  de  la  pro{So< 
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sition  des  tarifs  et  de  toiia  les  règlemens  relatifs  à  cet  objet.  (  DL  i^ janvier 
1812  ,  second  paragraphe  de  l'art.  1 .  ) 


Voici  le  texte  des  décrets  qui  ont  créé  le  ministère 
du  commerce. 

Ju  palais  de  Saint-Cioudj  le  aa  juin  iSii. 

NiFOLiloH,  etc.  Notre  conseil  d'état  entendu,  nous 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  Il  est  créé  un  ministère  des  manufactures  et  du 

•  commerce. 

(i  II  aura  dans  son  département  les  manufactures, 
«  les  fabriques ,  le  commerce ,  les  subsistances  ,  les 
«  douanes  ,  le  conseil  des  prises. 

«  Il  corre^>ondra  avec  nos  consuls  chez  les  puis- 

•  sanees  étvangères  pour  les  affaires  du  commerce.  » 

jiu  pmlais  des  Tuileries  ,  le  ï6  jmnvier  181 2. 

NiPOLioN  j  etc.  Nous  avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

«  Le  comte  CoUin-de-Sussy ,  conseiller  en  notre 
'  <«  conseil  d*état  y  est  nommé  ministre  des  mannfac- 
«  tures  et  du  commerce.  » 

Au  palais  des  Tuileries,  le  j g  janvier  181  a. 

NipoLioH ,  etc.  Nous  avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  1 

JrL  1 .  «  Les  attribnlîoas  du  aûnistère  des*  nu- 
«  nufattures  et  du  commerce  se  composeront  : 

N  i^.  De  la  direction  et  de  radministration  dn 
«commerce;  de  son  mouvement  dans  les  ports. et 
«I  dans  les  diverses  places  de  Tintérieur  ;  des  mano^ 
«  factures  ;  des  règlCTaens  dé  police  qui  j  soiit  re* 
«  latifs^  de  la  nomination  des  commissaires  ,  cour- 
«  tiers  et  agens  de  change;  de  la  formation  et  de 
k  radministration  des  manufactures  de  produits  indî- 
«  gènes  ;  de  TexamMi  des*divers  procédés  d*amélio- 
^  ration  âe$  fabriqêes^;  * 

«  a^'.  De  la  surveillance  de  radministration  des 
«  douanes;  du  personnel  de  cette  administration  ;de 
«  la  proposition  des  tarifs  et  de  tous  les  règlemens 
«  relatif^  a  cet  objet  ; 

«  30.  Delà  suFvèiHanee  relative  aux  approvision- 
<*  nemens  généraux  de  Tempire  ;  aux  mouvemens , 
«  à  rentrée  et  à  la  sortie  des  denrées  ^ 

«  4*^.  La  correspondance  avec  nos  consuls  prèsfes 
«  puissances  étrangères^  pour  le%  afùiires  relatives 
«aucommexce; 

«•  5°.  Du  rapport  âe  toutes  les  affaires  soumises 

•  ou  à  soumettre  au  conseil  des  prises ,  et  dont  il 
<*  y  aura  Heu  à  Nous  rendre  compte. 

Art,  a.  «  Les  bureaux  du  ministère  du  commerce 
a  et  des  manufactures  seront  organisés  ainsi  qu'il 
«  suit  : 

*  I  o.  Un  secrétaire  général  nommé  par.  Nous ,  qui 
a  sera  charpjé  de  renregislrement  et  de  la  distribu- 
«  lîofl  des  dcpt^chcs  } 


«  De  la  connoissance  des  affaires  dont  le  ministre 
«  lui  réservera  rex|>édition  ; 

«  Des  archives  du  ministère  ; 

R  Des  dépenses  intérieures  du  ministère  ; 

«r  ao.  D'une  division  du  commerce,  qui  sera  divisée 
«  en  quatre  bureaux  : 

«  Le  bureau  de  l'administration  du  commerce , 
«  comprenant  les  mouvemens  du  commerce  dans 
«  les  ports  et  dans  les  places  de  l'intérieur  ;  les 
«  nominations  de  courtiers  et  agens  de  change  ;  le 
«  conseil  général  du  comnterce  ;  les  chambres  et 
«  bourses  de  commerce  ,  et  les  conseils  de  prud'- 
«  hommes  ; 

m  Le  bureau  des  licences  chargé  de  l'expédition 
«  des  licences;  de  toutes  les  vérifications  qui  doivent 
«  en  précéder  la  délivrance ,  et  des  résniuts  de  celles 
«  exécutées; 

ff  Le  bureau  de  la  balance  du  commerce ,  chargé 
«  de  recueillir  tous  les  renseignemens  généraux  sur 
«  les  importations  et  exportations; 

«  Le  bureau  des  douanes ,  chargé  de  la  corres- 
«  pondance  avec  la  direction  générale  des  douanes, 
«  et,  en  outre ,  de  toutes  les  affaires  relatives  au 
«  conseil  des  prises. 

«  3<>.  D'une  division  des  fabriques  et  manufac- 
«  tures  y  composée  de  deux  bureaux  : 

a  L'un  chargé  de  la  direction  ,  du  perfectionne- 
«  ment  et  de  la  statistique  des  manufactures  et  de 
«  la  délivfance  des  brevets  d'invention.  Il  aura  dans 
«ses  attributions  le  conseil  général  des  manufactures,. 
«  les  agens  de  l'administration  dans  les  départemens, 
«  et  le  comité  consultatif  des  manufactures  ; 

«  L'autre  chargé  des  fabriques  de  produits  indi- 
«  gènes  destinés  à  remplacer  les  produits  exotiques. 

«  40.  D'une  division  des  subsistances,  composée  de- 
«  deux  bureaux  i 

«  L'un  chargé  des  recensemens  généraux  des 
«  subsistances  dans  rem])ire ,  des  marchés  publics ,. 
«  des  approvisionncmens  de  réserve  ^t  de  l'état  des^ 
«  récolles; 

«  L'autre  chargé  de  la  surveillance  du  mouvement 
«  des  denrées  dans  l'intérieur  ;  de  l'importation  et 
«  de  l'exportation. 

«  50.  Le  directear  général  des  douanes  travail- 
«  lera  avec  notre  ministre  des  manufactures  et  du 
«  commerce.  . 

Jrt  3.  *«  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre 
«  ministre  des  manufactures  et  du  commerce  sont 
«  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret  ,.qui  sera 
«  inséré  au  bulletin  des  lois.  » 

Ce  n'est  pas  tout-à-fait  comme  le  porte  ce  décret 
que  les  bureaux  du  ministère  ont  été  organisés  ^ 
ils  sont  divisés  comme  il  suit  : 

1®.  Le  secrétariat  général  :   il  se  compose  du 
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et 


bureaa  des  renseignemens  et  de  renregUtrement 
du  bureau  des  archives. 

a<^.  Le  bureau  particulier  du  ministre. 

30.  La  première  division  dans  laquelle  se  trouventj 
lo.  le  bureau  des  douanes;  a<*.  le  bureau  des  con- 
sulats ;  30.  le  bureau  de  la  comptabilité. 


40.  Le  bureau  des  licences. 

5*.  La  seconde  division.  Elle  est  chargée  de 
l'administration  et  de  la  balance  du  commerce. 

60.  La  troisième  division  (celle  des  fabriques  et 
manufactures  ).  Elle  est  composée  de  deux  bureauic. 

70.  La  quatrième  divbion  (celle  des  subsistances). 


^^  Le  Gouvernement  est 
amende  et  restitution  , 
tit.  6.  ) 

Les  art.  22,  ^3  et  32  du  tit.  1 3  de  la  loi  du  22  aoÀt 
179 1  édictoient  déjà  la  préférence  et  la  contrainte 
par  corps  pour  recouvrement  de^  droits  dé  douanes. 

Ces  dispositions  spéciales  des  lois  du  2a  août 
T791  et  du  4  germinal  an  %  n*ont  pas  cessé  d*étre 
en  vigueur;  et  ce  que  les  ministres  de  la  justice  et 
des  finances  avoient  décidé  le  5  prairial  an  9  a  été 
confirmé  de  la  manière  la  plus  absolue  par  un  avis 
du  conseil  d*état,  du  7  fructidor  an  12,  conçu  en 
ces  termes  : 

«  Le  conseil  d'état ,  qui ,  d'après  le  rctarvoi  fait  par 
«  Sa  Majesté  d'un  rapport  du  grand-juge  ministre 
«  de  la  justice  sur  l'exercice  de  la  contrainte  par 
<  corps  en  matière  de  douane ,  a  entendu  la  section 
«  de  législation  ; 

«  Considérant  que  la  contrainte  par  corps  avoit 


«  été  pronofxcée ,  par  la  loi  du  3o  mars  1793  ,  contre 
«  tous  les  débiteurs  directs  du  trésor  public  ; 

«  Que  cette  disposition  est  renouvelée  par  la  loi  du 
«1^  fferminal  an  2  ,  contre  les  redevables  des  droil^ 
«  d#  douane ,  amende  et  confiscation  ; 

«  Qu'elle  est  maintenue  par  la  loi  du  i5  germinal 
«an  6 ,  pour  lé  versement  des  deniers  publics  et 
«  nationaux  ; 

«  Que  l'art.  19  de  calte  dernière  loi,  qui  abroge 
«  tous  les  règlemens  et  ordoniiances  précédemment 
«  rendus  sur  lexercice  de  la  contrainte  par  corps , 
«  ne  s'applique  qu'à  ceux  rendus  en  matière  civile 
«  ou  de  commerce  ;  .  • 

«  Que  l'art.  2070  du  code  civil  ne  déroge  point 
«  aux  lois  concernant  l'administration  des  deniers 
«  publics  ; 

«  Est  d'avis  que  ^la  loi  du  4  germinal  an  2  n'ayant 
«  pas  été  rapportée ,  les  redevables  des  droits  de 
•  douane ,  amende  et  confiscation  ,  peuvent  être 
«  poursuivis  par  la  voie  de  eontrainte  par  corps  ». 

€>n  remarquera  que  les  derniers  considérans  de 
cette  délibération  portent  que  l'article  19  de  la  loi 
du  i5  germinal  de  l'an  6  ,  qui  abroge  tous  les  rè- 
glemens sur  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps ,  ne 
t'applique  qu'à  ceux  rendus  en  matière  civile  et  de 
commerce,  et  que  l'art.  2070  du  code  civil  ne  dé- 
roge pas  aux  lois  concernant  l'administration  des 
deniers  publics. 

H  suit  nécessairement  de  ce  principe  que  la  loi 
de  germinal  an  6  et  le  code  civil  n'ayant  pas  dé- 
rogé à  ces  lois  particulières,  celles-ci  doivent  être 
exécutées ,  non-seulement  en  ce  qui  concerne  la  oon- 


préféré  à  tous  créanciers  pour  droits ,  conûscation  , 
et  avec  contrainte  par  corps.  (4  germinal  an  a ,  art^  4  , 


trainte  en  elle  -  même ,  mois  «acôre  quant  au  mode 
d'exécution  de  cette  contrainte. 

Ce  principe  d'exception  relativement  an  mode  de 
l'exécution  de  la  cpn trente  par  corps ,  en  matière 
de  douane  ,  avoit  déjà  été  reconn^par  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  du  14  vendémiaire  an  11. 

Une  lettre  du  grand-juge  ministre  de  la  justice, en 
date  du  12  septembre  1807  ,  a  jeté  un  nouveau  jour 
iur  cette  matière  quant  à  l'exécution  ;  cette  lettre 
at  conçue  en  ces  termes  : 

«  Les  formalités  établies  par  le  code  de  procé- 
'dure  civite ,  pour  Texécution  de  la  contrainte 
par  corps 'en  matière  civile^  ne  sont  pas  appli^ 
cables  à  la  contrainte  |>ar  corps  en  matière  cor- 
rectionnelle. Cette  dernière  espèce  de  la  contrainte 
par  corps  est  toute  différente  de  la  première. 
Celle-ci  n'est  ouverte  que  dans  certains  cas;  il 
faut  qu'elle  soit  demandée  et  |^noncée  par  un 
jugement.  Elle  ne  tend  qu'au  recouvrement  d'une 
dette  purement  civile  ,  et  elle  n'est  exercée  que 
par  un  simpfle  particulier.  Celle-là  >  au  contraire^ 
n*a  besoin  ni  d'être  demandée  ;,  ni  d'être  pronon-  , 
cée  par  un  jugement  ;  elle  est  de  droit  ^  elle  existe 
par  la  force  de  la  loi ,  elle  a  potir  objet  la  répres- 
sion d*un  délit ,  le  recouvrement  des*  condamna^ 
tions  pénales,  et  elle  s'exerce  par  des  agens  du 
trésor  public.  Toutes  cçs  raiions  de  différences 
ne  permettent  pas  d'appliquer  par' analogie  à  la 
contrainte  par  corps  ^  en  matière  correctionnelle , 
les  règles  qui  n'ont  été  établies  par  le^  code  ^fapo- 
léon  et  par  le  code  de  procédure ,  que  pour 
l'exercice  delà  contrainteparcorpsenmatièrecitile. 
«  hktifSi  les  préposés  de  Tadministration  peuvent, 
en  se  conformant  au  code  étinsprucdon  criminelle, 
faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  l'exé- 
cutioti  de  la  contrainte  par  corps  ,  sans  s'as- 
treîndre  à  aucune  des  formalités  prescrites  par 
le  code  Napoléon  et  le  code  judiciaire ,  qui  ne 
peuvent  recevoir  d'application  en  matière  cor** 
reotionnelle.  <» 

Depuis  ces  délibéradens ,  le  code  pénal  est  en*- 
core  venu  à  l'appui  de  l'application  de  la  contrainte 
par  corps  pour  amendes ,  restitutions ,  etc.  :  son 
article  52  s'exprime  ainsi  :' 

ArL  52.  «  L*exécution  dés  condamnations  à  l'a* 
«r  mende  ,  aux  restitutions,  aux  dèMnages-intérêts 
«  et  aux  frais ,  pourra  être  poursuivie  par  la  voie 
«  de  la  contrainte  par  corps.  » 

1, 
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O*  Les  propriétaires  des  marchandises  seront  responsables  civilement,  du  fait  de 
leurs  facteurs,  agens,  serviteurs  et  domestiques,  en  ce  qui  concerne  les  droits , 
coofiscations,  amende  et  dépens,  (aa  août  1791  >  art.  slo,  tiL  i3.) 


liES  articles  i  et  5  du  titre  1 2  de  cette  même  loi  da  2a 
août  179 1  confinnent  le  principe  ci  -  dessus  ;  les 
voir  au  îiv.  V ,  cliap.  des  Jugerncns. 

Si  les  propriétaires  sont  responsables  du  fait  de 
leurs  facteurs,  à  plus  forte  raison  les  marchandises 
et  les  moyens  de  transport  le  sont-ils  des  amendes  , 
•  lorsque  ceux-ci  ne  sont  pas  eux-mêmes  confisca- 
blés On  a  eu  cependant  Tinconséquence  de  sou- 
tenir et  de  juger  le  contraire  ;  mais  il  ^,  été  fait  justice 
de  cette  fausse  prétention  par  les  deux  arrêts  de  cas- 
sation rapport^  sous  le  n^  3o6^ 

Les  amendes  payées  d'après  condamnations  sont 
passibles  du  dédme  additionnel  imposé  par  la  loi  du 
6  prairial  an  7;  mais  les  sommes  payées  par  suite  d*ac- 
commodemens  n*y  sont  pas  sujettes.  (  CA,  24  ven- 
détniaire  an  8.  ) 

La  régie  deTenregistrement  a  écrit  à  %eg  receveurs 
qu'ils  ne  s*immisceiit  plus  dans  la  perception  des 
i^nendes  concernant  les  douanes.  (  ÙA,  i«i^,  nivôse 
anS.) 

JcrmispBUDBifcx.  —  i5>.  Peui-on poursuivre  f amende 

contre  les  héritiers  d'un  prévenu? 

L'article  2  djncode  d'instruction  criminelle  dit  : 
«  L'action  publique  pour  Tapplication  de  la  peine 
«  s'éteint  par  la  mort  du  prévenu.  —  L'action  civile , 
«  pour  la  réparation  du  dommage,  peut  être  exercée 
«  contre  le  prévenu  et  contre  ses  représeAtans  «. 

L'art.  7  du  code  des  délits  et  des  peines  disoit  : 
«  L'action  publique  s'éteint  parla  mort  du  coupable. 
«  —  TactioA  civile  peut  être  exercée  contré  ses  bé- 
«  ri  tiers  ». 

On  appliquoit  la  disposition  s'éteint  par  la  mort 
du  coupable  aux  amendes  pour  délits  et  confisca- 
tions ,  soit  que  l'action  publique  eût  été  intentée  du 
vivant  du  prévenu ,  soit  qu'elle  l'eût  été  après  sa 
mort ,  et  c'est  ainsi  que  le  jugea  la  cour  de  cassa- 
tion dans  l'espèce  suivante  : 

Une  saisie  de  marchandises  angloises  ayant  été 
faite  au  domicile  du  nommé  Mi  tchell  qui  décéda  bien- 
tôt après ,  la  douane  fit  des  poursuites  pour  le  paie- 
ment de  l'amende,  contre  le  curateur  de  la  succession 
Mitchell,  devan  t  le  tribunal  correctionnel  deBruxelles, 
et  successivement  devant  la  cour  de  justice  criminelle 
de  la  Dyle,  qui  condamna  le  curateur  au  paiement  de 
l'amende;  mais  ce  jugement  fut  cassé  par  la  cour  su- 
prême ,  le  8  messidor  an  8 ,  pour  violation  de  Tart.  7 
•ci-dessus  du  code  du  3  brumaire  an  4* 

Mais  est'  il  encore  vrai  que ,  dans  le  système  actuel 
des  douanes  y  les  amendes  pour  introductions  frau-- 
duleuses  soient  personnelles  ? 

Je  sais  oien  aue  le  décès  d'un  prévenu  doit  faire 
cesser  Faction  publique  par  cet  axiome  qu'on  ne  peut 


le  constitue  lui-même  prévenu Je  sais  encore  que, 

sous  l'empire  ducodedu  3  brumaire  an  4  ,  on  jugeoit 
que  la  confiscation  étoit  relative  à  la  chose ,  et  que 
les  amendes  étoient  personnelles;  que -conséquem- 
ment  les  héritiers  ne  pouvoient  en  être  tenus  alors 
qu'elles  n*avoient  pas  été  prononcées  contre  le  con- 
trevenant même 

Mais  aujourd'hui  que  l'action  civile  peut  être  exer- 
cée, pour  réparation  du  donunage,  contre  les  repré- 
sentans  du  prévenu,  il  s'agit  d'examiner  s'il  y  a  ou 
non  dommage  dans  upe  introduction  de  marchan- 
dises dont  la  consommation  est  défendue ,  et  si  la 
douane  peut  en  demander  la  réparation  aux  héritiers 
du  prévenu. 

Le  dommage  ne  peut  être  révoqué  en  doute  :  si 
rintroductton  des  marchandises  angloises  ne  faisoit 
pas  tort  aux  fabrications  françoises ,  on  ne  les  auroit 
pas  prohibées. 

Sous  le  code  du  3  brumaire  an  4 ,  r action  civile 
appartenoit  àceux  qui  avoient souffert  du  iioimnage; 
sous  le  nouveau  code  pénal,  «  l'action  en  réparation 
«  du  dommage  causé  par  un  crime ,  par  un  délit  ou 
«  par  une  contravention ,  peut  être  exercée  par  tous 
a  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage  ».  (  Second 
paragraphe  de  son  art,  i  ) Certes,  sous  le  pre- 
mier code,  la  douane  ne  souffrant  pas  personneUe- 
'  meut  de  l'introduction ,  puisque  la  confiscation  lui 
étoit  acquise ,  l'action  civile  ne  lui  appartenoit  pas 
contre  les  héritiers....  Mais  sous  l'empire  de  la  loi  du 
18  octobre  1810,  la  confiscation  ne  lui  étant  plus 
dévolue,  [Hnsque  les  marchandises  angloises  doivent 
être  brûlées ,  elle  se  trouve  nécessairement  privée  de 
la  rétribution  de  ses  peines  pour  les  saisir,  et  comme 
le  code  pénal  en  vigueur  accorde  l'action  en  répara- 
tion à  tous  ceux  qui  ont  souffert  du  dommage  ,  il 
paroit  évident  que  la  douane  peut  l'exercer  même 
eontre  les  héritiers  d'un  prévenu. 

Qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  le  gouvernement  in- 
demnise les  saisissans  du  brûlement  des  marchan- 
dises, et  que  par-là  la  douane  ne  souffre  pas  plus 

qu'auparavant Oui ,  le  gouvernement  paye  aux 

saisissans  les  marchandises  qu'il  fait  brûler ,  mab  il 
ne  les  paye  qu'au  prix  du  cours  étranger ,  il  ne  les 

paye  que  comme  gratification C'est  peut-être  par 

cela  même  qu'il  s'est  imposé  cette  munificence ,  que 
l'action  de  la  douane  a  plus  de  force  ;  le  sixième  du 
produit  des  confiscations  et  amendes  appartient  a« 
trésor;  si  on  ne  recouvre  pas  ces  dernières ,  le  trésor 
se  trouve  donc  lésé  ;  or ,  comme  pour  ce  recouvre- 
ment la  douane  est  l'agent  du  trésor,  il  doit  encore 
s'ensuivre  qu'elle  a  action  pour  réparation  de  dom- 
mages. 
«;c»scr  I  «viiuii  puuui^ur  pâtt  vci.  «iaivui^«|u  vuuv|/cuv  Bien  Certainement ,  d'après  le  second  paragraphe 
pas  dire  de  l'héritier  d'un  prévenu ,  que  cette  qualité  |  de  l'art.  1 5  de  la  loi  du  zo  brumaire  an  5  ,  ^  délits 
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quant  étant,  outre  la  confiscation,  condamné  à  une 
amende  triple  de  la  valeur  des  objets  saisis ,  et  à  un 
emprisonnement,  les  héritiers  du  prévenu  n*étoient 
pas  plus  passibles  de  Tamende  que  de  Temprisonne- 
inent  ,  puisque  cette  amende ,  cet  emprisonnement 
étoient  infligés  à  la  personne  même  du  délinquant; 
que  c*étoit  lui  personnellement  que  la  loi  youloit  at- 
teindre et  pour  Tamende  et  pour  Temprisonnement; 
donc,  une  fois  mort  sans  être  condamné,  toute  ac- 
tion pour  amende  étoit  éteinte.... 

Mais  aujourd*hui  il  ne  paroit  plus  en  être  de  même; 
le  décret  du  8  mars  i8i  i  dit  :  a  Toute  introduction 
«  de  marchandises  prohibées  sera,  indépendamment 
«  de  la  confiscation ,  punie  des  peines  déterminées 
«  par  les  lois  et  règlemens,  et ,  quant  à  Tamende ,  dans 
«  tous  les  cas  elle  sera  du  triple  de  la  valeur  des 
«  objets  saisis.  »  (  Voirions  le  n©  a6a.  ) 

Par  cette  nouvelle  rédaction  l'amende  ne  se  rap- 
porte plus  à  la  personne  du  délinquant,  elle  se  rap- 
porte au  délit  même;  aujourd'hui  donc  les  héritiers 
d'un  introducteur  de  marchandises  angloises  me 
semblent  pouvoir  et  devoir  être  condamnés  à  l'a- 
mende ,  puisque  l'amende  est  la  réparation  civile  du 
délit,  due  pour  le. délit  plutôt  que  pour  le  délinquant, 
a®.    Peut-on  poursuivre  la   confiscation  contre  les 

héritiers  d'un  prévenu  décédé  pendant  le  procès  ? 

(  Réponse  affirmative.  ) 

Le  tribunal  criminel  de  TËscautavoit  jugé  pour 


5 

la  négative,  le  20  germinal  an  9,  en  faveur  des 
héritiers  d'A.  L.  Baussaert.  —  Il  s'étoit  fondé  sur 
l'article  7  du  Code  des  délits  et  des  peines.  —  Mais 
la  régie  s'étant  pourvue  en  cassation ,  k  jugement  a 
été  cassé  le  9  prairial  suivan  t  :  «  A^ndu  que  la 
ti  confiscation  prononcée  par  l'artMe  précité  ,  étaht 
«une  disposition  particulièrement  relative  à  la  chose 
«  même,  ne  sauroit  être  rangée  dans  la  classe  des 
«  dispositions  pénales  qui,  étant  uniformément  ap^ 
«  plicables  à  la  personne,  cessent  d'avoir  leur  effet 
«  quand  le  prévenu  est  décédé  ;  d'où  i)  suit  que  la 
«  confiscation  de  l'objet  saisi  pour  contravention  à 
«  Tine  loi  prohibitive  peut  être  demandée  et  poursui- 
«  vie  contre  les  héritiers  mêmes  dû  contrevenant 
«  après  le  décès  de  celui-ci.  » 

Observatioits.  On  voit  ici  que,  même  sous  l'empire 
du  code'du  3  brumaire  an  4  9  on  jugeoit  que  lors- 
qu'il s'agissoit  d'une  confiscation  prononcée  par  la  loi 
comme  peine  d'une  contravention  commise  par  ou 
sur  la  chose  même  qui  est  assujettie  à  cette  peine,  la 
réparation  pouvoil  être  poursuivie  contre  les  héri- 
tiers du  contrevenant,  quoique  celui-ci  fût  décédé 
avant  le  jugement  définitif. 

Et  le  li  floréal  an  10  la  cour  de  cassation  rendit 
encore  un  arrêt  qui  eut  le  même  résultat  ;  le  voir  au 
livre  V ,  section  de  V Appel, 


9«  Tous  traités  d'alliance  et  de  commerce  existant  entre  l'ancien  gouvernement 
français  et  les  puissances  avec  lesquelles  la  France  est  en  guerre  sont  annuUés. 
(  X  mars  1793,  art  1.  ) 

IO«  Les  traités  de  navigation  et  de  commerce  existant  entre  la  France  et  les  na- 
tions avec  lesquelles  elle  est  en  paix  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teûeur. 
i^J^  germinal  an  2,  art  i ,  tit.  i.) 

L'article  premier  de  l'acte  de  navigation  s'étoit  exprimé  dans  les  mêmes  termes.. 
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LIVRE   I.    —  De  L'ORGAllIfrATfOlf   DES   DOUANES* 

'  .        LIVRE  PREMIER. 

DE  L'ORGANISATION  DES  DOUANES. 

TITRE  PREMIER. 

Du  Seri^ice  des  douanes. 

« 

CHAPITRE  I.  —  Des  Emplois. 

SECTION  I.  —   Désignation  des  emplois. 

II.  I L  y  aura  un  directeur  général  des  douanes  et  quatre  administrateurs*  (  jiC. 
nQjructidopang^  art.  i.  j 

1 2  •    Jljr  aura  aussi  un  secrétaire  général  des  douanes. 

13*  Tous  les  préposés  nécessaires  à  la  perception  et  au  maintien  des  droits  de 
douanes  seront  divisés  en  bureaux ,  brigades  et  directions  ainsi  qu'il  va  être 
expliqué  ci -après  ;  ils  seront  entièrement  subordonnés  à  Tadministration.  (  i*'.  mai 
1791^  art.  3^  remis  en  vigueur  par  l'arrêté  du  comité  de  commerce  du  3  floréal 
an  5,  par  la  loi  du  a3  germinal  an  S  ,  et  par  des  règlemens  postérieurs  qui  ont 
recréé  les  emplois  dans  la  hiérarchie  suivante  : 

BUREAUX  ADMINISTRATIFS.  ^x^.Jû  ministère  du  commerce,  un  chef  du 
bureau  des  douanes;  un  sous-chef  ;  un  sous-chef  adjoint  rédacteur  ;  commis 
d'ordre  ;  rédacteurs  de  seconde  classe  ;  plusieurs  commis  aux  expéditions. 

a^.  ji  r administration  des  douanes,  chefs  de  division;  sous-cnefs;  premiers 
commis;  commis  principaux  ;  commis  d'ordre  ;  commis  aux  expéditions. 

3^.  Dans  les  directions ,  premier  commis ,  second  commis ,  troisième  commis, 
quatrième  commis. 

EMPLOIS  SUPERIEURS  :  inspecteurs  généraux  ;  directeurs  ;  inspecteurs 
principaux  y  particuliers  et  sédentaires  ;  sous-inspecteurs. 

BUREAUX  DE  PERCEPTION.  —  i^  Dans  les  grandes  douanes  :  receveurs 

1>rincipaux;  contrôleurs  aux  visites  ;  premiers  commis  à  la  navigation  ;  contrô- 
eurs  aux  entrepôts  ;  vérificateurs  ;  receveurs  aux  déclarations  ;  commis  aux 
expéditions  ;  commis  à  la  recette  ;  aides-vérificateurs;  —  peseurs  ;  emballeurs  ; 
concierges  ou  portiers. 

2?.  Dans  les  douanes  subordonnées  :  receveurs  particuliers;  visiteurs;  commis 
aux  expéditions. 
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BRIGADES  :  contrôleurs  de  brigades;  capitaines  de  ville  ;  lieotenans  princi-' 

S  aux  et  d  ordre  \  lieutenans  et  sous-lieutenansv  à  pied  et  à  cheval  ;   cavaliers 
'ordre  ;  préposés. 

Marine  :  commandans  d'embarcation  ;  maîtres  d'équipage  ;  pilotes  ;  patrons; 
mousses  et  novices. 


.Quant  à  la  composition  des  cours  et  tribunaux  des 
douanes ,  comme  elle  tient  à  Torganisation  judiciaire 


et  non  an  service  proprement  dit ,  il  en  «era  traité 
dans  le  livre  V. 


SECTION  II.  —r  Conditions^  dé  V admission  et  de  l'avancement  dans  les 

emplois. 

l4'  "L^ administration  ne  pourra  avoir  aucuns  préposés  qui  ne  soient  âgés  au 
moins  de  vingt  ans;  et  il  n'en  sera  point  admis  qui  aiejit  plus  de  trente  ans,  s*ils 
nont  été  précédemment  employés  dans  d'aulres  parties  de  régie  ou  d'adminis- 
tration, à  Fexception  des  hommes  qui  auront  servi  huit  ans  dans  les  troupes  de 
terre  ou  de  mer^  et  se  présenteront  dans  Tannée  de  leur  congé,  lesquels  pour- 
ront y  être  admis  jusqu'à  l'âge  de  quarante  ans.  (aa  août  lygi  ^  premier  para- 
graphe de  fart.  12^  titre  i3.) 

Ivï»  Les  nominations  aux  places  de  directeurs,  inspecteurs,  contrôleurs,  rece- 
veurs, seront  présentées  au  ministre  {du  commerce)  par  le  directeur  général,  et 
proposées  par  ie  ministre  à  Sa  Majest^é.  {^C.  ^^  fructidor  an  9,  art.  6.) 


Le  mode  d'admission  et  d^avancement  dans  les 
douanes  a  <$té  réglé  par  une  délibération  adminis- 
trative du  ^  thermidor  an  9,  que  le  minisire  a  ap- 
prouvée le  19  du  même  mois  ;  cette  délibération  est 
ainsi  conçue  : 

i  Les  ADMTinsTEATEuas  DES  nouAiTES,  considé- 

«  rant,  \^  qu'il  importe  de  fixer  d'une  manière  pré- 

'  «  cise  les  conditions  d'admission  dans  les  -emplois  de 

«  cette  partie;  2^.  que  le  moyen  le  plus  efficace  pour 

•  entretenir  rémulation,  est  d'établir  un  mode  qui, 
«  en  écartant  la  paresse  et  l'ignorance ,  puisse  offrir 
«  aux  employés  qoi  Tauront  mérité  une  perspective 
«  d'avancement ,  et  la  certitude  que  leurs  services 

•  seront  récompensés  ;  3o.  qu'une  conduite  irrépro- 
«  chable  et  un  zcle  son  tenu  dans  tous  les  grades  à 
«  parcourir  peuvent  seuls ,  lorsqu'ils  sont  réunis  à 
«  des  talens ,  donner  des  droits  aux  emplois  sti- 
«  périeurs ,  et  notamment  à  ceux  d'inspecteurs  et  de 
«  directeurs ,  ont  délibéré  ce  qui  snit  : 

Art.  \^^,  «  Nul  ne  sera  nommé  à  un  emploi  de 
«  douanes  s'il  a  moins  de  vingt  ans  et  plus  de  trente  ;' 
•I  cependant  les  citoyens  qui  auront  servi  huit  années 
«  consécutives  dans  les  troupes  de  terre  ou  de  mer 
«  pourront  être  placés  dans  les  brigades  jusqu'à  l'âge 
«  de  quarante  ans,  pourvu  qu'ils  se  présentent  dans 
«  l'année  de  leur  con^é  :  le  tout  conformément  à  la 

•  loi  du  a^aoftt  1791. 

a.  «Pouréire  pourvu  d'une  soas-lieutenance  de 

•  brigade ,  il  faut  avoir  servi  trois  mois  conmie  simple 
«  employée 


3.  «  Le  grade  de  lieutenant  ne  pourra  être  conféré 
«  qu'après  six  mois  d'exercice  dans  celui  de  sousr 
R  lieutenant. 

4.  «  Les  lieutenans  d'ordre  et  principaux  ne  pour- 
«  font  être  choisis  que  parmi  les  lieutenans  de  bri- 
«  gades  employés  en  cette  dernière  qualité  depuis 
«  deux  années.  Celui  qni  aura  occupé  un  an  une  re- 
«  cette  ou  une  visite  concourra  pour  les  places  de 
•  lieutenant  d'ordre  on  principal,  pourvu  qu'il  ait 
«  été  commandant  de  brigade  pendant  six  mois. 

5.  «  Les  contrôles  de  brig$i^e  ne  seront  donnés^ 
«  qu'aux  lieutenans  d'ordre,  ou  principaux ,  ayant 
«  deux  années  de  service  en  cette  qualité.  Il  suffira 
«  d'avoir  exercé  une  de  ces  places  pendant  un  an ,  ^i 
«  on  a  occupé ,  pendant  trois  années,  un  emploi  de- 
*»  receveur  ou  de  visiteur. 

6.  «  Iaïs  employés  qui  ont  droit  aux  sous'inspec- 
«  tions  sont  les  contrôleurs  de  brigades  ayant  dix 
«  années  de  service  dans  la  partie  active  ;  les  pré- 
«  posés  de  même  grade  qui,  n'y  étant  que  depuis  un 
«  ad,  ont  exercé  *pendant  cinq  ans  un  emploi  dans 
«  les  bureaux  de  perception ,  ou  une  jilace  de  premier 
«  commis  au  bureau  central. 

7.  a  Nul  ne  pourra  être  nommé  à  on  emploi  dans 
f  un  bureau  ^de  perception,  s'il  n'a  acquis,  dans 
«  rexércice  d'une  place  de  commandant  de  brigade  , 
«  on  pendant  son  sumumérariat  dans  les  bureaux  , 
«  les  tàlens  nécessaires  à  exercer  une  recelte  subor- 
«  donnée. 

8.  «  Pot\r  être  admis  au  sumumérariat ,  il  faut  au 
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i  moins  dix-huit  ans  d*âge ,  et  n*en  aToir  pas  plut 
I  de  vingt-sept,  une  belle  écriture  et  beaucoup  de 
i  facilité  pour  le  calcul.  Lé  surnuméraire  qui  refu- 
(  sera  de  passer  dans  Te  bureau  auquel  on  voudra 
t  rattacher  sera  rayé  du  tableau. 

9.  <t  Les  recettes  dont  les  appointemens  sont  de 
'  a,4ooâ  3,600  francs  sont  réservées  aux  inspecteurs 
I  qui ,  ayant  au  moins  vingt  années  de  service,  seront 
(  hors  d  état  de  remplir  leurs  fon^'tions  avec  Factivité 
t  nécessaire. 

•  Les  sous-directeurs  de  correspondance,  les  con- 
1  trôleurs  de  visite,  les  receveurs  d*une  classe  infé- 
c  rieure,  les  commis  principaux  à  la  navigation, 
t  premiers  visiteurs  ou  premiers  commis  aux  décla> 
I  rations  dans  les  douanes  de  première  classe,  auront 
(  aussi  droit  à  ces  emplois. 

10.  «  Les  recettes  dont  les  appointemens  sont  de 
(  4)000  fr.  et  au-dessus  ne  seront  accordées  qu*à 
t  des  receveurs  dont  les  traitemens  seront  au  moins 
I  de  3,000  fr. ,  et  à  des  directeurs  de  correspondance 
(  ou  inspecteurs  de  première  classe  qui  auront  seize 
I  années  de  service. 

ii.'c  Les  recettes  d'un  traitement  au-dessous  ôe 
t  a,4oo  fr. ,  les  emplois  de  commis  à  la  navigation , 
>  receveurs  aux  déclarations,  visiteurs  et  commis 
t  aux  .expéditions ,  seront  accordés  aux  préposés  de 
(  grade  ou  traitement  inférieur,  qui ,  ayant  constam- 
I  mtnt  donné  des  preuves  d*activité  ,  anront  le  plus 
(  de  talens.  Les  contrôleurs  de  brigades  ayant  dix  ans 
t  de  service  en  cette  qualité  concourront  avec  les 
(  préposés  des  bureaux  pour  toutes  celles  de  ces 
1  places  qu*i]s  seront  en  état  d'exercer. 

1 2.  «  Les  employés  admis  à  concourir  pour  les 
r  contrôles  de  visite  sont,  —  lo.  Les  sous-inspec- 
t  teurs  et  les  contrôleurs  de  brigades  qui  auront 
[  exercé  une  première  visite  dans  un  grand  bureau  ; 
[  — 10.  Les  commis  principaux  de  navigation  dont  les 
t  appointemens  excèdent  24400  fr*;  -"  3*,  Les  pre- 
I  miers  visiteurs  k  a,ooo  fr.  de  traitement ,  dans  les 
t  lieux  où  il  n*existe  ^ms  d'emploi  de  contrôleur  des 
«  visites  ;  —  40.  Les  receveurs  principaux  ;  —  5o.  Les 
t  receveurs  subordonnés  dont  le  traitement  est  de 
i  1,800  francs;  —  60.  Les  sous-chefs  et  premier 
t  commis  de  correspondance  qui ,  ayant  au  moins 
[  quatre  années  de  service,  ont  été  employéi  dans 
i  toutes  les  divisions^ 

x3.  «Les  employés  qui  auront  droit  à  Finspection 
isont,  ]<>.  les  sous-inspecteurs  en  activité  dans  ce 
I  grade  depuis  deux  ans  ;  a<*.les  contrôleurs  de  visite 
t  en  exercice  de  leur  emploi  deguis  quatre  ans  ; 
I  3<>.  les  mêmes  préposés  qui ,  n'ayant  ce  grade  que 
f  depuis  deux  ans,  ont  exercé  plus  de  trois  celui  de 
I  premier  commis  de  direction,  et  servent  depuis 
I  dix  ans;  40.  les  sous-directeurs  du  bureau  central 
i  ayant  huit  années  de  service,'  dont  deux  dans  ce 
t  dernier  grade ,  et  une  comme  sous-inspecteurs  ou 
(  contrôleurs  de  visite  ;  5^  les  receveurs  dont  les  trai- 
t  temens  s'élèvent  à  4,000  francs. 

14.  «  Les  inspeetigns  de  première  classe  sont  celles 


«  de  Bordeaux, Paimbœuf,  le  Havre,  Anvers, Bonrg- 
•  Libre,  Genève ,  la Ciotat ,  Gènes ,  Lii^ourne ,  Rome^ 
«  Amsterdam  ,  Hambourg ,  etc.  Pour  y  être  nonuné, 
«  il  faut  avoir  exercé  pendant  deux  années  une  autre 
«  inspection ,  ou  une  recette  de  4,000  fr.  d'appointe- 
«  mens  et  au-dessus. 

i5.  «  Les  directions  de  département  ne  ^ront 
«  données  qu'aux  employés  qui  auront  servi  avec  ap- 
«  pointeraens  au  moins  pendant  quinze  années.  Les 
«  employés  parmi  lesquels  les  directeurs  seront 
«  chobis  sont ,  i°.  ceux  qui  ont  exercé  plus  de 
«  cinq  ans  une  inspection  de  première  classe ,  ou  dix 
«  ans  une  inspection  de  classe  inférieure;  ao.  lesdi- 
«  recteurs  de  correspondance  depuis  douze  années 
t  consécutives,  ou  seulement  depuis  cinq  ans,  s'ils 
«  ont  été  autant  de  temps  inspecteurs  ;  3o.  les  rece- 
n  veurs  de  première  classe  qui  ont  été  inspecteurs 
a  pendant  deux  ans. 

16.  ft  Les  directions  de  première  classe  sont  celles 
«de  Bordeaux,  Nantes ,  Rouen,  Anvers,  Stras- 
«  bourg,  Marseille,  Géne%,  Livoume,  Rome  y  Ham' 
«  bourg,  etc.  —  Pour  eu  obtenir  une,  il  faudra  en 
«  avoir  exercé  une  autre  pendant  deux  années  ,  ou 
«  avoir  au  moins  seize  années  de  service  ,  dont 
«  sept  comme  directeur  de  correspondance  et  ins- 
«  pectenr  de  première  classe ,  et  trois  comme  rece- 
«  veur  principal  ;  ou  enfin ,  avoir  été  receveur  de 
«  première  classe  pendant  cinq  ans ,  et  inspecteur 
«  pendant  trois. 

17.  «  — Abrogé  par  Fari,  6  de  V arrêté  du  29 
«  fructidor  an  9. 

18.  «  Dans  la  distribution  des  emplois ,  et  prind- 
«  paiement  pour  les  places  supérieures,  on  aura  égard 
«  à  la  bonne  conduite;  et,  a  mérite  égal,  le  plus 
«  aneien  employé,  ou  celui  qui  aura  servi  effective* 
«  ment  dans  les  armées  pendant  deux  campagnes , 
«  obtiendra  la  préférence. 

19.*  Nul  ne  pourra  être  nommé  à.  un  emploi  de 
«  douane  dans  le  lieu  où  il  est*né|  ni  dans  celui  de 
«  la  naissance  de  sa  femme  ;  ni  à  un  contrôle  de  vi- 
«  site  dans  un  bureau  où  il  a  exercé  un  emploi  su- 
«  balterne  ;  ni  à  une  inspection  dans  la  division  où 
«  il  aura  été  contrôleur  de  brigades.  » 

L'art.  10  de  l'arrêté  du  comité  de  commerce,  du 
5  fioréal  an  3,  disoit  :  Nul  ne  pourra  être  employé 
dans  le  lieu  de  sa  naissance  ^  si  ce  n'est  pour  une 
recette  dont  le  traitement  soit  au-dessous  de  Soo/r.  ; 
les  préposés  actuellement  en  activité  dans  les  com- 
munes où  ils  sont  nés  ne  pourront  y  être  conservés 
qu^en  qualité  de  commis  aux  déclarations ,  ou  de 
commis  aux  expéditions. 

Par  décret  du  .8  mars  181 1 ,  il  a  été  ordonné  qua 
tt  les  emplois  ci-après  désignés  seront  accordés  aux 
«  militaires  de  terre  et  de  mer  jouissant  de  la  solde 
«  de  retraite ,  ou  à  ceux  qui ,  sans  avoir  obtenu  cette 
a  solde ,  auront  été  réformés  par  suite  d'infirmités  » 
a  d'accidens  ou  de  blessures  provenant  d'un  service 
«  de  guerre,  et  lorsque,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  ils 
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a  ne  compte  cinq  années  de  service  ;  s*il  ne  jonit  de 
<  sa  retraite,  ou  s*il  n*a  été  réformé  pour  les  causes 
«  énoncées  en  l'art.  i«*''Cepcndant ,  s*il  ne  se  présen- 
«  toit  pas  un  nombre  suffisant  de  militaires,  ou  si 
«  ceux 'qui  se  présenterotent  ne  remplissoient  pas  les 
«  conditions  exigées ,  il  pourra  être  nommé ,  comme 
«  par  le  passé ,  aux  emplois  qui  leur  sont  réservés.  » 
(^rf..  la.) 

Obsbev.  On  ne  peut  entendre  cet  article  final  que 
dans  ce  sens  :  que  les  militaires  ne  peuvent  avoir  la 
préférence  qu'autant  qtCUs  sont  susceptibles  d*oc^ 
cuper  remploi  vacant  selon  que  le  bien  du  service 
fejcige,,,,,  Cest  au  moins  Tesprit  dn  considérant 
de  ce  décret. 


«auront  satisfait  aux  conditions  nécessaires  pour 
«r  remplir  ces  emplois.  {Jrt.  i.) 

«  Seront  affectées  aux  officiers  particuliers  de  tout 
«  grade  les  places  de  lieutenans  et  sous>lieutenans 
«  des  douanes ,  dans  la  proportion  de  la  moitié  de 
«  celles  qui  seront  détermioées^  pour  le  moment ,  par 
«  le  cadre  d'organisation.  (Art.  3.) 

«  Seront  affectées  aux  soûs-officiers  et  soldats  les 
«  places  de  préposés  des  douanes.  {Jrt  4  er  5.) 

«  Ces  emplois  de  douanes  ne  pourront  cependant 
«  être  donnés  qu'à  des  militaires  encore  en  état  de 
«  mener  une  vie  très-active.  (  Jrt.  8.  )  . 

«  A  Ta  venir,  nul  ne  pourra  être  admis  à  exercer 
«  un  emploi  dans  aucune  administration  civUe ,  s'il 


SECTION  III.  —  Uniforme  des  différens  emplois. 

1 0.  '  Le  directeur  général ,  les  administrateurs,  le  secrétaire  général ,  les  directeurs 
et  employés  des  douanes  porteront  un  uniforme  oui  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  . 

Pour  tous,  habit  croisé  de  drap,  pantalon  ou  culotte  verts,  gilet  blanc  ou  vert  ; 

Pour  le  directeur  général,  broderie  en  argent  au  collet,  aux  paremens,  aux 
pattes  et  autour  des  poches,  et  double  baguette  autour  de  Tbabit.,  selon  le 
modèle  joint  à  l'arrêté  ;  gilet  et  pantalon  brodés;  chapeau  françois ,  bouton 
avec  ces  mots ,  Douanes  impériales^  et  une  ganse  d'argent  ; 

Les  administrateurs,  broderie  simple  au  cojlet,  aux  paremens,  aux  pattes  et 
autour  des  poches ,  et  baguette  simple  autour  de  Tbabit  ;  gilet  avec  baguette , 
pantalon  uni  ; 

Le  secrétaire  général  et  les  directeurs  des  départemens ,  broderie  au  collet, 
aux  paremens  et  A  la  patte  des  poches  seulement,  sans  baguette  autour  de  l'ha- 
bit; gilet  et  pantalon  unis  ; 

Les  inspecteurs,  broderie  aussi  en  argent  au  collet  et  aux  paremens; 

l^^^  receveurs  principaux,  un  galon  double  au  collet  et  aux  paremens,  de 
treize  millimètres  de  largeur; 

Pour  ces  cinq  derniers  grades,  chapeaux  pareils  au  directeur  général; 

Les  contrôleurs  aux  visites,  un  galon  double  au  collet, -un  simple  au  parement; 

Les  receveurs  particuliers,  un  galon  simple  au  collet  et  au  purement;    * 

Les  commis  à  la  navigation,  un  galon  double  au  collet; 

Les  commis  aux  déclarations,  un  galon  simple  au  parement; 

Les  visiteurs,  un  galon  simple  au  collet  et  au  parement; 

Les  employés  des  bureaux,  habit  uni; 

Les  contrôleurs  des  brigades,  galon  simple  au  collet  et  double  au  parement; 

Les  capitaines,  galon  double  au  parement; 

Les  lieutenans  principaux  et  d'ordre,  galon  simple  au  parement; 

Les  lieutenans,  deux  boutonnières  au  collet  en  galon  ci'argent; 
A  Les  sous-lieu tenans,  deux  boutonnières  de  même  à  chaque  parement; 

Pour  ces  onze  derniers  grades,'  chapeau  à  la  françoise  avec  ganse  d'argent,  et 
bouton  portant  ces  mots ,  Douanes  impériales; 

Les  préposés,  habit,  gilet  et  culotle  unis  ; 

Pour  tous,  une  arme.  (^AC.  ^frimaire  an  lo.) 

CETarrété  ne  parle  pas  de  Tuniformedes  commis  de  1  et  des  commis  aux  expéditions;  mais  il  a  été  obvié  à 
direction,  ni  de  celui  dts  contrôleurs  aux  entrepôts  |  ces  lacunes  par  Tusage. .  .  Les  commis  de  direction 
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^ai  oril  été  ^dAi  portent  lunî/ormc  da  grack  su- 
périeur à  ttïûi  qm^s  vfénMnf  de  q«rtter,nMMffi» 
palmes* 

Les  commis  4e  direetton  ifui  A^«iH  etieore  raMpIt 
iocfin  emploi  portent  le  gtAmk  au  collet ,  ams  «ossi 
sans  palmé!^. 

I.es  &bnlfibM^%  iO«  «ntrepôTs  portent  f «nfome 
des  contrôleurs  aux  visites ,  mais  sans  palmes. 

Les  commb  âuk  e)ipé(Hi9«ns  «m  ^lon  nu  coHct« 

Les  hahhs  vi^  se  font  plus  croisés  :  on  hm  uMe  ac^ 
tuellement  dans  la  forme  de  J  uniforinr  des  lycées*, 
c*est-à'dirc  ,  à  foontonnef  sur  la  poitrine,  mais 
échancrés  de  manière  à  laisser  apercevoir  les  poches 
de  la  veste,  et'à  ce  que  les  pans  puissent  être  rc* 
troussés;  sur  les  retroussis,  on  y  applique  deux 
aigirs  brodés. en  argent  ;  Ve  collet  est  montant  et  ne 
se  rabat  plus. 

Par  oirciïlaire  du  14  brumaire  an  i3 ,  M.  le  direc- 
teur général  a  ordonné  que  les  employés  des  deux 
services  seroient  toujours  revêtus  de  leurs  uniformes 
lt)rsqu*ils  sertrhfnt  en  fonctions. 

ARMEMENT  DES  PRÉPOSÉS.  Le  premier  pa- 
ragrapbi^  de  1  articJe  iS  du  titre  1 3  de  la  loi  du  21 
août  1791  avoit  déjà  prescrit  que  les  préposés  au- 
roient  pour  l'exercice  de  Ifurs  fonctions  fe  port 
d*&mfi^  à  feu  et  autres....  Tous  ceox  qui  sont  gt^^ 
dés  portent  Tépée  à  garde  d'atfgent. 

Voici  les  ordres  qui  ont  été  transmis  relativement 
à  J'achatdes  armes  pour  les  préposés  : 

Par  circulaire  du  29  janvier  1 808 ,  il  a  été  annoncé, 
fpi*attendu  que  rachat  et.  le  transport  d*armes  dte 
^errenepeut  se  faire  qu*avec  des  précautions  qui 
en  assurent  la  destination,  et  d*«près  Tautorisatiom 
du  ministre  de  la  police  générale,  il  élpit  arrivé  que 
des  fusils  destinés  à  l'armement  des  préposés,  pour 
lesquels  on  avoit  négligé  d'observer  les  formalités, 
a  voient  été  saisis;  —  en  conséquence,  pour  préve- 
nir ce»  difficultés  à  l'avenir,  lorsqu'il  s'agira  d'atbats 
d'armes,  dans  les  maBufacturts,..-..,  les  dii>octemrA  en 


informeront  M.  le  directeur  ^séral,  en  loi  indiquant 
le  nonibre  et  l'etpèee  de  ces  arme»,  le  lieu  de  l'achat 
et  celui  de  destîaatiott,  le  nom  de  la  mamifacture.... 
»vec  iaqiielle  otii  traitera ,  «fin  qtt'il  en  soit  référé  au 
minktrepour  ^eia  ootMoitsian  relative  aui  achats 
a'evécute  en  ti»rt«  de^  sa  pemission.  —  Mats  cette 
formalité  ne  concerne  que  le»  aAhats  d'armes  assea 
considérables  pour  dofiôer  de  l'inquiétude  dans  leur 
trauspoit,  et  {io«r  leaqtiei»  k»  inspecteurs  et  contre- 
^eurs  ne  peuvent  passer  aacan»  msrcliés  sans  y  avoir 
été  autorisé». 

Là  où  il  y  a  des  points,  la  circulaire  ajoutoit,  ou 
dmnt  /or  magéistm  des  marckancU  ;  mais  par  uoe 
autre  circulaire  du  1 4  février  1809 ,  il  a  été  dk  que 
les  achats  d'armes  ne  |K>uvoient  se  faire  qu'aux  ma- 
nufactures impériales,  en  remplissant  les  formalités 
voulues  par  la  circulaire  ci  *dessusdu  29  janvier  j  808. 

Les  fusils  de  calibre  et  baïonnettes  ne  doivent 
jamais  être  des  objets  de  commerce;  ainsi  les  préposés, 
à  qui  il  en  est  accordé  pour  leur  service ,  ne  peuvent 
les  vendre  À  des  particuliers  :  cette  infraction  ayant 
eu  lieu,  le  ministre  s'en  est  plaint,  et  pour  éviter 
qu'elle  serenouvd&t,  le  directeur  général  a  prescrit 
aux  directeurs  de  donner  les  ordres  les  plus  précis 
afin  qu'en  cas  de  démission,  de  destitution  ou  de  chan- 
gement d^s  préposés  pour  titie  autre  direction,  les 
fnsils  de  calibre  et  balonnetles  soient  retenus  dans  les 
postes  auxquels  ils  sont  attachés,  sauf,  à  l'égard  de 
ceux  qu'ils  auroient payés  par  l'eifet  delà  retenue  sur 
leurs  appointemens  ou  de  toute  autre  manière ,  à  leur 
en  remettre  la  valeur  actuelle  d'après  une^uste  esti- 
mation ;  les  contrôleurs  de  brigades  en  toont  l'a- 
vance et  en  seront  remboursés  par  les  individus  qni 
rnupliront  les  places.  -^Les  inspecteur»  seront  obli- 
gés de  former^  dans  chaque  poste,  un  état  des 
armes  de  calibre  existantes,  de  se  les  faire  représen- 
ter dans  leurs  tournées,  et  lorsque  des  fusiû  man- 
queront, d'en  informer  le  directeur.  (  CD,  a  août 
1609.  ) 


CHAPITRE  IL 


Des  fonctions  et  attributions  fMrticulières  aux^ 
différens  emploie. 


SECTION  I.  —  Administration. 

§.ié  Directeur  général. 

17*    L^  directeur  général  des  doua  nés  travaillera  avec  le  ministre  des  raahnfac- 
tures  et  du  commerce.  (/)/•  \^  janvier  iSi^yi^nquième paragraphe  de  l'art*  2.) 

10.    Les  frontières  et  les  côtes  de  Tempire  seront  divisées  par  îe  directeur  général 
entre  les  quatre  administrateurs,  {^AC.  'jlC^  fructidor  an  c^,  art.  i.) 

1 9'    L^  directeur  général  dirigera  toutes,  lea  opératioc»;  • . . .  il  sera  partîculière- 
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ment  ôhai^ë  de  faire  former  les  étals  des 
au  minisk*e.  (^C  ^^  fructidor  an  9,  art. 

Ls  tninittre  du  eemneroeet  de»  «mnHfactiires ,  sur 
le  rapport  dn  directeur  généra)  ^es  douane»,  reJatif 
à  la  distribution  dont  le  trarail  qui  lui  €»t  confié  e6t 
Muceptible,  a  arrêté  œ  qui  Miit: 

Art,  I  «  Le  directeur  général  traite  aeul  les  afCaiires 
«relatives  aux  licences,  au  blocus,  aux  produits 
«  extraordinaires,  aux  prises,  aux  grains,  et  en  géné> 
«  rai  tout  ce  qui  a  des  rapports  immédiats  au  système 
«  commercial  actuel.  Il  donne  seul  les  instructions 


-.-  Administrailon*'  ir 

produits  »  Qi  de  remettre  Ie«  r^f^ultati 

5.  ) 

t  géaéraLes. 

Art.  a.  «  Il  correspond  avec  le  mioUtitft./des  ma^ 
I  nnfacbiresy  ks  autoi;itéa  extérieu,re«  et  k  çom- 
t  merce.  - 

ArL  3.  «  il  propose  aux  places  qui  sont  à  la  np<- 
I  roination  du  ministre,  après  avoir  pris  I0  vœu  des 
t  administrateurs. 

Voir  les  autres  articles  de  cet  arrêté ,  qui  est  dj» 
1 3  février  161a,  sous  le n®  ai. 


$.  II.  AdminUtrateuri* 

^'0«  Les  administrateurs  se  réuniront  er^  conseil  d'adtninistration  ;  ce  eonseil  senf 
présidé  par  le  directeur  général.  \yC^  ag /ructidor  an  9,  arl.  3.) 

21.  Toutes  les  affaires  contentieuses  seront  rapportées  dans  ce  conseil;  elles 
seront  décidées  à  la  majorité  des  voîk.  Les  quatre  administrateurs  seuls  délibé- 
reront :  eij  cas  de  partage  des  opinions,  Tavis  du  direcleiir  général  les  départa- 
gera. Dans  les  affaires  conteatieuseç»  il  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire, 
suspendre  l'effet  d'une  délibération,  afin  d'en  référer  au  ministre  du  commerce^ 
{AC,  ag  fructidor  an  g,  art,  4»  ) 

L'ABEtri  du  a3  février  181S1 ,  dent  j'ai  rapporté  les  1 
premiers  articles  sous  le  n^  19,  ajoute  : 

Art.  4.  (c  Les  administrateurs  sont  chargés  de  la 
<c  correspondance  et  des  détails  du  service ,  dans  leurs 
«  divisions  respect!  ves,  pour  les  parties  non  désignées 
«c  par  Tartiole  premier. 

Art,  5.  «  Us  en  rendent  compte  au  directeur  gé- 
«  néral  dans  tons  les  cas  qui  en  sont  susceptibles. 

Art.  6.  «  Us  émettent  leur  opinion  sur  les  nomi- 
a  nations  aux  emplois  qui  sonttlans  les  attributions 
ce  du  directeur  général. 

Art,  7.  «  Us  signent  individuellement  les  lettres  de 
«c  leurs  divisions;  ils  en  remettent  chaque  jour  extrait 
i$.  sommaire  au  directeur  général. 

Art,  8.  <c  II  est  fait  exception  au  premier  para- 
ce  graphe  de  Tarticle  précédent  en  ce  qui  concerne 
<c  le  contentieux,  dont  la  correspondance  reste assn- 
«  jettie  à  la  signature  en  commun. 

Art,  9.  ce  Les  affaires  contentieusesettoy^tes  celles 
ce  qui  peuvent  donner  lieu  à  discussion  sont  rappor- 
ce  tées  an  conseil  d'assemblée  pi^  If  chef  de  l^ivision 
«  dont  elles  ressortent. 

^rt.  1  o.  ce  Les  directeurs  des  départemens  en- 
ce  voient  toutes  les  lettres  adressées  aux  administra- 
tt  teurs  au  directeur  général,,  qui  fait  Texamen  des 
«  affaires,  conserve  celles  dont  il  s'est  réservé  Texpé* 
ce  dition  directe,  et  renvoie  les  autres  aux  adminis- 
ee  trateurs.  ^ 

Art,  II.  R  M.  de  Saint  - Cri<x{ ,  run  des  admi- 
il  nistratenrs ,  est  s])écialement^  chargé  de  la  suite  de 
<c  tantes  les  affaires  relatives  à  finpét  da  feL  U  «a 
te  rend  compte  au  directeur  général. 


Art,  II.  «  La  division  des  directions  entre  les 
«  quatre  administrateurs  est  fixée  ainsi  qu*il  suit  : 

«  PRKif litK  AiTviotc ,  V.  CHAStiOK,  adpmU' 
«  trateur. 

«Tovlon,  Cette,  Perpignan,  Saint -^G^udens  ^ 
«  fiaîonn'e  ,  Bordeaux  ,  La  Rodhelle,  Naotes  ,  Lo- 
«  rient. 

«  DEuxiiME  Divisiozr,M.  DELAPIERtlË,  admi- 
«  nistrateur, 

«  Brest ,  Saînt-Malo^  Cherbourg ,  Rouen ,  Abbe-* 
«  ville  ,  Boulogne,  Dunkerque,  Besatoçon. 

«  TROisiiME  DIVISION ,  M.  COLLIN ,  adminis* 
«  trateur. 

«  Marseille ,  W ke  ,  Gènes  ,  Livourne ,  Florence , 
«  Rome  ,  Foligno ,  Parme ,  Voghère  ,  Verceil ,  Ge- 
«  nève ,  Trieste. 

«  QuATRiÀMB  mvisioir ,  M.  DE  SAID9T>CRICQ  ^ 

«  administrateur. 

«  Anvers ,  Rotterdam  ^  Amsterdam ,  Groningue  ^ 
«  Embden  ,  Hambourg  ,  Lunebourg ,  Wesel ,  Co- 
tf  logne  ,  Mayence ,  Strasbourg. 

Art,  i3.  «  Le  directeur  général  est  chargé  de  l'exé- 
«c  cution  du  présent. 

«  5/^^  le  comte  DE  SUSST. 
«  Paris  ,  a3  février  181  a. 

«  Pour  copie  conformé , 
<c  Le  directeur  général  des  douanes , 

«  ^signé  FERRIER.  » 
U  résulte  de  l'arrêté  ci-dessus  cpie  les ,  directeurs 
devront  correspondre  avec  ladmiiiistrateur  de  leur 

2. 
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dÎTision  pour  le»  détails  du  service,  et  directe- 
ment aTcc  M.  le  directeur  général  dans  tontes  le» 
affaires  qui  concernent  le  blocus,  les  licences,  les 
prises  ,  les  produits  extraordinaires,  les  grains,  et' 
en  général  le  système  commercial  actuel. 

Us  remarqueront  que  Tarticle  lo  leur  impose 
Tobligation  de  n'écrire  à  Tadministrateur  de  leur 
division  que  sous  le  couvert  du  directeur  général. 


Ainsi  tontes  les  lettres  de  service  qn*ils  lai  adresse* 
font  seront  envoyées  ouvertes  à  M.  le  directeur 
général ,  qui  en  effectuera  ensuite  le  renvoi. 

Us  devront  indiquer ,  sur  Tenveloppe  des  dépê- 
ches particulières  adressées  aux  administrateurs  ou 
au  directeur  général ,  qu'elles  lonx. pour  eux  seuls» 

Cet  ordre  de  travail  aura  lieu  à  partir  du  i^'mars. 
(  CZ).  a5 /emer  18 1 a.) 


§.  III.    Secrétaire  général, 
22.    Il  y  aura  un  secrétaire  général  des  douanes. 


Je  n*ai  pas  trouvé  la  disposition  qui  a  créé  la  place 
de  secrétaire  général;  mais  je  sais  que  dans  ses  attri- 
butions entrent  :  Tenregistrement  des  demandes  et 
mémoires ,  les  instructions  générales ,  les  rapports 
et  la  transmission  des  décisions  qui  interviennent 


sur  la  législation,  les  prohibitions  ,  les  tarifications , 
la  navigation ,  Tadmission  à  la  retraite  ;  la  discus- 
sion de  demandes  tendantes  à  des  changemens  dans 
la  qtiotité  des  droits;  la  suite  des  certificats  d'origine 
et  des  licences ,  etc. 


SECTION  II.  —  Bureaux  administratif!. 

$.  I.  Bureaux  des  douanes  du  ministre  du  commerce, 

26.  Le  bureau  des  douanes  établi  au  ministère  du  commerce  serct  chargé  de  la 
correspondance  avec  la  direction  gcne'rale  dés  douanes ,  et,  en  outre,  de  toutes 
les  affaires  relatives  au  conseil  des  prises.  (/?/.  1^  janvier  1812,  troisième  alinéa 
du  paragraphe  2®.  de  l'art.  2.  ) 

Le  bureau  des  douanes  du  ministère  est  encore  j  mens  ,  en  tout  ce  qui  concerne  les  douanes  et  les 
chargé  des  rapports  à  Sa  Majesté  et  de  la  corres- 
pondance avec  les  ministres  des  différens  départe- 


prises.  Il  répond  aussi  aux  demandes  du  commerce., 


§.  II.   Bureaux  de  la  direction  générale  des  dpuanes, 
-4'    Les  bureaux  de  la  direction  générale  des  douanes  sont  organisés  comme  suit  : 


lo.  Le  SECEJÉTÀRIAT  général.  Voir  le  n9  aa, 

a».  La  pRExiàRE  division.  —  Mouvement  et  po- 
lice des  bureaux ,  brigades  et  embarcations  ;  dis- 
cussion des  dépenses  et  devis  de  constructions  nou- 
velles, d'anciennes  à  réparer. 

30,  La  SEC01I9E  nivisioif.  —  La  suite  des  saisies 
et  affaires  cçntentieuses. 

4**,  La  TROISIÈME  DIVISION.  —  La  première  sec- 
tion a  la  suite  des  caisses ,  les  ordonnances  de  paie- 
mens  ,  la  fourniture  des  registres  et  impressions , 
les  cautionnemens  5  —  la  seconde  section  a  la  vérifi- 


cation des  comptes.  * 

5**.  La  DIVISION  DES  COLONIES  et  entrepôts ,  du 
transit,  et  de  la  suite  des  acquits-à-caution. 

6<>.  La  DIVISION  DES  SELS.  —  La  perception  des 
droits  sur  les  sels ,  et  la  suite  des  acquits-à-cau- 
tion relatifs  à  cette  partie. 

Enfin  il  y  a  encore  à  ^^administration  des  doua- 
nes ,  lo.  un  bureau  de  la  vérification  des  relevés  de 
commerft  ;  a®,  un  bureau  des  retraites  ;  3o.  un  bu- 
reau de  la   topographie   et  de  la  statistique   des 
I  douanes. 


§,  m.  Bureaux  des  directions. 

25.    Les  bureaux  des  directions  sont  composés  dun  premier  y  second,  troisième  et 
quatrième  commis.  (CD.  n  prairial  an  3.) 

Le  premier  commis  de  direction  est  porté  sur  les  1  les  receveurs  principaux C'est  le  chef  du 

états  de  frais  d*administration  ,  et  tient  rang  avec  {  burean. 
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Le  second  commis  est  traité  comme  vérificateur 
de  grande  douane.. . .  Il  est  ordiDairement  chargé 
de  la  comptabilité. 

Le  troisième  commis  est  réputé  receveur  aux  dé- 
clarations     Il  est  chargé  du  personnel  de  la 

direction. 

Le  quatrième  commis  a  rang  de  commis  aux 
expéditions ,  ainsi  que  le  cinquième  et  le  sixième  , 
si  la  direction  est  assez  considérable  pour  avoir  ce 
nombre  de  commis. 


i3 

Voici  les  obligations  que  les  commissions  impo- 
sent  aux  commis  de  direction. ...  Ils  sont  chargés 
de  tenir ,  sous  les  ordres  du  directeur ,  la  corres- 
pondance relative  à  toutes  les  parties  de  Fadminis- 
tration  des  douanes ,  les  registres  de  signalemens 
et  antres  ;  de  former  tous  les  étals  ,  faire  toutes 
les  expéditions  nécessaires ,  suivre  les  affaires'con- 
tentieuses ,  et  se  conformer  à  Tordre  de  travail  que 
le  directeur  aura  établi  dans  ses  bureaux  pour  le 
bien  du  service. 


SECTION  III.  —  Emplois  supérieurs  aux  frontières. 

§.  I.  Inspecteurs  généraux. 

20.  £es  quatre  inspecteurs  généraux  institués  pour  inspecter  les  frontières  véri- 
fieront le  travail  des  préposés  des  deux  services  de  bureaux  et  de  brigades ,  sous 
les  ordres  et  d  après  tes  instructions  du  directeur  général.  (  AC.  21  pluviôse  an  11.) 


Je  n'ai  pu  me  procurer  le  texte  de  cet  arrêté ,  c'est 

pourquoi  j'en  transcris  ici  la  substance  en  italique,,. 

Ces  inspecteurs  remplacent  les  administrateurs 

dans  les  tournées  annuelles  que  l'art.  7  de  l'arrêté 


consulaire ,  du  i^  fructidor  an  9 ,  prescrivoit  a  ces 
derniers  ;  et  ils  sont  tenus  de  se  rendre  sur  tous  les 
points  où  le  directeur  général  juge  leur  présence  né- 
cessaire. 


$.11.  Directeurs. 

2^.    Les  employés des  bureaux  et  brigades  correspondront  à  J^5^ directions, 

entre  lesquelles  seront  divisées  les  côtes  et  frontières  de  France.  11  y  aura  à  la 

'  tête  de  chacune  de  ces  directions  un  directeur  qui  entretiendra  la  correspon- 
dance et  les  rapports  avec  V administration.  {\^.  mai  1791 ,  art.  7.) 

qu'une  loi  du  a3  germinal  an  5  a  sanctionné  cet 
arrêté  ,  sans  à  la  vérité  s'en  expliquer  autrement 
qu'en  donnant  la  nomenclature  des  emplois;  mais 
celte  nomenclature  suffit  pour  démontrer  que  les 
inspections  commerciales  étoient  supprimées,  les 
directions  rétablies,  et  par  conséquent  les  fonctions 
de  ces  places. . .;  si  on  considère,  en  dernière  ana- 
lyse, que  l'organisation  actuelle  des  emplois  dédoua- 
nes est  conforme  à  celle  ordonnée  par  les  articles  que 
je  cite  de  la  loi  du  i**"  mai  1791,  on  verra  que  ces 
articles  tacitement  ^hTo%é%  ont  été  tacitement  remis 
en  vigueur,  et  qu'ainsi  je  puh  rappeler  une  loi  qu'on 
exécute,  puisque  celles  postérieures  se  taisent  sur  les 
fonctions  de  plusieurs  places  qu'elles  rétablissent.. 


Au  premier  abord,  celt^loi  du  i«'  mai  1791,  que 
je  cite  ici ,  peut  paroitre  abrogée  a  cause  de  sa  con- 
trariété avec  celle  postérieure  du  si 6  frimaire  an  a , 
qui  supprimoit  la  régie  des  douanes,  ses  directeurs , 
agens,  vérificateurs,  inspecteurs,  et  tous  commb 
employés  à  la  balance  du  commerce,  pour  diviser 
la  France  en  quarante  inspections  commerciales.... 
Mais  si  l'on  considère  que  cette  contrariété  n'a  été 
qu'instantanée,  et  qu'un  arrêté  du. comité  de  com- 
merce, du  3  floréal  an  3,  en  déterminant  les  chefs- 
lieux  de  directions  et  les  fonctions  des  préposés  des 
bureaux,  a,  par  le  fait,  abrogé  la  seconde  loi  et  re- 
mis en  vigueur  tous  les  articles  de  la  première  qui 
ne  le  contrarioient  pas ...  ;  si  on  considère  encore 


20.  Les  directeurs  transmettront  aux  différens  préposés  de  leur  arrondissement 
les  ordres  qu'ils  recevront  de  l'administration  ;  ils  tiendront  la  main  à  l'exécution 
de  ces  ordres,  veilleront  à  ce  que  le  produit  des  recettes  soit  exactement  versé 
dans  leis  caisses,  et  adresseront  à  l'administration,  les  états  généraux  des  produits 
et  des  versemens  de  fonds  de  leur  direction.  (1*''.  mai  1791 ,  art.  i3.) 

L.KS  directeurs  des  douanes  représentant  dans  les  dé-  fonctionnaires  publics*,  pour  des  objets  relatifs  à  cette 
partemens  le  directeur  général  de  cette  partie ,  les  administration ,  doivent  être  écrites  sur  papier  tim- 
iettres  adressées  à  ces  directeurs  par  des  citoyens  non     bré,  conformément  a  Fart.  la  de  la  loi  du  i3  bru- 
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innir«  an  7.  Les  admânittrateurs  donneront  les  ondres 
nécessaires  pour  rei^ution  de  ce%  drâpositiont,  et 
]K>ar  qu'il  ne  soit  répojidn  ni  deooé  a^cmne  soîte 


•nx  lettre»  qui  a«  seroi^at  pas  timbrées.  (  DJi.  22 
germinal  an  7.) 


^9*  Indépendamment  des  fonctions  précédemment  attribuées  aux  directeurs^  ils 
seront  encore  tenus. . . .  defciire,  au  moins  une  fois*  tous  les  ans,  uiie  tournée 
générale  dans  les  bureaux  et  brigades  de  leur  direction;  ils  devront  s'assurer  de 
l'exactitude  du  service  dans  toutes  ses  parties,  et  ils  seront  responsables  de  son 
exécution.  {Arrêté  du  conUié  de  commerce^  du  Z  floréal  an  3 ,  art.  2.) 

Tappui,  et  les  fera  vérifier  dans  %t%  bureaux,  et, 
après  les  avoir  visés  et  certifiés ,  il  enverra  ces  comp- 
tes et  pièces  à  i*appui;  les  registres  resteront  entre 
ses  raaîcis ,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

Nota.  Ia's  directeurs  sont  tenus  d* adresser  cha- 


pies  renseignemens ,  les  trente 
îitt  la  commission  d'un  dtrcc- 


lans  rétendue  du  territoire  qui 

iroits  de  douanes  et  tous  autres 

être  réunis  à  cette  administra-^ 

is  driai  les  ordres  qu'il  rercvra 

I   arrondissement,  méhie  leur 

donner  provisoirement  ceux  qu*il  jugera  nécessaires 

pour  assurer  la  perception  des  divers  droits  et  Texé- 

cûtion  des  lois  qui  y  ont  on  qui  y  auront  rapport ,  à 

charge  d*en  rendre  compte. 

Nota.  Les  directeurs  correspondront  directe^ 
•  ment  avec  le  directeur  général  sur  toutes  les  affaires 
qui  présentent  une  contravention  aux  lois  prohibi- 
tives ,  soit  qu'il  s'agixse  de  demander  des  instruc^ 
fions ,  soit  quUly  ait  lieu  à  référer  de  propositions 
damuîgetnent,  (€D.  1 1  janvier  1S09.  )  Ils  doivent 
tigaiement  correspondre  avec  lui  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  subsistances  et  pour  lui/aire  connottre 
les  arrêtés  locaux  pris  dans  cet  objet  par  les  préfets 
ou  sous-préfets,  (CD.  4  brumaire  an  10.)—  Foir 
d*ailleura  sous  les  n^*  i(>  et  aa. 

a®.  Il  veillera  à  ce  que  tous  les  préposés  remplis- 
sent leurs  fonctions  avec  zèle  et  exactitude. 

30.  Il  fera  remettre  dans  les  premiers  joufs  de 
cbaque  mois,  par  les  receveurs  ,  trois  états  certifiés 
des  recettes  et  dépenses  du  mois  précédent  et  des 
fonds  qui  resteront  en  caisse ,  et  il  en  formera  un 
état  général  qu'il  enverra  de  suite. 

4*'.  Lorsqu'un  receveur  seraVn  retard  de  compter, 
le  directeur  s'y  transportera ,  ou  enverra  un  préposé 
supérieur  pour  constater  sa  situation.  Le  montant 
du  débet ,  s'il  est  représenté ,  ou  la  somme  qui  existe 
entre  les  mains  du  comptable,  si  elle  est  inférieure 
ait  débet ,  sera  versée  dans  la  caisse  de  Tarrondisse- 
ment ,  aux  frais  dudit  receveur. 

50.  Si  la  somme  n'est  pas  suffisante  pour  solder 
le  débet,  le  directeur  décernera  contrainte  contre 
ledit  receveur,  et  le  suspendra  de  ses  fonctions, 
connnettra  a  sa  place  par  intérim ,  et  en  rendra 
compte  à  M.  le  directeur  général ,  à  |>einç  de  demeu- 
rer responsable  des  perles  qui  pourraient  en  ré- 
sulter. 

6o«  Datis  les  deux  premiers  mois  de  l'année,  il 
se  fera  rcmWre  ,  par  les  receveurs,  les  comptes  de 
Tattoée  précédente,  avec  les  re^stres  et  pièces  à 


que  trirnestre ,  au  directeur  général  ,  un  compte 
tV ordre  de  recettes  et  dépenses  des  produits  de 
•  toute  nature  de  leur  direction ,  avec  les  pièces  à 
r appui,  —  Un  pareil  compte  est  adressé  chaque 
année  à  t administration  pour  les  produits  de  la 
cfiisse  des  retraites, 

7^.  Il  tiendra  registre  des  saisies,  très-détaillé , 
par  bureaux. 

8**.  11  fera  tenir  de  pareils  registres  par  les  re- 
ceveurs. 

9.».  Il  arrêtera  les  états  de  répartition,  et  adres- 
sera à  l'administration  ceux  qui  excéderont  5oo  fr. 
pour  être  ordoniMincés. 

Nota.  Les  états  de  répartition  pour  les  saisict 
de  numéraire  ,  quelque  modique  que  soit  ia 
somme ,  doivent  eue  adressés  pour  être  ordon- 
nancés ,  à  moins  que  la  répartition ,  si  elle  est 
au-dessous  de  5oo  fr,*^  n'ait  dijà  été  autorisée 
par^  un  ordre  particulier, 

loo.  Il  lui  adressera  toiM  les  mois  un  état  des 
saisies  et  instances»,  et  tous  les  trois  mois  «n  état 
de  celles  qni  éioienf  indécises  à  la  fin  du  quartier. 
Nota.    Les  directeurs   correspondront   direc* 
tement  avec  le  directeur  général  pour  lui  rendre 
compte  sur-le-champ   des  saisies  importctntes  et 
des  évènemens  d'un  intérêt  majeur  (CD.  a 8  fri- 
maire an  10) ,  —  Sans  que  cet  ordre  puisse  les 
dispenser  d'en  référer  également  h  l'administra- 
tion de  la  maniete  accoutumée,  (CD.  1^  nivôse 
an  10.) 

I  lo.  Il  tiendi'a  un  registre  détaillé  de  tous  les  pré- 
posés de  la  flirection  ,  pour  en  fournir  l'état  à  ITad- 
ministration  lorsqu'elle  le  demandera. 

1 20.  Il  interdira  provisoirement  de  toutes  fonc- 
tions les  préposés  qui  lui  paroitront  ne  pouvoir 
plus  continuer  leurs  fonctions  sans  inconvénient 
pour  la  chose  publique  ;  il  pourvoira  à  ce  que  le 
service  dont,  ils  sont  chargés  n'en  soufîre  point,  et 
il  eu  rendra  compte. 

Nota.  Les  directeurs  doivent  indiquer  à  Tad' 
'  ministr€ttion  les  préposés  qui  s'absenteroient  de 
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leurs  postes  sans  permissions ,  et  pourvoir  pro- 
pisoirement  à  lettr  remplacement,  (LD.  12  fé- 
vrier 1%€I^, 

i3o.Il  nommera  aux  places  Tacantcs  daits  les  bri- 
gades ,  jusqu'à  celle  de  lieutenant  particulier  inelu- 
sivement ,  et  il  veillera  à  ce  qu'ils  prêtent  le  serment 
prescrit  par  la  loi. 

NoTà.  Les  directeurs  nomment  aux  places  de 
sous-lieutenans  d ordre, 

i/i^.  Il  «'assurera  que  les  préposés  des  bureaux  et 
ceux  supérieurs  des  brigades ,  jusqu'au  lieutenant 
d'ordre  inclusivement ,  soient  pourvus  d'une  com- 
mission de  la  direction  générale ,  et  en  délivi'era 
lui-même  aux  lieutenaus  ^t  préposés  de  la  partie 
exiérieattî. 

i5o.  Il  veillera  à  ce  que  les  préposés  ne  s'occupent 
pas  de  fonctions  étrangères  au  service  dont  ils  sont 
chargés  ,  et,  en  cas  de  contravention  ,  il  en  in- 
formera. 

lôo.  11  adressera  à  l'administra  tion,  tous  les  mois, 
Fétat  des  changemens  ,  avancemens  >  dégrada- 
lions,  etc. ,  avec  lerfrs  motifs. 

i7«.  Il  veillera  à  ce  que  les  rôl«s  ne  préftent«nt 
que  des  sujets  ayant  rempli  les  fonctions  auxquelles 
les  appointemens  sont  attaches,  et  que  tous  résident 
dans  les  lieux  qui  leur  sont  désignés.  \ 

180.  Il  ne  donnera 'des  congés  que  pour  causes 
légitimes  ;  après  les  délais  il  y  aura  perte  d'ap- 
]x>inteniens;  il  pourvoira  à  ce  que  les  fonctions  des 
absens  soient  remplies  ;  1  administration  se  réserve 
de  donner  ceux  des  inspecteurs ,  comptables  et 
contrôleurs  de  brigades. 

Nota.  Les  directeurs  ne  peuvent  plus  donner 

de  congés  aux  employés  à  la  nomination  de  M,  le 

directeur  général  y  sinon  dans  le  cas  tV urgence 

absolue  y  et  lorsque  ia  destination  n'est  pas  pour 

Paris. 
Jls  rendent  compte  à  la  direction  générale  du  jour 

du  départ ,  et  adressent  copie  certifiée  des  pièces 

qui  ont  prouvé  r urgence,  —  ///  ne  doivent  deman- 

îaerdes  congés  à  M,  h  directeur  général  que  lors- 
que les  motifs  inis  en  avant  par  les  préposés  pa^ 

roissent  légitimes,  Siunprff)osé  e»cède  son  congé , 

il  sera  suspendu  de  son  emploi ,  et  ne  pourra 

^tre  réintégré  que  sur  rautorisMon  du  directeur 

génénii.  Le  congé  dont  on  n'^aura  pas  fait  usage 

dans  les  deux  mois  de  sa  date  sera  nulj  et  le 

préposé  obligé  den  solliciter  un  nq^ts^au,  (CA. 

i^  vendémiaire  an  14.) 

//  sera  tenu  un  registre  des  congrus  dont  on 

adressera  des  extraits  au  plus  tard  le  10  de  cha- 
que mois.  (CA..  même  date.) 

19<>.  Il  tiendra  deux  registres,  l'un  des  lettres  qu'il 
écrira  à  la  direction  générale,  l'autre  de  celles  aux 
préposés  de  sa  division. 

109,  Il  fera  copier  sur  un  autre  registre  les  dé- 
crets, ordres,  instructions,,  etc.,  c^u'il  recevra  de 


la  direction  générale,  et  en  fera  tenir  un  semblable 
dans  chaque  bureau  et  poste. 

210.  Il  veillera  à  la  conservation  des  poi^  ,  bfti^ 
lances ,  metibles ,  imroeuUes ,  «te. ,  servant  à  l'admi- 
nistration ;  — >  à  ce  que  les  préposés  chargés  4c  ces 
objets ,  ou  leurs  héritiers  ,  les  reaietteni  à  eeux  qui 
les  remplaceront.  ^ 

aa».  Il  ne  pourra  arrêter  auc^n  marché  ,  traité , 
ou  abonnement,  que  lorsque  les  conditions ,  le  prix 
et  les  époques  des  paiemens  auront  été  arrêtés  par 
Tagence,  à  ^i  il  adressera  à  cet  effet  les  soumis- 
sions ,  plans  ou  devis. 

a3o.  11  ne  pourra  fa 
mens ,  frais  et  dépense 
qui  lui  seront  envoyéi 
paiement  des  dépenses 
/  n'excéderont  pas  5o  fr. 
ment  urgent ,  qu'il  ne 
tendre  l'autorisation  n 
d'en  rendre  compte  sur 
raie;  il  ne  pourra  recev< 
aucuns  deniers  des  pi 

sous  prétexte  d'apuremens  de  comptes ,  amendes  , 
con£sGations,  fixais  de  justice  ou  autrement,  à  (leiae 
de  révocation  de  sa  commission. 

Nota.   Le   tlirccteur  autorise  les  dépenses  de 

5o  fr.  et  au-dessous  ,  exceptx:  les  frais  de  saisies 

restés  à  la  charge  du  trésor  public  y  et  cetueda 

transport  de  fonds, 

a4°.  Il  sera  tenu  de  parapher,  par  premier  et 
dernier  feuillets,  tous  les  registres  desrecevecrrs  et 
autres  préposés;  d'y  joindre  une  instruction ,  et  de 
s'en  faire  donner  un  reçu  avec  soumrssiou  de  les  re- 
présenter à  toute  réquisition. 

a 50.  Ih  vérifiera  les  états  de  fournitnres  des  regis- 
tres et  impressions  ,  s'assurera  si  ceHe$  énoncées  ont 
été  réellement  faites,  si  les  pnx  sont  conformes  k 
ceux  convenus,  si  les  papiers  sont  de  la  qualité  in- 
diquée ])ar  le  marché,  et  si  l'impression  a  été  faite 
avec  soin;  il  visera  lesdits  états  ,  et  les  enverra  à 
l'administration,  pour  qu'elle  puisse  en  ordonnant 
cer  le  paiement. 

a6o.  Il  veillera  à  rê  qu'il  ne  soit  délivré  auame 
expédition  qui  ne  soit  revêtue  du,  timbre  dont*  elle 
est  susceptible. 

27".  Il  se  conformera  aux  ordres  et  instructions 
qui  lui  seront  donnés  juir  M.  le  directeur  général 
sur  tous  les  objets  non  prévus  par  la  irrésente ,  ou 
qoi  pourroient  changer  queiques>unes  de  ses  dispo- 
sitions. 

a8<>.  Il  est  autorisé  à  plaider ,  si  besoin  est  ,  par- 
devant*  tous  juges^,  soit  en  défendant,  soit  en  de- 
mandant ;  opposer  en  tous  cas  et  à  toutes  fins ,  s>ou- 
tenir  les  oppositions  ou  s'en  désister;  appeler  de 
toute  ordonnance,  grief  et  jugement;  prendre  à 
partie  ;  élire  domicile  ;  coter  des  gens  de  loi ,  si  be- 
soin est,  et  généralenient  faire  ponria  perception 
et  conservation  des  droits  de  douanes  et  autres  dt)nt 
l'administration  seroit  confiée  à  M.  le  directeur  gé- 
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néral ,  ce  qii*U  ffroit  lui-même  9*il  éloit  présent  en 
personne  sur  les  lieux ,  encore  que  le  cas  requière 
mandement  spécial. 

290.  U  fournit  sans  délai  soumission  au  bas  d*une 
ampliation  de  sa  commission. 

3oo.  Il  est  tenu  de  prêter  le  serment  prescrit  par 
la  loi. 


Les  directeurs  doivent  dénoncer  aux  procureurs^ 
généraux  impériaux  des  cours  prëvôtales  ^  ou  h 
leurs  substituts  y  les  délits  de  douanes  qui  auroient 
échappé  à  la  surveillance  ,  ou  qui  ,  par  leur  nO' 
tare,  n* auroicnt  pu  faire  C objet  d un  procès-ver- 
bal: {CD.  il^  avrU  181 1.) 


$.  IV.  Inspecteurs  et  sous^inspecteurs. 

^Oé  Les  bureaux  et  brigades  seront  surveilles  par  des  inspecteurs  sédentaires, 
particuliers  et  principaux,  (l«^  mai  1791,  art.  6.) 

^  I  •  Il  y  aura  dans  . , . .  les  principales  douanes  un  inspecteur  sédentaire ,  dont 
les  fonctions  consisteront  à  indiquer  les  commis  qui  devront  être  chargés  de  la 
vérification  des  déclarations ,  à  assister  À  la  reconnoissance  et  à  Testimation  des 
marchandises  dont  les  droits  sont  perceptibles  à  la  valeur;  en6n ,  à  assurer  dans 
toutes  les  parties  l'exactitude  du  service  des  différens  préposés  de  leur  résidence. 


(icr.  mai 
32. 


1791,  art.  11.) 


Les  . . .  fonctions  des  inspecteurs  principaux  et  particuliers  seront  de  vérifier 
la  perception ,  la  comptabilité  et  la  manutention  des  receveurs  et  autres  préposés 
des  douanes  de  leur  arrondissement,  de  diriger  et  surveiller  le  service  des  bri- 
gades et  les  opérations  des  sous-inspecteurs.  (  i«r.  mai  1791 ,  art  12.) 


La  réintégration  des  inspecteurs  a  été  fixée  par  un 
arrêté  du  16  germinal  ^n  3. 

Voici  ce  que  contient  leur  commission  : 

INSPECTEUR. — Il  est  chargé  de  veiller  à  la  con- 
serration  des  droits  de  douanes  et  autres  qui  pour- 
roient  être  réunis  à  ladite  administration  ,  ainsi  qu'à 
Texécutiondes  lois  relatives  aux  prohibitions. 

Ledit  inspecteur  est  tenu  de  se  rendre  une  fois  par 
mois  dans  tous  les  postes  et  bureaux  de  sa  division  , 
et  plus  souvent  dans  ceux  qui  ne  sont  point  éloignés 
de  plus  de  deux  myriamètres  et  cinq  kilomètres  de  sa 
résidence." 

Toutes  les  fois  qu'il  se  rendra  dans  un  bureau ,  il 
vérifiera  si  les  perceptions  faites  depuis  sa  tournée 
précédente  sont  régulières,  et  il  constatera  cette 
opération  par  un  arrêté  au  pied  du  dernier  article 
perception  ;  il  suivra  avec  exactitude  les  opérations 
de  la  douane  de  sa  résidence. 

Ledit  inspecteur  s'assurera  que  les  vèrsemens  aux 
caisses  de  receveurs  généraux  de  département  au- 
ront été  effectués  dans  les  délais  prescrits. 

Ledit  inspecteur  s'attachera ,  d'une  manière  spé- 
ciale ,  à  constater  les  preuves  d'activité  et  de  zèle  que 
chaque  préposé  aura  données.  Les  témoignages  qu'il 
rendra  de  la  conduite  et  de  l'intelligence  des  pré- 
posés ,  en  les  appuyant  sur  des  faits,  seront,  toutes 
les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  des  promotions ,  adressées 
par  le  directeur  à  l'administrateur  de  la  division,  et 
mis  sous  les  yeux  du  directeur  général. 

Le  premier  et  le  seize  de  chaque  mois ,  ledit  ins- 
pecteur instruira  l'administration  de  ce  qui  se  sera 
passé  d'important  dans  sa  division  pendant  la  quin- 


zaine précédente ,  «t  il  rendra ,  au  moins  tous  les  dix 
jours ,  compte  de  l'état  de  spn  inspection  au  direc- 
teur ,  dont  il  est  tenu  d'exécuter  les  ordres  ent%  qui 
concerne  les  fonctions  dont  il  est  chargé. 

Il  prêtera  serment,  s'il  ne  l'a  déjà  fait,  devant  le 
juge  de  paix  de  l'arrondissement,  de  bien  et  fidèle- 
ment remplir  les  fonctions  de  l'emploi  qui  lui  est 
confié,  et  il  en  fera  enregistrer  l'acte  au  greffe  dudit 
juge, 

INSPECTEUR  SÉDENTAIRE.  -^11  veillera  à  la 
conservation  des  droits  de  douanes  et  autres  qtii 
pourroîent  être  réunis  à  l'administration ,  ainsi  qu'à 
l'exécution  des  lois  relatives  aux  prohibitions. 

Ledit  inspecteur  est  chargé  de  la  surveillance  spé- 
ciale sur  les  opérations  de  la  douane  et  des  en- 
trepôts ,  des  mouvemens  du  port ,  du  travail  des 
brigades  de  ce  port  et  postes  en  dépendant ,  et  gé- 
néralement de  toutes  les  parties  du  service  de  la 
douane  de 

Avant  le  5  de  chaque  mois ,  ledit  inspecteur  séden- 
taire reiliettra  au  directeur ,  dont  il  devra  exécuter 
les  ordres  relatifs  aux  fonctions  doiit  il  est  chargé,  et 
anquel  il  est  tenu  de  rendre  compte  de  son  travail,  un 
journal  de  ses  opérations  pendant  le  mois  précédent* 

Il  prêtera  serment ,  etc. 

SOUSINSPECTEÏJR.  —  Il  est  chargé  de  veiUer 
à  la  conservation  des  droits  de  douanes  et  autres  qui 
pourroient  être  réunis  à  ladite  administration,  ainsi 
qu'à  l'exécution  de^  lois  relatives  aux  prohibitions. 

Ledit  sous-inspecteur  est  chargé  de  suivre  exac- 
tement les  différentes  parties  du  serviee,  conformé- 
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ment  aux  instructions  qui  lui  seront  données  par  le 
directeur. 

Ledit  sous-inspecteur  communiquera,  avant  le  5  de 
chaque  mois  ,  son  journal  à  Tinspecteur,  qui  le  vi- 
sera et  le  remettra  au  directeur  pour  être  adressé  à 
l'administration. 

Il  prêtera  serment,  etc. 


Dans  les  cas  urgens,  et  lorsqu'ils  sont  éloignés  des 
directeurs  ,  les  inspecteurs  doivent  correspondre 
avec  l'administration  en  prévenant  le  directeur. 

liCS  JOUBKAUx  OE  TRAVAIL  dcs  inspecteurs  ne  doi- 
vent point  indiquer  les  jours  auxquels  ils  ont  été  à 
leur  résidence,  quelles  qu'aient  été  leurs  occupations  ; 
nais  lorsqu'ils  la  quittent  pour  leur  tournée ,  il  est 
essentiel  qu'ils  indiquent  bien  précisément  chaque 
jour  de  leur  marche;  qu'ils  énoncent  soit  la  vérifi- 
cation des  bureaux ,  soit  l'inspection  des  postes  faite 
chacun  de  ces  jours;  qu'ils  énoncent  si  de  part  et 
d'autre  le  service  se  fait  ou  non  exactement  ;  ce 
qu'ils  ont  découvert,  de  manière  que  s'il  n'a  été  que 
huit  jours  en  tournée ,  il  ne  soit  question  que  de  ces 
huit  jours  dans  son  journal.  Les  contrôleurs  de  bri- 
gades remettront  à  l'inspecteur  leurs  journaux  de 
travail,  qui  en  certifieront  l'exactitude,  avec  leurs 
,  observations ,  et  l'inspectenr  les  transmettra  au  di- 
recteur afin  qu'il  puisse  donner  des. instructions  sur 
le  mouvement  des  brigades.  (  LeUre  du  a6  brumaire 
an  4.) 

Les  inspecteurs,  dans  le  cours  de  leurs  tournées , 
devront,  tous  les  trois  mois,  faire  passer  à  la  direc- 
tion l'état  des  acquits-â'Caution  non  rapportés  ^  ou  un 
'certificat  qu'il  n'y  avoit  ni  acquits-a-caution  ni  sou- 
missions en  retard.  {^Lettre  du^'j  ventôse  â/t  4. ) 

Us  ne  doivent  point  envoyer  à  la  direction  géné- 
rale copie  des  comptereaux  qu'ils  font  des  recettes 
et  dépenses  des  bureaux  de  leur  inspection.  —  Mais 
ils  adressent  ces  comptereaux  au  directeur,  à  l'expi- 
ration de  chaque  trimestre,  appuyés  de  toutes  les 
pièces  de  dépenses  qui  leur  ont  été  remises  par  les 
receveurs  principaux,  ainsi  que  des  dossiers  de  sai- 
sies dont  les  répartitions  sont  émargées.  —  Us  cer- 
tifieront les  états  fournis  à  la  fin  du  trimestre  par 
les  receveurs  et  contrôleurs  de  brigades.  (  Lettre  du 
1^ fructidor  an  8.  ) 

Us  remettront  tous  les  trois  mois  au  directeur 
l'état  des  surnuméraires  dépendans  de  leur  arron- 
dissement; cet  état  contiendra  leur  nom ,  celui  du 
bureau  dans  lequel  ils  travaillent ,  et  le  temps  de- 
pub  lequel  ils  sont  occupés ,  avec  des  observations 
sur  leur  moralité  ,  leur  assiduité  et  leurs  talens  en 
perception  et  en  contentieux,  et  sur- tout  sur  la  ré- 
daction des  rapports;  ils  feront  connoitre  le  plus  ou 
le  nîbins  d'espérance  que  donnent  leur  activité  et  leur 
intelligence.  (  Lettre  du  4  pluviôse  an  9.  ) 

Les  inspecteurs  veilleront  à  ce  que  les  contrôleurs 
de  brigades  remettent  gu  directeur,  dans- les  quinze 
jours  de  chaque  mois ,  leur  état  particulier  des  va- 
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CANCES  survenues  pendant  le  cours  du  mois  pré 
cèdent  ;  ils  indiqueront  le  contrôle  dont  dépendent 
les  emplois  vacans,  la  nature  de  ces  emplois,  le  mon- 
tant de  ces  appointemens,  la  durée  de  la  vacance  et  la 
somme  non  payée,  relativement  à^  celte  vacance. 
{  Lettre  du  !;ii  brumaire  an  S,) 

Les  inspecteurs,  contrôleurs  de  brigades,  lieu- 
tenans  d'ordre,  ne  pourront  s'éloigner  de  leur  ar- 
rondissement moins  de  Huit  jours  sans  la  permission 
du  directeur,  qui  devra  en  prévenir  l'adminbtrateur 
de  la  division,  et  pour  un  plus  long  terme,  sans  celle 
de  M.  le  directeur  général.  (Lettre  du  %  floréal 
«lî  8.  ) 

Les  inspecteurs  ne  pourront  accorder'  fle  congés 
pour  plus  d'un  jour  aux  contrôleurs  de  brjgades  , 
lieutenans  d'ordre ,  réstdans  hors  le  chef-lieu  de  la 
direction  ;  les  directeurs  pourront  seuls  accorder  les 
congés  aux  préposés  de  leur  résidence  ^  qui  devront 
toutefois  en  prévenir  leurs  supérieurs ,  teb  que  ins- 
pecteurs, receveurs  principaux  et  contrôleurs  aux 
visites.  (  Lettre  du\Z  messidor  an  8.  ) 

Nota.  Les  deux  lettres  ci-dessus  ont  été  refondues 
par  celle  du  1  cr  vendémiarie  «n  1 4 ,  rappelée  au  pa- 
ragraphe DiBECTEURs;  il  en  résulte  que  les  itispec- 
ieurs  ne  peuvent  donner  des  congés  que  pour  un  joujf' 
aux  préposés  des  brigades  à  la  nomination  du  di- 
recteur général. 

Les  sommes  allouées  au  contrôleur  de  brigades 
pour  frais  de  chauffage  et  de  lumière  des  postes 
seront  remises  aux  inspecteurs  par  le  receveur  prin- 
cipal, sur  leur  quittance  provisoire.  Ds  feront  la 
distribution  de  ces  sommes  aux  ckefs  de  brigades  , 
conformément  à  l'élat  des  frais ,  et  ilsjes  feront  cons- 
tater par  un  rôle  émané  d'eux Ce  rôle  sera  visé 

par  l'inspecteur  ou  le  directeur,  si  c'est  dons  le  lieu 
de  sa  résidence ,  et  sera  porté  au  receveur  principal 
en  échange  de  la  quittance  provisoire  qu'ils  retire- 
ront. (^Lettre  du  2j  ventôse  an  10,) 

Les  inspecteurs  doivent  avoir  soin  de  l'instruction 
de  leurs  subordonnés.  (  CA.  a6  vendémiaire  an  9.  ) 

Ils  doivent,  dans  leurs  tournées,  veiller  stricte- 
ment à  ce  que  les  receveurs  fassent  exactement  leurs 
versemens.  (  CD.  aa  brumaire  an  10,) 

Us  doivent  faire  leurs  observations,  article  par 
article,  sur  les  journaux  des  contrôleurs  pour  les 
objets  qui  en  sont  susceptibles. 

Us  ne  peuvent  remettre  aucuns  ordres  ,  circu- 
laires, ni  donner  dans  les  bureaux  des  ordres  de 
travail  par  écrit ,  sans  en  avoir  reçu  l'approbation 
du  directeur. 

Us  ne  doivent  faire  aucune  proposition  à  l'admi- 
nistration pour  changemens  ,  augmentation  ou 
autres  objets  de  service ,  sans  en  avoir  référé  au 
directeur. 

Ceux  dans  l'inspection  desquels  il  existe  des  ma- 
rais salan  s,  salines  ou  salaisons  en  atelier,  doivent 
adresser ,  chaque  mois ,  au  directeur  général  ,  un 
rapport  sommaire  concernant  la  situation  des  bu* 

3    ^ 


Digitized  by 


Google 


]8 


LIVRE  !•  —  De  l'organisatioit  des  doc  ânes. 


Teaixx  ,  bri<]rade8,  les  abus  à  rc^fonner,  etc.  ;  ce  rap- 
port ne  dispense  pas  de  fournir  à  Tadministialion 
ceux  ordinaires.  (  CD.  6  avri/  1807.  ) 

Les  inspecteurs  peuvent,  comme  les  directeurs, 
requérir  provisoirement  la  mise  en  arrestation  des 
préposes  prévenus  de  délits  graves  ;  ils  doivent  s'a- 
dresser aux  prv'fets  pour  les  faire  emprisonner,  et  en 
attendant  les  faire  {garder  à  \ue.  (  DM. police  ^né- 
raie  y  1 3  mars  1 807,  cl  CD,  7  avril  suivant.) 

Les  inspecteurs  ne  peuvent  détourner  Jes  préposés 
de  leur  service  pour  les  employer  comme  palefre- 
niers ,  domestiques ,  etc.  ;  les  directeurs  ,  sous  leur 
responsabilité  ,  doivent  dénoncer  ces  abus.  (  CD.  1 A 
aoiU  1807.) 

Les  inspecteurs  doivent  fréquemment  lier  leur 
service  avec  leurs  confrères  de  droite  et  de  gauche. 

ht$  sous- inspecteurs  oui  ,  dans  leurs  arroiidtsse- 


mens ,  les  mêmes  fonctions  et  attribntioas  qa«  \t% 
inspecteurs. 

A  compter  du  i«r  messidor  an  11,  le  sout-intpec- 
teur  se  fera  remettre  ,  à  la  An  de  cbaqtje  moit^  par 
le  receveur  principal,  les  feuilles d'appointemens  de» 

contrôles  qui  dépendent  de  la  principalité 

Il  les  vérifiera ,  et  les  fera  rectifier  si  elles  ne  sont 
pas  exactes. 

Le  vérifié  sera  conçu  comme  certificat  justificatif  : 
•  Que  les  préposés  y  dénommés  ont  été  attachés 

«  chacun  à  leur  poste  pendant  le  mois  de 

«  pour  le  nombre ée  jours  pour  lequel  ils  y  sont  em- 
«  ])!oyés.  » 

Si  Je  sou  s- inspecteur  ëloit  trop  éloigné  de  sa  ré- 
sidence, et  qu*U  ne  pAt  pas  TÎser  ces  feuilles  au  jour 
prescrit ,  il  motiveroit  dans  le  certificat  la  cause  dji 
retard. 


SECTION  IV.  —  Bureaux  de  perception^. 

5.1.  Receveurs  principaux  et  particuliers. 

û^«  Les  fonctions  des  receveurs,  soil  principaux,  soit  particuliers ,  consisteront 
à  percevoir  les  droits  d'après  les  déclarations  données  par  les  redevables,  les 
certificats  des  visiteurs,  et  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite  par  les  contrôleurs 
ou  liquidaleurs.  Les  receveurs  principaux  seront  encore  chargés  de  recevoir  les 
fonds  et  de  vérifier  les  comptes  des  receveurs  particuliers,  ils  enverront  les^ 
bordereaux  de  leurs  différentes  recettes,  tant  aux  directeurs  de  leur  arrondisse- 
ment qu'à  la  direction  génértile.  (  !«•.  mai  1791 ,  art.  10*) 

^4*  Les  receveurs  auront  la  direction  et  la  surveillance  de  toutes  les  parties  du 
service  de  leur  bureau ,  et  ils  en  seront  responsables.  Leurs  obligations  particu* 
lières  consisteront  à  viser  les  manifestes  et  déclarations  avant  leur  transcription;, 
à  percevoir  outre  les  droits  de  douanes  ceux  de  navigation;  à  former  les  étatç 
de  comptabilité,  et  à  correspondre  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  leurs  fonctions»^ 
[jdrrélé  du  comité  de  commerce  y  du  '^floréal  an  3 ,  art.  4.  ) 


Voici  le  teite  de  la  commission  des  receTCurs. 

Le  receveur  principal  est  chargé  de  percevoir  les 
droits  i^ipo^s  par  le  tarif  du  1 5  mars  1791  et  lois 
^  poslï^ricures ,  et  de  maintenir  Teffet  des  prohibi- 
tions établies,  soit  à  Tentrée ,  soit  à  la  sortie. 

Ce  receveur  se  conformera ,  pour  la  comptabilité 
tn  dépenses  et  recettes,  aux  instructions^ qui  lui  se- 
ront transmises. 

Il  eonstat-era  les  contraventions  aux  lois  de  per- 
crption  et  de  prohibition  qu*il  pourra  découvrir, 
rédigera  les  rapports^  et  les  transcrira  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné;  il  inscrira  sur  ce  registre  les 
rapports  qni  seront  faits,  par  d'autres  préposés, 
et  S'as:»urera  qu*ils  sont  rédigés  dans  les  formes  pres- 
crites. 

Il  donnera  aux  receveurs  particuliers  de  son  ar- 
rondissement des  instructions  sur  leurs  opérations 


(  Ce  paragraphe  ne  se  trouve  consé^uemment  pas: 
dans  les  commissions  des  receveurs  subordonnés.  ) 

Ledit  receveur  fera  devant  les  juges  de  paix  et  tri* 
bunaux  toutes  les  poursuites  nécessaires  sur  les  sai- 
sies, décernera  les  contraintes  pour  défaut  de  rap^ 
port  des  certificats  de  décfaai^  d^acquits^^saution- 
et  de  recouv remens  des  droits;  il  en  suivra  Teffet 
et  se  confonnera  aux  lois  des  aa  août  1791-  et  4 
germinal  an  «  »  coAteuaut  règlement  général  des^ 
douanes. 

Il  devra  «n  outre  suivre  exactement  les  instruc- 
tions qui  lai  seront  données  directement  par  Tadmi- 
nistration  %vl  transmises  par  le  directeur  et  inspec-^ 
teur  (  et  le  receveur  priacipf  1  y  si  c'est  la  commission^ 
d/ un  receveur  particulier),  pour  Texécntion  de  touf. 
les  décrets  et  arrêtés  relatifs  à  la  partie  et  adminisi- 
tration  des  douanes. 

U. prêtera  seraient^  etc.. 
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Le  registre  de  recelte  de  navigation  sera  tenu  par 
le  receveur  à  qui  le  montant  des  droits  sera  compté, 
sans  intermédiaire ,  a  Tinstant  ^ù  1a  perception  s'ef- 
fectuera ;  il  signera  seul  la  quittanceriez).  6 pluviôse 
an  12,  ) 

Les  bordereaux  de  recette  et  dépense  des  rece- 
veurs, destinés  ponr  radministraûbn  ,  sont  envoyés 
par  ceux-ci  au  directeur,  qui  ne  les  adresse  au  direc- 
teur général  qu'après  les  avoir  vérifiés. 

Dans  les  cas  urgens ,  lorsque  les  receveurs  prin- 


cipaux sont  trop  éloignés  de  la  direction  ,  ils  peuvent 
rendre  compte  directement  à  l'administration  en 
prévenant  leur  directeur.  ( Lettre,  du  i\  prairial 
a/x    i3.  ) 

Les  receveurs  sont  responsables  des  rapports  vi- 
cieux qui  sont  rédigés  dans  leurs  bureaux.  (  CA*  26 
vendérhiaire  an  g.) 

Ils  doivent  s'assurer,  sous  leur  responsabilité,  de 
la  solvabilité  des  cautions  qu'ils  acceptent.  (  CA* 
i4  fructidor  a/19.) 


$.  II.  Contrôleurs  aux  'visites. 


55 


Les  fonctions  des  sous-inspecteurs  sont  attribuées  aux  contrôleurs  aux  visites» 
Ils  stirveilleront  le  travail  des  brigades  de  leur  résidence,  sous  les  ordres  de 
Tinspecteur ,  et  le  dirigeront  pendant  son  absence  ;  mais  ils  seront  tenus  de  lui 
rendre  compte  des  motifs  et  des  résultats  désordres  qu'ils  auront  donnés.  {^Arrêté 
du  directeur  général ,  du  23  messidor  an  10*)  ^ 


Les  motifs  de  cet  arrêté  sont  que  les  opérations 
du  service  sédentaire,  suivies  par  les  coutrôleurs 
aux  visites ,  se  lient  nécessairement  avec  celles  des 
brigades  de  leur  résidence,  et  qu*il  ne  peut  qu*étre 
très  -  utile  de  leur  donner  la  surveillance  sur  ces 
deux  services. 

Et  par  les  motifs  ci-dessus  ,  et  sur-toût  pour  me 
conformer  à  la  loi  du  23  germinal  an  5  ,  j'avois  , 
dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage ,  rangé  les 

^v).    Les  contrôleurs  aux  visites. . .  surveilleront  les  opérations  des  visiteurs. . 
{jàrrété  du  comité  de  commerce^  du  'i  floréal  anZ  ,  art,  7.) 


contrôleurs  aux  visites  parmi  les  employés  supé- 
rieurs ;  mais  il  estdie  fait  qu'ils  ne  sont  pas  réputés 
tels  en  administration;  bien  qu'ils  surveillent  les 
deux  services  ,  ils  ne  c<)mraandent  réellement  que 
celui  des  visites  ;  les  brigades  ne  lemr  sont  subor- 
données qu'à  cette  raison  ou  par  l'absence  de  Tins- 
pecteur,  et,  dans  les  états  de  frais  de  régie,  ils  ne 
tiennent  rang  qu'après  les  receveurs  principaux. 


Toici  le  texte  des  commissions  des  contrôlélirs  aux 
visites. 

Il  estcbargé  de  veiller  à  la  conservation  des  droits 
de  douanes  et  autres  qui  ponrroient  être  réunis  à 
ladite  administration  ,  ainsi  qu'à  l'exécution  des  lois 
relatives  aux  prohibitions  ,  et  de  suivre  exactement 
les  différentes  parties  du  service,  conformément 
aux  instructions  qui  lui  seront  données  par  le  di- 
recteur. 

*  Il  communiquera,  avant  le  5  de  chaque  mois,  son 
journal  à  l'inspecteur ,  qui  le  visera  et  le  remettra 
au  directeur  pour  être  adressé  à  l'administration. 

Il  prêtera  serment,  etc.  % 

Devoirs  des  contrôleurs  aux  visites ,  conformément 
à  la  elelibe'ration  administrative  dut^^  complémen- 
taire an  8. 

10.  Le  contrôleur  aux  visites  sera  chargé  de  veil- 
ler à  ce  que  le  bureau  soit  ouvert  et  fermé  aux 
heurts  fixées  par  la  loi ,  et  à  ce  que  les  employés 
s'y  trouvent  ;  il  préviendra  le  receveur  des  retards 
ou  absences.  —  Même  surveillance  sur  les  ouvriers 
et  emballeurs. 

%^,  n  aura  attention  à  ce  qae  les  chargemens  et 
déchargemens  des  navires  ne  se  fassent  que  dans 


l'enceinte  des  ports  où  les  bureaux  sont  établis. . . 
sauf  le  cas  de  force  mikjeurc  justifiée  ;  qu'ils  ne  se 
fassent  qu'en  plein  jour  et  aux  heures  indiquées. 

3<>.  Il  rédigera  procès-verbal  ,  s'il  trouve  dans 
le  cours  de  son  service  des  marchandises  embar- 
quées ou  déchargées  sans  permis  signé  du  receveur 
principal ,  ou  ,  en  son  absence ,  de  son  commis. 

40.  W  s'assurera  que  les  bureaux  sont  fournis  de 
poids,  balances ,  jauges ,  plombs,  enclumes,  coins 
et  bouteroles. . .;  que  les  poids  des  balances  sont 
justes  ;  que  les  matrices  ne  sortent  pas  du  bureau,  et 
ne  soient  point  altérées  ,^t ,  hors  des  heures,  qu'elles 
soient  sous  sa  clef  et  sous  celle  dtf  receveur. . .  ;  à  ce 
que  les  plombs  soient  frappés  dans  le  bureau  et  en 
présence  d'un  visiteur. 

50.  Pour  ])]omber  une  futaille,  il  fera  percer  dent 
douves  et  deux  fonds  ,  pour  y  passer  la  fictlle,  et  ce 
à  chaque  bout. . .  quant  aux  caisses ,  on  percera  un 
des  côtés  ,  le  dessus,  le  dessous,  et  un  bout  pour  y 
passer  la  ficelle. 

60.  Le  bout  des  sondes  doit  présenter  une  cham- 
bre longue  au  moins  de  deux  pouces,  et  être  den- 
telé et  haché. 

70.  Les  préposés  cotés  ani  chargeinens  seront 
sous  la  survedlance  du  conirôlenr  aux  visites.  — 

5. 
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Le  contràleiir  de  brigades  lui  remettra  une  lUte  de* 
préposés  désignés  a  cet  effet. 

80.  Il  Teîllera  à  ce  que  les  bàtimens  soient  rois  en 
décharge ,  sulTant  Tordre  des  numéros  marqnés 
par  la  déclaraUon  ,  et  que  la  vérification  des  mar- 
chandises soit  faite  au  ^noment  de.  leur  présen- 
tation. 

90.  Il  indiquera  les  visiteurs  qui  devront  être  char- 
gés de  la  vérification,  et  il  inscrira  son  nom  en  marge 
du  registre  de  déclaration ,  après  s'être  assuré  que 
celle  reçue  est  dans  la  forme  prescrite,  et  signée  du 
déclarant.  —  Il  observera  que  chaque  visiteur  doit 
en  deux  ou  trois  mois  vérifier  un  nombre  à-peu- 
prcs  égal  de  bàtimens. — 

loo.  Le  contrôleur  assistera  aui  visites  et  s'as- 
surera du  poids,  nombre,  etc En  cas  de  diffé- 
rence de  la  déclaration  à  la  vérification ,  il  en  fera 
rédiger  un  rapport,  et  si  ce  sont  des  marchandises 
à  la  valeur  et  mésestimées ,  il  fera  procéder  à  la 
préemption ....  Il  doit  toujours  assister  à  la  vé- 
rification de  celles-ci  et  le  certifier  au  pied  du  rap- 
port des  visiteurs.  11  pourra  faire  des  contre-visites 
en  se  concertant  avec  le  receveur ,  Tinspecteur  et  le 
directeiu*.     •«• 

1 1^.  U  s'attachera  à  connoitre  les  usages  du  com- 
merce ,  quant  à  la  forme ,  au  volume  et  à  l'en- 
veloppe des  balles  et  tonneaux ,  et  à  la  nature  des 
marchandises  qui  passent  le  plus  souvent  par  sa  ré- 
sidence. 

lao.  Il  assistera  au  jaugeage,  s'assurera  de  Texac- 
titude  des  calculs ,  etc.,^et  certifiera  les  opérations  du 
visiteur. 

i3«.  Il  maintiendra  la  police  entre  les  visiteurs , 
et  préviendra  toute  discussion  entre  eux  et  le  com- 
merce. 

14**.  Il  s'assurera  que  les  ordres  de  la  direction 
générale  ,  du  directeur  et  de  l'inspecteur ,  sont  de 
auite  portés  sur  le  registre  d'ordre  et  corrects. 

Des  DécLA&ATio«s.  —  10.  Il  se  fera  représenter , 
à  l'arrivée  d'un  bâtiment,  le  manifeste  et  autres  pa- 
piers de  mer  pour  les  comparer. . .  Il  examinera  si  le 
manifeste  est  signé  du  capitaine. 

a<>.  Il  fera  avertir  le  contrôleur  de  brigades 
d'envoyer  des  préposés  à  bord  ponr  la  visite  des 
bàtimens  ;  il  recommandera  la  recherche  dans  les 
bàtimens  et  chambres  du  capitaine  et  des  passagers, 
et  s'assurera  s'il  n'y  a  point  de  doubles  cloisons  et 
autres  caches. 

30.  Il  veillera  à  ce  que  les  capitaines  et  maîtres  de 
bateaux,  même  en  relâche  forcée,  fassent  leurs  décla- 
rations dans  les  vingt-quatre  heures,  et  qu'elles 
soient  conformes^  ce  qu'exigent  les  lois. 

40,  S'il  résulte  des  différences  entre  le  manifeste 
et  les  déclarations,  il  procédera  d'après  les  dis- 
positions des  articles  i  et  2  de  la  loi  du  4  ger- 
minai  an  a. 

50.  Il  tiendra  la  main  aux  formalités  voulues  par 


les  lois,  et  il  fet»,  sous  sa  responsabilité  ,  déposer 
en  douane  et  porter  sur  un  registre  particulier  les 
marchandises  dont  les  déclarations  en  détail  ne  se- 
roient  point  fournies ,  afin  d'assurer  le  paiement 
du  droit  de  magasinage  ;  il  provoquera  la  vente  de 
celles  qui  ne  seroient  pas  retirées  dans  les  deux 
mois. 

60.  Il  verra  qu'il  ne  soit  mésu&é  de  la  faculté 
de  rectifier  avant  la  visite ,  et  dans  le  jour  de  la  dé- 
ciaration ,  les  erreurs  y  existantes  quant  aux  poids , 
au  nombre  ^  à  la  mesure  ou  à  la  valeur ...  Il  obser- 
vera que  les  changemens  ne  peuvent  porter  ni  sur 
l'espèce ,  le  nombre ,  marques  et  numéros  des  balles, 
caisses,  etc. ,  et  qu'ils  doivent  $e  faire  dans  le  jour 
même  de  l'enregistrement  de  la  déclaration. 

70.  Il  se  fera ,  à  l'arrivée  d'un  bâtiment  d'un  port 
de  France,  représenter  les  expéditions  voulues;  il 
les  confrontera  avec  les  marchandises  mises  à  terre, 
et  il  verbalisera  s'il  existe  des  différences. 

80.  Si  les  cordes  ou  plombs  ont  été  déplacés  ou 
rapportés  ,  il  empêchera  la  décharge  de  l'acquit-à- 
cantion,  en  fera  mention  au  dos,  et  le  remettra 
au  receveur  pour  être  envoyé  au  bureau  qui  l'a 
délivré. 

Des  Registees.  —  lo.  H  examinera  s'ils  sont  re- 
liés ,  cotés  par  premier  et  dernier  feuillet ,  paraphés 
et  tenus  sans  lacune  et  interligne. 

ao.  U  vérifiera  si  les  registres  sont  conformes 
aux  modèles  envoyés  par  la  direction  générale;  si 
les  numéros  sont  remplis  et  les  déclarations  signées 
tant  par  les  capitaines  que  par  les  commerçans  ou 
leurs  agens. 

30.  Il  tiendra  la  main  a  ce  que  les  vérifications 
faites  soit  au  bureau ,  soit  sur  le  quai ,  soient 
ensuite  reportées  sur  un  sommier. 

4<*.  Les  droits  devront  être  liquidés  tous  les  jours 
et  portes  sur  ce  sommier  ;  chaque  page  et  chaque 
mois  seront  arrêtés. —  Aucune  marchandise  ne  sera 
remise  à  la  disposition  du  négociant ,  avant  que  les 
droits  n'aient  été  liquidés  et  inscrits  sur  ce  sommier, 
qui  servira  de  contrôle  de  recette.  Le  contrôleur  est 
responsable  de  ces  dbposilions. 

50.  Il  s'assurera  si  les  acquits-a-caution  contien- 
nent la  liquidation  des  droits  ou  l'estimation  des 
marchandi^,  les  soumissions  relatives  aux  peines 
énoncées  à  oefaut  de  non  rapport,  et  si  les  cautions 
sont  solvables. 

60.  Il  fera  par  mois  le  relevé  des  acquilsà-caution 
non  rapportés  ,  et  en  remettra  l'état  daté  au  rece- 
veur. . .  Il  veillera  à  ce  qne  les  expéditions  délivrées 
dans  sa  résidence  ne  soient  pas  revêtues 'de  certi- 
ficats de  décharge  après  les  délais  expirés. .  .^ 

Le  contrôleur  aux  visites  partagera  le  produit 
de  ces  non  rapports  avec  le  receveur  et  le  com- 
mis chargé  de  la  suite  des  acquits,  (CA.  19  ventôse 
an  6.) 

70.  Il  s'assurera  que  les  marchandises  à  l'impor- 
tation et  l'exportation  sont  exactement  conduites 
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desb&timens  aubarean ,  et  les  autres  aux  bàtimens, 
après  leur  vbite  au  bureau  ou  sur  le  quai. 

Des  XARCHANDISIS  JOUISSAUT  DE  l'eNTREPÔT. 

Voir  ce  titre  au  code  ;  ce  qu'il  prescrit  doit  être  ins- 
pecté par  le  contrôleur  aux  entrepôts  alors  qu'Uen 
existe. 

Des  xaechandisss  de  prises.  —  Le  contrôleur 
aux  visites  dei^ra  se  rendre  à  bord  des  bâtîmens  de 
prises  pour  assister  à  l'apposition  des  scellés,  a  Tin- 
ventaire,  la  vente ,  etc....  En  son  absence,  ce  sera 
le  premier  visiteur,  si  le  receveur  le  juge  en  état. 

Contrôle  de  recette.  —  Le  registre  indiqué 
par  Tart.  4  du  tit.  3  de  la  présente  délibération  doit 
servir  an  contrôleur  aux  visites  à  s'assurer  que  les 
produits  réels  du  mois  sont  exactement  portés  dans 
les  bordereaux  de  recette  qu'il  sera  tenu  de  rectifier. 
S'il  remarquoit  des  différences  entre  les  bordereaux 
et  le  résultat  des  registres  de  visite,  il  en  demande- 
roit  la  cause  pour  la  faire  cesser ,  ou  en  informer  le 
directeur. 

Pour  s'assurer  de  la  réalité  des  dépenses  indiquées , 
il  s'en  fera  représenter  les  pièces  qu'il  visera  ;  il  sera 
personnellement  responsable  des  erreurs  ou  omis- 
sions qui  existeroient  dans  les  bordereaux. 

Des  états  et  journaux.  —  Il  vérifiera  les  états 
d'importation ,  d'exportation  et  de  navigation,  et  en 
certifiera  l'exactitude,  d'après  le  relevé  des  registres, 

et  notamment  de  ceux  de  visite Il  vérifiera  aussi 

les  états  de  grains Il  s'assurera  que  tous  ces  états 

sont  remis  à  la  direction  avant  le  lo  du  mois  qui  sui- 
vra celui  pour  lequel  ils  sont  rédigés. 

Il  tiendra  un  registre  portatif  de  son  travail  jour- 
nalier, des  découvertes  qu'il  aura  faites,  de  ce  qu'il 
aura  reconnu  de  contraire  au  bon  ordre  et  aux  inté- 
rêts de  l'administration  et  du  Gouvernement. 

U  remettra  à  l'inspecteur,  au  plus  tard  le  cinquième 
jour  qui  suivra  le  mois  expiré,  pour  -être  envoyé  à  la 
direction  générale ,  un  extrait  de  ce  registre ,  avec  des 
notes  sur  le  zèle  et  l'exactitude  des  préposés ,  sa  sur- 
veillance s'étendant  à  tous ,  à  l'exception  du  receveur 
principal  et  du  commis  principal  à  la  navigation. 

Etats  de  balance. -«-Il  indiquera  dans  son  jour- 
nal l'époque  à  laquelle  il  aura  vérifié  les  états  de  ba- 
lance ,  les  erreurs  qu'il  aura  reconnues  et  ce  qu'il 
aura  fait  pour  les  rectifier. — Celte  vérification  s'ap- 
pliquera à  la  classification  des  bii^'cbandises,  à  la  quo- 
tité du  droit  et  à  sa  liquidation.  Le  visiteur  partage 
la  responsabilité  des  receveurs  dans  les  perceptions 
inexactes ,  et  l'employé  supérieur  appelé  à  vérifier  les 
états  sera  solidaire  avec  ces  deux  préposés  pour 
les  erreurs  que  la  direction  générale  remarquera. 

Formalités  pour  le  cabotage.  —  Le  contrôleur 
aux  visites  ne  laissera  délivrer  aucun  passavant  ou 


-  Bureaux  de  perception.  ai 

acquit-à -caution,  avant  qu'il  ait  été  fait  une  décla- 
ration signée  du  propriétaire  ou  commissionnaire 
des  objets  destinés  à  être  embarqués. 

Cette  déclaration  sera  faite  sur  une  feuille  volante, 
qui  doit  être  enregistrée  ou  écrite  sur  le  registre,  et 
signée.  —  Dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  il  en  sera  fait  un 
double ,  que  le  receveur  fera  passer  au  contrôleur 
aux  visites ,  qui  nommera  un  visiteur  et  lui  fera  si- 
gner son  nom ,  tant  sur  la  déclaration  que  sur  le  re- 
gistre. 

Le  visiteur  fera  délivrer  au  propriétaire  ou  au 
commissionnaire  un  permis  contenant  l'obligation 
d'apporter  à  la  douane  l'objet  destiné  à  être  embar- 
qué. 

La  marchandise  arrivée  à  la  douane ,  le  visiteur 
procédera,  en  présence  du  contrôleur  aux  visites,  a 
la  reconnoissance.  —  La  qualité ,  le  poids ,  le  nombre 
ou  la  mesure  constatés  seront  mis  au  dos  du  permis, 
et» signés  tant  par  le  visiteur  que  paj:  le  contrôleur  * 
aux  visites.  Un  emballeur  apposera  ensuite  les 
plombs  :  on  veillera ,  s'il  s'agit  de  futailles ,  à  ce  que 
les  douves  et  les  fonds  soient  percés ,  à  ce  que  la 
corde  passe  dans  chaque  trou ,  à  ce  que  le  plomb  soit 
assez  près  du  nœud  pour  qu'on  ne  puisse  pas  épbser 
les  cordes  après  les  avoir  coupées  ;  enfin ,  à  ce  que  la 
corde  soit  d'une  bonne  qualité...»  Ces  formalités  rem- 
plies ,  on  remettra  ce  permis  au  commis  cliargé  des 
acquits -à-caution  ou  passavans. 

Ce  commis  ne  délivrera  ces  expéditions  que  quand 
le  permis  sera  revêtu  de  ces  formalités.  L'acquit  ou 
passavant  fera  mention  du  nombre  de  permis  déli- 
vrés, et  répétera  les  quantité ,  poids ,  nombre  et  va- 
leur des  marchandises. 

Le  permis  d'embarquer  qui  se  trouve  au  dos  de 
Tacquit-à-caution  ou  du  passavant  sera  signé  du  re- 
ceveur, et,  autant  qu'il  se  pourra,  du  visiteur  et  du 
contrôleur  aux  visites  ;  l'une  et  l'autre  expédition  sera 
ensuite  remise  à  l'employé  coté  à  bord  du  navire,  qui 
l'enregistrera  sur  son  portatif  et  la  revêtira  de  son 
certificat  d'embarquement. 

Le  contrôleur  aux  visite^  ou  le  xihef  du  service 
ne  souffrira ,  sous  aucun  prétexte ,  que  rien  ne  s'em- 
barque sans  la  représentation  d'une  de  ces  expédi- 
tions ;  mais  dans  tous  les  cas  le  contrôleur  aux  vi- 
sites devra  tenir  une  notice  exacte  et  indicative  des 
vérifications  dont  cl^icun  des  visiteurs  aura  été  char- 
gé. —  Les  vérifications  ne  pourront  être  faites  que 
par  deux  préposés.  {Lj4,  5 frimaire  an  n.  ) 


Lorsque  les  receveurs  et«»isiteurs  on  t  prélevé  cha  - 
cnn  5o  fr;  par  mois  sur  le  prduit  des  plombs ,  le  sur- 
plus du  bénéfice  du  mois  est  partagé  entre  eux  et 
plusieurs  autres  préposés,  parmi  lesquels  les  contrô- 
leurs aux  visites  sont  désignés,  et  ont  une  part.  [CD. 
9  messidor  an  lo.  ) 
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f.  iir.  Commis  principaux  à  la  navigation, 

^^7'  Le  commis  principal  pour  h  navigation  sera  chargé  de  tout  ce  qui  concerne 
la  navigation ,  dont  il  signera  les  expéditions  avec  le  receveur,  (arrêté  du  comité 
de  commerce^  du  Z floréal  an  3 ,  art  5.) 

plus  qof  le»  gre£Gers  de»  tribunaux,  auxquels  la  loi 
n*accorde  qu'un  franc  par  rôle,  chaque  page  conte- 
nant vingt  ligne»  et  chaque  ligne  »ept  mots.  (  LD.  Zo 
verttojte  an  i  îi.  ) 

Lorsqne,  sur  le  produit  des  plombs ,  les  receveurs 
et  visiteurs  ont  prélevé  chacun  5o  fr.  par  mois,' le 
surplus  est  paHagé  entre  eux  et  plusieurs  autres  em- 
ployés, parmi  lesquels  sont  compris  les  commis 
principaux  à  la  navigation  pour  une  demi-part. 


«Savoir  :  de  Texamen  des  pièces,  des  enregistremens 
et  expéditions  de  toute  nature.  —  Il  inscrira  son  visa 
sur  toutes  les  quittances,  et  pour  le  droit  de  tonnage 
au^essous  de  celui  du  visileor  qui  en  énoncera  la 
liquidation.  {LD.  6  pluifèose  ojt  i  ti.  )  — r  II  sera  établi 
à  cet  effet  un  registre  au  bureau  de  visite.  (  LD. . . . 
frimaire  an  1 3.  ) 

liCS  commise  la  navigation  ne  peu  vent  exiger  pour 
1rs  expéditions  qu*ils  délivrent  des  rapports  de  mer 


§»  IV.  Contrôleurs  aux  entrepots. 

^Om    Les  contrôleurs  des entrepôts  surveilleront  les  opérations  des  visiteurs 

et  raéme  celles  des  préposés  du  service  extérieur,  s'il  est  jugé  convenable.  (^Arrêté 
du  comité  de  commerce ,  du  Z  floréal  an  3,  art.  7.) 


Et  parceque l'arrêté  ci-dessus  donne  aux  contrôleurs 
aux  entrepôts  lesmémes  fonctions  qu'aux  contrôleurs 
aux  visites,  et  aussi  parceque  le  tableau  annexé  à  la 
loi  du  23  germinal  an  5  classe  les  uns  et  les  autres 
dans  le  mérae  article,  parmi  les  employés  supérieurs, 
j*avois,daosla  première  édition  de  cet  ouvrage,  suivi 
cette  classification  ;  mais,  dans  la  hiérarchie  admi- 
nistlrative ,  les  contrôleurs  aux  entrepôts  sont  encore 
bien  moins  réputés  employés  supérieurs  que  les  con- 
trôleurs aux  visites  ;  par  leurs  commissions  ,  ils  ne 
sont  tenus  qu'à  des  fonctions  qui  se  rattachent  à 
celles  des  bureaux ,  et,  dans  les  états  de  frais  de  ré- 
gie, ils  ne  tiennent  rang  qu'après  Içs  premiers  com- 
mis à  la  navigation  :  il  suit  donc ,  et  de  cet  ordre 
existant  et  de  ce  qu'ils  ne  commandent  pas  les  deux 
services,  que  les  contrôleurs  aux  entrepôts  sont  ef- 
fectivement des  employés  de  bureaux.... 

Voici  au  surplus  leur  commission: 

LE  CONTROLEUR  AUX  ENTREPOTS  est 
chargé  de  faire  vérifier  et  de  'vérifier  lui-même  les 


quantités  et  qualités  des  marchandises  lors  de  leur  {  brumaire  an  i\.) 


entrée  en  entrepôt,  et  lorsqu'elles  en  sont  retiréet  ; 
de  tenir  la  main  à  leur  enregistrement  ;  de  faire  les 
iftispositions  nécessaires  pour  assurer  le  paiement  des 
droits  sur  celles  qui  entreront  en  consommation;  de 
procéder,  lorsqu'il  sera  nécessaire,  au  recensement 
dans  lesdits  entrepôts,  et  d'en  suivre  avec  soin  le 
travail.  Il  se  conformera,  pour  ces  objets  et  pour  tout 
ce  qui  est  relatif  au  service  ,  aux  instructions  qui  lui 
seront  données  par  le  directeur,  ainsi  qu'à  ses  ordres, 
relativement  à  toutes  autres  opérations  qu'il  jugera 
devoir  lui  confier.  Il  prêtera  serment ,  s'il  ne  Pa  déjà 
fait,  devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement,  de 
bien  et  fidèlement  remplir  les  fonctions  de  l'emploi 
qui  lui  est  confié;  il  en  fera  enregistrer  l'acte  au  gneffe 
duditjuge. 

n  est  en  outré  tenu  de  former  les  états  de  cette 
partie  d'administration.  (  Circulaire  du  a4  ihermi-^ 
doran  10.) 

Les  contrôleurs  aux  entrepôts  jouissent  d'une  part 
dans  le  bénéfice  des  plombs.  [Circulaire  des  iieti^ 


§.  V.  F^érificateurs. 

^9*  Les  visiteurs  feront  la  jauge  des  bâtimens  de  mer^,  ils  vérifieront  les  mar- 
chandises, liquideront  les  droits  des  douanes,  et  tiendront  les  registres  de  visite 
de  manière  que,  rapprochés  de  ceux  de  déclarations,  ils  présentent  un  con- 
trôle de  la  recette  :  les  entrepôts,  dans  les  lieux  où  il  en  est  ou  sera  établi, 
seront  suivis  par  des  visiteurs  qui  seront  chargés  alternativement  de  ce  service 
pendant  un  temps  déterminé.  {^Arréié  du  comité  de  commerce,  du,  3  floréal 
anZ ,  art.  6.  ) 
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4O;  Les  visiteurs  que  les  circonstances  laisseront  sans  occupation  coopéreront 
au  travail  des  connnis  aux  expéditions  toutes  les  fois  que  le  receveur  le  jugera 
convenable.  (^Arrêté  du  comité  decommerce\  du  Z  floréal  an  Z,  second  para- 
graphe de  l'article  9.  ) 

Les  'visiteurs  se  conformeront  exactement  en  ce  qui 
les  concerne  aux  dispositions  des  lois  ainsi  qu'aux 
instructions  qui  leur  seront  dotfhées.  {^Extrait d* une 
commission,  ) 

Les  visiteurs  n'ont  point  droit  au  partage  ^es 
sommes  proyenant  du  non  rapport  des  acquits-à- 
caution. 

II  a  été  créé  des  aides-visiteurs  ;.  cette  dénomina- 
tion indique  les  fonctions  de  ces  emplois.  —  Ils  se- 
condent les  visiteurs  dans  toutes  leurs  opérations  , 


et  partagent  ayee  eux  le  trayait  trop  considériible 
des  grandes  douanes,  afin  d'éviter  des  retards  au 
commerce.  —  Ces  nouveaux  emplob  ont  été  confiés- 
à  des  surnuméraires..  Ils  ne  sont  nullement  fondés  à 
demander  partage  daus  le  bénéfice  des  plombs.  — 
Quant  aux  saisies  et  doubles  droits  pour  excédant , 
s'ils  concourent  à  les  constater,  ils  ont  droit  à  ta  ré> 
partition  ,  puisqu'ils  sont  pr^>oftés«  (  CD,  21  brt^ 
maire  an  ii.) 


$•  Ti.  Receveurs  aux  déclarations. 


y*-*  Celui  chargé  de  îa  déclaration  des  capitaines 
sera  chargé  de  la  vérification  des  manifestes  et 
expéditions  qui  lui  seront  remis  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'arrivée  par  les  capitaines.  S'il 
les  trouve  conformes,  il  est  tenu  de  les  certifier* 
par  un  visa  ;  dans  le  cas  contraire ,  il  motivera 
sur  les  déclarations  les  irrégularités  qu'il  aura 
reconnues ,  et  remettra  le  tout  au  receveur  pour 
éviter  que  le  capitaine  n'élude  le  paiement  des 
droits  de  navigation. 

Celui  chargé  des  déclarations  en  détail  h  l'en- 
trée fera  les  enregislremens,  les  permis  de  débar- 
quement, et  les  enverra  à  la  signature  du  receveur. 
.Celui  chargé  des  déclarations  à  la  sortie  fera 
les  permb  d'embarquement ,  et  remettra  aux  visi- 


teurs les  déclarations ,  lesqueltes ,  apfès.  vérifie»* 
tion  et  liquidation  des  droits,  seront  remises- 
aux  expéditionnaires  qui  en  feront  les  quittances^ 
qu'ils  remettront  à  la  recette.  (  Circulaire  du  8 
vendémiaire  <?7i  5.  ) 

Outre  ces  attributions,  ils  seront  chargés  de 
tenir  les  registres  de  sortie  relatifs  à  l'entrepôt 
fictif  et  réel.  (  Circulaire  du  24  thermidor  an  10.) 

Lorsque ,  sur  le  produit  des  plombs ,  les  recc^ 
veurs  et  visiteurs  ont  prélevé  cimcun  5o  fr.  par 
mois ,  le  surplus  est  partagé  entre  eux  et  plu» 
sieurs  autres  employés ,  parmi  lesquels  sont  com- 
pris les  receveurs  aux  déclarations  |K)uruDe  demi»»^ 
part.  (  CD,  9  messidor  an  10.  ) 


§,  TiK.  Commis  aux  expéditions» 

4-^'  Le  service  des  eommis  aux  expéditions  consistera  à  tenir  les  registres  de 
passavans,  d*acquits-à-caution, /de  certificats  de  décharge,  d'importation  on 
d'exportation  ,  à  aider  à  la  transcriptio»  des  déclarations ,  à  délivrer  les  expé- 
ditions relatives  à  la  perception  et  à  la  navigation ,  et  à  copier  les  états  et  la  cor- 
respondance du  receveur;  cetuioi  règUra  ,   au  commeneement   au  mois,  le 

,  travail  particulier  de  chacun  de  ces  commis.  {^Arrêté  du  comité  de  commerce  y^ 
du  'ifioréal  anZ^  art^  H.  ) 

4^*  En  cas  d'insuffisance  dans  le  nombre  des  visitçi^fs.,  il  y  sera  suppléé  par  d^es 
commis  aux  expéditions,  lesquels  reprendront  leurs  fonctions  à  la  cessation  du 
service  pour  lequel  ils  auront  été  détachés {Arrêté  dji  comité  de  com- 
merce ,  du  'ifioréal  an  3,  premier  paragraphe  de  Tort  9.  ) 

Dans. ce  cas ,  les  commis  aux  expéditions  ne  pourront 
signer  qu'en  sec^iid  les  expéditions.  (  LA,  %8  bru- 
maire an  II.) 

-Us  ne  participent  point  au  bénéfice  des  plombs. 
(  Circulaire  du  %%  messidor  an^). 


Mais  ils  {>articipent  aux  sommes  payées,  pour  non 
rapport  des  acq«its-a -caution  ,  lorsqu'ils  sont  s|>é- 
cialement  chargés  par  leurs  commissions^  d'expédier 
ces  acquits  et  d'en  suivre  la  rentrée.  (  Lettre  da- 1'\ 
veruose  an  ^.) 
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I,çs  hamme^de  peMie^en)pJ[oyé3  pour  le  commerce  dans  lés  douanes^  et  qui 
contiouero»t  d'étiue  palaués  par  lui ,  seront  commissionnéspar  la  direction  gène- 
rate  et  révoeables  ài»a  volonté*  (  DM.  %l\  novembre  \  807 ,  ) 

SECTION  V.  —  Service  actif .^ 

^^  t.  Brigades  des  douanes. 

45  à  QOf   l^^l^rigades././. .  seront  distribuées  sur  \^s  côtes  et  frontières  pour 
assure».  Iftjperceptioa,  et  s  opposer  aux  import^^tions  et  aux  exportations  en 
'  fraudé  des  droits,  «(i^-  mai  1791,  «/•/.  5.) 


PAm3ulfft(t>répo5és.4lu»er.yioe  extérieur,  les  diflféreas 
grade»  sonfcrleitColi tireurs  de  bcigades;  les  Lieu- 
tcmHis  pt«i€ftpa«u;(i  lea.  LûeQteiuiB«  d'ordre;  les 
lientenanft;  kt  Sofis-)ieiU«w|^^s4  i«iPrépo^a« 

^  ■•   •  ,.  ;    •        ,    »    f 

CONTROLEUR .vDE  BIUGADES.  U  commande 
eliurretik  le  fervio^  divks  Téieiidue  dç  son  «rcondis- 
•emeiit.  Il  maintient  ift.  rdiftciplinp  des  brigades  ;  fait 
exécnter  les  ordres  de  changement  et  de  deslitution  ; 
transmet  ceux  qu'il  reçois  peur  le  service,  et  rend 
compte  de  leur  exécution  ^  peopose  les  préposés  pour 
TcvaticeBient ,  et  proyo^pi4  ks^j^itions. 

Par  délibération  administrative,  du  \^^  messidor 
an  7 ,  il  a  été  prescrit  au^  oontrèleurs  de  brigades 
desur^^Uerlesopération^  àt%  recettes  subordonnées 
c}iii  »e  troui^ent  dans  la  ligne  dont  ils  dirigent  le  ser- 
vîee.  Ils  devrofii  s'assurer  que  les  expéditions  sont 
bien  NbeHées,  les  visites  exactes ,  les  registres  bien 
tenus,  les  perceptions  régulières,  les  fonds  versés 
dans  les  délais  prescrits  à  la  recette  principale  ;  ils 
s'informeront  si  la  suite  des  affaires,  contentienses 
n'éprouve  aucun  retard;  enfin  ils  porteront  leur  at- 
tention sur  tout  ce  qui  concerne  la.gestîonrdesrecei^ 
veurs ,  visiteurs  et  autres  commis  attachés  aux  bu- 
je^x^articuliers. 

En  accordant  ces  nouvelles  attributions  aux  con- 
trôleurs de  brigades ,  Tàdraihistratîirm  n'a  point  en- 
tendu leur  attribuer  la  supériorité  sur  les  préposés 
des  recettes  particulières.  (  CJ,  \S  prairial  an  8.  ) 

£n  vérifiant  les  bureaux  subordonnés ,  ils  doivent 
comparer  les  registres  dç  recette  avec  celui  que  îe 
lieutenant  du  poste  est  obligé  de  tenir  des  navires 
entrés  et' sortis  et  de  l'objet  des  droits  de  navigation 
laequftrés.  (  t?-^i  îi^^rii//*rtw'ûw  gj) 
î  '*Ils  rJBdronteom]»terd«ceae  vérific^tioa  de^  bu- 
reaux subordonnés  dans  leurs  joarnaux  de  travail. 
(  Circulaire  du  2^ prairial  an  S.  ) 

Ils  doivent  vérifier  le  service  en  payant  les  ap- 
pôînVcimens.  (  Eeètt^  dk  a6  novembre  1806.) 

Ils  ne  peuvent  faire  de  retenues,  ni  se  servir 
de  préposés  cos^me  palefreniers ,  domestiques ,  etc. 


—  Us  ne  délivreront  pas  de  congés  de  plus  d'un  jour 
sans  autorisation.  (  Lettre  du  3o  septembre  1807.  ) 

Leurs  journaux  doivent  présenter  régulièrement 
leur  travail  heure  par  heure,  préciser  leurs  opé- 
rations et  celles  des  lieutenans  d*ordre,  et  entrer  dans 
les  détails  les  plus  circonstancié^  du  travail  de  jour 
et  de  nuit. 

Ils  doivent  également  lier  fréquemment  leur  ser- 
vice avec  leurs  confrères  de  droite  et  de  gauche,  et 
en  faire  mention  expresse  dans  leurs  journaux.  (  CA. 
21  avril  1807.  ) 

Us  doivent  indiquer  sur  leurs  journaux  le  nom  des 
préposés  qu'ils  trouvent  de  service  ;  —  ils  ne  peu- 
vent se  faire  accompagner  dans  leurs  tournées  par 
les  lieutenans  d'ordre  et  autres  chefs.  (  Lettre  du  27 
mai  1808.  ) 

Us  sont  particulièrement  chargés  de  l'instruction 
de  leurs  subordonnés  ;  ceux  qui  s'en  acquitteront  le 
mieux  auront  de  l'avancement.  {Circulaire  du  ad 
vendémiaire  an  9,  ) 

Pour  éviter  les  abus  dans  les  fournitures  que  lés 
contrôleurs  de  brigades  sont  dans  Tusage  de  faire  , 
dans  quelques  directions ,  aux  préposés ,  ceux-ci  au- 
ront un  livret  sur  lequel  ces  fournitures  seront 
portées  ;  les  contrôleurs  tiendront  un  registre  dar^ 
1V>fcget,  dont  ils  donneront  le  relevé  général  à  Hns^ 
pecteur.,  à  l'expiration  de  chaque  trimesUe.  (  C^.  3  x 
juillet  iSo'j ,  ) 

LIEUTENANS  PRINCIPAUX.  On  donne  Icnom 
de  lieutenant  principal  à  celui  qui  fait  le  service  de 
contr jtieur  de  brigades  dans  un  arrondissement  moins 
étendu  et  sous  les  ordres  immédiats  de  Tinspectéur 
ou  du  $ous;inspecteur. 

LIEUTENANS  0'OIlDHSi  Un  lieutenant  d'ordre 
est  lé  chef  d'un  arrondissement  particulier  dans  re- 
tendue d'un  contrôle;  il  commande  sous  les  ordres  cTix 
contrôleur  le  service  de  sa  division. 

LIEUTENANS  ET  SOUS  -  LIEUTENANS.  Ce 

sont  les  chefs  particuliers  des  brigades  qui  sont  plus 
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'•n  moins  nombreuses  ,  suWant  Timportance  et  les 
diffienhés  duserrice  snr  les  passages  qu'elles  doivent 
larder. 

TOUS  LES  LIEUTENANS  doivent  veiller  avec 
Im  préposés  de  leur  brigade  à  la  conservation  des 
droits  de  douanes  et  autres  qui  ont  été  ou  pour- 
roient  être  rénnb  à  ladite  aâministrâtion ,  ainsi  qu'à 
rexécutîod  des  lois  relatives  anx  probibitions. 

En  cas  de  contravention  aux  lois,  ils  sont  au- 
ion^s  à  rédiger  les  rapports  nécessaires  et  à  les 
signifier. 

Us  s^assnreront  que  les  préposés  sous  leurs  ordre^i 
s^acquittent  de  lenr  devoir  avec  décence ,  fermeté  et 
^exactitude  I  et  méritent ,  par  leur  bonne  conduite , 
]*estinie  de  leurs  concitoyens. 

Us  seront  toujours  munis,  dans  Texercice  de  leurs 

fonctions,  de  leur  commission  qu'ils  représenteront 

-  à  la  première  réquisition ,  et  qu'en  cas  de  démission 

ou  de  destitution  ils  seront  tenus  de  remettre  à  leur 

contrôleur.  (^Extrait  des  commissions  dès  lieutenans.^ 

Tous  les  cbefs  de  poste  devront  rendre  compte , 
}onr  par  jour ,  de  ce  qu'ils  auront  remarqué  à  Tins* 
pecteur,  qui  le  transmettra  dans  le  jour  au  directeur, 
«ftn  que  celni-ci  adresse  ces  rapport  au  directeur 
générai  pour  être  ensqjte  mis  sous  les  yeux  du  mi- 
nistre de  la  police.  (  LD.  So  vendénâcùre  an  1 3.  ) 

Dans  chaque  port,  le  chef  de  la  brigade  doit  faire 
mention  sur  le  régis tt^u  poste  des  navires  arrivés 
oiéme  snr  ^r  lest  o  An  relâche  ;  de  là  repi'ësbata- 
tk>n  qu'ils  ont  dÀ  faire  de  leur  congé  anx  employés 
montés  à  bord  ;  ou,  s'ils  viennent  de  l'étranger,  des 
pièces  qui  constatent  la  nation  à  laquelle  le  bÀtiment 
appartient.  Il  sera  également  fait  mention  sur  le  re- 
gistre des  brigades  des  navires  sortant  de  leur  port,  de 
-  la  représentation  des  expéditions,  et  de  l'objet  des 
droits  de  navigation  qu'ils  auroiit  acquittés. 

En  vérifiant  les  opérations  des  recettes,  les  contrô- 
leurs de  brigades  compareront  les  registres  des  pré- 


posés de  la  partie  active  avec  ceux  des  receveurs ,  et 
comme  ils  passent  fréquemment  sur  leurs  postes ,  ils 
empêcheront  toutes  erreurs  qui  pdurroient  avoir 
lieu.  (  CA^  29  hhimaire  an  $.  ) 

PRÉPOSÉS  DÉ  BRIGADES.  —Us  doivent,  après 
avoir  prêté  le  serment  prescrit ,  veill^  à  la  conser- 
vation des  droits  de  douanes  et  autres  qui  ont  ét^ 
on  pourroient  être  réunis  à  ladite  administration. 
(  Voyez  lieuHnans  ,  la  fin  de  leur  commission  étant 
absplument  la  même.  ) 

On  ne  peut  être  en  même  temps  prépo^  dû  service 
aictif  et  Surnuméraire. 

Les  fils  de  préposés  ne  peuvent  être  placés  ^vf  nt 

vingt  ans  dans  les  brigades •  Mais  il  y  a 

exception  pour  la  marine.  F oir  sons  le  n»  83.    • 

On  né  peut  pas  emplOyet  les  préposés  du  service 
actif  dans  les  bureailx  ou  pour  tenir  les  écritures  des 
chefs.  Ces  préposés  ne  peuvent  être  détournés  du 
service  auquel  ils  sont  appefés.  —  Cette  disposition 
ne  prive  pas  les  receveurs  dont  le  traitement  excède 
?iSo6  tr,  du  préposé  dont  ils  ont  besom  pour  le  port 
dés  lettres ,  ord^s  et  paquets,  etc.;  ce  prépose  ne 
peut  être  remplacé  sans  un  ordre  de  l'administration. 
(  Circulaire  duik  véndémitUre  an  il,) 

U  est  détodu  aux  ptéposés  de  fî^uenter  les  ca- 
barets ,  les  foires  et  les  assemblées.  (  CA.  i^ frimaire 
an\Z.) 

NOTA.  A  raison  de  ce  qu'il  a  été  présenté  à  la 
discussion  dû.  conseil  détàt  un  projet  de  décret  rela- 
ta à  une  noui^elie  organitation  élu  service  actif  des^ 
douanes^/ ai  donné -à  cet  article ,  qui  traite  des  bri- 
gades^ les  n<>s  45  à  80,  et  à  cette  page  ceux  dSç  25  à  35... 
Par  ce  moyen  on  pourra ,  si  ce  prof  et  est  adopté^  in^ 
tercaler  ici  ses  dispositions  sans  doubler  la  série  deu 
numéros  ni  interrompre  la  pagination;  il  suffira 
pour  cela  de  supprimer  la  page  quiprécè^  et  celle- 
ci  ^  et  tk  lés  remplacer  par  une  noupilte feuille  que 
je  ferai  imprimer  expressément. 


$,  n*.  Marine  des  douanes* 

v5l»    U  administration  des  douanes  pourra  tenir  en  mer  ou  sur  les  rivières  de* 
vaisseaux ,  pataches  et  chaloupes  armes {tiiL  août  1791  ,  ati.  6,  tit.  i3.) 

monteront  lesdits  pâtimens.  Mais  cette  disposition  a 
été  changée  par  Taft.  4  de  Tarrélé  du  a5  tbermic{or 
an  10 ,"  qui,  Ini-même,  s^  trouvé inodifîé  par  les  art.  8 
et  9  du  décret  du  2  messidor  an  12,  cité  ci-après. 


Cet  article  ajoutoit  :  A  la  charge  de  remettre  tous 
ies  anSf  au  g^vffe  du  tribunal  de  commerce  du  chef- 
dieu  de  la  dÛrectian ,  un  râle  certifié  du  directeur  de 
ranvndissement  des  noms  et  surnoms  de  ceux  qui 

82. 


Les  marins  employés  pour  la  navigation  et  la-  manœuvre  des  pataches  ou 
autres  bâtimens  des  douanes  seront  exclusivement  soumis  aux  ordres  de  Tad- 
ministratiou  ,  et  au  même  régime  que  les  employés  des  brigades  de  terre.  (  j^C. 
a5  thermidor  an  10 ,  art.  1.) 

Lesdits   marins  ne  pourront    être  requis  pour  un  autre  service.  (Mérite 
arrêté,  art.  2.) 

4  et  5. 
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vingt  ans  ;  mais  les  directeart  sont  autorisés  à  pUcer 
dans  les  emborcatioDS  des  douanes  des  fila  d<  pré- 
posés qui  aiaroieat  aUeûit  dU-huit  ans. 


56  LIVRE  I.  —  De  L'ofiGAnisATiOR'  oes  DOtriiiEs. 

o6»  L^i5  écrMpdgës  des  cdialotipM ,  canoU  et  toutes  embarcations  attachées  au  ser- 
vice des  douanes  ,  ei  fpxi  Aai^iguoot  à  la  rame  ou  à  la  voile,  sans  manœuvres 
hatites  V  seront;  copfipobës  d'kommes.  non  compris  dans  l'inscription  maritime. 

Pourront  cependant  les  patrons  des  embarcations  dësignëes  à  l'article  pré- 
.  cèdent  être  pris  dans  la  classe  des  marins  âgés  de   $o  ans   et  au-dessus,   et 
quif^^n  raison  de  cet  âge,  sont  exempts  d'étfe  levés  pour  le  service.  (  Même 
•    décret  y  art.  a.  ) 

Alksi  ee^.pdirnos  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
être  requis  pour  lé  Wrtîce  de  la  marine.  (  LD,  i5 
thermidor  an  iiJ\  '<'.'. 

les  ptépoiés  (dii  setVié^  de  tprrè  doîrent  aToijr 

94*  Les  hommes  embarqués  sur  lesdites  chaloupes^  canots  et  autres  embarca- 
.  lions,  naviguant  à  la  rame  ou  à  la  voile,  sans  manœuvres  hautes ,  net^upporte- 
ront  sur  leur  solde,  et  cofhme  tout  autre  employé  des  douanes,  que  la  retenue 
fixée  par  ïà  loi  du  û  flôrëal  an  5  (  et  V  arrêté  du  aô  thermidor  an  ri;,  et  n'auront 
djroit'à  la  pension  de  retraite  qu'en  remplissant  les  conditions  prescrites  par  la 
même  loi*  (  Dh  a  messidor  a/i  ji^  ,  art.  5.  ) 

Oi>«  Les  équipages  des  pat^cbes ,  felouques  et  cbebecks  attachés  au  service  des 
douanes,  et  qui  naviguent  en  mer^à  la  voile  et  avec  des  manoeuvres  hautes,  se- 
ront composes  de  m«crins  de  diverses  classes  dans  les  proportions  suivantes  , 
savoir  :  un  quart  en  officiers  mariniers  ou  matelots  ftremière  classe;  —  un  quart 
en  matelots  dçuxièiue  cUsse;.— 7  un  quart^en  matelots  troisième  classe  ;  —  un 
quart  en  novices.'— <  Cooformément  à  l'article  2  de  l'ordonnance  du  4  juillet 
1784,  il  continuera  d'être  embarqué  un  mousse  par  dix  hommes  d'équipage. 

'  (  DL  2  messidor  an  m ,  art.  4-) 

pO.  Les  officiers  mariniers  et  matelots  composant  les  équipages  des  bàtimeçs  dé- 
signés en  Tarticle.  ci-dessus  seront  pris  parmi  les  hommes  de  mer  soumis  à  Tins* 
cription  maritime.  (  DL  a  messidor  an  12.,  ar^.  5. } 

07*  Chaque  année  il  pourra,  selon  les  besoins  du  service  ,  être  levé  sur  les  pa- 
taches ,  felouqMes  et  chebecks ,  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  leurs  équipages, 
qui  sera  remplace  par  un  nombre  égal  de  matelots  de  quatrième  classe  ou  no- 
vices. (  DL  2  messidor  a/2  12,  art.  6.  ) 

OO*  Les  officiers  mariniers,  matelots,  novices  et  mousses  embarqués  sur  les  bâti- 
itiefts,  naviguant  en  mer  et  à  la  voile  avec  dés  manœuyres  hautes,  subiront 

'  Sittf  leur  salaire  une  retenue  de  troi^  centimes  par.  franc  au  profit  de  la  cîtisse  des 
invaKdes  de  la  «narine  ;  et  au  moyen  de  cette  retenue ,  il  sera  pourvu  sur  les  fonds 
de  ladite  caisse  au  paiement  des  pensions  et  demi>soldes  ou  secours  dont  ces  ma- 
rins ou  -leurs  veuves  pourront  être  susceptibles,  conformément  aux  dispositions 
de  ki'loî  du  i3i  iaai  i79iN.-r-r>Usx^^.^b^ronl  aucune  autre  retenuç  sur  leur  sa- 

"  *hiV€tx  {,DJ[.  5L  messidor  au. %%\y^Qr,.j{.}      .  ,  .     , 

Cas  marins  cesseront  en  conséquence  de  payer  la  retenue  prescrite  par  Tart.  3  de  ce  décret. 

OQ.  Lçs  directeurs  et  préposés  dés  douanes  seroivt  tenus  de  se  pourvoir  au  bureau 
4e  l'inscription  maritime  d'un  rôle  d'équipage  po^ur  chacun  desb4tia»ens  ou  «m- 
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Obligatioits,  -^  Prestation  de  serfnùnt.  Sy 

barcations  affectes  au  service.  —  Ils  ne  pourront  employer  sur  lesdits  bàtimens  on 
embarcations  que  les  hommes  portes  au  rôle  parV^administration  de  Tioscription 
maritime,  laquelle  sera  responsable  de  rexëcutioa  de»  dispositipns^çescritçs  par 
le  présent  décret,  tant  pour  Eespècé  que  pour  lé  nombre  proportionnel  d'indivi- 
dus qui  devront  être  respectivement  employés  dans  lesdits  baitiQAeQS  ou.efnbar- 
cations.  (  DL  2  messidor  an  xà,  art.  8.  )         '  •  » 

90*  Au  !••  €iec^/nè/^ de  chaque- année,  le  directeur  général  des  douanes  adressera 
au  ministre  de  la  marine  l'état  des  felouques,  pa taches,  çbebecks  et  autres  bàti- 
mens de  cette. nature  armés  pour  le  service  des  douanes,  afin  qull  soit  donné 
des  ordres  pour  la  conformation  ou  le  renouvellement  des  équipages  desdits  bàti- 
mens, conformément  aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

Le  ministre  de  la  marine  sera  également  informé,  par  le  directeur  général  des 
douanes  ,  de  tous  les  arniemens  nouveaux  qu'il  jugera  à  propos  d^ordonnei*' dans 
le  coi^rs  de  Tannée  ,  afin  que  le  ministre  donne  des  ordres  pour  la  formation  des 
équipages.  (  DL  2  messidor anm,  art.  9- ) 

la  rame  et  à  la  yo3e,  saiM  nianœuTres  hautes,  sonf 
particulièrement  employées  à  faire  le  service  desporls- 
et  des  rivières  ;  elles  ne  sont  pour  Ja  plupart  alontëes 
que  pair  un  pikHft-rfantle  griade^deoous^Heuttnant , 
et  par  deux  matelots  ;  elles  servent  à  conduire  ks  pré- 
posés 4e  brigades,  tdot  dtfS^aiiB  endtoils  dix  Ulu*pré- 
sance  pcol  étr*  nece&saire  ,  aia^ti  que  l;es  visiteurs 
>,ll>t%qulls.voii^  javg^r  les  bàtimens.  Ces  petites  em- 

ftrçatjons  sortant  quelquefois  des  ports ,  mais  seu'- 
nent  lorsqu'il  fait  beau  temps ,  et  encore  ne  s'éfoi- 
gnenl-eiïes  jamai».  ^—  Les  autres  embarcatîoas ,  au 
contraire  ^  ^m  vont  avec  dos  manceuvBes  hautes  , 
sont'particulièrement  destinées  à  parcourir  la  mer  ; 
elles  ont  en  général  up  équipage  marin  chargé  de 
diriger  Tembarcation  ,  et  une  garnison  composée  de 
préposés  f  le  chef  df  ces  derniers  commande  Tembar- 
cation;  en  mer,  vT  est  traité  comineconiréfleur  de  bri- 
gades ;  mais  lorsqu'il  se  réunit  avec  d  autres  prépo- 
sés pour  un  service  de  terrti  ,  il  n'a  [^s  q^ie  le  rang 
de  lieutenant  d'ordre. 


Toutes  les  dispositions  du  décret  impérial  sont  si 
précises»  qu'elles  doivent  désormais  éviter  toutes  dis- 
cussions avec  l'administration  de  la  marine Si 

quelques  membres  de  cette  administration  vouloient 
j^douner  de  l'extention,  le  directeur  s'y  refusera 
formellement ,  et  en  informera  de  suite  le  directeur 
général.        •  •' 

Par  décision  du  ministre  jdes  Ûoêxiemy  du  %%  isi^- 
soaire  an  14  :  «  Les  embarcations  destinées  au- &er-, 
«  vice  des  douanes  seront  a0rancbies  du  droit  de  na- 
«  vigation ,  à  la  charge  de  fournir  par  cette  adminis- 
«  tration,  dans  les  bureaux  des  arrondissemens  où 
«  les  embarcations  existent ,  des  états  et  des  rensei> 
«gnemens,  tel»  qu^on  puisse  les  reconnoitre  facile- 
«  ment  lorsque  le  servfce  ne  permettra  pas  d^aborder 
n  le  bureau,  pour  justifier  par  pièces  de  la  qualité  des 
«  employés  qui  les  monteront  ». 

Il  résulte  de  tout  ceci ,  que  l'administration  a  des 
embarcations  de  différentes  espèces  qui  sont  abso* 
lument  daas  sa  dépeudance.  —  Les  embarcations  à 


CHAPITRE  III.  —  Des  ohUgathns  communes  à  tous  les  emplois. 
SECTION  L  —  De  la  prestation  de^serment^ 

^I«  Les  prépo^e's  prêteront  serment  àt^^Xïl  le  jug^  de  voix ,  auquel  ils  seront  te- 
nus de  représenter  des  certificats  de  bonnes  mceurstdonucfè,  soit  par  les  officiers 
municf^ux  du  lieu  de  leur  résidence  ordinaire»  soit  par  les omciérs  d^régi- 
mens  ou  ils  atiroient  servi. 

La  prestation  de  serment*,  qui  sera  insci^ite  àr  ht  subite  des  com/oîssioas^qui  leur 
auront  été  délivrées ,  fera  tnetltibh  à^  ia  re^re9entation  desdils.ceriifioats ,  lei  sera 

V  enregistrée  au  greffe  du  tribunal  ;  le  touèsatvs  frais..  {  -a^a  oa^  1791  ,^sep(Md pa- 
ragraphe de  f  article  12 ,  liV-  i3.  )  . ,.  . 

StnrANT  le  texte  de  la  W,  les  préposés  dévoient  I  du  tribaôal  dû  district;  cette  prestation  a  lien^ac- 
K^'^  fcnaent  devant  le  président  ou Tun  des  juges  [  tuellement  devant  les  juges  de  paix,  que  la I»i  du  4 
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Çermioal  an  i  tvoU  sulMtitaës  à  ces  denûen  trihu* 
itanx.  (Lettre  du  ministre  deîajuftiç^,  relaté^  4^0?^ 
la  circukuredu  i^"".  ventôse  a/|  4»  )    .  .^  i 

'  Nôko&staôt  ta  création  des  tribunaux  dédouane, 
les  ju|[es  de  paix  <  s 

dés]^fr)^s^,  et  i 

pou^t^ient  rtfsult  n 

où  àtiroîent  pu  ^(  t 

tetrifttihàl'Asdc  u 

i3  Ma/v  iBii.  )  ' 

On  aToit  conclu  de  Tarticle  a3  de  la  loi  sur  le 
timbre,  'dt«L  x&  brMttalifatt  7 ,  qtit  Wàt  tftie  deux 
i^s iH |]|i|i9Bfnt  ^Ite!  «ipéd&é»  mit  ibmèiÉjfe fetHfe 
de^4^\(^r  ^tînibrér^<pi^  lei  prestations  d«;«ffyiienl  ao. 
deToient  plus^treinscritesà  lasuitedescoamissions, 
mais  qu'il  devoit  en  être  délivré  expédition  sur  une 
feuille^séparée,^9u  lio^re  (^  7$. centimes. .-^  Qne 


]euni4ii  grmd  MH»»dtt.9/ip«nid»e«i.  it^-ttoiili^ 
para^capiieda.i*artî«fe  la.ci-destvs  dans  t«ate  sa' 
yigixêw^f  et  ordoa—  que  Ws  actea  de  prestation  de' 
semneot  neim^aont  soiunis  qn*am  drok  d'enregtstne- 
ment  et  à  ^ui  dn.itmbtedâ  pt]^  MAoemaire  à  ia 
rédaetio^  de  Uiininitie  de  l'Acte^  «kmt  ik  n'est  pat 
besoin  de  délivrer  «xpédiliont  mais  dont  il  est  fait 
annotation  san^  frais  au  bas  de  la  commission.  — - 
Le  droit  ^^wr»f»9l^9mt^ut,  tu  de  iS«  francs ,.  non  omh 
pris  le  décime ,  pour  tous  les  employés  de  bureau  et 
les  chefs  de  brigades,  à  partir  du  contrôleur  ;....- 
tous' les  autres cbefs  et  préposés  delà  partie  active 
nie  payent  que  S  francs,  anssl  non  compris  le  dé- 
mam^  an  conlormitë  de  ki  loi  dn  aa  irimaire  an  7, 
article  3  4c  la  section  3  »  et  4  de  la  section  6  dit  titra 
10.  (  CD,  a3  vendémiidre  an' 11,  ) 


^!3.'  .f...j  ïls  prêtent  serraent  eo  ces  tei 
f^Oft  de  l^empire,  et, fidélité  à  r£roper< 
12,  art.  56,  tit  7.  ) 


termes.  :  c  Je  jure  obéÎManoe  aux  conttilE- 
eur  »•  (  SéiuUus^onmlte  du  %^fi9réal  on 


«  de  16  francs  à  i5o  francs,  »  (  Code  pénal^  article. 
»9fi-  ) 


«  Tout  fonctionnaire  public  oui  %era  entré  en  exer- 
«oiae  dftlsefribtfction#>iâfiè^avsôirprété>  serment 
«  p^ivtaihrf  tP«¥iwirri  tft  •enupioni  d*âne  amende 

9"^*  Les  préposés  des  douanes  qui  aarant  prêté  te.  «enmtit  ^^ms  \tk  ferme  ci-des- 
sus seront  dispensés  de  le  renouveler  lorsquHls  passeront  dans  le  ressort  d*uii 
autretribunal ,  à  la  charge  d^en  faire  enregistrer  Taçte  dans  ce  dernier  tribunal.*.. 
(  22  août  Ï791»  art.  i5,  tit.  i3.  ) 


Là  loi  ci-d/^ssua  jport<^q«ie  c^  mrt^îitrement  sesa 
exécute  sans  frais;  mais  celle  du  22  frimaire  an  7, 
art.  6S ,  le  soumet  au  droit  îiiLie  de  i  fr.  10  c,  dans 
le  jcaA  ^ù  mi  p^ripos^  »  Mn»ekanget  de  fonotiom,  ni 
recevoir  ^ïs^  nouy^lle  cpmmÎAsioB  y  est  seulement 
détacbé  dans  le  ressert  d*.uii  anlre^tribnDal. 
JU>rsqu*on  est  commissionné.  pont  «a  no«vel 


emploi  9  il  y  a  lieu  de  prêter  un  second  sermeiit , 
dtioit  une  lettre  du.  22  ventôse  an  7  \  maiè  cette 
lettre  paroit  abrogée ,  puisque  le  principe  contraire 
est  généralement  suivi,  et  même  un  préposé  du  ser- 
vice actif  qtii  n*a  piyé  que  3fr.  pourTacte  de  pres- 
tation de  M*rment  ne  paie  pas  un  nouveau  droit 
s'il  passe  dans  le  service  sédentaire. 


Ç^%QX\ÇyS(\\^  -^  Bu. Cautionnement  des  ernpiùyés. 

^.\,  Du  versement -des  eattêionnemens. 

94;  Il  sera  fourni  des  cautionnemens  en  iiuniéraire  par  les.*.*  adiniaistrateurs  e% 
employés  des...l  douaujes  dénommés  dîM^s  Téut  annexé  à  la  présente ,  et  d'après 
les  Èxations  qui  y  sont  déterminées*  (  7  v^/ift»e^/i^^  aht.  i.'y 

9v*  Le  montant  des  CMilionnemieos  k  fournir  par  les  régisseurs  ,  directeurs  , 
ÎBspeeituKi^  soQMQséeoieurS',  «fecèvenns^et  contrôleurs  de  la  direction  ^é^^'- 
ror/e des  douanes  «t  fixé  à  la  sothme  de  cinq  cent  mille  francs.  (  Etat  a^  i  ^de 
ia  loi  du  7  ventôse  a/18.) 

Ums  décision  dn  miniffre ,  dont  hi  caisse  d'amortis-  |  le  16  fructidor  an  9 ,  porte  que  les  cantioimeBent 
sèment  a  d«mié  connoilnanee-à  l^dnnnistratiQn  1  des  administrations  demeureront  définitivement  âxéa 
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près  son  caùtiônnéxÀené  par  Tabandon  4^  la  mpitié 
de  son  traiteiiient  d*ane  année. 

Cette  même  loi  .dii  7^  "venlose  sfn  8  dit  en  9on 


à  lâ  MMoatee  â  Iftqndle  il»  sont  préaettttment  assujet- 
tb  ;  aim  ni»  emplojBé  dont  le  traitetnent- est  ré- 
doit  DO  peat  prétendre  »  «ne  dhnîMIîon  propor- 
tionnelle de  aonreautionnement,  comme  on  ne  peut 
aqgvMoler^ui  fixé fxHoMtit^metit pour  une  place, 
aM»s,  le  fyrétexte  tfse  des  appointeinens  plus  forts 
ent  depuis  été  )9Ccoif  dés  auk  titulaires. 

Il  résulte  de  la  répartition  de  cel^  Soo^ooo  it,  que 
chn^e  emfimfé  ei^desâna  dénomtaé  feumîl  èhçttt- 

yO.  Le  mobtant  desdils  outionneajens^  tant  en  aumerair^ i^lfm  obligJ^tioM^ 
sera  verse  immédiatenieot ,  savoir,  pour  Paris,  au  trésor  pubUe  ;  et  «iiins'lM^ 
dëparteioens,  au  receveiir  général  otià  ses  préposée.  "^..r(^{?J  f9veWtbse^àW9y 

97*  Chaque  emjjoyé  dans  les  douanes  sera  tt  nu  dë'Juôtiffet  dans;  lé  iiidM^  et  par 
un  duplicata  de  sa  quittance  ,   quil  a  fourni  son  cautionnement^  Çç  duplicait^, 

sera  aaressé. . . .,  pour  les  employés des  douanes'y  au  direcleur^dï^  chaque 

'départenoefits[ki  dfe  là  division,  qui  en  jtistffiera  aux  adminislrateùr^,  .V.^  (  u/jC. 
j  8  ventôse  an%,  art.  4^  )   , 

9^*   liÇâdits  admibisti'ateurs  en  ôertifieront  lé  zôinisîre  ^s £iiances.>  ainsâqiie ile 
Te^ilfipn  de  TarL  8  de  la  loi  du.  7  de  ce  saoî^t^s^il  y  a  lieu  $  itentre  eeux'deteuM 
préposés^quln'aïunoient  point  satis&it  ^  dans  le  délai  fixé,  au  paiement  de  leur  ^ 
can^tionnemeat.  (.^.  iO'vefito^air8,,tfrA5i  )m  ^^ 

Csv  wtide  8  dé  la  loi  du  7  Tentos^  an  8  étoit  tempoiiaire^  je  Tai  cependant  ri|pppri^é  souslp  n^^. 

99*    ^  Piivenir,  aucun  préposé  comptable  ne  rieui^ra  étte  installé  dans  Temploi 
4pntiJ  ?J^W  été  pourvu ,  q.u  après  avoir  versé  leTntnufônt  idelK)n  oautiiernbei^ent 
-ûtWi^iyoîr  }i^ti£é«  (24  ^^^  1806,  arU  19.)  .         /  «  !    r        • 


Il  résulte  des.  quatre  articles  ci-despjos,  que  U>rs* 
q^*i:^,  employé  des  douapes  qui  n'aurfi  pas  encore 
foqrni  de  garantie  versera  un  cautionnem^at  en- 
tier ,11  sûinra  qu*iV  adri^se,  le  ma^at  du  receveur 
dft.  département  à  son  directeur  ,  afin  que  celui-ci 
Iç  ifusiK.  Passer,  à  la  direction  générale  y  qui  le  fera 
çonyertir  en  un  certificat  dlnforiptîon. 

Qu4mt  k  remployé  qui  change  de  réaidènce'ou 
d^,  foi^çtÎQn,  après  avoir  déjà  fourni  un  premier  cau- 
«ionntment ,  il  a  d>utres  formalitéi  à  Twâplî^  V 
elles  consistent  à  produire ,  i<^.  son  récépissé  dé- 
finitif ;  lifi.  nn  certificat  de  non  opposition  au  tri- 
l^jniMiWe/s«B  asvo|idisseinent\  Iç^^  devra  êh^ 
é&^lfT^  sais  fcaiset  -s»ns  *  l'afficke^é  trais  'ttbîsi*, 


3«i  s'il  ea  .compta]bln ,  il  y  sew  joiol  im^^ifWMif^^Ji»  k  \fih^tifr'^^7f  )  ) 


cette  caisse,  ou  tme  oédtfflnané^ ^out  touthéi^  à' 
ceile^dn  département  le  fndntanf  du  ettutiic$hneirient/ 
soit  dans  le  cas  de  «on  tenAbùrseÀiént  définie, 
soit  qu'il  ne  f*agipse  qae  delà  difl^nce  avec  fe 
nouveau,  si  l'ancien  est  supérieur.  {CD.  4  vendes 
miaire  an  14.  ; 

dans  le  cas  même  ô&  ^^  a  identité  parfaite  entra 
Tes  deux  cautionnemens ,  le  renvoi  du  récépissé  à 
la  caisse  d'amortissement  est  encore  nécessaire  pour 
qA>M^uisse  constater  la  mutation  et  assurer  le 
paiement  des  intérés  avec  comloissance  exacte  de  ]^ 
résidence.  (CZ>.  3q  i>e/i£pja.â/ii 3»)   ,  7  ^ 

l»és  rëbépfssés  des  cautionnemens  doivent  indi- 
T^jier  lëi  iMttis  et  p^Mboinè^  dès  titulaires.  {CÙ:  2$ 


gestion  ,  délivré  par  \t  directeur  général  ;  4^*  enfin 
ai  le  nmiveai^  cantionnem/CQ(  qt^'il  4«Vra.  payer  «st: 
pku  fort,^ijie  Vancie^^  il^au?^  .ewîP^fit^iîcgf^iV  J«f 
jpée^piss^^  dn  versement  de  l^excéd^t  la  )a  caisse  du 
départ^teéiit.  ^  ,  '■■     ^    •«  :  .      r     •  . 

Ces  pièces  seront  transmises  de  suite  à  la  eaiese, 
d'amortissement  par  l'administration,  qui  enverra 
en  édMnge  à  remployé  qu'elles  concerneront  lé^ 
moaveau  certificat' dlnscription  soties  re^^trésde 


Les  préposés  qui  auront  des<  cautionnemens  k^ . 
.  ytnev  povnrtnit:  veet^^èlr ,'  m  liéh  èë  -màndë^  que  ' 
,}e^^  4^iro;^n#i|efK;raqiiKira^9é^        k^ék^WfiOÉi^ 

que  les  versemens  ^lùront  lieu  pour  la  caisse  \d'^ 
amortissement.  Ces^  rec^lss^s  seront  a^eises  par 
MM,  Jp^,^^^jçi^^  il  Dl^iie,4iiffçf^argéi|éi7al,  ^i)ê> 
,le{s  ffra  re]nettj;e  làtla.  ca^«^  d/,^mf»rtisswMN»t.i(  GPk^ 
26  mars  1808.  ) 
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f.  EU  >£>€  l'ançfhi  et  des  intérêts  d^s  cautionnemens. 

lOO*  ]>$  cautionnetnetis. .  • .  stfnt. . .  •  afFectës  par  premier  privilège  &  la  garan- 
tie des  condamnations  qui  pourroi^nt  être  prononcées  contre  les  employés  par 
suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  par  second  privilège,  au  remboursement 
des  fonds  qui  leurauroient  été  prêtés  pour  tout  ou  partie  de  leur  cautionnement, 
et,  subsidiairement,  au  paiement,  dans  Tordre  ordinaire,  des  créances  particu- 
lières qui  seroieiât  exigibles  sur  eux.  (  a5  nivôse  an  i3,  or^.  i .  ) 


La  où  il  y  a  des  points  cet  article  disoit  : 

«  Les  cautionnemens  fournis  par  les  agenâ  de 
a  change,  les  courtiers  de  commerce,  les  avoués, 
«  greCfiers,  huissiers  et  les  commissaires-priseurs, 
«  sont,  comme  ceux  îles  notaires  {article  ut  de  la  loi 
«  rfii  25  Dentose  a/t  ii  ),  aiTrctés,  par  premier  pri- 
«  Tiiège,  etc«...  »  On  voit  que  cette  disposition  étoit 
personnelle  à  ceux  quelle  dénoAime,  mais  la  loi  du 
6  ventôse  an  1 3  Ta  rendue  commune  à  tous  les  comp- 
tables publics  ;  elle  dit  : 

«  Les  articles  i  «  2  et  4  de  la  loi  du  a5  nit ose 
«  dernier,  relative  aux  cautionnemens  fournis  par  les 
«  notaires,  avoués  et  antres,  s*appliqueront  aux  caa> 
«  tionnemens  des  receveurs  généraux  et  particuliers, 
«  et  de  tous  les  autres  comptables  publics  ou  prépo- 
«  ses  des  administrations.  (  6  ventôse  anil.  article 

«  Les  préteurs  des  sommes  employées  auxdits  caa< 
«  tionnemens  jouiront  du  privilège  de  second  ordre 
a  institué  par  Tarticle  i  de  la  loi  du  2$  nivôse  der- 
<i  nier,  en  se  conformant  aux  articles  2  et  4  delà 
«  même  loi.  »  (6  ventôse  an  l'S^  article  2.  ) 

Ces  articles  2  et  4  de  la  loi  du  25  nivôse  an  i3 
s'expriment  ainsi  :, 

2.  ^  Les  réclamans,  aux  termes  de  Tarticle  pré- 
«  cèdent,  seront  admis  a  faire  sur  ces  cautioni^emens 
«des  oppositions  motivées,  soit  directement  à  la 
«  caisse  d'amortissement,  soit  aux  greffes  des  tribu- 
«  naux  dans  le  ressort  desq^eb  les  titulaires  exercent 
«  leurs  fonctions  ;  savoir  ;  pour  les  notaires,  conunis- 
«  saires  priseurs,  avoués ,  greffiers  et  huissiers,  aux 
«  greffes  des  tribunaux  civils;  et  pour  les  agens  de 
«  change  et  courtiers,  aux  greffes  des  tribunaux  de 
4t  commerce. 


4 .  «  La  déclaration  au  profit  des  préteurs  des  fonds 
«  de  cautionnement ,  faite  à  la  caisse  d'amortissement 
«  à  l'époque  de  la  prestation ,  tiendra  lieu  d'oppdsi- 
«  tion  pour  leur  assurer  l'effet  du  privilège  du  second 
«  ordre,  aux  termes  de  l'article  i^^^.  • 

Et  depuis  il  a  encore  éré> rendu,  le  2$  août  i8o8, 
un  décret  ainsi  conçu  : 

An»  I.  «  Les  préteurs  de  fonds  pour  cautionne- 
«  ment  qui  n'auroient  pas  fait  remplir,  k  l'époque  de 
«  la  prestation ,  les  formalités  exigées  par  les  articles  . 
«  2 ,  3  et  4  de  la  loi  du  25  nivôse  an.i3,  pour  s'as* 
«  surer  de  la  jouissance  du  privilège  du  second  ordre , 
«  pourront  Tacquérirà  quelqu'époque  que  ce  soit, 
«  en  rapportant  au  bureau  des  oppositions,  établi 
«  à  la  caisse  d'amortissement,  en  exécution  de  la  sus* 
«  dite  loi  du  25  nivôse  an  i3,  la  preuve  de  leur 
«  qualité,  et  main-levée  des  oppositions  existante! 
«  sur  le  cautionnement ,  on  le  certificat  de  non-oppo- 
€  sition  du  tribunal  de  première  instance. 

2.  «  Il  sera  délivré  aux  préteurs  de  fonds  inscrits 
«  sur  les  registres  d'opposition  et  de  déclarations  de 
tt  la  caisse  d'amortissement  et  scur  leur  demande  nn 
«.certificat 

3.  «  Les  préteurs  de  fonds  ne  pourront  exercer  le 
a  privilège  de  second  ordre  qu'en  représentant  \t 
«  certificat  mentionné  en  l'article  précèdent,  i  moins 
«  cependant  que  leur  opposition  ou  la  déclaration 
«  faite  à  leur  profit  ne  soit  consignée  aux  registres 
«  des  oppositions  et  déclarations  de  la  caisse  d'amor- 
«  tissement;  faute  de  quoi  ils  ne  pourront  exercer  de 
a  recours  *contre  la  caisse  d'amortissement  qne 
«  comme  les  créanciers  ordinaires,  et  en  vertu  des 
«  oppositions  qu'ils  auroient  formées  au  greffe  des 
«  tribunaux  indiqués  par  la  loi.  » 


lO  I  •  A  compter  de  Tan  9,  il  sera  fait  un  fonds  spécial  pour  le  paiement  des  inté- 
rêts de  ces  cautionnemens ,  à  raison  de  quatre  pour  cent  par  an ,  sans  retenue. 
(  7  ventôse  an  8,  art.  5.  ) 

I02..  Les  intérêts  de  Tunivertalitë des  cautionnemens  seront  acquittés  paria  caisse 
d'amortissement,  aux  époques  et  dans  les  proportions  fixées.*...  (  jiC.  a^gërmi^ 
nal  an  8 ,  premier  paragraphe  de  l'art.  7.) 


Il  résulte  â*un  avis  du  conseil  d*état,  dn  24  dé- 
cembre 180S,  approuvé  (tar  Sa  Majesté  le  a 4  mars 
1^09,  que  la  caisse  d'amortissement  doit  rejeter  à 


l'avenir  toutes  demandes  d'intérêts  qui  remonte- 
roient  au-delà  de  cinq  ans ,  si  la  prescription  n'a  pus 
été  interrompue. 
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lOD.  Aucun  paiement  <yinte'réts  ne  pourra  être  fait  que  sur  la  représentation 
de  la  quittance  définitive  à  délivrer  p»r  leà  âdmiiûsbrtitéiirsïde^la  caisse  d'amor- 
tissement. 

téddits  inté^rétsr  courroqt  àceoipter  de  la  dote  ,  soit>d«iiiiv)»«^nmi  t«lnuM<-> 
ï?aire,  soit  de  racquiUemenr  *dhes  Qblig«tioMi(>id[((?(  &k€^imimli^^^v^^vf^^.)i\ 

Il  a  cté  convenu  avec  la  caisse  d  amortissement  que 
les  quittances  provisoires  des  prépbsés  de»  douanes 
seroient  adressées  par  les  directeurs  àraâmiiiisira-' 
tion centrale  à  Paris;  qu'elle €b. feroi t  ctte-nM&iBo^a 
remise  y  et  qu'elle  enverroit  en  échange  les  récépissés 


deVactmiitarateûi^;'  ^^'  "'*'  '''^-  *  '    '^\  '*î*'^' 
'  Ï^A^thi  'èettë''««^S^èMiétf;Wl^|tikUillidn>^>la 
<)aisse  d'femortisMiiicDt,  kiténwnet  rtrai^  ;ptn  .lesiem- 
ployer  def  dpvaaffr  gwut  tr»^YW  ^J*Ç?rVi*  v  *  t     ! 


$.iii/Du  remBoursement  descadtîonnemens,     '  >   •";    ^■ 

104*  Dans  tous  les  cas  de  vacance^  par  mort  ou  autrement^  le  cautioanement 
du  nouveau  titulaire  servira  au  remboursement  de  celui  de  son^prëdécesseur; 
et  en  cas  de  suppression  d'emploi ,  il  sera  pourvu  au  rembouriement  par  la 
caisse  d'amortissement,  sur  les  fonds  qui  lui  auront  été  versés,  (y  i^entose  an 
8 ,  art  7.  ) 

I OD*  La  caisse  d'amortissement  est  autorisée  à  rembourser  les  cautionnem^ofrdes 
titulaires  décédés  ou  interdits  aux  héritiers  et  ayans*droit ,   sur  9fifipl€  rap- 
port, 
1^.  Du  certificat   d'inscription  ou  des  titres  constatant  le  paiement  du  cau; 

tionnement  ; 
a^.  Des  certificats  de  quitus,  d'affiche  et  de  non^oppositien  prescrits  par  les 

lois  des  a5  nivôse  et  6  ventôse  an  i3  ; 
3^.  Et  d'un  certificat,  ou  d'un  acte  de  notoriété  ,  contenant  les  noms,  pré- 
noms et  domiciles  des  héritievs  et  ayans-droit ,  la  qualité  en  laquelle  ils  pro- 
cèdent et  possèdent ,  l'indication  de  leujâ  pcyrtiops  dan^.  1^  capt^ionuen^ent  à 
rembourser  ,  et  l'époque  de  leur  jouissance. 

Ce  certificat  devra  être  délivré  par  lé  notaire  détenteur  d^la  minti^le  , lorsqu'il 
y  aura  eu  inventaire  ou  partage  par  acte  public ,  ou  transmisàibrt  gratuite  à  titre 
entre-vifs  ou  par  testament. 

II  le  aSera  par  te  juge  de  paix  du  dodiicile  du  décédé^  Àur  l'attestation  de  deux 
témoins,  lorsqu'il  n'existera. aucun  desdits  actes  en  forme  authentique* 
'    Si  la  propriété  est  constatée  par  jug^itiént ,  le  greffier  dépositaire  ae  la  minute 
délivrera,  le  certificat.  (  DL  18  septembre  1 806 ,  art.  1 .  )   ' 

lOO,  Ces  certificats  seront  assujettis  au  simple^droit  d'enregistrement  d*iin  franè; 
iU  devront. être  légalisés  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance ,  et 
conformes  aux. modèles  annexés  au  présent  décret.  (277.  18  septenlbre  1806  , 
art.  a.  ) 


Voici  ces  modèles: 

CiwrkFiGiir  a  DiluiKsmi  pili  tnr  câsyfy»!»}-*'  Je 
soussigné  (  nom  et  prénoms  ),  greffier  du  tribunal 
de...  département  de....  certifie,  conformément  au 
.décret  impérial  de....  cpietel  ou  ul» (  noms ^  pré- 
j9omg  et  qualités  y^ou  ont  été  dédafié»  propriétaires 


du  cautionnement  fourni  par  le  sieur  (  nom  ,pré^ 
nom  fiée  qtéOè^  )i  «llqito  MitiMl  todîts.'...  à  ôùint 
<ietU%  leduoUdertceifoi^ie  remboursement  *dudit 
cautionnement  en  capital  ou  intérêts. 

Fait  à *     ^ 

I^T4.  G«  cartificat  énoacei»  Ja  pottioa  afféref  te 
«^chacun  dfi^HQrana-draitrli^  qui^ité  àa^  la<|^elle' 
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cette  portion  lui  est  dévolue  ;  si  c'est  comiA«  hér  i- 
tier,  donataire,  légataire  ou  créancier.  U  contien- 
dra les  noms  des  tuteurs  et  mineurs,  s'il  en  existe^ 
et  enfin  il  devra  être  légalisé  par  le  président. 

Modèle  nu  certificat  a  BiLivasa  Pâm  vv  juge 
DR  PAIX.  —  Je  soussigné  (  nom ,  prénoms  ),  juge  de 
paix  du  canton  de...  arrondissement  de....  déparle- 
ment de....  certifie,  conformément  au  décret  impérial 
du  18  septembre  1806 ,  et  sur  rattestation  de  (  noms^ 
prénoms,  qualités^  résidence  des  deux  êémoifts\  que 
le  sieur  {^nom y  prénoms  et  qualités  du  titulaire),  est 

décédé  à le....  ah  intestat \  qu*après  son  décès  il 

n*a  pas  été  fait  d'inventaire,  et  que  dame...  sa  veuve, 
demeurant  à...  ou  que  tel  ou  tels  (  mettre  les  noms, 
prénoms ,  qualités  et  résidence  )  son  seul  héritier  ou 
ses  seuls  héritiers,  est  ou  sont  propriétaires  du  capi- 
tal et  des  intérêts  du  cautionnement  que  ledit  sieur... 
a  fourni  en  sa  dite  qualité,  et  qu'il  a  ou  qu'ils  ont  le 
droit  d'en  recevoir  le  remboursement.  (  Ce  certificat 
énoncera  la  portion  afférente  ri  chacun  des  ajans- 
droit  y  et  s'il  y  a  des  mineurs,  les  noms  des  tuteurs 
qui  ont  droit  de  toucher  pour  eux,  ) 

Fait  à.*.. 

ISfoTA.  Ces  sortes  de  certificats  de  propriété  ne 
doivent  et  ne  peuvent  être  délivrés  par  un  juge  de 
paix,  qu'autant  qu'il  n'existe  aucun  acte  de  trans- 
mission de  propriété  passé  devant  notaire;  s'il  en 
existe,  ils  doivent  être  délivrés  par  les  notaires  dé- 
tenteurs des  minutes  desdits  actes. 

Ce  certificat  doit  étre*légalisé. 

Modèle  de  ckr.tificat  de  propriété  a  délivrer 
PAR  UK  HOTAiRB.  —  Jo  soussigué  (nom ,  prénoms), 
notaire  à....  (  résidence,  arrondissement  et  départe- 
ment) ,  certifie ,  conformément  aux  dispositions  du 
décret  impérial  da...  (Ia  date) ,  que  N.  ou  KN.  {mettre 
les  noms ,  prénotns ^  qualités,  résidence  ,  arron- 
dissement et  département  de  tous  les  ayans-droit)  , 
a  ou  ont  seuls  le  droit  de  recevoir  le  capital  «t 
les  intérêts   du    cautionnement   de  (  nom  ,   pré- 


noms, qualités,  r^fidence,  arrondissement  et  dépar- 
tement ). 

Nota.  Il  faudra  aussi  indiquer,  lorsqu'il  y  aura 
plusieurs  ajàns-droit ,  la  portion  revenant  à  cha- 
cun ,  à  quel  titre  il  en  est  propriétaire,  soit  comme 
héritier,  comme  donataire  ou  légataire,  comme  ces- 
sionnaire  ,  soit  enfin  en  vertu  d'abandon  fait  par 
partages  delà  succession  du  titulaire  décédé;  il  sera 
égalementmécessaire  de  relater  les  différens  actes  de 
transmission  de  propriété,  tels  qu'inventaire  ,  par- 
tage ,  transports ,  donation  et  testament ,  soit  olo- 
graphe, soit  devant  notaire.  S'il  s'agit  d'un  testament 
olographe,  on  énoncera  que  le  légataire  s'est  fait  en- 
voyer en  possession  de  son  legs  ;  on  relatera  l'ordon- 
nance rendue  par  le  président  du  tribunal ,  à  l'effet 
dudit  envoi  en  possession.  Si  le  titulaire  décédé  a 
laissé  une  veuve  commune  ou  non  commune,  le  cer« 
tificat  en  fera  mention. 

Si ,  dans  le  nombre  des  ayans-droit ,  il  y  a  des  tu- 
teurs, soit  naturels,  soit  judiciaires,  il  faudra  les 
dénommer  et  énoncer  leur  résidence ,  ai*rondisse- 
ment  et  département,  ensemble  les  noms  et  titres  des 
mineurs  qu'ils  représentent.  Il  en  sera  de  même  des 
interdits. 

Le  notaire  terminera  son  certificat  de  la  manière 
suivante: 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  résulte  des  actes  sus-énon- 
cés,  soit  Inventaire  ,  soit  partage,  transport,  do- 
nation ou  tesument ,  le  tout  étant  en  ma  posses- 
sion u. 

Fait  à.... 

Ce  certificat  devra  être  légalisé  par  le  président 
du  tribunal. 

N.  B.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  au  rembour- 
sement du  cautionnement  d'un  employé  décédé,  ses 
chefs  donneront  à  ses  héritiers  les  instructions  conte- 
nues au  décret  ci-dessus ,  et  n'adresseront  les  pièces 
exigées  pour  le  rerobourseroent ,  qu'après  s'être  as- 
surés que  les  certificats  sont  conformes  aux  modèles 
ci  dessus.  (  CD,  3i  mars  1807.  ) 


SECTION  III.  —  Du  poste  des  en^ployès  en  cas  d! alarme. 

lOT.  Tous  les commis  attachés  aux  bureaux  dés administrations  pu- 
bliques seront  tenus,  aux  signaux  d'alarme^  de  se  rendre  sur-le-champ  dans 
leurs  bureaux,  qui  deviennent  pour  eux  le  poste  du  citoyen.  (  Loi  du  a  septem- 
bre 1792.  ) 


Cette  mesure  générale  deviendroit  particulière  aux 
préposés  des  douanes ,  lors  d'a«  trouble  qui  éclate* 
roit  dans  leur  réaidence  à  raison  d'un  incendie ,  etc. 
Ils  devroient  aussitôt  se  rassembler  au  boreau  de  la 
douane  de  la  commune  ,  s'il  y  èh  avoit  une;  dans  le 
ora-coutraire ,  chez  les  diflBérenS  ohds ,  pour  y  rece- 
voir et  exécuter  lesi  ordres  que  W%  circonatanoca  exi- 


geroieut.  (  Circulaire  de  la  régie  aux  directeurs ,  du 
7  septembre  1 792  ). 

Otie  observation  ne  s'applique  cependant  qu'aux 
préposés  qni  ne  sont  pas  de  garde  ,  car  les  autres  ne 
|>euveiit ,  -sous  tel  prétexte  que  ce  soit ,  quitter  leui* 
poste. 
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SECTION  IV»  —  Des  suites  de  la  démission  et  de  la  destitution  des  employés. 

lOo.  Tout  préposé  destitué  de  son  emploi,  ou  qui  le  quittera  ,*  sera  tenu  de  re- 
mettre à  Hnetant  à  l'administration  ,  ou  à  son  foodé  de  procuration  ,  sa  commis- 
sion, l^s  registres  et  autres  effets  dont  il  sera  chargé  pour  t administration ,  et 
de  rendre  ses  comptes;  sinon  »  et  à  faute  de  ce  faire,  il  sera  décerné  contrainte 

Ear  ledit  fonde  de  procuration,  et  la  contrainte,  visée  par  l'un  des  juges  du  tri- 
unal  des  douanes  j  sera  exécutée  par  toutes  voies,  même  par  corps.  (  2a  août 
1791,  art.  24,  tit.  i3.  ) 


Cette  loi  dit  que  la  contrainte  doit  être  yisée  par  l'un 
des  juges  du  tnbunal  du  district,  actuellement  tribu^ 
nalde  première  instance  ;  mais  celles  du  4  germinal  an 
a  et  14  fructidor  an  3  ayant  ordonné  qu^  les  juges  de 
paix  connoitroient  des  affaires  civiles  des  douanes,  ils 
ont  conservé  la  compétence  de  ce  visa  Jusqu'à  l'installa- 
tion des  tribunaux  de  douanes  auxquels  elle  est  échue 
de  droit....  Cependant  je  ne  pense  plus  que  ce  visa 
soit  de  rigueur  depuis  l'arrêté  du  29  thermidor  an 
Il  (  no  164  )  ;  si  le  directeur  général  peut  autoriser 
la  mise  en  jugement  des  préposés,  il  doit  nécessaire- 
ment pouvoir  les  faire  arrêter  de  sa  seule  autorité. 

Un  avis  du  conseil  d'état ,  en  date  du  19  février 
1807,  approuvé  par  l'Empereur  le  16  mars  de  la 
même  année,  s'exprime  ainsi  sur  les  comptables  des- 
titués par  ordre  de  Sa  Majesté  : 

«  Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
«  par  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  a  entendu  le  rap- 
«  port  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre 
«  du  trésor  public ,  tendant  à  faire  décider  que  l'art, 
c  75  de  l'acte  constitutionnel  du  aa  frimaire  an  8  n'est 
«  point  applicable  aux  comptables^estitués  par  ordre 
«  de  Sa  Majesté  ;  considérant  que  oe  n'est  pas  aux 
«  comptables  infidèles  et  destitués  que  la  constitntipB 
«  a  voulu  donner  contre  leur  mise  en  jugement,  si  la 
«  vindicte  publique  la  réclame ,  une  sauve-garde  que 
«  l'autorité  suprême  pourtt>it  seule  leur  ôter  ;  que 
«  toutes  les  lois  anciennes  et  nouvelles  assimilent  les 
«  comptables  rétentionnakes  de  deniers  publics  avx 
«  banqueroutiers  frauduleux ,  et  qu'il  n'est  pas  moins 
n  contraire  à  l'esprit  de  la  constitution  qu'à  l'intérêt 
«  du  gouvernement  de  supposer  que  des  ex-comp- 
«  tables  sans  fonctions,  devenus  étrangers  à  l'action 


«  administrative  ,  puissent  ^  iqiême  encore  après 
«  qu'ils  out  été  frappés  d'une  destitution,  réclamer 
«  un  privilège  qui  n'a  été  accordé  qu'aux  agens  pu- 
«  blics,  dont  la  cessation  aes  fonctions  et  dîe  la  coo- 
«  pération  au  mouvement  administratif  pourroit  en 
«  paralyser  l'action  : 

«  Est  d'avis ,  10.  que  les  comptables  destitués  par 
a  ordre  de  Sa  Majesté  ne  peuvent  pas  être  admis 
«  à  se  prévaloir  de  la  prérogative  contitulionnelle  , 
«  d'après  laquelle  les  agens  publics  ne  peuvent  être 
«  mis  en  jugement  qu  en  vertu  d'une  déci^on  du 
«  conseil  d'état  \ 

ao.  «  Que  les  ex-comptables  rétentionnaires  de  de- 
•»  niers  publics  peuvent  être  traduits  devant  les  tribu- 
«  naux  criminels  sur  la  simple  dénonciation  du  mi- 
€  nistre  du  trésor  public  au  gt^nd  juge  ministre  de 
«  la  justice ,  qui  se  fera  rendre  Compte  de  l'^nstruc- 
«  tion  et  des  suites  de  la  procédure  ». 

Le  code  pénal  porte  en  son-^t-iîtle  197  ,  que  : 

«  Tout  fonctionnaire  public  i:évoqué,  destitué ,  sus- 
«  pendu  ou  interdit  légalement,  qui,  après  en  avoir  eu 
«  la  connoissance  officielle,  aura  continué  l'exeretcede 
«  ses  fbncdoBS ,  ou  qui ,  étant  élecdf  oit  temporaire , 
«  les  aura  exercées  après  avoi  r  été  remplacé ,  sera  puni 
«  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  mi>ins  et  de 
«  deux  ans  au  plus ,  et  d'une  amende  de  cent  francs 
«  à  cinq  cents  francs.  Il  sera  interdit  de  l'exercice  de 
«  toute  fonction  publique  pour  cinq  ans  au  moins  et 
«  dix  ans  au  plus ,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi 
«  sa  peine  :  le  tout  sans  préjudice  des  plus  fortes^ines 
a  portées  contre  les  officiers  ou  commandans  niili- 
«  taires  par  l'article  93  dudit  code  pénal  »» 


lOp.  Les  employés  des  douanes ,  non  domiciliés  précédemment  dans  le  lieu  oii  ils 
étoient  en  exercice ,  et  qui  auront  été  destitués  ou  renvoyés,  pourront  être  tenus 
de  s'éloigner  à  la  distance  de  deux  myriaraètres  au  moins  des  côtes  dans  les  dé- 
partemens  maritimes ,  et  de  la  première  ligne  des  douanes  dans  les  autres  dfépar- 
temens ,  s'il  en,  est  ainsi  ordonné  par  l'administration  des  douanes,  qui  en  donnera 
avis  au  ministre  de  la  police.  (  DI.  aS  octobre  1806.  ) 

Poua  que  les  préposés  destitués  soient  tenus  de  s'é-  [  tenue,  les  caases  de  destitution,  et  les  molilsdeoerie 

loigtîer ,  il  faut  un  ordre  du  directeur  général  ;  a  cet  demande  ;  si  le  direcleur  général  accorde  Tordre ,  le 

effet ,  les  direct eurs.des  départemens ,  en  faisant  cette  directeur  du  déportement  le  lait  sigi^fierià  l'employé 

demande,  transmettent  les  signalemens  de  ces  «m-  destitué  par  un  chef  du  service.  (  CD.  ao  novembre 

ployés  et  envoient  des  notes  sur  ^conduite  qu'il»  ont  1606.  ) 

^*  6. 
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LIVRE  I.  —  De  lorgabisatjon  i>bs  dotjakes. 


CHAPITRE  W.  —  De  V Exercice  des  employés. 
SECTION  L  —  Dispositions  générales  sur  cet  exercice. 

I  lO.  V administration  sera  responsable  du  fait  de  ses  préposés ,  dans  Texèrcice  et 
pour  raison  de  leurs  fonctions  seulement  /sauf  son  recours  contre  eux  où  leurs 
cautions.  (  22  août  1791,,  art  19,  tit.  i3.) 

1 1 1  •  Les  préposes  des  douanes  auront ,  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  port 

.d'armes  à  feu  et  autres*   (  aa  août  1791  ^  premier  paragraphe  de  l  article  x5  , 

tit  i3.  )  .  ; 

Oif  trouvera  tout  ce  qui  est  relatif  à  rarmement  des  employés  des  douanes  sous  le  n»  16. 

'II2.  Ils  seront  toujours  munis  de  leurs  commissions  dans  Fexercice  de  leur» 
fonctions ,  et  ils  seront  tenus  de  les  exhiber  à  la  première  réquisition.  (^ii2.août 
X791 ,  premier  paragraphe  de  l'art.  16  ,  tit  i3.  ) 

Le  second  paragraphe  de  cet  article  portoit  que  les 
préposés  de  brigades  porteraient  un  écusson  avec 
exergue  ;  mais  fui  arr^é  du  a5  pluviôse  an  8  a 
donné  un  uniforme  au  service  actif»  et  cet  uniforme 
a  définitivement  été  ordonné  pour  tous  les  emplois 
de  douanes  y  par  l'arrêté  consulaire  du  7  frimaire  an 
10  (no  16  ).  —  Quoiqu'il  suffise  pour  faire  iwxm- 
noître  les  préposés,  il  me  paroit  qu*il  n*en  est  pas 
moins  indispensai>le  qu'ils  soient  porteurs  de  leurs 
commissions  ou  d'ordres  sufHsans. 

L'article  premier  du  titre  4  de  la  loi  du  4  germi- 

1 10.  Lesdits  préposés  des  douanes  sont  sous  la  sauve-garde  de  la  loi. 

Il  est  défendu  à  toute  personne  de  les  injurier  ou  maltraiter,  et  même  de  le* 
troubler  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  à  peine  de  cinq  cents  francs  d'a- 
mende y  et  sous  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra ,  suivant  la  nature  du 
délit 

Les  commandans  militaires  dans  les  départemens ,  les  préfets  y  les  sous-^pré^  ' 
fets  et  les  maires  et  adjoints  ^  seront  tenus  de  leur  faire  prêter  main-forte ,  et  les 
gardes  nationales  ,  troupes  de  ligne  ou  gendarmerie  nationale^  de  leur  donner 
ladite  main-forte  à  la  première  réquisition  ,  sous  peine  de  désobéissance.  (  1% 
août  1791 ,  art.  14,  tit,  i3.) 


na)  an  1  porte  : 

«  Tous  les  préposés  des  douanes  recevront  une 
a  commission  du  conseil  exécutif,  et  en  seront  tou~ 
«  jours  porteurs,  ainsi  que  du  code  ».  —  Cette  der- 
nière formalité,  impossible  à  remplir,  n'ayant  été 
rappelée  par  aucune  loi  subséquente ,  est  tombée 
en  désuétude. 

Les  commissions  délivrées  aux  employés  des  doua* 
nés  contiennent  les  instructions  relatives  aux  fonc^ 
*  tions  de  leur  grade. 


L'abtiglk  a  du  titre  4  de  la  loi  du  4  germinal  an  2 
contient,  en  d'autres  termes ,  les  mêmes  dispositions 
que  celles  ordonnées  par  le  second  paragraphe  ci- 
dessus  relativement  aux  injures  et  voies  de  fait. 
(  Voir  le  chapitre  a  du  titre  %  du  livre  F.)  —  Cet 
article  a  n'abroge  donc  pas  ce  second  paragraphe, 
puisque  l'un  n^est  que  le  développement  de  Tautre , 
et  que  tous  deux  peuvent  marcher  de  pair. 

J'examinerai  dans  le  chapitre  des  peines  cumula - 
tiipes  devant  quel  tribunal  on  doit  procéder  alors 
^a  X  «  injure  sans  7>oie  défait. 

PIr  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  rendu  en  1807, 


il  a  été  reconnu  que  les  préposés  des  douanes ,.  en 
tournée  ou  en  observation  pour  empêcher  l'intro- 
duction des  marchandises  prohibées,  sont,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  à  l'instar  de  la  gen- 
darmerie et  de  la  force  armée ,  agissant  sur  la  réqui- 
sition d'ane  autorité  compétente. 
JuRispRunsNCE.  ~^  Les  préposés  des  douanes  dans^ 
fes-  département  soni-ils ,  en  leur  qualité,  suffi* 
samment  autorisés  pour  appeler,  au  nom  de  T ad- 
ministration ,  des  jugêmens  rendus  à  son  préju- 
iMce  ?  (  Réponse  affirmative ,  par  jugement  du  !ili 
messidor  an  8.)^ 
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Le  tribunal  criminel  da  Pas-de-Calais  prétendoit 
qu*an  poaToir  spécial  de  l'administration  devoit  in- 
dispensablement  être  joint  à  la  reqnéte  d'a{^el  ;  qne 
la  commission  d^employé  n'autorisant  qu*à  faire  des 
recherches  et  saisies ,  elle  ne  pouvoit  suppléer  à  ce 
pouvoir,  d'où  il  jugea  qu'il  y  avoit  contravention  à 
l'article  195  du  Code  des  délits  et  des  peines,  et  par 
conséquence  déchéance.  — 

Il  y  avoit  d'autant  plus  de  contradiction  dans  ce 
jugement,  que  si  la  commission  d'employé  n'auto- 
risoit  pas  à  interjetée  appel»  elle  n'autorisoit  pas 
non  plus  à  en  signer  et  déposer  la  requête ,  d'où  il 
falloit  déclarer  Pacte  d'appel  nul ,  et  non  pas  dire  que 
l'administration  étoit  déchue  de  cet  appel  ;  car  en 
prononcer  la  déchéance,  c'étoit  reconnoltre  qu'il 
avoit  été  interjeté  valablement,  c'étoit  reconnoitre 
que  la  commission  d'employé  donnoit  qualité'  pour 
poursuivre. 


La  cour  de  cassation  a  infirmé  ce  jugement ,  at- 
tendu qu'un  premier  arrêt  avoit  déjà  reconnu  împlir 
citanent  que  Pemployé  des  douan£S  étoit  par  sa 
commission  suffisamment  autorisé  à  interjeter  l'ap- 
pel dont  il  s'agissoit. 

En  effet ,  si  le  pouvoir  de  saisir  n'emportoit  pas , 
en  matière  des  douanes  ,  celui  de  poursuivre  PefFet 
de  la  saisie  ,  il  en  résulteroit  que  les  lois  répressives 
deviendroient  sans  effet  \  car  les  courts  délais  que 
la  loi  accorde  pour  les  poursuites  mettroien^  pres- 
que toujours  l'administration  dans  rimpossà>iltté 
d'envoyer,  en  temps  utile,  des  pouvoirs  spéciaux 
pour  chaque  acte  de  procédure  ,  surtout  à  ceux  de 
ses  employés  qui  sont  à  de  grandes  distances  de  son 
siège.  "^ 

Voir  d'autres  arrêts  dans  le  même  sens  au  tit.  i««^ 
du  livre  V. 


SECTION  II.  —  Des  Visites. 


§,  I.  De  la  visite  des  bdtimens. 

114*  Les  capitaines  et  autres  officiers  et  préposés  sur  les  bàlimens  du  service  des 
dou<ines,  ceux  du  commerce  ou  de  marine  militaire,  pourront  visiter  tous  bâti- 
mens  au-dessous  de  cent  tonneaux ,  étant  à  Tancre  ou  louvoyant  dans  les  deux 
myriamètres  des  côtes  de  France,  hors  le  cas  de  force  majeure. 

Si  ces  bâtiraens  ont  à  bord  des  marchandises  dont  l'entrée  ou  la  sortie 
est  prohibée  en  France  ,  ils  seront  confisqués  ,  aitisi  que  les  cargaisons  , 
avec  amende  de  5oo  francs  contre  les  capitaines  des  bâtimens.  (  4  germinal  an 
2 ,  art.  7,  tit.  *£.) 

Cette  disposition  abroge  l'art.  7  du  tit.  i3  de  la  loi  vention  qui  vient  de  lui;  mais  comme  cette  contra- 

du  2a  août  1791 ,  qui  ne  permettoit  ces  visites  que  vention  personnelle  ne  peut  absoudre  de  celle  qu'on 

sur  bàtimens  de  cinquante  tonneaux.  a  commise  par  la  sortie,  ou  qu'on  ten  toit  de  commettre 

D'après  les  termes  dont  se  sert  l'art.  7  ci-dessus  du  par  l'introduction  d'objets  prohibés ,  il  est  évident 

titre  2  de  la  loi  du  4  germinal  an  a ,  il  est  aisé  de  re-  qu'il  y  a  deux  peines  à  appliquer,  puisqu'il  y  a  deux 

eonnoltre  que  l'amende  de  5oo  fr.  qu'il  édicté  est  délits  de  commis  ;  il  faut  donc,  outre  la  confiscation, 

personnelle  an  capitaine  ;  c'est  contre  lui  qu'elle  est  appliquer  l'amende  de  Soo  h.  au  eapitaine,  et  récla- 

prononcée,  parceque  de  jeter  Tancre,  de  louvoyer  mer  par  accumulation  l'amende  et  la  peine  infligées 
avec  des  marchandises  prohibées ,  est  une  contra-  |  sur  l'espèce  de  marchandise. 

I  Ï3»  Les  préposés  des  douanes  pourront  aller  à  bord  de  tout  bâtiment,  même  de 
ceux  de  guerre,  entrant  dans  les  ports  ou  rades  ,  ou  en  sortant,  montant  ou 
descendant  les  rivières;  y  demeurer  jusqu'au  déchargement  ou  sortie  ,  oi^vrir 
les  écou tilles,  chambres,  armoires,  caisses,  balles,  ballots,  tonneaux  et  autres 
enveloppes.  (  l^  germinal  an  a^  art  8,  tit.  a.  ) 

I  Iv)«  Les  préposés  pour  la  vérification  des  bàtimens  et  cs^rgaisons  pourront ,  au 
coucher  du  soleil,  fermer  les  écoutilles,  pour  n'être  ouvertes  qu'en  leur  présence. 
(  4  germinal  an  2 ,  premier  paragraphe  de  l'art.  5 ,  tit  a.  ) 


Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles 
avec  celui  qui  va  suivre ,  que  les  capitaines  qui  refu- 
jeroient  de  recevoir  les  préposés  enconxroient  la 


peine  de  déchéance  et  une  amende  de  cinq  cents  fr« 
pour  le  cas  de  visite  dans  les  bàtimens  de  guerre* 
Foyez  plus  b^,  no  1  iS- 
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LIVRE   I.    —   De   L'0RGiLfiI8A.TI0N    DES   BOIJARES. 


1 17*  Des  préposés  des  douanes  pourront  être  mis,  soit  avant,  soit  après  la  dé- 
claration ,  à  bord  de  tous  les  batimens  entrant  dans  les  ports  et  rades  de  France 
et  en  sortant,  et  même  à  Tembouchure  et  dans  le  cours  des  rivières. 

11  est  enjoint  aux  capitaines  et  officiers  des  batimens ,  à  peine  de  déchéance  de 
leurs  grade^et de  cinq  ct.Vi\,% francs  d'amende  ,  de  recevoir  lesdits  préposés,  et  de 
leur  ouvrir  les  chambres  et  armoires  desdits  batimens,  à  l'effet  d'y  faire  les  visites 
nécessaires  pour  prévenir  la  fraude;  s'ils  s'y  refusent ,  lesdits  préposés  pourront 

^demander  l'assistance  d'un  juge  pour  être  fait  ouverture  en  sa^résence  desdites 
chambres  et  armoires,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal  aux  frais  desdits  capi- 
taines et  maîtres  des  navires. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  pas  de  juge  sur  le  lieu  ,  ou  s'il  refusoit  de  se 
transporter  sur  le  bâtiment ,  le  refus  étant  constaté  par  un  procès-verbal ,  les- 
dits préposés  reqtierroient  la  présence  de  l'un  des  officiers  municipaux  dudit 
lieu,  qui  sera  tenu  de  les  y  accompagner.  (  2a  ax)ût  1791 , paragraphes  1  ,  2  e^ 
Z  de  Vart.  8,  fit.  i3.  ) 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  est  conçu  ainsi  : 

«  S*ils  soupçonnent  que  des  caisses,  ballots  et  lon- 
«  neaux  contiennent  des  marchandises  prohibées  ou 
«  non  déclarées ,  ils  les  feront  transporter  à  Tinstant 
«au  bureau^' pour  être  procédé  inunédiatenient  à 
«  leur  yisile  ». 

Mais  comme  Tart.  8  de  la  loi  du  4  germinal  an  a  , 

I  lO«  Les  préposés  des  douanes  pourront  faire  toutes  visites  dans  les  vaisseaux 
et  autres  batimens  de  guerre.,  en  requérant  les  comraandansde  la  marine  dans 
les  ports,  les  capitaines  desdits  vaisseaux  ou  les  officiers  des  états-majors  ,  de  les 
accompagner  ;  ce  qu'ils  ne  pourront  refuser,  k  peine  de  5oo  francs  d'amende  :  et 
en  cas  de  contravention  constatée  sur  lesdits  batimens ,  les  capitaines  et  officiers 
seront  soumis  aux  peines  portées  par  les  lois  de  douanes. 

Lesdites  visites  ne  pourront  toutefois  être  faites  après  le  coucher  du  soleil.  (22 
août  1791,  art.  lo,  tit.  i3.  ) 


cité  ci^dessus ,  a  autorisé  l'ouverture  des  colis  dans 
le  bâtiment  même  ,  il  en  résulte  quW  doit  se  dis- 
penser de  faire  faire  ce  transport  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  nécessité. 

Fbir  aussi ,  dans  le  cas  du  refus  d'assister ,  le  n» 
ii4* 


Voir  ,  pour  le  refus  d'assister,  les  notes  des  numé- 
ros 124  et  128,  où  se  trouvent  i*iipportces  les  peines 
qu'édicté  le  code  pénal;  lesdites  peines  sont  cumula- 


tives, et  n'empêchent  conséquemment  pas  l'applica- 
tion de  l'amende  de  5oo  fr.  ci-dessus  prescrite. 


§.  n.  De  la  visite  domiciliaire. 


"9 


.  Les  préposés  des  douanes,  accompagnés  d'un  administrateur  munici- 
pal ,  pourront,  dans  l'étendue  du  rayon  soumis  à  la  police  des  douanes^  visiter , 
de  jour  seulement,  les  maisons  qui  leur  seroient  indiquées  pour  contenir  ou 
receler  des  marchandises  provenant  des  fabriques  ou  du  commerce  anglois.  (  10 
brumaire  an  5 ,  art.  11.) 


C%  n'est  pas  pour  narehandises  anglobes  seulement 
que  la  visite  des  maisons  est  autorisée ,  elk  l'est  en- 
core alors  qu'on  y  a  vu  introduire  k  fraude  (n*»  i  a3), 
alors  qu'on  y  soupçonne  un  entrepôt  frauduleux 
(  no  ft5o  ) ,  et  alors  qu'il  y  a  un  dépôt  de  grains  dans 
les  5  kylomètres  ût%  frontières.  (Chapitre  des  Grains, 
au  livre  III.  )  ^ 


Aux  termes  de  l'article  12  de  la  loi  du  10  brumaire 
an  5 ,  les-Ttsites  hors  l'étendue  du  rayon  des  douanes 

doivent  être  faites  par  le  maire  ou  ses  adjoints 

Cependant  uii  arrêté  directorial  du  9  ventôse  an  6 
a  dit: 

Art  1 .  «  Les  préposés  des  douanes,  accompa^és^ 
«  soit  d'un  administrateur  municipal ,  soit  d'un  ju§e 
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«  de  paix ,  d'un  commissaire  du  gouvernement  y  d'un 
«  commissaire  de  police,  coolinueront  de  faire,  dans 
«  toutes  les  communes  deTempire,  les -visites  ordon- 
«  nées  par  la  loi  du  lo  brumaire  an  5 ,  pour  la  dé- 
«  couTcrle  des  marchandtse»  angloises ,  en  rcniplis- 
«  lartit  les  formalités  prescrites  par  les  lois  relative* 
<  aux  douanes. 

Art,  a.  «  Les  maires ^  ks  juges  de  paix,  les  com- 
«  missaires  du  gous^mernent  et  les  commissaire!  de 
«  police ,  seront  tenus  de  faire  droit  sur  les  réquisi- 
«  tions  des  employés  des  douanes  ». 

Il  en  résultoit  donc  que  les  employés  des  douanes, 
accompagnés  de  l'un  des  fonclionnaires  ci-dessus  dé- 
nommés ,  pouvoient  visiter  à  domicile  hors  de  Té- 
tendue  de  la  ligne  des  4puanes;  mais  cette  faculté, 
nonobstant  ce  que  j'en  ai  dit  dans  la  première  édition 
de  cet  ouvrage ,  leur  a  été  ôtée  par  l'art,  a  de  l'ar- 
rêté consulaire  du  4  complémentaire  an  1 1  ,  lequel 
remet  nommément  en  vigueur  les  articles  ii  et 
I a  de  la  loi  du  lo  brumaire  an  5,  et  en  rappelle 
môme  les  dispositions  ;  ainsi  ce  sont  ces  articles  ii 
et  1  a  seuls  qu'il  est  permis  de  suivre  aujourd'hui. 

Cependant  si  l'entrée  domiciliaire  étoit  nécessaire 
par  suite  de  la  poursUite  de  la  fraude  {Foirn^  laa), 
il  est  évident  que  les  employés  pourroient  saisir  à 
domicile  hors  la  ligne  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  la  com- 
binaison des  articles  35  et  36  du  titre  1 3  de  la  loi  du 
aa  août  1791  (numéros  laa  et  ia3). 

Le  sens  de  cet  article  36  et  celui  de  l'article  1 1  ci- 
dessus  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5  ont  été  expli- 
qués par  l'article  a  d'un  décret  du  ao  septembre  1809 
(  Fbirno  ïî>4  ).  Cette  explication  porte  sur  le  refus 
que  feroit  le  maire  ou  le  juge  d'accompagner  aux 
■visites;  il  suffit  alors,  pour  la  régularité  des  opéra- 
tions ,  que  le  procès-verbal  contienne  mention  de 
la  réquisition  des  préposés  et  du  refus  de  l'officier 
public./..  Quoique  cette  faculté  doive  à  l'avenir  lever 
toute  difficulté  ,  elle  ne  rend  cependant  pas  inutile  à 
connoitre ,  pour  les  affaires  qui  ne  seroient  pas  en- 
core terminées ,  la  manière  dont  on  jugeoit;  voici 
donc  sur  celle  matière  les  arrêts  qui  ont  été  rendus 
par  la  cour  de  cassation. 

JuBisPRUDENCB.  Dans  Ic  cas  de  V article  ci-dessus , 
l'introduction  des  employés  des  douanes  fians  les 
maisons  est- elle  légitimée  par  laprt'sence  d* un  com- 
missaire de  police  dtun  autre  arrondissement  qui  a 
reçu  à  cet  effet  une  mission  spéciale  du  préfet  ? 
(Réponse  affirmative.) 

Le  a  frimaire  an  i3,  saisie  de  marchandises  an- 
gloises  dans  une  maison  de  la  ville  de  Lierre ,  en  pré- 
sence d'un  commissaire  de  police  d'Anvers ,  délégué 
à  cet  effet  par  un  arrêté  formel  du  préfet  des  Deux- 
Nèlhes,  du  i***  du  même  mois.  —  Le  propriétaire 
des  marchandises  réclama  contre  la  saisie,  et  obtint' 
un  arrêt  de  la  cour  criminelle  du  département  qui , 
confirmant  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
d'Anvers,  déclara  la  saisie  nulle  par  plusieurs  motifs 
{yoii' Procès-njerhaux  yV\yx^  V),  et  notamment  parce-  | 


que  le  commissaire  de  police,  opérant  à  Lierre, 
n'étoit  pas  dans  son  territoire.  —  Sur  le  recours  en 
cassation  de  l'administration  des  douanes,  il  est  in* 
tervenu  l'arrêt  suivant,  en  date  du  1 7  brumaire  an  1 4: 
a  Vu  l'article  456  du  Code  des  délit  s  et  des  peines  , 
«  nuniéros  i  et  6;  et  attendu  sur  Je  prenier^ioyen  » 
«  que  le  commissaire  de  ppUoe  d'Anvers ,  e|i  se  traos^ 
«  portant  au  lieu  de  Lierre  pour  assister  le  commis* 
«  saire  à  l'estampille  dans  la  recherche  de  marohan- 
«  dises  angloises,  ne  Pa  fait  que  d'après  l'autorisation 
«  expresse  du  préfet  du  département  des  Deux- 
«  Né  thés,  et  chef  suprême  de  l'administra  tioa  dans 
«  son  département  ;  —  Que  dans  le  cas  où  le  préfet 
n  n'auroit  pas  eu  le  droit  d'autoriser  le  commissaire 
«  de  police  à  exercer  ses  fonctions  hors  le  territoire 
«  de  son  arrondissement,  il  n'appartenoit  pas  à  l'au- 
«  torité  judiciaire  d'impronver  un  acte  de  l'autorité 
o  administrative  ;  —  Et  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  pu 
«  déclarer  nulle  procès-verbal  de  saisie  dont  il  s'agit, 
«  dressé  en  présence  de  ce  commissaire  de  police, 
«  comme  fait  en  présence  d'un  fonctionnaire  public .  , 
<c  sans  caractère  et  sans  pouvoir  dans  le  lieu  où  cette 
«  saisie  a  été  feite,  sans  entreprendre  sur  l'autorité 
n  administrative,  dont  la  cour  criminelle  qui  l'a  rendu 
«  avoit  connoissance,. puisque  l'arrêté  du  préfet  étoit 
«  rappelé  et  même  annexé  à  ce  procès-verbal ,  et 
«  sans  commettre  par  conséquent  une  usurpation  de 
«  pouvoir  formellement  prohibée  par  le  n®  6  de  l'ar- 
a  ticle  4^6 ;  la  cour  casse  et  annulle^  etc.  v 

a<>.  Dans  les  mêmes  cas  que  ci-dessus ,  la  visite  do* 
miciliaire  par  les  préposés  des  douanes  peut- elle 
être  légitimée  parla  présence  de  P  adjoint  du  maire ^ 
que  le  maire  lui-même  n'a  pas  clésigné  spéciale^ 
ment  à  cet  effet  ? 

La  cour  criminelle  de  Rhin  et  Moselle ,  par  arrêt 
du  a6  thermidor  an  la,  avoit  décidé  cette  question 
négativement ,  et  en  conséquence  une  saisie  de  mar- 
chandises andoises  faite  par  les  i>réposés  des  douanes 
dans  une  maison ,  en  présence  de  l'adjoint  du  maire, 
avoit  été  déclarée  nulle.  —  L'administration  se 
pourvut  en  cassation ,  et  la  cour  suprême  rendit,  le 
9  frimaire  an  i3 ,  l'arrêt  suivant  :  — «Vu  l'art.  1 1 
«  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5  ,  et  l'art.  i3  de  celle 
«  du  a8  pluviôse  an  8;  attendu  que  pour  la  validité 
«  des  opérations  des  préposés  des  douanes,  lors  des 
t  visites  qu'ils  font  en  exécution  de  la  loi  du  lO  bru- 
it maire  an  5,  il  suffit  qu'ils  soient  accompagnés  d'un 
«  fonctionnaire  ayant  caractère  et  qualité;  —  Que 
«  les  adjoints  sont  appelés  par  la  loi  même  à  l'exer- 
«  cice  de  toutes  les  fonctions  municipales ,  lorsque 
«  les  flaires  ne  peuvent  les  remplir  par  eux-mêmes  , 
«  pour  cause  d'absence  ou  tout  autre  empêchement  ; 
«  —  Que  si  l'art.  7  de  l'arrêté  des  Consuls ,  du  a  plu- 
«  viose  an  9 ,  charge  spécFalement  les  maires  de  Tad- 
«  ministration  et  leur  donne  la  faculté  de  déléguer  < 
«  à  leurs  adjnints  une  partie  de  leurs  fonctions ,  cette 
«  disposition  ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  régler 
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LIVRE  I.  —  De  l'organisation  des 


A  Tcxercice  de  c«s  mêmes  fonctions ,  et  de  préTenir 
4  les  incoRTéniens  d*nne  concurrence  indéfinie;  «^ 
«  Que  dans  Tespèee,  il  est  justifié  que  lors  de  la  'vi- 
«  site  dont  il  s'agit ,  il  ne  se  trouvoit  dans  la  com- 
te roune  de  Rhinder  que  l'adjoint  du  maire  ;  et  que  sa 
«  présence  aux  opérations  des  préposés  aTok  suffi 
n  pour  les  rendre  régulières  sous  ce  rapport;  — 
n  Qu'ainsi  ,  en  déclarant  nul  le  procès- verbal  de 
«  saisie  dressé  lors  de  ladite  visite ,  sur  le  fondement 
«  que  l'adjoint  avoit  agi  sans  une  délégation  expresse 
A  du  maire ,  la  cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
«  tement  de  Rhin  et  Moselle  a  mal  interprété  la  dis- 
A  position  de  l'article  7  de  l'arrêté  des  Consuls ,  du  2 


DOUANES. 

«  pluviôse'  an  9 ,  et  contrevenu  formellement  aux 
A  dispositions  des  art.  11  de  la  loi  du  10  brumaire 
«an   5,   et    i3  de  celle  du  a8  pluviôse  an  8;  — 

A  casse  et  annulle » 

30.  Il  a  anssi  été  jugé  que ,  lorsque  les  officiers 
municipaux  d'une  commune  et  le  juge  du  lieu  re- 
fusent d'accompagner  les  employés  ,  ceux-ci  peuvent 
obtenir  du  préfet  un  arrêté  qui,  à  raison  de  ce  refus 
ou  empêchement,  commette  pour  les  assister  un 
lieutenant  ou  commandant  de  gendarmerie  ;  la  visite 
est  alors  légale.  (  Jrréi  de  la  cour  de  cassation ,  du 
1  ^frimaire  an  g,) 


§,  III.  De  la  visite  des  papiers. 

120.  Les  préposés  des  douanes  et  les  préposés  à  la  perception  des  droits  d'octroi 
sont  tenus  de  se  faire  représenter  les  lettres  de  voiture,  connoissemens ,  chartes- 
parties  et  polices  d'assurance  des  marchandises  et  autres  objets  dont  le  trans- 
port se  fait  par  terre  ou  par  eau ,  et  de  vérifier  si  ces  actes  sont  écrits  sur  papier 
timbré.  (DI.  16  messidor  an  i3,  art.  i.  ) 

Cet  article  disoit  que  ces  actes  dévoient  être  écrits 
sur  papier  d'un  franc  ^  ainsi  qu*il  est  prescrit  par 
l'article  5  de  la  loi  du  6  prairial  an  7  ;  mais  un  dé- 
cret impérial  du  3  janvier  1809  porte  que  ces  actes 
seront  assujettis  au  timbre  de  dimension ,  mais  que 
les  parties ,  pour  rédiger  ces  actes,  pourront  se  servir 
de  telle  dimension  de  papier  timbré  qu'elles  juge- 
ront convenable ,  sans  être  tenues  d'employer  exclu- 
sivement à  cet  usage  du  papier  frappé  du  timbre 
d'un  franc. 

L'art,  a  de  ce  décret  du  3  janvier  1809  contient 
la  disposition  suivante  : 

«  Pfe  sont  point  assujettis  à  se  pourvoir  de  lettres 
«  de  voiture  timbrées,  les  propriétaires  qui  font 
«  conduire  par  leurs    voituriers  et   leurs  propres 

I2.1.  En  cas  de  contravention  ,  ils  en  rédigeront  des  procès- verbaux  ,  pour  faire 
condamner  les  souscripteurs  et  porteurs  solidairement  à  l'amende  fixée  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  6  prairial  an  7.  (/?/.  x6  messidor  an  î5  ,  art.  2.  ) 


«c  domestiques    ou  fermiers    les  produits  de  leurs 
«  récoltes.  » 

Il  a  été  communiqué ,  le  8  vendémiaire  an  1/19  qne 
le  papier  timbré  ne  doit  être  exigé  que  pour  les 
objets  de  commerce  en  gros  ou  d'expédition  ;  ce  qui 
exclut  les  transports  faits  pour  le  compte  du  Gouver- 
nement ,  ceux  des  denrées  pour  leshabitans  des  cam- 
pagnes pour  leur  consommation ,  d'effets  à  usage  ap- 
partenant aux  voyageurs,  de  matières  envoyées  par 
les  manufacturiers  dans  les  communes  où  ils  ont  des 
ateliers,  et  d'objets  que  les  marchands  forains  ven- 
dent en  détail  dans  les  communes  qu'ils  parcourent  ; 
enfin,  ceux  que  tous  les  propriétaires  font  avec  leurs 
voitures  et  chevaux. 


L'amende  fixée  par  cette  loi  contre  les  souscripteurs 
et  porteurs  solidairement  est  de  25  francs  pour  la 
première  fois ,  de  5o  francs  pour  la  seconde ,  et  de 
100  francs  pour  chacune  des  autres  récidives,  in- 
dépendamment de  la  restitution  des  droits  fraudés. 

1  Pour  indemniser  les  préposés  des  soins  de  ceUe 
<t  vérification ,  il  leur  sera  accordé  la  moitié  des 
«  amendes  qui  auront  été  payées  par  les  contre- 
«  venans.  »  (  DI.  16  messidor  an  iZ  ,  art.  3.  ) 

Les  contraventions  prévues  par  le  présent  décret 
concernent  particulièrement  l'administration  des  do- 
maines et  de  lenregistrement  :  c'est  à  la  requête  de 
cette  administration  qu'il  doit  être  procédé,  en  dé- 
férant ces  contraventions  aux  receveurs  de  l'enregis- 
trement sur  les  lieux  pour  y  donner  la  suite  conve- 


nable. (  Circulaire  du  directeur  général ,  du  tZ  ther^ 
midor  an  i3.  ) 


PAPIERS  DES  CONDUCTEURS  DE  FRAUDE. 
«  —  Les  préposés  des  douanes ,  lorsqu'ils  font  une 
«  saisie,  négligent  presque  toujours  de  s'assurer  des 
«  papiers  dont  les  conducteurs  des  marchandises 
«  sont  porteurs  ;  de  là  il  arrive  que  rarement  on  peut 
A  parvenir  à  découvrir  les  propriétaires  de  /ces  mar- 
'«  chandises  et  leurs  adhérens ,  quand  les  conducteurs 
n  s'obstinent  à  ne  vouloir  rien  dire. 

«  Pour  faciliter  à  MM.  les  procureurs  généraux  la 
«  recherche  et  la  découverte  des  entrepreneurs,  as- 
«  sureurs ,  directeurs  y  intéressés  et  complices  de  la 
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ExfiRCiCE  DES  PRÉPOsis,  —  PouTSuitc  de  la  fraude.  4^ 

«  iur  lesquels  ils  appo^eron^  leur  cai^het*  Us  devront 
«  également  sommer  les  prévenus  d'y  ap^pser  les 

«  leur  ou  leur  paraphe  ^  et  eu  cas  de  refus.. y 

«  il  en  sera  fgit  mention  dans  le  rapport,  auquel  les 
«  papiers  ainsi  saisis  seront  annexés.  »  (  CD*  ^a  mai 
1811.) 


I  ^âiide^  les  directeurs  donneront  les  ordres  les  plus 
t  positifs  aux  préposés  de  leur  direction,  pour  qu*ils 
c  fassent  d'exactes  perquisitions  sur  la  personne  des 
c  conducteurs  de  marchandises  de  contrd)ande  ;  qu'ils 
K  saisissent  tous  les  papiers,  effets  et  autres  objets 
1  qui  pourroient  favoriser  la  découverte  des  coupa- 
V  blés,  et  qu'ils  en  fassent  un  ou  plusieurs  paquets 


SECTION  III.  —  De  la  poursuite  de  la  fraude, 

♦■ 
122.  Lesdits  préposes    pourront,    en  cas  de  poursuite  de  la  fraude,  la  saisir 
même  en -deçà  au  rayon  soumis  à  la  police  des  douanes  ^  pourvu  qu^ils  Talent 
vue  pénétrer  et  qu'ils  l'aient  suivie  sans  interruption.  (  22  août  1791  ,  art.  35, 
tit.   i3.  ) 

120,  Lesdits  préposés  pourront,  dans  le  même  cas,  faire  leurs  recherches  dans 
les  maisons  situées  dans  l'étendue  des  deux  myriamètres  des  coles  ObKÎeftfron-^ 
tières  de  terre,  pour  y  saisir  les  mi|rchandises  de  contrebande  et  autres,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  ,  n'ayant  pas  perdu  de  vue  lesdites  marchandises  ,  ils 
seroient  arrivés  au  moment  où  on  les  aura  introduites  dans  lesdites  maisons  ;  si 
alors  il  y  a  refus  d'ouverture  dés  portes ,  ils  pourront  lès  faire  ouvrir  en  présence 
d'un  juge  ou  d'un  officier  municipal  du  lieu,  qui,  dans  tous  les  cas*,  devra  être 
appelé  pour  assister  au  procès- veroal. 

Toutes  autres  recherches  à  domicile  leur  sont  interditéls,  si  ce  n'est  au  cas  de 
l'article  59  du  présent  titre.  (  aa  août  1791  >ar^.  36  ,  tit.  i3.) 


L'article  39  invoqué  ici  est  relatif  aux  entrepôts 
frauduleux  ;  je  Tai  donc  classé  soos  le  n^  ^53.  — 
Mais  ce  n*est  plus  dans  ces  cas  seuls  que  les  re- 
clierohes  domiciliaires  sont  autorisées;  elles  ^ sont 
encore  alors  qu*il  est  indiqué  aux  préposés  des 
douanes  que  des  maisons  contiennent  ou  recèlent 
des  marchandises  proyenant  des  fabriques  ou  du 
commerce  anglois.  Voirn^  119. 

De  ce  que  les  visites  domiciliaires  pour  marchan- 
dises angloises  et  pour  entrepôts  frauduleux  ne  sont 
permises  que  de  jour,  on  en  a  conclu  que,  dans 
aucun  cas,  les  employés  des  douanes  ne  pouvoient 
les  faire  de  nuit. . . .  Certes  ,  il  y  a  dans  cette  con- 
clusion une  erreur  préjudiciable  à  la  répression  de 
la  fraude,  et  il  est  bien  évident  que  ,  dans  le  cas 
dont  il  est  question  dans  Tarticle  ci-dessus ,  celui 
delà  poursuite  de  la  fraude  sansTavoir  perdue  de 
vue ,  l'entrée  des  maisons  doit  être  ouverte  aux  pré- 
posés aussi-bien  de  nuit  que  de  jour  ;  s'il  en  éloit 
autrement ,  cette  poursuite  resteroit  trop  souvent 

sans  effet D'ailleurs  ,  Tarticle  ci-dessus  ,  qui 

édicté. pour  ce  cas  particulier,  ne  ù\q  pas  d'heure 
pour  saisir  à  domicile;  ainsi  les  préposés,  dont  le 
service  peut  être  nécessaire  dans  un  autre  endroit , 


ne  sauroient  être  tenus  de  cerner  la  maison  jusqu'au 
jour,  si  la  contrebande  s'y  est  introduite  le  soir  :  lu 
loi  ne  leur  impose  pas  cette  obligation ....  :  ils  doi- 
vent donc  ,  dès  qu'ils  ont  requis  l'officier  public  , 
procéder  à  la  saisie  ,  quelle  que  soit  l'heure. . . . 
Tel  me  semble  être  l'esprit  de  l'art.  36  du  tit.  i3  d« 
la  loi  du  22  août  1791. 

Il  résulte,  d'un  arrêt  de  cassation ,  du  ^3  octobre 
1807,  que  cet  art.  36  ci-dessus ,  qui  n'autorise  les 
employés  des  douanes  à  faire  des  recherches  dans 
les  maisons  situées  dans  l'étendue  de  leur  police, 
pour  y  saisir  les  marchandises  de  contrebande  qu'ils 
poursuivent,  que  dans  le  cas  où  ils  ne  les  auront 
pas  perdues  de  vue ,  doit  être  entendu  en  ce  sens  , 
que  les  employés  doivent  s'occuper  uniquement  et 
exclusivement  des  moyens  de  parvenir  à  cette  re- 
cherche et  saisie  sans  se  livrer  à  aucune  autre  opé- 
ration; en  sorte  que  si,  tout  en  s'occupant  ainsi 
de  l'objet  de  leur  recherche,  ils  l'ont  momentané- 
xaent perdu  de  vuçy  par  un  fait  ou  une  circonstance 
indépendante  de  leur  volonté ,  la  saisie  Qu'ils  en 
ont  faite  n'en  est  pas  moins  conforme  à  la  loi.  — 
Foir  cet  arrêt  au  citapitre  premier  du  titre  1  du 
livre  V. 


124.  L'article  36  du  titre  i3  de  la  loi  du  as  août  1791 ,  et  Tarticle  onze  de  la  loi 
du  10  brumaire  an  ^,  doivent  être  entendus  en  ce  sens,  que  si  le  juge  et  l'offi- 
cier municipal  refusent  d'assister  au  procès-verbal  des  préposés  des  douanes, 
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LIVRE  I.  —  De  l^orgâjiisatiok  des  dôuakes. 


Hur  la  réquisition  que  ceux-ci  leur  auront  faite,  il  suffit ,  pour  la  régularité  de 
leurs  opérations ,  que  le  procès-verbal  contienne  mention  de  la  réquisition  et  du 
refus.  {DI.  20 septembre  iSpg,  art.  a.) 


C'est  par  erreur  que ,  dans  les  différentes  éditions 
du  décret  ci-dessus,  Tarticle  12  de  la  lo^ du  10 
brumaire  se  trouve  rappelé  :  cet  art.  la  ne  contient 
rien  de  relatif  aux  préposés;  et  celui  dont  le  décret 
donne  le  sens  est  évidemment  Tart.  11 Je  cor- 
rige donc  cette  faute  typographique. 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  interprétation  est  urne 
saisie  opérée  à  domicile,  les  11  et  1  a  prairial  an  5, 
laquelle  avoit  passé  par  la  £Uère  de  toutes  tes  juri- 
dictions. Les  tribunaux  inférieurs  déjugèrent  cons- 
tamment la  cour  de  cassation  :  Ton  dut  donc  se  pour- 
voir au  conseil  d'état. ...  Il  en  résulta  pour  ce  dont 
il  est  ici  question^ la  disposition  que  je  viens  de  rap- 
porter, et  elle  fut  basée  comme  il  suit  : 

a  Considérant  qu'à  la  vérité  Tarlicle  36  du  litre  i3 
«  de  la  loi  du  ii%  août  1791  ,  et  Tarticle  11  de  la 
«  loi  du  10  brumaire  an  5,  exigent  que  les  préposés 
«  des  douanes  se  fassent  assister  pour  les  opérations 
M  q\i*ils  sont  autorisés  à  faire  dans  les  maisons  des 
«  particuliers,  mais  qu'aucune  loi  ne  prévoit  le  cas 
<«  où  ,  lorsqu'il  n*y  aura  dans  le  lieu  qu*un  seul  juge 


«et  un  seul  officier  municipal,  Tun  et  l'antre  ayant 
«  été  requis,  auroVit  refusé  ; 

«  Consid^ant  que  les  préposés  ne  peuvent  être 
«  tenus  de  faire  remplacer  les  refusans ,  puisque 
«  la  loi  ne  leur  en  impose  point  l'obligation  ;  que 
«  s'ils  provoquent  ce  remplacement  et  s'adressent  à 
«  cet  effet  à  l'administration  départementale  ,  c'est 
«  une  précaution  surabondante  dont  l'omission  n'ao- 
«  roit  point  emporté  la  nullité  de  lears  actes  ^ 
m  qu'à  plus  forte  raison  les  parties  saisies  ne  peu- 
«  vent  se  faire  un  moyen  de  nullité  contre  eux  de 
«  ce  que,  parmi  les  fonctionnaires  désignés  par  l'ad- 
«  ministration  pour  que Tun  d'eux  assistât  au  procès- 
«  verbal ,  les  préposés  ont  appelé  le  dernier  désigné 
•  au  lieu  du  premier ,  vu  que  celui  qu'ils  ont  appelé 
%et  qui  a  comparu  étoit  un  lieutenant  de  gendar- 
K  merte  ,  puisque  ces  ofViciers ,  considérés  comme 
«  officiers  de  police  judiciaire,  ont  qualité  pouvdres- 
«  ser  eux-ménfies  des  procès-verbaux  à  l'effet  de  cons- 
«  tater  les  délits.  ■ 


SECTION  IV.  — !  De  la  faculté  quont  les  employés  des  douanes  d'exploiter 
et  défaire  tous  actes  de  juêtice  pour  raison  des  droits  de  douanes. 

liy»  Les  préi>osés  des  douanes  pourront  faire  ,  pour  raison  des  droits  de  douane 
impériale,  tous  exploits  et  autres  actes  de  justice  que  les  huissiers  ont  aocou* 
tumé  de  faire  ;  ils  pourront  toutefois  se  ser#r  de  tel  huissier  que  bon  leur  seiri- 
blera ,  notamment  pour  les  ventes  d'objets  saisis,  confisqués  ou  abandonnés. 
(2î2  août  1791  ,  art  iS,  tit.  i3w) 


Les  préposés  des  douanes  sont  considérés  comme  of- 
ficiers publics,  par  rapport  aux  ventes  d'objets  pro- 
venant de  saisies  ou  autres  qu'ils  sont  autorisés  à 
foire  ;  en  conséquence,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  faire, 
au  bureau  d'enregistrement,  de  déclaration  préa- 
lable. (  Lj4.  \î\Jîorèal  an  '],) 

Les  préposés  des  douanes  n'ont  été  autorisés  à 
faire  les  significations  de  jugemens  et  autres  actes  re- 
latifs à  leurs  fonctions,  que  pour  éviter  les  frais ; 

il  ne  pent  donc  leur  être  attribué  d'honoraires  ;  mais 
si  ces  significations  exigent  absolument  des  déplace- 
mens  qui  les  conduisent  à  une  assez  grande  distance 
de  leur  domicile,  et  où  il  seroit  encore  plus  onéreux 
d'employer  un  .huissier,  ils  peuvent  alors  être  rem- 
boursés de  leurs  frais.  {LD.  10  juin  1809.)  —  P'oir 
au  livre  V  Ife  chap.  de  la  Signification  des  jugemens. 


JuBisPEUDBifCE.  Un  afrét  de  la  cour  dé  cassa- 
lion  ,  du  17  brumaire  an  8,  a  décidé  que  les  commis 
des  douanes,  autorisés,  par  cet  article  18,  à  faire  tous 
exploits  relatifs  aux  affaires  des  douanes ,  n'étoient 
pas  soumis  aux  formalités  prescrites  par  Tord  on- 
nanceae  1667,  art.  a,  titre  a  {formalités  renouve- 
lées par  Vart,  61  du  cofle  de  procédure  cit^ile)  ;  —  Que 
par  conséquent  on  ne  pourroit  arguer  de  tvnllité 
la  signification  qu'ils  feroient  d'un  acte  d*appel,  sous 
le  prélex^e  que  dans  l'exploit  ils  auroient  néglige  de 
faire  mention  de  leurs  prénoms  et  domiciles....  Dans 
l'espèce,  les  préposés  étoient  rédacteurs  du  procès- 
verbal  ,  et  ce  i^ocès  f  verbal  ,  qui  contenoit  leurs 
noms  et  prénoms ,  étoit  rappelé  dans  la  signification, 
d'appel. 


SECTION  V.  —  Du  devoir  des  autorités  civiles  et  militaires  relativement  à  , 
V exercice  des  préposés  et  à  la  répression  de  la  fraude. 

120«  I!  est  enjoint  à  tous  postes  militaires,  aux  gendarmes  nationaux^  aux  gardes 
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nationales  de  service ,  et  gënéraleraent  à  tous  fonctionnaires ,  d^arréterious  indi* 
vidus  qui  introduiroient  des  marchandises  de  fabrique  ou  de  commerce  anglois , 
ou  qui  les  veudroient  ou  les  entreposeroient  dans  Tintérieur  de  V empire^  ou  qui 
tenleroient  d'introduire  des  marchandises  de  contrebande,  soit  par  versemens 
faits  hors  la  présence  des  préposés  des  douanes,  soit  en  évitant  les  bureaux 
frontières.  {AC.  4  complém.  an  ii  y  art.  i . ) 


Un  préposé  \iTéy mc^tenr  pris  en  flagrant  d^it  peut 
être  arrêté  et  conduit  en  prison  conformément  à  cet 
article  et  à  1  article  \  sans  mandement  ni  ordonnance 
de  justice.  (  LD,  6  pluviôse  a/i  1 1.  ) 

Ce  cas  de  flagrant  délit  cesse  d'exister  si  on  laisse 
échapper  le  délinquant,  et  alors  on  ne  peut  plas  que 


suivre  à  son  égard  les  formes  prescrites  par  Tarrélé 
du  29  thermidor  an  11. 

Les  militaires  qui  contribaent  aux  saisies  ont  droit 
a  la  répartition  du  produit  des  confiscations.  Voir 
no»  iSaet  i83. 


1 2"^ .  Si ,  pour  l'exécution  de  l'article  ci-dessus ,  il  est  nécessaire  de  faire  des  visites 
domiciliaires,  les  formalités  ordonnées  par  les  articles  11  et  12  delà  loi  du 
10  brumaire  an  5  seront  observées  :  en  conséquence,  les  visites  ne  pourront  être 
faites  que  de  jour  et  en  présence  du  maire  de]a  commune,  par  les  préposés  des 
douanes  dans  la  ligne  des  douanes  ;  et  à  l'intérieur,  par  les  commissaires  géné- 
raux ou  commissaires  de  police  dans  les  lieux  011  il  y  en  a  d  établis;  et  par-tout 
ailleursi  par  le  juge  de  paix  du  canton.  (^C  4  complém.  an  w  ^  art,  2.) 


L^AETicLB  II  delà  loi  du  ^o  brumaire  est  classé  sous 
le  no  1 19 ,  et  voici  l'art.  1  a  : 

«  Un  administrateur  municipal  ^  accompagné  du 
«  commissaire  du  gouvernement,  pourra  aussi ,  dans 
'  Farrondissement  de  son  canton ,  visiter  de  jour  les 
«  maisons  occupées  par  tout  citoyen  faisant  le  com- 
«  merce ,  à  l'effet  de  constater  les  contraventions  aux 
«  articles précédens.  (  \o brumaire  an  S,  art,  la.  ) 

Il  s'agit,  dans  les  articles  précédens  y  de  la  prohi- 


bition des  marchandise^  angloises. 

Par  le  second  paragraphe  de  l'article  16  de  cette- 
même  loi,  a  un  sixième  du  produit  de  ces  coufisca-* 
a  /ib/zx  est  accordé ,  en  forme  d'indemnité,  auxadmi- 
«  nistrateurs  municipaux  et  aux  commissaires  du 
a  gouvernement,  dans  tous  les  cas  o(t  leur  présence 
«  est  ordonnée  par  la  loi  ». 

(  Ce  sixième  n* est  pas  soumis  à  lajretenue  pour  la 
caisse  des  retraites*  ) 


1 2b«  Les  prévenus  seront  conduits  >  à  l'instant  même  de  la  capture ,  dans  les  pri* 
sons  du  heu,  pour  être  incontinent  traduits  devant  le  procureur  impérial;  et 
dans  le  cas  où  la  capture  auroit  été  effectuée  par  les  préposés  des  douanes,  com- 
missaires de  police  ou  autres  fonctionnaires  et  officiers  publics ,  les  gendarmes, 
les  troupes  de  ligne  et  les  gardes  nationales  seront  tenus  de  leur  piêter  main- 
forte  à  la  première  réquisition.  {AC.  4  complém.  an  11,  art  3.) 


VoiB,  pour  la  traduction  des  prévenus  devant  les  tri- 
banaux,  les  numéros  s63et  264. 

n  Tout  commandant ,  tout  ofdcier  ou  sous-offîcier 
«  de  la  force  publique  qui ,  après  en  avoir  été  légale- 
M  ment  requis  par  l'autorité  civile,  aura  refusé  de 
«  faire  agir  la  force  à  ses  ordres^  sera  puni  d'un  em- 
«  prisonnement  d'un  mois  à  trois  mois,  sans  préjudice 
«  des  réparations  civiles  qui  pourroient  être  dues  aux 
«  termes  de  l'article  dix  du  présent  code  ».  (  Code  pé- 
nal y  art.  a3/|.) 

Dans  les  différentes  éditions  du  code  pénal ,  c'est 
l'article  onze  qui  se  trouve  invocjué  par  l'article  ^34  ; 
oeries  7*  il  7  «  encore  là  noc  erreur  typographique , 


puisque  l'article  dix  seul  peut  se  rapporter  à  celui- 
ci  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  La  condamnation  aux  peines  établies  par  la  loi 
«  est  toujours  prononcée  sans  préjudice  des  restitu- 
«  tions  et  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  être  dus 
«  aux  parties».  (  Code  pénal,  art.  10.  j 


Les  devoirs  à  remplir  par  les  autorités  civiles  et 
militaires  relativement  aux  douanes  ne  se  bornent 
pas  k  ceux  rappelés  dans  cette  section  ;  il  y  en  a 
d'autres  encore,  mais  que  je  n'ai  pu  classer  ici,  soit 
parcçque  la  rédaction  des  dispositions  qui  les  im.* 

7- 
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posent  les  fait  appartenir  plus  particBlièrement  à 
d*aatres  titres ,  soit  parceque  leur  conuoissauce  in- 
téresse davantage  les  préposés  des  douanes  par  cela 
qu'ils  sont  chargés  d'en  provoquer  Texécution....... 


Ainsi  y  dans  Tiin  coiftroe  dans  Tautre  cas  ,  tes  ent- 
ployés  des  douanes  doivent,  alors  qu*ils  ont  à  requé- 
rir l'autorité  civile  ou  militaire,  lui  exposer  en  vertu 
de  quelle  disposition  ils  demandent  son  intervention. 


CHAPITRE  y.  —  De  la  Comptabilité. 

SECTION  I.  —  De  la  tenue  des  registres  de  recette  et  autres. 

m 
12p.  Les  registres  de  déclarations,  paiemens  des  droits,  soumissions  des  rede- 
vables et  de  leurs  cautions ,  descentes  des  marchandises  et  décharges  des  acquils- 
à-caution,  qui  seront  tenus  dans  chaque  bureau,  devront  être  sans  aucune  lacune 
ni  interhgue,  et  les  sommes  y  seront  inscrites  sans  chiffres  ni  abréviations;  sauf, 
après  quelles  auront  été  écrites  en  toutes  lettres,  à  les  tirer  en  chiffres  hors 
ligne. 

En  cas  de  perte  des  expéditions,  lesdits  registres  pourront  seuls  servir  à  la 
décharge  des  redevables,  auxquels  il  sera  délivré  par  les  receveurs  et  contrôleurs 
des  copies  certifiées  desdites  expéditions,  toutes  les  fois  qu'il  pourra  élre  pris 
les  précautions  suffisantes  pour  empêcher  les  doubles  emplois  et  autres  abus,  et 
sans  qu'au  moyen  desdites  copies  certifiées  on  puisse  prolonger  les  délais  fixés 
par  les  expéditions  pour  les  chargemens ,  déchargeinens  et  transports  des  mar* 
chandises.  (aa  août  1791 ,  art.  26,  tit.  i3.) 

Lesdits  registres  seront  reliés,  les  feuillets  cotés  par  premier  et  dernier,  et 
paraphés  sans  frais  par le  juge  de  paix,  {^art  27 ,  même  loi  et  même  titre.) 

lôO.  Les  receveurs  principaux  dés  droits  seront  en  outre  tenus  d'avoir  un 
registre-journal,  sur  lequel  ils  porteront  de  suite,  et  sans  aucune  transposition, 
surcharge  ni  rature,  toutes  les  parties,  tant  de  recelte  que  de  dépense,  qu'ils 
feront.     • 

Ledit  registre-journal,  pareillement  relié,  sera  coté  et  paraphé,  par  premier 
et  dernier  leuillels,  par. . .  le  juge  de  paix. . . .   (22  août  1791  ,  art.  28,  tit.  i3.  ). 

1 5 1 .  Dans  le  cas  d'apposition  de  scellés  sur  les  effets  et  papiers  des  comptables , 
les  registres  de  recette  et  autres  de  l'année  courante  ne  seront  pas  renfermés 
sous  les  scellés. 

Lesdits  registres  seront  seulement  arrêtés  et  paraphés  par  le  juge ,  qui  les 
remettra  au  préposé  chargé  de  la  recette  par  intérim ,  lequel  en  demeurera 
garant  comme  dépositaire  de  justice;  et  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  d'apposition  des  scellés.  (22  août  1791,  art.  ai ,  tit.  i3.) 


Les  jages  de  paix  doivent  continuer,  comme  par  le 
passé ,  à  coler  et  parapher  les  registres  de  douanes , 
sans  qu'ils  aient  besoin  d'y  être  autorisés  par  de  nou- 
-velles  dispositions  réglementaires,  le  décret  du  18 
octobre  1810,  portant  établissement  des  tribunaux 
de  douanes ,  n'ayant  yien  changé  a  cet  égard.  ( Z)€^«- 
sion  du  grand  juge  y  du  i3  mars  181 1 ,  transmise  par 
CD,  19  mars  même  année,  ) 

On  ne  peut  rien  changer  à  ce  qui  a  été  écrit  sur 
les  registres  qui  font  foi  en  justice,  sinon  en  pré- 
sence des  parties  intéressées ,  ou  elles  dûment  ap- 
pelées. 


Lorsque ,  pour  Tins  truc  tion  d'une  instance ,  il  est 
nécessaire  de  eonnoitre  le  contenu  d'un  registre,  on 
ne  doit  en  donner  que  des  extraits  certifiés  xérita- 
blés ,  ou  les  communiquer  sur  le  bureau  sans  les  dé- 
placer. Aucun  juge  ne  peut  ordonner  le  dépôt  du  re- 
gistre à  son  greffe,  sinon  dans  le  cas  d'inscription  de 
faux.  La  représentation  aùroit  encore  lieu  si  Ton  pré- 
teudoit  que  l'extrait  délivré  n'est  point  conforme  au 
registre. 

A  regard  des  personnes  qui  ont  perdu  leurs  expé- 
ditions, il  ne  peut  leur  être  délivré  de  duplicata 
que  d'après  les  ordres  des  administrateurs  ^  aux^ 
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qaels  il  fant  s'adresser.  Ceux-ci  sont  dans  Tusage  de 
se  faire  envoyer  le  duplicata ,  et  de  fkire  faire  les 
vérifications  nécessaires ,  en  sorte  que  ,  sans  qu'il 
résulte  aucun  inconvénient  de  la  perte  des  expédi- 
tions ponr  les  propriétaires,  il  ne  peut  être  abusé  des 
duplicata. 

Il  ne  doit  être  délivré  de  tropie  d*acte  de  propriété , 
déposé  par  les  négocians  dans  les  bureaux ,  que  sur 
là  demande  des  partias  intéressées ,  ou  en  vertu  d'un 
jugement  qui  en  ordonne  la  délivrance.  (  DM,  4 
prairial  an  4.) 

Le  receveur  principal  doit  tenir  teHement  à  sa 
disposition  les  registres  et  expéditions  de  son  bu- 
reau ,  qu'il  ne  puisse  en  être  fait  usage  à  son  insçu  ; 
.à  cet  effet,  il  mettra  chaque  soir,  à  la  clôture  de  la 
douane,  sur  le  registre  courant  des  acquits-à-cau- 
tion, acquits  de  paiement,  passavans,  et  au  dos  du 
dormant  de  la  dernière  expédition,  un  arrêté  ainsi 
conçu  :  Clos  le» , ,  »  à, , , ,  heures  après  midi,  (  LA, 
a8  brumaire  an  11.) 

Les  receveurs  subordonnés  ne  pourront  délivrer 
aucune  expédition  sans  la  faire  signer  par  un  préposé 
de  brigade  de  service  près  leur  bureau.  (Z^/.  28  bru- 
maire an  11.  ) 

Ces  receveurs  ne  peuvent  recevoir  de  traites  pour 
crédits  sur  les  sels  sans  y  avoir  été  autorisés  par  le 
receveur  principal.  (  CD.  ai  décembre  1807.  ) 


DE  LA  TENUE.  DES  REGISTRES.  !<>.  Poub 
DROITS  nu  DOUMTKS.  Tootcs  marchandises  qui  en- 
trent dans  l'empire  ou  qui  en  sortent  doivent  être 
déclarées  dans  les  bureaux  des  douanes.  Les  décla- 
rations étant  faites ,  elles  sont  portées  sur  le  re- 
gistre DES  DiCLARATIONS  EU  GROS,   COté  A  y   Icquel 

contient  son  propre  numéro  et  relate  ceux  des  re- 
gistres de  déclarations  en  détail  et  de  recette.  Ces 
déclarations  inscrites  par  ordre  de  dates  présen- 
tent les  marques  et  numéros  des  caisses ,  balles  et 
futailles ,  les  noms  des  capitaines  de  navire  ou  des 
voituriers ,  les  lieux  d'où  ils  viennent ,  les  noms  des 
propriétaires  ou  con signataires ,  et  les  quantités  et 
qualités  des  marchandises  par  articles  et  espèces. 

Lorsque  les  réclama teurs  ont  retiré  un  ou  plu- 
Rieurs  articles  d'une  déclaration  en  gros  ,  ils  en  dé- 
clarent le  contenu ,  qui  est  enregistré  en  toutes 
lettres  sur  le  registre  de  diêclârations  eu  détail, 
qui  en  outre  de  ces  numéros  suivis  offre  ceux  des 
déclarations  en  gros  et  cenx  du  registre  de  recette , 
les  marques  et  numéros  des  balles ,  caisses ,  etc.  ; 
la  qualité,  le  poids,  le  nombre,  la  valeur  o^  la 
mesure  des  marchandises  y  sont  indiqués ,  ainsi  que 
les  noms  des  propriétaires. 

dette  seconde  opération  terminée,  le  commis  aux 
déclarations  apostille  les  articles  portés  sur  le 
registre  àes  déclarations  en  gros,  des  quantités, 
qualités,  poids  et  mesures  énoncés  au  registre  de 
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celles  en  détail ,  dont  il  rappelle  le  nm^teo  dans 
celle  à  cç  destinée.  .  ^0^ 

Il  délivre  ensuite  le  permis  de  déchargement  y 
coté  E,  qu'il  signe  ainsi  que  le  receveur;  le  permis 
donne  les  numéros  des  déclarations ,  ceux  des 
balles ,  caisses  ,  ainsi  que  leurs  marques.    . 

On  procède  alors  à  la  vérification  :  le  visiteur 
inscrit  d'abord  sur  les  registres  de  visite  et  de 
LiQViDATioir ,  cotés  C  et  D  ,  et  par  numéros'  suivis 
de  ces  registres ,  les  déclarations  en  gros  des  capi- 
taines et  voituriers,  apostillées  du  résultat  de  celle 
en  détail,  avec  les  dates  et  numéros  respectifs  de  ces 
deux  déclarations  ;  il  vérifie  ensuite  et  donne  dans 
la  eolonne  disposée  pour  cet  effet  le  résultat  de 
la  visite,  qu'il  fait  suivre  de  la  liquidation  des  droits, 
en  indiquant  le  titre  qui  autorise  à  les  percevoir. 

Le  certificat  de  visite,  coté  F,  qi^e  ce  préposé  dé- 
livre ensuite ,  est  la  copie  de  son  opération  ;  il  eir 
présente  le  numéro  propre  et  ceux  des  deux  dé- 
clarations :  le  receveur  auquel  il  est  remis  en  vérifie- 
la  régularité,  perçoit  les  droits,  les  enregistre,  et 
ajoute  sur  le  certificat  le  numéro  de  recette ,  que  le- 
commis  aux  déclarations  et  le  visiteur  portent  en- 
suite sur  les  registres  de  déclaration  ,  de  visite  et 
de  liquidation» 

Enfin  ,  le  registre  de  recette  a  également  ses 
no»  suivis  ;  le  receveur  y  porte  ceux  des  registres 
de  déclaration  et  de.  visite,  ainsi  que  le  nom  des  capi- 
taines des  navires  ou  des  voituriers,  et  des  expédition- 
naires ;  l'espèce  et  la  destination  des  marchandises  ,. 
leur  poids,  nombre  ,  mesure  ou  valeur ,' inscrits  en 
toutes  lettres  ,  et  le  titre  de  la  perception  :  quant 
aux  droits  dont  la  quotité  est  aussi  portée  en  toutes 
lettres,i1s  sont  présentés  dans  trois  colonnes,savoir  : 
droits  de  douanes  entrée  ou  sortie  ,  droit  de  ba* 
lance  du  commerce  ,  et  subvention  de  guerre  d'ua 
décime  par  fraoc. 

Dans  les  bureaux  où  les  déclarations  en  gros 
n'ont  pas  Heu,  et  où  l'on  délivre  simplement  un 
acquit  de  paiement  extrait  d'un  registre  à  souche ,. 
c'est  la  déclaration  portée  sur  ce  registre  qui  doit 
être  relatée  dans  celui  de  visite  ;  ceci  devient 
inutile  lorsque  les  marchandises  sont  conduites  di- 
rectement à  la  douane ,  et  rentre  dans  les  explica- 
tions données,  en  observant  que  si  ,  au  lieu  d'ac- 
quitter les  droits  ,  les  marchandises  sont  expé- 
diées, par  acquit-à-caution  ou  passavant ,  il  faut  en- 
faire  mention  dans  la  colonne  des  numéros  de  re- 
cette »  en  rappelant  celui  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
expéditions. 

Quoique  le  registre  -  journal  soit  pour  ainsi 
dire  la  propriété  des  receveurs  ,.et  qu'ils  n  y  portent 
que  sommairement  les  recettes  et  les  dépenses  de 
chaque  jour,  cependant,  comme  dans  certains  cas 
la  représentation  de  ce  registre  peut  être  exigée  ,  et 
puisqu'il  est  admis  à  faire  preuve,  il  doit  être  tenu 
sans  aucun  blanc,  ratures  , '^ surcharges  ni  in- 
terlignes. 
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Les  registres  •  journaux  et  ceux  de  recette  de» 
droits  de  douanes  et  de  navigation  sont  arrêtés 
à  la  fin  de  chaque  pa^e  par  les  receveurs,  et  les 
sommes  qu'ils  représentent  sont  récapitulées  à  Tex- 
]>iration  de  chaque  moi»,  de  chaque  trimestre ,  et  à 
ia  révolution  de  Tannée. 

Les  inspecteurs  signent  les  récapitulations  toutes 
les  fois  qu'ils  se  transportent  dans  les  bureaux, 
uûn  d'attester  leurs  vérifications  et  de  prouver  leur 
surveillance. 

Les   BECISTHRS    HE    PASSAVAKS  ,     D*ACQUITS-A-CAU- 

TioN ,  de  DÉcuABGE  dc  CCS  mémcs  acquits  et  de 
jtépÔTS  DES  marchah  DISKS ,  sont  une  chose  trop 
simple  pour  avoir  besoin  d'explication  particulière; 
il  suffira  d'observer  que  ceux  |M>ur  le  service  des 
f^^rains  doivent  être  séparés  des  autres  opérations 
des  douanes  ;  mais  on  doit  s'arrêter  k  ceux  de 
saisie. 

CesBKGisTREs  DE  SAISIE  sout  au  Dombrc  de  trois. 
Sur  le  premier,  on  porte  sommairement  et  par 
ordre  de  numéros  et  de  dates  les  rapports,  les 
jugemens ,  les  décisions ,  et  les  ordres  qui  sont 
donnés  pour  la  suite  des  affaires. 

Dans  le  deuxième ,  destine  à  transcrire  dans  leur 
entier  les  procès-verbaux  de  saisies  conformément 
aux  règlemens  sur  la  matière ,  il  faut  ouvrir  deux 
colonnes,  l'une  indicative  du  numéraire  saisi  et  des 
consignations  qui  seront  faites,  l'autre  destinée  à  in- 
sérer les  sommes  avancées  pour  la  suite  de  chaque 
affaire. 

Le  troisième  est  un  registre  de  comptabilité  pour 
cette  partie ,  puisqu'il  relate  les  différentes  recettes 
et  dépenses  faites  sur  les  saisies  ;  il  se  rapporte  au 
registre  sommaire  des  saisies  et  à  celui  de  recette 
des  droits  de  douane ,  en  ce  qui  concerne  le  paie- 
Hkcnt  de  ces  droits  sur  les  marchandises  saisies,  au 
moyen  de  la  transcription  du  numéro  de  ces  2  regis- 
tres dans  des  colonnes  à  ce  destinées;  comme  il  pré- 
sente en  outre  son  numéro  particulier,  ce  numéro 
doit  être  énoncé  sur  celui  de  recette  des  droits  de 
douane  aux  articles  qui  y  sont  relatifs. 

Les  registres  qui  doivent  être  paraphés  par  ^e  juge 
sont  ceux  journaux,  de  reèette,  de  déclarations, 
d'acquits- à- caution  et  de  paiement ,  de  dépôt  des 
marchandises  dans  les  douanes,  et  de  décharge  des 
acquits-à- caution  ;  les  antres  sont  simplement  cotés 
et  paraphés  })ar  le  directeur. 

•io.  Poua  naoïTS  de  navigatiotc.  —  Je  n'entrerai 
dans  aucun  développement  sur  la  formation  du  re- 
gistre de  navigation  ;  ils  sont  divisés  par  colonnes,  et 
chacune  d'elles  indique  clairement  son  emploi.  On 
observera  seulement  que  celui  du  droit  intitulé 
passeports  n'est  autre  chose  qu'un  permis  de  sortir; 
qu'il  est  le  même  quant  à  la  quotité  que  celui  d'ac- 
quit, c'est  à-dire  d'un  franc,  conformément  à  l'ar- 
ticle 37  de  ]q  loi  du  ^7  vendémiaire  aa  a  ,  et  que  si 
l'on  en  fait  un  article  distinct ,  c'est  pour  connoitre 
le  nombre  des  passeports  délivrés. 

Quant  à  la  colonne  réservée  pour  les  droits  de 


frandsation,  elle  doit  également  servir  pour  le  droit 
de  mutation  de  propriété  imposé  par  l'art.  1 7  de  la 
même  loi. 

Il  n'est  fioiut  tenu  pour  la  navigation  d'autre  re- 
gistre proprement  dit ,  que  celui  de  déclarations 
en  gros  A  ;  les  feuilles  du  registre  de  navigation 
et  de  commerce,  n®»  i  et  3  bis ,  ne  sont  qu'un  re- 
levé des  bàtimens  entrés  et  sortis  pendant  le  mois, 
destiné  à  former  les  états  de  n^^vigalion  et  de  com- 
merce. 

Il  est  encore' un  relevé  propre  à  la  navigation  : 
c'est  celui  des  rapports  d'avaries  et  évènemens  de 
mer  qu'éprouvent  les  navires.  Il  doit  être  ouvert 
sur  le  registre  de  relevé  une  colonne  pour  y  porter 
le  numéro  de  ceux  de  recette  des  droits  de  naviga- 
tion à  l'article  de  chaque  bâtiment  qui  aura  acquitté 
ces  droits. 

Timbre  desrkcistees  et  des  quittakces. — L'ar- 
ticle 16  de  la  lof  du  i3  brumaire  an  7  dispense  de 
la  formalité  du  timbre, 

lo.  Les  registres  des  receveurs  des  contributions 
publiques  et  autres  préposés  publics,  ks  comptes 
qu'ils  rendent  et  les  récépissés  qu'ils  retirent  de  leurs 
versemens ,  ou  les  quittances  qui  leur  sont  délivrée» 
par  une  autre  administration  publique  ; 

ao.  Les  quittances  de  traitemens  et  émolumens 
des  fonctionnaires  et  employés  salariés  par  TEiat  ; 

3<*.  JiCS  quittances  de  contribution  qui  n'excèdent 
pas  10  fr. 

Ainsi  le  journal ,  les  registres  de  recettes,  de  dé- 
clarations en  gros ,  en  détail,  de  visite  et  liquidation 
d'entrepôt ,  de  saisie  ,  de  rapports  d'évènemens  de 
mer,  et  enfin  tous  ceux  dont  on  ne  détache  point 
d'expédition  de  la  souche,  sont  dispensés  du  (imbre, 
parceque  le  montant  du  droit  ne  pouvant  être  re- 
couvre  ,  sa  perception  seroit  sans  objet. 

Quant  au  registre  dont  on  détache  des  expéditions, 
la  loi  accorde  qu'elles  seules  soient  frappées  du 
timbre ,  et  non  la  souche.  Il  faut  d'ailleurs  ranger 
dans  la  classe  tles  expéditions  sujettes  au  timbre 
les  actes  de  francisation ,  congés  et  passeports  de 
navigation.  Si  les  capitaines  ou  armateurs  de- 
mandent des  extraits  de  rapports  d'évènemens  de 
mer  ou  d'avarie ,  on  doit  les  délivrer  sur  papier 
timbré,  dont  la  valeur  est  remboursée  par  le  re- 
quérant. 

Les  seules  quittances  des  fonctionnaires  et  em* 
ployés  salariés  par  le  Gouvernement  étant  dispen- 
sées du  timbre,  il  en  résulte  que  toutes  celles  des 
fournisseurs ,  constructeurs ,  etc. ,  que  l'administra- 
tion emploie  pour  son  service  y  sont  soumises, 
et  même  leurs  mémoires  ;  mais  ils  .peuvent  délivrer 
leurs  quittances  au  pied. 

Le  prix  de  ces  quittances  est  à  la  charge  de  ceux 
qui  les  délivrent.  (Art.  29.) 

Classement  des  bbcettbs  par  eiïecicf.  — 
Tpus  prodtiits  appartenant  à  un  exercice  font  partie 
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du  même  compte  qooîqu  iU  ne  soient  recouvrée  que 
dans  les  années  suivantes,  et  jusqu'à  leur  rentrée  il 
en  ^st  fourni  des  bordereafix  suppiémentaires. 

Les  recettes  arriérées  consistent, 

1».  Dans  celles  dont  le  crédit  autorisé  aurolt  été 
fait  avant  l'expiration  de  Texercice  ; 

fto.  Dans  les  droits  dont  la  déclaration  a  été 
donnée  dans  une  année  et  dont  la  liquidation  n*a 
pu  s'effectuer  que  dans  Tannée  suivante,  parceque 
c'est  la  date  de  la  déclaration  et  non  celle  delacquit- 
tement  qui  règle  l'exercice  auquel  la  perception  ap- 
partient. 

S'il  s'agit  de  marchandises  entreposées,  c'est  in 
date  de  la  déclaration  qu'on  prend  pour  règle  de  la 
perception  et  du  classement,  pûrceque  Tenlrepôt 
n'est  considéré  que  comme  un  asile  accordé  à  la  mar- 
chandise ,  jusqu'à  ce  qu'on  lui  ait  assigné  une  desti- 
nation soit  pour  l'étranger  en  franchise,  soit  pour 
l'intérieur  en  payant  les  droits.  —  Si  cependant  les 
droits  étoieot  ac(|uis  parceque  les  délais  de  l'entre- 
pôt seroient  expirés,  ce  scroit  alors  de  la  date  de 
cette  expiration  qu'il  faudroit  partir  pour  percevoir 
et  classer  les  sommes  dues. 

CONTROLE  DES  RECETTES  PAR  LES 
REGISTRES.  Cett^  vérification  doit  être  faite  dans 
les  btireaux  du  directeur;  pour  cet  effet  il  exige  ,  à 
Fexpiratiou  de  l'année,  la  remise  de  tous  les  registres 


leur  rapport,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  tarifs  et 
règlemensqni  ont  déterminé  les  perceptions,  et^uant 
à  l'exactitude  des  calculs  et  Additions. 

Le  rapprochement  des  registres  se  fait  en  compa- 
rant ceux  des  déclarations  en  gros  à  ceux  de  décla- 
rations en  détail  ;  ces  deux  espèces  de  registres  a  ceux 
de  visite  et  de  liquidation,  et  ces  derniers  à  ceux 
de  recette;  les  numéros  cor respondans  que  portent 
CCS  différens  registres  indiquent  sur-le-champ  les 
erreurs  et  les  ombsions. 

S'il  s'agit  de  droits  de  navigation ,  il  fendra  ajou- 
ter aux  registres  ct^dcssus  ceux  établis  pour  la  dé- 
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livrance  des  actes  de  francisation  ,  congés  et  passe- 
ports; cependant  ces  registres  de  francisation ,  passe- 
ports et  congés  ne  seroient  remis  au  directeur  à 
la  fin  de  Tannée  que/iar  extraordinaire  ;  ilsdevroient 
retourner  au  bureau  de  perception ,  car  ce  sont  des 
titres  qui  doivent  rester  dans  chaque  [)ok't,  comme  les 
actes  de  naissance  restent  aux  municipalités. 

S'il  résulte  delà  vérification  des  registres  des  for- 
cemens  de  recette ,  l'état  déraison  en  sera  fourni  aux 
receveurs  par  le  directeur:  si  les  erreurs  sont  graves  , 
l'administration  devra  en  être  instruite.  Lorsque  les 
débets  constatés  seront  apurés,  le  directeur  joindra 
à  ion  compte  un  certificat  qui  attestera  que  ta  gestion 
de  tel  comptable  est  régulière  quant  à  ses  recettes,, 
et  que  rien  n'empêche  que  le  quitus  ne  lai  en  soit 
expédié.  —  Les  directeurs  ne  doivent  pas  perdre  de 
vue  qu'ils  deviennent  garans  de  l'exactitude  de  ces 
certificats,  et  qu'ils  seroient  responsables  des  omis- 
sions, faux  ou  double  emploi  qui  seroient  reconnus 
ultérieurement. 

La  vérification  delà  recette  con^prend  encore  celle 
des  registres  d'entrepôt  et  de  déclaration  j>ar  acquit* 
à-caution.  —  Les  registres  de  soumission  tenus  par 
compte  ouvert  pour  ces  entrepôts  doivent  être  exa- 
minés avec  soin ,  et  le  directeur  doit  également  aites-^ 
ter,  par  un  certificat  joint  au  compte  ,^  que  tous  les 
articles  dont  le  délai  a  expiré  dans  le  cours  de  l'année 
ont  acquitté  les  droits  ou  ont  été  expédiés  pour  l'é- 


qui  ont  servi  pendant  son  cours;  il  les  examine  dans      tranger ,  et  qu'il  n'a  pas  été  accordé  de  prorogalioii 


sans  une  autorisation  spéciale. 

Un  autre  certificat  donnera  la  même  certitude- 
pour  la  rentrée  des  acqnits-à-caution ,  ou ,  s'il  en  reste- 
qui  ne  soient  pas  rapportés ,  le  directeur  les  com- 
prendra dans  un  état  qui  détaillera  les  poursuites- 
contre  les  soumissionnaires. 

Lorsque  tous  les  registres  indiqués  avoient  étd 
vérifiés ,  ils  étoient gardés  soigneusement  à  la  direc- 
tion pour  pouvoir  les  représenter  à  toute  réquisi-  . 
tion;....  mais  actuellement  l'envoi  des  registres  de^ 
perception  à  l'administration  se  fait  chaque  année- 
après  leur  vérification. 


SECTION  II.  —  Du  Paietnent  des  dépenses. 

§,  I,  Acquittement  des  appointe  me  ns  j  frais  de  régie  et  autres* 

1  02.  Les  appointemens  rie  tons  préposés  dans   1rs  douanes  ,  et  lous  les  frais 

•   autorisés ,  seront  payés  par  les  recrveurs  principaux  des  douanes. . . ,  sur 

des  quillances  visées  par  le  directeur  de  la  division;  lesdits  receveurs  porteront 
en  dépense  leur  Iraitemenl  i>ersonnel.  {^^Q frimaire  an  a,  art  ir.) 


APPOINTEMENS.  Les  fonds  des  appointemens 
sont  délivrés  par  les  receveurs  principaux  aux  con- 
trôleurs de  brigades ,  qui  ne  peuvent  cliarger  les  pré- 
posés de  leur  transport;  ces  contrôleurs  doivent  en 
foire. eux-mêmes  la  distribution  à  mesure  qu'ils  par- 
Qoorent  les  différeus  postes  de  leur  divisou. 


Les  rôles  doivent  être  émargés  par  chaque  partie 
prenante;  tout  préposé  qui  signeroit  pour  un  autre 
ne  pourroit  le  faire  qu'en  vertu  d'une  procuration 
dont  il  déposeroit  une  expédition.  Ceux  de  ces  rôles 
qui  présenteront  plusieurs  signatures  données  par 
la  même  main  seront  rejelcs  des  comptes  et  laisses 
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à»  la  charge  des  chefs  qui  n'auroîent  pas  «mpéché 
celle  irrégularités. 

Chaque  contrôle  4e  brigade  et  chaque  principa- 
lilé  ont  un  ëlat  d'appoinlemens  séparé.  I.^  traile- 
«leat  de  Finspecleur  est  porU'  à  Fétat  d'appointé- 
inent  de  la  pritocîpalilé  où  il  réside, 

PAIEMENT  ET  CLASSEMENT  DES  DE- 
PENSES. —  Les  dépenses  sont  de  deux  espèces, 
celles  ordinaires  et  celles  extraordinaires.  Les  pre- 
mières consistent  en  loyers  et  frais  de  bureau;  les 
secondes  ont  pour  objet  les  constructions  et  répa- 
rations de  maisons  et  embarcations,  les  frais  d*im- 
j)resftion,  de  transports  de  fonds,  d^uslensiles  de  bu- 
reau, etc. 

Les  DÉPENSES  OKDiNAimES  sont  celles  portées  aux 
états  de  frais  de  régie  arrêtés  à  la  fin  de  chaque  année 
OU  prorogés  pour  celle  qui  suit.  Ou  nomme  cet  état 
buàjet. 

Les    DEPENSES  EXTRAORDINAIRES,   si  cUcS  UC    S*é- 

lèvent  pas  au-dessus  de  5o  francs,  et  s'il  ne  s*agit 
point  de  remboursement  de  droits,  de  frais  d'im- 
pression et  de  frais  de  saisies  à  la  charge  du  trésor 
public,  sont  payées  sur  les  ordres  du  directeur,  qui 
néanmoins  est  responsable  de  celles  non  susceptibles 
d*^tre  allouées ,  et  qui  doit  en  fournir  tous  les  trois 
mois  un  état  détaillé. 

Tout  ce  qui  excède  5o  francs  ne  peut  être  acquitté 
que  sur  les  ordres  de  Tadministration  ;  pour  cet  effet 
des  mémoires  doubles  de  ces  dépenses  lui  sont  adres- 
sés par  les  directeurs,  Tun  pour  être  ordonnancé  et 
joint  à  Tappui  des  comptes ,  Tautre  pour  être  déposé 
dans  ses  bureaux^ 

Ces  mémoires,  qui  énoncent  clairement  1  objet  des 
frais ,  doivent  être  sur  papier  timbré ,  certifiés  véri- 
tables par  les  fournisseurs  et  visés  du  directeur  ;  s'il 
s'agit  d'ouvrages  faits  à  l'entreprise,  il  faut ,  en  oytre 
de  ces  formalités,  que  les  employés  qui  ont  suivi  ces 
ouvrages  en  certifient  la  réception,  et  qu'un  en  trepre- 
neur  du  même  état  atteste  que  les  prix  de  la  matière 
et  de  la  main-d'œuvre  n'excèdent  pas  les  prix  courans; 
il  faut  encore,  avant  de  mettre  les  ouvriers  en  œuvre, 
que  les  directeurs  en  soumettent  l'objet  à  l'adminis- 
tration dans  un  devis  détaillé  avec  le  prix  de  chaque 
article;  elle  donne  alors  ou  refuse  l'autorisation. 

Si  des  frais  excédant  5o  francs  sont  acquittés  à 
cause  de  l'urgence  avant  d'avoir  pris  l'attache  de 
l'administration,  la  quittance  en  serajointe  au  mé- 
moire pour  recevoir  son  autorisation  de  dépense. 

Lorsqu'il  sera  question  de  réparer  des  bâtimens 
nationaux  dont  la  jouissance  est  accordée  aux 
douanes ,  la  dépense  en  sera  à  la  charge  de  l'adminis- 


tration ,  suivant  la  décision  du  ministre  du  7  nivôse 
an  5;  mais  on  ne  pourra  procéder  à  ces  ouvrages  que 
conformément  aux  lois  des  25  avril  1798  et  ao  ven- 
tôse an  5. 

Chaque  mémoire  portera  Tindicatton  de  Texercicé 
auquel  il  sera  relatif. 

IJne  autre  distinction  à  observer  est  de  présenter 
également  dans  des  mémoires  séparés , 

lo.  Ce  qui  sera  relatif  au  service  des  douanes; 

20.  Ce  qui  sera  relatif  à  la  partie  des  sels  ; 

3<>.  Ce  qui  concernera  les  retraites; 

40.  Ce  qui  aura  été  déboursé  pour  frais  d«  trans- 
port ,  feuilles  des  registres  et  états  de  balança  de 
commerce. 

Enfin  si  les  recettes  de  différens  exercices  ne 
doivent  pas  être  confondues,  il  ne  convient  pas  moins 
de  garder  le  même  ordre  dans  l'acquittement  des 
dépenses;  en  conséquence,  les  directeurs  doivent , 
avant  la  fin  de  Tannée,  prendre  connoissance  de  ceqai 
reste  à  payer  dans  leur  division ,  faire  réserver  jus- 
qu'à due  concurrence  les  fonds  nécessaires  provenant 
des  perceptions  du  même  exercice ,  ou  à  défaut  de 
produits  demander  des  deniers  de  subvention,  et 
mettre  l'administration  à  portée  de  régulariser  promp- 
tement  ces  différens  frais. 

VÉRIFICATION  DES  DÉfENSES.  Tontes  les 
pièces  de  dépenses  doivent  être  envoyées  à  l'appui 
des  comptes,  mais  préalablement  les  directeurs  sont 
tenus  de  les  vérifier;  toutes  celles  qui  ne  seront  pas 
quittancées  ou  dont  l'objet  n'aura  pas  été  autorisé 
seront  rejetées;  il  en  sera  de  même  des  rôles  d'ap- 
poinlemens dont  plusieurs  signatures  seroient  de  la 
même  main  sans  qu'on  justifiât  de  procurations  ré- 
gulières ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  à  l'article  des 
appointemens\  si  ces  rôles  ne  peuvent  être  réformés 
par  les  véritables  parties  prenantes ,  les  receveurs 
deviendront  responsables  des  sommes  non  quittan- 
cées ,  et  à  leur  défaut  les  inspecteurs  et  les  directeurs. 

Tontes  les  pièces  de  dépenses  doivent  d'ailleurs  être 
vbées  parles  directeurs ,  et  ne  seront  admises  qu'avec 
cette  formalité.  On  ne  parle  point  ici  du  produit  et 
de  la  dépense  des  saisies ,  ni  de  la  reprise  à  faire  à 
cause  des  vacances;  ces  deux  objets  seront  traités 
dans  la  section  de  la  Reddition' des  Comptes.  Les 
inspecteurs  font  tant  à  l'administration  qu'aux  di- 
recteurs, avant  les  20  avril,  20  juillet,  20  octobre 
et  25  janvier  de  chaque  année,  l'envoi  de  Vétat  du 
trimestre  précédent  y  si  cet  envoi  n'est  pas  effectué 
pour  cette  époque,  ils  sont  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions. 


§.  II.  Acquittement  du  traitement  des  juges  et  des  frais  des  cours  et  tribunaux  de  douanes. 

1 00*  Le  traitement  des  grands-prëvôts  et  des  procureurs-généraux  près  les  coucs 
prévôtales  est  fixé  à  vingt  mille  francs  dans  la  bonne  ville  de  Florence,  et  à 
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Sainze  mille  francs  dans  les  villes  de  Yalanciennes ,  Bennes ,  Agen  ,  Aix ,  Alexan- 
rie,  NsLUcy  et  Hambourg.  {DI.  8  novembre  1810,  art.  i,  et  ^/{janvier  1812, 
art.  4.) 

Le  traitement  des  assessenrs  du  grand-prévôt  sera  de  six  mille  francs  à  Flo- 
rence, et  de  cinq  mille  francs  dans  les  autres  cours  prévôlales.  {DL  8  novembre 
1810,  art  a.  )  .  % 

I  C)q..  Le  traitement  des  pre'sidens  des  tribunaux  ordinaires  des  douanes  et  des 
procureurs  impériaux  près  ces  tribunaux  est  fixé  à  huit  mille  francs.  —  Ce  trai- 
tement sera  de  dix  mille  francs  dans  les  bonnes  villes  de  Bordeaux,  Marseille  et 
Rome.  '{Même  décret,  art.  3.  ) 

Les  assesseurs  du  président  dans  lesdits  tribunaux  jouiront  d'un  traitement 
de  trois  mille  francs.  —  Dans  les  bonnes  villes  de  Bordeaux,  Marseille  et  Bome , 
le  traitement  des  assesseurs  sera  de  quatre  mille  francs.  {Même  décret,  art.  40 

I(j3«  Les  greffiers  des  cours  prévôtales  et  ceux  des  tribunaux  ordinaires  des 
douanes  auront  le  même  traitement  que  les  assesseurs.  Ils  percevront  en  outre 
les  droits  d'expéditions  qui  sont  accordés  par  les  lois  et  règlemens  aux  greffiers 
des  cours  de  justice  criminelle  et  des  tribunaux  correctionnels.  {Même  décret, 
art.  5.) 

Ali  moyen  du  traitement  fixe  accordé  aux  greffiers  des  cours  et  tribunaux  des 
douanes,  et4lies  droits  d'expéditions  qu'ils  sont  autorisés  à  percevoir,  ils  de- 
meurent chargés  du  salaire  de  leurs  commis  expéditionnaires,  et  généralement 
de  toutes  les  dépenses  relatives  au  service  et  à  Tentretien  du  greffe.  {Même 
décret,  art.  6.) 

I  ^O.  Les  huissiers  qui  seront  attachés  aux  cours  et  tribunau^  des  douanes  rece- 
vront un  traitement  fixe,  égal  à  la  moitié  de  celui  du  greffier;  et  ils  seront  eh 
outre  remboursés  de  leurs  frais  de  copie  sur  le  même  pied  que  les  huissiers  eu 
matière  criminelle.  {Même  décret,  art.  7.  ) 

1^7*  Toutes  les  dépenses  des  cours  et  tribunaux  des  douanes  seront  acquittées 
sur  les  fonds  des  douanes.  {Dï.  8  novembre  1810,  art.  8.) 

I  Chj.  Les  menues  dépenses  des  cours  et  tribunaux  des  douanes  seront  réglées  par 
le  grand-juge  ministre  de  la  justice,  d'après  l'avis  des  préfets,  et,  autant  que 
faire  se  pourra ,  sur  le  même  pied  que  les  menues  dépenses  des  tribunaux  civils. 
—  Ces  dépenses  et  les  traitemens  seront  acquittés  sur  les  ordonnances  du  mi- 
nîitre  du  corr^merce.  {DL  8  novembre  1810^  art.  9.) 


Ces  dépenses  deTftnt  porter,  jusqu'à  nouTel  ordre , 
«ur  les  produits,  elles  formeront  un  chapitre  parti- 
culier dans  les  comptes  de  trimestre,  et  seront  ap- 
puyées des  acquits. 

Instructions  relatives  aux  menues  dépenses^  com- 
muniquées peur  Son  Exe.  le  grand-juge  à  Son  Exe. 
le  ministre  des  finances,  lO.  «  Les  menues  dépenses 
■  consistent  dans  le  salaire  des  concierges  ou  garçons 
«  de  bureau  ;  dans  les  provisions  de  bois ,  lumière , 
«  papier,  encre,  plumes  et  cire^  dans  Fimpression 


«  des  rcglemens  d*ordre  et  de  discipline ,  et  dans 
a  tous  les  objets  de  dépenses  journalières   néces- 
«  saires  au  service  du  tribunal  et  du  parquet. 
'  a**.  «  Les  frais  d*entretien  du  greffe ,  de  même  na- 
«  ture,  sont  à  la  charge  du  greffier. 

3^.*  Les  frais  de  premier  établissement,  d'entre- 
«  tien  du  local ,  du  mobilier,  le  loyer  ou  Tacquisition 
«  des  prétoires,  les  constructions ,  les  réparations  et 
«  dispositions  de  ce  genre  sont  des  dépenses  adminis- 
«  tratives  auxquelles  il  xem  pourvu  dans  la  /orme  de 
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«  celles  de  même  rtQture  faites  pour  les  douanes. 

40.  «  Les  préfets  ne  peuvent  faire  aucun  change- 
«  ment  aux  fixations  des  menues  dépenses ,  mais  seu- 
«  lement  proposer  au  grand-juge  ministre  de  ]a  jus- 
«  tice  les  modifications  qu'ils  jugeroîent  convena- 
«  blcs,  après  toutefois  qu'ils  auront  pris  Tavis  des 
«  tribunaux. 

50.  «Les  menues  dépenses  sont  payées  par  tri- 
»  mestre  ;  mais  les  fonds  du  trimestre  suivant  ne 
«  peuvent  être  employés  qu^après  Tépuisement  des 
«  fonds  du  trimestre  précédent.  » 

Ainsi  pour  dépenses  d'un  tribunal  ordinaire  des 
douanes,  on  aura  à  faire  payer  : 

1  Président  à 8000  fr. 

I  Procureur  général  à 8000 

-  o        *_    1^  laooo 


I  Greffier - 3009 

M«nues  dépenses ,; 1000 

{CD.  ^omars  1811.) 

Quant  aux  frais  d*ameublement ,  il  devra  être 
formé  un  devis  de  la  totalité  pour  être  approuvé 
comme  il  est  ^sage  pour  les  autres  dépenses  de 
douanes;  lorsque  les  ouvrages  seront  terminés  ou 
livrés,  on  en  enverra  des  mémoires  doubles,  re- 
vêtus du  visa  des  préfets,  pour  être  ordonnancés 
par  M.  le  directeur  général. 

Daus  la  somme  réglée  pour  les  menues  dé- 
penses par  Son  Exe.  le  grand-juge  sont  compris  les 
frais  de  bureaux  ;  ainsi  l\ichat  du  papier,  des  plumes, 
de  Tencre  ,  des  canifs,  des  écritoires ,  des  registres  , 
etc. ,  ne  peut  faire  partie  de  ceux  d'ameublement  et 
d'installation.  {CD,  S  juillet  li^ii,) 


4  Assesseurs  a  3ooo  fr.  chaque.... 

1^9*  ^^^^  f^^^^  ^^  justice  dans  Finstruction  des  procès  criminels  seront  payes  si^r 
les  fonds  des  douanes,  sur  les  exécutoires  des  grands-prévôts  et  procureurs- 
généraux  près  des  cours  prévôtales,  des  présidens  et  procureurs  impériaux  près 
des  tribunaux  des  douanes ,  et  sur  le  visa  des  préfets.  [DL  8  novembre  1810,  pre- 
mier pamgraphe  de  l'art.  10.) 

Le  grand-juge  ministre  de  la  justice  fera  vérifier  ces  exécutoires,  les  réglera 
définitivement,  et  les  régularisera,  tous  les  trois  mois,  par  sm  ordonnances, 
pour  le  recouvrement  en  être  poursuivi /?ar/ow^e^i;o/e^  de  droite  et  même  par 
celle  delà  contrainte  par  corps  ^  au  profit  de  l'administration  des  douanes  qui 
aura  faitTavance  des  frais  de  toute  nature.  {DL  iUJuin  1811,  troisième  para- 
graphe de  l'art.  1 88.  ) 


«  A  dater  du  i^^  janvier  1812,  l'administration  de 
«  Tenregistrement  sera  chargée  de  faire  Tavance  de 
a  tous  les  frais  de  justice  {des  cours  et  tribunaux  des 
«  </o£/a/?e/ )  spécifiés  dans  le  décret  du  18  juin  1810^ 
«  ainsi  que  du  recouvrement  de  ceux  que  les  pré- 
<«  venus  doivent  supporter,  en  suivant  le  même  mode 
«  que  pour  les  frais  de  cette  espèce  qui  concernent 
«  les  autres  tribunaux  de  TEmpire.  »  (  Décision  des 
ministres  de  la  justice  et  des  finances  y  dux'x  novembre 
1811.  ) 

Les  frais  -de  jnstice  ne  se  bornent  point  à  ceux 
faits  dans  la  résidence  des  receveurs  placés  auprès 
des  tribunaux  des  douanes,  mais  ils  s'étendent  à 
tous  les  lieux  où  il  est  question  de  faire  des  signifi- 
cations ,  d'acquitter  des  taxes  de  témoins ,  et  de 
pourvoir  aux  dépenses  qu'exige  la  tradition  des  pré- 
venus. Cette  considération  réunie  à  ce  que  cinq  des 
cours  prévôtaJes  siègent  dans  des  villes  de  l'intérieur, 
a  déterminé  les  ministres  de  la  justice  et  des  finances 
à  prendre  l'a rr»}té  ci«dessus. 

La  décision  dont  il  s'agit  ne  changeant  rien  à  ce 
^ui  s'est  toujours  pratiqué  pour  les  frais  ordinaires 
de  saisies ,  tels  que  ceux  d'indicateurs  ,  de  procès- 
verbaux,  d'avoués ,  etc. ,  les  receveurs  agiront  à  cet 
égard  comme  ils  Tout  fait  jusqu'ici;  on  sera  d'ailleurs 
exact  à  adresser  les  exécî2toires  rehitifs  au  dernier 
Uimestrc  de  181 1,  que  l'administration  doit  faire 


elte-méme  régulariser  encore.  (  CD.  3i  décembre 
i8n.  ) 

Le  ministre  des  financef  avoit  été  consulté  pour 
savoir  comment  seroien  t.  acquittés  les  frais  de  la 
correspondance  des  directeurs  des  douanes  avec  les 
procureurs  généraux  des  cours  prévôtales,  M.  le  di- 
recteur général  des  postes  résout  cette  question  dans 
une  lettre  qu'il  a  adressée  à  Son  £xc.  le  ministre  du 
commerce  ,  le  i5  février  181 2. 

«  Il  en  résulte  que,  d'après  les  articles  99  et  187 
«  du  décret  du  18  juin  181 1 ,  les  procureurs  géné- 
«I  raux  ne  doivent  jouir  du  contre-seing  et  de  la  fran- 
«  chise  qu'à  l'égard  des  fonctionnaires  désignés  dans 
a  l'état  annexé  au  règlement  du  27  prairial  an  8,  et 
«  au  nombre  desquels  les  directeurs  des  douanes  ne 
«  sont  pas  compris  ;  qu'ainsi  la  corresponda^ice  de 
«  ces  dixecteurs  n'est  point  exempte  de  la  taxe;  mais 
«  que,  d'après  les  articles  98  et  100  du  même  décret , 
«  les  lettres  qu'ils  adressent  au^  procureurs  généraux 
«  des  cours^révôtales,  devant  être  portées  dans  les 
«  états  de  crédit  tenus  par  les  directeurs  des  postes  , 
«  et  celles  qui  leur  sont  écrites  par  ces  magistrats  pou- 
«t  van  t  être  soumises  à  l'affranchissement  et  comprises 
«  dans  les  mêmes  états,  ces  dispositions  les  dispen- 
«  sent  des  frais  de' la  correspondance  dont  il  s'agit, 
«  lesquels  étant  présentés  désormais  dans  les  états  de 
«  crédit,  seront  acquittés  chaque  mois  par  les  rece- 
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«  Tenfs  qui  sont  diargé»  d'y  poanroîr.»  (  CD. 
février  i8ia.  ) 


22 


RiTAiBUTioif  DBS  AVOCATS.  —  U  n'est  pas  néces- 
saire d^avoir  un  agent  spécial  résident  près  chaque 
cour  prévôtale ,  et  un  avoué  près  chaque  tribunal 
ordinaire  ;  il  suffira  de  faire  choix,  près  chaque  cour 
prévôtalc ,  d*un  défenseur  avec  lequel  on  stipulera. 


59 

ainsi  qu'il  en  a  été  précédemment  usé  dans  quelqnes 
directions,  qu*il  ne  sera  rétribué  que  dans  les  affaires 
qui  donneront  un  produit ,  et  de  faire  choix ,  aux 
mêmes  conditions,  d*un  défenseur  prèj  les  tribunaux 
ordinaires ,  dans  le  cas  seulement  où  le  nombre  des 
affaires  ne  permèttroit  pas  aux  receveurs  de  le  fahre 
eux-mêmes.  (C/>.  ao  <tvril  1811.) 


SECTION  III.  —  Des  Fersemens. 
$.  t.  Kersemens  en  numéraire. 

l^O»  Les  monnoies  de  cuivre  et  de  hillon  de  fabrique  étrangère  ne  pourront  être 
admises  dans  les  caisses  publiques  au  paiement  de  tous  droits  et  contributions, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  payables  en  numéraire.  (J9/.  ii  mdi  1807, 
art.  2*) 


IHik  une  détiisîon  ministérielle  du  26  août  1806 
atoit  prescrit  que  les  pièces  de  billon  étrangères  ne 
dévoient  plus  faire  partie  des  paiemens  à  Àectuer 


dans  les  caiaaes  pubKques  ,  et  que  les  recteurs 
ne  pouvoient  les  admettre  sans  s'e^^oser  ii  les  garder 
pour  leur  compte. 


1 4  '  •  La  mqnnoie  de  cuivre  et  de  billon  de  fabrication  françoise  ne  pourra  être 
employée  dans  les  paiemens,  si  ce  n'est  de  gré  à  gré,  que  pour  1  appoint  de 
cinq  francs.^/.  10  août  1810,  art.  a.) 

l4-^*  -....  Les  percepteur^  des  droits  et  contributions  sont  personnellement 
comptables,  en  espèces  d*or  et  d'argent,  des  sommes  qu'ils  auront  reçues  en 
monnoie  de  cuivre  au-delà  du  quarantième  de  la  somme  due.  {AD.  14  nivôse 

an(^.) 


L«  premier  paragraphe  de  cet  arrêté   éioit  ainsi 
conçu  : 

«  Il  ne  pourra  étr^  admis  en  paiement  de  tous  les 
«  droits  et  contributions,  de  quelque  nature  qu'ils 
«  soient ,  payables  en  numéraire,  que  le  quarantième 
«  en  monnoie  de  cuivre  de  la  somme  a  payer  indé- 
«  pendamment  de  Tappoint;  le  surplus  devra  être 
«  acquitté  en  espèces  d'or  ou  d'argent.  »  —  Bien  que 
Tarticle  2  du  décret  du  18  août  18 10  qui  précède  dé- 
roge à  cette  disposition,  il  ne  peut  pas  cependant 
être  entendu  dans  ce  sens  :  «  Que  toute  somme  qui, 
«  dans  un  paiement,  n'excèderoit  pas  5  fr.  pourroit 
«  être  payée  en  monnoie  de  cuivre  ou  de  billon ,  car 
«  il  en  résulteroit  que  le  trésor  public  recevroit  plus 
«  du  quarantième  sur  ce  qui  seroit  inférieure  100  fî*., 
«  et  que  cette  proportion  iroit  toujours  en  accrois- 
«  sant  à  mesure  que  la  sonune  principale  diminue- 
•(  roit ,  de  manière  qu'on  toucheroit  plus  de  moitié 
«  en  cette  monnoie  sur  ce  qui  n*atteindroit  pas  10  fr.; 
«  comme  il  existe  d'autres  monnoies  d'argent  qui 
«  sont  des  fractions  de  la  pièce  de  5  /rancs ,  telles 
«  que  le  franc,  les  2  francs,  la  pièce  de  5o  centimes, 
«  et  celle  de  3 5  centimes ,  ce  n'est  donc  que  ce  qui 
«  ne  pourra  être  payé  qu'avec  ces  monnoies  quç  l'on 
«  aura  la  faculté  d'acquitter  et  de  recevoir  avec  celle 
«  de  cuivre  ou  de  billon.  (  CD.  3i  août  1810.  ) 


▼ERSEMENS  DE  FONDS.  —  Ils  ne  peuvent  être 
suspendus  d'après  aucune  invitation  particulière  ni 
ordre  que  ceux  transmis  par  l'administration  ;  ils 
doivent  s'effectuer  tous  les  dix  jours,  à  la  réserve 
des  deniers  nécessaires  aux  dépenses  du  mois,  qui  ne 
doivent  être  faites  que  sur  les  recettes  de  la  dernière 
décade,  à  moins  que  l'insuffisance  n'en  soit  positive- 
ment reconnue  dans  les  directions  qui  ne  produisent 
point  assez  pour  acquitter  leurs  dépenses.  Les  direc-» 
teurs  peuvent  faire  réserver  les  fonds  qui  resteroient 
à  la  fin  d'un  mois ,  afin  de  les  employer  au  service  du 
mois  suivant ,  ce  qui  évite  les  frab  et  les  risques  du 
transport  des  deniers  de  subvention. 

Suivant  le  décret  du  4  janvier  1808  (no  i54  ),  les 
récépissés  fournis  aux  receveurs  des  douanes  pour 
les  sommes  versées  aux  caisses  générales  des  dépar- 
temens  sont  a  talons ,  et  doivent  être  visés  dans 
les  a4  benres  par  les  souspréfets  qui  gardent  les 
talons. 

Enfin  suivant  une  circulaire  du  ministre,  du  9 
germinal  an  9,  les  directeurs  sont  tenus  de  remettre 
à  la  fin  de  chaque  trimestre,  aux  receveurs  généraux 
des  départemens  où  leur  direction  se  trouve  placée, 
des  certificats  contenant  la  date  et  le  montant  des 
récépissés  que  ces  receveurs  auront  délivrés  à  ceux 
des  douanes  pendant  les  trois  mois  écoulés^  les 
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LIVRE  I.  —  De  L'oRGAirrsATioN  des  douanes. 
Fobjel  été  tertement  y  seront 


ftoleûfs  formant 

Lofsqùè  lés  Tecet«nTS  des  douanes  aoront  k  en- 
Toycr  des  fonds  ailleurs  qu'à  Paris ,  ils- pourront  dc- 
matader  au  receveur  ^éral  près  duquel  ils  seront 
placés  deii  mandats  payables  d«iia  les  autres  dépar- 
tetiiens,  et  thème  dans  lei^  cheft*lien*  d'arrondisse- 
mens,  ci  ces  mandats  letrt  Bferont  délivrés  en  échange 
des  deniers  qu'ils  au]H>nt  è  faire  passer  et  qu'ils  ver- 
seront alors  dans  la  caisse.  (  Lettre  du  mmstre  du 
trésor  impérial ,  rfw  4  février  1812.) 
'  Ce  mode,  qui  peut  être  appliqué  aux  fonds  que 
la  donane  est  quelquefois  obligée  de  tirer  d*une 
princi^lité  pour  pourvoir  aux  besoins  d*une  autre , 
ÉtitSi  c*epend^nt  subordonné  au  terme  que  le  rece- 
vetir  'général  donficra  à  ces  mandaU  ;  car  s'il  étott 
trop  long  et  qu'il  mit  dans  le  cas  de  suspendre  le 
paiement  des  appointemens  ,  il  faudroit  continuer 
à  employer  les  moyens  dont  on  s'est  servi  jusqu'ici 
pour  que  l'acquittement  des  dépenses» de  cette  es- 
pèce ne  soit  point  différé  d'un  seul  instant.  (  CD, 
lo/éptier  iSii.) 

MoimoTfes. —*  L'article  3  du  décret  du  18  août 
1810  a  fixé  la  valeur  des  monnoies  d'argent  à  l'ancien 
type  ainsi  qu'il  suit  ; 

La  pièce  6  sons fr«  aS  c. 

La  pièce  12  sous 5o 

La  pièce  24  sous i 

Et  par  un  autre  décret,  en  date  du  12  septembre 
1810,  la  valeur  des  autres  pièces  tournois  a  été  ré- 
duite en  franc ,  comme  suit  : 

Le  petit  écu  ou  pièce  de  3  livres  tour-  - 

nois 21  75 

Le   gros  écu   ou  pièce   de    six    livres 

'  tournois » . . .  •      5  80 

Le  louis  ou  pièce  de  24  livres  tournois....  23  55 
Le  double  louis  ou  pièce  de  48  livres 

tournois.  •  • • » . . .  •  4?  20 

Un  autre  décret  (du  18  août  1810)  a  aussi  établi 
le  cours  des  monnoies  étuangères  dont  la  circulation 
est  provisoirement  tolérée  dans  les  déparlemens  réu- 
nis à  l'ancienne  France  ;  comme  le  tarif  qui  y  est  an- 
nexé est  connu  sur  les  lieux ,  et  que  par  cela  même 
il  ne  présente  pas  d'intérêt  pour  cet  ouvrage,  je 
crois  qu'il  suffit  d'en  indiquer  l'existence. 

«  Les  pièces  qui  circuloient  pour  trois  livres  , 
m  vingt-quatre  SOUS ,  douze  sous  et  six  sous,  ne  sont 
â  Siàmhespourleurnouf^elle  valeurdans  les  paiemens 
«  qu'autant  qu'elles  ont  conservé  une  empreinte  suf- 
«  fisante  pour  que  l'on  puisse  reconnoitre  qu'elles 
ji  sorit  de  fabrication  françoise ,  et  de  1726  et  an- 
"n  nées  postérieures.  {DL  25  thermidor  an  12,  art.  i.) 
«  —  Celles  de  ces  pièces  qui  ne  réuniront  pas  ces 
«  conditions  seront  reçues  au  change  d'après  leur 
«  poids ,  conformément  à  l'arrêté  du  Gouvernement, 
«  du  6  fructidor  an  11, {Même  décret,  arr.2.)— * 


U  résulte  des  explications  données  le  12  fructidor 
an  12  ,  par  le  préfet  de  police  ,  i»  que  ce  n'est  pas 
le  millésime  seul  qui  détermine  l'année  de  la  iabri- 
cation  ,  puisque  toute  pièce  de  fiJ>rication  anté- 
rieure à  1 726  a  l'effigie  placée  de  droite  k  gauche , 
et  que  celles  fabriquées  en  1726  et  suivantes  ont 

l'efXigie   tournée  de  gauche  à  droite  ; ainsi  lea 

pièces  dont  l'effigie  ,  vue  de  face,  regarde  à  gauche 
ne  peuvent  être  refusées  ,  quand  même  le  millésime 
ne  seroit  pas  apparent  ,  pourvu  qu'elles  soient  de 
fabrique  françoise  ;  ià9.  la  fabrication  françoise  se 
reconnoit  ou  a  l'effigie ,  si  elle  est  suffisamment  ap- 
parente ,  ou  à  l'écusson  aux  fleurs  de  lis  et  branches 
de  lauriers. 

«  Les  pièces  anciennes  dites  de  deux  sous 

«  continueront  d'avoir  cours  pour  six  liards  seu* 
<«  lement  (ou  sept  centimes  et  demi),  soit  qu'elles 
«  aient  ou  non  conservé  leur  empreinte.  (  5  ventôse 
an  12,  art,  ii3.) 

«  La  monnoie,  soit  de  cuivre,  soit  de  métal  de 
«  cloche  allié  de  cuivre,  à  l'ancien  type  ,  et  celle  de 
«  billon ,  connue  vulgairement  sous  la  dénomination 
«  de  monnoie  grise,  seront  employées  en  recette  et  en 
«  dépense  comme  fractions  de  franc,  ainsi  que  les 
«  pièces  d*un  décime,  de  cinq  centimes  et  d'un  cen- 
«  time,  et  pour  la  même  valeur  que  ces  pièces,  ji 
«  compter  de  la  même  époque.  (  AD.  26  vendémiaire 
an  S  ^  art.  2.) 

<'  IjCs  pièces  dites  de  trente  sous  et  de  quinze  sous 
«  circuleront  pour  la  valeur  d'un  franc  cinquante 
«  centimes  et  de  soixante-quinze  centimes ,  mais  elles 
«  ne  pourront  entrer  dans  les  paiemens  que  pour  les 
«  appoints  au-dessous  de  cinq  francs.  »  (  DI.  i^sep* 
tembre  i8io,ûrt.  3.) 

Il  a. été  aussi  prescrit,  par  lettre  du  ministre,  du 
22  germinal  an  9 ,  de  ne  plus  recevoir  d'espèces  ro- 
gnées; toutes  les  fois  que  ces  pièces  sensiblement  al- 
térées seront  présentées  aux  receveurs,  ils  devront 
les  refuser ,  à  moins  que  la  différence  ne  leur  soit 
comptée;  cette  défense  ne  doit  recevoir  son  appli- 
cation qu'à  l'égard  des  espèces  rognées  qui,  ne  pou- 
vant plus  être  considérées  que  comme  un  lingot ,  ne 
sont  susceptibles  d'être  admises  comme  monnoies 
qu'après  la  vérification  de  leur  poids. 

Cette  mesure  a  été  prescrite  de  nouveau  par  le 
ministre  du  trésor  public,  le  16  fructidor  an  10  ;  la 
circulaire  sous  cette  date  annonce  que  les  Consuls 
ont  décidé  qne  les  espèces  d'or  altérées  par  rognures 
et  par  autre  cause  que  le  frottement  qu'elles  ont  reçu 
dans  la  circulation,  ne  seront  admises  dans  les  caisses  ' 
publiques  que  pour  leur  poids  rée) ,  et  sur  le  pied  de 
732  h\  82  cent,  le  marc  (ancienne  dénomination  ) ; 
que  les  receveurs  s'abstiendront  d'exiger  le  rempla- 
cement des  grains  manquans  au  poids  des  pièces  qui, 
n'étant  plus  considérées  que  comme  lingot,  n'ont 
plus  aucun  rapport  avec  le  poids  qu'elles  aVoient 
comme  espèce. 

Les  receveurs  verseront  ces  matières  accompagnée* 
de  bordereaux  qui  en  énonceront  le  poids  et  le  pro- 
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duit  ;  il  leur  en  sera  tenu  compte  sur  le  prix  fixé  par 
le  tarif  déposé  à  chaqne  préfecture.  L'intention  du 
GoQyememen  t  est  qu'il  n*en  soit  point  fait  aucun  antre 
emploi  y  et  que  ceux  des  comptables  qui ,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit  se  permettroient  de  rendre  à 
la  circulation  celles  qu'ils  auroient  reçues,  soient 
poursuivis. 

Passe  des  sacs.  La  retenue  qui  se  fait  dans  le 
commerce  sous  le  nom  de  pitsse  de  stics  a  été  ré- 
gularisée par  un  décret  du  i«r  juillet  1809,  ainsi 
conçu  : 

Art.  i««*.  «  Le  prélèvement  qui  sera  fait  parle  dé- 
«  biteur,  sous  le  nom  àe passe  de  sacs,  en  rembour- 
«  sèment  deTaTance  faite  par  lui  des  sacs  contenant 
«  les  espèces  qu*il  donne  en  paiement,  ne  pourra 
•  avoir  lieu 9  à  compter  de  la  publication  Ju  présent 
«  décret ,  que  dans  les  cas  et  aux  taux  exprimés  dans 
«  les  articles  suivans. 

2.  «  Dans  les  paiemens  en  pièces  d'argent  de  somme 
«  de  cinq  cents  francs  et  an-dessus ,  le  débiteur  est 
c  tenu  de  fournir  le  sac  et  la  ficelle. 

«  Les  sacs  seront  d'une  dimension  à  contenir  au 
«  moins  mille  francs  chaque  ;  ils  seront  en  bon  état , 
«  et  faits  avfc  la  toile  propre  à  cet  usage. 

S.  «  La  valeur  das  sacs  sera  payée  par  celui  qui 
«  reçoit,  ou  Itf  retenue  en  sera  exercée  par  celui  qui 
«  paie ,  sur  le  pied  de  quinze  centimes  par  sac. 


4.  «  Le  mode  de  paiement  an  saos  et  1^  poids  »• 
«  prive  pas  celui  qui  reçoit  de  la  faculté  d'ouvrir  les. 
«  sacs ,  de  vérifier  et  dÂ  compter  les^espèce^  ca  pré- 
«  sence  du  pay^eur.  * 

Ce  décret  ji'a  rien  statué  sur  k^  passe  4e&  sacsjquî 
contiennent  des  monnoies  de  cuivre^  parcequ*en 
principe,  elles  ne  doivent  servir  qu'aux  appoints i 
en  conséquence  ,  le  ministre  du  irésor  impérial  a 
pensé  que  le  trésor  et  ses  agens  n'étoient  plus  auto* 
risésà  tenir  compte  d'aucune  passe,  de  sacs  pour  le» 
versemens  qui  leur  sont  faits  en  qette  monnoie  ;  que 
la  dépense  de  ces  sacs  ne  pouvoit  être  qu*à  ,1a 
charge  des  administrations  ;  et  enfin  que  pour  ne 
pas  être  obligé  dans  tous  les  cas  de  vérifier  sur-le- 
champ  le  contenu  de  ces  sacs,  il  étoitnécessairequ'ila 
fassent  cachetés  et  timbrés  de  la  marque  4e  chaque 
régie Ordre  a  été  donné  de  suivre  ces  disposi- 
tions; et  M.  le  directeur  général  a  prévenu  qu'il  sera 
fourni  un  sac  pour  2 5  francs  de  monnoie  de  cuivre, 
que  le  prix  en  sera  remboursé  à  chaque  préposé  sur 
le  prix  de  i5  centimes  par  sac,  mais  que  cette  dé- 
pense entrera  dans  les  frais  de  régie  et  sera  allouée 
aux  receveurs  sur  les  états  doubles  qui  sont  adressés 
à  l'administration  à  la  fin  de  chaque  trimestre. ''— 
U  est  à  observer  que  cette  passe  det  sacs  ne  peut  con- 
cerner la  monnoie  debillon,  que  son.  peu  de.volume> 
permet  de  remettre  en  rouleaux.-  {CD,  12  août  1809.) 


§.  II.  Fersemens  en  effets  de  commerce. 

14^*  Les  traites  ou  obligations  cautionnées. .  • . .  données  en  acquit  de  droits  de 

douanes seront  versées  par  les  receveurs  principaux  des  douanes,  iiiimé- 

diatetnent  après  qu'ils  s'en  seront  chargés  en  recettes ,  aux  receveurs  d'arrondis* 
sèment,  et  par  ceux-ci  aux  receveurs  de  département,  qui  les  transmettront  sans 
retard  au  trésor  public. 

A  cet  effet ,  lesdites  traites  seront  passées,  par  les  receveurs  principaux  des 
douanes ,  à  l'ordre  du  caissier  général  du  trésor  public.  (  AC.  5  vendémiaire 
an  m,  art.  i*'.  ) 

144*  Celles  de  c^s  traites  en  acquit  de  douanes,  payables  dans  les  départemens 
et  encaissées  au  trésor  public  à  Paris,  seront  adressées ,  dans  le  mois  de  leur 
échéance,  aux  payeurs  extérieurs  dei  divisions  ou  arrondissemens  où  ces  trait e^ 
doivent  être  acquittées.  {AC.  5  vendémiaire  an  lo^^  art.  %.  ) 

Les  receveurs  subordonnés  qui  ont  été  autorisés 
par  Ip  receveur  principal  à  accepter  des  traites  pour^ 
crédits  doivent  les  verser  à  la  caisse  du  receveur 
principal ,  et  les  passer  à  son  ordre.  {CD.  3  Juil^ 
let  1806.) 


Le  receveur  devra  en  conséquence  verser  avec 
Inexactitude  les  effets  reçus  aussitôt  leur  délivrance , 
et  ne  réserver  que  ce  qui  sera  nécessaire  pour  ac- 
quitter les  dépenses  assignées  sur  la  caisse.  Il  por- 
tera ces  versemens  dans  les. bordereaux  comme  s*ils 
avoient  été  effectués  en  espèces ,  et  dans  le  tableau 
qui  est  en  bas,  on  les  comprendra  à  la  colonne  des 
remises  faites  en  papier. 

Les  traites  qui  amroîent  moins  d*un  mots  à  courir 
sont  conservées  par  les  receveurs  pour  en  faire  le 
recouvrcmeiAt.  (CD.  %^févrUr  J1809.  ) 


En  transmettant  le  décret  du  6  février  181 1 ,  qui 
autorise  le  dépôt  des  marchandises  en  nantissement 
des  droits  dus ,  M.  le  directeur,  général  a  observé 
que  leur  paiement  devQ^t  en  outre  être  garanti  par 
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une  obligation  commercial  à  trois  mois ,  portant 
ioumission  d'acquitter  le  supplément  dans  le  cas  de 
rinsufBsance  du  dëp^t  eu  nature. 

Celte  condition  suppose  que  Fobligatîon  restera 
entre  les  mains  du  receTenr  pour  en  poursuÎTre 
Feffet,  ou  en  faire  la  remise  immédiate  lorsque  son 
objet  sera  rempli ,  soit  par  le  paiement  effectif  des 
droits ,  soit  par  la  Tente  des  maîrcbandises  dont  le 
prix  aura  couvert  la  créance  du  Gouvernement. 
M.  le  directeur  général  a  aussi  marqué  quVlle  ne 
deroit  point  être  versée  dans  la  caisse  générale 
comme  les  traites  ordinaires  qui  sont  d'une  nature 
très-différente.  Cependant  des  questions  lui  ont  été 
faites  à  cet  égard. 

Les  directeurs  ,  pour  prévenir  ou  dissiper  les 
doutes  qui  se  sont  élevés ,  donneront  Tordre  positif 


aux  receveurs  de  conserver  ces  obligations  com- 
merciales ,  gages  du  produit  des  droits,  jusqu^aa 
terme  de  leur  accomplissement.  (CZ>.  i^mars  1811.) 
-^  Foir^  pour  plus  amples  renseignemens  ,  le  para- 
graphe Crédits  sur  nantissemens  y  au  livre  ÎI. 


On  observera  que  je  ne  traite  dans  ce  paragraphe 
que  diss  versemens  ;  que  conséquemment  ce  -qui 
tient  au  crédit  des  droits  ne  peut  y  être  classé. ..  • 
Il  ûiudra  donc ,  et  pour  Tart.  3  de  l'arrêté  ci-des- 
sus ,  et  pour  les  opérations  qui  concernent  l'accep-: 
tation  et  le  recouvrement  des  traites  non  acquittées 
à  leurs  échéances  ,  recourir  a  la  section  CrédU  des 
DroUs  du  livre  II. 


5.  III.  F'ersement  du  produit  du  droit  additionnel  sur  les  cotons  de  Naples. 

ÏL[X>.  Le  montant  du  droit  perçu  par  addition  au  droit  actuel  sur  les  cotoiis  du 
royaume  de  Naples  sera  versé  au  trésor  public ,  sous  le  titre  de  fonds  spécial 
d'encouragement  pour  la  culture  du  coton,  du  pastel  et  du  sucre.  (/>/.  12  dé» 
cembre  1810,  art  3.  ) 


«  ToTTs  les  trois  mois,  dans  la  première'  semaine 
«  de  chaque  semestre  ,  le  ministre  de  l'intérieur  ren- 
«  dra  compte  à  Sa  Majesté  du  produit  du  droit,  et  lui 
«  en  proposera  l'emploi  en  primes  ou  envoi  de  grai- 


«  nés  et  antres  encouragemens ,  soit  pour  la  culture 
ff  du  coton,  soit  pour  celle  du  pastel  et  du  sacre.  » 
{Même  décret  y  art,  4.  ) 


$.  IV.  Versement  du  droit  sur  texportation  des  grains  et  farines. 

l4^*  Le  produit  du  droit  sur  les  exportations  de  grains  qui  s'effectueront  sera 
versé  de  la  caisse  des  douanes  dans  la  caisse  d  amortissement {Dl.  ^B  prai- 
rial an  12  ,  premier  paragraphe  de  Fart.  2.  ) 


Ce  produit  est  appliqué  à  des  travaux  publies ,  tels 
qu'ouvertures  de  routes ,  canaux ,  etc. 

Il  en  est  compté  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  et  les 
états  périodiques  en  sont  adressés  au  ministre  du 
commerce.  {CD,  fj  juillet  1806.) 

Comptabilité. — Les  droits  perçus  sur  les  grains 
exportés  doivent  être  inscrits  sur  un  registre  par- 
ticulier. —  Des  acquits  de  paiement  seront  fournis 
pour  cet  objet ,  et  la  dépense  en  sera  présentée  à 
l'administration  sur  des  mémoires  particuliers.  — 
A  l'expiration  de  chaque  mois ,  il  sera  adressé  an 


directeur  général  et  à  la  caisse  d'amortissement  un 
bordereau  de  recette  et  de  dépense ,  lequel  sera  fait 
à  la  main.  —  A  la  fin  de  chaque  année,  il  sejra  formé 
un  compte  général  de  recette  et  de  dépense  pour 
être  adressé  a  l'administration  avec  les  pièces  à  l'ap- 
pui. £nfin  ,  le  produit  des  droits  sur  les  grains  ne 
doit  jamais  être  confondu  avec  celui  des  douanes. 
{CD.  j/épHer  iSog,) 

Ce  produit  doit  être  versé  entre  les  mains  des 
receveurs  généraux  de  département ,  qui  en  déli- 
vreront des  récépissés  particuliers  pour  être  réunit 
au  compte  des  grains.  (C/>.  17  mai  1809.)  1| 


§.  V.  Versement  du  produit  du  droit  sur  l'exportation  du  riz  par  Uitl^j^  di\^ision  militaire. 

147*  ^^  produit  du  droit  sur  Texportatian  du  riz  par  la  vingt- septième  divi* 
militaire  sera    versé  de  la  caisse  des  douanes  dans  la    caisse  d'amor- 


sion 


tissement  ,   pour  être  employés  à  des  travaux  publics (5o  avril  1806, 

art.  a3.  ) 
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Comptabilité.  —  Kersemens. 


§.  VI.  Versement  du  produit  des  droits  additionnels  sur  les  lii^res. 

It^O.  Les  droits  additionnels  imposés  sur  les  livres  imprimés  à  Fétranger  seront 
perçus  par  les  receveurs  des  douanes,  et  versés  par  eux,  comme  fonds  spécial,  a  la 
caisse  d  amortissement ,  à  la  charge  de  donner  avis  de  l'époque  et  du  montant  de 
chaque  versement  au  directeur  général  de  la  librairie.  IJs  jouiront  de  la  même  re- 
mise qui  leur  est  accordée  sur  la  perception  de  la  taxe  pour  l'eatretien  des  ports. 
(  DL  i4  décembre  1810  ,  art.  5.  ) 


Voici  Tordre  qui  doit  être  suivi  dans  la  compta- 
bilité de  ee  produit. 

Les  receveurs  devront  en  présenter  ]e  résultat 
dans  des  bordereaux  qu'ils  formeront  doubles  pour 
être  adressés  à  la  fin  de  chaque  mois,  Tun  à  M.  le  di- 
recteur général  de  la  librairie,  et  Tautreà  M.  le  di- 
recteur général  des  douanes  ;  la  recette  présentera 
dans  des  colonnes  séparées  le  droit  de  i5o  fr.  du 
quintal  décimal,  celui  de  75  cent,  par  kilogramme  , 
et  celui  de  balance  du  coroéierce  ;  une  quatrième 
colonne  offrira  le  produit  des  amendes  et  confisca- 
tions. 

La  dépense  sera  composée  des  frais'  d*impres- 
sipn  ,  des  remises  accordées  aux  receveurs ,  et  des 
versemens. 

La  remise  pour  les  receveurs  étant  calculée  sur 
le  même  pied  que  celle  accordée  pour  la  perception 
du  demi>droit  de  tonnage  ,  il  suffit  de  rappeler  les 
instruedods    déjà   données  à    cet  égard.    (    Foir 

sous  le  TL^  l52.) 

L*art.  5  de  la  loi  considérant  la  recette  des  droits 
établis  sur  la  librairie  étrangère  comme  fonds  spé- 
cial, Teut  que  le  versement  en  ait  lieu  à  la  caisse 
d'amortissement;  les  receveurs  devront  donc  faire 
distinguer  par  les  receveurs  généraux  l'origine  de 


ces  recettes  dans  les  récépissés  qu'ils  retireront,  et 
pour  satisfaire  entièrement  au  même  article ,  qui 
prescrit  de  donner  connoissance  de  l'époque  de  ces 
▼ersemcns  au  directeur  général  de  la  librairie ,  ils 
auront  soin  d'en  énoncer  la  date. 

La  cificulaire  du  1  janvier  18 1 1  (  voir  le  chapitre 
des  Livres  au  livre  III  )  ayant  d'ailleurs  informé  que 
les  nouveaux  droits  établis  sur  la  librairie  n'abolis- 
soient  poin^  ceux  du  tarif  des  douanes  ,  on  évitera 
de  confondre  ces  deux  sortes  de  perceptions,  et  l'pn 
ne  portera  dans  chaque  espèce  de  bordereaux  que 
celle  qui  doit  y  ^^  présentée. 

Les  bordereau3?nont  il  s^agit ,  qui  ne  seront  point 
imprimés  jusqu'à  nouvel  ordre ,  devront  être  rem» 
placés  par  des  certificats  de  néant  ,^  si  les  Receveurs 
ne  font  aucune  recette  pendant  le  mois. 

Enfin,  à  l'expiration  de  l'année,  les  receveurs 
formeront  un  compte  des  recettes  et  dépenses  qu'ils 
auront  faites  à  cause  de  l'introduction  de  la  librai- 
rie étrangère ,  et  ils  en  adresseront  le  résultat  à 
M.  le  directeur  général  dansnn  seul  compte  d'ordre, 
en  y  joignant  les  acquits  à  l'appui,  pour  queTad- 
minislration  puisse  procéder  à  leur  vérification  ,  et 
apurer  la  gestion  de  chaque  comptable  sur  cette  par- 
tie. [CD,  i6  février  i^ii.) 


§,  VII.  Versement  du  produit  du  droit  sur  le  sel. 

149*  ^  produit  de  la  contribution  établie  sur  le  sel  est  exclusrvement  af£$oié 
à  lentretien  des  routes  et  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées.  (  a4  ^^^^i  1806  , 
art.  59,  ) 

droit ,  on  suit  pour  leur  versement  la  marche  irfdi- 
quée  sous  le  n^  144.  —  Foir  au  surplus  le  cliapitre 
des  Sels  au  livre  lïl ,  pour  tout  ce  qui,  y  étant  rela- 
tif,  ne  se  trouvera  pas  rapporté  dans  celui-ci. 


Eh  conséquence  ,  tout  ce  qui  tient  aux  sels  doit 
être  relaté  dans  des  états  séparés  de  ceux  des 
douanes. 

Des  traites  pouvant   être  reçnês  en  acquit  du 


§.  VIII.  F^ersément  du  produit  du  demi'droit  de  tonnage. 

IDO.  A  compter  du  premier  vendémiaire  an  i4  seulement,  le  produit  du  d<erai- 
droit  de  tonnage  affecté  par  la  loi  du  i4  floréal  an  10  à  l'entretien  et  à  la  répa- 
ration des  portS|maritimes  du  commerce  sera  versé  au  trésor  public,  sous  la 
déduction  seulement  des  remises  et  frais  de  perception.  (  DI.  l'jjan^^ier  iSoG^ 
arL*i. )  • 
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I^I*  Les  receveurs  principaux  des  douanes  désigneront  en  conséquence  dans  les 
versehfiens  qu'ils  effectueront  dans  la  caisse  des  receveurs  généraux  les  sommes 
qui  proviendront  de  ce  produit  ;  les  recevelirs  généraux  observeront  eux-mêmes 
cette  distinction  dans  leurs  écritures  et  dans  les  versemens  qu  ils  en  feront  au 
trésor  public^  (  DI.  \j  janvier  1806,  <irL  a.) 

1 52,  Le  montant  net  de  ce  produit  ainsi  versé  au  trésor  public  sera  mis  successi- 
vement à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  employé  au  paiement 
des  traitemens  des  fonctionnaires  publics  chargés  de  la  police  des  ports,  et  à  l'en- 
tretien des  réparations  des  ports  de  la  même  manière,  et  suivant  les  formes  déjà 
prescrites  pour  le  produit  de  la  taxe  d'entretien  des  roules  et  de  la  navigation, 
et  les  autres  taxes  spéciales  affectées  au  service  des  travaux  publics.  (/?/.  l'jjan^ 
if ier  i9o6  j  art.  5.) 


Retenub  pour  le  receveur  * 

sur  les  i^n  1000  fr »  7  cent. 

sur  les  2000  fr.  suivons »  4 

sur  les  deux  autres »  3 

ensuite  jusqu'à  ao,ooo  fr. »  a 

et  sur  Texcédant  de  cette  fixation »  i 

jusqu'à  la  fin  de  Tannée. 

Le  décompte  sera  établi  chaque  mois  au  pied  des 

bordereau^  ,  en  rs^ppelant  les  opérations  faites  pour 

les  mpis  précédens. 

Ce  nouveau  mode  ne  change  rien  aux  instruc- 


tions données  sur  la  comptabilité,  sinon  qu'elle 
sera  épurée  à  la  fin  de  chaque  eiercice ,  puisqu'à 
l'avenir  il  ne  doit  plus  j  avoir  de  débet.  (  CD.  1% 
février  1806.) 

Quant  aux  versemens  des  fonds  provenant ,  soit 
des  taxes  établies  sur  le  séjour  des  navires  dans  les 
bassins  de  certains  ports ,  soit  du  droit  de  colis  à 
Anvers ,  il  en  sera  parlé  au  livre  VI ,  en  traitant  de 
ces  taxes  particulières. 


§.  rr.    Versement  du  produit  des  navires  confisqués  pour  as^oir  contrevenu  aux  lois 

du  blocus, 

Iv>^#  Les  cinq  sixièmes  du  produit  des  navires  confisqués  pour  avoir  contrevenu 
aux  lois  sur  le  blocus  seront  versés  désormais  aux  caisses  générales  des  dépar« 
temeus.  (  CD^  ^5  juillet  1810.  J 


Pae  circulaire  du  i5mai  18 10,  ce  versement  dut 
d*2S>0rd  se  faire  à  la  caisse  d'amortissement ,  et  en- 
suite il  fut  ordonné ,  sons  la  date  du  27  juin ,  de  l'o^ 
pérer  à  la  c/aisse  du  dohiaine  extraordinaire. 

-  «  Au  surplus,  on  observera  que  s'il  s'agissoit  de 
•  bàtijbens  confisqués  par  le  seul  fait  qu'ils  se  se> 


«  roient  présentés  dans  un  des  ports  de  l'empire 

ff  et  que  leur  saisie  n'eût  exigé  d'autres  soins  que  celui 
«  de  la  constater,  il  faudroit  faire  verser  le  produit 
«  entier  de  ces  bâtimens ,  au  lieu  des  cinq  sixièmes. 
(  Dernier  paragraphe  de  la  circulaire  du  %h  Juillet 
1810.  ) 


§.  X.  De  la  forme  des  récépissés  de  versemens. 

I  L)4«  tes  dispositions  des  articles  2,  3 ,  4  et  5(rfi/  décret  impérial  du  t^  janvier  i^o^)^ 
relatives  à  la  forme,  au  visa  et  au  talon  des  récépissés ,  sont  applicables  aux  ré- 
cépissés que  les  préposés  comptables  des  administrations  et  régies^réclameront 
des  receveurs  d'arrondissemeut  en  échange  de  leurs  versemens.   (  Z>/.  ê^  janvier 
'''''^^i!»ù9,àrt.'j.) 


éi(ffmkii\e§  anielet  9 ,)  «  4  et  S  de  ce  déeret  : 
,«9;  itK^jes  Téoépîftfés  délivrée  par  les  receveurs  par- 
*u«ctinlfieM<i4i^frMidissement  aux  percepteurs   se- 
«  ront  à  talons  -, ces  récépissés  devront  être 


«visés  par  les  sous-préfets  dans  les  vingt- quatre 
«  heures ,  et  les  talons  séplk'és  et  retenus  par  eux. 

«  Il  eai  défendu  aux  receveur»  d'arrondissement 
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«  de  différer ,  sons  qnelque  prétexte  que  ce  soit , 
«  la  remise  des  rëcépisêésqne  les  percepteurs  doi- 
«  Tent  reccToir  en  échange  de  leurs  Tersemens. 
(  Art.  3.  ) 

n  Tout  récépissé  sans  lalon ,  ou  dans  une  autre 
«  forme  que  celle  nouvelle ,  ou  dont  le  talon  n*auroit 
IL  pas  été  remis  dans  les  mains  du  sous-préfet,  ou  en- 
«  fin  qui  n'auroit  pas  été  visé  par  lui,  n'opérera  pas 


n  la  décharge  des  percepteurs  enrvers  le  trêsoé , 
c  dans  le  cas  de  divertissement ,  de  la  part  ,du  rece- 
«  veur  particulier,  des  deniers  de  son  recouvrement. 
{Art.k>)  '         •       ^ 

«  Les  sous-préfets  adt^SsetdAl'tdà^  lé's  moisctu  mi- 
«  nistre  du  trésor  public  tâus  les  talons  ptV'tiit  re- 
«  tenus  des  récépissés  des  receveurs  d*arrondisse-^ 
«  ment  présentés  à  leur  visa  ».  (  Art.  5.  )  '    ' 


SECTION  IV.  —  Des  Bordereaux  de  situation. 

lOO.  Los  directeurs  des  administrations  et  régies  dont  les  prépose's  versent  Içurs 
recouvremens  dans  les  caisses  des  receveurs  a'arrondissement  adresseront ,  dans 
les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  un  bordereau  des  versemens  faits  dans  le 
mois  précédent (  DL  4  janvier  i8o8  ,  art,  6^  ) 


Dahs  les  a7«.  et  i8«.  divisions  militaires ,  les  direc- 
teurs des  douanes  remettent  a  l'intendant  du  trésor 
public ,  aux  époques  et  dans  la  forme  qui  sont  réglées 
par  le  ministre  du  trésor ,  des  états  de  situation  de 
leurs  caisses,  et  des  bordereaux  de  leurs  recettes  et 
dépenses.  (/>/.  Zi  juillet  i8o6.) 

Lorsqu'à  la  fin  d'un  exercice  il  existe  des  débets 
qui  occasionnent  des  versemens ,  il  doit  être  rédigé 
des  bordereaux  supplémentaires  correspondant  au 
mois  où  les  récépissés  ont  été  délivras.  (  CD,  ^Zjan- 
fier  1 8o8.  ) 

BORDEREAUX  DE  CAISSE.—  Ces  bordereaux 
sont  le  relevé  exactes  recettes  et  dépenses  des  rece- 
veurs et  de  leur  situation  résultante  de  la  compa- 
raison des  unes  et  des  antres. 

On  ne  peut  y  porter  par  anticipation  aucune  dé- 
•  pense  non  effectuée. 

Us  doivent  être  envoyés  au  directeur  assez  à  temps 
pour  que  celui  qui  se  trouve  le  plus  éloigné  de  Paris 
puisse  les  transmettre  au  directeur  général  avant  le 
a8  du  mois  qui  suit  celui  auquel  les  bordereaux  se 
rapportent ,  et  le  non-paiement  des  dépenses  n'est 
point  un  motif  pour  retarder  cet  envoi ,  parceque 
celles  non  acquittées  dans  un  mois  peuvent  être  re- 
latées dans  les  bordereaux  des  mois  suivans ,  en 
ayant  soin  de  les  distinguer  des  dépenses  courantes. 
La  situation  des  comptables  sur  les  retenues  des  re- 
traites y  est  relatée  afin  d'assurer  que  les  débets  ne 
^nt  pas  cachés  par  l'application  des  fonds  d'une 
part  à  une  autre. 

Qoant  aux  recette  extraordinaires ,  elles  consis- 
tent dans  le  droit  de  garde ,  le  produit  de  la  vente 
des  inarcbandises  abandonnées  dans  les  douanes , 
iles  vieilles  embarcations ,  des  ustensiles  de  bureaux 
qui  ne  servent  plus ,  enfin  dans  toute  recette  réelle 
Antre  que  le  produit  ^%  droits. 

Les  bordereaux  de  caisse  doivent  encore  présen- 
ter kl  niotifs  des  avances  et  des  débets  qu'offre  la 
iîomparaison  des  receltes  et  dépenses^  si  les  débets 


sont  occasionnés  en  totalité  on  en  partie  par  les  cré- 
dits que  le  gouvernement  a  autorisés,  la  même  note 
en  fera  mention ,  ainsi  que  de  la  date  où  ces  crédits 
auront  été  faits,  afin  de  prouver  qu'ils  n'ont  pu  être 
recouvrés  avant  l'expiration  du  mois. 

Les  receveurs  compareront  au  pied  des  bordereaux 
les  produits  qui  y  sont  portés  avec  ceux  de  pareils 
mois  de  l'année  antérieure;  ils  donnerotit  au-des- 
sous les  motifs  des  augmentations  et  diminutions. 

Ils  indiqueront  aussi  au  bas  des  mêmes  borde- 
reaux les  fonds  qu'ils  auront  eu  caisse ,  provenant 
soit  de  consignation,  soit  de  produit  de  saisies  non 
terminées. 

On  ne  peut  apporter  trop  d'attention  dans  la  ré- 
daction et  dans  la  vérification  des  bordereaux  de 
caisse,  parceque  le  résultat  est  mis  chaque  mois 
sous  les  yeux  du  ministre ,  et  que,  dans  le  cas  ouïes 
registres  de  recette  seroient  enlevés  ou  brûlés ,  ils  en 
tiennent  lieu. 

C'est  pour  assurer  leur  exactitude  que  les  direc- 
teurs sont  tçnus  de  les  viser. 

Il  sera  désormais  suffisant  de  présenter  9  la  fin  de 
chaque  mois  les  résultats  des  produits  extraordi- 
naires de  chaque  mois.  (  LM.  1 6 février  1 8 1 1 .  ) 

En  conséquence,  au  Heu  de  bordereaux  de  quin- 
zaine qui  servoient  à  établir  ces  résultats ,  les  rece- 
veurs pourront  se  borner  à  les  fournir  également 
par  mois.....  (  CD.  ^Sf écrier  181 1.  ) 

A  la  fin  de  l'année ,  un  bordereau  général  récapi- 
tule toutes  les  recettes  et  dépenses  faites  pendant  son 
cours;  les  dépenses  dont  le  paiement  n'a  pu  être  ef- 
fectué avant  sa  rédaction  y  sont  détaillées  au  bas  par 
nature  et  par  valeur.  —  U  «n  est  de  même  pour  Tes 
fonds  de  subvention  fournis  ou  reçus,  en  indiquant 
le  nom  du  receveur  qui  les  a  délivrés. 

Enfin  des  bordereaux  supplémentaires  sont  fovmîa 
jusqu'à  ce  que  toutes  les  opérations  soiem  termiiiéety 
celles  de  deux  exercices  ne  devant  jamaia/ètraoMÏ- 
£ondnes. 

On  doit  répéter  ici  qne  le  Qiinistre  exige  la  plus 
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grànfl)e  cëléritédans  FeiiToi  des  bordereaux  décaisse, 
et  qu*il  a  prescrit  à  radministration  de  prendre  des 
mesures  telles,  que  sons  ancna  préteite  la  remise  de 
son  état. général  de  chaque  mois  ne  soit  pas  différée 
aa«delà  du  3o  du  mois  suivant. 

£n  outre  d«  bordereau  adressé  à  Tadministration, 
les  receveurs  eu  ont  encore  deux  a  fournir;  l'un  au 
préfet  du  d<^partement  d'après  Tordre  donné  par  la 
lettre  du  ministre,  du  i8  nivôse  an  8,  laquelle  con- 
corde avec  l'arrêté  des  Consuls  qui  dit ,  art.  i  :  «  Les 
«  préfets  sont  chargés  de  surveiller  la  perception  et 
n  l'emploi  des  deniers  publics  dans  leurs  départemens 
m.  respectifs;  »  et  «/•/  6,  n  Dans  aucuns  cà&  les  préfets 
4  ne  pourront  changer  ni  la  destination  ni  le  mode 
«<  des  paiemens  prescrits  par  les  instructions  du  int- 
«  nistre....  »  — Le  bordereau  dont  il  est  ici  question 
est  transmis  au  préfet  par  Tintermédiaire  du  di- 
recteur. 


L'autre  bordereau  est  destiné  povr  le  ministre  d<a 
trésor  impérial.  —  D'après  le  décret  ci- dessos,  da  4 
janvier  1808,  ce  ministre  a  adressé  des  bordereaux 
de  versemens  d'une  nouvelle  foirme;  ils  ne  présentent 
plus  les  recettes  ni  les  frais  de  recouvrement,  mais 
uniquement  les  versemens.  On  a  vu  n^  1 54  9  que  les 
récépissés  pour  versemeps  sont  à  talons,  et  doivent 
être  vises,  dans  les  14  heures,  par  les  sous-préfets 
qui  gardent  les  talons.  —  Ces  bordereaux-ci  sont 
fournis  par  les  receveurs  au  directeur  dans  les  dix 
pretniers  jours  de  chaque  mois,  et  il  en  fait  envoi 
au  ministre  du  trésor  impérial  après  les  avoir  visés. 

On  ne  fait  aucune  observation  sur  le  elasseraent , 
dansles  bordereaux  de  caisse ,  du  produit  des  saisies 
et  àts  vacances  et  retenues;  ces  deux  objets  seront 
traites  sous  ces  titres,  dans  les  notes  delasecûoa 
de  la  Reddition  des  comptes. 


SECTION  V.  —  De  la  reddition  des  comptes. 

1 30,  A  compter  du  de>:nierseinestre  de  Tan  4 ,  les  préposés  de  la  régie  des  douanes, 

cesseront.  > de  remettre ,  à  Pans,  à  la  trésorerie  nationale ,  et  , 

dans  les  départemens,  aux  receveurs  généraux  on  à  leurs  délégués ,  les  pièces  de 
dépenses  qu'ils  auront  acquittées  pour  frais  d'administration  et  autres.  {AD.  a^ 
messidor  an  4  ,  art.  1.  ) 

1  viy.  Ces  pièces  seront  remises  ,  k  la  fin  de  chaque  trimestre,  parles  receveurs  des 

bureaux  de  perception,  aux  inspecteurs  et  autres  employés  supérieurs. 

chargés  de  tournées,  de  recouvrement,  et  de  Tarrété  des  registres  de  ces  bu- 
reaux; elles  seront  vérifiées  d'abord  par  ces  inspecteurs,  qui  les  remettront  aux 
directeurs  avec  les  récépissés  des  fonds  qu'ils  auront  versés  dans  les  caisses  du 
receveur  général  du  département ,  et  les  bordereaux  de  compte  qu'ils  auront 
arrêtés  avec  les  receveurs.  {AD.  aa  messidor  an  4/  a//,  a.  ) 

I OO.  Les  directeurs vérifieront  si  ces  pièces  de  dépenses  sont  régulières  et 

admissibles,  et  ils  les  comprendront  dans  la  dépense  du  compta  d'ordre  qu'ils 
seront  tenus  de  rendre,  également  par  trimestre,  des  recettes  et  des  dépenses 
de  leur  direction.  (  AD.  22  messidor  an  4>  art.  3.  ) 

l5p«  Le  directeur  général  des  douanes formera  également  un  compte  gé- 
néral de  toutes  les  recettes  et  dépenses  de  son  administration;  il  le  remettra  T^o^y 
les  trimestres)  à  la  trésorerie  nationale ,  avec  toutes  les  pièces  justificatives  à  l'ap- 
pui  (  AD^  2a  messidor  ani\y  art.  5,  par  suite  de  tAC.  o.^  fructidor  anc^  ,, 

art.  5.  ) 


Cey  arrêté  fixait  Tépoqvrede  la  remise  de  ces  comptes 
HVflnt  \é  i^  messidor  de  chaque  année;  mais  depuis 
il  a  été  ordonné,  par  circulaires  du  14  brumaire 
«n  1 1 ,  ^'iis  seroientr^Tndus  par  trimestre. 

J'ai  rapporté  dans  les  sections  précédentes  tous  les 
-détails  dû  classement  et  de  lairéHfication  4es  recettes 
et  dépenses;  il  ne  me  reste  plus  à  traiter  que  de  la 
formation  des  comptes  et  de  leur  reddition. 


Des  compteheaux.  C'est  ainsi  que  se  nomment  les. 
comptes  de  gestion  que  les  receveurs  rendent  par  tri- 
mestre aux  inspecteurs.  —  Les  comptereaux  sont 
les  étémens  des  comptes  d'ordre. 

Ce  que  Teut  Tart.  a  ct-d«ssus  de  larrété  du  2a 
messidor  an  k  ^voit  déjà  été  prescrit  par  une  lettre 
ministérielle  du  la  ventôse  an  4* 

Ainsi  9  à  la  fin  de  chaque  trimestre ^  les  inspecteais. 


Digitized  by 


Google 


CoHPTiBH4XÉ.  —  Reddition  des  comptes. 


67 


doivent  se.  rendre  dans  tous  les  bureaux  de  leur  ar> 
Tondissement,  y  vérifier  les  perceptioàs ,  arrêter  les 
registres  et  former  un  comptereau  des  receltes  et  dé- 
penses» lequel  sera  fait  doubla  entre  eux  et  les  re- 
<:eyeurs^ 

Us.  prendront  pour  comptant  les  pièces  de  dé^ 
penses,  qui  auront  été  régulièrement  acquittées  ainsi 
que  les  récépissés  des  sommes  qui  auront  été  versées 
à  la  fin  de  chaque  mois  ;  ils  feront  ensuite  solder  de 
net  les  receveurs ,  et  leur  donneront  quittance  et  dé- 
charge du  tout  au  pied  du  double  du  comptereau 
qui  restera  entre  leurs  mains  et  leur  tiendra  lieu  du 
compte  qu*ils  ont  rendu  jusqulci  par  année. 

Les  comptereaux  énonceront  les  perceptions  dans 
Tordre  suivant  : 

Droits  de  douanes i 

\  sortie. 

Droit  de  balance i 

\  sortie. 

T\     •.    j          •     .•  Centrée. 

Droits  de  navigation. < 

Décime  additionnel  par  franc. 

Kecettes  extraordinaires. 

Fonds  de  subvention  reçus* 

Reprise  du  débet  constaté  par  le  dernier  comp- 
tereau. 

Us  relateront  aussi  le  produit  des  saisies,  dédaction 
faite  des  frais  acquittés  par  les  prévenus ,  en  indi- 
quant la  portion  qui  en  reviendra  au  trésor 
public. 

Ils  feront  également  reprise  du  double-droit' pour 
non  rapports  d'acqùits-à^caution ,  et  enfin  du  dé- 
cime par  franc  sur  les  amendes 

"  Les  DEPENSES  se  divisent  et  sont  classées  dans  les 
comptereaux  comme  suit  : 

Appointemens« 

Frais  ordinaires 

Frais  extraordinaires.  ...■»-••  ^    j»    j 

^    .   j       •••Il  /  f^ir  a  comptes  a  ordre 

Frais  de  saisies  a  la  charge/  ,  *^,    ,  .^  ., 

du  trésor : .  I      PO^rplas  de  détail. 

Versemens  aux  caisses  d*ar- 
rondissemens 

Ainsi  quHl  a  été  dit  plus  haut,  les  comptereaux 
devant  servir  d'eUmens  aux  comptes  d'ordre,  il 
faut  qu'ils  offrent  les  recettes  et  dépenses  classées  de 
la  même  manière  que  les  directeurs  sont  tenus  de  les 
présenter. 

Les  inspecteurs  rédigeront  ensuite  un  état  gêné- 
rat  iies  recettes  et  dépenses  des  difîérens  bureaux. 
La  recette  sera  composée  du  produit  de  chacun  en  un 
seul  article,  et  la  dépense  sera  divisée  par  nature 
d'objets  sans  distinguer  celle  particulière  à  chaque 
bureau,  attendu  qu'elle  sera  établie  par  les  compte- 
reaux arrêtés  avec  les  receveurs. 


Cet  état  sera  fait  triple  ;  Vun  sera  remis  au  direc- 
teur avec  les  comptereaux,  les  récépissés  de  verse» 
mens  et  les  pièces  de  dépenses;  il  donnera  au  pied 
du  secondy  qui  restera  eotre  les  mains  de  l'iospecteur, 
la  décharge  des  pièces  qui  lui  auront  été  remises  ; 
le  troisième  état  sera  adressé  directement  à  l'admi* 
nistration  par  ce  dernier  préposé. 

Au  pied  de  chaque  état  de  trimestre  il  sera  fait 
une^ comparaison  entre  la  recette  et  la  dépense;  s'il 
en  résulte  un  débet  ou  une  avance,  la  cause  en  sera 
énoncée,  et  il  en  sera  fait  reprise  en  recette  ou  en  ^ 
dépense  dans  l'état  du  trin^estre  suivant ,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  celui  du  quatrième  trimestre ,  les 
opérations  non  terminées  à  la  fin  de  ce  trimestre  ne 
pouvant  Caire  l'objet  que  d'états  supplémentaires. 

Indépendamment  des  comptereaux  de  douanes 
dont  il  vient  d'être  question ,  il  est  encore  fourni 
des  comptereaux  particuliers  pour  les  SELS.  —  La 
recette  se  compose  du  produit  par  bureau ,  recettes 
extraordinaires  et  produit  de  saisies,  en  distinguant 
les  parts  du  trésor  public  et  le  décime  par  franc  sur 
les  amendes.  —  La  dépense  se  divisacomme  celle  des 
douanes,  en  appointemens,  frais,  etc. 

Les  inspecteurs  ^ui  arrêtent  ces  comptereaux 
après  vérification  rédigent  aussi  des  éteUs  généraux 
des  recettes  et  danses.  Ces  états  généraux ,  comme 
ceux  des  douanes ,  sont  faits  et  adressés  au  directeur 
en  triple  expédition* 

Il  n'est  d'ailleurs  formé  qu'un  seul  rôle  d'appoin* 
temens  pour  chaque  principahté  et  contrôle  de  bri- 
gades,  dans  lequel  on  indique  au  pied  ceux  qui  ré- 
sultent des  sels,  et  tous  ces  frais  sont  compris  dans 
le  compte  d'ordre,  sans  distinction  de  oe  qui  appar- 
tient à  l'une  ou  à  l'autre  partie. 

Compte  d'oedae.  —  Les  directeurs  n'ont  plus  à 
fournir  d'états  généraux  de  comptabilité  par  tri- 
mestre, au  moyen  de  l'obligation  où  ils  sont  actuel- 
lement d'adresser,  comme  on  va  l'expliquer,  des 
comptes  d'ordre  qui  n'embrassent  que  le  même 
espace  de  temps. 

D'après  les  mêmes  pièces,  les  directeurs  formeront, 
à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  un  compte  d'or- 
dre des  recettes  et  dépenses  qui  auront  eu  lieu  pen- 
dant les  trois  mois,  etils  l'enverront  aussitôt  à  Tadmi- 
nistration;  les  crédits  à  recouvrer  dans  les  bureaux 
qui  sont  autorisés  à  en  accorder  ne  pourront  sus^ 
pendre  cette  rédaction  ni  cet  envoi,  parcequ'ils  y 
seront  présentés  comme  recette  ^ective,  et  la  poi^ 
tion  non  rentrée  en  débet  ;  il  sera  fait  reprise  de  ce 
débet  d'un  compte  sur  l'autre  jusqu'à  celui  du  qua- 
trième trimestre  qu'on  fera  suivre  d*un  compte  sup- 
plémentaire, lorsque  les  paiemens  auront  été  effec- 
tués en  totalité  (  Circulaire  du  directeur  général^  des 
14  brumaire  et  S  frimaire  an  11.  ) 

La  recette  sera  établie  sur  les  comptereaux  des 
receveurs  et  les  états  généraux  des  inspecteurs,  la 
dépense  sxèi  celle  comprise  aux  comptereaux  et  états 
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généraux  comparés  anx  mémoires,  ^ittanoes  et  ré- 
cépissés. 

Au  moyen  de  ce  compte  qai  embrasse  VunÎTersa- 
lité  de  la  direction,  et  auquel  seront  réunies  les  pièces 
qui  auront  servi  k  le  rédiger,  il  n'y  en  a  point 
d'autres  à  former  par  les  receveurs. 

Chaque  nature  de  recette  et  de  dépense  forme 
dans  ce  compte  un  chapitre  séparé ,  et  chaque  cha- 
pitre présente  dans  un  tableau  on  état  distribué  par 
colonnes  le  nom  des  inspections,  celui  des  recettes 
principales,  celui  des  bureaux  subordonnés,  la  quo- 
tité des  droits  perçus  ou  de  toute  autre  recette ,  la 
date  et  la  nature  des  saisies,  Forigine  et  la  destina- 
tion des  fonds  de  subvention  reçus  ou  fournis,  le 
nom  des  bureaux  et  contrôles  de  brigades  auxquels 
les  appointemens  ont  été  payés ,  celai  des  bureaux 
et  corps- de-garde  dont  les  loyers  et  frais  ont  été 
acquittés,  la  nature  et  la  date  des  ordres  de  paiement 
des  frais  extraordinaires  et  de  ceux  de  rembourse- 
ment de  droits,  la:  date  et  la  quotité  des  récépissés 
de  versemens ,  et  le  total  de  chaque  tableau  par  bu- 
reau et  par  recette  principale. 

A"^  fin  de  la  recelte  et  de  la  dépense  est  placée 
une  récapitulation  générale  ,  et  le  compte  est  termi- 
né par  une  comparaison  entre  Tune  et  Tautre  ;  s'il  y  a 
débet  ou  avance,  le  directeur  en  explique  les  motifs. 

Les  receltes  et  dépenses  relatives  aux  sels  sont 
comprises  dans  le  compte  d'ordre  des  douanes,  sous 
la  condition  de  les  y  présenter  dans  des  articles  sé- 
parés. {CD,  6  nouembre  1 806.) 

Le  compte  d'ordre  du  quatrième  trimestre  doit 
parvenir  au  directeur  général  avant  la  fin  d'avril  ; 
le  receveur  qui  seroit  cause  du  retard  seroit  sus- 
pendu ,  et  un  autre  employé  chargé  de  l'ouvrage. 
(CZ>.  la  décembre  1807.) 

La  récapitulation  du  compte  d'ordre  se  fait  dans 
Tordre  de  la  classification  des  chapitres  qui  compo- 
sent ce  compte...  Voici  celle  du  compte  que  j'ai 
trouvé  le  plus  régulièrement  établi. 


Recette  ,  comme  il  suit  : 


de  douanes » 

Perceptions  de  droits  J  de  balance » 

(  de  navigation » 

Décime  additionnel » 

Droits  sur  les  sels » 

Kecettes  extraordinaires » 

Saisies  et  double  droit  pour  non  rapport 

d'acquits-à-caution » 

Fonds  de  subvention  reçus » 

Reprise  du  débet » 

DipERSB ,  comme  il  suit. 

r  Préposés  supérieurs » 

I  Préposés  de  bureaux » 

Appointemens  J  1^^^°"^*  ^*  *'"K''^« * 

*  *^  I  Vacances  d  emplois , 

/      lo.  pour  les  retraites. .. .  » 

V      2®.  pour  le  trésor » 


Retenue  pour  les  retraites • 

Traitemens  des  jttges; « » 

Loyers,  frais  de  bureaux  et  de  corps-de-garde  » 

Frais  extraordinaires » 

Frais  payés  à  la  décharge  du  trésor > 

Primes  d'encouragement » 

Remboursement  de  droits » 

Fonds  de  subvention /oti/Tià » 

Versemens » 


Dans  cette  récapitulation  ,  il  est  fait  reprise  de 
la  retenue  des  fonds  de  retraite  ,  des  produits  de 
saisies,  des  fonds  de  subvention  et  de  rembourse- 
mens  de  droits  ;  et  il  n'a  pas  encore  été  question  de 
ces  objets...  Pour  la  retenue  des  roxns  de  ieteâitbs, 
j'en  parlerai  sous  le  n^  ai 3;  quant  aux  trois  autres 
articles ,  voici  ce  que  j'y  trouve  de  relatif  dans  l'ins- 
truction qui  m'a  servi  a  établir  ce  chapitre  de  la 
Comptabilité, 

Saisies  eelatitementa  la  comptabilité.  —  Les 
instances  auxquelles  donnent  lieu  les  saisies  n'étant 
pas  toujours  terminées  dans  les  années  où  elles  ont 
pris  naissance ,  il  en  résultoit  des  supplémens  qui 
retardoient  la  clôture  des  opérations  de  chaque 
exercice. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  les  sabies 
font  actuellement  partie  du  compte  de  l'année  où 
elles  sont  terminées^  eknon  de  celles  où  elles  ont 
eu  lieu.  Si  les  receveurs  ont  fait  les  avances  pour  les 
frais  de  procédures  ou  autres  dont  le  paiement  ne 
peut  être  différé ,  ils  les  prélèvent  d'années  en  années 
sur  leurs  recettes  courantes ,  et  en  sont  remboursés 
en  définitif,  soitpar  les  prévenus ,  s'ils  succombent, 
soit  par  une  autorisation  de  dépenses  que  l'admi- 
nistration expédie  si  les  frais  tombent  à  la  charge  du 
trésor  public. 

Les  directeurs  ne  peuvent  se  dispenser  sous  au- 
cun prétexte  de  joindre  à  leur  compte  d'ordre  les 
dossiers  des  affaires  terminées  ,  même  ceux  des 
saisies  qui  ne  donnent  lieu  à  aucun  produit. 

Ils  sont  aussi  tenus  de  faire  mention  dans  les 
comptes  de  trimestre  des  saisies  faites  pendant 
ce  trimestre ,  et  de  rappeler  celles  indécises ,  soit 
qu'elles  appartiennent  à  l'année  de  ces  comptes ,  soit 
que  leur  origine  remonte  aux  années  antérieures. 

On  doit  d^ailleurs  remarquer  que  sous  ce  titre 
sont  comprises  les  instances  ]K>ur  injures ,  rebelliou 
ou  voies  de  fait  exercées  contre  les  préposés  dans 
l'exercice  de  leurs  fondions. 

Les  bordereaux  de  caisse  n'admettent  comme  pro- 
duit effectif  relativement  aux  saisies,  que  le  sixième 
de  ce  qu'elles  ont  rapporté,  déduction  faite  des  frais, 
lorsqu'elles  sont  dans  la  classe  de  celles  ou  le  trésor 
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public  a  part,  elle  décime  par  franc  sur  les  amendes. 

Il  n'entre  également  dans  le  total  des  frais  réels 
que  ceux  qu'on  ne  peut  recon^rer  ,  soit  par  1  insol- 
Tabilité  des  prévenus ,  soit  parceque  Tadministratioii 
a  succombé. 

Les  sommes  mises  en  répartition  font  l'objet 
d'une  colonne  séparée  dans  chacun  des  chapitres  de 
recelte  et  de  dépenses ,  et  sont  comprises  dans  les 
totaux  généraux  de  ces  chapitres. 

Enfin  ,  au  pied  des  mêmes  bordereaux ,  les  rece- 
veurs énoncent  la  quantité  des  fonds  qu'ils  ont  en 
dépôt  formant  le  produit  des  affaires  indécises ,  soit 
de  l'année,  soit  des  exercices  antérieurs. 

Comme  les  bureaux  subordonnés  sont  souvent 
peu  sûrs  relativement  aux  localités ,  et  que  les  re- 
ceveurs n'offrent  pas  la  même  garantie  que  ceux  des 
bureaux  principaux,  les  directeurs  feront  verser 
dans  les  caisses  de  ces  derniers,  aussitôt  qu'ils  en 
seront  instruits,  tous  les  fonds  provenant  du  pro- 
duit des  saisies  qui  auroient  été  déposés  provi- 
soirement entre  les  mains  des  premiers. 

Quant  à  la  comptabilité  relative  au  recouvrement 
et  à  la  distribution  de  la  moitié  des  parts  des  saisis- 
sans  qui  n'ont  point  arrêté  les  fraudeurs  et  du  tiers 
des  amendes  acquittées  destinées  à  indemniser  les 
préposés  de  ce  dont  ils  seront  privés  sur  les  amendes 
non  recouvrées,  Voyez  la  circulaire  du  ai  mai  1812, 
sous  le  no  178. 

Fon'Ds  DK  suBTENTioif.  L'arrêté  du  directoire 
exécutif,  du  aa  messidor  an  4)  autorisant  l'admi- 
nistration à  acquitter  ses  frais  sur  les  produits  dont 
el^efait  le  recouvrement,  il  en  résulte  le  pouvoir 
d'attirer  des  fonds  de  subvention  des  bureaux  pro- 
ductifs ,  pour  payer  les  dépenses  de  ceux  dont  les 
recettes  ne  sont  pas  suffisantes. 

Lorsque  les  fonds  de  subvention  sont  fournis  par 
un  receveur  à  un  autre  de  la  même  direction  ,  cette 
opération  peut  avoir  lieu  sur  les  ordres  du  di- 
recteur. 

Si ,  au  contraire  ,  ces  fonds  sont  tirés  d'une  autre 
direction,  ou  s'ils  y  sont  envoyés,  l'ordre  de  l'ad- 
ministration est  nécessaire  :  elle  le  délivre  sur  la 
dematide  du  directeur,  qui  fait  connoitre  les  besoins 
de  sa  division  par  un  état  de  situation  ;  cet  état 
détaille  en  outre  l'emploi  de  la  dernière  subvention 
foui*nie. 


Les  récépissés  de  ces  derniers  fonds  sont  adressés 
à  l'administration  ,  qui  les  fait  passer  aux  receveurs 
qui  les  ont  fournis. 

Tout  receveur  qui  a  envoyé  des  deniers  à  Paris 
pour  ce  service  est  tenu  de  les  porter  dans  la  co- 
lonne de  ses  bordereaux  ,  timbrée yb/ic?j  d^  subven- 
tioi^ fournis  9  quoiqu'il  n'en  ai(  p.as  encore  reçu  le 
récépissé ,  parceque  Taccusé  ^t  réception  de  l'ad- 
ministration peut  lui  en  tenir  lieu  provisoireinent, 
et  qu'il  faut  éviter  de  présenter  des  débetjs  quand 
ils  ne  seroient  que  fictifs.  .  ^ 

Les  mêmes  bordereaux  doivent ,  en  recette ,  éx-^ 
pliquer  de  quel  bureau  chaque  somme  a  été  tirée  ^ 
et  en  dispense ,  à  qui  les  fonds  ont  ^té  fournis. 

Kemboursemxks  ue  droits.  Les  directeurs  ne 
peuvent  autoriser  aucun  remboursement  de  droit , 
quelque  foible  que  soit  la  somme  à  laquelle  il 
s'élève. 

Ce  pouvoir  est  réservé  à  l'administration ,  qui 
s'y  détermine  d'après  les  renseignemens  qui  lui  sont 
donnés. 

Si  le  remboursement  est  demandé  pi 
droits  n'ont  pas  été  appliqués  suivant  V 
marchandises ,  les  préposés  du  bureau 
a  été  commise  doivent  délivrer,  soit 
l'acquit,  soit  séparément,  un  certificat  si 
qui  constate  cette  erreur.  Le  directeur  v 
tificat. 

S'il  s'agit  d'une  nouvelle  perception ,  les  deux  ac- 
quits doivent  être  produits ,  afin  de  les  réunir  à 
l'ordre  de  remboursement. 

Il  en  est  de  même  de  toute  pièce  tendante  à  éta- 
blir la  validité  du  remboursement,  c'est-à-dire  qu'il 
faut  que  ces  pièces  y  soient  annexées.  Enfin  si  l'ac- 
quit est  égaré,  et  qu'on  soit  obligé  d'y  suppléer  par  un 
duplicata ,  celui  à  qui  le  remboursement  est  fait  doit 
donner ,  conformément  à  la  décision  du  ministre  , 
du  24  novembre  1791  (sous  le  no  333),  une  cau- 
tion solvable  de  la  somme  restituée^  ce  cautionne- 
ment, qui  dure  deux  ans,  partant  de  la  date  de 
l'acquit ,  a  pour  objet  de  garantir  l'administration  , 
dans  le  cas  où  il  arriveroit  que  le  porteur  de  l'orl* 
ginal  en  exigeât  de  nouveau  le  remboursement. 

Les  ordres  de  remboursement  sont  d'ailleur^ 
adressés  au  directeur,  afin  qu'il  les  vise  avant  de 
les  acquitter. 


lOO.  Les  copies  des  journaux  des  caissesdn  trésor  public,  des  receveurs  généraux  et 

i)articuliers ,  les  talons  envoyés  par  les  sous- préfels,  les  bordereaux  adressés  par 
es  directeurs  des  régies  et  administrations ,  seront  dépouillés  dans  les  bureaux 
de  la  comptabilité  centrale,  qui  établira  et  maintiendra  à  jour,  par  la  comparai- 
son^ de  leurs  résultats,  le  compte  de  chacun  des  receveurs  généraux ,  des  rece- 
veurs particuliers,  des  régies  et  administrations,  et  des  caisses  du  trésor  public, 
et  préparera  les  matériaux  des  états  de  situation  des  diverses  parties  du  trésor  pu- 
blic, que  le  ministre  du  trésor  doit  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  le  'i5  de 
chaque  mois*  ( DL  /^ Janvier  1 808 ,  art  33.  ) 
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SECTION  VL  —  Dispositions  répressives  relativement  à  la  comptabilité. 

IOI« Il  est  de  nouveau  expressément  défendu  à  toute  autorité  civile  et  mi- 
litaire, à  peine  d'en  répondre  personnellement,  de  disposer  d'aucune  somme 
versée  dans  les  caisses  publiques ,  autrement  qu'en  vertu  d'ordonnances  du  mi- 
nistre compétent ,  revêtues  des  formes  constitutionnelles.  (  AC^  i5  nivôse  an  S, 
art.  9.  ) 

Un  arrêté  consulaire  du  18  fructidor  de  la  même 
année  porte  les  mêmes  défenses  ,  et  ajoute  que  ies 
payeurs  et  receveurs  seront  également  responsables 
de  tout  ce  qu'ils  auront  payé  sans  une  ordonnance 
régulière. 

Les  receveurs  ne  peuvent  donc  disposer  de  leurs 
fonds  autrement  que  la  loi  ou  les  ordres  du  gouver- 
nement ,  transmis  par  M.  le  directeur  général,  le  leur 
prescrit  ;  ils  ne  doivent  obéir  à  cet  égard  à  aucune 
demande  ou  réquisition  qui  leur  seroit  faite  par  les 
autorités  civiles  ou  militaires,  ou  par  des  particu- 
liers, à  moins  que  la  force  ne  soit  employée  pour  les 
y  contraindre. 

Les  ordonnances,  rescriptions  et  délégations ,  qui 
%OTtt  tirées  sur  les  douanes,  ne  doivent  être  acquit- 

I02«  Tout  receveur ,  caissier,  dépositaire,  percepteur  ou  préposé  quelconque, 
chargé  de  deniers  publics ,  ne  pourra  obtenir  décharge  d'aucun  vol ,  s'il  n'est  jus- 
tifié qu'il  est  l'effet  d'une  force  majeure ,  et  que  le  dépositaire,  outre  les  précau- 
tions ordinaires,  avoit  eu  celle  de  coucher  ou  defairecoucher  un  homme  sûr  dans 
le  lieu  où  il  tenoit  ses  fonds ,  et  en  outre ,  si  c'est  au  rez-de-chaussée,  de  le  tenir 
solidement  grillé.  (  AC.  ^floréal  an  10.) 


tées ,  quoique  portant  le  caractère  légal ,  qu'après  que 
les  receveurs  en  ont  reçu  Tavis  de  Tadministration. 
(  Circulaire  du  i^  floréal  a/18.) 

Les  receveurs  qui  contreviendroient  aux  disposi- 
tions ci-dessus  seroient  destitués  sur-le-champ,  et  les 
sommes  qu'ils  auroient  délivrées  resteroient  à  leur 
charge. 

Dans  le  cas  où  la  force  sera  employée  pour  les 
contraindre  à  livrer  les  deniers  qu'ils  auront  en 
caisse ,  ils  dresseront  &u  même  instant  un  procès- 
verbal  de  la  violence  qu'on  leur  aura  fait  éprouver;, 
cet  acte  signé  par  eux  et  les  préposés  présens  à  Ten- 
lèvement  des  fonds  sera  envoyé  de  suite  à  Tadminis- 
tration  pour  être  mis  sous  les  yeux  du  ministre. 


II.  résulte  de  cet  arrêté  que  les  receveurs  ne  doivent 
négliger  aucun  mpyen  pour  prévenir  Tenlèvement 
des  deniers  qu'ils  ont  en  caisse,  et  que  ce  n'est  qu'au- 
tant qu'une  force  majeure  aura  rendu  ces  précau- 
tions inutiles ,  qu'ils  pourront  prétendre  à  être  dé- 
chargés de  toute  responsabilité.  Cet  arrêté  n'explicfue 
pas  les  formalités  à  remplir  pour  constater  les  vols 
de  cette  espèce ,  vraisc^mblablement  parcequ'elles  sont 
de  même  nature  que  celles  prescrites  de  tout  temps 
pour  établir  les  délits  qui  emportent  peines  afflictives 
contre  leurs  auteurs. 

Toutes  les  fois  que  les  fonds  d'une  caisse  de 
douanes  auront  été  spoliés  par  force  majeure ,  le  re- 
ceveur devra  dans  l'instant  même ,  ou  au  moins  dans 
les  vingt-quatre  heures,  faire  constater  ie  délit  par 
Its  juges,  les  officiers  de  police,  ou  les  agens  des 
communes  les  plus  prochaines. 

Le  procès- verbal  qui  en  sera  dressé  devra  contenir 
le  détail  de  toutes  les  fractures  faites  aux  portes,  fe- 
nêtres ,  coffres ,  armoires ,  etc.  ;  il  donnera  la  descrip- 
tion des  lieux ,  et  celle  dés  moyens  employés  par  les 
voleurs  pour  s'introduire  :  les  dépositions  des  témoins 
tant  à  charge  qu'à  décharge  y  seront  également  rela- 
tées, et  le  comptable  sera  tenu,  dans  le  même  délai, 


d'y  consigner  sa  déclaration ,  appuyée  d'un  borde- 
reau signé  de  lui ,  présentant  ses  recettes  et  dépenses 
depuis  l'arrêté  de  son  dernier  comptereau,  les  fonds 
qu'il  avoit  en  caisse ,  et  ceux  manquans. 

Si,  après  la  clôtiure  du  procès-verbal,  le  receveur 
vouloit  ajouter,  par  un  acte  subsidiaire  a  sa  déclara- 
tion des  fonds  enlevés  de  son  domicile ,  il  ne  pourroit 
y  être  admis ,  parceque  les  comptables  doivent  tou- 
jours être  en  état  de  faire  connoitre  la  situation  de 
leur  cause,  et  qu'ici  leur  affirmation  tenant  lieu  de 
preuve ,  on  ne  peut  apporter  trop  de  précautions  pour 
s'assurer  qu  eÛe  est  exacte. 

Un  employé  supérieur  assistera  autant  quUl  sera 
possible  à  la  rédaction  du  procès-verbal ,  et  le  signera 
ainsi  que  les  bordereaux  de  situation  ;  l'un  et  l'autre 
seront  envoyés  de  suite  à  l'administration  par  le  di- 
recteur avec  ses  observations;  le  bordereau  de  situa- 
tion présentera  les  recettes  et  les  défenses  clu  comp- 
table depuis  ses  derniers  comptes  arrêtés  ;  il  énon- 
cera s'il  étoit  en  débet  avant  le  vol;  ce  préposé  le  si- 
gnera. 

n  y  a  lieu  de  croire,  d'après  un  arrêté  du  ly  ni- 
vôse an  10,  que  le  gouvernement  s'est  réservé  de 
prononcer,  sur  ies  voU  de  deniers >  d'après  le  rapport 
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Enfin,  si  le  vol  étoit  commis  ayçc  attroupement 
et  à  main  armée,  ce  seroit  le  cas  d'inyoquer  la  loi  du 
lo  vendémiaire  aa  4  5  relative  à  la  responsabilité  des 

communes.  (  CD.  i^^ ,  pluuiose  an  10.) Foir 

les  numéros  228  à  234* 


que  lui  fera  le  minis^e  d<  3  circonstances  qui  les  au- 
ront accompagnés  fies  comptables  ne  pourront  donc 
apporter  trop  d'attention  à  faire  remplir  les  forma- 
lités qui  viennent  d'être  indiquées,  parceque ,  en  ser- 
vant à  prouver  leur  bonne  foi,  elles  pourront  con- 
tribuer à  leur  décharge. 

lO^.  Tout  receveur  général  et  particulier,  et  généralement  tout  comptable,  con- 
vaincu d'avoir  omis  ou  relardé  de  se  charger  en  recette  sur  les  journaux  et  bor- 
dereaux de  situation  des  sommes  qui  lui  auront  été  versées  pour  le  service  pu- 
blic, sera  destitué,  et  poursiiivi  comrtie  coupable  de  détournement  des  deniers 
publics,  conformément  aux  articles  169  à  17a  du  code  pénal.  (  ^C.  zj prairial 
an  10,  art  4.  ") 


C'iTOiT  l'article  1 1 ,  section  5,  titre  i«ï^.  du  code  pe- 
inai du  6  octobre  1791  que  l'arrêté  ci-dessus  appli- 
quoit  au  détournement  des  deniers  publics;  mais  cet 
article  1 1 ,  qui  puuissoit  ces  soustractions  de  1 5 
années  de  fers ,  se  trouvant  abrogé  par  le  nouveau 
code  pénal,  il  en  résulte  que  ce  sont  les  articles  169 
à  172  dcce  dernier  code  qu'il  faut  invoquer  si  le 
détournement  a  eu  lieu  depuis  sa  mise  en  activité. «. 
Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Article  169.  «  Tout  percepteur,  tout  commis  à 
«  une  perception,  dépositaire  ou  comptable  public  qui 
«  aura  détourné  ou  soustrait  des  deniers  publics  ou 
«r  privés,  ou  effets  actifs  en  tenant  lieu,  ou  des  pièces, 
«  titres,  actes,  effets  mobiliers  qui  étoient  entre  ses 
«  mains  en  vertu  de  ses  fonctions,  sera  puni  des 
«  travaux  forcés  à  temps,  si  les  choses  détournées  ou 
«  soustraites  sont  d'une  valeur  au-dessus  de  trois 
>  «  mille  francs. 

Article  170.  a  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
«  aura  heu  également,  quelle  que  soit  la  valeur  des 
«  deniers  ou  Aes  effets  détournés  ou  soustraits,  si 
«  cette  valeur  égale  ou  excède  soit  le  tiers  dé  la  re- 
«  cette  ou  du  dépôt,  s'il  s'agit  de  deniers  ou  effets 
«  une  fois  reçus  ou  déposés,  soit  le  cautionnement, 
«  s'il  s'agit  d'une  recette  ou  d'un  dépôt  attaché  à  xmt 
«  place  sujette  à  cautionnement,  soit  enfin  le  tiers  du 
«  produi  t  commun  de  la  recette  pendant  un  mois,  s'il 
«  s'agit  d'une  recette  composée  de  rentrées  succes- 
«  sives  et  non  sujettes  à  cautionnement. 

Article  171.  «  Si  les  valenrs  détournées  ou  sous- 
«  traites  sont  au-dessous  de  trois  mille  francs,  et  en 
«  outre  inférieures  aux  mesures  exprimées  en  l'arti- 
«  de  précédent ,  la  peirie  sera  un  emprisonnement 
«  de  deux  ans  au  moi^s  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  le 
«  condamné  sera  de  plus  déclaré  k  jamais  incapable 
•  d'exercer  aucune  fonction  publique. 

Article  172.^  «<  Dans  les  cas  exprimés  aux  trois 
•(  articles  précédens ,  il  sera  toujours  prononcé  une 
«  amende  dont -le  maxin^um  sera  le  quart  des  re&ti- 
«  tiitions  et  indemnités,  et  le  minimum  le  douzième.  » 

Un  double  emploi  dans  les  dépenses  du  comp- 
table étoit  puni  du  quadruple  de*  l'article  double- 
ment employé ,  par  Tédit  de  juin  1 7 16. 

U  ft'est  élevé  la  question  de  savoir  si  l'on  devoit 


exiger  des  comptables  les  intérêts  des  débets  qu'ils 
auroient  contractés;  le  directeur  général  a  annoncé , 
par  sa  circulaire  du  29  août  1808,  que  le  conseil 
d'état  consulté  a  donné,  sous  la  date  du  9  juillet 
même  année,  un  avis  que  S.  M.  I.  a  approuvé  et 
dont  la  teneur  suit  : 

«c  Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  3  et  l'article  199S 
«  du  CodeWapoléon;  —  Considérant  que  tout comp- 
n  table  de  deniers  publics,quel  qu'il  soit,  doit  l'intérêt 
n  des  sommes  qu'il  a  détournées,  à  dater  du  jour  où 
«  il  auroit  ait  les  verser  ou  les  employer;  —  que  les 
n  débets  réels  ou  ceux  qui  constituent  le  comptable 
<«  reliquataire ,  par  suite  de  la  vérification  de  cal* 
a  culs  ou  de  la  situation  de  la  caisse,  et  ceux  qui  cons- 
«  talent  qu'il  a  commis  des  soustractions  de  recettes, 
a  sont  les  seuls  passibles  d'intérêts,  et  que  ces  inté- 
«  rets  doivent  être  calculés  à  partir  des  époques  aux- 
«  quelles  les  instructions  et  le  régin^e  particulier  de 
a  diverses  régies  et  administrations  imposent  aux 
«  comptables  l'obligation  de  verser  le  produit  de  leur 
«  recouvrement,  et  les  constituenteU  retard...; — Le 
«  conseil  d'état  est  d'avis,  lo.  que  l'article  1996  du 
«  Code  Napoléon  est  applicable  aux  débets  despré- 
«  posés  qui  doivent  en  payer  les  intérêts  à  quatre 
«  pour  cent  ;  —  2<*.  que  lorsqu'il  s'agira  de  soustrac* 
«  tion  de  recettes  ou  déficit  quelconque  dans  la  caisse 
«  au  moment  où  les  préposés  devront  solder  leurs 
A  comptes,  les  intérêts  commenceront  à  courir  du 
«  moment  où  devoit  se  faire  le  versement  ;  —  3».  que 
«  pour  les  erreurs  de  calculs  qui ,  par  leur  modicité, 
«  ne  peuvent  ^re  considérées  comme  des  infidélités , 
«  les  intérêts  ne  doivent  courir  qu'à  dater  du  jour  de 
«  la  signification  du  procès-verbal  qui  en  constatera 
R  le  montant,  déduction  faite  de  celles  à  la  perte  dp 
n  préposé  ;  —  4^.  que  pour  les  débets'par  for«e  ma- 
«  jeure,  tels  que  vols  de  caisse,  les  intérêts  ne  doivent 
«  commencer  à  courir  qu'à  dater  du  jour  où  lasomme 
«  volée  est  mise  à  la  charge  du  comptable;  —  5o.  qu'il 
(*  n'est  pas  dû  d'intérêts  poor  les  débets  fictifs  pro- 
ie venant  de  paiemens  faits  par  ordre,  mais  pour  un 
«  un  autre  service ,  et  dont  la  régularisation  ne  peut 
«  s'opérer  que  sur  l'ordonnance  du  ministre,  ou  ré- 
«  sultan  t  de  l'inadmission  des  pièces  de  dt^enses, 
«  lorsque  leur  régularisation  ne  dépend  pas  an  pré 
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«  posé,  ou  que,  si  elle  en  dépend,  les  intérêts  ne 
o  commencent  à  courir  que  du  jour  où  il  a  été  mis 
«  en  demeure  ;  —  6^.  que  toute  les  contestations  qui 
«  s*élèveront  entre  l'administration  et  les  préposés, 
«  tant  sur  les  demandes  d'intérêts  dont  il  s*agit,  que 
a  sur  toute  autre  question  relative  à  leur  comptabi- 
«  lité,  doivent  être  soumises  à  la  décision  du  ministre 
«  des  finances,  sauf  le  recours  au  conseil  d'état  ;  — 
«  70.  que  toutes  les  dispositions  ci-dessus  sont  appli- 


c<  cables  à  toutes  les  administrations  et  régies  des 
«  contributions  indirectes.  » 

Un  second  avis  du  conseil  d*état,  du  %S  février 
1809,  transmis  par  circulaire  du  1 1  avril ,  fait  con* 
noitre  que  les  débets  des  receveurs  sont  passibles 
d'intérêts ,  soit  que  ces  débets  aient  été  contracté» 
antérieurement  ou  postérieurement  au  Code  Napo- 
léon. 


CHAPITRE   VL    —  Des  Pris^ilèges  accordés  aux  employés  des 

douanes. 


SECTION  L 


Défense  d'arrêter  les  employés  sans  l'autorisation  du 
directeur  général. 


104.  Le  directeur  général  des  douanes  pourra  désormais  autoriser  la  mise  en  ju- 
gement  des  préposés  qui  lui  sont  subordonnés.  (  jiC.  29  thermidor  an  1 1 .  ) 


Un  préposé  ayant  été  saisi  en  faisant  lui-même  la 
contrebande,  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  ce 
préposé  ,  dénoncé  à  la  justice,  pouvoit  être  arrêté 
sans  qu'au  préalable  le  directeur  général  des  douanes 
eût  prononcé  conformément  à  la  faculté  que  lui 
en  donne  l'arrêté  du  29  thermidor  :  le  grand-juge 
ministre  de  la  justice ,  à  qui  il  en  a  été  référé  ,  a ,  le 
6  pluviôse  an  la,  décidé  cette  question  par  la  néga- 
tive, et  il  a  en  même  temps  établi  un  principe  géné- 
ral résultant  de  l'arrêté  ci-dessus  :  «  qu'aucune  ar- 
«  restation  de  préposé  ne  pouvoit  être  ordonnée  avant 
«  l'autorisation  du  directeur  général  des  douanes  ; 
«  qu*on  pouvoit  informer  sur  les  faits  dénoncés  , 
a  sur  les  délits  imputés  aux  préposés  ;  qu'il  étoit 
«  même  nécessaire  qu*on  le  Ht  pour  saisir  les  traces 
«  du  délit,  pour  recueillir  et  conserver  les  preuves, 
«  et  pour  éclairer  le  directeur  général  sur  les  déci- 
«  sions  qu*il  auroit  à  rendre  ;  mais  que  là  devoit  se 
«  borner  Tinstruction  préalable  à  son  autorisation  ». 

Un  seul  cas  est  excepté  ,  celui  du  flagrant  délit  ; 
mais  il  est  important  de  bien  se  fixer  sur  ce  que  Ton 
doit  entendre  par  flagrant  délit.  Ce  cas  cesse  d'exis- 
ter si  on  laisse  échapper  le  délinquant  ;  ainsi ,  par 
exemple, 4an9  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  la  ques- 
tion ,  le  préposé  prévaricateur  auroit  pu ,  sans  maur 
dfit  ni  ordonnance  de  justice,  être  strrêté  sur-le- 
champ  et  conduit  en  prison ,  conformément  aux  ar- 
ticles I  et  a  de  l'arrêté  du  4  complémentaire  an  1 1 , 
mais  on  ne  l'a  point  fait;  en  le  laissant  échapper ,  on 
a  fait  cesser  pour  lui  le  cas  de  flagrant  délit  ;  et  lors- 
qu'il a  été  ensuite  dénoncé  à  la  justice ,  n'étant  plus 
en  état  de  flagrant  délit ,  on  ne  pouvoit  plus  suivre 
à  son  égard  que  l'arrêté  du  29  thermidor  ci -dessus. 

Ainsi,  pour  éviter  qu'un  préposé  infidèle  n'abuse, 
pour  se  soustraire  aux  poursuites  de  la  justice ,  du 
retard  qu'occasioniie  la  nécessité  oi\  Tpn  est  4^  re- 


courir k  l'autorisation  du  directeur  général  dei 
douanes,  il  faut  le  saisir  en  flagrant  délit,  et  le  faire 
arrêter  et  conduire  en  prison  sur-le-champ.  (CD.  6 
pluviôse  €1/1  12.) 

Ce  que  le  grand-juge  avoit  décidé  le  6  pluviôse  an 
I  a  a  été  approuvé  pour  tous  les  agens  du  gouver- 
nement ,  par  l'art.  5  du  décret  impérial  du  9  août 
1806  ,  ainsi  conçu  :  «c  La  disposition  de  l'art.  75  de 
«  l'acte  constitutionnel  de  l'an  8  ne  fait  point  obs« 
«  tacle  à  ce  que  les  magistrats  chargés  de  la  pour- 
«  suite  des  délits  informent  et  recueillent  tous  les 
a  renseignement  relatifs  aux  délits  commis  par  nos 
«  agens  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  mais  il  ne 
«  peut  être ,  en  ce  cas ,  décerné  aucun  mandat  ni  subi 
«  aucun  interrogatoire  juridique  sans  l'autorisatioA 
«  préalable  du  Gouyemement  n^ 

JuRispRUDKNGE.  Uu  rccevcur  des  douanes  fut  as* 
signé  à  comparoir,  pour  avoir,  dans  le  rapport  d'une 
soustraction  faite  dans  son  bureau ,  énoncé  que  des 
jeunes  gens  qu'il  dénonunoit  faisoient  partie  d'un  ras- 
semblement. ^  Leur  père  avoit  porté  plainte  contre 
ce  receveur;  il  lui  imputoit  d'avoir  décrié  son  nom, 
et  demandoit  à  faire  entendre  des  témoins.  —  Le  re- 
ceveur excipa  de  l'incompétence  du  tribunal ,  sur  ce 
qu'il  n'auroit  pas  dû  y  être  appelé  sans  l'autorisation 
de  son  directeur  général.  — Le  tribunal  prétendit 
que  cette  autorisation  n'étoit  pas  nécessaire ,  ne  s'a- 
gissant  point  de  faute  commise  par  les  préposés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  il  condamna  le  rece- 
veur à  des  amendes,  etc.  —  La  cour  suprême ,  par 
son  arrêt  du  16  mai  1806,  a  cassé  ce  jugement  eu 
ces  termes  ; 

a  Vu  l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  8,  et 
«  l'article  1".  de  l'arrêté  du  19  thermidor  an  1 1  ;  — 
«  attendu  quç  loin  que  Gassiot,  dmis  S9  déclaralio^ 
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«  faite  an  greffe  da  tribunal  de  police  du  canton  de 
k  Remagen ,  le  9  nÎYose  an  14,  ait  renoncé,  en  ce  qui 
«  le  concerne  personnellement ,  au  pourvoi  en  cassa- 
«  lion  contre  le  jugement  rendu  contre  lui ,  le  6  du 
«  même  mois ,  par  ce  tribunal ,  cette  déclaration  et 
*  la  quittance  de  Tamende  par  lui  consignée  pour 
«  exercer  ce  recours  le  constituent  partie  demande- 
«  resse  en  cassation;  —  et  attendu  que  les  faits  dont 
»  il  s'agit  dans  le  procès-Tcrbal  dressé  par  Gassiot 
«  dans  Texercice  de  ses  fonctions  de  receveur  des 
«douanes,  le  14  frimaire  an  14,  s*identiBant  avec 

^  «  ceux  de  la  plainte  rendue  contre  lui  le  lûéme  jour 
«  par  Michel  Hoffmann ^  pour  injures  verbales,  Gas- 
«  siot,  agent  du  gouvernement,  n'a  pas  pu  être  mis 
<  en  jugement  sans  Tautorisation  préalable  prescrite 
«  par  l'article  7$  de  la  constitution  de  Tan  8,  et  par 
%  l'article  i*'.  de  l'arrêté  relatif  au  mode  de  mise  en 
«  jugement  des  préposés  des  douanes,  du  29  thermi- 
«  dor  an  1 1  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  du  tribunal 
«  de  police  de  Remagen,  en  date  du  6  nivôse  an  i4»et 
«  tout  ce  qui  l'a  précédé  a  eu  lieu  en  contravention 

.  «  aux  articles  précités ,  et  renferme  un  excès  de  pou- 
«  voir....  la  cour  casse  et  annulle  ,  etc.  » 

Obs.  Avant  les  dîifpositions  que  je  viens  de  citer, 
on  s'inscrivoit  en  faux  contre  un  procès-verbal ,  et 
on  parrenoit  par  ce  moyen  a  faire  arrêter  les  rédac- 
teurs malgré  l'article  76  de  l'acte  constitutionnel  du 
22  frimaire  an  8 ,  qui  veut  que  les  agens  du  gouver- 
nement ne  puissent  être  poursuivis  pour  des  faits  re- 


latifs^à  leurs  fonctions  ^  qu'en  vertu  d^  une  décision 

du  conseil  d* état, On  disoit  que  de  faire  un  faux 

rapport  ne  faisoit  pas  partie  des  fonctions  d'un  pré- 
posé, et  on  avoit  raison  ;  mais  ce  qu'on  ne  disoir  pas, 
c'est  que  ce  faux  rapport  même  prouvoit  qu'on  avoit 
qualité  pour  en  faire  un  véridique ,  que  jîùr  consé- 
quent on  abusoit  de  ses  fonctions  en  en  faisant  un  ' 
faux,  et  que  c'étoit  positivement  pour  Tabus  de  ces 
fonctions  que  l'acte  constitutionnel  exigoit  une  auto- 
risation de  poursuivre^..  Chaque  fois  que  lés  tribu- 
naux se  sont  écartés  de  cette  conséquence ,  la  cour  à^ 
cassation  les  y  a  rappelés  ,  long-temps  même  avant 
l'arrêté  du  29  thermidor  an  11....  Je  rapporterai  ses 
arrêts  en  traitant  de  V  Inscription  de  faux  au  livre  V  ; 
là  on  trouvera  aussi  la  décision  du  grand  juge,  qui 
confirme  que  dans  le  cas  même  où  le  faux  seroit  re- 
connu, encore  faudroit-il  que  le  directeur  général 
autorisât  la  mise  en  jugement. 

Au  surplus ,  ce  n'est  pas  seulement  pour  délits  dans 
l'exercice  ae  leurs  fonctions  que  les  préposés  ne  peu- 
vent être  arrêtés  sans  l'autorisation  du  directeur  gé- 
néral, ils  ne  peuvent  l'être  même  sous  aucun  pré- 
texte, ni  pour  aucune  raison;  l'arrêté  du  29  thermi- 
dor an  II  n'établit  pas  cette  différence ,  et  le  motif  de 
sa  défense  générale  d'arrêter  les  employés  des  douanes 
découle  de  l'essence  même  des  douanes:... on  conçoit 
que,  sous  le  prétexte  d'un  délit  par  eux  commis ,  on 
provoqueroit  l'arrestation  de  ceux  qui  ont  la  piste 
d'une  Â*aude ,  et  pendant  le  temps  des  discussions  la 
contrebande  entreroit.... 

\ 
SECTIOlTlI. '-^  Défense  de  saisir  la  totalité  du  traitement  des  employés 

des  douanes. 

lOD.  Les  traiteinens  des  fonctionnaires  publics  et  employés  civils  seront  saisis- 
sables  jtjsqu*à  concurrence  du  cinquième  sur  les  premiers  cinq  rtiille  fr.  et  toutes 
les  sommes  au-dessous ,  du  quart  sur  les  mille  irancs  suivans,  et  du  tiers  sur 
la  portion  excédant  six  mille  fr. ,  à  quelque  somme  qu'elle  s'élève  ;  et  ce ,  jusqu'à 
l'entier  acquittement  des  créances.  (  a  i  ventôse  an  g.  ) 

1.  (f  Indépendamment  des  formalités  communes  à 
«  tons  les  exploits,  tout  exploit  de  saisie-arrêt  pu  op- 
«  position  entre  les  mains  des  receveurs ,  dépositiiiret 
«  ou  administrateurs  de  caisses  ou  deniers  publics, 
«  en  cette  qualité  ,  exprimera  clairement  les  nom8 
«  et  qualités  de  la  partie  saisie  ;  il  contiendra ,  eu 
«  outre,  la  désignation  de  Tobjet  saisi. 

2.  «  L'exploit  énoncera  pareUlement  la  somme  pour 
R  laquelle  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  fkiiie  ;  et  il 
«  sera  fourni,  avec  copie  de  l'exploit ^ayxdits  rece^- 
«  veurs ,  caissiers  ou  administrateu!e^i,.,f^pi6i  q^ 
«  extrait  en  forme  du  titre  du  saisissant. 

3.  «  A  défaut  par  le  saisissant  de  remplir  les  for- 
<«  malités  prescrites  par  les  articles  i  et  2"^ ci- dessus , 
«  la  saisie-arrêt  ou  opposition  sera  regardée  comme 
«  non  avenue. 

4.  «La  saisie-arrêt  ou  opposition  n'aura  d'effet 

10 


Cbtts  loi  abroge  de  fait  l'art.  17  du  titre  1 3  de  la 
loi  du  2  2  août  1 79 1 ,  qui  déjà  avoit  reçu ,  par  celle  du 
17  juillet  1793,  une  modification  en  ce  qui  concer- 
noit  les  contributions  personnelles,  pour  sûreté  du 
paiement  desquelles  les  appointemens  des  préposés 
des  douanes  et  autres  employés  peucent  être  ar- 
rêtés, —  Cet  art.  17   étoit  ainsi  conçu  : 

«r  Le  traitement  fixe ,  les  gratifications  et  émolu- 
«  mens  des  préposés  de  la  régie  ne  pourront  être 
*  saisis  à  là  requête  de  leurs  créanciers,  sinon  pour 
«  leurs  alimens  ou  logement  pendant  la  dernière 
«  année  ,  sanf  auxdits  créanciers  à  »e  pourvoir 
«  pour  toute  autre  cause  sur  les  biens  desdits  pré- 
«  posés.  » 

Un  décret  impérial  du  i S  août  1807  réunit  toutes 
lesdispositions  des  lois  relatives  aux  formalités  de  ces 
saisies  \  il  est  ainsi  conçu  : 
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«  qae  jusqu'à  concarrence  de  la  somme  portée  en 
«  Texploit. 

5.  «  La  saisie  arrêt  ou  opposition  formée  entre  les 
«  mains  des  receveurs,  dépositaires  ou  administra- 
«  leurs  de  caisses  ou  de  deniers  publics ,  en  cette 
«  qualité,  ne  sera  point  -valable ,  si  Fezploit  n*est  fait 
«  à  )a  personne  préposée  pour  le  recevoir ,  et  s'il 
«  n*est  visé  par  elle  sur  Toriginal ,  ou ,  en  cas  de 
«  refus  f  par  le  procureur  impérial  près  le  tribunal 
<  de  première  instance  de  leur  résidence,  lequel  en 
«  donnera  de  suite  avis  aux  chefs  des  administrations 
«  respectives. 

6.  M  Les  receveurs ,  dépositaires  ou  administra- 
«  leurs ,  seront  tenus  de  délivrer,  sur  la  demande  du  ' 
«  saisissant,  un  certificat  qui  tiendra  lieu,  en  ce  qui 
«  les  concerne,  de  tous  autres  actes  et  formalités 
«  prescrits  à  Tégard  des  tiers  saisis ,  par  le  titre  20, 
«  livre  3  du  Code  de  Procédure  civile. 

«  $*il  n*est  rien  dû  au  saisi,  le  certificat  renoncera. 
«  Si  la  somme  due  au  saisi  est  liquide,  le  Certificat 
«  en  déclarera  le  montant  ; 

«  Si  elle  n*esl  pas  liquide ,  le  certificat  l'exprimera. 

7.  «  Dans  le  cas  où  il  seroit  survenu  des  saisies- 
«  arrêts  ou  oppositions  sur  la  même  partie  et  pour  le 


«  même  objet ,  les  receveurs ,  dépositaires  ou  admi-' 
«  nistrateurs ,  seront  tenus ,  dans  les  certificats  qnr 
<  leur  seront  demandés ,  de  faire  mention  desdites 
«  saisies-arrêts  ou  oppositions  ,  et  de  désigner  lea 
«  noms  et  élections  de  domicile  des  saisissans,  et  les 
«  causes  desdites  saisies-arrêts  ou  oppositions. 

8.  «  S'il  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts  on  op- 
«  positions  depuis  la  délivrance  d*un  certificat ,  les 
«  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs,  seront 
«  tenus ,  sur  la  demande  qni  leu^  en  sera  faite,  d*an 
«  fournir  un  extrait  contenantpareitleraent les  noms 
«  et  élections  de  domicile  des  saisissans ,  et  les  causes 
«  desdites  saisies-arrêts  ou  oppositions. 

9.  «  Tout  receveur ,  dépositaire  ou  administrateur 
«  de  caisse  ou  de  deniers  publics ,  entre  les  mains 
«  duquel  il  existera  une  saisie-arrêt  on  opposition 
«  sur  une  partie  prenante ,  ne  pourra  vider  ses  mains 
«  sans  le  consentement  des  parties  intéressées ,  ou 
«  sans  y  être  autorisé  par  justice.  » 

Obseev.  Si  la  saisie  devoit  avoir  lieu  pour  droits 
de  douanes,  etc.,ceneseroientplus  les  dispositions  ci- 
dessus  qu'il  faudroit  suivre,  mais  bien  celles  des  ar- 
ticles la  et  2}  du  titre  1 3  de  la  loi  du  ai  août  i79x> 
<—  f^oir  numéros  358  et  359» 


SECTIQN  IIL  —  Défense  de  soumettre  les  emplojés  des  douanes  à  certaines 

charges  publiques. 

lt)0#   Les  employés  des  douanes  ne  pourront  être  forcés  à aucunes 

charges  publiques,  à  raison  de  rincompatibilité  de  ce»  charges  avec  leur  service. 
(  22  août  1791 ,  second  paragraphe  de  lart.  i5^  tiL  i3.  J 

a/i  4*  }  —  Mais  ils  ne  peuvent  être  dispensés  du  lo- 
gement des  troupes  :  ainsi  décidé  parle  ministre, sur 
les  rapports  du  directeur  général,  des  a6  février  et 
II  juillet  1807. 

30.  Us  ne  peuvent  être  détournés  par  aucune  au- 
torité du  service  pour  lequel  ils  sont  commissionnés 
et  salariés.  (  Décision  du  l 'k  floréal  an  a.  ) 

Mais  la  décision  du  8  floréal  an  5,  portant  que  les 
employés  des  douanes  sont  dispensés  d'être  portés 
sur  les  listes  des  jurés ,  est  rapportée  par  le  nouveau 
Code  d'Instruction  criminelle,  qui  appelle  spéciale- 
ment aux  fonctions  de  juré  les  employés  des  admi- 
nistrations qui  jouissent  d'un  traitement  de  quatre 
miHe  francs  et  au-dessus.  (  j4insi  décidé  le  iï  Juillet 
1 8 1 1  par  M.  le  directeur  général,  ) 

Les  préposés  des  douanes  sont  encore  soumis  aux 
contributions ,  et  même  personnellement  à  celle  des 
portes  et  fenêtres ,  ^land  même  ils  babîteroient  dans 
les  bâtimens  des  douanes ,  à  motns  que,  comme  les 
receveurs,  ils  n'aient  droit  au  logement;  si  au  con- 
triare  ils  ne  doivent  pas  être  logés  aux  frais  du  Gou- 
vernement ,  ils  ont  à  payer,  conformément  à  l'art.  ?> 
de  la  loi  du  4  frimaire  an  7 ,  l'imposition  qui ,  dans 
aucun  cas ,  ne  peut  retomber  sur  Fadministration. 
(  LD,  8  brumaîjv  an  11.) 


La  loi  dit  :  Ils  ne  pourront  être  forcés  à  se  charger 
de  tutelle  y  curatelle  et  de  collecte^  ni  ePaucunes  charges 
publiques^  etc.;  mtLis  l'exception  relative  aux  tu- 
telle et  curatelle  a  été  abrogée  par  la  loi  du  5  germi- 
nal an  II ,  qui  fixe  les  causes  qui  en  dispensent;  il 
n'est  pa^  possible  d'en  invoquer  d'autres  :  comme 
d'être  préposés  des  douanes  n'est  pas  une  *de  ces 
causes ,  il  suit  de  là  qu'ils  ne  pourront  faire  valoir 
leurs  excuses  qu'en  conformité  des  articles  43a , 
433  et  434  de  la  loi  précitée.  {Lettre  du  grand-juge  y* 
du  5  brumaire  an  la.  ) 

Quant  aux  autres  cbarges  publiques  dont  les 
exempte  larticle  ci- dessus  de  la  loi  du  aa  août  1791 , 
elles  ont  été  déterminées  par  des  dispositions  posté- 
rieures ainsi  qu'il  suit. 

lo.  Us  sont  dispensés  du  service  personne)  de  la 
garde  nationale  sédentaire  et  du  remplacement,  (jér- 
rété  du  directoire,  du  1^ prairial  an  7.)  — Celte 
exemption  est  applicable  aui  employés  des  bureaux 
comme  aux  préposés  de  brigades,  par  lettres  du 
ministre  de  la  police  générale  ,*  des  9  nivôse  an  8 
et  a9  germinal  an  9  ; 

a<>.  Us  sont  aussi  dispensés  des  frais  de  casernement 
des  troupes  et  de  toutes  fournitures  y  relatives. 
(^Arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  du  3o  vendémiaire 
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SECTION  IV.  —  Droit  de  préemption,  acoordé  aux  employés  des  douanes. 

IO^«  Les  marchandises  dont  les  ^Iroits  sont  perçus  sur  la  valeur  pourront  élre 
retenues  par  les  préposes  des  douanes,  en  payant  la  valeur  déclarée  et  le  dixième 
en  sus  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  notification  du  procès-verl^al.  (  l^fio- 
réqlan  4i  ^rt.  i.  ) 

lOo.  La  retenue  ne  sera  soumise  à  aucune  autre  formalité  qu'à  celle  de  Foffre 
souscrite  par  le  receveur  du  bureau ,  et  signifiée  au  propriéiaii;^  ou  à  son  fondé 
de  pouvoir.  (  ù^ floréal  an  4 ,  art.  a.  )  «^^ 


Les  recevears  des  douanes. sont  responsables  des 
Aooinies  à  remettre  anx  propriétaires  des  marcban- 
dises  retenues  pour  mésestima tion  ;  ils  doivent  pren- 
dre toutes  mesures  nécessaires, «tant  pour  la  vente, 
que  pour  la  remise  des  fonds.  (  LA.  ^floréal  on  4*  ) 

Les  préposés  doivent  seulement  compte  des  droits 
de  douane ,  tant  sur  la  valeur  déclarée  que  sur  le 
dixiètne  en  sus;  ils  peuvent  ensuite  disposer  des 
marchandises  à  Tamiable  ou  les  vendre  à  leur  compte. 
•—  Le  procès- verbal  doit  être  dressé  au  moment  même 
où  les  commis  reconnoissent  que  la  valeur  déclarée 
est  insuffîsante  ;  il  doit  être  enregistré  dans  les  quatre 
jours,  conformément  à  la  loi  du  aa  frimaire  an  7, 
litre  10,  article  68,  section  i ,  $  35. 

Par  décision  de  S.  £xc.  le  ministre  des  finances, 
du  4  septembre  iSio,  le  droit  d'enregistrement  des 
actes  constatant  une  préemption  en  matière  de 
douane  a  été  fixé  au  droit  simple  d*un  franc  vingt 
centimes,  comme  les  procès-verbaux  ordinaires  (  sauf 
le  droit  de  1  pour  100  sur  Tacte  de  vente  des  mar- 
chandises qui  seroit  faite  ultérieurement  àrenchère.  ) 

Quelques  difficultés  se  sont  depuis  élevées;  mais 
les  receveurs  sont  prévenus  que  cette  décision  a  été 
purement  et  simplement  maintenue  par  une  nouvelle 
.décision  du  5  de  ce  mois.  (  CD.  14  mars  181 1.  ) 

Les  offres  peuvent  être  faites  et  réalisées  de  suite , 
sinon  les  préposés  déclarent  qu'ils  en  compteront  le 
montant  dans  une  quinzaine  au  propriétaire  ou  à  son 
fondé  de  pouvoir;  cette  déclaration  doit  être  notifiée 


à  celui  qui  expédie  les  man^andises;...  on  ne  peut 
en  reconnoitre  d'autres.  (  CA,  iS prairial  an  4.  ) 

Loi*sque  la  marchandise  est  déclarée  pour  être  ex- 
portée ,  le  droit  n'est  pas  dû  par  les  préposés ,  puis- 
que par  reffet  de  la  retenue  l'exportation  n'en  est 
pas  consommée. 

Une  retenue  exercée  sur  des  ouyrages  d'orfèvrerie 
ou  de  bijouterie  à  l'entrée  n'exempteroit  point  ces 
objets  d'être  envoyés  au  bureau  de  garantie ,  et  ils  ne 
deviendroient  la  propriété  des  préposés  qu'après 
qu'ils  auroient  acquitté  ce  droit  eu  sus  de  ceux  du 
tarif. 

Le  bénéfice  résultant  du  droit  de  préemption  ne 
peut  être  assimilé  au  produit  des  confiscations  et 
amendes  dont  il  est  question  dans  l'arrêté  des  9  fruc-^ 
tidor  an  5  et  16  frimaire  an  11.  Ce  bénéfice  n'est 
donc  point  soumise  la  retenue  destinée  à  la  caisse  des 
retraites  ;  il  appartient  en  entier  aux  préposés  qui 
ont  retenu  les  marchandises,  et  au  receveur  qui  a 
souscrit  l'obligation  de  payer  le  montant  de  la  valeur 
déclarée  etle  dixième  en  sus:  il  est  en  outre  divisible 
entre  eux  par  égale  portion  et  sans  distinction  de 
grade.  {Circulaire  de V administration ^ du  i^  ventôse 
an  S.)  —  Le  directeur  ni  l'inspecteur  ne  sont  donc 
pas  admis  à  ce  partage,  qui  n'a  lieu  qu'entre  les  pré- 
posés préempleurs; ils  n'y  auroient  droit  que 

dans  le  cas  où  ils  auroient  fourni  ou  convenu  de 
fournir  les  fonds  ou  partie  des  fonds  nécessaires 
pour  opérer  la  préemption. 


SECTION  V.  —  Droit  de  présence  au  sauvetage. 

1 09.  Les  employés  des  douanes  auront  droit  à  une  indemnité  lorsqu'ils  assisteront 
au  sauvetage  desbâtimens  échoués  «t  des  marchandises  naufragées. 

Cette  indemnité  sera  la  même,  soit  en  vacation,  soit  en  frais  de  route  ,  (juc 
celles  dont  jouissent ,  pour  les  mêmes  cas ,  les  officiers  et  employés  de  la  marine 
impériale.  ( DL  f^o floréal  aniZ  ,  art  i.  ) 

L'indemnité  de  sauvetage  accordée  aux  préposés  lorsque  leur  présence  et  leurs  soins  sont  jugés  utiles 
de  brigade^  eomme  aux  gendarmes ,  a  été  fixée  par  pour  la  conservation  des  intérêts  des  naufragés, 
décision  du  ministre  de  la  marine,  du  la  février     (  CD,  ig/éprieriSio.  ) 

aftio,  à  un  franc  cinquante  centimes  par  Journée ^^         Les  directeurs  des  douanes  ne  doivei^t  envoyer 

lO. 
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au  liea  d*ec1ioném«nt  que  le  nombre  de  préposés 
strictement  nécessaire. 

11  ne  faudra  pas  non  pins  y  employer  une  brigade 
entière,  mais  former  au  contraire  des  détacbemens 
de  trois  ou  quatre  postes  voisins  du  lieu  de  Téchome- 
ment. 


On  ne  se  refusera  pas  è  la  reme  de  présence  qu« 
demande  le  minisire  de  la  marine  pour  copstater 
le  nombre  de  ceux  qui  ont  droit  aux  vacations. 
(  Circulaire  du  directeur  général^  du  7  janvier 
1806.) 


l'JO*  Le  receveur  des  douanes  qui  concourra  à  la  rédaction  des  acles  et  procès- 
verbaux  de  sauvetage,  et  remployé  supérieur  ayant  le  grade  d'inspecteur,  qui 
dirigera  le  service  des  brigades  chargées  de  la  garde  des  effets  sauvés  ^  seront  trai- 
tés comme  le  sous-coromissaire  de  la  marine. 

Si  l'inspecteur  est  suppléé  dans  ce  service  par  un  contrôleur  de  brigades  ou 

par  un  lieutenant  d'ordre ,  l'un  ou  l'autre  de  ces  employés  jouira  de  ce  qui  est 

accordé  aux  commis  de  marine  et  syndics  des  gens  dé  mer.  Les  simples  pré- 

|)Oséd  auront  une  indemnité  égale  à  celle  des  gendarmes  de  la  marine.  (  DL  ao 

floréal  an  i3,  art  a.  ) 


Lz  tarif  adopté  par  Tadministration  de  la  marine 
leur  servira  de  base.  (  CD,  ^^ prairial  an  i3.  )  — 
Voir  y  sous  le  n^  169,  le  montant  de  Tindemnité  ac- 
cordée aux  préposés. 

Le  traitement  du  sons-inspecteur  n*est  pas  repris 
dans  l'article  a  ci-dessus  du  décret,  alors  qu'il  rem- 
place l'inspecteur  dans  la  direction  du  service  des 
brigades  chargées  de  la  garde  des  effets  naufragés; 
et  en  conséquence  de  cette  prétendue  lacune,  on  con- 
fond le  grade  de  sous-inspecteur,  dans  le  6«.  arron- 
dissement de  la  marine  dont  le  chef-lieu  est  Toulon, 
avec  ceux  de  contrôleur  de  brigades  et  de  lieute- 


nant d*ordre,  et  par  suite  on  n*aceorde  à  cet  employé 
supérieur  que  l'indemnité  due  aux  simples  commis 
de  marine.... 

Il  me  paroft  constant  que  l'administration  de  la 
marine  erre  dans  cette  assimilation,  et  qne  dans  la 
réalité  la  lacune  du  décret  n'est  qu'illusoire....  Pour 
s'en  convaincre ,  il  n'y  a  qu'à  se  demander  qu'est-ce 
qu'un  sous-inspecteur  des  douanes;  parles  lois  sur 
la  matière ,  il  a  ,  dans  son  arrondissement ,  les 
mêmes  fonctions  et  les  mêmes  attributions  que  l'ins- 
pecteur; conséquemment  il  a  droit  à  la  même  rétri- 
bution. 


17  ^*  Chacune  des  administrations  de  la  marine  et  des  douanes  ne  pourra  en- 
voyer qti'un  seul  chef  sur  le  lieu  du  naufrage  ou  écbouement.  (  DL  20  floréal 
an  iZ,  art.  3.  )  • 


Cet  article  donna  lieu  au  sous-commissaire  de 
marine  à  Caen  de  refuser  au  receveur  de  la  douane 
de  Courceulles  l'indemnité  de  sous-commissai^  qui 
'  jUii  revenoit  dans  un  écbouement,  en  vertu  de  l'ar- 
^cle  a  du  décret ,  sous  le  prétexte  que  l'inspecteur 
étant  sur  les  lieux,  et  devant  être  rétribué  de  ses 
vacations  ,  il  s'en  suivroît  qu'il  y  auroit  deux  chefs 
payés  contradictoirement  au  vceu  de  l'article  3....  Il 
a  été  référé  de  ce  refus  à  M.  le  directeur  général  des 
douanes,  et,  par  sa  lettre  du  25  janvier  1808,  il  a 
observé  que  la  présence  d'un  inspecteur  ou  autre 
chef  de  la  partie  active  n'exclut  pas  le  receveur  de 


l'indemnité  accordée  par  l'article  %  du  décret  du  20 
floréal  an  1 3  ;  que  ce  receveur  n'est  pas  considéré 
comme  chef  dans  le  sens  de  l'article  3;  ses  Ifonctions 
se  bornant  à  constater  l'espèce  et  la  qualité  des  mar- 
chandises, leur  dépôt  en  magasin,  etc.,  le  tout  sous 
la  surveOIance  du  directeur  ou  inspecteur,  et  qu'il 
doit  alors  être  traité  comme  le  sous- commissaire  de  la 
marine.  —  Communication  de  cette  lettre  a  été  donnée 
au  sous-commissaire  de  marine  à  Caen ,  et  le  rece- 
veur de  Courceulles  a  reçu  ses  vacations ,  en  confor- 
mité de  l'article  2  ci-dessus. 


1^2.  Ces  chefs  et  les  autres  employés  supérieurs  n'auront  droit  à  des  vacations 
que  lorsqu'ils  auront  opéré  hors  de  la  banlieue  de  leur  résidence,  {DL  ^o  floréal 
an  i3,  art  4.  ) 


Le  ministre  de  la  marine  a  fixé  à  une  lieue  de  deux 
mille  toises  le  rayon  dans  lequel  les  employés  des 
bureaux  et  les  préposés  du  service  actifqui  en  occu- 


peront le  centre  seront  tenus  de  donner  leur  soin  au 
sauvetage  des  navires  échoués,  sanspouvoir  prétendre 
à  aucune  indemnité.  (  CD.  24  novembre  1809.  ) 


I  ^O.  L'enlèvement  et  la  vente  dç  quelques  effets  des  débris  ou  pièces  de  bois 
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jetés  à  la^cote  ne  pourront  donner  lieu  à  aucune  vacation.  {DL^ofioréal  an  i3^ 
art.  5.  ) 

174^  L'article  17  du  titre  des  bris  et  naufrages,  de  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine de  1681  ,  enjoignant  auic  préposés  au  sauvetage  de  se  retirer  lorsque  les 
propriétaires  ou  fondés  de  pouvoir  se  présenteront  pour  y  pourvoir  ,  les  va- 
cations et  frais  de  route  dus  jusqu'à  cet  instant  aux  employés  des  deux  ad- 
ministrations leur  seront  payés  par  lesdits  propriétaires.  (  DI.  ^o floréal  an 
i3^  art  6.  ) 

CHAPITRE  VIL  —  Des  Récompenses  affectées  aux  fonctions  des 

douanes. 

SECTION  I.  •—  De  la  Concession  du  produit  des  confiscations  et  amendes 

aux  saisissans. 


5. 1.  Dispositions  générales  sur  cette  concession, 

17^* •  •  L'amende  et  le  prix  des  effets  confisqués  seront  répartis  entre  les 

préposés  des  douanes  et  autres  saisissans ,  à  la  déduction  d'un  sixième  ,  réservé 
au  trésor  impérial ^our  subvenir  aux  frais  de  procédure.  (  i5  août  1793,  dernier 
paragraphe  de  l'art.  5.  )  *  .      - 


La  répartition  s'efTectue  toujours  suivant  le  mode 
usité  à  répoque  où  la  contravention  est  constatée. 
Ce  principe  est  consacré  par  un  arrêté  du  comité  de 
commerce  du  1 4  frimaire  an  3. 

La  part  d*un  préposé  qvi  coopère ,  â  la  vérité ,  à 
la  saisie ,  mais  qui  a  checché  à  favoriser  la  fraude  ou 
à  détruire  l'effet  du  rapport,  vient  en  accroissement 
des  parts  des  autres  saisissans.  (^Décision  delà  régie^ 
du  ^% pluviôse  a/i  8.  ) 

Lé  préposé  rédacteur  du  rapport,  quoique  n'ayant 
d'ailleurs  nullement  contribué  a  la  saisie,  a  une 


demi-part  de  saisissans. 

Une  décision  du  ministre  des  finances  ^  du  28  ven- 
tôse an  9,  a  autorisé  les  administrateurs  des  douanes 
à  faire  prélever  sur  les  produits  des  saisies  à  Toc- 
casion  desquelles  des  préposés  seront  blessés  les 
frais  de  traitement  et  de  guérison  de  ces  blessures  , 
comme  il  en  est  usé  pour  les  autres  frais  ,  et,  en  cas 
d'insuf6sance ,  de  prendre  .ce  qui  manque  sur  les 
fonds  de  retraite.  (  Circulaire  de  l'administration  , 
du  a  germinal  an  9.  ) 


ï  7^*  La  somme  à  distribuer  entre  les  employés  des  douanes  et  autres  qui  auront 
'    concouru  aux  saisies  des  marchandise  prohibées ,   dont  la  confiscation  et  le 
brûlemenl  auront  élé  ordonnés  ,  sera  réglée  d'après  les  estimations  ,  et  pré- 
levée, comme  fonds  spécial,  sur  les  produils  ordinaires  des  douanes.  (Z7/.  18 
octobre  18 lo^  art.nj.) 


Ls  remboursement  de  la  valeur  des  marchandises 
passibles  de  brûlement  ne  doit  jamais  être  autorisé 
que  lorsque  ces  marchandises  ont  été  brûlées.  (  D^ 
cisiùn  du  ministre  du  commerce,  transmise  par  CD. 
4  mar^  1812.  ) 

«  En  conséquence,  lorsque  la  valeur  des  marchan- 
«  dises  aura  été  définitivement  fixée,  les  directeurs 
«  provoqueront  sans  délai  Topera tion  du  brûlement , 
«  et  lorsqu'ils  auront  adressé  une  expédition  du  pro  - 
tt  ces- verbal  qui  en  sera  rédigé ,  Tadministration  dé< 


«  livrera ,  dans  la  forme  ordinaire ,  un  ordre  de 
«  remboursement  sur  le  produit  des  douanes.  »  (  CD. 
4  mars  i8ia.  ) 

Lorsque  des  experts  procèdent  à  la  vérification  de 
marchandises  réputées  angloîses,  il  leur  est  alloué 
deux  deniers  pour  livre ,  qui  sont  préleva  sur  le 
produit  net  de  la  confiscation  avant  toute  répartition. 
(  CJ,  \^  floréal  an  6  et  igfnmaire  an'],) 

Pour  les  estimations,  voir  sous  les  numéros  404 
et  4o5. 


177*  Les  employés  qui  auront  découvert  et  arrêté  la  fraude  ^  sans  arrêter  ^u3si 
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les  fraudeurs ,  ne  recevront  que  la  moiiië  de  la  part  qui  leur  est  attribuée  dans 
les  confiscations  ;  l'autre  moitié  sera  réservée  pour  être  répartie  ,  à  la  £n.de 
chaque  année,  entre  les  brigades  qui  auront  arrêté  le  plus  grand  nombre  de 
fraudeurs,  et  les  contrôleurs  de  brigade,  lieutenans  principaux  et  d'ordre  dans 
la  division  desquels  les  arrestations  aurotit  été  faites.  (  Z)/.  i8  octobre  iSio  ^ 
art.  ao.  ) 

•Sera  réputée  la  saisie  accompagnée  d'arrestation  des  fraudeurs  ,  lorsqu'il  y 
aura  arrestation  d'un  homme  à  raison  de  dix  ballots  de  marchandises.  (  Même 
décret  j  art  21.) 


La  part  de  ia  caisse  des  retraites  et  celle  du  trésor 
public  restent  intactes  et  entières ,  soit  que  les  frau- 
deurs aient  été  arrêtés  on  non.  -•-  U  en  est  de  même 
des  deux  sixièmes  alloués  aux  chefs ,  parceque  ces 
préposés ,  et  particulièrement  ceux  chargés  des  pour- 
suites ,  ne  peuTcnt  être  rangés  dans  la  classe  des  em- 
ployés qui  découvrent  et  qui  arrêtent  la  fraude.  — 
La  réduction  à  moitié  ne  portera  donc  que  sur  la 
masse  susceptible  d'être  partagée  entre  les  saisissans, 
après  le  prélèvement  de  la  retenue  pour  les  re- 
traites. —  On  se  cQuformera  à  ces  expKcations  pour 
}a  formation  des  états  de  répartition  de  saisies  faites 
depuis  la  réception  de  la  circulaire  du  16  novembre 
1810  ,  transmissive  du  décret  du  18  octobre  même 
année ,  attendu  que  ce  n*est  que  depuis  cette  époque, 
et  à  compter  du  jour  où  les  préposés  ont  pu  avoir 
connoissance  de  Tart.  30  du  décret,  que  cet  article 


doit  à  leur  égard  recevoir  son  application.  (  CO^ 
S/ff/iwVr  1811.) 

«  n  s*est  élevé  la  question  de  savoir  dans  quelle 
r  caisse  les  fonds  provenant  des  parts  réservées  se- 
«  roient  déposés  jusqu'à  Tinstant  de  leur  distri- 
•  bution. 

«  M.  le  directeur  général  a  arrêté  que  ce  dépôt 
«  seroit  fait  dans  la  caisse  du  receveur  du  chef-lieu 
»  de  chaque  direction,  pour  qu*il  y  ait  unité  dans 
«  Topera  tion ,  et  que  les  directeurs  soient  plus  à 
«  portée  de  s'assurer  qu'il  ne  sera  fait  de  ces  fonds 
«  aucun  emploi  contraire  à  leur  destination.  Les  di- 
«  recteurs  donneront  des  ordres  pour  l'exécution  de 
«  cette  disposition ,  et  Ds  veilleront  à  ce  que  le  recè- 
le veur  dépositaire  soit  exact  à  relater  au  pied  de  ses 
«  bordereaux  de  caisse  la  quotité  des  fonds  dont  il 
«  s'agit.  »  (C^.  \^ février  1811^  ) 


17^*  L^  produits  des  deux  tiers  des  amendes  { pour  introduction  démarchant 
dises  prohibées  )  seront  distribués  comme  il  est  prescrit  actuellement  pour  le 
produit  des  saisies,  et  suivant  le  mode  prescrit  par  les  règlemens  sur  le  partage. 
Le  produit  du  troisième  tiers  sera  mis  en  réserve  dans  la  caisse  des  douanes , 
et  réparti ,  à  la  fin  de  chaque  trimestre ,  entre  les  préposés  qui  auront  saisi  des 
marchandises  prohibées  pour  lesquelles  les  amendes  n'ont  pas  été  recouvrées. 
(  DL  8  mars  1811 ,  art.  3.  ) 


I  D*ABomD,  cet  article  ne  change  rien  à  l'article  so 
t  du  décret  du  18  octobre,  qui  retient  la  moitié  re- 
t  venant  à  chaque  préposé  dans  une  répartition , 
t  lorsque  la  saisie  n'aura  pas  été  accompagnée  de 
[  l'arrestation  des  fraudeurs.  Cette  retenue  a  tme 
I  destination  particulière  indiquée  par  le  décret 
t  même ,  et  dont  on  ne  peut  rien  détourner. 

«  Ainsi,dansle  cas  de  l'application  de  l'artide  3  du 
[  décret  du  8  mars ,  les  préposé»  qui  n'auroient  pas 
I  arrêté  les  fraudeurs  en  même  temps  que  la  fraude  ne 
i  recevroient  que  moitié ,  tant  des  confiscations  que 
I  des  deux  tiers  de  la  triple  amende;  et  l'autre  moitié 
I  seroit  mise  en  réserve,  conformément  à  l'artide  ao 
I  du  décret  du  18  octobre. 

«  Les  directeurs  doivent ,  a  la  fin  de  chaque  tri* 
I  mestre ,  mettre  M.  le  directeur  général  à  même  de 
I  faire  jouir  les  employés  du  bénéfice  de  ce  décret 
;  du  8  mars. 

«  A  cet  effet ,  à  compter  du  premier  du  courant , 


K  ils  lui  indiqueront,  dans  rétat  général  des  saisies 
K  opérées  pendant  le  trimestre ,  celles  sur  lesquelles 
r  la  triple  amende  ne  pourroit  pas  être  recouvrée,  et 
R  les  employés  qui  anroient  droit  à  l'indemnité  sur  le 
t  tiers  des  amendes  recouvrées. 

«  n  suffira ,  pour  cette  opération ,  d'ajouter  sur 
I  les  états  de  saisies ,  iluns  la  colonne  d'observations^ 
X  une  note  correspondante  à  chaque  saisie,  et  ainsi 
K  conçue  : 

«  La  triple  amende  a  été  recouvrée  en  tout  ou 

t  partie;  elle  a  produit  une  somme  de dont  les 

t  deux  tiers  ont  été  nus  en  répartition.  Reste  en  ré- 

K  serve et  pour  les  saisies  à  la  suite  desquelles  il 

t  n'y  aura  pas  possibilité  de  recouvrement  de  la 
t  tnple  amende ,  la  note  sera  ainsi  conçue  :  la  triple 
t  amende  n* a  pas  pu  être  recouvrée;  les  employés 
R  saisissans  sont  tels  et  tels. 

«  Une  simple  addition  du  tiers  mis  en  réserve  en 
t  fera  connoitre  Tobjet ,  et  on  en  proposera  la  ré- 
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«  partition  entre  tons  le»  employés  qni  y  auront 
«  droit. 

«  On  entend  par  triple  amende  recoaTrée,sott  le 
»  montant  total,  soit  la  seule  portion  qu^on  auroit 
«  pu  obtenir ,  quand  même  cette  portion  seroii  au- 
m  dessous  des  deux  tiers  de  cette  triple  amende.  » 
(  CD.  27  avril  181 1.  ) 

Les  instructions  données  par  la  circulaire  du  27 
avril  dernier,  pour  Texécution  de  l'article  3  du 
décret  impérial  du  8  mars  précédent ,  relatif  à  la 
retenue  du  tiers  des  amendes  recouvrées  à  l'occa- 
sion de  saisies  d'objets  prohibés  à  l'entrée  et  au 
partage  de  ce  produit,  ont  donné  lieu,  de  la  part 
de  plusieurs  directeurs,  à  des  observations  qui  né- 
cessitent les  explicatioUs  suivantes  : 

i^.  La  retenue  du  tiers  sera  faite  sur  le  produit 
net  des  amendes  recouvrées,  soit  que  le  recouvre- 
ment de  ces  amendes  ait  été  entier  ou  partiel. 

30.  Lorsqu'il  y  aura  transaction ,  on  distinguera 
toujours  exactement  la  sonmie  payée  pour  tenir 
lieu  d'amende,  et  la  retenue  ne  sera  faite  que  sur 
cette  somme. 

30.  A  la  iin  de  chaque  trimestre  les  directeurs  fe- 
ront connoitre  il  M.  le  directeur  général ,  par  un  état 
en  double  expédition,  rédigé  conformément  au  mo- 
dèle envoyé ,  le  produit  du  tiers  réserve  dans  leur 
direction ,  ainsi  que  le  montant  de  tout  ou  partie 
des  amendes  encourues  pour  introductions  prohi- 
bées, et  qui  n'àuroient  pas  été  recouvrées. 

4^-  Lorsque  tous  ces  renseignemens  auront  été 
fournis  par  tous  les  directeurs ,  M.  le  directeur  gé- 
néral déterminera  la  somme  qui,  prélevée  sur  la 
masse  générale  du  tiers  réservé ,  tiendra  lieu  dans 
chaque  direction  des  amendes  non  recouvrées. 

5<^.  Les  directeurs  feront  ensuite  une  première  di- 
vision de  cette  somme,  en  la  répartissant  au  marc  la 
îivre ,  sur  diaqoe  saisie  ,  proportionnellement  à 
l'amende  ou  portiQu  d'amende  non  recouvrée. 

6^.  Lorsqu'ils  auront  ainsi  fixé  ce  qui  appartient  à 
diaque  saisie,  ils  en  feront  la  distribution  entre 
tous  les  saisissons  par  égales  portions j^t  par  têtes,  à 
l'exclusion  des  employés  supérieurs  qui  ne  seroient 
pas  saisissans. 

Il  sera  ainsi  f^rmé  deux  états  de  répartition  pour 
chaque  saisie  d'objets  prohibés  à  l'entrée ,  dans  les- 
quels tout  ou  partie  de  l'amende  n'aura  pas  ^té  re- 
couvrée; le  premier  concernera  le  produit  délit  con- 
fiscation et  les  deux  tiers  de  la  portion  d'amende  qui 
auroit  pu  être  recouvrée  ;  le  second  sera  relatif  au 
partage  de  sommes  accordées  pour  tenir  Heu  de  l'a* 
mende  ou  de  la  portion  qui  n'auroit  pas  été  recou- 
vrée. (  CD.  Il  décembre  i8ti.) 

Le  ministre  du  commerce  a  décidé,  le  18  avril 
i8ia  ,  que  les  saisies  faites  à  domicile  n'ayant  lieu 
que  par  suite  d'introduction  frauduleuse,  la  dispo- 
sition de  l'art.  3  du  décret  du  8  mars  1811,  con- 
cernant la  retenue  du  tiers  des  amendes,  leur  est  ap- 
plicable. (  CD.  iigaçril  1S12.) 

L'examen  des  états  de  la  retenue  da  tiers  des 
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amendes  qui  ont  été  adressés  en  conformité  de  la 
circulaire  du  1 1  décembre  ci-dessus ,  et  les  différentes 
questions  dont  cet  envoi  a  été  accompagné,  ont  mis 
MJtr  directeur  général  dans  le  cas  de  rappeler  ses 
précédentes  instructions,  et  même  d'y  donner  quel- 
que extension.  —  Il  a  donc  observé  : 

I*.  Que  la  retenue  du  tiers  des  amendes  doit  être 
feu  te,  conformément  au  décret  du  8  mars  1811  ,dans 
tous  les  ca^  d'introductions  prohibées ,  c'est-à-dire , 
soit  qu'il  s'agisse  de  prohibition  absolue  ou  de  pro- 
hibition conditionnelle;  en  effet,  ces  deux  prohi'- 
bitions  ne  diffèrent  entre  elles  que  relativement  à 
l'emploi  que  l'on  fait  des  marchandises  saisies  aprèa 
le  jugement  définitif  de  confiscation. 

20.  Que  la  quotité  de  l'amende  dans  une  saisie 
faite  sur  des  firaudeurs  reconnus  insolvables ,  od  av«c 
lesquels  on  transige ,  d^va^t  influer  sur  la  fixation 
de  la  portion  du  produit  de  la  retenue  affectée  pour 
tenir  lieu  d^amende,  il  convient  que  cette  quotité 
soit  déterminée  légalement,  c'est-à-dire  ,  conformé- 
ment à  l'art.  5  de  la  loi  du.  1 1  prairial  an  7  (le  voir 
au  livre  Y,  titre  I),  sauf  ensuite  à  comprendre  lea^ 
frais  d'expertise ,  quand  ils  n'auront  p^s  été  rem- 
boursés,  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  dé^ 
falqués  de  la  portion  noi^  recouvrée  de  chaque 
amende  pour  former  le  produit  net  sur  lequel  oa 
réserve  le  tiers. 

30.  La  retenue  du  tiers  ne  doit  être  faite  qu'au 
moment  de  la  répartition  du  produit  de  chaque  sai-» 
sie ,  et  elle  doit  figurer  sur  l'état  de  répartition  comme! 
y  figurent  déjà  la  retenue  pour  la  caisse  des  retraite» 
et  celle  pour  le  trésor  public  ;  ainsi  on  ne  doit  com- 
jnrendre  sur  l'état  que  des  saisies  entièrement  ter* 
minées  par  la  répartition  de  leur  produit. 

40.  L'état  dont  le  modèle  est  annexé  à  la  circulaire* 
du  II  décembre  se  compose  de  dix  colonnes. 

M.  le  directeur  général  a  observé  à  cet  égard  queT 
les  sommes  portées  dans  la  sixième  colonne  et  celles 
portées  dans  la  septième  doivent ,  étant  réodies^ 
présenter  un  total  égal  à  celui  porté  dans  la  cin- 
quième. 

Les  frais  à  déduire  (huitième  liolonne)  delà  por-^ 
tion  recouvrée  de  l'amende  (septième  colonne)  sont 
de  deux  natures  :  les  uns,  communs  à  1a  confiscation 
et  à  l'amende,  doivent -être  supportés  par  eUe  pi^opor^ 
tionnellement  à  leurs  quotités  respectives  ;  les  autres^ 
tels  que  ceux  d'expertise  pour  la  fixation  de  l'amende, 
sont  particuliers  à  cette  amende ,  et  ne  doivent  étr# 
supportés  que  par  elle. 

En  retranchant  les  frais  de  la  portion  d'amende 
recouvrée,  on  a  le  produit  net  sur  lequel  doit  être 
effectuée  la  retenue  du  tiers;  ainsi  le  total  dé  la  7^ 
colonne  doi^  être  égal  à  ceux  réunis  des  huitième  et 
heuvième ,  et  le  total  de  la  dixième  doit  être  égal  Atr 
tiers  du  produit  de  la  neuvième  ;  dette  COficordflnee 
entre  les  produits  des  différentes' colonnes  est  très* 
essentiel  à  observer,  et  servira  de  pretlve  à  la  régu* 
larité  de  l'état. 

5^.  Le  décret  du  8  mars  ne  distinguant  pas  le^ 
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saisies  de  marchandises  prohlhées/aites  sur  inconnus  1  du  tiers,  il  est  nécessaire  d*ajoater  a  ce  dernier  deux 


.  d'avec  les  autres  ,  il  sufîit ,  d'après  les  termes  pr^is 
de  son  article  3,  que  Tamcnde  n'ait  pas  été  recouvrée 
en  tout  ou  en  partie  pour  que  les  saisissans  aient 
droit  au  partage  du  tiers  réservé. 

6^.  Conformément  à  la  circulaire  du  1 1  décembre 
dernier,  la  distribution  de  la  portion  du  produit 
de  la  retenue  accordée  pour  chaque  saisie  doit  être 
faite  par  un  état  particulier  de  répartition  entre  les 
seuls  saisissans  sans  distinction  de  grade;  cette  por- 
tion du  tiers  mis  en  réserve  est  d'ailleurs  dispensée 
de  la  contribution  au  sixième  du  trésor  public,  et 
ne  doit  supporter  d'autre  retenue  que  celle  pour  la 
caisse  des  retraites ,  laquelle  est  faite  comme  sur  le 
sixième  du  trésor  public,  au  moment  delà  répartition 
du  produit  de  chaque  saiMe.  (  CD,  du  24  ovn'i  1811.} 
Il  a  été  exposé  que  si  la  triple  valeur  des  mar- 
chandises prohibées  saisies  sur  des  inconnus  devoit 
concourir,  comme  amendes  non  recouvrées,  pour 
le  partage  du  tiers  mis  en  réserve  ainsi  que  sembloit 
l'indiquer  le  paragraphe  5  de  la  circulaire  ci-dessus 
du  24  avril,  ce  seroiten  quelque  sorte  atténuer  la 
disposition  de  l'article  20  du  décret  du  18  octobre 
1810,  puisque  les  saisissans  trouveroient  dans  le 
partage  du  tiers  réservé  une  compensation  de  la  perte 
qu'ils  auroieut  éprouvée  d'une  moitié  de  leur  part 
dans  le  produit  de  la  confiscation.  —  La  disposition 
de  l'article 3  du  décret  du  8  mars  1 8 1 1  et  celle  de  l'ar- 
ticle 30  du  décret  du  18  octobre  18 10  doivent  rece- 
voir simultanément  leur  exécution ,  en  observant 
cependant,  et  le  paragraphe  5  delà  circulaire  pré-^ 
citée  ne  peut  pas  être  entendu  autrement ,  que  pour 
qu'il  y  ait  une  amende  non  recouvrée  dans  les  saisies 
faites  sur  un  inconnu ,  il  faut  que  cette  amende  ait 
été  prononcée,  et  par  conséquent  que  l'instruction 
de-la  procéditre  ait  fait  découvrir  les  fraudeurs  qui 
l'auroient  encourue. 

On  a  encore  observé  que  l'état  de  recouvrement 
des  amendes  ,  demandé  par  les  cifculaires  ci-dessus 
des  II  décembre  et  14  avril,  présentoit  le  produit 
de  la  retenue  du  tiers  au  brut,  c'est-à-dire  sans  la 
déduction  pour  la  caisse  des  retraites,  et  que  cepen- 
dant cette  même  retenue  devant  figurer  au  net  sur  les 
états  de  répartition ,  il  n'y  auroit  plus  de  concor- 
dance; pour  établira  cet  égard  une  parfaite  identité 


colonpes  qui  seront  timbrées,  la  première  Montant 
de  la  retenue  pour  retfxiUes  sur  U  tiers  mis  en  réserve, 
et  la  seconde  Produit  net  du  tiers  mis  en  réserve.  — 
Par  ce  moyen,  la  concordance  qui ,  d'après  le  para- 
graphe 4  de  la  circulaire  du  a4  avril,  devoit  exis- 
ter entre  les  dix  premières  colonnes  de  l'état ,  sub- 
sistera toujours ,  et  les  produits  partiels  portés  dans 
la  douzième  colonne  devront  être  les  mêmes  que  le 
montant  des  retenues  particulières  faites  sur  chaque 
état  de  répartition.  (  CD.  ai  mai  181a.  ) 

Les  sommes  mises  en  réserve  étant  susceptibles 
d'être  distribuées  dans  d'autres  directions  que  celles 
où  elles  auront  été  recouvrées ,  il  a  été  établi  et  or- 
donné que  les  receveurs  chargés  de  recueillir  les 
moitiés  de  part  de  saisies  et  les  tiers  d'amendes  acquit- 
tées verseroient  dans  la  caisse  générale  des  retraites 
à  Paris  le  montant  de  ces  produits  sans  aucune 
réserve ,  parceque  ce  ne  peut  être  que  lorsque  l'on 
connoft  tout  ce  qui  tient  à  cette  opération  que  Ton 
peut  savoir  quelles  sont  les  directions  qui  ont  droit 
au  partage,  et  dans  quelle  proportion.  {^CD*  ai  mai 
i8ia.  ) 


«  Lorsque  la  gendarmerie  et  les  troupes  saisiront 
«  des  marchandises  prohibées  ,  seules  ou  conjoin- 
«  tement  avec  les  préposés  des  douanes  ,  elles  au- 
«  ront  droit  au  partage  des  amendes  suivant  le 
«  mode  prescrit  dans  ces  deux  cas  par  les  règlemens.  » 
(  Dl.  8  mars  1811 ,  premier  para^rap lie  de  l'ar^ 
ticle  5.  ) 

Son  Excel,  le  ministre  des  finances ,  sur  la  de- 
mande de  celui  de  la  police  générale,  a  décidé,  i^  que 
les  agens  de  la  police  jouiroient  des  avantages  que 
l'article  5  ci-dessus  accorde  aux  militaires;  ao  que 
l'article  3  de  ce  même  décret  du  8  mars,  qui  ne  con- 
cerne que  les  préposés ,  seroit  également  applicable 
aux  agens  de  la  police ,  et  qu'en  conséquence  on  fe- 
roit  la  retenue  du  tiers  recouvré  des  amendes  triples 
dans  les  saisies  opérées  par  ces  seuls  agens,  pour,  ce 
tiers  ainsi  réservé  et  qui  sera  déposé  dans  une  caisse 
de  la  police ,  être  distribué  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre entre  les  agèns  du  même  rcssprt  quiaurofent 
fait  des  saisies  sur  lesquelles  les  amende^  n'auroien^ 


toXue  les  ét^ts  de  répartition  et  celui  de  la  retenue  |  pas  été  recouvrées.  (  CD,  %  juillet  1811.  ) 

179'  ï^  \.ïeT^  du  produit  net  des  saisies,  accordé  au  dënoncialeur,  ne  lui  sera 
compté  sur  la  quittance  de  l'jemployé  auquel  il  aura  donné  l'avis  qu'autant  que 
ce  dénonciateur  se  sera  fait  connoitre  au  directeur  ou  à  l'administration,  {^arrêté 
du  ^fructidor  an  5 ,  art.  g,  ) 

Cette  part,  qui  est  du  tiers  du' produit  net ,  le  La  régie  a  décidé  que  dans  certaines  circonstances, 
sixième  du  trésor  ne  contribue  point  à  la  former.  lorsque,  par  exemple,  l'indicateur  étoità une  grande 
L'article  1 5  de  l'arrêté  du  9  fructidor  an  5  veut  que  distance  d'elle  ou  du  directeur,  il  suffisoit  que  cet  in- 
le  tiersaccordé  au  dénonciateur  ne  lui  soit  payé  qu'au-  dicateur  se  fit  connoitre  par  l'intermédiaire  d'un  prê- 
tant qu'il  se  sera  fait  connoitre  au  directeur  ouà  lad-  posé  supérieur.  (  Lettre  au  directeur  de  BruxtSles , 
ministratipn.  il^messido^anS,) 
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La  régie  a  ëubli  en  priaeîpe,  par  sa  lettre  du  i«.  jour 
complémentaire  an  8  ao  directeur  d'Anvers ,  «{ne  Ton 
devoit  reconnoitre  deux  espèces  d'indicateurs ,  Tun 
>  à  l'avis  duquel  la  saisie  est  entièrement  due ,  et  l'autre 
qui»  ne  donnant  que  des  indices  vagues  et  incom- 
plets j  Idsse  presque  tout  à  faire  a  la  sagacité  des  pré- 
posés. 

Le  premier  jouit  du  tiers  du  produit  net  ;  on  peut 
convenir  avec  le  second  d'une  rétribution  propor- 
tionnée k  l'utilité  de  l'avis  que  l'on  en  reçoit  ;  mais 
celuiHsi  ne  doit  jamais  figurer  dans  l'éUt  de  répaiv 
tition,  ni  prendre  la  dénomination  d'indicateur  ;  la 
rétribution  qui  lui  est  accordée  se  prélève  sur  le  pro- 
duit, avant  la  distribution  des  parts;  elle  est  dési- 
gnée par  cette  expression  :  «  Indemnitéconvenne  avec 


«  celui  dont  les  avis,  quoique  iadirect4,4>nit  servi. à 
«  la  découvcMe  de  la  fraude  ».  , 

Le  sixième  du  trésor  public  ne  contribue  point 
d'aiileuffsè  l'acquittement  de  cette  indemnité  non  plus 
qu'à  la  formation  du  tiers. du  véritable  indicateur  : 
l'une  et  l'autre  rétribution  sont  prises  uniqiaement 
sur  les  parts  des  préposés  tant  si]q;>érieurs  que  sai&îft- 
sans.  ( Décision  du%i  pluviôse  an  ^  et  lettre  tiu  i% 
ifenêose  isn  9.  ) 

Nul  préposé  ne  peut  prélsendre  à  la  part  d'indica- 
teur ; -cependant  lorsqu'il  a  donné  l'avis  de  la  fraude* 
ou  qu'il  est  étranger  à  la  direction  ou  à  Tarroi^disse- 
ment  dans  lequel  la  saisie  s'^ectue»  il  est  admis  au 
partage  comme  saisissant ,  mais  pour  une  part  seule- 
ment,  quel  que  soit  son  grade. 


lieu  :  on  a  vu  soua  les  deux  numéros  qui  précèdent 
qu'il  y  avoit  actuellement  des  réserves  et  sur  le  pro- 
duit des  saisies  qui  n'auroient  pas  été  aoeompagnées 
de  l'arvestation  des  fraudeurs ,  et  sur  le  produit  des 
amendes. 


$,  II.  Du  Mode  de  répanition  du  produit  des  saisies. 

IqO.  Le  produit  net  des  sommes  provenant  des  confiscations  et  amendes  encou- 
rues pour  contravention  aux  lois  sur  Fimportation  ou  sur  l'exportation  et  là 
circulation  des  denrées  et  marchandises,  déduction  faite  des  ....  vingtièmes 
qui  doivent  être  versés  dans  la  caisse  ides  retraites^  établie  en  faveur  des  pré- 
posés des  douanes  par  la  loi  du  a  floréal  an  5 ,  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  :  {jélD. 
^fructidor  an  5 ,  art.  1.  )    * 

Pab  décision  du  ministre  des  finances  du  a  fructidor 
an  5,  les  personnes  étrangères  à  l'administration  qui 
'coopèrent  aux  saisies  ne  doivent  pas  supporter  la 
retenue  ci-dessus  puisqu'elles  ne  participent  pas  au 
bénéfice  des  retraites.  (  CA.  ^^  fructidor  eut  5.  ) 
Ce  n'est  plus  cette  retenue  seule  ^  doit  avoir 

10  !•  Saisies  faites  par  les  préposés  seub  :  •  * 

Conformément  à  l'arrêté  du  9  fructidor  an  5 ,  la  division  actuelle  de  la  valeur 
des  prises  sera  maintenue  ;  savoir  : 

Division  du  prix  de  la  vente  des  marchandises  et  amendes  en  six  sixièmes ,  qui  se 
distribuent  de  la  manière  suivante:  *  '  ^ 

Un  sixième  appartient  au  trésor  impérial^  sauf  le  cas  où  la  somme  à  répartir 
n'excède  pas  100  francs;  ce  sixième  alors  appartient  aux  saisissans  en  accrois- 
sement de  leiirs  parts. 
*  Trois  sixièmes  appartiennent  aux  saisissans  ;  celui  qui  a  commandé  laWsie  a ,  ou 
deux  parts  ,  ou  part  et  demie ,  suivant  son  grade  :  si  après  lui  il  se  trouve  au 
nombre  des  saisissans  un  lieutenant ,  il  a  part  et  quart  ;  chacun  des  autres 
saisissans  a  une  simple  part.  * 

Les  deux  autres  sixièmes  se  partagent  entre  les  préposés  supérieurs  ,  qui  sont  leè 
directeurs,  inspecteurs,  sous- inspecteurs,  receveurs ,  contrôleurs  de  brigade 
et  lieutenans  d  ordre  ;  ce  dernier  ne  peut  avoir  que  moitié  de  la  part  qui 
revient  aux  autres  préposés  supérieurs.  \jdC.  xQ frimaire  an  \i,  article  1  du 
règlement  jr  annexe.  ) 

Article  1.  «  Un  sixième  est  réservé  à  la  nation  ;  il 
«  en  sera  rendu  compte  par  les  receveurs  comme  des 
«  autres  produits.  » 

11 


T<HCi  les  dispositions  de  Farrété  du  ^  fructidor  an  5 , 
qui,  n'étant  pas  contrariées  par.  celui  du  16  frimaire 
«n  I X ,  restent  conséquemment  en  vigiieiiri. 
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Le  dixième  retenant  ao  trésor  public  doit  être  pré< 
leré  si  la  somme  est  au-dessus  de  loo  francs,  quoique 
réduite  à  iuoins  par  la  déduction  pour  la  caisse  des 
retraites.  (  Circulaire  du  8  èramétire  mn  io.) 

Lorsque  le  décime  doit  être  per^  et  qu'il  n'a  pu 
l'être,  le  sixième  réversible  au  trésor  public  ne  con* 
iribue  point  à  le  former.  (  Lettre  du  %è  foré^ilam 

10.) 

Ce  siiième  ne  contribue  point  à  former  la  part  de 
llndicateur  ni  celle  de  l'officier  public  accom- 
psffnant  les  préposés  dans  les  visites  À  domicile. 

Il  n*est  sujet  qn*à  la  retenue  pour  retraites ,  aux 
frais  de  la  procédure  et  aux  deux  deniers  alloués 
aux  experts. 

Dans  une  saisie  au-dessous  de  too  francs,  il  est 
joint  à  la  part  des  saisissans  ainsi  que  dans  les  saisies 
de  grains,  quel  que  soit  le  montant  de  la  somme. 

Ah.  5.  «  Un  oontrâleur  de  brigade ,  présent  à 
«  une  saisie,  aura  deux  parts;  s'il  n'est  qu'interve- 
c  nant  et  rédacteur  du  rapport ,  il  n'aura  que  part 
«  et  demie.  *  {^JC.  ^fructidor  an  5.) 

Dans  le  cas  où  le  directeur ,  quoique  non  pré- 
sent  à  la  aaiaie,  obtient  cependant  deux  parts  de 
saisissans  comme  ayant  indiqué  lui-même  le  do> 
micile  qui  recèle  la  fraude  ,  le  contrôleur  de  bri» 
gadct  qui  est  à  la  tête  des  saisissans  a  droit  à  deux 
parts  de  saiaîsaAns  ;  il  n'auroit  que  part  et  demie  si 
le  directeur  Msisioit  réellement  et  de  fait  aux  opé- 
rmtioiia.  {Letirt  du  4  meuidoran  7.  ) 

Art,  6.  «  Lorsqu'un  directeur ,  un  inspecteur  on 
«  un  contrôleur  de  brigades,  assisteront  à  une  sai- 
«sic,  le  directeur  et  Tinspecteur  auront  chacun 
«  deux  parts  ;  le  contrôleur  de  brigades  ne  jouira  , 
«  dans  ce  cas ,  que  d'une  part  et  demie  ;  les  prépo- 
«  ses  de  grades  ini^rieurs ,  d'un«  part  et  quart ,  et 
«  les  autres  d'une  part.  »  (  AC.  9  fructidor  an  5.) 

Le  directeur ,  quoique  non  présent  à  la  saisie  , 
a  droite  deux  parts  de  saisissans  dans  les  saisiesde 
marchandises  angloises  faites  a  domicile  ,  en  rap- 
portant toutefois  à  la  masse  ce  qui  lui  retient 
comme  chef,  mais  dans  le  cas  seulement  où  il  auroit 
Ivi-méme  indiqué  la  maison  ou  le  magasin  qui  re- 
cèlent les  marcliandises.     • 

Lorsqu'une  affaire  a  pris  naissance  sous  la  gestion 
d^in  directeur,  et  qu'elle  n'a  été  tern.inée  que  sous 
^elle  de  son  successeur,  alors  la  part  affectée  a  ce* 
gradeae  djvist  entre  eux  par  portions  égales. (Zf//:r« 
duiï>  btumaire  on'j,) 

Celte  division  par  moitié  de  la  part  du  directeur 
n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  l'affaire  n'est  terminée 

?ue  mr  jugement  ou  décision  provoqués  l'un  ou 
autre  par  le  directeur  qui  succède  ;  mais  lorsque 
la  répartition  s'opère  en  vertu  d'un  jugement  et 
d'une  dicision  inler-venus  avant  Tenlrée  en  exercice 


du  nouveau  directeur,  celui-ci  n'a  aucune  part  an 
produit.  {Décision  de  lét  n^gie,  dm  7  thennidor 
an  ^,) 

L'ursrBCTxvE  en  exerdce  le  jour  de  la  saisie  , 
quoiqu'il  reçoive  sou  changement  avant  que  l'af- 
faire soit  terminée  ,  n'en  *a  pas  moins  droit  k  la 
totalité  de  la  part  affectée  à  son  grade.  {Lettre  du 
5  germinal  an  8.) 

La  différence  qu'il  y  a  à  cet  égard  entre  le  di- 
recteur et  l'inspecteur  provient  de  ce  que  Tinspec- 
teur  n'est  admis  au  partage  qu*à  raison  du  travail 
qui  procure  la  saisie ,  et  nullement  à  raison  des 
soins  que  nécessite  la  s^te  de  l'afTaire  ,  puisqu'ils 
lui  sont  absolument  étrangers. 

8oiTt-tvsrBeTsumft«  Leur  part  dans  les  deux 
sixièmes  accordés  aux  employés  supérieurs  sera 
égale ,  pour  les  saisies  faites  dans  leur  arrondisse- 
ment ,  à  celles  accordées  aux  directeur  et  inspecteur 
dans  la  totalité  de  leur  division  ;  les  contrôleurs  de 
brigadea  desdites  sov»4Dapectîoas  n'auront,  comme 
employés  supérieurs,  que  les  trois  quarts  de  la  part 
accordée  aux  inspecteur  et  directeur ,  et  les  lieute- 
nans  d'ordre  un  quart  seulement.  {Décision  du  mi- 
nistre des  finances  yduiS  '^entose  an  9.) 


r 


CovTaôi.Eua  na  aaicADES.  Dans  les  autres  cas 
ne  ci-dessus  ,  le  contrôleur  a  part  égale  à  celle 
directeur  et  de  llnspecteur  ;  et  le  lieutenant 
d'ordre  une  demi-part ,  paroequ'alors  le  travail  est 
toigours  censé  dirigé  par  le  contrôleur.  (  Lettre  du 
^o  frimmre  an  6,j 


Costns  nx  ntatcriON.  Le  premier  commis  pré- 
sent À  une  saisie  ftnte  d'après  l'avis  positif  du  di- 
recteur ,  et  à  laquelle  saisie  assiste  le  contrôleur  de 
brigades,  a,  comme  celui-ci,  deux  parts  de  saisissans  ; 
le  second  commis  de  la  direction  a  part  et  demie. 
{Lettre  du  4  messidor  a/t  7.)        . 


LiiuTEïfAWTD'oanEE.  L'article  6  ci-dessus  de  l'ar- 
rêté du  9  fructidor  an  5  prévoit  bien  le  cas  où  le 
directeur ,  rînspecteur  et  le  conti-ôleur  de  brigades 
assistent  tous  trois  à  une  saisie  :  k  rontrôleur  de 
brigade  n'obtient  alors  que  part  et  demie  de  sai- 
sissant, et  les  prépoaés  de  grades  inférieurs  (ce  qui 
s'entend  des  lieutenans  d'ordre)  n'ont  droit  qu'à 
une  part  un  quart. 

Mais  cet  arrêté  ne  prévoit  pas  le  cas  où  la  saisie 
n'est  commandée  que  par  un  seul  des. trois  prépo- 
sés supérieurs  ci-dessus.  La  régie  a  décidé  que  , 
dans  ce  cas ,  ce  préposé  ayant  deux  parts ,  le  lieu- 
tenant d'ordre,  dont  le  grade  eat  immédiateoi^l 
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inférieur  y  aroît  droit  à  une  part  et  demie.  {^Lettre 
du  iS  àiernùdor  an  7.) 

Suivant  une  lettre  de  la  régie  du  a  messidor 
an  6,  les  directeurs ,  inspecteurs  et  contrôleurs  pré- 
sens à  une  saisie  ont  deux  parts ,  les  lieutenans 
d'ordre  une  part  et  demie ,  et  les  simples  lieutenans 
vne  part  et  quart.  . 

Les  autres  préposés,  gradés  ou  Aon ,  une  part. 

Les  visiteurs  part  égale  à  celle  des  contrôleurs  , 
lorsqu'ils  eoncourront  a  une  saisie  avec  le  service 
actif,  hors  le  cas  de  Fartide  i3  de  Tarrété  du  9 
fructidor  an  5. 

Le  tteutenant  d'ordre  ou  lieutenant  principal  n*a 
aucun  droit  à  la  demi-part  de  chef  9  lorsqu'il  se 
trouve  placé  à  la  même  résidence  qu'un  contrôleur 
de  brigade»,  parcequ'alors  le  travail  est  toujours 
censé  dirigé  par  eelui-cL  (^Lettre  du  %>]  friintUre 
an  6.) 

Un  lieutenant  d'ordre  on  14eutenant  principal, 
dans  la  division  particulière  duquel  une  saisie  s'ef- 
fectue, €t  qui  a  conséquemment  droit  à  la  demi- 
part  de  cheif ,  mai»  qui  cependant,  sans  avoir  as- 
sisté à  la  saisie ,  se  rend  au  bureau  où  il  est  appelé 
pour  la  rédaction  du  rapport ,  a  droit  à  une  demi- 
part  de  saisissant  ;  mais  comme  il  ne  peut  cumuler 
l'une  et  l'antre  rétribution ,  s'il  opte  pour  cette 
demi-part  de  saisissant ,  il  est  tenu  de  rapporter  à 
la  masse  des  saisies  la  demi- part  qui  lui  revient 
comme  chef.  (  Lettre  du  i  5  pluviôse  an  8.  ) 

Un  lieutenant  d'ordre  ou  lieutenant  principal , 
dans  la  division  particulière  duquel  le  contrôleur 
de  brigades  opèreroit  une  saisie  à  son  insçu  ^  n'est 
point  admis  à  la  demi-part  de  chef,  attendu  qu'elle 
n'est  jamais  accordée  qu'à  celui  qui  est  réputé  avoir 
dirigé  et  surveillé  l'opération ,  ou  en  avoir  facilité 
le  succès.  (^Lettre du  i5  thermidor  an  7.) 

Lieutenans.  Le  10  brumaire  an  9,  il  a  éfé  en- 
voyé à  la  régie  une  répartition  d'une  saisie  faite  à 
Worms  le  16  ventôse  an  7  ,  dans  laquelle  le  lieute- 
nant principal,  intervenant  et  rédacteur,  a  eu  part 
«t  demie,  et  le  lieutenant  de  la  brigade  part  et 
demie,  comme  chef  de  la  saisie. 

Par  une  lettre  de  la  régie ,  du  ft  prairial  a»  8 ,  )«s 
lieutenans  ne  doivent  avoir  que  part  et  quart ,  quoi- 
que le  chef  soit  un  contrèleur.de  brigades. 

Dans  la  répartition  d'une  saisie  faite  k  Spire  le 
19  nivôse  an  9  ^  et  envoyée  à  la  régie ,  deux  lieu- 
tenans ayant  agi  de  concert  avec  leurs  brigades 
ont  en  chacun  part  et  demie. 

Sous- Lieutenans.  Ils  n'ont  droit  a  une  part  et 
demie  que  lorsqu'ils  cemmandetat  la  saisie  ;  dans 
tous  les  antres  cas ,  ils  n'ont  que  simple  part ,  ou 
même  demi-part ,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  i3 
de  l'arrêté  du  9  fructidor  an  5.  {Circulaire  du  a 
messidor  an  S.) 

*  Chefs  de  PRÉ»osis.  Tout  chef  de  préposés  inter- 
venaat  dans  une  saisie  déclarée  avant  son  arrivée 
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a  le  droit  d'être  admis  au  partage  comn^fi  saisissant , 
en  apportant  toutefois  à  la  masse  sa  )>art  de  chef; 
mais  la  circonstance  de  la  notification  de  la  saisiis 
avant  son  arrivée  ne  lui  permet  alors  de  pren- 
dre dans  cette  masse  de  saisissans  qu'une  simple 
part,  à  moins  qu'il  ne  soit  le  rédacteur  du  rapport , 
auquel  cas  il  lui  est  accordé  une  part  en  sus.  (Lettre 
à  Cologne,  ik  germinal  an  10.) 

Préposjês.  Les  préposés  convoyeurs  d'un  bâtiment 
dont  la  cargaison  étoit  destinée  aux  entrepôts  de 
Gand ,  Bruxelles  ou  Louvain ,  participoient  au  pro* 
duit  de  l'excédant  constaté  lors  de  l'arrivée  à  ce^ 
entrepôts. 

Les  contrôleurs  de  brigades  et  les  lieutenans 
d'ordre  des  ports  de  prime  abord  ,  et  des  division^ 
desquelles  sont  tirés  les  préposés  convoyeurs,  sont 
admis  aux  partages  des  deux  sixièmes  réservés  aux 
chefs.  (Lettre  du  a8  brumaire  an  8.) 

Dans  la  répartition  d'une  saisie  faite  à  Spire  le 
3  messiidor  an  9 ,  deux  préposés  portés  sur  le  rap- 
port comme  ayant  amené  les  marchandises  au  bu- 
reau ,  quoique  n'ayant  point  été  présens  aux  opéra- 
tions du  bureau ,  ont  eu  demi-part  de»  préposé$ 
du  bureau  saisissant. 

La  part  d'un  préposé  qtii  coopère  a  la  vérité  à  la 
saisie,  mais  qui  a  cherché  à  favoriser  la  fraude  ou  à 
détruire  Teffet  du  rapport,  vient  en  accroissement 
des  parts  des  autres  saisissans.  {Dec*  du  ig  plut^iose 
an  h.) 

Un  préposé  destitué  ne  peut  être  privé  de  fa  part 
qui  lui  revient  dans  une  répartition ,  à  moin^  qu'il 
ne  soit  en  débet  ou  convaincu  judidairement  de 
malversation  préjudiciable  au  trésor  public.  {Lettré 
de  la  régie ,  du  i^r  ventôse  an  9.) 

Capitaines  de  felouques.  Dans  les  saisies  opérées 
en  mer  par  les  préposés  ou  matelots  de  son  équi- 
page ,  le  capitaine  de  felouque  a  deux  parts  de  saisis- 
sans. (  Lettre  du  a4  prairial  an  6.  ) 

Dans  une  saisie  opérée  à  terre  en  son  absence  par 
les  préposés  d'un  contrôle  auquel  il  a  fourni  des 
préposés  ou  matelots  de  sa  felouque ,  ce  capitaine  a 
une  demi-part  de  chef,  s'il  n'y  a  point  de  lieutenant 
d'ordre  dans  le  détacbement  saisissant  ;  au  cas  con- 
traire, cette  demi-part  de  chef  se  partage  entre  ces 
deux  préposés ,  par  égale  portion  ;  si  le  capitaine 
de  la  felouque  est  présent  à  cette  saisie,  il  a  part 
et  <leBne  de  saisissant.  (  Lettre  du  uJ^  prairial  im  6.) 

Matelots.  Dans  le  produit  des  saisies  opérées 
sur  les  bàlimens  à  bord  desquels  ils  conduisent  les 
préposés  du  service  actif,  les  matelots  sont  rétribués 
comme  ces  prépo*és..(  Décision  de  la  régie ^  du  a5 
brumaire  an  6») 

j4rt,  8.  «  Les  contr^eurs  de  visites  jouiront  de  la 
«  part  de  l'inspecteur  ou  du  contrôleur  de  brigades 
«  dans  les  lieux  oà  ils  leur  seront  substitués  \  ks  ca- 

11. 
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Art.  To.  «  Si  une  sai&ie  a  été  faîte  par  des  prépo- 
«  SCS  de  plusieurs  directions,  inspections,  contrôles 
«  et  lieutenances  d'ordre  ,  les  directeurt ,  etc.  , 
«  sous  la  surveillance  desquels  sont  ces  préposés , 
«  partageront  entre  eux  la  part  attachée  à  leurs  gra- 
«  des  respectifs.  »  {AC,  %  fructidor  an  5.) 

Lorsque  la  saisie  est  faite  par  des  préposés  d'une 
direction  dans  uÀe  autre ,  la  part  du  directeur  se 
partage  également  entre  celui  de  la  direction  dans 
laquelle  la  saisie  s'opère,  et  celui  de  la  direction  de 
laquelle  dépendent  les  préposés  saisissans. 

V  Le  reccYCur  dépositaire  jouit  en  entier  de  la  part 
réservée  à  son  grade  ,  et  le  contrôleur  de  )>rigades 
dans  la  division  duquel  se  trouvent  les  saisissans 
conserve  la  part  que  le  règlement  lui  accorde.  (£tf<r/v 
aux  directeurs  d'AbbevUle  et  de  Boulogne  ^  du  i^S 
pluviôse  €ui  lo.) 

Art,  1 1 . 1  Les  inspecteurs ,  contrôleurs  de  visites  et 
<s  de  brigades ,  et  lieutenans  d'ordre,  n'auront  aucune 
«  part  dans  le  produit  des  saisies  faites  sans  le  con- 
<t  cours  des  préposés  :  dans  ce  cas ,  celles  qui  leur 
«  sont  réservées  appartiendront  aux  saisissant. 
{AC  g  fructidor  an  S.)  ' 

Art,  la.  «  Les  employés  des  bureaux  qui  auront 
<t  concouru  à  une  saisie  partageront  également 
'«  entre  eux.  a»  (  AC,  9  fructidor  an  5.  ) 

Le  sous-inspecteur  ne  peut  être  compris  ni  dé- 
signé sous  la  dénomination  d'employé  de  bureau. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  receveur. 

Cbkfs.  Pour  les  saisies  effectuées  dam  les  bu- 


pitaines  de  brigades  et  les  lieutenans  d'ordre,  qui 
«  se  trouvent  sous  la  surveillance  immédiate,  dndit 
«  recteur ,  de  l'inspecteur  ou  du  contrôleur  dé  visite, 
«  seront  traités  comme  les  contrôleurs  de  brigades.  » 
{AC,  g  fructidor  ah  S\)*  -  ' 

Art,  9,  «  Les  directeur^inspecteuf^  sous-inspecteur, 
•  cqntrôleur  aux  visites ,  receveur  ,  contrôleur  de 
«  brigades  et  lieutenans  d'ordre  ne  pourront  cumuler 
«  avec  leurs  parts  comme  saisissans  la  portion  attri- 
«  buée  à  leurs  grades  d'employés  supérieurs  ;  ils 
«  seront  tenus  d'opter,  $1  la  part  qu'ils  abandonne- 
nt ront  sera  réunie  à  celle  des  saisissans.  »  (  AC,  9 
fructidor  an  5.) 

A  Marseille  ,  les  deux  sixièmes  des  chefs  sont 
divisés  en  cinq  parts  égales  entre  les  directeur,  ins- 
pecteur, receveur,  contrôleur  des  visites  et  capi- 
taine de  brigades  ;  et  en  quatre  parts  seulement 
pour  les  saisies  effectuées  dans  les  bureaux  ,  le  ca- 
pitaine de  la  brigade  étant  étranger  à  ces  dernières. 

hts  lieutenans  d'ordre  ou  lieutenans  principaux 
ne  seront  plus  admis  an  partage  de  ces  deux  sixiè- 
mes. (Lettre  du  service  act(f  au  directeur  de  Mar- 
seille ^  du  g  prairial  an  S.) 


nOUANES* 

reaux,,  les  deux  sixièmes  revenant  aux  proposés 
supérieurs  seront  divisés  également  entre  le  direc- 
teur, l'inspecteur,  le  receveur  et  le  contrôleur  aux 
visites. 

Le  contrôleur  aux  visites ,  qui  d'abord  avoit  été 
considéré  comme  simple  employé  de  bureau ,  a  été 
retiré  de  cette  classe  par  une  décision  de  M.  le  di- 
recteur général,  du  la  juillet  1808,  rdative  à  la  di- 
rection de  Gènes. 

Pour  les  saisies  faites  par  les  préposés  des  brigades 
cotés  aux  chargemens  et  débarquemens ,  la  division 
aura  lieu  en  quatre  parts  et  demie  :  une  pour  le  di- 
recteur ,  une  pour  l'inspecteur ,  une  pour  le  rece- 
veur ,  la  quatrième  pour  le  contrôleur  aux  visites  -, 
qui ,  dans  ce  cas,  dirige  le  travail  de  ces  préposés  ;: 
et  la  demi-part  pour  le  contrôleur  on  capitaine  de 
brigades  qui  doit  surveiller  les  opérations  de  ces 
mêmes  préposés. 

Enfia ,  pour  les  saisies  opérées  jiar  les  employés 
des  brigades  autrement  que  dans  le  cas  ci-dessus  ^ 
la  division  des  deux  sixièmes  aura  lieu  également 
entre  le  directeur ,  l'inspecteur ,  le  receveur  et  le 
contrôleur  de  brigades.  {Circulaire  du  iZ  vendé^ 
miaire  an  g.) 


CoNTRÔLEua  AUX  VISITES.  Cclui  qui ,  pendant  la 
vacance  de  l'emploi  de  contrôleur  de  brigades,  rem- 
plit les  fonctions  de  celui-ci ,  jouit  de  la  part  qui  lui 
est  attribuée  ;  si  cependant  la  sabie  étoit  de  la  na- 
ture de  celles  où  les  contrôleurs  aux  visites  et  les 
contrôleurs  de  brigades  sont  tous  deux  admis ,  le 
premier  qui  auroit  déjà  une  part  à  raison  de  sonf 
grade  ne  poiurroit  personnellement  cumuler  celle 
du  contrôleur  de  brigades ,  et  alors  cette  dernière 
seroit  ajoutée  à  la  masse  des  deux  sixièmes  réser- 
vée aux  employés  supérieurs,  en  sorte  qu'ils  en  bé^ 
néficifiroient  tous.  {Lettre  au,  directeur  de  Marseille, 
du  7  messidor  an  8.) 

Nota.  La  circulaire  du  i3  vendémiaire  an  9,  et 
les  changemens  qu'elle  a  opérés ,  sont  absolument 
étrangers  aux  directions  où  il  n'existe  pas  de  con- 
trôleurs des  visites.  (  Lettre  au  directeur  de  Cher- 
bourg  y  du  5  brumaire  an  g  .)  Décision  rendue  re- 
lativement à  cette  circulaire  pour  la  direction  de 
Saint-Valéry.  {Lettre  au  directeur^  du  6  brumaire 
an  9.) 

ViaiFiCATEvas.  Les  visiteurs  saisissans  hors  du 
bureau  avec  le  service  actif  auront  une  part  égale 
à  celle  de  contrôleur  de  brigades.  (  Circulaire  du  a 
messidor  an  6.) 

Dans  les  saisies  faites  sur  les  quais  ,  ou  à  bord 
des  bàtiroefis ,  les  visiteurs  qui  procèdent  concur- 
remment avec  les  préposés  du  service  actif  ont 
deux  parts  de  saisissans;  si  ces  visiteurs  ont  à  leur 
tète  un  contrôleur  aux  visites,  celui-ci  a  deux 
parts  de  saisissons  ,  chaque  visiteur  une  part ,  cft 
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èhaqoe  préposé  de  brigades  une  demi-part.  {Lettre 
flu  %k  prairial  a/i  6.) 

Sur  la  question  de  savoir  de  quelle  part  devoit 
jouir  un  visiteur  qui  coopèreroit  à  une.  saisie  en 
campagne  avec  des  préposés  du  service  actif,  et  où 
:il  ne  figureroit  nullement  comme  visiteur ,  il  a  été 
décidé  qa*il  auroit  une  part  double  du  préposé  de 
brigades  qu'il  primeroit  en  grade.  {Décision  de  la 
régie,  du^^  nivôse  an  'j.) 

Lorsqu'un  ou  plusieurs  visiteurs  coopèrent  à  une 
saisie  9  concurremment  avec  des  préposés  du  ser- 
vice actif  y  ayant  le  contrôleur  de  brigades  à  leur 
léte ,  ces  visiteurs  sont  rétribués  comme  ce  contrô- 
leur de  brigades,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  chacun 
deux  parts  de  saisissans.  (Lettre  du  !i  floréal  an  t,  ) 

Il  a  été  fait  une  saisie  à  domicile  à  Simmern  par 
deux  contrôleurs  de  brigades ,  un  receveur  et  un 
visiteur  :  l'administration  a  décidé ,  par  sa  lettre  du 
7. mars  1806 ,  qu'en  raison  de  leurs  grades,  ces  em- 
ployés seroient  rétribués  dans  l'état  de  répartition 
par  égale  portion* 

GoMMiSvàiJx  xxpiioiTioNs  :  dans  les  bureaux  de 
terre  ,  ils  partagent  par  égale  portion  avec  les 
autres  préposés  du  bureau  ,  pourvu  toutefois 
qu'ils  soient  à  leur  poste  à  l'instant  où  les^saisies 
s'opèrent.  (Circulaire  du  \^  fructidor  an  3.) 

Mais  dans  les  bureaux  maritimes,  ils  sont  exclus 
de  toutes  répartitiods ,  attendu  qu'ils  ne  contribuent 
nullement  aux  saisies  ,  qui  sont  faites  par  les  visi- 
teurs seuls.  (Décision  de  la  régie ^  du  aa  nivôse 
an  7.) 

SuHNUMÉRAiRES- Lessnmuméraires  saisissans  sont 
assujettis  à  la  retenue  pour  la  caisse  des  retraites. 
(Lettre  des  administrateurs^  du  4  mars  1806.) 

Ils  n'ont  que  part  simple  quand  ils  saisissent ,  et 
un  lieutenant  ou  tout  autre  chef  conserve  le  bé- 
néfice de  son  grade  à  l'égard  d'un  surnuméraire, 
bien  que  celui-ci  ne  soit  pas  sous  ses  ordres  et 
agisse  volontairement.  (Lettre  des  adndnistrateurs y 
du  %^  février  1806^  explicative  des  intentions  du 
directeur  général,  ) 

£mALi.Euas.Ilsne  sont  jamais  rétribués  qued'uoe 
demi-part  de  saisissant.  (Lett.  du  11  messidor  an  7 .) 
.  Lorsque ,  n'étant  point  occupés  par  les  visiteurs , 
les  emballeurs  sont  personnellement  de  quelques 
découvertes  ou  se  réunissent  k  la  brigade  pour  un 
service  extérieur ,  ils  sont  alors  traités  comme  les 
autres  saisissans. 

La  présence  et  la  participation  des  emballeurs  aux 
saisies  effectuées  dans  les  bureaux  ne  confèrent 
aux  contrôleurs  de  brigades  aucun  droit  au  par- 
tage, attendu  que  quoique  ces  préposés  soient  réel- 
ment  du  service  actif,  ils  sont  spécialement  atta- 
chés au  bureau  et  sous  la  surveillance  immédiate 
du  receveur. 

KoTA.  La  présence  des  préposés  de  bureau  à  la 


description  et  pesée  d'une  saisie  faite  en  campagne 
ne  leur  confère  aucun  droit  au  produit;  mais  si  leur 
présence  est  requise  par  les  saisissans  pour  procéder 
à  cette  même  description  ou  pesée,  ils  ont  deux 
parts  ou  part  selon  leur  grade  ;  ainsi  les  receveurs 
ou  les  visiteurs  auroient  deux  parts,  et  les  commis 
aux  expéditions  simple  part. 

Art*  1 3.  «  Les  préposés  des  brigades  ne  participeront 
«  aux  saisies  effectuées  dans  les  bureaux  par  suite  des 
«  opérations  intérieures  des  douanes,  qu'autant  qu'ils 
«  y  seront  appelés  par  les  receveurs  et  qu'ils  y  assis- 
«  teront;  mais  alors  ils  n'auront  que  la  moitié  des 
«  parts  accordées  aux  employés  des  bureaux  qui 
«  seront  également  saisislans.  Le  contrôleur  de  bri- 
«  gade  n'y  participera  qu'autant  qu'il  sera  présent.  » 
(AC.  g  fructidor  an  5.  ) 

Un  voyageur  se  présente  en  un  bureau:  le  receveur 
et  le  préposé  de  service  au  bureau  font  la  visite  de 
SCS  effets,  constatent  une  contravention  et  en  ré- 
digent un  rapport....  Quelques  réclamations  s'étant 
élevées  sur  le  mode  de  répartition  des  deux  sixièmes 
réservés  aux  employés  supérieurs  dans  le  produit  de 
ces  saisies,  l'administration  a  décidé,  par  sa  circulaire 
du  a4  ventôse  an  i3,  que  ce  partage  ne  doit  s'effec- 
tuer qu'entre  le  directeur,  l'inspecteur,  le  sous-ins- 
pecteur (  s'il  en  existe  )  et  les  receveurs ,.  et  que  le 
commandant  de  brigade  et  le  lieutenant  d'ordre  ne 
peuvent  y  être  admis,  attendu  que  le  préposé  de 
service  au  bureau,  se  trouvant  sous  la  surveillance 
immédiate  et  les  ordres  du  receveur ,  cette  saisie  ne 
peut  être  considérée  comme  le  résultat  du  travail 
qu'ils  ont  dirigé. 

Si  des  préposés  du  service  actif,  de  garde  devant 
le  bureau,  entrent  dans  ce  bureau  en  même  temps 
que  les  voyageurs,  afin  d'entendre  leurs  déclarations, 
y  procèdent  à  la  visite  en  palpant  les  personnes  qu'ils 
suspectent  de  receler  sous  leurs  vêtemens  quelques 
objets  non  déclarés ,  et  par  suite  de  ces  recherches 
découvrent  un  objet  de  fraude ,  de  quelle  manière 
le  produit  doit-il  être  réparti? 

Les  préposés  du  service  actif,  même  ceux  de  garde 
devant  le  bureau ,  ne  peuvent  jamais  s'immiscer  dans 
les  opérations  et  les  visites  qui  s'y  effectuent ,  sans  en 
être  spécialement  requis;  ainsi  l'exigent  et  l'article 
1 3  de  l'arrêté  du  9  fructidor  et  le  bien  duservice,  dans 
lequel,  s'il  en  étoit  autrement,  il  n'y  auroit  plus  que 
confusion. 

Si  les  préposés,  en  se  livj;ant  dans  ce  bureau  à  de^ 
recherches  sur  la  personne  du  voyageur,  d'après  la 
réquisition  qui  leur  «n  est  faite ,  découvrent  quel- 
qu'objet  de  fraude,  ils  acquièrent  véritablement  droit 
au  partage  du  produit  ;  mais  ces  mêmes  recherches 
ne  peuvent  changer  la  nature  de  la  saisie  qui ,  dans 
ce  cas ,  est  bien  constamment  le  résultât  des  opéra- 
tions de  la  douane  où  ces  préposés  ne  figurent  que 
comme  auxiliaires  ;  ainsi  ils  se  trouvent  alors  dans 
l'hypothèse  prévue  par  l'article  i3  de  l'arrêté  du  9 
fructidor ,  et  ils  ne  peuvent  prétendre  alors  qu'à  une 
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demi-part  de   saisissait.   (  Lettre  au  directeur  de 
Genève  y  tlu  iZ  ventote  an  lo.  ) 

Mais  si  des  préposés  du  serrice  actH*,  de  garde  de- 
vant le  bureau  pour  empêcher  qu*aac«n  individu  ne 
le  dépasse  sans  s'y  être  présenté,  visitent  le  voyageur 
qui  en  sort  pour  s'assurer  si  la  déclaration  a  été 
fidèle  et  découvrent  qu'eUe  a  été  ^qsse ,  ils  saisissent 
alors  l'objet  soustrait  à  la  surveillance  des  commis 
de  ce  bureau ,  et  le  partage  s'efïcctoe  suivant  le  mode 
usité  pour  les  saisîet  faites  en  campagne; ...  les  com 
mis  des  bureani,non'sealemeat  ne  sont  point  fondés 
à  y  prétendre ,  mais  ils  méritent  nséme  des  reproches 
a«tr  l'ioeiaclitnde  du  service  <fBi  leur  etl  confié. 
{Lettre  amdîreeteurdeCenéi^f  du  iZ  ventosean  lo.  ) 

'^Article  i4.  «  Si  les  objets  saisis  sont  déposés  dans 
«un  bureau  particulier,  les  deux  tiers  de  la  part 
«  attribuée  au  receveur  appartiendront  au  receveur 
«  dépositaire,  et  Pautre  tiers  au  receveur  principal 
«  qui  donnera  ses  soins  à  la  suite  de  la  saisie.  Dans  le 
«  cas  cependant  où  d'antres  préposés  seroient  char- 
«  gésde  poursuivre  ralTaire  devant  les  tribunaux, 
«  le  dépositaire  n'aura  que  la  moitié  de  la  part  ac- 
a  cordée  aux  employés  à  la  recette;  le  surplus  sera 
«  réparti  également  entre  le  receveur  principal  et  les 
«  autres  préposés  poursuivans.  »  (  w^C .  9  fructidor 
an  S,) .  . 

ExcBvmvBft*  £«  exécution  de  oei  artide  «t  dam 
son  esfrit,  ii  a  été  décidé, 

!•.  Qu'un  receveur  subordonné  qui  sera  en  même 
temps  dépositaire  etpoursuivant  aura  les  trofsquarts 
de  la  part  de  receveur,  et  que  l'autre  quart  appar- 
tiendra au  receveur  principal; 

a«.  Que  si ,  par  défaut  de  stfireté  «m  d'em|>Iacement 
convenable,  ledép^tne  peut  avoir  lieu  au  bureau 
subordonné  dans  l'arrondissement  duquel  la  saisie 
a  été  faite,  et  qu'on  soit  obligé  de  l'eMectuer  au  bureau 
principal,  le  receveur  particulier,  qui  est  en  même 
temps  stipulant  unique,  partage  par  moitié  avec  le 
reorreur  principal  ; 

30.  Qu'iM«eocrve«r  principal  qui  sera  dépositaire 
parceque  la  saisie  atira  été  opérée  dans  rarrondisse- 
méîit  de  son  botreau ,  mais  qui  ne  seri  point  chargé 
de  la  poursuite  devant  les  tribunat^x,  aura  les  trois 
quarts  de  la  pairt  d'un  receveur,  et  ^e  l'autre  quant 
appartiendra  aux  employés  poursuivans.  (  Lettre  du 
4«.  Jour  complémentaire  an  5.  ) 

L'arrêté  du  9  Iraotidcr  n'a  point  prévu  le  cas  où 
le  d^6t  s'effectnerott,  soit  momentanément  pour  la 
▼ente,  soit  pour  vne  antre  cause  quelconque  dans  un 
bureau  «ntre  que  celvi  principal  arn  subotdoiiné  daita 
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l'arrondissement  duquel  la  saisie  a  été  Aite  ;  le  recé»« 
veur  de  ce  bureau  qui  reçoit  le  dépôt  devant  cepen« 
dani  être  rétribué ,  on  s*est  reporté  à  l'article  final 
d'un  arrêté  du  comité  de  commerce  du  a  a  brumaire 
an  3,  lequel  n'ayant  jamais  été  rapporté  doit  consé- 
quemment  recevoir  son  exécution;  il  porte  qu'«ii 
receveur  dans  ^arrondissement  duquel  se /ait  une 
saisie^  mais  dont  le  bureau  ne  peut,  à  dtfaut  ile  sûreté 
ou  d'emplacement^  recevoir  le  dépôt,  r^en  doit  pas 
moins  partic^r  au  partage.  En  combinant  d'ailleurs 
ces  dispositions  avec  celles  de  l'arrêté  du  9  fructidor 
an  5 ,  le  receveur  qui  se  trouve  dans  l'hypothèse 
dont  il  est  ici  question  doit  jouir  de  la  moitié  de  la 
part  spécialement  affectée  au  dépèt.  (  LJ.  nJi Janvier 

1S06,  ) Ainsi  le  receveur  principal  a  la  moitié  de 

cette  part ,  qui  n'équivaut  jamais  qu'à  un  quart  de  la 
somme  totale  attribuée  au  receveur. 

Le  receveur  qui  succède  n'a  rien  à  prétendre  dans 
la  portion  réservée  au  stipulant;  elle  appartient  en 
totalité  à  son  prédécesseur. 

Quant  à  la  portion  de  dépositaire,  le  receveur  qui 
succède  n'en  a  que  le  tiers;  le  dépôt  momentané  des 
fonds  ne  sauroit  en  effet  se  compareoNà  cehii  dea 
marchandises  dont  son  prédécesseur  a  été  chargé 
jusqu'à  la  vente,  aux  sciât  qu'il  a  pris  pour  leur 
séreté  et  pour  empêcher  qu'elles  me  t'avarient,  enfia 
aux  opérations  que  cette  vente  et  le  recouvrement 
du  produit  ont  nécessité. 

A  regard  de  la  portion  affectée  à  la  recette  prin- 
cipale, le  receveur  qui  succède  n'en  a  non  plus  que 
le  tiers  :  set  soins  et  ses  opérations  sous  ce  dernier 
rapport  sont  bien  moindres  que  ceux  auxquels  son 
prédécesseur  s'est  livré.  (  Décision  de  la  régie  du  % 
pluviôse  on  8.  ) 

Il  a  été  décidé  que  le  receveur  j»ar  intérim  devoit 
jouir,  lorsque  les  rapports  étoient rédigés  à  sa  stipu- 
lation ,  de  la  part  qui  seroit  revenue  an  receveur 
qu'il  remplaçoit.  (  Lettre  du  a3  vluvicse  an  8.  ) 

n  résulte  des  dispositions  d'une  lettre  de  l'adminis- 
tration, du  a  nivôse  an  a,  que  le  receveur  principal, 
lors  même  qu'il  n'est  ni  dépositaire  ni  poursuivant, 
doit  jouir,  en  raison  de  aa  seule  qualité  de  principal^ 
d'un  quart  de  la  part  affectée  à  la  recette  ;  —  ce 
quart  ne  sauroit  lui  être  refusé  sans  méconnoitre  le 
règlement  de  l'article  14  de  Tarrêté  du  9  fructidor 
an  5. 

Dans  la  répartiticnii  d*une  saisie  faite  à  Bhingen- 
heim  le  1 1  floréal  an  9,  et  réclamée  par  le  receveur 
de  Mtmdenheim  cotnme  faite  sous  son  bureau ,  lea 
deux  receveurs  ont  partagé  entre  eux  les  deux  tiera 
revenant  au  dépositaire,  quoiqu'un  seul  fèt  porté 
sur  le  rapport,  et  la  saisie  a  été  enregbtrée  tout  le 
nom  du  rédamitft» 


Saisies  faites  par  les  militaires  seuls  : 
Semblable  divkioa  ea  six  sixièmes.  \ 

Un  sixième  au  trésor  impérial. 
]Les  deux  seconds  sixièmes  seront  partages  entre  le  directeur  des  douanes  ^  le 
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receveur  dépositaire  et  les  chefs  militaires  qui  oommanderont  les  dëta- 
chemens  ou  compagnies  auxquelles  les  militaires  saisissans  sont  attachés  > 
soit  que  lesdits  cbeêt  ou  commandans  aient  été  présens  à  la  saisie  ou  em- 
ployés ailleurs. 
Lei  trois  autres  sixièmes  appartiennent  aux  militaires  qui  ont  saisi  :  celui  qui 
les  commande  a  part  et  aemie  dans  ces  trcHS  sixièmes.  (^C  16 frimaire  an  \i, 
art.  a  du  règlement jr  annexé.  ) 


Lxft  inspecteurtne participent  point  à  ces  répartitions, 
et  ce  non-partage  est  commun  aux  sous-inspecteurs  , 
contrôleurs  de  irisite,  etc. 

Une  saisie  faite  par  des  militaires  ,  mais  à  la- 
quelle a  assisté  un  contrôleur  de  brigades  ,  at- 
tribue à  Tinspecteur,  sous  ce  dernier  rapport,  part 
dans  la  répartition.  (  Lettre  au  directeur  de  Cologne^ 
du  a  germincdan  10.  ) 

Le  6  prairial  an  9,  il  a  été  envoyé  à  la  régie  la  ré- 
partition d'une  saisie  faite  sous  le  bureau  de  Mayence, 
le  20  germinal  an  9 ,  par  deux  sergens-majors  :  le 
contrôleur  interrenant  a  partagé  également  avec  ces 
deux  sergens  qui ,  étant  regardés  comme  les  chefs  de 
brigades,  ont  eu  part  et  demie. 

Dans  une  autre  répartition  d*une  saisie  faite  à 
Mayence, le  i5  Tentose  an  9,  le  cootrôleur  inter- 
'veaaot  a  eu  paît  et  demie ,  un  capitaine  d^inCsnterie 
saisissant  deux  parts ,  et  un  sergent  part  et  quart. 

Les  six  premiers  articles  de  Tarrété  du  16  frimaire 
an  il  sont  relatifs  à  la  composition  militaire  des 
détachemens  de  troupes  à  fournir  pour  empêcher  la 
contr^mndedans  lés  5« ,  6« ,  7« ,  24« ,  a5«  et  26e  di- 
visions militaires.  {Même  mesure  a  été  établie  par  un 
arrêté  du  9  nwose  an  w^  pour  la  27*  division  mi- 
litaire, ) 

Ces  six  articles  et  Tarrété  du  9  nivôse  ne  concer- 
nent les  douanes  que  dans  ce  sens,  que  ces  réquisi- 
tions àû  troapes  seront  a^rexxee^  (par  les  préfets) 
aux  généraux  cowunandant  les  di\dsions,  et^dans  les 
4:as  urgenSf  elles  pourront  l'être  aux  généraux  com^ 
mandofîtles  éépar^meas. 

Les  articles  stiivans,  au  contraire,  traitent  du 
service  et  de  la  discipline  4^  ces  troupes ,  et  ceux-ci 
doivent  être  connus  ;  ils  sont  conçus  en  ces  termes  : 
«  Les  détachemens  ou  compa^ies  d*éclaireurs  pour- 
«  ront  être  divisés ,  réunis  ,  rdevés,  selon  les  besoins 
«  du  service.  (  JC,  iS  frimaire  a/i  1 1 ,  art,  7.  ) 

«  De  quelque  force  que  soit  le  détachement ,  Tof- 
«  ficier  ou  sous-ofBder  qui  le  commandera  recevra, 
«  en  arrivant  à  son  cantonnement  ou  poste  sur  Tex- 
«  tréme  frontière, 

«  i«.  Une  instruction  générale  écrite  et  signée 
m  par  le  directeur  des  douanes  de  l'arrondissement , 
«  relative  aux  dispositions  auxquelles  il  doit  con- 
«  courir; 

«  20.  Une  instruction  ou  consigne  particulière  re- 
«  lative  à  l'étendue ,  a  la  nature  du  terrain  et  aux 
«  circonstance^  locales  :  cette  dernière  instrvctioo 


I  «  sera  signée  par  Tinspecteur  de  l'arrondissement. 
«  SiTofficier  commandant  le  détachement  est  un 
«  capitaine,  ces  instructions  loi  seront  remises  par 
«  l'inspecteur  lui-même  ; 

«  Si  c'est  un  lieutenant  ou  un  sous-lieutenant,  par 
«  un  sous-inspecteur  \  et  si  c'est  un  sous-officier , 
«  par  un  principal  employé  des  douanes. 

«  Les  commandans  de  détachemens  seront  tenus 
«  de  se  conformer  auxdites  instructions.  (  Même 
arrêté  y  art.  8.  ) 

«  Dans  le  cas  où  il  seroit  nécessaire  de  réunir  mo* 
«c  mentanément  plusieurs  détachemens,  l'avis  et  Tins- 
«  truction  relatifs  à  l'objet  de  cette  réunion  seront 
«  envoyés  par  le  directeur  à  l'ofBcîer  qui ,  suivant 
«  son  grade ,  ou  son  rang  d'ancienneté  à  grade  égal, 
«  devra  commander  les  détachemens  réunis,  en  se 
c  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'arûde  ci- 
«  dessus.  (  Même  arrêté,  art.  9.  ) 

«  Aucun  commandant  de  détachement ,  quelle  que 
«  soit  la  position  de  ces  postes,  ne  prétendra  au  com- 
«  mandement  d'autres  détachemens  quHl  ponrroit 
«  rencontrer ,  soit  à  poste  fixe ,  sott  en  mouvement , 
«  que  dans  les  eas  déterminés  par  l'artide  ci>dessus. 
(^Même  arrêté ,  art,  10.  ) 

«  Le  service  des  détachemens  contre  les  contre- 
«  bandiers  à  main  armée  sera  considéré  comme  ser- 
«  vice  en  campagne  :  les  mêmes  précautions  ,  les 
«  mêmes  détails ,  la  même  police,  doivent  y  être  exé- 
«  cutés,  comme  aussi  les  mêmes  récompenses  pour  les 
<  actions  pourront  y  être  appliquées.  (  Même  arrêté , 
art.  II.) 

«  Lorsque  les  éclaireurs  militaires  auront  arrêté 
«  des  oontrebandiers  et  saisi  des  marchandises,  soit 
«  qu'ils  aient  été  employés  seuls ,  soit  qu'ils  aient 
«  été  réunis' à  des  préposés  des  douanes,  si ,  par  la 
«  nature  des  circonstances,  la^  confiscati&i  des  mar-> 
«  chandises  est  prononcée  sur-le-champ ,  la  vente  en 
«  sera  faite  sans  aucun  délai,  et  la  distribution  ef- 
c  fectuée  entre  les  militaires ,  conformément  mu  rè* 
«  glement  annexé  au  présent  arrêté. 

«  Et  dans  le  cas  où  la  confiscation  sera  nsceptible 
«  de  conlestation ,  la  distribution  de  la  gratification 
«  ou  part  de  prises  n'aura  lieu  qu'après  le  jugement. 
(  Même  arrêté ,  art.  12.) 

«  Lorsque,  d'après  le  règlement  annexé  au  présent 
«  arrêté,  les  gratifications  ou  parts  de  prises  sur- 
«  passeront ,  pour  chaque  individu ,  le  doublement 
«  de  sa  solde  pendant  la  durée  du  détachement,  il 
«âeni  prélevé,  sur  la  portion  de  chacun,  dans  cet 


Digitized  by 


Google 


,§8 


.hUM  hr-^ 


Di 


•  excédaot .  nne  sommf  égale  à  cellq  que  les  tim.i 

iÀAY;&f  l'rfi.iS'ifeVwttw  m'v^amuti^ 

Ji«r,  et  non  àceluidu  cmaUnmf^ialeài àtètliM',  f  D^i' 

•  le^iiiiW«b'l«è*lWW«#,  i  âm  ,J^Mi'èe»WaM:e» 

^'ifu'd^^SttHai'i  imHH-' 'aë'  httkUMiiàtt ,  ra  «a; 

tièrement  apprpoyée.  (  HéUHfat  MtOthedèHU  gaétn 

.  c^D^alqui.prét^iHIii/tl'WyyMbU^bldlAMUkMdé 
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I  .L  OROAHlftATlOlf   DES   DOUANES. 

rtrail-     IMU't;  1«  ministre  de  la  guerre  a  d*ailleart  donné 
rcfèt  kJQàdàhi  l'draM^e)t^lfii^<]^lé^i^f')|^t^^ 
cette aippoâlid(Mi.  •  '•  ^"  t  ^    ••  '   ^ 

L6f  s<|tM  Itt  'ëaiâk^teftt^effeiftttéè^ftitdé»  gvttdailnet , 
tti  )[Mirt  ^  ééltsiÊûit^km  de  Hsàmomittbmt  ^^pcMUnt 
au  ààmmêlÉêitttt  ^é^îttiàk^iêktfÊttûr^middtÉ^ 
qoelki  i^  ^éâdflMMé'éOfit^attÉOli^^et  la'|^vtda 
capitaine  est  acei»rdéa  au  tkutanaàt  puticiilîer. 
{Lettre eu ^praifUUtm^l)  t  /    >      .    r^     -^ 

-  '  Ldlrsqti'^ne  safetea'Ofièr^payfdtfiiitniifg^itu* 
diés  il  tt^  bomtMgn^  d^ntle  prenne»'  ea|iiiaide«est 
atée  Une  antte  {Partie  de  iMttr  môun  compagnie  à 
une  dfif tance  du  Kén  de  4a  aaiaîetd  ipr*il  ne  peni  Aire 
'vêputé  ihfèvr  transatns  aucw'^rdre  poutf  Te^Mtuer , 
"laptfrt  Mâen^  au  gnMle*àé'«apiiainesè  parjiagefar 
itt6ilië"en^  le  pmÉkT  «apîûnne»  ïetiie/ea|ltipne 
èak  «N!onâ,(dOfit  les  mililairea  saismaaif; ^ne^olTént 
\^  ordres;  (Péà'sibn  dn*  mUmù^^.whii^' plmmêse 
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duit  net  ;  et  cçtte  somine  appartiendria ,  par  ëgàle'portioD ,  aU  doMàiàiitlaîit'le 

es  trois  derniers  sixièmes  se  partageront  entre  les  saisissans,  tant  inilirairés  qut 
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mises  à  la  retenue  établie  par  l(i  loi  dtua  flonialaii  &^> 
(  ^/).  g/ructidor  an  5 ,  dernierparagmphe  de  rar- 
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«wàk,)«ttetiÎ0niro«lbd'flii^*4|ra^e<f*îon;qui  sera 
«  réglée  d'après  Tutilité  de  leurs  services  et  prise 
«  wrile  ]péodaitrnet4«»ia  màûtiH^D.  ^fiMt$fdirkin 
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Irois  sixièmes  aux  saisissant.  {LA.  o  mvose  a/19,  par  application  de  l  art  looe 

La  loi  du  10  brumaire  est  la  seule  qui  ait  accordé     constamment  que  dans  le  seulcaé'oràvciiii  aèirtes  $» 
une  rétribution  aux  administrateurs  municipaux     saisie»  ippiHpitus^rfidrit  mar^hawUsca  ia||loises. 
et  commissaires  du  Gouvernement  pour^^^f^pséf*!  *tfi^^^'^.?Vé^^6'i^fte«iB.9.  )    .,    ,  [[ 
sence  aux  saisies  faites  à  domicile.     „^^,  .\  »      ^  Il  n'est  pomt  dijt         "  '^  *  ••    ^'^ 

âiuUrb|iendè. 


du  Gouvernement  pour^^^f'^pséf*!  «^^i 

faites  à  domicile,    «a  «  1  ■  i .  1 ,     !  ►  P  ï?«*^  Pofnt''dit  qtie  l'officier  municipal  a|t  part 

Cetta  rétribution  ne  leur  «g^wm&^'\im  Bièh  *  «^-5iTi*»^^^iS^k> ,     •»>..     -        ^        - 
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Toutes  les  fois  done  que  le  premier  cas  se  présen- 
tera, le  préposé  supérieur  considéré  comme  saisis- 
sant,  devra  être  admis  au  partage  dans  les  trois 
derniers  sixièmes ,  en  y  reversant  la  part  qui  lui 
appartient  comme  préposé  supérieur,  et  il  sera  ré- 
tribué sur  cette  masse ,  conformément  à  la  circulaire 
du  2  messidor  an  6. 

Une  circulaire  du  17  floréal  de  la  même  année 
dit  que  dans  le  cas  ci-dessns  il  sufl^t  que  Tétat  de 
répartition  établisse  le  droit  du  préposé  supérieur  à 
être  traité  comme  saisissant. 

Par  un  arrêté  du  9  ventôse  an  6 ,  les  préposés  sont 
autorisés  à  se  faire  accompagner  par  les  juges  de  paix 
ou  les  commissaires  de  police ,  qui  dans  ce  cas  sont 
appelés  à  la  rétribution  ci-<lessus. 

Dans  les  saisies  de  marchandises  angloises  faites  à 
domiciles,  les  directeurs  non: présens  à  la  saisWont 
droit  à  deux^.parts  de  saisissant,  en  rapportant  toute 
fois  à  la  masse  ce  qui  leur  revient  comme  chef,  mats 
seulement  dans  le  cas  oii  ils  auroient  eux-mêmes  in- 
diqué la  maison  ou  les  magasins  qui  recèlent  cet 
marchandises.  (  Lettre  du  a6  brumaire  an  7.  )  "^ 
Fbir  ci-dessus  sous  Tarticle  5  de  Tarrêté. 


Les  maires  n'ont  aucun  droit  au  produit  des  sai- 
sies de  grains  à  domicile.  (  Lettre  du  G  nivôse  an  9.  ) 

Gomme  le  sixième  qui  revient  aux  mains  clans 
le  cas  prévu  est  sans  retenue ,  il  doit  être  prélevé  sur 
la  part  des  préposés  supérieurs  ayant  que  cette  part 
ait  subi  la  retenue  des  centimes  par  Âranc  pour  les 
retraites.  (  Lettre  de  la  régie  ^  ........  )  —  Et 

par  une  circulaire  du  3  floréal  an  7 ,  Tadministration 
a  fait  connoitre  que  le  sixième  de  Toflficier  munici- 
pal déToit  être  prélevé  exclusirement  sur  les  parts 
des  préposés  supérieurs,  de  sorte  que  les  trois  si- 
xièmes des  saisissans  restassent  toujours  intacts. 

Cependant  elle  observe  que  si  un  préposé  supé- 
rieur, le  directeur  inême,  personnellement  informé 
qu*il  existe  dans  une  maison  un  dépôt  de  marchan- 
dises angloises,  7  envoie  des  préposés  pour  eu  effec- 
tuer la  saisie,  alors  l'article  16  de  la  loi  du  10  bru-^ 
maire  an  5 ,  qui  appelle  au  partage  du  produit  les 
aaisissans  et  ceux  qui  ont  favorisé  Tarrestation,  lui 
devient  applicable  ;  il  n'en  seroit  pas  de  même  s'il 
n'avoit  donné  qu'un  ordre  général  de  visite  dans  les 
magasins  ou  boutiques  de  son  arrondissement,  par- 
cequ^alors  il  n'auroit  rempli  que  les  fonctions  d>m- 
plojé  supérieur  et  non  celles  de  coopérateur  direct. 

lOv).  Saisies  faites  concurremment  par  les  préposés  des  douanes  et  ceux  des  droits 

réunis ,  ou  par  les  douaniers  seuls ,  pour  contraventions  relatives  aux  droits. 

réunis. 

Un  sixième  au  trésor  public. 

Un  sixième  pour  les  préposés  supérieurs  des  douanes. 

Un  sixième  pour  les  préposés  supérieurs  des  droits  réunis. 

Les  trois  derniers  sixièmes  se  partageront  également,  et  par  tête,  entre  les  prépo- 
sés saisissans.  {jàinsi  convenu  entre  les  directeurs  généraux  des  deux  adminis- 
trations, et  transmis  par  circulaire  du  i5  mai  1807.  ) 

contravention  devront  verbaliser  séparément  pour 
chacune  des  deux  administrations,  et  celui  de  leur 
rapport  qu'ils  auront  rédigé  à  la  requête  de  l'admi- 
nistration des  droits  réunis  sera  immédiatement 
remis  au  receveur  de  cette  partie ,  qui  en  suivra  l'ef- 
fet; tandis  que  de  son  c6té  le  receveur  des  douanes' 
poursuivra ,  pour  cequi  le  concerne ,  l'effet  de  l'autre' 
rapport.  — Quant  à  l'objet  saisi,  il  restera  à  la  garde 
de  ce  dernier  receveur ,  conformément  au  principe 
adopté  par  ces  deux  administrations,  que  c'est  à 
celle  qui,  la  première,  a  découvert  une  contravention, 
qu'il  appartient  de  rester  dépositaire,  soit  de  l'objet 
saisi,  soit  du  cautionnement.  (  CD.  ^o juillet  1807.) 


Ow  prélève  d'abord  la  retenue  pour  la  caisse  des 
retraites,  et  alors  la  somme  revenant  aux  préposés 
de  l'administration  non  stipulante  lui  est  remise 
par  l'administration  qui  a  suivi  l'affaire,  avec  un 
double  de  l'état  de  répartition.  Cet  état  sert  à  con- 
noitre ce  qui  revient  aux  préposés ,  et  à  opérer  une 
nouvelle  répartition  dans  la  forme  prescrite. 

Les  procès- ver  baux  s6nt  rédigés  à  la  requête  de 
Tadministration ,  qui  est  chargée  spécialement  de  la 
répression  du  délit. 

Dans  le  cas  de  double  contravention  aux  lois  des 
douanes  et  des  droits  réunis,  les  préposés  des  douanes 
qui  les  premiers  auroient  découvert  cette  double 

loO.  Saisies  faites  concurremment  par  les  préposés  des  douanes  et  par  les  agens 
de  la  police. 

Un  sixième  au  trésor  impf^rial. 
Un  sixième  aux  agens  supérieurs  de  la  police. 
Un  sixième  aux  employés  supérieurs  des  douanes. 

Trois  sixièmes  à  partager  également  par  tète ,  et  sans  distinction  de  grade ,  entre 
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les  i^ens  de  la  police  et  ks  préposés  des  douanes  saisissons.  (  DM.  37  sep- 
tembî'e  1811.) 

Oji  rënnira  ensuite  ce  qui  revient  à  la  police  et  à     réparties  par  elles  d*aprés  les  règles  particulière» 
Tadininistration  des  douanes  ,  et  les  portions  ainsi      qui  leur  sont  propres.  (  CD,  a  septembre  181 1.  ) 
réunies  seront  reniifes  à  chaque  administration,  et 

lOy*  Prises  faites  en  mer. 

Le  produit  net  des  prises  faites  par  les  préposés  des  douanes  se  partagera 
comme  suit  : 

Un  tiers  pour  les  préposés  supérieurs  , 
El  les  deux  tiers  restant  appartiendront  aux  saisissans  : 

Le  sixième,  comme  dans  les  autres  affaires,  revenant  au  trésor  public  ,  ne  se 
prélève  point,  et  n'accroît  point  la  part  des  saisissans.   (  LD.  20  octx>bre  1809.) 

«  batteries  de  la  côte  qui,  par  Teffet  seul  de  leur  ar- 
«  tillerie ,  font  échouer  un  bâtiment  ennemi  ou  To- 
»  bligent  à  amener  son  pavillon  ,    ont  droit  à  la 


Pae  avis  du  conseild'état,  du  i  ^^  avril  1 809,  approuvé 
par  Sa  Majesté  le  4  du  même  mois,  il  a  été  reconnu 
que  les  préposés  des  douanes  qui  ont  fiiit  une  prise 
en  mer  ou  qui  jr  ont  concotiru  ont  ks  mêmes  droits 
que  eeox  attribués ,  soit  aux  bâtimens  de  guerre, 
toit  aux  corflAÎc^  ou  aux  navires  de  commerce....... 

C*est  en  conséquence  de  cet  avis  que  le  mode  de 
répartition  qui  précède  a  été  adopté  par  Tadmi- 
nistration. 

Cet  avis  dont  je  viens  de  parlar  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  d*élat ,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
«  par  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  Je  la  section 
«  de  législation  sur  celui  du  grand-juge  ministre  de 
«  la  justice,  présentant  la  question  de  savoir  si  les 
«(  troupes  faisant  le  service  des  batteries  dei  la  cète 
«  ont  sur  les  bâtimens  ennemis  qu'elles  forcent  par 
«  le  feu  de  leur  artillerie  à  s'écfioùer  ou  à  atnener  leur 
«  pavillon  les  mètttts>  droksqoi  sent,  attribués  soit 
«  aux  bâtimens  de  gnerre,  soit  aux  oorsaîres  au  aux 
«  navires  de  commerce  ; 

«  Considérant  que,  bien  ^tt^tt^e  batterie  de  terre 
«  qui  tire  sur  ua  bâtiment  ennenai  ne  remplisse  à  ia 
«  rigueiir  que  son  devoir ,  cette  réflexion  a'a  point 
«  été  appliquée  aux  bâtimens  de  l'État ,  et  qu'il  7  a 
«  de  suffisans  motifs  pour  assimiler  les  uns  aux  autres, 
«  et  pour  accorder  aux  mUiiaires  qui  servent  les 
«  batteries. uae  priae  jqisi  n'eût  pas  eu  lieu  sans  leur 
«  fait  ; 

«  Qu'en  cas  de  concurrence  avec  des  vaisseaux  de 
«i.rEtat  on  de>.  bâtimens  armés  en  course,  le  mém^ 
•«  principe  doiteondsire  à  établir  le  partage  entre  les 
«  uns  et  les  auir» ,  eu  égard  au  nombre  respectif 
•  des.  eannos  et4^  homiMA,  et.  dans  la  proportion 
c  de  leuvaurades,  èelamanière  qui  est  observée  entre 
«  pluncnrs  vaisseaux  capteurs  : 

~  ro  qoe  les  gamisoiis  des  forts  et 


«  prise ,  de  la  niéme  manière  qu'un  bâtiment  de 
«  l'État  qui  eût  fiait  ladite  prise  et  sous  la  même 
9  déduction  envers  la  caisse  des  invalides  de  la 
«  marine  ; 

«  a^.  Que  lorsque  les  batteries  auront  contribué  à 
«  la  prise  de  vaisseaux  ennemis  concurremment 
«  avec  un  ou  plusieurs  vaisseaux  de  la  marine  impér 
«  riale  ou  des  bâtimens  armés  eu  course,  les  garni- 
«  sons^au  serviee desditesbatteries doivent  concourir 
«  au  partage  de  la  prise  avec  les  vaisseaux  ou  bâti- 
«  mens  cocapteurs ,  en  raison  du  nombre  respectif 
«de^  canons  et  des  hommes,  et  en  proportion  iles 
a  grades ,  de  la  manière  qui  est  prescrite  par  les  lois 
«  et  règlemens  généraux  pour  les  prises  qui  a ur oient 
<  été  faites  concurremment  par  plusieurs  bâtimens 
«  de  l'Etat  ou  armés  en  course,  et  toujours  sons  les 
«  déductions  de  droit  envers  la  caisse  des  invalides 
«  de  la  marine  ; 

«  3^.  Que  lorsque  le  fait  de  la  coopération  est  con- 
«  testé  par  quelques-unes  des  parties  intéressées ,  et 
«  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  déta- 
«  chement  ou  partie  d'un  détachement  de  troupes  de 
«  terre  a  contribué  à  la  prise,  c'est  au  conseil  des 
«  prises  à  y  statuer,  d*après  la  nature  des  armes  em- 
«c  ployées  par  le  détachement^  la  distance  à  laquelle 
«Use  trouvoit  de  l'ennemi,  et  d'après  toutes  les 
«  antres  circonstance»  de  la  capture,  et  à  régler  quel* 
(«  sont  ceux  qui  ont  droit  à  la  prise; 

«  40.  Que  \t»  mêmes  diiyptositionsy  dans  les  mêmes 
«  circonstances ,  doivent  s'appliquer  aux  préposés 
«  des  douanes  qui  ont  fait  une  prise  ou  y  ont  con- 
«  couru. » 


«  £s*  d'avis,  f 

IOO«  Saisies  pour  contravention  aux  lois  du  blocus. 

Les  préposés  des  douanes  auront  un  sixième  daos^  le  produit  d^  amendes  et 
confiscations  prononcées  par  le  conseil  des'pi^îses  pour  GontraY«ivtiofi&  aux  dé- 
crets sur  le  blocus,  constal«es  par  ces  pt^poaés.  (  Déoisiou  impériide  du  7 

mai  x9^  )  '     ,  ;   ,  , 
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Ce  sixième  sera  partagé  comme  suit  : 
Cinq  douzièmes  pour  les  préposés  supérieurs  ; 
£t  les  sept  douzièmes  restant  pour  les  préposés  saisisaos* 
(  LD.  5  novembre  1808.  ) 

Lb  sixième  accordé  par  la  décUion  impériale  du  7  I  public;  il  n'est  passible  que  de  celle  ponr  la  CMtedi^ 
Biai  i3o8  n  est  pat  tomni     la  retenue  pour  le  trétor  |  retraites.  (  I.D,  3 1  août  i4o8.  ) 

lop.  Saisie  pour  contravention  aux  lois  sur  la  navigation  marchande. 

Le  produit  de  ces  contraven lions  ne  sera  plus  partagé  conformément  8  Tar- 
ticleia7  de  la  loi  du  «7  vendémiaire  an  2, ,  lequel  se  trouve  abrogé  par  les  dis- 
positions contraires  des  arrêtés  des  9  fructidor  an  5  et  i5  frimaire  an  11^ 

Ce  produit  sera  réparti  comme  suit  : 
Un  sixième  au  trésor  public  si  la  somme  excède  100  francs  ; 
Les  cinq  autres  sixièmes  seront  divisés  par  tiers; 
Dont  l'un  sera  partagé  par  moi.tié  entre  le  directeur  et  Tinspecteur  ; 
Le  second  tiers  sera  pour  le  receveur  du  port  où  las  aouini^siioos  auront  été  mus* 

crîtes; 
Et  le  troisième  ticars  appartiendra  au  commis  principal  à  la  navtgatMH ,  tra  an 

commis  qui  en  aura  fait  les  fonctions. 

{Ly4.  i!^  fructidor  an  Ji  et  3o  brumaire  an  12.  ) 


Davs  la  non-réintégrfttioA  de  naTires  firançots  neu- 
tralisés ,  le  partage  s'opère  de  même. 

11  suit  encore  des  dispositions  des  lettres  d-desstis 
otéet, 

i«.  Qne  dans  les  boréaux  où  il  n*y  a  ni  commis 
principal  à  la  navigation  ni  un  autre  employé  qui  en 
fait  les  fonctions,  c  est  alors  le  receveur  qui  a' seul 
les  deux  tiers  du  montant  des  confiscations  ; 


a«.  Qne  lorsque  des  recouvremens  de  cette  espèce 
sont  faits  dans  des  bureaux  particuliers,  le  receveur 
principal  ny  a  aucun  droit ,  à  moins  qu'il  n*ait  été 
chargé  de  quelques  poursuites,  discussions ,  oudér 
p6ts  de  meubles ,  etc.  Alors  seulement  il  partage 
par  portions  égales  dans  les  deux  tiers  réserva 
Bux  amployés  des  bureaux. 


I QO  •  Saisies  de  poudres  et  salpéfres. 

La  moitié  de  la  valeur  de  tous  les  objets  confisqués  {pour  contraventions  awc 
lois  sur  les  poudres  et  scdpétres  )  et  des  amendes  prononcées  appartiendra  aux 
saisissans  ^  et  sera  partagée  entre  eux.  {li  fructidor  an  5 ,  àeconapi3ungraphe  de 
fart.  a3.  ) 

Cette  mokîé  sera  divisée  en  cinq  portions,  dont  |3eux  appartiendront  aux  em- 
ployés supérieurs ,  et  les  trois  autres  seront  distribuées  entre  Iqs saisissans.  {LD. 
o  octobre  1809.  ) 


CoMUX  il  Xkj  a  que  kl  moitié  du  produit  des  saisies 
de  poudres  et  salpêtres  qui  appartient  aux  préposés 
des  douanes,  voici  de  quelle  manière  une  lettre  ad- 
ministrative «  du  S.octobre  iBogt,  en  a  indiqué  la  ré- 
partition : 

On  suppose  un  produit  de  800  francs;  on  en 
êoustrah  d*abord  k  somme  de  lao  pour  les  retrai- 
tés;   il  reste  donc,  après  ee  prélèvemeni, 

éSoIram»  dont'mèitié  revient  au  trésoop  public. 


A  Vépoque-où  la  répartitîoa  veçoît  son  axécution» 
ç^e  moitié ,. qui  est  dé  34o  francs»  est  versée ,  par 
le  recevejcir  des  douanea,  dans  k  caisse  du  receveur 
del.*adni«nistration  despoiaérea  et  salpêtres,  qui  epi 
délivre  «a  rjéeépissé..Ce  reçu  est  joint  k  Tétat  de  ré- 
partition ,  à  Tappui  du  compte  du  receveur  des 
douanips.TTT  lia  seconde  moitié,  (celle  revenant  aux 
douanes)  se  rép^rtH  alors  «conune  il  est  dit  ci'dc^su$. 


19^*  Les  amendes  prononcées  pour  fait  de  rébellion,  ne  sont  réparties  ^o'entue 
les  préposés  ou  autres  personnes  qui  Tairont  éprouvée ,  et  le  receveur  pour* 
suivapit  ,.iC|uiy  pariicipera.ppur  un  dixième.  (  JD.  gfrufitidor  an  5 ,  art.  aa.  ) 
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1 9'^.^  ï^es  sommes  payées'  eu  sus  du  droit  de  sortie  ,  à  défaut  de  rapport  de  cerlifi- 
Gîtt»  de  <Jéclmrge,  ou  |>pur  falsification  desdits  certiHcals  ,  seront  réparties 
comme  celles  provenant  de  saisies.  (  JD.  c^  fructidor  an  5,  art.  23,  ) 

posés  du  service  actif  qui  auroient  pn  contribuer  à 
la  découTerte  du  faux,  sont  appelés  au  partijge ,  tou^ 
jours  par  égale  portion ,  de  deux  tiers  réservés  im 
receveur.  (  Circulaire  du  19  ventôse  an  6.  ) 

Le  directeur  en  exercice  ,  lors  de  la  délivrance 
d'un  acquit- à-caution ,  qui  a  son  changement  avant 
le  rerouy rement  des  condamnations  eipriméet»  par- 
tage  par  moitié  avec  son  succetteur  la  portioA  af- 
fectée à  son  grades  il  en  est  ainsi  pour  les  receveurs 
et  commis  chargés  de  la  partie  des  acquits-à-cauliou. 

Quant  à  rinspeeteur  qui  succède ,  il  n'a  aucun 
droit  au  partage  si  la  contrainte  est  décernée  avant 
son  installation  >  attendu  que  tout  ce  qui  tient  aux 
soins  et  à  la  surveillance  de  ce  préposé  est  alors 
rempli.  {^Lettre  du  5  germinal  an  8.)  —  f?>t>plus 
bas  la  circulaire  du  ib  avrii  t8i2. 

Le  tiers  réservé  aux  directeur  et  inspecteur  ap- 
partient' en  totalité  ma  premier  lorsque  raci|uit  est 
émané  du  btiveau  deaa  résâdenoe,  aUeodu,  qu'il 
renipNt  les  fonctions  qui  font  admettre  Tixispectcur 
au  partage.  (  Leure  du  ik  germinal  an  6,} 

Les  contrôleurs  de  visite  ayant  été  chargés  de 
faire  chaque  mois  le  relevé  des  acquîts-à^caution  non 
rapportés,  d'en  remettre  au  receveur  Tétat  détaillé, 
et  de  provoquer  les  poursuites ,  ils  ont  été  dès-lors 
appelés  au  partage  des  sommes  dont  ces  poursuites 
procurent  le  recouvrement  j  la  part  qui  leur  revient 
à  ce  titre  doit  être  prise  sur  celle  des  prëi)oi?s  dont 
le  travail  se  trouve  diminué. 

Ainsi  le^deiix  tiersdu  prcnlmt  affteié  pariai  circu- 
laire du  19  venCose  an6  «ïu  reoeveur  et  au  commis 
diargé  spécialcraent  de  la  partie  des  aoquits-à-cantion, 
doivent  être  divisés  également  entre  ceux^ci^etie  con- 
ti*ôleur  aux  irisîtes.  {  €^.  iH  'vendémiaire  o/î/Q.  ) 

'  Dans  le  cas  où  le  commis  chargé  de  la  délivrance 
des  sicqiàits^iihdauftion  ft€>troufVf  roi|r,)paT  son  absence, 
nVivoirpU'  siBivreJ/ewrs.effei^,  <t  que  la  ^ostrainte 
stroît  décernée  par  un  .autre  employé  dn  bureau, 
ils  soart  tenus  de  parta^r  par  moitié  la  part  attri-  ' 
buée  en  entier  au  premier  si  ce  cas  n'eût  point 
e^tst^.  {  Lettre  du  directeur  de  Besançon ,  du  a8 
frimaire  am^*) 

L'administration  ayant  conçu  des  craintes  sur  la 
réalité  d*une  expédition  de  toiles  en  transit  poui'  la 
Suisse ,  chargea  le  receveur  de  Bourg-libre  de  s'âé- 
surer,  par  l'examen  des  registres  de  décharge ,  si  ces 
toiles  avoieut  été  présentées  à  son  bureau/Sa  réponse 
ayant  été  négative,  des  poursuites  pour  le  recouvre- 
ment des  condamnations 'encourues  ont  été  dirigées. 
Lc.rcceYcur  d^Boorg-Libre,  Vappuyant  surlei re- 


\jTA  sommes  provenant  du  défunt  de  rapport  d'ac- 
quils-à-cantion  ac  néparlitsejit  ainsi  qu'il  suit  : 

Après  le  prékèffcment  du  AÎxièine  <  pour  le  trésor 
public  (lojrsque  leiproduÂtiePioède  loo  fr.  ),  deux 
tiers  de  or  prqduit  aont  partîmes  également  entrele 
rec(tfte«r  et  le'eomimis  apé^ial^mAi^  tltacgé  d'ejipédier. 
ces  aoeplita  et -^Ite' suivre  la  rentrée. 

Dans  les  bureaux  où  ces/  commis  n'existent  pas , 
ces  deux  tiers  sont  accordés  en  totalité  au  receveur. 

Le  tiers  restant  appartient  par  moitié  au  directeur 
et  à  riiis]»cclèur«(«), 

(A)l4edirebteur  4e  Bordeaux  a  reclamé  contre  ce 
mode  de  répartition  ,  en  ce  qu'il  ne  rétribuoit  point 
assez  les  directeurs.  L'administration  a  rejeté  sa  ré- 
clamation ,  et  maintenu  entièrement  les  dispositions 
de  la  circulaire  du'  r<)  vcntose  ,  combinée  cependant 
en  ce  qui  concerne  les  contrâleters  des  visites ,  avec 
celles  a*uhe  autre  circulaire  du  i3  vendémiaire  an  9. 
La  décision  est  sous  la  date  du  8  frimaire  an  10. 

Le  Vec^^iir  ob  les  ptéposés  du  lieu  de  la  desti- 
nation auxquHsr  rac«fuilàeaiition  auroit  été  repré- 
senté et'l^ur  ourèient  de  tfefuser  le  certificat  de  dé> 
chargea  défàmt  de  repré^ntatton ou  d'identité  Ath 
marchandise)  ^  satit  rétribués  de  la  moitié  des  deux 
tiers  réservés  au  receveur  du  bareau  où  l'acquit  a 
été  levé. 

Cette  moitié  des  deux  tiers  se  partage  .^tre  ce  re- 
ceveur et  eés  préposés  par  égale  portion.  (  Circu- 
laire da  19  y^êntase^n  ^  )      . 

Plartti  les  pjnépesi^s  qui  refosent  de  délivrer  le  cer- 
tificat de  décharge,  sont  aussi  compris  lej  préposés 
de  brigades  qiai  méditent  ordinairement  au  dos  des 

•i        "     "  "  -       -  ^^ 
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cipal ,  et  qui  se  prend  sur  les  deux  tiers  du  receveur , 
est  celle  dont  il  Jouit  à  pareil  titre  et  d'âpfè^  Tar- 
ticle  14  de  l'arrêté  du  9  fructidor,  dans  le  produit 
-des  saisiesl  '    '  1  .      i 

Dans  le  cat  de  falsification  d'un  certificat  de  dé- 
charge/ les  commis  dubareau,  et  même  les  pré- 
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B.]^co3JBçb:j^,9*  , —  Partage  du  produit  des  saisies. 


cherches  qu*i1  ayoît  faîtes,  a  demandé  à  intervenir 
dans  la  répartitiao  du  prodmit, .     .  j   *    .  . 

Sa  Técl^mfitiQii  a,  6l<é  écartée  sur  les  motifs  ci- 
après.  ' 

11  n'y  a  qne  le  refus  effectif  et  fàtiàé  àé  certificat 
de  décharge  qui  puisse  mériter  celte  rétribution  :  de 
simples  mes.ures.  de  surveillance  ,  telles  que  celles 
prises  par  le  r^cevepr  de  Bourg-Xîbrè,  sont  insuf- 
fisantes pour  y  avoir  droit;  il  fiiut ,  comme  en  ma- 
tière de  saisie» avoir  concouru  directement  et  active- 
ment à  empocher  la  firaude  de  se  consommer ,  etc. 
{Lettre  du  ^ê^  messidor  an  lo  .,  <iu  directeur  de 
Strasbotirg,  ) 

Aveane  répartition  n«  peut  avoir  lieu  sans  qu'il 


95 

y  ait  eu  une  contravention.  Comme  la  contraven-' 

Ï'on  pour  non  rapport  de  certificat  de  décharge 
'un  açquit-à-caulîon  nVKéi<îriédèfjour  ô^^e  délaî' 
accordé  pour  ce  rajiport'est  e)4>ûré  J  jiiii[ueJà  la  sou- 
missionnaire  ne  doit nf9)       "*;  ^  .,.       -, 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  préposés  en  exercice  au 
jour  où  Tacqiri!  a  été  dl^livrdcfnfieaveqtpiiéAcDdre 
à  la  répartittDhf,  iHais'  bietioeUrrqvi  étoieîitren  acti* 
vite  lorsque  la  cotitraventibn  «tt'ttveiriiieiétabUepar 
rexpîration  du  délai  à  défau<fd»,rappof^du  certi- 
ficat de  déclràfgé.  -^  Ainsi/ 4atia>feS'arêpai^i«ioiis  d« 
l'espèce,  on  s6  cônfo^m^raètapréacntiefLébisioii^ui 
déroge  à  toute  décision' ourlant ^uaa^fe)  coiiti|fticeA 
(  C/>.  rftt'îS  tffVTVi8ia.  )-•     )     'il.    .....   ..ni' 

1*   >.V  )  I    ..  I  , 


I^D#  La  même  distribution  aura  lieu  sur  le  produit  des  saisies  de  giains^  k  rex.- 
ception  du  sixième  de  la  nation  ,  qui  sera  en  accroisseinéùt  des  parts  des' saisis;- 
saos*  (^Z?.  c^ fructidor dn  5 ^  art.  i4.  )  ,  '   ,,      ',     '   " 


Toutefois  la  retenue  pour  la  caisse  des  retraites  a 
toujours  lien.  {LeitreàjJnveirfy  i^^ ^rminalan  10.) 
'  Les  répartitions  des  sommes  provenant  de  non  rap- 
port d*acqt}its-à-eatition  délivrés  pour  de»  grains , 
ne  doivent  dtre  faîtes  sur- d'antres  faaae&  que  celies 
quiiont^poor  objet  4e»  aoqutiSi-SH^aiilion  délivrés 
pm^rtnarchandisear.  {péeision^imistérieHe.iiU'%  mm 
181  ^yintervenue  sur  la  demande  du^ directeur ^PHêrçd 
des  douanes  ^  ainsi  conçue  :  Le  6<  du  trésor  public, 
qui,  tf après  l'article  a4,de  Tarrêté  du  c^fruttidoran 
5,  vient  en  accroissement  des  parts  des  saisiksans, 
lorsqu'il  s'agit  de  saisie  de  ^ins,  doît-îl  étreégele^ 
ment  réversible  sur  eux,  lorsqu'au  lieu  de  saisies 
il  s'agit  de  non  rapport  de  certîficatidë  décharge  d**«- 
qnib-à-caution  déuvrés  pour  les  grains  ?  ) 


RÉPARTITION  KW5R  DÉFiaT  DXl^TRE- 
POT.  Le  pi>oduil  pour  déficit  de»  maroh^ndifes  en^ 
tteposées  se  répartie  suivaat  le  f»9de  prescrit  par  la 
circulaire  du  19  rcntose  aisfif  elative  hu9  AcquitS'à- 
caution* non  rapportés  déchargés.  {  Lettre  du  3  com- 
plémentaire an  S  y    au  directeur  de*  Saint-Malo,) 

RÉÏ^ARTITIGW  »U  beWBlii  BROITfPOUR 
EXCÉDANT:  '  Le  doid^lè' droit  ^^rçndkna  jenAde 
rkrticTé  18  dtf  titre  a  du  règ(«m«qt  ^général  dib  "aa 
août  1 79  i  étant  néeessairettiÉBi  ais^miléÀ  une  anttieode, 

*  doit  être  réparti  suivant  k»  mode  usité  pour  la  ré*- 
partition  âtt  cbVifiscationset  amiôndea^  c^Wt-èHiire 
d'après  les  dispositions  de  Tarrété  du  9  fructidor  an^  &. 
Tçtts  les  préposés  supérieurs  doivent  y  participer; 
quant  aux  préposés  des  bureaux ,  il  n*y  a  que  ceux 

.qui^ont  concouru  à  la  saisie  qui  doivent  être  adlnh 
au  partage  par  portion  égale. 

D'après,  le  principe  que  le  double  droit  perçu 

doit  se  (epartir  comme  le  produit  dès  saisies  qui  sont 

le  résultat  des  opérations  de  la  douane ,  il  résulte^ 

i^.  Que  les  employés  ^u  bureau  ^  parmi  lesquels 


le  receveur  est  neccssaireipent  compris  »  ne  peuvent 
être  rétribués  que  par.  portion  égale  sur  les  trois 
sixième-s ,  qui  6ont  ici  représen^tifs  de  la  masse  des 
saisissans}  .  >         . 

ao.  Que  le  receveur  a  cependant  là  faculté  de  s'en 
tenir  à  la' part  qni  lui  re^noat  4aiié  Wa  4«IU(  ^v^ièvuts 
rés^vés- aux*  ehafs)  ma»  em  ^. désistaiiV alors. da 
tocrtes  prétehtions'Sur  ki  trotS  auir^St dixièmes  y 

*^^i  Que'leS  préposésde  brigades^  méUœle  contrô- 
leur ^de  brigades,  «{uitsont étrangers  aux  opérations 
ititévieures  de  la  douane,  mais-dont  la  présence  est 
requise  par  le  receveur^  ne  jouissent  dans  ces  mêmes 
tr^S  sixiè4iic&  qUe  de  la  moitié  de  la  portion  qui  j 
revient  aux- /employés  de  bureaux  >  et  ce  parceque 
dans  ce  cas  ils  ne  sont  plus  qu'agens  secondaires  ; 

A®.  Que  le  sous-inspecteurqui  ne  peut  être  compris 
ni  désigné  sous  la  dér»6mîninionid*4mple3rë*«de  bu- 
reau, et  qni  héatimoitis  dt)it'err  surreiher  les  opéra- 
tions, jouit,  lorsqii'ii'assisle  à^fai^ériticatioa.^  la- 
quelle il  résulte  la  perception  du  donble  droit ,  d'une 
doublé  ^)art  décelle  tjue  c?es  employée  idfi'  bureau  ont 
dans  les  trois  ^itiémes  ,  en  y  ra^tpevtaat  toutefois 
lapartdui  rttirevierftc^ortittie' t?h«f;'  '^  >-  ^:'  -  '^ 
'  En  effet ,  fespêlée'  daî^Sla^jHenef  se  trouve  aloH  le 
i6ûs-în^péctetir''s*asèîttnlfe  (n^e^sairëment  à  ceHe  de 
sa  présence  èuiie  sàHié:  (  Dâttra'  d&  ia  régie  du  24 
^oréalang,  )         -  ^      ^        t  ,,     .., 

^'t*inspèctéur  a  la  faculté  d'bptèrlôrsqnHl  assiste  à 
une  Vérifibatbn  ehtre  sa  part  eomrnechief'ettceiiè 
doulAe  cotnme  àaisissatil.     •  '    ••  -    »   ,.  .   ., 

'  La  mé/ne'factrlfé  ,%iVts  le  niêMe  cas ,  est  donnera 
rinspeciéur  et  au  directeur.'       '         ' 
^    '"  •■ ■>  '         .     -     '  :. 

SAISIE  M  tXTZAXJX  navigant  h' ^luit  sur  le 
Min,  ,  , 

La  répartition  du  produit  dès  bateaux  saisis  vo- 
guant la  nuit  sur  le  Rhin,  aux  termes  de  larrêté  de 
Fadministration  centrale  da  d^arte/nent  de  Rhin  et 
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LIVRE  I.  —  De  lorcakisation  dh«  v  ^aihtj^ 


Moscll^,da  7  praîrîal  air7,  est  exc/^ptée  de  celte  règle. 
Ce»  saisies  se  faisant  par  des  ordres  étrangers  à  la 
partie  des  douanes,  le  prodait  en  est  réparti  aax 
saisissans,  seulenient  et  san»  aatre  retenue  que  leê 
frais.  Au  lieutenant  une  part  et  demie ,  etc. 


Sont  exceptées  des  règles  d-desfti^les  rfpartitioM 
dont  la  somme  à  répartir,  toute  déduction  faite,  ne 
t*^ve  qu'à  »4  francs  et  au-dessous ,  lesquelles  sont 
abandonnées  aux  sabissans,  déduction  faite  des  frait 
et  de  la  retenue  pour  la  caisse  des  retraites* 


194*  Ne  seront  admis  aux  répartitions  comme  saistssans  que  ceux  dont  les  noms 
se  trouveront  dans  leB  rapports  ,  ou  qui  seront  désignes  comme  tels  par  le 
commandant  du  délachement  dans  un  état  signé  de  lui.  (j^D.  9  fructidor 
an  5  ^  art,  25.  ) 

19^*  Il  est  expressément  défendu  4  tout  saisissant  d'exiger  aucune  somme  pro* 
venant  de  confiscntions  et  amendes,  avant  que  les  jugemens  qui  les  ont  pro- 
noncées aient  accjuis  force  de  chose  jugée,  et  aucune  répartition  ne  pourra  être 
Tautorisation  formelle  de  l  administration.  (  AD.  9  fructidor  an  ^ , 


faite  sans 
art.  26.  ) 


Il  ne  sera  désormais  approuvé  aucun  état  de  répar- 
tition ,  s'il  ne  ftiit  flteotlonà  la  marge,  soit  de  Temploi 
4es  narcbaitdises  prohibées,  soit  du  numéro  d  enre- 
gfstrrment  des  droits  pour  ctlles  qui  y  sont  sujettes. 
(  CD.  2  \  février  1 809.  ) 

m 

€e  4pfe  j*ai  dit  ici,  rdattrenenta  la  répatthîon  des 
saisies,  «s€  lom  d'èire  complet...  Je  me  suis  borné  à 


rapporter  les  décisions  les  plus  importantes  ;  je  ne 
pouvois  7  mettre  du  mkta ,  la  matière  étant  entière* 
ment  admiuiatrattve. 

D'ailleurs,  il  importe  aasec  peu  qu'il  se  trouve  des 
lacufiM  4ans  oelte  fcctîon,  puisque  c*est  Tadministra- 
ùwi  qui  ràgk  les  parts  »  et  qa*â  cet  égard  elle  ae  dé- 
termine aMA  aowreni  d'ai^QBs  iea  mcoonatanccadeia 
saisie. 


SECTION  IL  —  Des  Craiifioatiom  et  Remises. 

§.  I.  Gratifications  pour  arrestations  de  fraudeurs^  déserteurs^  etc, 

19^*  I^  préposes  qui  attaqueront  des  bandes  de  fraudeurs  reoerrmit  une  •oaïni€ 
de  cent  francs  par  individu  qu'ils  arrêteront. 

Cette  gratification  leur  sera  payée  dans  les  quinze  jours  de  Tarrestation.,  sur 
le  produit  des  douanes.  (  DL  8  mars  iBi  i,  art,  4*  ) 

La  gratification  de  cent  francs ,  accordée  par  Fart.  4 
du  décret  du  B  mars  i8ii  aux  préposés  qui  atta- 
quent des  bandes  de  fraudeurs,  sera  payée  dans  les 
cfuînse  jours  de  Tarrestation  ,  toutes  les  fois  que  les 
frandenvs arrêtés  feront  partie  d'une  réutiion,  même 
fortuite  »  de  pinsienrs  individus  au  nombre  dt  troif , 
(  CD.  6  novembre  i8i  i .  ) 

Cette  circulaire  rapporte  celle  du  a3  septembre , 
qui  ordonnoit  de  ne  payer  la  gratification  qu'après 
que  la  cour  prévôtale  s*étoit  déclarée  compétente 
pour  jag«r  la  Ju^iaia  àroccasion  de  laquelle  les  Cran-  , 

197*  ^  l'avenir les  préposés  des  douanes recevront^  k  titre  de  gratifi- 
cation, vingt-cinq  francs  pour  chaque  arrestation  de  réfradam  ou  de  déserteur. 
(  DL  1  n  janvier  1811,  art.  i .  ) 

Cette  gratification  sera avancée. ....  sur. le  vu  des  procèS'Verbaux  (  de 

capture)^  par  les  préfets,  qui  en  seront  ensuite  remboursés  en  vertu  d'ordoq- 
oaaces  délivrées  par  le  ministre  de  la  guerre.  (  Même  décret f  urt.  s^  ) 


denrs  SToient  été  arrétéa. 

Si  la  gendarmerie  ou  les  troupes  attaquent  des 
«  bandes  de  fraudeurs ,  la  gratification  décent  francs 
«  par  îndÎTidn  quVUes  arrêteront  leur  sera  égale- 
m  ment  payas  sur  le  prcidiût  des  doaonet.  »  {1)1.  S 
mutKs  1^1  s  I  secomd par^gN^têe  de  i*art*  S.  ) 

Par  décision  du  ministre  des  finances,  transmisa 
far  CD.  8  juillet  iBii,  la  gratification  de  100  francs 
sera  aussi  payée  aux  agaas  de  la  police  qui  arrête- 
tiaotdes  fraudeurs  Imant  partie  d*«aie  JMinde  qu'ils 
ansont  attafoée. 
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RicoMPENSES.  —  Gratifications  et  remisesi  9$ 

Par  suite  de  l'article  premier,  les  disposilionâ  des  lois  antérieures  ,  qui  accor- 
doient  pour  chaque  arrestation  un  supplément  de  gratification  payable  après  1« 
versement  de  Tamend^  imposée  à  tout  réfractaire  et  à  loiit  déserteur,  sont  rap- 
portées, (  Même  décret^  art.  4.  ) 


Les  formalités  actuellement  à  remplir  sont  les  sui- 
vantes : 

lo.  Conduire  le  déserteur  ou  réfractaire  devant  le 
commandant  de  la  brigade  de  gendarmerie  la  plus 
voisine. 

Tfi,  Demander  une  copie  du  procès-Terbal  que  ce 
commandant  devra  rédiger  en  présence  des  pré- 
posés. 

30.  Adresser  ,par  le  directeur,  ce  procès-verbal  au 
préfet  du  département ,  afin  qu*il  le  transmette  au 
'capitaine  de  gendarmerie,  qui  devra  y  mettre  son 
visa ,  et  attester  la  destination  donnée  à  Tindividu 
arrêté. 

Si  le  déserteur  a  été  dirîgé^ur  son  eorps,  stationné 
dans  rintérieur  de T Empire,  ou  sur  le  dépôt  des  ré- 
fractaires ,  le  préfet  paiera  sur-le-champ  la  Ratifica- 
tion. —  Celle  relative  à  Tarrestation  des  déserteurs 
de  corps  étrangers  au^serviçede  Fraùcr,  et  de  corps 
bors  ligiMâ,  ayant  une  maase  de  recrutement,  ne 
sera  pat  avancée  par  le*  préfets  ;  maîa  M.  le  direc- 
teur général  de  la  conscription  fera  payer  cette  gra- 
tification par  les  corps  eux-mêmes ,  lovt4|pic  leurs  dé- 
aertenrs  leur  auront  été  remis.  (  CO.  ao  février 
1811.) 

Au  surplus,  la  gratification  de  aS  fr.  ne  concerne 
pas  les  déserteurs  de  la  marine  ;  on  suivra ,  à  leur 
égard  ,  les  dispositions  précédemment  prescrites. 
(  XD.  ou  directeur  de  Rouen,,.,, .féprier  181 1.  ) 

Ces  dispositions  portent  qu'une  gratification  de 
13  fr.5tra  payée  aux  prévoies  pour  chaque  arres- 
tation de  marins  déserteurs  :  le  paiement  ne  devra 


s'en  faire  que  sur  le  certificat  du  commissaire  de 
rinscription  maritime  du  port  ou  d  n  quartier  où  le 
marin  déserteur  aura  été  conduit. —  Les  préposés, 
après  avoir  rédigé  un  rapport  de  Farrestatîon  et 
remis  le  déserteur  entre  les  mains  du  commissaire , 
recevront  ledit  certificat;  si  la  remise,  suivant  les 
localités,  s*en  fait  à  un  préposé  de  Tinscription  ma- 
ritime, ils  devront  lui  demander  son  attestation 
qu'ils  feront  viser  par  le  commissaire  du  port  ou  du 
quartier  le  plue  voisin.  .(  CZ>.  6  frimaire  an  i3.) 
—  On  adressera  aussi  les  rapports  et  certificats  au 
directeur. 


Pareille  gratification  est  aussi  aacordée  aux  pré- 
posés pour  rarresiatiou  de  chaque  marin  ennemi 
provenant  d'un  navire  naufragé.  —  Le  ministre  de 
la  marine  en  fait  les  fonds.  —  Les  bommes  arrêtés 
doivent  être  remis  sous  récépissés  aux  commissaires 
ou  préposés  à  l'inscription  maritime ,  et  les  rapports 
et  certificats  adressés  au  directeur  général  par  l'en- 
tremise des  directeurs.  (  Décision  de  Sa  Majesté , 
transmise  par  lettre  du  ministre,  d^  ^^juiilet  1808 , 
et  CD,  /|  août  même  année,  ) 

Même  somme  étoit  comptée  pour.chaque  prison- 
nier de  guerre  que  les  préposés  arrêteroient  sur  les 
bâtimens  dont  ils  parviendroient-à  s'emparer  ;  main 
depuis,  un  avis  du  conseil  d'état  du  i«'  avril  1B09 
a  reconnu  d  autresxlroits  aux  préposés  des  douanes  ; 
cet  avis  ,  approuvé  le  4  ^  même  mois  par  Sa  Ma- 
jesté^ a  été  rapporté  sous  le  n^  187* 


I^O*  Il  est  accordé  aux  employés  des  douanes,  fifeudarmes  ,  préposés  forestiers  , 
gardes  champêtres  et  autres  étrangers  aux  droits  réunis  qui  aur<)iU  opéré 
des  saisies  de  tabac  ,  une  prime  de  vingt  centimes  par  kilogramme  en  feuilles, 
et  de  trente-  centimes  par  kilogramme  de  tabac  fabriqué ,  saats  égard  à  1«  qua- 
lité ,  laquellie  prime  leur  sera  payée  comptant ,  au  moment  du  dépét  des 
tabacs  ,  au  contrôle  principal,  indépendamment  des  répartitions  auxquelles 
ils  ont  droit. 

Il  leur  est  aussi  accordé  six  francs  par  individu  pour  (d^que  contrebandier  ou 
colporteur  de  profession  qu'ils  auront  arrêté  et  constitué  prisonnier.  (  DI.  19 
'      1811.) 


décembre 


LEt^directenrt  dea  douanes  donneront  oumobsaBce 
des  dispositions  ci-dessus  aux  chefs  de  leur  service, 
et  ils  se  concerteront  avec  les  directeurs  des  droits 
réuiiis  pour  leur  exécution ,  afin  <}ue  les  préposé» , 
loradtea  saisies  dé  tabac  et  <ies  arrestations  de  frau- 
deurs ,  reçoivent  sans  délai  les  primas  et  la  gratifica- 


tioa;  Us  renaav«lleroBt  Tordre  aux  brigades  de  ne 
pas  se  borner  à  là  saisie  du  tabac  de  fraude,  et,  ainsi 
qu'il  leur  a  été  prescrit  relativement  à  celles  d'objet» 
prohibés ,  d'arrêter  les  contrevenans. 

«  Au  neste,  les  primes ,  cpidle  queaoit'la  qualité 
de  tabac  dont  là  saisie  m  lerft  opétée  ^  et  la  grati- 
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ficatîoa  pour  J*aTrettâtion  de  «baque  indt^îda  ^  ne 
feront  i^rtagéeff  qii*entre  les  préposés  qui  auront 
procédéàraaeeta  l'autre.  (C/>.  l'jjaftvieriSi^.) 

Au  terme  de  larlicle  premier  de  ce  décret,  la 
prime  doit  être  pajée  comptant  9%  moment  du  dépôt 
des  tabacs  au  contrôle  principal  des  droits  réunis  ; 
on  observera  a  cet  égard  que ,  lorsqu"!!  s'agira  de 
tabacs  saisis  à  la  requête  de  Tadministration  des 
douanes ,  ce  dépôt  du  tabac  ne  devra  être  opéré,  par 
le  receveur  constitué  dépositaire ,  qu'après  que  la 
confiscation  aura  été  prononcée  et  que  la  qualité  du 
tabac,  pour  la  fixation  de  Famende  triple,  aura  été 
déterminée  j  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  circulaire  du 


i3  juillet  1811.  \ 

La  disposition  du  décret  du  19  décembre  «  reiatiye 
ajQ  paiement  d'une  prime  et  d'une  gratification  par 
l'administration  des  droits  réunis,  ne  change  rien  à 
ce  qui,  sous  lé  rapport  des  lois  de  douanes ,  concerne 
le  remboursement  de  la  valeur  des  tabacs ,  d'aprè» 
les  estimations  faites  dans  les  manufactures  impé- 
riales ,  et  le  |>aiement  de  la  gratification  de  100  francs 
lorsque  les  fraudeurs  arrêtés  font  partie  d'une  bande. 
{CD.  iS/évfieriSi%.  ) 

C'est  par  erreur  de  copie  que  la  circulaire  du  17 
janvier  annonçoit  que  la  prime  éioit  de  25  centimes. 
(  CD,  2g/évrier  181  a.  ) 


§.  lu  Remises  sur  le  produit  des  droits  extraordinaires. 

199*  1^  ^^^  accorde  une  remise  de  deux  pour  cent  sur  le  produit  des  droits  per- 
çus  sur  U\s  se]s  aux  employés  qui  auront  contribue  à  ramêlioration  de  rimp6t 
par  leur  zèle,  leur  conduite  et  letir  intelligence. 

L'état  des  employés  qui  se  seront  ainsi  dislingués  devra  être  adressé  à  M.  le  di- 
recteur général  à  là  fin  de  chaque  année.  (  CD.  ^Juillet  1807.  ) 


Lss  préposés  qui  doivent  figurer  sur  les  états  de  gra- 
tification sont  y 

lo.  Seevice  actif.  Les  inspecteurs;  îi«.  les  sons- 
inspecteurs  ;  3.0.  les  contrôleurs  de  brigades  ;  4®-  !«• 
.capitaines  dcbrigades;  5<>.  les  lientenans  principaux  j 
ô^les  lien teDans d'ordre  et  capitaines  d'embarcation; 
70  les  lirutenansà  cheval;  X^.  les  lientenans  de  bri- 
gades et  patrons  d'embarcation;  90.  les  souslieute- 
nans  à  cheval  ;  loo  les  sous-lieutenansde  brigades  et 
pilotes  ;  1 1<».  les  préposés  à  cheval  ;  1 2<>.  les  préposés 
de  brigades  et  matelots. 

Sehvice  des  BuaEAUx.  10.  Les  contrôleurs  aux 
visites;  ao.  les  contrôleurs  aux  entrepôts;  3».  les 
commis  de  direction;  /|^.  les  receveurs  aux  déclara- 
tions dans  les  grands  ports  d'arrivages;  5^.  les  visi- 
teurs et  aides-visiteurs  dans  les  mêmes  ports;  ô^'.  les 
commis  aux  expéditions  idem  ;  70.  les  receveurs  près 
les  marais  -salans  ;  80.  les  visiteurs  près  les  marais 
salans  ;  9^.  les  commis  aux  expéditions  près  les  nia  - 
rais  salans.  (C/>.  i3  janvier  iboS.  )  —  Les  rece- 
veurs principaux  ayant  été  omis  dans  cette  nomen- 
eUture^  M.  le  directeur  général  a  observé  cjne  c*est 


])ar  erreur ,  et  qn*ils  doivent  être  portés  mit  l*ét«t 
des  gratifications.  (  LD.  jn^mier février  1806.  ) 

Les  préposés  supérieurs  doivent  être  désignés 
pour  le  temps  qu'ils  ont  été  en  exercice,  mais  il  n'en 
est  ]>as  ainsi  pour  les  préposés  :  lorsqu'ils  ont  été 
trois  mois  en  fonctions  pour  les. sels,  il  leur  est  at- 
tribué une  demi-part ,  et  une  part  entière  lorsqu'ils 
ont  été  plus  de  six  mois.  —  On  doit  toujours  indi- 
quer ceux  qui,  par  un  zèle  soutenu,  ont  droit  à  une 
distinction  particulière.  (  CD.  24  avril  1809.  ) 


H  est  aussi  accordé  des  remises  sttr  les  recettes 
suivantes  : 

lo.  Sur  le  produit  du  demi-droit  de  tonnage. 

20.  Sur  les  droits  de  colis  et  de  bassin  dans  les 
lieux  où  ils  sont  établis. 

30.  Sur  les  droits  perçus  sur  les  livres  pour  compté 
de  la  direction  générale  de  la  librairie. 

40.  Sur  les  colis  de  draps  expédiés  pobr  le  Levant. 

Les  receveurs  chargés  de  ces  perceptions  font  euxr 
mêmes  U  retenue  de  et%  remises^ 


SECTION  III.  —  De^  Pensions  de  retraite, 

§,  I.  De  la  Formation  des  fonds  de  retraite. 

200.  A  dater  du  i*'.  germinal  an  5 ,  il  sera  fait  chaque  mois  une  retenue  sur  les 
appointemens  des  régisseurs  et  préposés  des  douanes ,  et  sur  le  produit  des  confis- 
cations et  amendes,  pour  former  un  fonds  destiné  à  Tacquit  des  pensions  de 
ceiix  des  employés  qui  seront  dans  le  cas  dobtenir.leur  retraite.  (  ^floréal an^, 
premier  paragraphe  de  Fart  i.  ) 
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201*  La  retenue sur  leërappoiftte|nen3iidei^tjkknfrfîstfpa*ët»f«^'«i'toir^^ 

'  sérg  :  ;  ,^  portée  à  :;;,?'^.céWT^^^ 

.  -  ,rer; das  .iAe*i5fioa3,au^ryeÙYe&,â^^^  JW^'^B^fi^^^' W^V^i^i 

'.'jf  don £u^t II ^jatftf'-^,^  -  '  î.js ,   ^'.'<.*fi.»   » 


.1  <i<i<iij»  #'■»!:  i^^^^iJ  ûiç(  i»i</i;noj  ;j6  eJb(»i'    '  »i> 


Uet  arrête  ne  dcvoit  avoir  son  exécution  (jà*à  partir, 
"au  içri  ^^crmiilor'an  ir;fiials  S.'lîxc. îé  Ministre dèsi 

Unances  à  (ïéciJe,  le  îk3  frhnaïrVari  i'4,  sur  la  prbpo-. 

sition  de  radminislration,  qiie  les  -veuves  des  employés- 

qiiî  aûroient  étc  admis  à  la  pensiôrt  dank  le  co'ufs  de 
"fônTi",  âprèi  îi*5'du'5o  anhéeide''^ervice^partîcît>c-j 

roient  au  bienfait  de  l'arrêté.  * 


ont  lieu ,  je  fais  imprimer  ,  en  chiffres,  la  quotité 
dcs^retépvcs  aetucU6SVoD»n*%ira  ainsi  qu*à  changer 
ces  chiffres  à  la  main  pour  que  ce  paragraphe  soie 
f^  l^rmp;^iç,a.v^c^Q  n^q\iy,e;\u,dégi;e|-   j{    .(>ii' 


Comme  le  produit  des  retenues  qui  se  font  au- 

*^^ÉÔ^'.  ta  réiehûê  sërîa*  de   . . .  . .  iff  centin 
.    qon|iscatior\s  et  amende^.  (  ifiàrèal  ah  5, 

Voir  le  dernier  parag^ap^e  de  \^  note  dû  n^  201. 
La  retenue  n'a  lieu  que  sur  les  paHs  ae  saisies 
Hl!^teiiM)|;««ii  etBp)o|tésvdw  (knw)f«;  «ftflwd^ces 
-^^ittstff^  sMoteat  d«ivQljue«\^  ^es  ptsr^Qimes  ^trau-^ 

^OO^t  Lenioiitft«tdeS)¥acdiice8aeiKipl0i  ser^  ajoute  aux  sommes  ci-de^àu^.^.gQur 
augmeii ter  ies  fonds  des  retraites. '(2]/?c 

Cet  article,  illimité  dans  ses  termes,  a  été,  pojif 
^application ,  expliqué  par  un  arrêté  du,  18  fh^rmi^ 
ran  7  qui,  en  ordonnant  le  versement  au  treso» 


fruciiaor  an  d.  ; 


101 


,->i\i; 


T- 


va 


pubGc  du  montant  des  appointemens  des  places  des 
préposés  qui  auroient  vaqué  plus  de  '„;.„iS  Jours ^  ^ 
par  conséquent  déetdé^;[tt'it  n^  auroit  que  le  montant 
<^es.  varî^ices  de ...  î».  1 5  Jqurset  au-  dessous  qui  ^roil 
Tersé  dans  la  caisse  des'  retraites.  ^ 

Foirl^  dernier  parajg^aphe  de  la  note  du  iaP  aÔiL 


Le  produit  des  vacances  d  emploi^  quoique  .veirsf 

i..-^.^4V  t^<^3 J^clroTnistrat  e^al^Ifroût  à  ^ari^'i,  d^'i^s  Ifi  iÀaîsQri*'âe,le^r 

adminïàtr^tî^ifc  Qe«tValç,,:^qs,J^^^^^ 

dans  laquelle  sera  versé  le  montant  des  retenues  qui  ont  été  et  Seront  faites  aux 
adminîstrateura  et^^jrnplo^es  dç  l^^^^t  ^dtn^iji^tçajti^il,  ,jpjur  former  un  fonds 
destiné  à  l'acauit  des  pensions  de  ceux  cl'entre  eux  qui  seront  dans  le  cas  d  obte- 
nir leur  retraite,  conforn?émenit  a|ix  articles,!  et2.de  la  loi  du  2  floréal  an  5. 
{JD.  Il  Jrimaire  an  6,  ak.'i. y    '      *^'^'»*'^'^    *  ^'  ^'^       ' 


;;'.-»     *   tfin»'. 


/jn 


§.  II.  JUu  prélèvement  dé  certains  frais  sur  les  forids  de  retraite» 

^UvJ*  i^e  traut^mçfijt^^i/.  receveiir  ^ ^e  lacaissQoçs  retraites)^  dont  la  pxation  sera 
jsoumis^  at'u  ministre  du  commerce^  sera  prélevé ,  ainsi  bue  tousjes  frais  relatifs 
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tant  au  rfconvr^ment  des  fonds  qu'à  Taequit  desdites  pensions,  sur  le  montant 
ctesdites  retenues.  (  j^D.  i  j  Jrimaire  an  6 ,  art  3.  ) 


Les  frais  se  bornent  à  oemdHfli^reMioii,  de  rdiure 
et  de  transport ,  soît  des  registres,  soit  des.  fonds. 

Mais  le  ministre  n*a  pas  statué  senlement  sur  )e 
traitement  du  receveur,  il  a  aussi £xé  celui  des 


ployét  attadiës  au  serrioe  de  la  liquidation  des  pen^ 
sions  el  du  bureau  de  recette,  dont  le  montant  est 
également  payé  par  les  fonds  de  retraite^ 
at  du  receveur ,  U  a  aussi  iUé  celui  des  em- 

2^00«  Les  sommes  nécessaires-au  traitement  et  à  la  guérison  àth  employësblessës^ 
dans  leurs  fonctions  seront  prises  sur  les  fonds  des  retraites. 

Ces  foads  étant  la  propriété  des  préposés  dtrs  douanes ,  ils  ne  pourront ,  dians^ 
aucun  cas ,  être  distraits  de  Tc^jet  auquel  ils  soa  destinés.  {^7. floréal  an  5  f.ar-- 
ticle  7.  ) 


Ces  blessures  doivent  être  constatées  et  par  un  oer* 
tâfiçat  d'un  officier  de  santé  etpar  un  rapport  formel 
de  tous  les  évènemens  à  l'occasion  desqueb  remployé 
a  été  blessé;  les  inspecteurs  et  sous  inspecteurs 
doivent  s*assurer  delà  réalité  des  blessures  pour  en 
rendre  compte  aux  directeurs.  Fbir  la  circulaire 
du  a  décembre  1809,  sous  le  n* 

Un  préposé  de  la  direction  de  Cherbourg  ayant 
gagné  une  maladie  par  un  travail  forcé  danases  fonc- 
tions, M.  le  directeur  général  a  arrêté  le  4  thermidor 
an  I  a ,  sur  la  demande  du  directeur,  que  cet  employé 
seroit  admis  à  Thospice  civil  jusqu'à  sa  guérison  ^  et 
traité  aux  frais  de  la  caisse  des  retraites. 

D'après  une  décision  du  a8  yentose  an  9,  Tadmi- 
sistralion  des  douanes  est  autorisée  à  faire  prélever 
sur  les  produits  des  saisies^  l'occasion  desquelles  des 
préposés  sont  blessés,  les  frais  de  traitemeiit  et  de 
guérison  de  ces  blessures  comme  il  en  est  usé  pour 
ks  autres  frais,  et,  en  cas  d'insuffisance,  de  prendre 
ce  qui  manque  sur  les  fonds  de  retraite* 

Les  directeurs  sont  autorisés  à  ordonnancer,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  cinquante  francs,  ces  dépenses 
imputables  sur  les  foods  de  retraite;  mais  les  frais 
d  mhumation  ou  autres  non  spécifiés  par  la  loi  ne 


f  peuvent  y  être  compris.  (  CJ.  dés  a4  el  27  messidor^ 
an  S.) 

Les  auteurs  des  blessures  étant  civilement  respon- 
sables et  même  par  corps  de  la  réparation  du  délie ,. 
ils  doivent  conséquemment  supporter  le  coût  du  trai- 
tement nécessaire  à  la  guérison  du  blessé;  ainsi  la. 
caisse  des.  retraites  n'est  passible  de  ces  dépenses, 
qu'autant  que  les  coupables  sont  inconnus ,  ou ,  alors 
qu'étant  connus,  on  a,  soit  épuisé  inutilement  pour 
les  faire  payer  toutes  les  poursuites  judiciaires,  soit 
reconnu  qu'ils  sont  notoirement  insolvables;  ces 
circonstances  se  constatent  par  des  procès- verbaux, 
de  carence. 

Pour  obtenir  en  définitif  le  paiement  des  frais  de* 
traitement  et  de  maladie,  il  est  besoin  d'en  fournir 
un  mémoire  détaillé,  signé  de  l'officier  de  santé  qui 
a  soigné  le  nuilade,  de  l'apothicaire  qui  a  fourni  les^ 
uiédicamens ,  et  enfin  des  autres  personnes  qui  ont 
été  appelées  à  donner  les  soins  que  la  position  du 
blessé  exjgeoit.  — Ces  mémoires  doivent  être  sur 
timbre  quand  la  dépense  qui  an  fait  l'objet  excède  dix 
francs  ;  ils  sont  visés  par  l'in^ecteur  et  le  contr^eur 
de  brigades,  et  le  direotaur  1^  adresse  à  la  direction^ 
générale. 


§.  III.  Des  conditions  de  V admission  à  la  retraite  et  du  montant  des  pensions. 

^O^  •  Pour  déterminer  le  montant  des  pensions  de  retraites  dues  à  chaque  employa,, 
il  sera  fait  une  année  commune  du  traitement  dont  il  aura  joui  pendant  les  trois^ 
dernières  années  de  sa  gestion. 

La  pension  sera  de  la  moitié  de  ce  produit  pour  trente  années  de  service ,  et 
d^un  vingtième  de  Tautre  moitié  pour  chaque  année  au-dessus  de  trente  ans.  sans, 
que  ^  dans  aucun  cas,  le  maximum  de  ces  retraites  puisse  être  au-dessus  de  3oi>o  f. 
ni  moindre  de  aoo.  _ 

Le  maximum  des  retraites  des  administrateurs  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  s^é- 
lever  au-delà  de  la  moi  lié  de  leur  traitement.  (  ^floréal  an  5,  art*  3.  ) 

Ifc.  résulte  de  l'art.  2  deTarJ^te  du  !»S  thermidor  an  duservice  des  bureaux,  il  s'est  élevé  la  question  de* 

II  (n*  a  10),  qu'on  peut  accorder  la  pension  en-  savoir  «  Quel  sera  le  temps  eiigible  pour  les  pré- 

ttère  aux  préposée  du  service  actif  après  25  ans  de  «  posés  qui  auront  appartenu  à  l'une  et  à  l'autre 

service En  conséquence  de  la  distinction  que  cet  a  partie  ?»   M.  le  directeur  général  a  répondu  par^ 

arrêté  a  établi  «entre  la  durée  du  service  actif  et  ceUe  seSsciroulaices  des  &  et  16.  fructidor  an  11  :  «  LÂrs- 
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*«  qo^  sVtgtra  ^éUl>lîr  le  service  d*oD  individu  qui 
Hi  mura  été  employa  d'abord  dans  les  brigades ,  en- 
•^  suite  dans  les  bureaux ,  et  réversiblenhent ,  Topé 
«  ration  se  réglera  par  un  calcul  proportionnel  ex- 
^  trémement  sifluple^-et  qui  sera  fixé  dans  les  bureaux 
«  de  radoûmstration.  »  —  Ainsi»  dans  ce  cas,  les 
directeurs  sont  dispensés  de  fiiire  le  projet  de  lîqui- 
•dalion ,  et  ils  doivent  se  borner  à  faire  Tenvoi  des 
pièces  nécessaires  à  cette  liquidation.  *-  Au  surplus, 
ce  n*est  guère  que  pour  la.  veuve  que  courent  les 
aSans. 

Les  titres  à  produire  pour  l'obtention  de  la  pen- 
sion de  retraite  dans  les  «as  ordinaires  sont  : 

lo.  L'acte  de  naissance.  —  L'expédition  de  cet 
«cte  doit  être  sur  papier  timbré ,  et ,  aur  termes  de 
Tart.  45  du  Code  Napoléon,  elle  doit  être  légalisée 
par  le  président  du  tribunal  de  preinière, instance...  ; 
-dans  les  Kcux  où  les  officiers  de  l'état  civil  ne  sont 
pas  en  activité ,  la  légalisation  peut  être  faite  par 
le  maire.     * 

ao.  Les .  anciennes  commissions  des  préposés  : 
^lles  servent  à  constater  la  dorée  de  leurs  services  ; 
leurs  grades  dans  les  emplois,  et  les  appointemeos 
dont  Ss  ont  joui  dans  les  trois  dernières  années.  — 
Si  les  anciennes  commissions  étoient  égarées,  on 
adresseroit  un  état  des  services  extrait  des  registres 
-des  directions. 

3^.  Un  état  énonclatif  des  pièces  est  donné  en 
même  teosps  au  directeur  qui  le  certifie  ;  Tadasinis- 
Iratioa  exige  qu'il  aoit  aur  timbre.  —  {CD.  lo/ri- 
maire  an  1%.  ) 

Le  certificat  de  non  émigration  n*est  plus  exigé. 
(^Noêe  du  iS  janvier  1808.) 

A  l'égard  des  demandes  de  pension ,  les  obligations 
du  directeur  sont  de  coter  les  pièces  à  mesure  qu'elles 
lui  aont  remises,  eid'en  dresser  on  nouvelélat  en  Hou» 
éie  et  sur  dmbte  par  forme  tPinvenlmre ,  pour  en 
faire  l'envoi  à  Tadministrution ,  en  ayant  soin  d*en 
faire  une  liasse  particulière  po«r  chaque  préposé , 
et  de  les  numéroter  ;  il  joint  À  -chaque  envoi  un  du^ 
pUcaia  de  Tétat  inventorié  qui  lui  est  renvoyé  pour 
sa  déchaîne  avec  l'accusé  de  réception  au  bas.  (  Cir- 
culaire de  CadmuHHrationy  du  li prairial  anb.) 

Voici  encore  «fuelques  dispositions  générales  sur 
les  propositions  d*admisstonà  la  retraite  : 

On  ne  doit  proposer  aucuns  sujets  pour  la  retraite, 
lorsqu'ils  peuvent  encore  faire  un  travail  utile  ;  il 
faut  même  leur  procurer  les  postes  les  plus  doux , 
^n  de  les  mettre  à  porlée  de  prolonger  leur  service 
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des  29  thermidor  an  12 


actif.  (C^.  etLd. 
tembre  1806.) 

Trente  années  de  service  ue  doivent  déterminer 
l'admission  à  la  retraite ,dun  eqsployé  de  bureau , 
qu'autant  que  son  âgé  avancé  ou  des  infirmités  ne 
lui  permettent  plus  de  continuer  sea  foncions.  (X4. 
6  mai  1808.  ) 

Le  service  fait  avant  vingt  ans  révolus  ne  peut 
être  compté  pour  la  liquidation  d'une  pf nsioA  4< 
retraite.  {^DH>  1% prairial  an  la.) 

Le  sumumérariaf  ne  peut  également  être  compté 
dans  aucun  cas  pour  la  retraite,  pas  même  celui 
pendant  lequel  onauroitété  chargé  de  lintéaim 
d'une  place.  (  LA.  ^Sfrinmire  an  S/)  » 

L'intempérance  d'un  préposé ,  qui  l'a  rendu  inca- 
pairie  de  continuer  son  service ,  ne  doit  pas  être  un 
motif  d'admission  à  la  retraite ,  et  dans  ce  cas  il  doit 
être  renvoyé  sans  pension.  —  Ainsi  décidé  par  l'ad- 
ministration pour  un  préposé  de  la  direction  de 
Ckerboug,  qui  avoit  plus  de  vingt  ans  de  service. 
(^  Lettre  du  ik  août  lio'),) 

Les  marins  des  en&bareations  des  douanes'à  ma^ 
neeuvres  hautessontaourais  à  la  retenue  pour  la  caisse 
des  retraites  de  la  marine,  et  ne  paient  plus  popir 
celle  des  doiianes  en  conformité  du  décret  impérial 
du  a  messidor  an  la;  il  s'est  en  conséquence  pré* 
sente  la  question  de  savoir  si  ceux  de  ces  marins 
qai  avoien t  jusqu'alors  slimenté  la  caisse  desdouanes 
obtiendr oient ,  après  le  temps  de  service  présent  ^ 
des  pensions  sur  cette  caisse;  M.  le  directeur  gé* 
néral  a  répondu  ,  le  7  brumaire  an  iS,  qu'aux 
termes  du  décret^  les  hommes  des  embarcations  à 
manœuvres  hautes  faisant  partie  de  l'inscription  ma* 
ritiae ,  et  n'étant  soumis  sur  leur  solde  à  aucune  .re- 
tenue  qui  soit  versée  dans  la  caisse  des  douanes^  ne 
pourront  jouir  à  l'avenir  de  la  pension  sur  cette 
caisse  ;  mais  que  lorsque  des  marins  anciennement 
employés  seront  dans  le  cas  de  quiuer,on  pourra 
préposer  au  ministre  «ne  mesure  d'après  laquelle 
ils  obtiendroient  un  secours  proportionné  au  temps 
do  service  antérieur  à  l'époque  à  laqu^c^  ils  au- 
roient cessé  de  supporter  sur  leurs  appointemens  une 
retenue  au  profit  de  la  caisse  àth  douanes. 

Il  sera  statué  sur  les  demandes  de  retraite  tous 
les  ans  aux  i«rjanTiei*  et  i*' juillet;  les  états  en  seront 
remis  par  les  directeurs  aux  époques  ci-dcssus,  eC 
les  liquidations  seront  faites  pour  le  i«i'  avril  et  le 
i«'  octobre.  —  On  n'attendra  pas  lesdites  époques 
pour  les  préposés  ayant  des  infirmités.  (  LD.  8 
avrU  1806.  ) 


/200.  i^  pension  sera  la  même  pour  tout  préposé  que  des  blessures  graves  ,  re- 
çues dans  Texercice  de  ses  fonctions,  metlroient  hors  d  état  de  les  continuer  ^  et 
pour  les  veuves  et  enfans  de  ceux  qui  y  perdroient  la  vie  ou  qui  viendroient  à 
mourir  des  suites  de  leus  blessures.  (  ^fiorécdan  5,  art.  4*  ) 

Les  pièces  à  fournir ,  dans  le  cas  du  premier  para-  1       lo.  Le  procès- verbal  rapporté  par  les  autres  prér 
graphe  cir  dessus ,  sont ,  j  posés ,  concurremment  avec  le  blessé  (si  ses  blessures 
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lui  ont  laissé  la  possibilité  d'y  concourir)  constatant 
qu'il  les  a  reçues  en  exerçant  aTCc  eux  ses  fonctions , 
et  constatant  aussi  tons  les  faits  d'attroupement ,  de 
rébellion  et  yoiés  de  faits  quelconques.  Ce  procès- 
verbal  doit  être  enregistré  et  affirmé  dans  les  défais 
prescrits  par  la  loi  dii  9  fioréai  an  7 ,  on  par  l'arrêté 
du  4  complémentaire  an  ^  i  ;  ces  formalités  sont  es- 
sentielles et  pour  les  intérêts  des  douanes,  et  pour 
eeux  du  blessé. 

a».  Une  expédition  du  procès-verbal  de  l'officier 
de  santé  qni  a  été  appelé  à  constater  et  qui  a  cons- 
taté l'état. du  blessé;  la  nature  de  sa  blessure,  et  le 
pronostic  qui  sert  à  foire  connoitre  si  le  blessé  est 
mis  hors  d'état  de  continuer  ses  fonctions.  • — Je  dis 
une  expédition  du  procès-verbal ,  parceque  l'ordre 
judiciaire  exige  que  le  rapport  de  Toflficier  de  santé 
soit  joint  à  la  procédure ,  qui ,  dans  le  cas  supposé , 
peut  s'instruire  d'office.  L'expédition  est  délivrée  par 
le  grefBer  suc  la  demande  du  blessé;  elle  doit  être 
sur  tin^bre  et  enregistrée;  elle  doit  aussi  être  léga- 
lisée par  le  président  du  tribunal  saisi  des  poursuites. 
—  Si  néanmoins,  sur  la  demande  du  blessé,  TolBcier 
de  santé  consentoit  à  rédiger  son  rapport  par  du- 
piicata ,  et  à  en  remettre  un  au  blessé ,  ce  duplicata 
tiendroit  lieu  d'original  et  suffiroit  pour  titre  à  ce 
dernier,  étant  sur  papier  timbré,  enregistré  et  la 
8r|(nÉture  de  l'officier  de  santé  légalisée. 

Les  deux  pièces  énoncées  ci>dessus ,  auxquelles  on 
joint  l'état  des  appointemens  des  trois  dernières 
années  de  service ,  sont  transmises  au  directeur,  qui 
les  expédie  à  la  direction  générale  en  employant 
les  mêmes  formes  que  celles  dont  il  a  été  parlé  sous 
le  n**  qui  précède. 

Quant  au  second  paragraphe  de  l'art.  4  ci-dessus 
de  la  loi  du  a  floréal  an  5  ,  il  y  a  une  décision  qui 
semble  en  détruire  les  effets  relativement  aux  enfans 
des  préposés  tués  en  fonctions  ou  morts  des  suites  de 
leurs  blessures  ;  et  c'est  ce  qui  m'a  voit  fait  dire ,  dans 
la  première  édition  de  cet  ouvrage,  que  si  ce  para- 
graphe ne  précisoit  pas  la  quotité  de  la  pension  des 
enfans,  il  ne  la  précisoit  pas  davantage  pour  les 
veuves....  On  a  cru  que  je  soutenois  les  conséquences 
de  cette  décision ,  tandis  qu'au  contraire  mon  ob- 
servation n'avoit  pour  but  que  de  démontrer  qu'elle 
s'écartoit  essentiellement  et  sans  motifs  des 'bienfaits 
de  Tart.  4  de  la  loi  du  a  floréal  an  5.  —  Avant  de 
ro'étendre  sur  cet  objet,  je  vais  rapporter  cette  dé- 
cision, qui  est  du  a8  thermidor  an  8. 

Il  s'agissoit  de  donner  une  pension  aux  enfans  du 
lieutenant  Foret ,  mort  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. Il  avoit  laissé  une  veuve  et  quatre  enfans,  la 
veuve  a  joui  de  la  pension  ;  mais  étant  décédée  elle- 
même  ,  il  fallut  prononcer  sur  le  sort  des  orphelins , 
et  toici  comment  a  raisonné  le  ministre  : 

«  La  loi  du  a  floréal  an  5  ne  s'expliquantpassar 

.  «  la  quotité  de  la  pension  à  accorder  aux  enfans  or- 

«  phelins  des  employés  des  douanes  qui  ont  péri 

t  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  des  suites  de 

«  leurs  blessures  ,  et  jusqu'à  quel  âge  ces  orphelins  ; 


«  en  faveur  desquels  la  réversibilité  de  la  pension  d« 
«  leurs  père  et  mère  est  évidemment  ordonnée  par 
«  cette  loi,  doivent  en  jouir,  on  doit  prendre  pour 
«  base  la  règle  établie  par  la  loi  du  14  fructidor 
«  an  6,  relative  aux  secours  à  assurer  aux  enfans 
«  des  militaires  et  employés  dans  les  armées  de  terre 
«  et  de  mer,  portant ,  article  7  ,  que  le  secoors  an- 
«  nnel  à  accorder  è  chaque  enfant  orphelin  sera  des 
«  deux  tiers  delà  pension  qui  auroit  été  attribuée  à 
«  la  veuve  ;  et  à  ceux  infirmes  ,  devenus  orphelins  , 
«  les  deux  tiers  de  la  pension  accordée  aux  orphe- 
«  lins;  et,  art.  la,  que  les  secours  annuels  seront 
«  payés  aux  orphelins ,  pour  les  garçons  ,  jusqu'à 
1^  l'âge  où  la  loi  leur  permet  de  contracter  un  enga- 
«  gement  volontaire  dans  les  armées  (cet  âge  est' 
«  ^xé  à  seize  ans  ),  et  pour  les  filles  jusqu'à  quatorze 
«  ans  accomplis. 

«  En  conséquence,  les  trois  premiers  enfans  du 
«  lieutenant  Foret  n'ont  droit  à  aucune  pension;  il 
«  sera  payé  au  quatrième  qnatre  cents  francs  par  an , 
<«  formant  les  deux  tiers  de  la  pension  de  sa  mère  , 
«  jusqu'à  seize  ans,  si  c'est  un  garçon  ,  et  jusqu'à 
«  quatorze  seulement ,  si  c'est  une  fille.  Cette  pension 
«  sera  payée  an  tuteur  de  ce  dernier  sur  sa  quit- 
ta tance  et  la  remise  du  certificat  de  vie  du  pen- 
asionné. »  {Circulaire  de  V administration,  du  11 
fructidor  a/i  8.  ) 

La  loi  du  a  floréal  an  5 ,  dit  celte  décision ,  ne 
s'explique  pas  sur  la  quotité  de  la  pension  à  accorder 

aux  orphelins  des  préposés  morts  en  fonctions 

Je  vois  au  contraire  que  la  dernière  disposition  de 
son  art.  4  est  de  la  plus  grande  clarté  relativement 
à  cette  quotité  ;  et  pour  s*en  convaincre ,  il  n'y  a 
qu'à  lire  l'art.  4 ,  comme  s'il  ne  concernoit  que  les 
veuves  et  les  enfans....  On  vient  de  voir  qu'il  dit  r 
«  La  pension  sera  la  même  (pour  toutprrposé  que 
«  des  blessures  graves  reçues  dans  V exercice  de  ses 
^fonctions  mettraient  hors  d'état  de  les  continuer,  et) 
«  pour  les  veuves  et  enfans  de  ceux  qui  y  perdroient 
«  la  vie  on  qui  viendroient  à  mourir  des  suites  de 
«  leurs  blessures.  »  —  Qu'on  se  représente  actuelle- 
ment cet  article  sans  la  disposition  que  j'ai  renCerroée 
dans  des  accolades ,  et  on  aura  :  «  La  pension  sera 
«  la  même  pour  les  veuves  et  enfans  des  préposés  qui 
«  perdroient  la  vie  dans  ^exercice  de  leurs  fbnc" 
«  tions  ou  qni  viendroient  à  mourir  des  suites  de 

»  leurs  blessures »  Certes  rien  n'est  plus  posil  if  j 

et  la  quotité  de  la  pension  se  trouve  là  précisée  aussi 
bien  pour  leS  enfans  <Jue  pour  la  veuve  ;  il  y  a  même 
plus,  la  loi,  en  unissant  ces  deux  qualités  par  la  con- 
jonction et ,  déclare  nécessairement  que  la  pension 

est  viagère  et  pour  les  veuves  et  pour  les  enfans ; 

s'il  y  avoit  d'ailleurs  un  terme  à  y  apporter,  ce  ne 
seroitpas  l'âge  de  seize  ansdes  garçons;  la  loi  du  14 
fructidor  an  6,  invoquée  par  la  décision  ,  régit 
d'autres  cas  et  ne  se  rapporte  conséqiiemment  pas 
aux  affaires  des  douanes  ;  la  seule  induction  à  en 
tirer  seroît  que  l'intention  delà  législation  est  que 
les  orphelins  des  agents  du  Gouvernement  Jouissent 
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de  la  pension  jusqu'à  1*époque  où  ils  peuvent  suivre 
la  même  carrière  que  leurs  pères;  or  les  lois.de 
douanes  ne  permettent  d'admettre  un  employé  à  la 
perception  on  dans  les  brigades  qu'à  l'âge  de  20  ans, 
et  il  n*y  a  que  dans  le  service  des.  embarcations  qu'on 
peut  l'être  à  %elui  de  dix-huit.  ' 

Je  pourrois  bien  autrement  étendre  la  démonstra- 
tion du  droit  qu'ont  les  orphelins  des  préposés  tués 
en  fonction  à  la  pension  entière  et  même  viagère; 
mais  le  cadre  de  cet  ouvrage  ne  me  permet  pas  de 
longues  discussions....  Si  j'ai  prouvé  qu'^n  m'avoit 
mal  compris  en  croyant  que  j'avois  voulu  prétendre 
que  les  veuves  n'avoient  droit  qu'à  la  demi-pension , 
c'est  déjà  beaucoup  pour  moi....  Mes  opinions  sont 
bien  autrement  dans  les  intérêts  des  employés  des 
douanes;  et  je  me  plais  à  ]esmanifester,parcequ'ils  les 
méritent  par  leur  zèle,  leur  dévouement  et  leur  ins- 
truction. 

yo3rons  actuellement  quelles  sont ,  pour  obtenir  la 
pension,  les  pièces  à  produire  et  parles  veuves  et 
pour  les  orphelins  des  employés  tués  en  fonction. 


Css  vsirvES  sont  tenues  de  fournir,  indépendam- 
ment des  pièces  dont  il  a  été  question  cl- dessus  , 

if>.  L'acte  mortuaire  du  mari  ; 

^^,  L'acte  de  mariage; 

30.  Un  certificat  de  nbn  divorce  délivré  au  bu- 
reau de  l'état  civil  du  domicile  actuel  des  deux  époux. 

Les  enfans  ou  leurs  tuteurs  doivent  produire, 

lo.  L'acte  de  la  cause  de  la  mort  de  leur,  père; 

20.  L'acte  mortuaire  de  la  mère; 

30.  Les  actes  de  naissance  de» enfans; 


101 

4<>.  Une  expédition  légalisée  de  l'acte  de  tutelle. 

Quant  aux  obligations  spéciales  des  directeurs 
pour  le  cas  de  mort  des  préposés  en  fonctions ,  elles 
sont  relatées  dans  la  circulaire  du  2  décembre  1809, 
ainsi  conçue  : 

«  L'article  4  de  la  loi  du  2  fioréal  an  5  aeoorde  la 
<<  pension  de  retraite ,  comme  après  trente  années  de 
«  service,  au  prépose  que  des  blessures  graves^  re- 
et  eues  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ont  mis  hors 
«  d'état  de  les  continuer,  soit  à  la  veuve  et  aux  en- 
«  fans  de  celui  qui  y  q  perdu  la  vie  ou  qui  est  mort 
«  des  suites  de  ses  blessures.  —  Il  arrive  trop  sou- 
<«  vent  que  les  dispositions  bienfabantes  de  l'article 
a  précité  sont  rédamées  en  faveur  des  veuves  et  en- 
ce  fans  d'employés  comptant  peu  d'années  de  service 
«  qui  ont  été  enlevés  à  leur  famille  par  une  maladie 
«  commune ,  mais  présentée  dans  des  certificats  d'of- 
a  ficiers  de  santé  dictés  par  la  compiaisanae  et  dans 
«  des  rapports  fait^  après  coup,  comme  la  suite  d'ac- 
«  eidens  éprouvés  dans  l'exercice  des  fonctions.  — 
«  Pour  prévenir  de.  semblables  demandes  et  mettras 
«  l'administration  à  même  de  distinguer  à  à^i  carac? 
«f  tères  moins  incertains  celles  qui  seront  fondées,  les 
«  directeurs  feront  constater  désormais,  par  un  rap- 
c(  port  en  forme  et  bien  circonstancié ,  tous  les  évène- 
«  mens  majeurs  survenus  dans  l'exécution  daser  vice , 
«  à  l'occasion  desqueb  la  vie  des  préposés  se  trouve- 
«  roit  en  danger,'  et  ils  exigeront  des  inspecteurs  et 
a  sons-inspecteurs  qu'il»  s'assurent ,  au  momenr 
«  même,  de  la  réalité  des  blessures  pour  leur  en 
«  rendre  compte,  et  ils  transmettront  immédiatement 
«  à  M.  le  directeur  générai  les  détails  qui  leur  seront 
«  parvenus.  » 


20Q,  Dans  le  cas  de  retraite  force'e  pour  cause  d'infirmités  acquises  dans  cet  em- 
ploi, la  pension  à  accorder  sera  déterminée  à  raison  d'un  sixème  du  traitement 
pour  dix  ans  de  service,  et ,  en  outre  ,  d'un  soixantième  par  chaque  année  excé- 
dant le  nombre  de  dix.  (  ^floréal  an  5,  art.  5.  ) 

Quant  aux  employés  qui,  n'ayant  pas  trente  années 
de  service,  n'ont  droit, aux  termes  de  Tarticle  5  de  la 
loi ,  qu'à  une  pension  à  cause  d'infirmités  acquises 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  doivent,  outre 
les  pièces  ci-dessus  énoncées ,  justifier  de  leurs  infir- 
mités par  le  rapport  d'un  officier  de  santé,  revêtu  du 
visa  du  maire.  Le  directeur  doit  certifier  ce  rappprt 
après  s'être  assuré  par  lui-même  de  l'impossibilité  ab- 
solue dans  laquelle  le  pétitionnaire  se  trouve  de  conti- 
nuer l'exercice  de  ses  fonctions.  (  CD.  i**".  brummre 
et  ^9  thermidor  a/i  ia.  ) 

Dans  le  cas  où  l'infirmité  paroltroit  de  nature  à 
avoir  un  terme',  et  où  conséquemment  l'employé  pour- 
voit avoir  l'espoir  de  rétablissement,  les  directeurs 
en  feront  l'observation  dans  les  certificats;  il  sera 
alors  décidé  si  Tadmission  à  la  retraite  sera  suspen- 
due pendant  le  temps  présumé  nécessaire  pour  ce 
rétablissement, et,  s'il  y  a  lieu  à  donner  au  préposé 
un  congé  eo  jouissance  d'appointemens.  (  Circulaire 


du  !«''.  brumaire  an  12.  ) 

Toutes  les  pièces  à  produire  doivent  être  délivrées 
sur  papier  timbré  et  légalisées  par  les  autorités 
compétentes;  ces  certificats,  de  même  que  ceux  que 
les  directeurs  ont  à  délivrer,  sont  individuels. — 
Toutes  les  pièces  adressées  pour  l'obtention  d'une 
pension  de  retraite  doivent  être  accompagnées 
d'un  projet  de  liquidation  sur  papier  timbré,  formé 
par  le  directeur.  (C^.  des  i5  ventôse  an  ^  et  10 
frimaire  an  la.  ) 

Les  certificats  des  officiers  de  santé  et  du  directeur, 
pour  les  préposés  destinés  à  la  retraite  ayant  moins 
de  trente  ans  de  service ,  doivent  être  adressés  à  l'ad- 
ministration lors  de  la  demande  d'admission.  (  CA. 
12  vendémiaire  an  14.  ) 

Mais  l'admiiiistralion,  par  sa  lettre  du  10  ventôse 
an  1 3 ,  a  observé  qu'un  préposé  seœagénairt  pouvoit 
être  dispensé  de  produire  un  certificat  d'infirmités, 
quoique  ayant  moins  de  trente  ans  de  service. 
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$.  IT.  De  T admission  des  veuves  à  la  pension  de  retraite  acquise  par  leurs  maris. 

2IO#  Les  conditions  de  radmjsslon  des  veuves  à  la  pension  sont,  i**.  que  les 
administrateurs,  directeurs,  inspecteurs  et  employés  des  bureaux,  aient  trente 
ans  de  service  au  moment  de  leur  décès ,  «t  que  la  durée  de  ces  services  soit  de 
vingt-cinq  ans  pour  ceux  des  préposés  attachés  à  la  partie  active  ;  a^.  que  les 
veuves  aient  été  mariées  pendant  cinq  ans  ;  3^.  quelles  né  soient  pas  divorcées. 
(  ^Ç.  a5  thermidor  an  1 1  ^  art.  3-  j 

2 1 1  •  Les  pensions  des  veuves:  seront  de  la  moitié  de  celles  auxquelles  auroient  eu 
droit  les  proposés ,  si  au  jour  de  leur  décès  Us  eussent  été  admis  à  la  retraite.  {uiC. 
%S  thermidor  an  1 1 ,  art.  3.  )  ,  - 

Oh  a  vu  ,  iQn$  le  no  %oS ,  que  la  pension  des  Tcaves 
des  préposés  tués  en  fonctions  ou  morts  des  suites 
des  blessures  qu*i]sy  ont  reçaesest  de  la  mémesonraeie 
que  celle  à  laquelle  ils  auroient  eu  droit  eu»-aiéaBes , 
si,  au  jour  de  leur  décès,  ils  eussent  eutreote  ans 
de  service.... »•*•  Dans  oe  cas,  peu  ioiporle  que  la 
veuve  ait  ou  non  été  mariée  pendant  cinq  ans ,  ell^a 
droit  à  cette  pension  dés  qu*eâle  o'est  pas  dTivorcée  ; 
et  elle  a  ce  droit,  le  service  ne  datàt-il  ((ue  du  jour 
du  décès,  et  le  mariage  D*eàt-il  été  célébré  que  ee 
méiBejour. 

Mais  ici  il  n'en  est  pas  de  même:  d'abord  il  £Mit  que 
le  décédé  ak  exercé  pendant  3o  ou  aS  ans  suivant 
son  service;  ensuite,  la  pension  de  la  veuve  n'esique 
de  moitié,  et  encore  faut-il  qu*eUe  aît  été  mariée 
pendant  cinq  jtnnées. 

Elle  doit  donc  produire , 

i«.  Les  mêmes  pièces  que  son  mari  eût  été  tenu  de 
fournir  si  c'eût  été  lui  qui  eàt  réclamé  la  poision , 
au  cas  de  l'art.  3  de  la  loi  du  2  âoréal  an  5  ; 

20.  L'acte  mortuaire  de  son  mari  ; 


3*.  L'acte  de  mariage  pour  constater  qu^il  a  dmq 
années  dé  célébration  ; 

^^.  Un  certificat  de  non  divorce. 

IL  le  directeur  général ,  consulté  si  les  pensions 
de  oetraite  aœordées  par  suite  de  retenue  ordonnée 
par  l'art,  i  de  l'arrêté  du  a  5  messidor  an  ii  (n^  aoi) 
étoient  réversibles  pour  la  moitié  aux  veuves  dé% 
préposés  qui  en  auront  joui,  a  fût  conooitre,  par  sa 
circiulaire  du  aS  fructidor  même  année,  que  Va/fit^ 
motive  ne  peut  faire  la  moindre  difficulté. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  M  suffira  à  la  veuve 
de  fournir  ie^  trois  dernières  pièces  que  je  viens  de 
rappeler  pour  se  faire  admettre  ,  et  jouir  de  la  moitié 
de  la  pension  qui  avott  été  liquidée  en  faveur  de 
son  mari. 

On  a  vu  sous  le  n«  aoi ,  qu'il  j  a  lieu  d'admettre  à 
la  demi-pension  ,les  venves  des  retraités  de  l!aa  1 1  , 
quoique  l'art,  i^r  de  l'arrêté  du  aS  thermidor  an  1 1 
n'accorde  cette  faveur  qu*à  compter  du  i^^  ther-* 
midor.  {Conséquence  et  une  lettre  administratif^, 
du  ao  octobre  1809.  ) 


$.  V.  Du  Paiement  des  pensions  de  retraite. 

212.  I^.es  pensions  qui  seront  accordées  aux  administrateurs  et  employés  en  exé- 
cution de  ladite  loi  seront  payées  par  le  receveur  qui  sera  nommé  à  cet  effet  par 
l'administration,  et  d'après  les  états  de  distribution  qti'elle  aura  arrêté  sur  le 
produit  des  retenues.  (  jiD.  1 1  frimaire  an  6,  art  2.  ) 


Lesoitbs  pensions  pourront  être  saisies  sans  excep- 
tion ;  ainsi  dans  le  cas  où  il  seroit  formé  entre  les 
mains  d'un  receveur  une  opposition  légale  (vojrez 
n^  i65)  au  paiement  de  quelque  pension,  il  devra 
faire  'connoitre  au  retraité  qu'elle  aura  pour  objet 
qu'il  ne  lui  sera  fait  aucun  paiement  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  obtenu  judiciairement  la  main -levée  de  tette 
saisie-arrêt.  [Délibération  du  conseil  itétat,  du^ 
thermidor  an  g,) 

Un  préposé  admis  à  la  retraite  ayant  été  con- 
damné à  dix  ans  jde  fers,  et  ne  pouvant  toucher  sa 
pension ,  attendu  qu'il  ne  jouissoit  pas  de  ses  droits 


civils,  il  en  a  été  référé  au  ministre,  qui  a  observé 
que  cette  pension  ayant  été  accordée  en  vertu  d'une 
loi  positive  pour  des  anciens  servicef,  il  n*y  avoit 
point  lieu  à  la  supprimer,  aucune  loi  n'ayant  prévu 
un  cas  de  l'espèce  ;  que  si  le  retraité  étoit  veuf  ou 
garçon ,  la  pension  seroit  suspendue ,  et  qu'il  en 
seroit  remis  en  possession  après  avoir  subi  sa  peine. 
—  Ce  retraité  ayant  des  enfans,  l'administration 
a  arrêté ,  d'après  les  dispositions  ci-dessus ,  que  sa 
pension  leur  seroit  payée.  (  LJ.-  a6  nipose  et  8  ven- 
tôse â/t  la.) 

Un  décret  impérial  du  ai  août  1806  a  ordonné 
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fii«  lêi  certificats  de  ^vie  néceséaires  pour  le  paiement 
liés  rentes  Tiagères  et  pensions  sur  TÉlat'  seroietit  dé- 
livrés par  lés  notaires.  —  Quant  aux  pensionnaires 
qui  ne  peavent,  à  raison  de  maladie  ou  d'infirmités, 
ae  transporter  au  domicile  du  notaire  certificateur, 
ils  lui  adressent ,  en  conformité  du  décret  d«  iB  sep- 
tembre^ 1806 ,  une  attestation  du  maire  de  leur  com- 
mune ,  TÎsée  du  sonS'préfet  ou  dn  juge  de  paie,  cenS'* 
tatant  leur  existence ,  leur  maladie  ou  infirmité ,  et 
Ik  notaire  délivre,  sur  le  vu  de  cette  attestation ,  le 
«ertificat  de  vie. 

Les  précautions  ordonnées  par  ces  décrets  pour 
prévenir  la  fausse  application  des  certificats  d'exis- 
tence ,  à  des  individus  qiû  n*auroient  pas  droit  aux 
Mates  yiagères^t  pensioits  sur  TËtat,  «voient  été  ap- 


pliquées aux  pensionnaires  de  la  douane  ,  par 
CD.  3o  décembre  1806;  mais  sur  leurs  rcprése*nia- 
tioMs  ,  monsieur  le  directeur  général  des  douanes 
a  décidé  qu'attendu  qu'aux  termes  du  dernier  para^ 
graplie  àe%  instructions,  adressées  par  S.  £xe.  le 
ministre  des  finances  au  préfet  de  chaque  départe-» 
ment,  les  certificats  nécessaires  pour  toucher  aux 
caisses,  autres  que  celles  du  trésor  public,  peuvent 
être  délivrés  par  les  maires  coomie  par  le  passé  , 
les  préposés  admis  à  la  retraite  feront  certifier 
leur  existence  par  les  maires ,  lorsque  leur  éloigne- 
ment  ne  leur  permettra  pas  d'obtenir  des  certi- 
ficat des  chefs  supérieurs  des  douanes.  {^Lettres de 
M,  le  directeur  général ,  des  17  janvier  et  ag  avriè 
1807. 


2I^#  Le  paiement  des  pensions  de  retraite  s'effectuera  par  mois^  comme  celui  des. 
appointemeiis.  (  ik  floréal  an  5r,  art  6.  ) 


€&  terme  n'est  pas  fatal,  et  lepensioané  peut  en  ré- 
clamer ies^nrrérages  penÉlànt  deux  ans  par  me  con- 
séquence de  l'art.  a5  titre  1 3  de  la  loi  du  a«  aoàt  1 791 . 
(n«363.) 

Pour  que  le  pensionné  puisse  toveher  les  «rré* 
BSges  échos  de  sa  pension ,  il  doit  fournir , 

i^.Ou  un  certificat  d'existence,  dont  la  date  ne  soit 
pas  antérieure  au  dernier  jour  du  mois  où  éehoitla 
pension  à  toudier,  lequel  certifieat  doit  être  sur  ûaifat^ 
aC  délivré  par  le  maire  ;  —  ou  une  attestation  aussi 
sur  timbre  d'un  chef  de  service  des. douanes, soit 
inspecteur-,,  soit  seulement  contrÀleur  de  brigades , 
dans  laquelle  ceux-ci  déclarent  l'existence  du  pen- 
sionné ;  cette  attestation  doit  en  outre  être  visée  par 
le  directeur;  —  ou  enfin  un  certificat  du  directeur 
lui-même  :  dansées  deux  derniers  cas,  les  signatures 
font  foi  sans  légalisation  ;.. 

20.  La  quittance ,  aussi  sur  timbre,  de  xaèmt  ^te 
que  le  certificat  d'existence  auquel  elle  doit  être 
jointe;  ladite  quittance  est  signée  du  pensionné  on  de 
son  fondé  de  pouvoir. . 

Ce  qui  vient  d'être  dit  sur  la  date  de  la  quittance 
et  du  certificat  à  fournir  en  cas  de  rédamatiou  de  la 
pension  à  l'échéance  du  mois  s'applique  aux  quit- 
tances et  certificats  à  fournir  pour  plusieurs  termes; 
an  sorte  que  la  date  de  Tun  et  l'autre  doit  toujours 
être  antérieure  tout  au  plus  d'un  jour  au  terme  der- 
nièrement échu. 

Les  héritiers  des  employés  des  douanes  admis  à  la 
retraite ^  qui  décèdent  avant  que  leur  pension  soit 
définitivement  approuvée ,  sont  fondés  à  répéter  les 
arrérages  de  cette  pension  du  jour  de  l'admission  à 
celui  du  décès.  Le  ministre  a  décidé ,  le  8  brumaire 
an  9,  que  l'administration  pouvoit ,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  faire  acquitter  ces  pensions  d'arrérages , 
mais  qu'il  convient  que  l'ordre  qui  sera  donné  a  ce 
sujet  établisse  l'époque  de  la  retraite ,  la  liquidation 
provisoire  qui  aura  été  faite,  et  l'époque  du  décès , 
dont  l'extrait  devra  être  rapporté  pour  être  annexé 
•az  pièces  justificatives  de  ces  sortes  de  dépenses*  — 


P'apriès  ces  dispositions ,  les  directeurs ,  lorsque  le» 
héritiers  réclament ,  dans  l'espèce,  des  arrérages  de 
pension,  ne  devront  point  en  autoriser  le  paiement^ 
qudque  modique  que  soit  la  somme ,  sans  un  ordre 
exprès  de  l'administration.  (  CA,  1 1  brumaire  o/i  9.  ) 

Dans  tous"  les  cas  de  déoès  d'un  pensioBnaire ,  teS^ 
arrén^es  échus  le  jour  de  sa  mort  ne  peuvent  être 
payés  que  sur  la  présentatÎMi  de  son  extrait  mor^ 
toâire  I^alîsêe. 

Si  c*est  la  veuve  qui  réclasM,  et  qu'elle  n'ait  pas 
d'enfans ,  elle  doit  joindre  à  l'exlrait  mortuaire , 

1^  Un  extrait  en  Ibrme  de  l'acte  de  célébration  de 
mariage; 

20  Un  acte  de  non  divorce  ; 

39.  Un  acte  de  notoriété  constatant  qu'dle  n^a  pas 
renoncé  à  la  commuaanté ,  on  l'expédition  d'un  acte 
qui  prouve  qn'eHe  l'a  acceptée  ; 

U^,  Un  acte  de  notoriété  constatant  qu'il  n'existe 
point  d*enfant  de  leur  mariage. 

Tous  ces  actes  doivent  être  fournis  stir  feuilles  sé- 
parées, sur  (lapier  timbré,  et  êbre légalisés. 

Il  est  important  d'obsecver  que  si  la  veuve  avoit 
droit  de  réclamer,  au  cas  de  l'arrêté  du  %S  ther- 
midor an  1 1 ,  la  moitié  de  la  pension  qui  étoit  at- 
tribuée à  son  mari,  les  actes  qu'elle  doit  fournir  pour 
se  faire  déclarer  pensionnaire ,  faisant  partie  de  ceux 
qu'elle  doit  produire  au  cas  de  réclamation  d*arré«. 
rages  échus,  elle  peut  faire  valoir,  aux  deux  fins, 
les  trois  premiers  actes  dont  il  est  parlé  ci-dessus , 
en  réunissant  la  demande  de  la  demi-pension  à  la 
demande  des  arrérages  échus. 

Si  le  décédé  laissoit  une  veuve  et  des  enfans  mi- 
neurs, la  veuve,  comme  mère  et  tutrice  légale,  suivant 
l'art.  390  du  Code  Napoléon,  auroit  droit  de  perce  voir- 
ies arrérages  échus  de  la  i>ension  du  mari,  et  l'admis* 
sion  de  sa  réclamation  seroit  d'autant  plus  facile,  que,, 
suivant  l'art.  384  du  même  code,  elle  a  la  jouissance 
des  biens  de  ses  enfans  mineurs  jusqu'à  l'âge  de  iH. 
ans  ,  excepté  néanmoins  en  cas  de  divorce,  auxv 
termes  de  lartide  385.  —  Cependant  pour  parer  à^ 
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toatc  dlKiculté  ultérieure,  et  afin  de  constaler  son 
droit ,  soit  comtne  mère  et  tutrice  légale ,  soit  c^uu^ 
usufruitière,  la  \euve  doit  aussi  joindre  lofiadtes  (fl 
naissance  de  ses  enfans  mineurs. 

S'il  y  a  des  enfans  majeurs,  leur  droit  d'hérédité 


et  de  réclamation  s'établit  ^7  tj^^^uoCV  ?"A^  \SVU\^ïAPPsS^^*V^W^^  quedoivent  compter  les 
lo.  Par  la  production  de  racte  d'innumadon  de     fècevèut'sprnrc^panx  ^la 


d:ras&^^'*^'^^'''^^^<v  riêr'fâîœxr^"^^  "*="'*'  """^  •=*"" 


leur  père; 
ao.  Par  Tacte 
3«>.  Par  Tacte 
Ils  doivent  aussi ,  bien  entendu ,  fournir  en  même 

*«™P»   W,Ç^fl»i(VW^x«^^H«^^f^Hfi.c«Ç  d>xistepce. 

comme  et  dans  la  forme  qu  u  a  ~ 

devant. 

S'il  y  a  de9  mineurs  au-dessus  de  r^g«^)^^|i('OQS,^ 
leur  luteur,cn  justifiant  de  sa  qualité  par  un  extrait  de 
Vacte  de  sa  tutelle,  et  en  produisant  pour  ses  mineurs 
ks  n>émes^)oes»<qlid1e»iSii4ettsi^«mtit<B«iS)i}v  r«r. 


Ûu 


çtablîr  leur  drdit.  en»  répréieÀu.t^ 
^ i'fesp£ct!fi^tfaâttilW<iH,  fcH^^ifé  iihactïn^ 

S'il  n'existe  ni  veuves  ni  enfans,  les  héritiers  col- 
latéraux, pour  réclamer  les  arrérages,  doivent  justi- 
^lrrl?im^alt^  pttp  aoestcakWûliLif«l^'<i'i|lKe«taii(^ 
^Ml^a#(tiifaiBttfdcnietoviélé*«'  .  .»     ■    »»    îj  ^'  v    ..j- 

MnletriMt'ki  QréclamàtiKm^iB^«sitf0ipA|rrp(»iiiVi|^f^i{<e  j 

«^t^otial  oàléaanénigeli  oécWoié^' o'^xoèçi^n^iPfw  ; 
-Yîfgrwoiiiq  fnéios^,  >eUe>acsb»rmlV4àjni^Qf>i4^A4  ¥^  j 
jdkiiédKfvettckrcmimei^  àjJMLjfl^ijii#4fy  iqftfium«-#tt^pr 
tation,  soit  du  maire,  soit  d'un  eiï|pJ^^^^q[^|^fio|rt 
fàék  àoiÙLne^^MpiA  M:ivmv»%4Mim{»ll»i9Aff^s  b^ryiers  j 

'»tf<ia»Mrflâisatils'iékv«6tdMj9Ql^mti9itiQr|»  e^itçi^J^si 

-<kla<'piqr<?clls  ^nniditn%  «pfi9|ii(H«ip%iA{paiç|]fif^4«si 
jnrréKagesrëqlnisvTtjtHtt6niifciHf:0e.p^r«'pit  s'en  effçç-. 

^  tasr^ipmfùÊet^ç  .âéti»tf»enti^  /ofHiQ  4^'^tti^i  f^Pf^'  ; 

.•itk>n»^ouid'«^ins^feiH4i£f|^t«(9(K\4uj^gf«^nl;  p^é. 
€n  force  de  chose  jugée  qui  en  or^ofu^efpif^l^^i^^n' 
levée.  -^  Il  en  seroit  de  même  si  des  créanciers ,  mu  * 


B  y  njème  direction  font 
la  perception,  aussi  dans  l'étendue  de  leur  principa- 

t  a  existence.  I  '*^é«     t  i  • 

cJ|hi'4è?é>'èi^-^'^'''^»rt^feV«^àp*ioh\iC-fert  àtitfey^r^teiitté^,  à  la  un 
de  chaque  mois ,  sur  les  appoinlemens  des  préposés 
de.toii^^rade,^.sur  les  vacances  suivant  qu'il  y  a  lieu, 
et  aussi  sur  res  répartitions  du  produit  des  saisies  et 
amendes. 

^U^t^VWpr  ||^iç(%al4^  f:l^f^ie^^e|f  d^iaccfifii 
es|  Chargé  du. recouvrement  des  fonds  de  pelte  iiîUure 
daiîs  toute  ii'tfîrectîo;!^  c'est  donc  dans  séi'itokins 
^uéleé  au^hîi't^cevteiifs  )ifi*i«jtairx  «mi^WbHg^  de 
ftrirtite  T^cmeal  de  ceux  qu'ils  retkiKiant  i  OQ  ti^re , 
^  ci^.^waiie^t  d^jf ,  i^i^fc^i4imfij\  a«^,^rdr^  ad- 
ministratifs, s'enectuernlan^  les  dix  n'remiers  jours 
du  mois  qui  suit  celui  ou  'ils  ont  perçu:  '  *  '  '  * 
\  ^F^f.?f^^¥Ç.priPcipaWy  chef-lieu*  donne  à  chaque 
cqmpt^ïj  up  récépissé  robtUcyètSl"  est1^ 
les  sommes  qu'il  reçot|^  yur  lin  registre  pàriîcMKér, 
en  distinguant,  dans  éifTéreAtes  colonnes  foraées'a 


COMPTABILITÉ  DES  RETRAITES.  On  a  vu 


mmm^.{^\mpm^k- .,   '  ^^^ /; ./, ,',  \\  • 

des  nuimes  proposés  ;  [ 

30.  D'une  retenue  sur  les  vacances  d'emploi  ver-* 

jjo.  Enfin  d  une  retenue  sur 
con£scaiions  et  amendai. 


ie  prodt 


uit' 


net^(?s 


Tous  ces  fonds  sont  versés  dans  la  caisse  des  re- 
'^\^  é^lie  dans  l'hôtel  de  la  direction  générale,  et 
un  receveur  général  chargé  d'acquitter  sur 
ces  mêmes  fonds  les  pensions  arrêtées  par  l'admi- 
nistration. 


résidence  de  chaque  di- 
rection, tant  les  fonds  de  retraite,  dont,  dans  leur 


an''éykile^*â(indhî^V:ltéiir<t  dês'Âb'^és  )4!^^ 
<^  ^  W  !Sti  dé  tl|aq«te  crhbiMrèivau'  idiMbire  <iidjto//z- 
«  merccy  un  état,  pHE  èi4x  c^tf ii^i>  àpht  s;t|^qn  de 
«  la  caisse  des  retraites.  » 


M  A 


"'  Moniietir  Bkàct,'  ahiéfctètti»  dH  donaileè  àf^étiés, 
W^y ëdii'pltis  ^hnd  tnéritvî , » bîett* Wul* ttt'âdrite- 
kV/i'ilei^raâfof'1i:ittbHd'èAy»rèWM^,Mlbâtt?littU^^ 
"Wièk'liénski^'dè  retra^M  ^M  a  i€dig^4r^«v>6ès 


eipployés;  les  différens  détails  qui  se  trouvent  jj  an  s 
l  '  cette  jeciion  y  biît  éli  pttriesy  bW  âbhi  à Tni  qirij# 
'appibrtietià^etit^' 
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ExABLISSEKEinr  DES   BUEflAUX. 


io5 


TITRE  IL 

De  rÉtjablissdment  des  Douanes. 
CHAPITRE  I.  —  Des  Bureauafde  douanes. 

SECTION  I.  —  De  l'Établissement  et  de  la  suppression  des  burehux.     / 

§,  I.  Bureaux  des  frontières. 

3 14*  Il  ne  pourra  être  établi  ou  supprime  aucun  bureau  sans  un  décret.  ...... 

Dans  ie  cas  de  nouvel  établissement  ou  de  suppression ,  le  décret  qui  aura  été 
rendu  sera  publié  dans  quatre  des  paroisses  les  plus  prochaines  et  qui  seront^ 
sur  la  route  du  bureau  nouvellement  établi  ou  de  celui  qui  aura  été  supprimé, 
et  il  sera  mis  des  affiches  à  l'entrée  du  lieu  où  le  bureau  sera  établi,  (aa  août 


1791,  art,  I,  tit.  i3.) 

La.  où  j'ai  placé  des  points,  le  texte  de  la  loi  dit  :  // 
ne  pourra  être  établi  ou  supprimé  aucun  bureau  sans 
un  décret  du  Corps  Législatif, 

JuftisPEUDERCE.  —  Le  sens  de  ce  paragraphe 
n^st  pas  qu*UDe  loi  est  nécessaire  pour  déplacer  un 
bureau  d'une  ligne  de  douanes  déjà  autorisée  par 
une  loi  existante;  ce  paragraphe  signifie  seulement, 
et  c'est  ainsi  qu*il  a  été  constamment  entendu ,  qu'il 
faut  une  loi  pour  pouvoir  transposer  une  ligne  de 
douanes  d*un  département  qui  cesse  d*étre frontière, 
dans  un  autre  département  qui  commence  à  Tétre. 
Et  sur  ce  fondement  la  cour  de  cassation  a  jugé ,  le 
18  thermidor  an  1 1 ,  sections  réunies ,  que  le  bureau 
des  douanes  établi  dans  la  ville  d'Anvers ,  sans  un 
décret  du  Corps  Législatifs  forme  un  vrai  bureau  de 
seconde  li^e. 

U  j  a  plus  ;  aujourd'hui ,  d'après  l'article  premier 


de  la  loi  du  99  floréal  an  10,  cité  au  titre  pr^i- 
mina  ire  de  ce  Code,  le  Gouvernement  peut,  sans 
consulter  le  Corps  Législatif,  transporter  une  ligne 
de  douanes  d'un  département  dans  un  autre.  C'est 
ainsi  qu'après  la  réunion  des£tats  de  Gènes ,  de  Tos- 
cane, etc.  les  lignes  de  douanes  ont  été  transférées 
des  anciennes  frontières  aux  nouvdkes;  et  cela,  par 
de  seuls  décrets  iiBpériaifx,  et  sans,  le  concours  du 
Corps  Législatif. 

Ainsi,  quant  au  changement  de  bureaux d^un  lieu 
à  un  autre ,  à  la  suppression  et  ceux  recoonu»  inu- 
tiles, et  à  l'érablissemeiit  de  ceux  dont  U  nécessité 
est  démontrée ,  une  simple  décision  suffit  lorsqu'elle 
est  publiée  dans  le5  qtiatre  communes  les  plas  voi- 
sines ,  et  annoncée  par  des  affiche»  apposée  à  l'en- 
trée du  lieu  où  lê  "receveur  est  établi ,  conformément 
au  second  paragraphe  de  l'article  ci-dessus  de  la  loi 
du  aa  août  1791. 


2ID«  Dans  le  cas  de  nouvel  établissement  d'un  bureau,  les  marchandises  ne 
seront  sujettes  à  confiscation  pour  n'y  avoir  pas  été  conduites  ou  déclarées,^ 
que  deux  mois  après  la  publication  ordonnée  par  l'article  ci-dessiis.  (22  août 


1791  ^  art.  2,  tit*  i3.) 

Cette  réserve  est  seulement  applicable^  un  nouveau 
bureau  placé  avant  celui  où  l'on  étoit  dans  l'usage 
d'acquitter;  elle  ne  le  seroitpas  si  le  nouveau  bureau 
«toit  situé  après  celui  où  l'on  acquittoit  auparavant, 
puisque  le  voiturier  seroit  toujours  en  eontraven- 
tion  pour  ne  pas  avoir  conduit  ses  marchandises  au 

2lO«  Les  barrières,  bureaux,  postes  ou  clôtures,  destinés  à  la  garde  et  surveil- 
lance des  frontières,  pourront  être  établis  sur  le  terrain  qui  sera  nécessaire. 


bureau  où  il  éloit  précédemment  tenu  de  les  pré- 
senter. —  Cet  article  n'a  également  d'application 
que  pour  un  bureau  établi  dans  une  commune  où 
il  n'en  eiistoit'pas,  et  non  a  un  barean  transporté 
dans  la  même  commune  d'une  maison  à  une  autre. 
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eri  payant  paifTi*^/^/'j^Ui  prô^rïéulces  laY.àlei^r^fJliii^^ 

en  cas  de  ditôculté,  sur  le  pièct  qui  sera- ^r«gW pair .jf^.i^n^/^  ^en^p^rieiiijien^y 

sur  l'avis  d*experl^  c^ivpnus  euiv^l' administration  des  douanes  et  lesdijls  pivor 

*  jirlt^tairès ,J^iy(in''/fîom  \^''*    \'\ ''Z',!*'^ .'        /    ..  *    "  '    '  •. 

Les  bùfèàOè  âëVeë^tl^e'' pourront  e^ré  pîacès  ^Sans  les  Vtiàîsons  qui  "serbnLles 

'i4.»W.5îORyeftîjt)le^  f^Ui#ffr^Kft  4¥ibK^  e*îàcplttii^d<>.Mi*a  ^dhiiniMrettioxiV^^^téi 

loyei^  j}i5S<^UesffflAisQft%^Hf  1^  pMKl  d^i»  mus  al  a^x;  (Jiaus^SîCt  cojndi tiai»  y  po- 
tées, et,  s'il  n'y  a  point  de  baux,  d'«iprès  l'estimation  d*experls  dans  la  fo^o^Q 
' Ijî-y^éi^  ^}P^é$^  et  ^ricfe|^è,|i''l;)l  Ichàrge  des  d^oinmâg^Smens  dMingê  envers!  les 
**  WcâtàK^éfe  qiiïsei^ïérit  dè^lac^^^  de  leurs  baui.  (  aa  août  1791 , 

art.  4,  ^/^  i5.) 

(i  .<i]i  ^^fi  ^"'[?^?T''^^/^?Ht^^  '.t.-  ^  f  !m  *pa.»fio^s  çt  fropW|î?flr\5  çopye. 

haDies,  eii  àltendant  quir  phisse  y  ^trejau^^emeijit.  pourvu,  eule  lpy(?r  ^ft  ;»era 
payé  sur  lé  pied  des  derniers  baux,  ou  à  dire  d^experts,  (5  novembre  1^90 , 


tiosi  des  ÀdffieeiiMKioiijEtiki«fiflM4»'au  M^Vietf  âtê 


m^fili^fhdiiimfM  ûotAil  i'ttgîk.  (i>^.  7  /i/txjje  tf/t'5.') 


deimBès^d»i$<tn9it»rét«ndii|^'d0(rfi^ii^^  hef^^    ^  iam  ktiiatière  de'diff^émf  orér^'dVdiliintet^ârtlhtT 


2IO«  ^^es-'^adscos'^t  eftiphtoeneiéiiB;  lottes  par  baux  pour  les  ëtâbUssemens  des* 
douanes  seront^  lorsque  les  circonstances  et  VintërÔt  tfù  service  e^ig^tb^t  lé 
déplacement  des  bureau^  oif  pps^e^,  T^ni^ç  aux  pifo^r^é^afres  ^il  leur  sera  payé 
une  indemnité  qui  sera  nxéè  conformément  à  l'usage  des  lieux.  (^C.  2S  pluviôse 


Les  dispositions  intervemMS  depuis  cell^  àe$  5 
latioo  des  buroanx ,  m'imuété  ^uedttcré^éMuiDii 


^  des^aj^pliçajlioçf  de  cellçsjcj^  comme  tp^tca^ql^iteçur 
içuir  eiécution ,  elfes  deviennent  par  cela  même  saïas 
bbjer  ;  ^t  ife*  hVil  gt-oséirtfi  p»»  0^  roMme.  '  '  ' 


320.  ;Ç^  fl^i^$,etJJ41o^, /?9ntjpf,j^  vçfifî^i^s,  et  q^i  perOat 

accon^pagnés  (k  X^fqj^^'hS?^1^^  y  W  .B^PCro^li^  être,  o^y«rt?.^ux,b^^^t;fl^JF  ^  U 

(rpI^ier^.X4C^e5,iVf?/«/<W^W.t^^.4^A^  .•..•.       .:•.- 

Sîaivitè^  frt[^eî^'^V^tt^Hbè^*^rf'^lb«fl^^  tjèrônt  pbVirsnivîes  et  punies  confo^ 
WtiiémàUloi  du^ii'à'âfâf  i^hiV^.!*^^  ■ 

Ce  n'éCoit  pins,  alors  mémeouetet  article  fnl  rendu,  i  ticle  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7.  avoit  déjà  remplaça 
la  Itrî  du'ai  août  Ï791  qai  ëJoit  ceïl^ ^  iirv6'cpier  lVticle'9  du  litre  iode  la  loi  du  12  août  1791  ,  et 
pour  la  poursuite  des  altérations  de  plombs  ....lar-  1  TaiHicle  2t  de  cette  dernière  loi  se  Irùuvoit  afjroge 
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par  l'article  final  de  la  première..,.  C«tte,obserTation     enTiffueur  à  l'éDocnie  du  4<^it<qu'il,faut  réclama;,  et 


s«i)ftHr*4*6,iïb>ri|}t^btf|toakW«j^éfràul(>Uc'^"l(>I<>i 
2 


l'HHZO  I) 


•qUioM' pentunt* |lsft  <^»au*  [)h<«itl^> '«(rt^e- <ééifw1i<J*' |iîoi»tlkgfe»«><«^èWlsyllàgfe , 


VOICI  le  texte  de  la  circulaire  qui  autorise  cet  éta- 
blissement :  «  Le  commerce  de  Rouen ,  en  exposant 
qnrl^Q)Ô^t^désfS(|sd>njç^es^ép^iPf^ 
d^t^  i^pi^id^r^U^ftl^r.  J'effo^  ,d4]r,4fbaU#gtt.^4u 
^ç^^^^0ge,^^;(quQU4QUIV>^^  (iquj^^.^i^il^^  4^ps 

d9^a^e  vie  çe^e,viilft,.a^n^  qu'il,sç,praUq«04  f^l». 
de  Paris  et  de  Lyon  ;  M,  le  d^çacUe^r.  g^fié^al  aj:<y^ . 
que  celte  faveur  pouvoitétre  accordée  aux  fabriques 
tr^[|ità:t(|$»i«te6^4bift0«eiv^tletil[a«|ico0sd4ufficp  t 


vérifiées  à  l^^^ào^fi^if^tfffij?^,^^ 

au  paiement  ues  droits  de  sorne ,  les  ballots  qui  les 

copH$^Q«i)^9frimijplointeêa^'«Vq9bieaftn|i^  dski 

fei]i^^6iiMp9iâ(tr4xldmba9et>t4  rH>Laqp»éfMisës^eineoi> 
»ufrA¥:¥  >»lipflà4iivoi^niàafikiullesg)ki*Eibë,Klo9iA^ 
cb(^PO^tieU^i$«^fi)il|xfli  bflllat»  «oiAiBskf  leUTivaufia^  > 
bana  p99fé^r(Â<:tin^nMN«dle  ,vÀâfioalfioB>j)qMiiii^^iiH:] 
roit  lieu  que  dans  le  cas  où  il  s*élèveroit  des  sonp- 


dQ|^n^dçsprdfÇs,aan,que^Mr<^u^|i|BV^f!iÉcl^é^rî,n^  ^  >!  ->M[»^ioI   ,îm>î)^    .-^iii'    >b 

§.  I.   De  V Indication  et  des  Heures  de  la  tenue  des  bureaux.  •  ^  '   ^"^^^ 

bureau  ^,Q]u,en,3ifl,^UpH,3i^/çyjt  ,pr^.fe4il«,piçpt«  ,.,^,t4)tefi{Aipfi«t«nt.!0eft>sa<>toj& ., 

BdBGAI}  des  droits  d'eHTRÉE  £T  de  SOItTIE  cixS<J)O0«irfifi>lMtféllI|^lkl!Mni>  n    .;.:>'<(.:  vi>   i  .  '. 

Toute.saisie  de  marchandise  qui  auroit  dépasse  un  bureau  à  l'égard  duquel 
l'apposition  dudit  tableau  ri'i'ttpe^i^^afs^feii  Këtt  àéSoi#todlIe  et  de  nul  effet. 
L' 


2Û^v  Les:  biireatrè  «^<tj  rfd«bh^  «««)*'« '^v-étks';'yîU  f^^irvi^rw  S^'s^p^tèmbre/ 
-de^puîssepf  ^ieuresdli  malîh  jbsqxi^'  iiiîdi ,  ët"d«feùîs 'tféMi*  heùWj*  api'ès  «rfidi 
jusqu'à  sept  heures;  et  du  i"  octobre  au  5r^àfer^,^^ÉftHiàit  b^ijyes  dù^'ibktlh 
ju«<^u'à  rai^i ,  et  df PiH^.deux^f u^ç^ ju^'^iai¥,!^u^^jf,f ,1^^^^^  i. 

de  s  y  trouvei*  pendant  Içs^iÇes  hçijj;e^,l»  ^péine  ,^  ^çjjj^çnj^rç,  ides  .^pnjuiagt;»,  jt 
intérêts  des  redevables  qu'ils  auront  retardés,  (zilàotft  1791 ,  art.  5  ,  tit.  i37) 
Lorsque  des'marcbandises  arrivent  aprèf  rheqredfis  | ,  qe  jces  ))ur^a|Di]s;  jusq^i^'au  uxoment^cleur  oiivçrturii.    , 
bureaux >  elles  sont  déposées  dans  ^es  dj^enda^coA  ]    î     .    i       <^.;_      ♦.  ,,  ,    .,  > 


14. 
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lMf.^'Uf'»nunimo'^4-.W,VJtJÇ;j,j.7r -  PE;.^'P.V5|A^^^  ^^    DOUANES. 

5.  II.  De  la  responsabilité  des  cotiirtiûnes  malofiiUememî  ampUl^fgf:  des  q^irçjçmx. 

att8^ilËiî/doéis^»ên*ede:J'wtifiif>  i^ft^îtfiÇ,^4^e;VWi.%^^  ^éiitfëirdah^  ali^4  t 
^'^^è't^ V^4d«>iiélfcts  dcHUtA  Ji99')Q<MWPHP<i^;(^oji;iJtj  /^e^pbni^a&les^'^  les  '^3Hi;fift\Mes  sut*  le 
««^t^^^ôir^ddèquelleaidMa^tkQMyi^iipi^QI^  i||i,i;^^m1^^It^<êns  armes  ôa  hpn  arm^&, 

spécifiés  par  ladite  loi,  se  seroient  portés  au  pUiage  dés  Lureaui  déS  idepôlS  des 
i'dMMytf>^l^^(f(^d^qi^l;çfçrç^  violence  contre  les  propriétés  tiatîoriales 

ou  privées,  sont xesponsablf^s,  de  .ces.  délits  et  des  domm^ges^nténêts  auxc^els 
.   ils  donneront  lieu.  (JD.  8  nivôse  an  6,  art.  i"    et  jiÙ.  A  cofnpX^êhitÂtaite  an  11  ,• 

"'&rA*'isvy  'V'^  ^»^^^^'-'  ^--  -•..■..„.,.'.. ,.., .,../,..  .,j,  ^     ^'., 

non  arm^i^  iMt  èYJTët*^1ei^>e<-»ohti^àvsoitCM«reles 

iiuiges-iDtér<u'aiAxk|U<|^  ilt  y^oip^rçifit^lieu  «.     \  ^ 
Voici  aussi  larticle  a  de  ce  litre î 
«  bans  lés  cas  où  Vm  llibitin»  derkb  coiiiainii«i  au^ 
roient  pris  part  aux  délits  coiiiiiB4*8Br  \%<ia  ^vritpise 
par  àt%  bttrotipefiieM'<et  nisspinbfan«iftyX}eAt«  c<pn- 
mune  sera  tetitie  Repayer  «uitréw>npi|Mk  tmtipvvnéfr 


IXAtr*l«jdif%tJi^f^  ^4ifi^j,.^e  ^^^éJfS,  consulaire 
ci-dessus  ,  on  a  imprimé  tn  conséquence  de  Vàr-^ 

ticle  4  du  titre  i*"" etc.;  c*cst  une  erreur,  il  n'y 

à  f|«WElWlicle  *fl,4«;)ti;r^  4.4ç.U  191,^^  .10  vea- 
déi»Utf»^»Hi4  ><l»iilf^^ç«^lfilif,^^*^è(fç  ;^.il  est  ainsi 

?Hi«)Chaliiii{C9PpMMmf^|Cecip9n^^l^,d^  déjitscom- 
nîf  èfom«i09yiievrt^«ji»>p«i:.^i9|fv)f:;e^^  l^rîtoirc 

^wtiàf»  «|iiWN#(9«fnft  0H#ji^sff;m)ble$qiçn9^  armés  ou 


^alc  à^  ibb^,tAkt  delaTépa^atomipriiKifiate.». 


riâ9«i<Si^k§<]ativMi)pteo)|90finQiV/  ras^embleiriens  ûnjt  ëté'fhttyié»  cl'habitans 'de  tplu« 
^'*iéttr*ïtwmmKie«v'4^ntés«pfo«t  fespotisables  des  délits  irfulls  auront  ctnmmn^ 
'''%t'^(iMî&WiSî\é^^  tet  doraniaces  inléri^ls,.  qu'eau  paiéménl  dé 

S3iWj.iLeft,qabMa^s.,fl^.J^.çflq[)piune  ou  des  fcommanes  ctmtribiîables  qui  prétei^ 

droienl''navt»ir>pmiaaueiUi^^^43)arVn?U^  .dieliiç^./çt  contrè'îesquets  il  ne  seljere^ 

'  rt)ît"âttduhe  "dretave  dç  «omp4ioi^é  ou  j^arlicip^jLÏjoi;^  ^\\i^  ajttroupemens ,  pouf ront 

M/fiiÇÇr<f?!Î^!?^"^^  «tîcômplieiesiides  délits-do  vencL  dnX, 

».<«•/:,  4^•/'/^  4-)  „..,>«;.,.  '.h  ').,,,,,,   '   ;  ;'."  ,;;•■'" •■  ■'■   ■-•  .  •■  •-■ 

i30bIi^.Daii^;Ie&.cas^ou  fes  i^w^'nabtçiw'Bns  'auroient  été  formés  d'individaséui»»» 

"^^è^rs'à  Ift'Hsiottiiiione  'Sur  le  tercitfHre  de  laquelle, leç  fïélits  ont  été  cominis,et  oA 

]|| îk  çotVrlAtirfhW'{lïirott  les  mesurtâ^quiiétaiaiU .e^ ^qiï  pouvoir  à,  reffet 

•  i>  4W^é'4 P^î^y/^flÂ^  .^1^  4'^n  IJàlrè  ctynnoWre  les  atitetirs,  elle  (feineoreç^  liéabaigéçf  de 

»iiftoute«r<?^lpQn^^iJÙ^,^,  l\(>Jyp^démïaîre  an  4^  art.  S,  lit.  !\,  et  AC.  {^camplém^ 

2D2.  Confôrméfnentit  lart.  6  du  même  titre  de  ta  même  Toi ,  lorsque,  par  suite 

.^  dç  ces  rassemjbleroens  ou  attroupemens,  un  individu  préposé  aux  douanes  ou 

...  *iMr^,  a^^jciï.ié  pu.npn  siir  une  coftTmnne,  yaùrsr  été  pillé,  noaltraitéou  homi- 

'  i»'Cfdë  i  tous  les,babitaï\$;scrpni  tëoMs  de  lui  payer,  ou,  eh  cas  de  radrt,  à<a  ireuve 

''■'  W^^t*fari»,'<JéiJdoiiimiaee»*kitéré4s.,(^i>.  8  iiis^ose  an  6,  art  2,  et  AC.  4  complém. 

Tétëiie'tei^M'àé  ^t 'ahctt  *^dfeîltt  tei Oo  vaFeadé-     tops  Jeft.hailjlaDS  sçrônl  tonus  de  îuF payer,  ou',  é* 


"«  lôhtîfike ,  'bdr^fe  d^t^ssewblènwni  00  atlroA- 
pemens,  ùn'^dKidii;  do^ivitié  OU  iKfniur  une 
commune ,  y  aura  été  pillé,  maltraité  ou  homicide, 


•tojasleA.haJbitaos  sçroni  tonus  de  îur  payer,' ou';  é* 
cas  de'ou^ty  à  &9  \eu\e  ci  cnfans,  des  dommages^ 
imérôts^-r  M,. 

.  f  Piips  Ut  supposition  des  art.  i  et  2  ci-dessus  de 
l'arrêté  directorial  du  S  nivôse  an  G  i  les  préposé» 
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requérir  les  maires  ou  adjoints  [  Ton  puisse  poursàiif 
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yerbalisans  doivent  requérir  les  maires  ou^ adjoints'  [ f  on  puJs^  pÔûrsAiWe'èonfrekîcs  communes  les  d&fl-^' 
des  communes  stir  lelerritoire  desquelles  les  délits  1  mages  et  intérêts  résultant  du  délit.  (C^.  \^  frimaire 

auront  ^k'mi^')^^^^mii^\yA^^  ^^  ^ 

'^P^f^  Pap^^^^ffi^Sj-pfévus^park^         i5  et  14  {du  présent  arrêté)^  la  poursuite 


es 


ratipnV  civtfeâ  et« 4^m|im^eVintér^ts , soçt  iiicfépen-Tlesiiutffàir^âèy  VéiH^ëiâitli^'f  ,  rioo/nu  \\f^ 

^vjif.  Les  dommages-intérêts  dont  les  communes  sont  tenues  aux  ^rr^mes   „_ 
V iaiili«les>^préo44#i^n(^^Qar..^^és  le  .tribunal  civil.  ...•.,  sur  le  vii  \les  p^o- 

^  eè^-Verbaxi«  etau^fc*  pièws^.ppjçi^i^ftiit  Içf  yorés  âe'feit  j'^^fexeèSët  dëlilsU(i€^*wprt-i 


été  éahé  'le  "^  aëcëtiA>fë'i^d6^^i<t^cétft<»s«{)iéai»i^ 
—  «  Attendu  que  le  procès-verbal  des  ofHci^sinm<» 

«  ae  fait'  è'iéèï'l^'*d6nl^'^etf^eMl9f¥«'i;mvmit^i!CM» 

'«  d^^Wès  ï5K2«';*4WrH«^liéfq»à"Mft»^*wriiï#  ^ise$ 

jd'état  dans  son  avis  approuvé  en  date  du  5  floréal 

uH  m^  ANTé^nâtt^tiélàlMitf  If  ipp«lséc&ite^^ 

icw^^ttiit  qao^toà  BiwiipEj  wfftiw  ipfwy^nt^çi  içes- 


Vikti^i^t^fxvGlaehtk  cottamideyrUii  avis.âu  f^cji^seil 

.""Lé  ^é^nfteH  id*éttlti^v.q«i^i  A^aiwiftiUiTjeAW  (ait  par 
8k^Mâfi«9tél*fiMp6reu9^^0IlU»i<i>MaJkf^^  des  sec- 
tion» rélMietiirlé|;iia]katâan  et.dc^îl'ipj^rle.ur  sur  celui 

do  grand-juge  ministre  de  la  justice,  reïatifà  là  ques- 
tBdh^eibvaJor  aiy  ioraiià'mi^r^^iliui^^.es^  4?ns  le  cas 

dft|^*^^|)^0i)sa>Hj^it4,rl^pl7j€ès-^vej^  "<f 

njcipaïu^jest  absolument  indispeiisabie  ^our  l'âjSpli^*  J  '  ■<* 

^tion  de  celte t-esponiabifiti^j     *•'      ';„..tu:ri.  î»  î-, 
Considérant  que  la  loi  du  10  vtndémiaii^  at^  4  fi 

titre  5 ,  art..4 ,  suppose  nécessairement  d'autres  pièces 

qUe*  les  prdc^s-^^^^bftvff^  deft  'officiers  nm^^pau^  ^ ,    «  ne  peuvent  servir  tnaCà  la  poursuite  criroinell<r,  a 

prôqto'elle  «ta tue  qme,l^^ç»ni9?|»;i^s-int^rèis  seront*     «  viofyféi^àti^AiitWni'ti^là'îiA*  dtf  »i<^'^JndAikite 

|i^^,sj4r.  M  vi|  ^es  procès- verbaux  et  auWS  ïiîètiss    -  W*in  liVÎN;'^^***'^*'^*»***lf  ci«i»/jt.Vct#4iji,)  ih 

constatânt^es  voies  de  faits ,  éïdiiét  êféfUti^  j  1  »i  J 1 1   |  1 1  {|o  jj^j^t^mcxoi  ^^  t$i^r)4^|Je^ifn^^^ij^^vilS' 
'^Coiisîdd'^aiit  qulece'scMo^ir*nôreatoioirB4«>nt»-  " ^-i.--.—  j^  1-  i--  ^-.    1  _-_l._-.:. , 

stire  de  la  responsabilité  âes  conraïuncs ,  que  de  con- 
sidérer la  formalité  du  procès-verbal  des  officiers  mu- 

wààpàtfifCDi^mQ  lalpppluipeu^  if}<^$pfQs^^|<- 270ur  son 

^Bçatipf^^çtpe.qwe^l^^pfficiefs  ^unvcipaux ,  ^af 

foible^se •  par  ménagement ,  eï  ^Wué  Vtai^  WS  tti^s 

d'intérêt  t>ei»àon'nél ,  *e  ai«péA^ci4tJ|rtèMj<idtt^lijdiiMi 

de  drc/ssér  pr(>cfes-VépUai  àm  éèiiîa  Ijui,  «Mr^VJ^I^t  K  ; 

r^pè^shhiUt^ç  -  :  V.    M   .  ,\  i,^  ,  ;  ^  VAv.,  , .    ,\s, 
Considérant,  par  ces  derniers  motifs,  que  Fâo- 

nission  de  cette  mesure  auroit  sur  tout  de  funestes 

^fiSî?  r^la^veqieptjgL j^a  perception  des  conti^biitions 

indirectes  fet  à  la^piohibîtîoA  cfé^éewTaine^  ÉtàrWàiU-  *> 

dises  à  Téntréedu  à  la'^orrlîet  )   t'*»i /ihiii   -  • 
'  C^t  d'avis  que^  *lbvs^'ur»é  joopmiune^est  days  le  ççis, 

flêi  ia  responsabilil^ii  1 1^  !  PVQf^^^^f i^^^l^v  ^^^^  9^^^^?  * 
iW^j^t^il^u^  ^'es^  ^as^9^s^)u^ent  indispensabic  pour 
Tapplicatiôn  décrite  rcsponsabiWfê/'^*'  wM,v.\r<  { 
JuB  ispKUOKNCE.  !<>  Nonobstaut  cet  avis  ,  la  cour 
d'appel  de.  Pau  avqit  Jugé  que  la  commune  de  Lées 
q'^toit,  uoint^passiblq  flés  pôuritdtH  bWltoiinécs  jmr , 
la  h>i  ditt  10  vendémiaire  an  4  ,  potir  t£iis<^'d^n'i^it| 
de  contrebande  avec  attroupement  commis  dan^  son 
.territoire,  par cequ'il  n*étoil  constata  tfnt|wr  lui  pro-, 


IWj  ftBPlierttu^i  ^,\a^}f^^.f^  Yçniémigirc  au  4 
doivent  être  attaqués  par  la  vQie:ac  rappel  avam  de- 
l'élre  par  celle  de  cassation.  {.èrrA'ne ia  eiih)^ su- 
préme ,  du  20  thermidor  an  11.)  —  Le  receveu»de» 
di^'ah^  y  'iHi'  Ifetf  ^  «»ë'ddâar^'àp{)eU4{  dc^fatla 

c<rtW^diappÉ*^*^»»lMjçem«rtrfwi**P9rf  ^vii^4;oié. 

yoi  en  cassation.  La  cour  y^  se  fdhaanr  iur  Tai?t.*  o^ 
'àèTa^^ViiUVttiticM^  a  dédâi^ttu'ëKe'$f^fai^tié<)htre 
lequel  on  s*étoit  pourvu  n*étoftipa>\i£q(|m  ^pi^jier- 
nier  ressort. 

P^a^Xarlfô  ^ii  titre  ï  de  kloT^^  ip  vendémiaire 
an  4J  ta  municîpâlît^'eU^^eriùlc  de  Vcri*r  lé  ttbrttant 
'dt^ff6Wi{iajiëWîitct<éli^-lif^<à  <<}ai?isfe  -dttdépofùment 
'  \^ti%  îé  dâàird6^'jfnii!ï/.4)U  «ut  p\^yp^  ^y  c^ 
dernier  article  que  lorsque  l^is^réj^a^tions  49^^^*^^ 
être  poursuivies  par  une  adâiihistration  publique  qui 


»desveo«vcar$'«X)^ptF(b>eS|^,n^  p^Ufj^^e  le  cjs^4® 
verser  le  montant  des  dommages-intérêts  à  Ja  caisse 
do4jépaDtemon^;,ioais,.qu^  ,^oi^,^ù:e^f;^ls  ^  ces 
prépoiésnpour «a compter  à  ^ui  4ecjlfO|f.  \    ^^,  ^ 
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,,.. ■:■.'.  '      ■■    •■■•       )'-•     •■■    r..,.  iil 

•  CH^A  PITRE  n:--"JDziTénffd//^'*ft»^ifot'f»^è'^;:":\V;;'.'^     '.'■ 
SEÇTIOÎF  TJ  -r-  pàTSten(^ùc  d^  Territoire  s/w^^i  À  l*iB<fimiiç^  dû£^i>uatM^^  * 

,    ,.','!f,./    -  lofî  ..i...(in..  .  Sr^'i^May\anid^^./r0rt4iiresmor{têm^,  /    ■ '. -  '  • 

200.  Kcrtav'Dô ^ë'fue  fercapiminëi de  nav'i^^  arttWy  dans  les  qi^alre  lieues ^'des 
côtes  sont  tenus,  par  Fart.  3 ,  titre  a  de  ta  loi  du  4  ge.ftiiinat  an  2  ,  de  remettre 
leurs^n^amfeste^  borçi;.  • . .  ...t  d^^,<f^^^e^  ,^«  cor^formià ^è 

f  article^  ^  même  tltte  flf  ïçi  .me^ie,  loij  les  préppsés.p^yef^.  visiter  t^us  hatim^u 
^^'  au-(àes^6us'(t^^ce(it  ^  étante,  l'fif^ç  014  louyojant  dans  les  ^(^tre  lieues 

' *  ifêç  cotes  âs  "France ,  . .  .1 1.  il  résujl^^  y^^. cefie^temdM^  ^ vw«r>  est^êoumise,  À  da 
police  des  douanes. 

...Sur  i^TQiia^p^ùiiee  des  cdÉe^s^merce  de  deux  m^irtre/ip^.'-^Uâ  première,  daris 

;  ^u^^tfimlUe  d«^ydke\rt'\\éxxi^  ^' à  partir  des  bords  de  la  mer  vers  V intérieur ,. .  ^ . .,, 

OttysûM^toUii'lèi  àbfepfèpris  dans  Fart.  85,  de  la  loi  du.  >î>  floréal  an  1  i^fCivour. 

^I^d/ir  j)jp;n(1ah/t  1^  ,  f.\pfaU p^^t^dant  le  jour  Ze  tnam^Qri^n  ^st  ^absolument 

-M^t^  fi[n!f?s^.^ii^fs  à  aucune  fonnalité  rû  déeiisratian  queh^nijue.  : . . .  *— ^  ^L* 

iu^\adûmÈ6^ esti relaie lauœ avilies,  gt^ins,  f^vine^  et  è'tU-^  on  trouvera  aii'liyri^  3 

dané^fUèilééiéndH&ètSùu:s  queltès  formalités  ces  objets  neuvent  jéfre,  spumis  àja. 

police  des  dôtiùheli:.'^ y.:/ "^  .  ^ 


^ii;iM|^nl<i  •)!)...',  nr.n-ii,ii  §:  if.  Jlhrtbh'des  frontières  de  terre,  „  ,,        .,..,.  t 

200.  Les  lois  et  régleiwerrs  ittir  le  tt^at^Sport  et  la  tihrtilâtion  (Tes  denrées  ç.t  niar-' 


^(l^;'èej^'^p.',^^^^  niyriametres  (quatre  lieues  ancienoe»)^ 

^îVv";  M?/feif  tendiiaM^^<,un««ra  fi«eepArii^s?j7rigM^  ;  ;  ;v  .^  tvbWfît 

^quicb  la  iioaltfiokiiiKde^ivitte&l  Jb^l^ii-gs^  Vifliagit^^^  ha^îieau^iV  lèp  ri^^i'ë:^;  bois  et^ 
TObntîife;wé*  p6ii*iHV^  aucun  c;is,  la  clîstancie  p^i^^, 

étre.itMlp,^k^  .,   /     '  ^   .,     : 

'^HïTi^  '^^^iJQ^.die^jçtiitqpçp^e^  tflrriloire  éiraoger  et  ù  ligne  sera  fartw  saws^' 

jQ^9i^lftMKfiji>uasilésH^siroute6^iefi  prenant  lasrteâiarelapLQSdfoit'eàvold^oi^e'ati; 

Le  ^J^Jfij^fl,Rre^iiç^*  ppjap;ïBRfi,<î^iÇei^ic^  A?  ^^  i  été^^omme  0»  Mrt ,  «nbstîtnéi  ativ  dimaoiren àtà(^; 
ain$f,iq9nçu^.J|  ](^'<^çi4ii;i^  2^  (jL^.frpflc  t  .pÉitt<5i»eBt<^tl«rayon»è«uiitèlaïi©liio*de»do««»^,^> 

«  tierjes  q^,rj5trAi^ftc^.t*<?r44f'^*^P*^?^  Vî3  dfrççtpir^  d^     qhi  ^*fétoitqiie<}e#^eff.i?  tienes  va  été,  par  l'artidrS^.: 


«  dcp^riemçnt,  sur f<^ pii^ft^^Ja  lieue  ^f?,aa33,(p<w. 


ci-d€99u$  <k  in  k)i  du  8  Aor^  «n  11,  prdiongé^  la 
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ici ,  relaUvem«.l  ,^  ™«^  «r  k^l  .dftf.f^fi^e 
I  étendue  des  lieùes,  un  défaut  a  accord  qui  dérive 
de  la  fausse  réduction  que  fait  eUe-méme  la  loi  du  8 
.  tiovtel.^^^A'^^tt  rKt«é{èlii(é\^l?èe  fin^^Vriaibèt^^ 
(  a  lieues  anciennes  )  sera  exécutée  dans  les  deux  my- 
Viamètres  (  t\  lieues  anciennes  ) ,  «SnâilTiaroît  qire'le' 
seul  but  de  la  loi  nouvelle  a  été  de  doubler  l*étendue 
du  rayon desrdouane^ ;  or,  le^  deii^  Ijci^es anci^^e^,^ 
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^^faiaoien|  4^ç  |l^6B<i^  /dHcu)^^  doublant  les 
deux  lieues  anciennes  ,  la  ligne  actuelle  n*auroit  que 
aiSa^toisest;  dope  «loe  ^isiefaifae  a^i^^lè  pe^SilrTpit 

'  "foiriWafàmt^Wbn  nerairoit  vu  pénétrer.  —  Cepen- 
dant deux  myriamètres  font  1 027 1  toises,  cl  bien  cer- 
l^iAvkiettrié^téVriibiÀ  soumis  à  la  police  des  douanes 
doit,  de  fait,  avoir  cette  étendue  pour  être  eiM^  : 
p0f;tfify^^^s)u^\l^g|Q«vHil^i]|Mlmi  »^'^ 


L^4ecpnd,jJïf*gT?ipbe 

ît  sera  en  outre  fi^ 

teniue  et  ta  àisi^nae  di 


sseetauiiuU(»^^^{Çç^y^^,.^^^    />A.-,vx 


me.  (.22  aoi* 

s^les^ns  <fes 
éitOre^y  #^  toi  pontt  ion  V  I'i^râi- 

TQPBfc»^W|.çW»il£>L»lfl»«S\^A^'l^^  ^ ^ , ,»  ^, 

nfiej; iQi^post^*rieuj«>  ffl 4t(i^m  ^ ^pj||^W^^^  ^^ >    >^vpMiliièi^  ËaMaâ»^^^'tt)>{^ Vtuk'èèèiàèù  fàhm- 
a^rpgé^cette  disposlti^i^  d^i^s  l^s  jûrr|i^e%^iYkfi^:   ^  ^^^^3"^^  fMi>li>«mii^5U^iàssite^ 
*♦  ta  convention  nationale  j,  sur\a  proposition  4e ,   ^^.«l?l;^^^^^lç^cç{\^^ççl^ 

«V»n^^c«<h\è^d>è€bl*ifcérce,' sus^d  rexéculion  d  "-    -' 

«  l'art.  43  du  titre  i3  de  la  Ich  du  as  août  1791^  re- 
«  latif  à  la  plantation  de  poteaux  indicati(s  du  terri- ^ 
■M  t6vtë  »dèi  ^iiàtre  lieues  limîtropbes  (  ifcu.T  myrià- 
«  tti'^trè^Vcié  rétratiger  :  sauf  à  la  partie  qui  piétenr  * 
«  àM.t  qVffne  saisie  a  été  faîte  hors  de  ce  territ^ii^e" 
-«  v-deàulnder,  comtoe  avant  ladite  loi^  le  tôlsc  aux  j 
«  fHiKii(  de  qiiirll  appartien^a  ».  "  'y^^ 

iJl^ilSVftfiMUioB.  *-f  ifk  Jjorsçtdtjn  nietiùn'^teJtSqrtsê 
k\4^miQkti  4am  ieçkei  ii< u  éiéjait  une^u^m  ^^ 

pour  ia  décider  ?  (  Réponse  négative.  )  ; 

La  cour  suprême,  par  applicaiion  de  Tart.  ij  ^u 
titre  a  de  k  loi  du  a^  aorèl^  l'^^o^afj^iija^il  ipC^R-, 


«  ^H^ùl  î^ '^^Hîâl  àh  s;  '^U^if  aux  êiv^iis 
«litiques  et  ci'v'ih  de  «itwie^S'frëiï^aW;  'qlué 
«  Qppft<qw>it.ta  régie  ^t^domânè»  de»^|]àU4CétMidite 

«  fr^tion  centrale  -au  département  du  Jura  avoit ,  le 
«  1 1  pluviôse  an  7 ,  arrêté  que  le  hameau  des  Crcs- 
^  soifni4ve«^f«Mfeà>  «anît.tfsBajeni  «»  ti»giftl«i<^de6  ' 
«  douiAes^  <r-'At«eB<}ui  quev^^^cp^  eM  >fedtt^«Kë-i^ 
«  gp*s  d We  part ,  th  oonlestéë  par  ItnApies  £tiwçoft ,'  j j 
«  )e^tTibupf^ide|^eiinèi«iiiMteiieè«tle«ril»^^ 
t(  ]^lom  reoociM  ^fi]e>lR  ^validité  die  il  tf-saimetté^n^ 
«  doit  de  la  question  ,  si  le  lieu  appelé  les  Cresson- 


lèle  à  la  frontière  que  si  on  Teût  établie  d*après  le&i 

>U£4*C 
Mi&df 


M** 


par^èïittt  <ïuii^\ttvernement  de  statuer  sur  c^tte  1  }  ÇéivçnciUutïe  #49lff;?i  ^)« 


j  Z>e^- 

.  Attendu  «fue  la  régie  des  douanes  a  soutenu^  ^  >  UettM^  dé  ii|ttrÀ^tiè\i9^>>s(i»iV^^^^^  ^>U^)r' ib 
«  en |irefiiiereinst«Riee,etencaBSf  d'appel,  que  le  ka-         MaisradoiiAistrationsc'tantnourvtteen  cossatioi!?  ^ 
1 4f|iOA;fJOnntftY»fflM4imiiseé^  «Il  èfti^s»Y&Ûltâ1Ui9'rât«uiva^.^>il^Tu)l\a^^  4*a\^^ 


ajhwit  piirtie.i^^î^Pwn^    qu^  lê%f^}>}faB^jquii- Jh^^  dwifit 

loieiît  tous 'de  l^cflPfft  derarrité  du  dir^^ 


ermes  < 
^fcê 
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«  d»n$  let  quatre  Iteties frontières,  ett  neMirant  la 
«  distance  de  IVtraDger  par  aoe  ii^pe  droite  et  korî- 
«  loatale;  que,  pour  déterminer  aa  déckioo  sur  la 
«  Taliditë  die  la  saisie ,  le  tribunal  de  Moadavîii*a  en 
«  aucun  i^gard  à  ladite  distance ,  et  n'a  voulu  oonai- 
«  dérer  que  cette  asesurée  par  la  ligne  tracée  sur  la 
«  surÙM^emontagneiise  de  la  terre;  d'où  il  suU  que 
«  ledit  tribunal  a  manileateasent  contrevenu  audit 
0  art.  42  du  titre  i3  de  la  loi  du  aa  août  1791  ;  — 
«  par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle...  >.  (  ArrA 
<U  cauiUioM ,  du  n^  juillet  1806.  ) 

30  Du  seul  fait  qu'une  commune  est  placée  entre  deux 
lignes  de  bureaux  réssUtert-il  une  preuve  suffis 
semte  qu'elle  est  soutnise  à  la  police  des  douanes? 
(  Réponse  affirmative.  ) 

Prooès-vedtMil  par  lequel  denx  douaniers  de  Mnl* 
luusen,  assistés  du  commissaire  de  police,  se  sont 
transportés  chez  un  commissionnaire,  et  j  ont  saisi 
des  marchandises  à  défaut  de  représentation  do  certi- 
ficat d*orîgine.  —  En  vertu  de  ce  procès- verbal,  le 
commissionnaire  est  cité  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Altkireh ,  et  la  saisie  est  reconnue  fon- 
dée. -—  Appel  de  ce  jugement  sur  le  fondement  que 
la  saisie  est  nulle ,  parcequ'elle  a  été  faite  hors  du 
rayon  des  douanes.  — 

Par  arrêt  du  i3  décembre  1806 ,  la  conr  cTÎroi- 
nelle  du  Haut-  Rhin  charge  le  saisi  de  prouver  que 
sa  maison  et  son  magasin  sont  situés  hors  de  ce  rayon . 
—  Le  procurear- général  de  celte  cour  écrit  à  ce  su- 
jet au  receveur  des  douanes  de  Mnihausen.  —  Le 
receveur  répond  qu'il  a ,  depuis  vingt  mois ,  et  par 
ordre  de  ses  supérieurs ,  fait  publier  que  les  deui 
portes  de  Mulbaosen  contre  Tlntérieur  u'étoient  pas 
libres,  et  que  toutes  mardiandises  sortant  de  la  ville 
sans  paasavaiit  seroient  saisies ,  puisque  cette  ville 
est  absolument  dans  la  ligne ,  et  n'est  qu'à  i5  kilo- 
mètres du  Rhin.... 

Le  24 ,  second  arrêt  de  la  même  cour,  par  lequel, 
attendu  que  l'appelant  paroit  avoir  fait  ce  qui  dépen- 
doit  de  lui  pour  satisfaire  à  l'arrêt  préparatoire  du 
i3  ;  que ,  d'après  les  renseignemens  recueillis  à  l'au- 
dience ,  la  preuve  légale  du  fait  sur  lequel  la  cour  a 
désiré  s'éclairer  ne  peut  être  administrée  que  par  les 
intimés,....  la  cour  continue  l'audience  au  2  janvier 
.«...  pendant  lequel  temps ,  les  intimés  rapporteront 
la  preuve  légale  que  la  maison  et  les  magasins  de  l'ap- 
pelant sont  compris  dans  le  rayon  des  douanes.... 

En  exécution  de  cet  arrêt,  le  receveur  fit  signifier 
a  Benner  ^e^(  le  saisi)  une  déclaration  portant  que 
la  preuve  légale  que  sa  maison  et  son  magasin  sont 
situés  dans  Je  rayon  des  douanes  existe  dans  le 
Ait  même  de  l'établissement  d'un  bureau  à  Mulbau- 
sen,  et  de  brigades  au-delà  de  la  ville  du  câté  de  l'in- 
térieur  

I^  a  janvier,  arrêt  définitif  très  long,  par  lequel 
le  procès- verbal  est  déclaré  nul  et  sans  effet,  et  en 
conséquence  U  est  donné  Budn-lcvéa  des  objeU  sai- 
sis, etc. 


L'adminîstatkm  se  pourvut  en  cassation. 
La  maison  du  s^i  étant  située  dans  l'enceinte  de 
MuJhauaen ,  il  s'agissoit  seulement  d'examiner  si  celte 
ville  étoit  dans  le  rayon  des  douanes.  —  D'une  part, 
Mulhaiiseu  n'est  éloigné  de  Textrême  frontière  que 
de  trois  lieues  anciennes ,  et  l'art.  84  de  la  loi  du  8 
floréal  an  1 1  a  étendu  le  rayon  à  deux  myriamèlres. 
—  D'une  autre,  avant  même  la  loi  du  8  floréal,  il 
avoit  été  mis  en  principe ,  par  l'arrêté  directorial  du 
17  thermidor  an  4)  et  souvent  la  cour  de  cassation 
l'a  voit  jugé  ainsi ,  notamment  par  arrêts  rendus ,  en 
sections  réunies,  les  18  thermidor  an  11  et  a8  plu- 
viôse an  12  ,  que  tout  ti^rritoire  enveloppé  par  les 
lignes  de  deux  bureaux  (  l'un  d'entrée ,  l'autre  de 
sortie)  est  par  cela  seul  soumis  à  la  police  des  doua- 
nes, quoique  d'ailleurs  if  soit  éloigné  de  plus  de  deux 
lieues  de  la  frontière  ;  donc ,  dans  le  droite  Mulhau- 
sen  a  dû  être  compris  dans  le  ra  jon  ,  parcequ'il  n'est 
]Mis  à  plus  de  deux  myriamèlres  de  la  frontière  ;  et, 
tlans  le  fait  y  cette  ville  y  a  été  réellement  comprise  , 
imisqu'elle  est  placée  entre  les  lignes  de  deux  bureaux. 
Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  11  septembre 
1807,  par  lequel ,  —  «  Vu  l'arrêté  du  directoire  exé- 
«  cutif,  du  17  thermidor  an  4 ,  l'art.  84  de  la  loi  du 
«  8  floréal  an  1 1  ;  attendu  qu'un  bureau  de  douane» 
«  est  établi  à  Mnihausen  *,  qu'il  n'est  pas  contesté  qne 
«  cette  ville  ne  soit  distante  du  Rhin ,  c'est-à-dire  de 
«  l'extrême  frontière ,  que  d'environ  un  myriamètre 
«  et  demi  ;  qu'il  est  également  constant  que  cette  ville 
«  est  enveloppée,  du  côté  de  l'intérieur,  par  une  ligne 
«  de  bureaux  ;  d'où  il  suit  que  la  cour  de  justice  cri- 
«  roinelle  du  Ha  ut -Rhin  n'a  pu  mettre  en  question 
«  si  les  maison  et  magasin  de  Benner  Wolf ,  où  a  été 
«  faite  la  saisie  ,  à  Mulhausen,  étoient  dans  le  rayon 
«  des  douanes,  et  faire  dépendre  sa  décision^e  la 
«  preuve  ou  du  défaut  de  preuve  de  ce  fait  ; — La  cour 
«casse l'arrêt  interlocutoire  du  i3  décembre  1806, 
«  par  lequel  la  conr  de  justice  crimineUe  du  Haut- 
«  Rliin  a  ordonné  que  Benner  Wolf  justificroit  qtte 
«  ses  maison  et  magasin ,  où  a  eu  lieu  la  saisie ,  sont 
«  situés  hors  du  rayon  àit^  douanes  ;  —  Casse  le  se<- 
«  cond  arrêt  interlocutoire  du  a4  du  mêmeasois,  par 
«  lequel  la  Cour  de  justice  criminelle,  %Qn%  prétexte 
«  qne  Benner  Wolf  paroissoit  avoir  fiait  tout  ce  qui 
«  dépendoit  de  lui  pour  rapporter  la  preuve  légale 
«  que  ses  maison  et  magasin  ne  sont  pas  compris 
«  dans  le  rayon  des  douanes ,  charge  directement  la 
«  régie  de  prouver  qu'ils  le  sont  ;  easse  enfin  l'arrêt 
«  définitif  du  a  janvier  dernier,  par  lequel  (a  même 
«  cour  déclare  nul  et  sans  effet  un  prooès*verbal  de 
«  saisie  du  9  avril  1806 ,  fait  sur  ledit  Jean-Georges 
«  Benner  Wolf ,  et  lui  donne  pleine  et  entière  main- 
«  levée  de  ladite  saisie  ;  —  Et  pour  être  fait  droit  sur 
«  l'appel  du  jugement  correctionnel  d'AltUrch ,  du 
«  19  mai  1806 ,  renvoie....  etc.  ». 

40  On  avoit  aussi  prétendu  auparavant  que  les 
communes  renfermées  dans  la  même  ligne  que  la  ville 
d'Anvers  n'étoient  pas  soumises  â  la  police  des 
douanes ,  et  Ton  se  fondoii ,  comme  ici ,  sur  le  pré-> 
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est  kofimWnahom  éhr^^zUès:  fit  î&Bôifri'rfSfrtsi 


texte  qnc  radfmhiîiti^àitoA  ne  ttpptéèrtrtitdîf  nuctin  abie 
de  ratifrtiHré  qiii  les  y  etft  assujettie^ ,  tiî  même  qu^ 
eMi  étâfb!?'îf''Jtitvers ntf 'Bti^*eati  Me*  seebrtde  Kgftc."— ^- 
▲  'èela  ntdïèinisttlrtHm  a  répôndn  :  tl'eicwtè  un  bu- 
reait  à  Antert  ;  donc  ce  btireau  a  été  <5fa!5ïf  !égale-f 
menl ,  âoirc  tout  le  territoire  Tcnfctméeritre  ce  bu- 
reatr  et  celui  de"  première  ligne  à  rektfême  frontière 


juge;  en  seciièdà'VèrWlès*,  le' W^WetoWbr  Hi  ri  , 
rfmdvé  snéCîd^ehiWil\5nt*i*Pc}tt*Arj^*ff  ëétf*erisémbïe 

fait  même ,  àu'uH  hùréàù  àeïdcfUcùiéi'têi  tSàVS^a 
Jn^r     '-'    •    --   -'-t->'    :.'^^.v.   .C.K— >• 


;  b.   •  >- 


SECTION  II.  —  De  la  Surveillance  des  Commissaires ^nérauXi4crpQii(ievdéansJe 

rajron  des  douanes.  '    •      ^  ->  v .-  ,wv  s  »  : .  ^ 

^^f)«  Les  commissaires  généraux  de  police,  veilIero»t  k>  rex.é<MiiicMi  deSv  loi«^itt 
règlement. des  douanes  touchant  la  contrebande-,  et  pourront  faire'' sa'rsff^ tes 
marchandises  prohibées  par  les  loia.  (/>/•  â6yrac^/^or  a/i  1 3,  ^^X*AI5.)     "^     • 

Les  mesures  de  sûreté  prescrites  par  les  lois  et  arrô-  chant  les  pays  avec  lesquels,  r£mpire^t  eaguom^  ^ 
tés  concernant  les  navires  neutralisés  et  les  individus  sont  aussi  ^dans  les  atltrU^utioi^^^Qf  ^^BIf>^|i•il^#6Nl  « 
Tenant  d*  Angleterre,  et  toutes  autres  mesures  tou-     nérauxdepoUce.(^U^V?^.f^'i:^4yi^/^a4*)»  -  *''  ^^  ^  -'' 

240.  Ils  exerceront  letirs  fonctions pour  ceux  qui  sont  sur  le^  frpntiews. 

de  terre. ou  de  mer,  dans  la  ligilie  des  douane^  çt  daos  leieQdue  de  oeUek^e^ 
qui  sera  réglée  par  Sa  Majesté ,  sur  le  rappori  du*  mimstrerde  ki  pokc!^;  r-.  .v  ; 
*  (/)/;  2&  finetidôr  an  i3,  art.  sio,)  •  ....,..'.  ,r  .   .     »  - 

H^ld  Chaque  conafmissaire  général  ou  délégué  cowtfstyondfa  âVi*6 les ptéfet3.,'édfas- 
*J>t#fets,  maires  et  fcomrtïissaîres  de  police ,  répartis  sur  lalîgne.des  doîiaues, 
'^confiée  à  leur  surveillance.  (Z>//3o  m<?rjr  lÔôÔj  art  2.)  /    -      •« 

^4:2.  Le  ministre,  de  la  poliqe  de'terminerft^  d'après  Ja  |urppfl^^  coauiaîsri^* 

*fia4re puerai  et. sur  Tavis  du.  pi^éfe^t^  let/^ndue  de  terrain  siuv laquelle  les «t!om^ 
i>B|tsaair«»  de  poUœv  el  à»leuprd)é£aut^  les^matres  oif^adjoiTits/atiromt  9e  drdit^ 
•^ d -exewer  leurs  fonctions ,  sait  potir  là  visité  des  tiatîrès;  sblt ' poiir  là  rechercLp 
'  aé  là  fraudé,  même  dJcre^^drt:3.y*  ]'      V  "\.\     '::    V.   \    ';:',;.;     , 

k  du  département  des  Bouclies-dc*rEiciBSt^;jtil(*ci'A" 
f  Leydes  9^  y^m^etiânî  tout  léUttoral  fies  Bod- 
j(  càê9-<â^aHMell46«^fe'pMtâedtl  âépartiement  S'a  ^ 


Cf»Ntt^tMida»a)élié  £xée  pontlea«iép»tt«iiu|tt>liol^ 
Ian4^it.pai^i0t  artkles  ^ao^  àt  »i4  âadécmttKiAiiB  < 
4)«taxfare  iAio>:aiAiifx»nçm': 

i  -drh  %i9g^  ik  Les  ixmunitoakes  gésëntutdâ  p«ttoe 
«  — gi;taponÉiyd>ng  Véteildsii'do4dQV  neatvrl  ;''les 
«  S»MAÎM^s«qfi*  lel»)Mttt  atlÉih«^e^  pannoai  }iom(tA 
«  ioéflamtoiu  ?4*i  '«..••  *,  i,.>;.»u'i  ;  h  >  «v  <  .ti^tU  >ip^ 
oiiMi^t  »Mk  »  ««  PiitD»l»afirirei&ltB«etgéiiérale  iapii<  jtid 
«  ctto^tfefilMiéf  ,iio»diract8wr:4eipolioe«ii]ni  àê  pî^i 
«  f^éciakflWRt  tous  ada  inspectite ,  ii<^j0  ^paitieidë 
«  la  UgAe  Ats  dhmane^' placée  sur  1^  eÀte»  ck  Tan^ 
«  akia  dLé|ial!teaMnt.d9s  rAnrsMllaMls  Mignëefc  ^t  \^ 
«  aÉetuda^oMls  depfsia  le  poiotoà  ieaemioe<iddé^ 
•«  fa«lcaMbldcfcB^QCliea^de4aIIe«ii6JiiMiii'aaMata« 
c  Di«p4  ftp .  lui  'kt  QÀIi^  4ii  '  départamént  /da .  2«fU 
«  dtfisée^  baif^ée»  pav  la  lAer  de-€e  nom  ^  >âiiisi  >qiici 
«  iMq&teajQki-départcmeDadsriasel'-SQipénbulry  4«^ 
«  Bouches-de-rissel  et  d'une  partie  de  kPrite  juaqa>à 
«  SUwMQen  ioekiiiTemtntv 

^r#..ait4  «  Le  ocamni^sage-génégal ■  de  -police  à 
«  Rotterdam  aura  pomajrrendt9»cnienatô«  te  la  ligné 
«  d<p«ia  ka  iimitea  de  rarroiidi8»eiacBt»dd  Brtda-et 


j(  ZuTdertée^t^kiiaO^t  délai  de  l^Ftr^Iife;  ^ 

:    jtfrÀ  a  I  â.  #I>commî^l«îte>g^nérd  dé  pôlfee^'fiàib.  ' 
^deii>jmfa{M|ME<  âiPfohdisë^nïéia ;'  i«' Itsnigfne'dts 
t  D4>WM|M*lftti'  dmitpi<éHdt'à<^(Mtëè  lës^l^lés  étlsloti  * 
i  baig«ié» "ptti»  l«f tnâr^Vlii  IfbYHl';  tcM^tè  !^  Kgtie  <féî*' 
k  éimiles  q[f4«érft^Hibf^  siltf lèa'côt!eé  Aei'&^^^e^ 
«  ifll^de^l\Ebt||>^0(A^ii«h«lAl<«t  dél'Etais^Orientald^^ 
4  pui»'*'A!iiMe»bé«>ju«frri>i^Vfaf^.''  '  '     ''  '   "•       './  ' 

ilïepél' aurai  |kwi^ 

<k  dëpwiimttiv^  I 
4N4Âdl9lSo(|tf>liMie 
«  eéwo  )(ffii*d^iM%euj 

4  exclusivement  jus^ 

!  -¥/tidii>4wï<%Iie  êoittAïU^Wé^gèhétarae  police  a 
d  Ardfetibéi*Jf»sffr<i%ilfek*Ia  Mgne  des  dotianes  placée 
«I  sur  ici  |ronti<^efl  lïcMtine^tales  du*dépar^ement  de 
i  r£ms-Occidentai  et  de  l*Issel-Supéneur  ».  " 
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LIVRE  I.  —  De  L*oRCàiadATioN  des  douanes. 


Le  commissaire  ge'néral  de  police,  son  délégué,  le  sous-préfet  ou  le  maire , 
sera  averti  par  Tofficierdu  port  de  l'arrivée  du  bâtiment,  et  étant  accompagné 
d'un  préposé  des  douanes  et  d'un  interprète  lorsqu'il  y  aura  lieu,  il  procédera 
ou  fera  procéder  à  la  visite  des  personnes,  des  papiers  et  de  la  cargaison.  —  11 
fera  tranférer  à  terre,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  les  individus  et  les  papiers 
qui  devront  être  particulièrement  examinés.  (Z)/.  aa  nivôse  an  i3,  art.  a.) 


Uh  décret  impérial  du  aS  aoèt  1810  défend  a  tout 
bàtimens  navigant  avec  licence ,  de  prendre  à  bord 
des  passagers  pour  TAngleterre ,  ou  d^en  amener  en 
France  ,.s*ils  ne  sont  munis  de  passeports  signés  de 
Sa  Majesté ,  k  peine  d'arrestation  des  passagers  et 
du  séquestre  du  navire.  La  défense  pour  TAngle- 
terre  s'applique  aux  pays  qui  sont  sous  la  dépen- 
dance de  celte  puissance.  —  A  la  rentrée  d'un  bâti- 


ment licencié  ,  l'administration  de  la  marine  doit 
faire ,  de  concert  avec  celle  des  douanes,  la  Térifica- 
tion  de  Téqnipage ,  et  s'il  n'est  pas  reconnu  le  même 
qu'au  départ  9  le  commissaire  de  police  sera  immé- 
diatement appelé  pour  procéder  suivant  les  instruc- 
tions qui  lui  ont  été  données.  {Derniers piiragraphes 
de  la  CD.  19  mars  1811)  —  Voir  au  livre  lU,  titre 

LICENCES. 


2^^^*  Les  commissaires  de  police  et  leurs  délégués  ne  pourront  donner  d*ordrefl 
directs  aux  brigades  des  douanes;  mais  lorsqu'ils  auront  reçu  des  avis^  rensei- 
gnemensou  instructions  qui  nécessiteront  le  concours  des  préposés,  ils  se  concer- 
teront avec  les  directeurs  ou  inspecteurs,  qui  donneront  sur-le-champ  les  ordres 
nécessaires.  (/)/•  3o  mars  1808,  art.  4-) 

24^*  Quand  un  commissaire  de  police  ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions  sera  tenu 
de  se  déplacer  et  de  se  réunir  aux  agens  de  la  marine  et  des  douanes  pouV  la 
visite  d'un  navire  échoué  ou  pour  tout  autre  événement,  il  recevra  Tinciemnité 
allouée  à  ces  mêmes  agens,  et  sera  payé  de  la  même  manière  et  sur  les  mêmes 
fonds.  (Même  décret^  art  5.) 


Umb  instruction  très  détaillée  a  été  concertée  entre 
les  ministres  de  la  police  générale  et  de  la  marine  ; 
elle  rappelle  les  différentes  dispositions  contenues 
aux  décrets  ci-dessus.  (  C/>.  ^g/étHer  iSoS.)  — 
Quelques  développemens  ont  ensuite  été  donnés 
pour  le  mode  d'exécution  ;  en  voici  l'extrait  : 

Pour  que  les  commissaires  généraux  de  police  on 
leurs  délégués  puissent  exercer  les  fonctions  qui  leur 
•ont  attribuées  sur  les  bàtimens  de  guerre  ou  autres 
ennemis,  ou  sur  les  navires  étrangers  naufragés  ou 
échoués ,  le  directeur  doit  les  instruire  de  ces  évé- 
nemens  qui  arriveroient  près  de  sa  résidence ,  et,  dans 
les  autres  cas,  les  chefs  de  service  sont  tenus  de  rem- 
plir cette  obligation.  (  CD.  i3  ocêobre  1808.  ) 

Lors  de  l'arrivée  des  bàtimens  soumis  aux  véri- 
fications de  la  police ,  on  doit  empêcher  tout  débar- 
quement ,  communications,  etc.  jusqu'à  ce  que  les 
€ommiss|iires  généraux  ou  leurs  délégués  aient  fait 
leur  visite  ;  dans  ce  cas ,  les  préposés  doivent  se  bor- 
ner à  surveiller  les  navires  conformément  au  régle^ 
aoent  général  de  1 791.  (CD.  2^ jamvier iSog.  ) 


Les  préposés  ne  doivent  monter  à  bord  des  na- 
vires arrivans ,  qu'après  que  le  commissaire  de  po- 
lice ou  son  délégué  aura  été  prévenu  et  se  sera  porté 
à  bord. 

Un  employé  de  bureau  ou  un  chef  du  service  ac- 
tif accompagne  le  commissaire  de  police ,  et,  lorsque 
son  opération  est  finie ,  les  préposés  procèdent  à  la 
vérification  relative  aux  douanes ,  et  sont  cotés  à 
bord  pour  y  continuer  leur  surveillance.  (  CD,  S 
mars  1809.  ) 

Les  préposés  des  douanes  y  comme  force  pu- 
blique, satisferont  aux  réquisitions  des  agens  dt 
la  police  générale,  spécialement  chargés  de  visiter, 
en  ce  qui  concerne  les  passagers,  tout  bâtiment 
quelconque  avant  sa  communication  à  terre.  (  CD. 
%^juin  1810.) 

* 

Nota.  Il  y  a  erfieptiùn  aux  circulaires  ci-dessus 
quant  aux  nas^ires  de  prises  et  autres  sujets  à  la  qua- 
rantaine..^., des  préposés  peuvent  être  mis  à  bord  à 
leur  arnt^,  au  moyen  de  précautions  sanitairts. 
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Quiconque  voudra  faire  an  ëtablîsseqient  de  ce 
genre  dans  le  double  myriamètre  des  frontières  ^ 
devra  préalablement  demander  Tautorisationau  pré- 
fet ,  et  obtenir  cette  autonsation  visée  du  ministre. 
— Jje  préfet  est  autorisé  à  ordonner  la  clôture  de 
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ETABLISSEMJOrS  PARTICULIERS  ET  ENTREPÔTS  FRAUDULEUX  DANS  LE  RATON.  Il5 

SECTION  III.  —  De  la  Formation,  du  Déplacement  et  de  t Interdiction  des 
Etabtissemens  particuliers  dans  le  rayon  des  douanes. 

$.  I.  Des  Fabriques  y  Manufactures  et  Moulins  dans  la  ligne  des  douanes. 

24u«  Il  ne  pourra  être  formé  dans  rétendae  du  rayon  des  douanes ,  à  Texception 
des  villes,  aucune  nouvelle  clouterie,  papeterie  ou  autre  grande  manufacture  ou 
fabrique,  sans  l'avis  du  préfet  du  département,  (aa  a^ût  1791 ,  art.  41 ,  tit.  i3.) 

tout  établissement  pour  lequel  ces  formalités  H'au- 
rolent  pas  été  observées. 

U  y  a  aussi  certaines  formalités  à  reniplii^  atant 
de  pouvoir  éta1>Iir  des  fabriques  de  sels  et  dé  sottde„< 
Pen  parlerai  au  livre  III ,  chapitre  des  sels.'^ 

_  ^  Le  déplacement  des  fabriques  et  manufaclures  qui  se  trouveront  dans  là 
ligne  des  douanes  pourra  être  ordonné  lorsqu'elles  auront  favorisé  la  contre- 
bande, et  que  le  fait  sera  constaté  par  un  jugement  rendu  par  les  tribunailx 
compétens.  (21  ventôse  a/i  11 ,  art.  i.) 

Il  sera  accordé,  |K)ur  effectuer  le  déplacement,  un  délai  qui  ne  pourra  être 
de  moins  d'un  an.  (21  ventôse  an  11  ^  art  2,.) 

^4^*  L'aulorÎMlion  nécessaire,  d'après  Vart.  4^1  t'^re  i3  de  la  loi  du  22  août 
X791 ,  et  l'art.  37  du  même  litre  de  la  même  loi ,  et  d'après  la  loi  du  21  ventôse 
an  II,  pour  établir  des  manufactures  et  construire  des  moulins,  soit  à  vent, 
soit  à  eau ,  ou  d'autres  usines ,  ne  sera  accordée  dans  l'étendue  du  territoire 
formant  la  ligne  des  douanes  près  la  frontière  de  terre ,  que  sur  le  rapport  dès 
préfets  et  l'avis  des  directeurs  des  douanes ,  constatant  que  la  position  de  ces 
établissemens  ne  peut  favoriser  la  fraude.  (3o  avril  1806,  art.  76.) 

J'AidasséTart.  37,titre  i3  deIaIoidu2aaoùti79iy  |  parce  qu'il  concerne  effectivement  cette  matière  et 
9m'Ç2X9i^^^t  àeA  entrepôts  frauduleux  y  u9.  aSo,  I  non  celle-ci. 

249*  L^  moulins  situés  à  l'extrême  frontière  pourront  être  frappés  d'interdic-* 
tion  par  mesure  administrative  et  par  décision  des  préfets,  lorsau  il  sera  justifié 

3u'i|s  servent  à  la  contrebande  des  grains  et  farines;  le  tout  saut  le  pourvoi  par- 
evant  Sa  Majesté  en  son  conseil  d'état.  (3o  avril  1806,  art.  76.) 
Ces  faits  devront  être  légalement  constatés  par  procès- verbaux  de  saisie  ou 
autres  dressés  par  les  autorités  locales  ou  par  Jes  préposés  des  douanes.  (3o  avril 
1806,  art.  77.)        * 

§.  II.  Des  Entrepôts  frauduleux  dans  la  ligne  des  douanes^ 

^50#  Tout  magasin  ou  entrepôt  de  marchandises  manufacturées,  ou  dont  le  droit 
d'entrée  excède  12  liv.  par  quintal,  ou  enfin  dont  la  sortie  est  prohibée  ou  assu- 
jettie à  des  droits  par  le  nouyeau  tarif,  est  défendu  dans  la  distance  de  deux 
miriamètres  des  frontières  de  terre,  à  l'exception  des  lieux  dont  la  population 
sera  au  moins  de  deux  mille  âmes.  (22  août  1791 ,  art.  37,  tit.  i3.) 

Il  s'agit,  dans  cet  article,  de  Tancien  quintal  ;  ainsi,  1  thermidor  an  10  ne  pou  voit,  dans  la  circonstance  , 
relativement  an  quintal  métrique,  le  droit  d'entrée  I  reccToir  d'application.  —  Consulter  le  titre  3  du 
deyroit  être  de  24  fr.  48  cent.,  si  Tarrété-du  22  I  livre II. 

l5. 
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LIVRE  I.    —  DX  L'ORGÂHISATIOlf  DB8  DOUAHES. 


25 1 Par  les  termes  dont  s'est  servi  lart.  Sy  du  titre  i3  de  la  loi  du 

an  août  17Q1 ,  il  est  aisé  de  reconnoître  qu'on  n'a  point  entendu  que  la  popu- 
lation des  hameaux  et  écarts  dût  concourir  à  former  le  nombre  de  deux  mille 
âmes  dont  parle  cet  article,  et  qu'on  a  voulu,  au  contraire,  que  ce  nombre 

I  se  trouvât  au  moins  dans  l'enceinte  même  du  lieu  ou  Ton  prétend  établir  des 
magasins  ou  entrepôts.  (Loi  du  i*  vendémiaire  an  4) 


des  marchandises  ont  le  priirîlège  de  rester  nn  tempa 
limité  sans  acquitter  les  droits ,  de  sorte  qo'en  cette 
dernière  circontance ,  elles  sont  censées  n*étre  paa 
encore  entrées  dans  TEmpire  on  en  être  sorties  en' 
exemption  ;  c*est  de  ces  entrepôts  autorisés  qu'il 
sera  traité  dans  le  liyre  it  ;  il  ne  6*agit  ici  que  de 
ceux  frauduleux. 


Cette  loi  est ,  ainsi  que  toute  cette  section ,  subor- 
donnée à  Tarrété  consulaire  du  aa  thermidor  an  10. 
—  Foir  le  titre  3  du  livre  11. 

Dans  le  langage  propre  aux  douanes ,  les  entrepôts 
sont  considérés  sons  deux  aspects  différents  :  tantôt 
comme  magasins  prohibés  dans  une  certaine  éten- 
due, et  c'est  ici  le  cas  ;  tantôt  comme  des  dépôts  où 

252.  Seront  réputées  en  entrepôt  toutes  celles  desdites  marchandises  ,.autres« 
cependant  que  du  crû  du  pays,  qui  seront  eu  balles  ou  ballots,  et  pour  les- 

Suelles  on  ne  pourra  pas  représenter  d'expéditions  d'un  bureau  de  douane, 
élivrées  dans  le  jour,  pour  le  transport  desuites  marchandises,  (aa  août  1791 , 
,  art.'i^ytit.  i3.) 


laire  du  aa  thermidor  an  10  Croient  également 
réputées  en  entrepôt  frauduleux.— -f^oir pour  plus 
de  précision  le  titre  3  du  livre  II. 


LEi  marchandises  existantes  dans  les  communes  des 
frontières  de  terre  pour  lesquelles  on  n*auroit  pas 
rempli  les  formaliiés  prescrites  par  Tarrèté  cousu- 

253.  Les  marchandises  et  denrées  ainsi  entreposées  seront  saisies  et  confisquées, 

avec  amende. .  * contre  ceux  qui  les  auront  reçues  en  entrepôt  ;  à  l'effet 

de  quoi  les  préposés  des  douanes  pourront  faire  leurs  recherches  dans  les  mai- 
sons où  les  entrepôts  seront  formés ,  en  se  faisant  assister  d'un  officier  municipal 

du  lieu. 

Ces  visites ,  dans  aucun  cas,  ne  pourront  être  faites  pendant  la  nuit.  (22  août 
1791 ,  art.  39 ,  tit  i3,  ) 


L'amende  édictée  par  cet  article  est  de  cent  livres. 
—  Mais  cette  amende  seroit  triple  de  la  valeur  des 
objets  9  si  les  marchandises  trouvées  en  dépôt  étoient 
de  Tespèce  de  celles  réputées angloises,  pu isqu'alors 
il  faudroit  conclure  en  conformité  de  la  loi  du  10 
brumaire  an  5,  (  Voir  au  tit.  i*"".  du  livre  II.) —  Les 
drilles ,  les  grains ,  les  cocons ,  les  sels,  les  tabacs 
ont  aussi ,  relativement  à  leurs  entrepôts  fraudu- 
leux, des  peines  parti^lières  qu'on  trouvera  rappe- 
lées au  livre  IIL  —  Ainsi ,  toutefois  qu'il  y  aura  sai- 


sie dans  un  pareil  dépôt,  il  faudra  voir,  avant  de 
conclure  à  Tamende  de  100  fr. ,  si  la  marchandise 
n*est  pas  soumise  à  une  peine  plus  forte. 

Il  y  aaroit  aussi  une  autre  amende  (celle  de  5oo 
francs  )  ,  non  pour  entrepôt  frauduleux,  mais  pour 
marchandises  qui  ne  pourroient  être  représentées 
lors  de  Tcnlèvement ,  après  avoir  été  déclarées  être 
en  dépôt  dans  le  rayon  pour  y  circuler  ou  être  trans- 
portées dans  rintérieur.  —  Voir  le  tit.  3  du  livre  IL 


254.  S'il  n'est  point  constaté  qu'il  y  ait  entrepôt  ni  motif  de  saisie,  il  sera  payé 
la^omme  de  ii\  francs  à  celui  au  domicile  duquel  les  recherches  auront  été  faites^ 
sauf  plus  grands  dommages  et  inlérêls  auxquels  les  cïrcQnstanees  de  la  visite 
pourroient  donner  lieu,  (aa  août  1791 ,  ctrL  4o,  tit.  i3.) 


Jk  ne  pense  pas  qu'on  pourroit  réclamer  cette  in- 
demnité de  24  francs  »  si  la  visite  avoit  litu  pour 


être  adjugé  d'indemnité  ,  si ,  avant  de  procéder  à  la. 
visite,  les  préposés  ont   déclaré  qu'ils  étoient  in- 


marchandises  réputées  angîoises L'introduction     formés   qu'il  y  avoit   déjjôt  de  marchandises  enr- 

et  par  suite  le  dépôt  de  celles-ci  n'est  pas  un  délit     ncmies 

fiscal ,  mais  bien  un  attentat  commis  pour  favoriser 

l'ennemi....   Des-lors  ces   sortes  de  recherches   ne     JuKisPRtiDBHCE.   i9.  V art,  %l^  de  la  loi  du  ^  floréal 

peuvent  suivre  la  loi  commune ,  et  il  ne  devroit  pas  1      an  ii  étendait  jusqu'à  la  distance  de  deux  mj*- 
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Entrepôts  frauduleux  dahs  le  raton. 


riamètres  la  défense  que  porte  l*art.  67  ci-dessus 
de  la  loi  dei'jgi  ,  d* entreposer  des  marchandises 
dans  les  communes  qui,  dans  les  deux  lieues 
frontières 9  n'ont  pas  plus  de  a,ooo  habitans  ? 
Réponse  affirmative. } 

Le  5  frimaire  an  i3,  saisie  de  quinze  caisses  de 
sucre  candi  dans  la  maison  du  sieur  Goerts  ,  à 
Simmern ,  ville  qui  n*a  pas  2000  habitans  et  qui  est 
située  dans  les  deux  myriamètres  delà  rivCjgauche 
du  Rhin,  —  Le  sieur  Goerts  représente  un  passa- 
vant à  lui  délivré  le  i«'.  du  même  mois;  mais  ce 
passavant  n*étant  que  pour  deux  jours  ,  les  préposés 
ne  s'y  arrêtent  pas  et  dressent  procès-verbal.  —  Le 
tribunal  correctionnel  de  Simmern  déclare  la  saisie 
^  nulle  ;  et  sur  Tapptjl ,  arrêt  d^la  cour  criminelle  du 
Rhin-et-Moselle  qui  confirme  ce  jugement,,  attendu 
que  l'article  84  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1  a  bien 
prescrit  Féxécution  ,  dans  les  deux  myriamètres 
frontières ,  des  règlements  antérieurs  pour  le  trans- 
port et  la  circulation  des  marchandises ,  mais  non  de 
ceux  prohibitifs  des  entrepôts  des  mêmes  marchan- 
dises dans  les  communes  placées  dans  ce  rayon.  — 
Pourvoi  en  cassation  par  la  régie  des  douanes,  sur 
lequel  la  cour  suprême  a  rendu  Tarrêt  suivant ,  en 
date  du  8  thermidor  an  i3  :  «  Vu  Tart.  4  56  de  la 
«loi  du  3  brumaire  an  4,  no»  i  et  6;  vu  aussi 
«l'art.  i6,^litre  3  de  la  loi  du  2a  août  1791  j  les, 
«  art.  6  et  7  de  l'arrêté  du  aa  thermidor  an  10; 
«  les  art.  37,  38  et  39  ,  titre  1 3  de  la  loi  du  aa  août 
«  1791  ;  enfin  l'art.  84  de  la  loi  du  8  floréal  an  11. 
«  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  tant  par 

•  le  procès -verbal  de  saisie  fait  par  les  préposés 
«  des  douanes  de  Simmern ,  que  par  le  passavant 
«  représenté  et  produit  parmi  les  pièces ,  et  par 
«l'arrêt  attaqué,  que  les  quinze  caisses  de  sucre 
«  candi  dont  il  s'agit  étoient  accompagnées  d'une 
«  expédition  contraire  aux  obligations  qui  s'y  trou- 
«  voient  déterminées ,  puisque  le  passavant ,  daté 
«  de  Saint-Goan,  le  i«'  frimaire,  visé  dans  le  même 
«  lieu  le  surlendemain  a ,  n'étoit  valable  que  pour 
%  deux  jours  ;  et  que  néanmoins  les  sucres  se  trou- 
«  voient  à  Simmern  le  5 ,  c'est-à-dire  vingt-quatre 
«  heures  au  moins  après  l'expiration  des  délais  ;  — 
«  Que  Simmern ,  dont  la  population  est  au-dessous 
«  de  aooo  âmes  ,  est  situé  dans  le  rayon  de  deux 
^  myriamètres  (  quatre  lieues  anciennes  )  de  la 
«frontière;  -^  Que  l'art.  84  de  la  loi  du  8  floréal 

•  an  II,  en  ordonnant  l'exécution  dans  les  deux 
f  myriamètres  firontières  des  lois  et  arrêtés  qui  ré- 


»»7 


^  glent  le  transport  et  la  circulation  des  marchandises^ 
«  embrasse  nécessairement ,  par  ces  expressions , 
«  les  dispositions  et  les  mêmes  lois  et  arrêtés  qui 
«  règlent  la  station  et  l'entrepôt  de  ces  mêmes  mar- 
«  chandises  ;  —  Qu'ainsi ,  en  ordonnant  la  restitu- 
«  tion  de  ces  sucres,  la  cour  de  justice  criminelle  a 
«  contrevenu  aux  lois  citées.  —  Par  ces  motifs ,  la 
«  cour  casse  et  annulFe....  etc.  » 

ao.  La  disposition  de  Vart,  38  du  titre  i3  de  la  loi 
du  aa  août  1791  (qui  répute  en  entrepôt  toute» 
les^  marchandises  autres  que  celles  du  crû  du 
pays,  qui  se  trouvent  en  balles  ou  ballots ,  et  non 
accompagnées  d'expéditions  délivrées  dans  le 
jour)  ,  est-elle  applicable  aux  marchandises  dont 
est  propriétaire  celui  dans  le  domicile  ou  magasin 
duquel  on  les  saisit ,  ou  cette  disposition  doit-elle 
être  restreinte  aux  marchandises  entreposées  chez 
des  commissionnaires  ? 

Saisie  de  marchandises  sujettes  à  un  droit  d'en- 
trée excédant  1 2  francs  par  cinq  myriagrammes , 
qui  avoient  été  trouvées  dans  la  maison  d'un  par- 
ticulier ,  sans  qu'il  pût  prouver  le  paiement  def 
droits  ni  exhiber  de  passavant  expédié  dans  le  jour.. 
—  Iéc  tribunal  civil  d'Altkirch  dédara  la  saisie  nulle, 
attendu  que  la  disposition  de  la  loi  du  aaaoût  1791, 
qui  prohibe  les  entrepôts  de  cette  espèce  ,  n'éf  t  ap- 
plicable qu'aux  marchandises  en  balles  ou  ballots 
trouvées  chez  des  commissionnaires  ou  autres  indi- 
vidus qui  n'en  sont  point  propriétaires  ,  mais  non 
à  ceux  qui ,  comme  le  défendeur ,  ont  justifié  feur 
propriété  sur  celles  dont  la  saisie  fait  l'objet. 

L'administration  se  pourvut  en  cassation  de  ce* 
jugement  et  le  5  fructidor  an  11  il  intervint  l'ar- 
rêt suivant.     . 

«  Vu  la  disposition  des  art.  37,  38  et  39  de  la  loi- 
«  dû  aa  août  1791  ;  —  Attendu ,  lo.  que  les  mar^ 
«  chandises  saisies  sur  le  défendeur  n'étoient  point 
«  du  crû  du  pays  ;  —  ao.  Qu'elles  étoient  de  valeur 
«  à  opérer  un  droit  d'entrée  excédant  la  francs  par 
«  quintal;— 30. Qu'ellesontétésaisiesenétatdeballe» 
«  ou  ballots  dans  ledomicile  du  défendeur;  —  4^'Qu'ii' 
«  n'a  justifié  d'aucun  paiement  de  droit  d'entrée  ni' 
«  passavant  desdites  marchandises  expédié  par  un* 
«  bureau  de  douanes  dans  le  jour  de  la  saisie;  — 
«  D'où  il  résulte  que  le,  jugement  atta<[ué ,  en  annul- 
«  lant  celle  dont  il  s'agissoit  au  procès,  a  manifes-- 
«  tement  contrevenu  au  texte  des  lois  ci-dessiis  ci*^ 
«  tées;  le  tribunal  casse  et  annulle....etc.  »^ 
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LIVRE  II.  —  Du  REGIME  Giyihkt  des  uarcuandises. 


LIVRE  II. 

DU  RÉGIME  GÉNÉRAL  DES  MARCHANDISES. 

TITRE  PREMIER. 

Des  Marchandises  prohibées. 

CHAPITRE  I.  —  Prohibition  absolue. 

SECTION  I.  —  Des  Marchandises  dont  la  consommation  est  défendue. 

25Ô.  L'iMPOBTATioif  des  marchandises  manufacturées  provenant,  soit  des 
fabriques,  soit  du  commercé  auglois ,  est  prohibée,  tant  par  mer  que  par  terre, 
dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  françois.  (lo  brumaire  an  5 ,  art.  i.) 

Ici ,  cet  article  i^  de  la  loi  du  lo  brumaire  an  5 
prohibe  Fimportation  des  tnarchandisa  mcLnufactu-- 
réesàit  fabrique  ou  de  commerce  auglois;  plus  loin , 
(n^  a6o)  son  article  6  défend  de  Tendre  et  d'exposer 
en  Tente  aucuns  de  ces  objets....  Donc  l'introduction 
des  fabrications  réputées  angloises  par  lart.  5  de 
cette  même  loi  (n<>  a57  )  n'est  pas  seulement  prohi- 
bée ,  mais  la  consommation  en  France  de  ces  mar- 
chandises n'y  est  pas  même  permise....  Si  cette  con- 
elnsion  aToit  besoin  d'autres  autorités  que  celles  que 
je  viens  de  citer ,  elles  se  trouveroient  encore ,  et 
dans  l'art.  7  de  ladite  loi  du  10  brumaire  an  5  »  le- 
quel ordonna  que  dans  les  trois  jours  de  sa  publi- 
cation toutes  les  marchandises  angloisés  existantes 
^n  France  seroient  remises  aux  administrations  pour 
être  réexportées;  et  dans  les  dispositions  du  décret 
du  19  octobre  1810 ,  lesquelles  ordonnèrent  la  des-*^ 
truction  de  toutes  celles  de  ces  marchandises  qu'on 
rencontreroit ,  soit  sur  les  terres  de  Tempire ,  soit 
dans  les  pays  où  se  trouyeroient  les  armées  de  Sa 
Majesté. 

Il  y  a  donc  bien  évidemment  plus  qu'une  prohi- 
bition d^  douanes  sur  les  marchandises  qu'on  nonune 
vulgairement  angloises  ;  car  enfin  ^  dans  le  système 
de  la  fiscalité  ,  Ja  prohibition ,  bien  qu'absolue  y  ne 
s'étend  jamais  qu'a  l'importation  commerciale;  et 
cela  se  prouve  par  la  vente ,  pour  la  consommation, 
de  ces  marchandises  fiscalement  prohibées    alors 


qu'elles  proviennent  de  prises  ou  de  confiscation. 

De  cette  différence  de  résultats  dans  les  lois  pro- 
hibitives,  il  découle  donc  que  la  prohibition  absolue 
se  divise  effectivement  à  l'entrée  : 

lo.  En  marchandises  dont  la  consommation  est 
défendue; 

20.  En  marchandiaes  dont  l'importation  coomier- 
claie  est  repoussée. 

Si ,  dans  leur  rédaction ,  les  lois  prohibitives  éta- 
blissoient  cette  distinction  en  termes  exprès,  lea 
moyens  répressifs  seroient  sans  doute  d'une  applica- 
tion bien  facile,  et  je  n*aurois  pas  besoin  de  Caire 
cette  note....  Mais  en  se  servant  indistinctement  du 
mot  prohibé ,  les  lois  pénales  de  la  matière  semblent 
amalgamer  des  délits  de  différens  degrés,  et  présen- 
tent ainsi  une  application  trop  étendue  de  leurs 
peines. 

Je  ne  sais  si  l'on  saisira  de  suite  ce  que  j'entends 
par  application  trop  étendue  ;  mais  je  ferai  en  sorte 
de  l'expliquer  clairement  sous  le  n»  a65,  où  cette 
discussion  sera  plus  frappante. 

Ici ,  j*ai  voulu  définir  seulement  la  différence  qui 
existe  et  doit  exister  entre  la  consommation  défen- 
due et  rimportation  repoussée....  J'ai  voulu  com- 
mencer à  justifier  la  classification  de  mon  titre  des 

MARCHANDISES  PEOHIBÉES....  CcSt  SUr  CCttC  classifi* 

cation  que  repose  la  question,  si  j'ai  bien  ou  mal 
compris  le  vœu  des  lois  prohibitives. 


^3v>.  Aucun  bâtiment  chargé,  en  tout  ou  en  partie,  desdites  marchandises,  ne 
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pourra  entrer  dans  les  ports  de  France^  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à 
peine  d  être  saisi  sur-le-cnainp (  lo  brumaire  an  5,  art  a.) 


Cbt  article  ajoutoU  :  «  Sauf  néanmoins  F  application 
n  de  la  loi  du  23  brumaire  anZ  ,  dans  les  cas  qu'elle 
«  a  prévus^, — Cette  loi  du  a3  bromaire  disoit  :  Z»o/v- 
qu'une  saisie  ne  sera  motivée  que  sur  l'omission 
dune  formalité,  et  que  les  circonstances  feront  pré- 
sumer que  la  contravention  est  inçolontaire ,  t ad- 
ministration est  autorisée  à  faire  ,  sur  la  confisca- 
tion et  l'amende,  telle  remise  qu'elle  jugera  conve- 
nable,.,. Mais  cette  faculté,  à  laquelle  il  avoit  déjà 
'été  dérogé,  et  par  Farrété  du  i4  fructidor  an  lo 
•nr  1er  transactions,  et  par  suite  des  décrets  sur  le 
blocus,  pourroit  d^autant  moins  avoir  lieu  aujour- 
d'hui pour  les  marchandises  prohibées ,  qu'un  dé- 
cret du  19  octobre  1810  a  ordonné  Tanéantissement 
de  toutes  celles  de  fabrique  angloise,  ce  qui  entraine 
nécessairement  l'abrogation  de  toute  transaction 
pour  ces  espèces  ;  il  n*y  auroit  donc  que  sur  Famende 
qu*il  pourroit  être  fait  quelque  remise,  et  encore 
cela  est-il  loin  de  ressortir  du  décret  du  8  mars 
1811. —  Foir  au  surplus  le  titre  des  Transactions , 
au  livre  V. 

L'art.  3  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5  disoit 
aussi  :  %  Sont  exceptés  de  f article  précédent  ^  les  bâ- 
«  timens  au-dessus  de  cent  tonneaux  ,  dont  la  né- 
«  cessité  de  la  relâche  sera  constatée  de  la  manière 
*i présente  par  les  lois,..,  »  Il  est  bien  évident  que 
cette  exception  se  trouve  également  abrogée,  et  par 
sa  contrariété  avec  les  décrets  sur  les  blocus ,  et  par 
l'opinion  de  Sa  Majesté ,  transmise  par  lettre  du 
grand-juge ,  du  27  septembre  jSo6 ,  que  les  mar- 
chandises angloises  sont  saisissables  par-tout  où  on 
en  trouve....  Je  ne^  rapporte  donc  la  substance  de 
cet  article  3,  que  i>our  démontrer  qu'on  ne  pour- 
roit l'invoquer  aujourd'hui  sans  se  mettre  en  oppo- 
sition avec  des  dispositions  postérieures. 

Mais  si  l'art.  3  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5  est 
de  fait  aboli ,  il  n'en  est  pas  ainsi  de  son  art.  4  ; 
celui-ci  a  conservé  toute  la  force  de  répulsion  qu'il 
avoit  alors  qu'il  fnt  rendu,  et  c'est  ce  dont  il  est 
facile  de  se  convaincre  en  Je  combinant  avec  les 
dispositions  postérieures.  —  Cet  article  4  dit  ; 

«  Les  marchandises  de  fabrique  angloise  qui  se 
«trouveront  dans  un  bâtiment  pris  sur  l'ennemi, 
«  ou  naufragé,  ou  échoué >  et  celles  qui  provien- 
«  dront  de  confiscation,  seront  ttssigeêties  à  l'entfe- 
<  p6tet  à  la  réexportiUion ,  et  ne  pourront  être  ven^ 
«  dues  que  sous  ces  conditions.  » 

11  est  bien  vrai  que  ,  par  cela  que  le  décret  du 
19  octobre  1810  a  ordonné  Je  br&lementdes  fabri- 
'  cations  angloises,  ces  marchandises  ne  peuvent  plus 
être  réexportées  ;  mais  il  n'est  pas  vrai  par  cela 
que  cet  article  soit  détruit.  Quel  étoit  en  effet  son 
vœu ,  eu  disant  que  ces  marchandises  ne  pouvoiont 
éttf  vendues  qu*à  charge  de  réexportation  ?  Certes 
on  ne  sauroit  nier  que  c'étoit  pour  qu'elles  ne  fus- 
sent pas  consommées  en  France.  Or  ^l'ordre  de 


leur  anéantissement  ne  leur  donne  certainement  pas 
cette  faculté  ;  conséquemment  cet  art.  4  de  la  loi 
du  10  brumaire  an  5 ,  bien  loin  d'être  abrogé ,  a , 
au  contraire,  acquis  par  sa  combinaison  avec  les 
dispositions  postérieures  une  extension  telle,  que 
le  rejet  qu'il  laisoit  supporter  à  l'infortune  de  mer 
s'es^changé  en  la  destruction....  U  ne  faut  pas  toute- 
fois s'apitoyer  sur  cette  rigueur  :  ce  n'est  pas  l'in- 
fortune de  mer  que  les  lois  atteignent  ;  c'est  la  vio- 
lation des  décrets  sur  le  blocus»...  Il  seroit  contre 
tout  principe  de  sûreté  que  le  malheur  couvrit  le 
délit....  Le  bâtiment  échoué  ne  seroit  pas  saisi ,  s'il 
n'étoit  pas  chargé  de  marchandises,  angloises  ;  il  ne 
l'est  à  eette  raisofi ,  qne  par  cela  que  ce  chargement 
entraine  la  conviction  qu'il  a  communiqué  avec  les 
Anglois. 

Au  surplus ,  la  prohibition  des  marchandises  de 
fabrique  angloise ,  qu'édicté  la  loi  du  10  brumaire 
an  5,  a  été  étendue ,  par  un  arrêté  du  z«^  thermi- 
dor an  1 1 ,  aux  produits  territoriatix  et  coloniaux 
de  cette  nation.  L'art.  14  de  la  loi  du  22  ventôse  an 
12,  qui  a  sanctionné  cet  arrêté ,  s'exprime  ainsi  : 

«  Il  ne  sera  reçu  dans  les  ports  de  France  aucune 
«  denrée  -  coloniale  provenant  des  colonies  angloi- 
«  ses ,  ni  aucune  marchandise  venant  directement 
«d'Angleterre.  En  conséquence,  toute  denrée  ou 
«  marchandise  provenant  de  fabrique  ou  de  00- 
«lonie  angloise  sera  confisquée.»  {JC,  i«r  t/iermi- 
doran  11^  et  loi  du  ai  ventôse  ani2  ,  art,  14.  ) 

De  cette  disposition  il  découle  donc  que  toutes 
denrées  coloniales ,  et  matières  premières  même  , 
sont  censées  provenir  du  commerce  anglois ,  alors 
qu'elles  ne  sont  pas  accompagnées  de  preuves  con- 
traires ,  et  qu'elles  sont  ainsi  sujettes  à  la  confisca- 
tion ;  cependant  il  n'en  découle  pas  que  la  consom- 
mation de  ces  denrées  et  matières  est  défendue  :  en 
ne  la  prohibant  qne  relativement  à  leur  origine  , 
les  lois  se  taisent  sur  les  suites  que  doivent  avoir  les 
saisies  qui  en  seroient  faites  ;  la  conséquence  néces- 
saire de  ce  silence  sur  l'eraplot  de  ces  marchandises, 
qui ,  n'étant  pas  Je  produit  des  fabriques  de  l'Angle- 
terre ,  proviennent  cependant  de  son  commerce  , 
est  qu'elles  peuvent  être  consommées  en  France; 
or  elfes  ne  doivent  pas  être  brûlées;  or  il  y  a  aussi 
de  la  diffêrence  entre  la  marchandise  des  fabri- 
ques angloises  et  odles  du  corameroe  anglois.  Cette 
distinction  est  encore  très  ^importante  à  étri^lir, 
au  moment  même  de  leur  saisie,  et  cela  ,  à  cause 
de  l'offre  de  la  main-levée^  J'en  reparlerai  donc  sous 
l'art.  5  de  la  loi  du  9  floréal  an  7,  au  livre  V ,  section 
des  procès-verbaux. 

Pour  différencier  les  marchandises  de  fabrique 
an^oise  de  celles  du  commerce  anglois  ,  i(  f^nt  con- 
sulter le  tarif....  Si  l'espèce  n'y  est  pas  prohibée,  si, 
au  contraire,  elle  s'y  trouve  imposée  à  des  droits 
sans  désignation  particulière,  l'objet  saisir  peut  être 
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angioisc...  Ainsi  il  £a iid roi t ,  par  exemple  ,  offrii; 
la  main  levée  pjour  des  gonwies ,  des  essences  ,  pour 
d^vkmt^sW'Uh^'^^^^^  ne 

Iterfopdrimit  ({(ni  ^dtrtf  dm  ni^e'iiirlfi^I^t^^»?^  [  paH?e 
^11^  c«PfiT45i,i  jbiwiq^eftvifé^v^i^idbiàwkyissiWû^ 
qv'aJojj^  ^iLij|  Qflt  ^uuc  ^i?tre  o^-iflv^ejqf&cçrie  d^A»- 
gfeferrc.  1  art/  5  de  la  Toi  du   rt)  brumaire  an  5 

i         '  . 
Jurisprudence.  —  i©.  Alors  que  des  étoffes  angloi- 

.-  '<païyeBit^H^éttiavàisif.^  ^. 

n  a«S  i4û  maçims^p  éequtl  Uf  est  ntHfvé>  nie-  "ces  vrt»- 
K*\  -^mpettsueb-^fuinioeià  ^mfil  âoâhsaiOëf 
5f t^.  «fîiÉrAifatBsy^|K>nà'oii affimiad¥é ^^^cmfittd" 
tion  est-elle  la  seubt  peike  -^i  tM^éti^  ap*- 


'  9 

es 
is, 
ât 

?'» 
î- 

[** 

Qt 


(  ^t.atiro<J|f^f  u^^P^r^u,»  j^^ooèsVv^al  i^  fi'éloit 
t  pas  attaqué  par  ^iI^6C^intipQdeiaux,'U  StoU^cons- 
i  faté  que ,  iur  Vsloryi  n^  î^ô  ,  âii  port  dé  tranvîlle, 
rveftâm  'd^Ari^eletiie  et 'Ôe'^Cèt^ey,  H-attiit  été 
c  in^vi  dtti  iétdfifes^.MiifM^  tt^*«^  ,-^ur*toient 
c  dans  iff^^JHft)!^  ctt  £pC^t9^i«ftu^eAfsnip{#]rt^es  en 
c  véteniças^etune  ij^ie  uoa  encore  mi^  <^  eejttijre  ; 
t  que  le  tribunal  crimînel. de  la  Manche  ,  en  excu- 
t  sant  !e  genre  de  ft*aade  qui  consiste  à  fotnrer  des 


«  disant  que  rien  ne  prouve  que  Cbaîgnon  ,  capi- 
«  taine  dasloop ,  ait  ed  connoissance  de  Tcmbarque- 
«  ment  de  ces  effets^  un  capitaine  étant  responsable 
«  de  tout  ce  «j^uiest  >ur  spn  bord  :  la  Cour  casse,  etc.  » 


-î-.Py,'  -Sont,  Hpyi\è^  proYcnii!  des  fabriques  anglowes,  quelle  qu'en  soit  l'origi 
•..  les  iobfal&einapeè»v>nportës  de  l'étranger  :< 

!:j^v  iïtPMl^i^PfÇft  (iç  >,^loars  dp  cot^n,  toutes  étoffes  et  draps  de  laine  ,^e  coton 
f-:„.J*?  !ÎL"  n^wai^ésde.cfis  Baa»ières;.toii«e  sorte  de  piqués,  basins,  nan- 


kinettes  et  mousselinettes ;  les  laines,  . . . .  étpcrtW  filés,  leS  tapis  dits  anglois; 

^e  cotpi»  on  (|e  feipp  ,.uiuç  ou  mélangée  ; 
».  , .  •      .-,  .  .  .■'       ■ .  ■   ', 

it  ouvrage  .de^qqwca^llene.fine,  <le  cotitellerie , 
,  autres  oi^yr^g^s  «;u;.fer.,  ^«ï,  étain,  ^fuivne, 
>.P"jaîi*'"^fï?fia.Mf,,|)qift»;Ou,non  polis»  purs 

5».  Les  cuirs  tannés,  corroyés  ou  apprêtés,  ouvres  ou  non  ouvrés i  les  voitures 
;  ^  modtiéeis  ôu  non  «otitëés  ,'îes  liarnois  et  tous  autres, o"bjets  de  seitene;     " 
i  6  .  ps  i-ubà^s,  chapeaux;^^3zes  et  scîhfels  cqnnui^soHS  la  déaoi»iaadoa,d Wkus; 

7  ;  Toute  sorte  de  peaux  pour  gant?,  oulotteseu  gilei»,  et  ces  imé«rte*  objets 
ÊdMiqites;  .  :     .     ,    <  -t., 

8"    Tout*  eapèc^^de'Verférièïel  cristaux,  au^es'aue  les  ve  i> 

'    lunetterie 'et  à  l'hôrlûgené:'   '•'"'.         -    ^^    '  i»      '■         .    ^  '^ 

'^     •       •.*•«    •♦  »,*.«,«)»;r,»   7  '^'«  ,»>•  •  ,'..lC»r-)»'<i«  ».»J     !     •    ••••     '.VIM!     •    •■    ■   .    î    ;-.  .     •,;     ,■        ■  .>    -.  ,         ). 

10^  Toute ©spèeedefaïertce  OU; ^poterie  wntau*  sous  la  dénomination  de  fei're 

de  pipe Tsn  grès  iT Angleterre' (itt^ri/nafre  an  5,  û/*.  5.);        '  '' 

11'',  Les  mousselineSj  /è/ toiles  d^e. coijon  blaiiiçbé5fit|>eintes,7ef  toiles  de  filet 
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coton  >  /iw  couvertures  de  coton  ,  el  les  cotons  filés  pour  mèches*  (DL  ^2  février 
1806 ,  et  loi  du  3o  avril  i8o6 ,  art.  26.  ) 

12^  Le  tissu  connu  dans  le  commerce  sous  la  dénomination  de  tulle  anglois^ 
de  gaze  ou  de  tricot  de  Berlin,  est  déclaré  faire  partie  des  marchandises  dont 
la  loi  du  10  brumaire  de  Tan  5  prononce  la  prohibition  :  en  conséquence ,  ce 
tissu  ne  pourra  plus  entrer  sur  le  territoire  de  l'Empire.  (/)/.  10  mars  1809.) 

i3^  L'introduction  des  cotons  filés,  quels  que  soient  leur  numéro  et  leur  ori- 
gine, est  prohibée.  (/)/.  sa  décembre  1809.) 

dans  la  nom^nclatare  d-dessus,  ne  sont  pas  déda- 
rés  ne  pas  y  être  compris  par  Tartide  et  les  décisions 
que  je  vais  rapporter  sous  le  n^  qui  Ta  suivre  ;  eu 
conséquence ,  il  n*y  a  pas  le  moindre  doute  que  les 
espèces  prohibées  dont  il  est  question  dans  cette 
section  doivent  être  brûlées. 

On  observera  que  j'ai  remplacé  par  des  points 
ce  que  contenoit  le  $.  90  d- dessus;  j'ai  voulu  indi- 
quer par' là  que  les  Sucres  raffinés  en  pcdn  et  en 
poudre^  que  ce  $.  90  de  la  loi  du  10  brumaire  an  S 
dassoit  parmi  les  objets  réputés  être  de  fabrique 
angloise,  ne  sent  plus  aujourd'hui  traités  comme 
marchandises  dont  la  consommation  est  interdite  : 
un  décret  du  aS  octobre  1810  les  admet  alors  qu'ils 
proviennent  de  prises,  de  saisies  ou  de  confiscations, 
et  leur  réexportation  même  ne  peut  avoir  lieu;  or 
ces  sucres ,  bien  que  prohibés  a  Hmportation  com- 
merdale ,  ne  peuvent  être  compris  parmi  les  mar- 
chandises qui  doivent  être  anéanties  après  leur  con- 
damnation.... Aucune  objection  ne  sauroit  être  faite 
à  cette  conséquence;  mais  ce  qui  peut  être  mis  ea 
question,  c'est  de  savoir  quelle  amende  devient  ap- 
plicable à  la  tentative  de  leur  introduction  :  la  solu- 
tion générale  que  j'essayerai  sous  le  n^  a6^  s'ap- 
pliquera à  cette  marchandise,  comme  à  toutes  celles 
qui  ont  un  régime  spécial. 


Sous  Vaneienne  législation ,  les  espèces  ci-dessus 
dénommées  ,  encore  qu'elles  provinssent  de  confis- 
cations, de  naufirage  ou  de  prises ,  dévoient,  comme 
on  vient  de  le  voir  dans  la  note  ddessus  où  j'ai 
parlé  de  l'art.  4  delà  loi  du  lo  brumaire  an  5 ,  être 
réexportées  en  conformité  de  cet  article.  Pendant  la 
législation  intermédiaire  du  24  juin  1808  au  18 
octobre  18 10,  les  marchandises  angloises,  autres 
que  les  ouvrages  en  coton  ,  furent  admises  lors 
qu'elles  provenoient  de  prises  ,  moyennant  un  droit 
de  40  pour  cent;  mais  cette  admission  ne  s'étendit 
à  aucune  de  Ces  espèces  saisies  ou  confisquées..... 
Sous  la  législation  vivante ,  les  marchandises  pro- 
hibées sont  condamnées  à  la  destruction. 

Ce  p  est  pas  ici  que  j'examinerai  s'il  ne  ressort  pas 
de  ressence  même  des  décrets  sur  le  brûlement,  que 
les  marchandises  dont  la  consommation  e^  défendue 
sont  les  seules  qui  doivent  être  détruites  ;  je  par- 
lerai de  cela  sous  len»  265;  mais  ce  qu'il  importe 
de  dire  à  présent ,  c'est  qu'il  est  bien  évident  que 
Tarricle  2  du  décret  du  19  octobre  18 10  ordonne , 
en  termes  exprès  ,  l'anéantissement  de  celles  prove- 
nant des  fabriques  angloises  ;  or ,  pour  appliquer 
ce  décret ,  il  ne  s'agit  que  de  voir  à  quelles  marchan- 
dises les  lois  donnent  cette  origine liCS  disposi- 
tions que  j'ai  réunies  sous  ce  n»  a57  réputent  de 
fiedirique  angloise  tous  les   objets  qui,  dénommés 

2v30«  Le  paragraphe  4  d^  Tart.  5  fie  la  loi  du  10  brumaire  dernier  ne  s^applique 
point  aujc  objets  compris  dans  la  classe  de  la  mercerie  commune  ^  aux  armes  de 
guerre ,  aux  instrumens  aratoires,  ni  aux  outils  pour  les  arts  et  métiers,  de  quel- 
quçHnatiere  que  ces  objets  soient  composés;  ils  devront  seulement  être  accom- 
pagnés des  certificats  prescrits  par  Tart.  i3  de  ladite  loi.  {iQ  pluviôse  an  5^ 
premier  paragraphe  de  Fart  !•) 

(fWr  l'art.  1 3  de  la  loi  du  10  brumaire  au  n^  285.) 
Poua  déterminer  l'application  des  artides  ci-dessus 
d'une  manière  favorable  à  l'industrie  nationale ,  il 
a  été  rendu  quelques  décisions  dont  void  la  sub- 
stance. 

Sur  le  $.*!•. —-Les  draps  de  laine  provenant 
des  fabriques  d'Italie  peuvent  entrer.  {^Traité  de 
commerce ,  du  20  juin  1808.) 

Le  poil  de  chèvre  filé  ne  peut  être  compris  sous 
b  dénomination  de  poil  filé  ;  il  n'y  a  que  les  ou- 
Trages  qui  en  sont  fabriqués.  (  LM,  %  nivôse  an  S,) 

Sous  la  dénomination  de  laines  filées  ne  sont  pas 
jion  plus  comprises  les  paines  ou  pennes  de  laine , 


qui  sont  essentiellement  matières  premières  ,  puis- 
qu'elles doivent  être  réduites  à  l'état  pnipitif  de 
laines  pour  être  employées  dans  les  fabriques. 
(  LA.  1 3  pluviôse  ow  5 .  ) 

La  prohibition  nominale  des  tapis  anglois  a  porté 
à  croire  que  tous  autres  étoient  permis;  cette  induc- 
tion n'est. pas  exacte  :  si  la  défense  ne  les  atteint  pas 
comme  anglois ,  elle  les  frappe  conune  étoffes ,  à 
raison  des  matières  filées  dont  ils  sont  composés.  En 
conséquence,  les  contraventions  seront  poursuivies 
comme  pour  marchandises  angloises.  {DM,  28  mars 
1809  etLD.lodito,) 

A  la  dernière  ligne  de  ce  même  $.  !<>,  du  n9  ^Sj, 
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là  oùily  a  desppîa^^ji^.Vfg'f^oit  de  1^  prçJubl- 
lion  de»  CQip/tj^  filés  f  I4  Ipi  Ju,  ,3q  anfil  ii3o5  W 
aVoit  dQtorisé  rinti/o\4MC<*P-W»  T^^^  H^i  ^^rfi^  ^^  ^^ 
aécpwb^  i3q{)  Je«  ^  fait  r^a^r^r  ^auAj;!^^  fcl«$s^ç  ^es 
uiarch^udi^^.do;|t/a  çofi^oimiwtfoïi.  c^t.diîfrnVuej 
i'ai  V  pour  rprdxfi„çbTPpo[pgiq[>i^  ^ ,  pjaç^  ce,  .4çf rçl; 
aa^.  i3o.dmw>iï^-^f^7r,  .„.  ■  ,,:  ...if,..'  ., 
,  SuK  ^  if  W  T7-i  f;ft.pwiçÂpe^,  l{i.diéP9wpa^9^ 
d'ou>rage  indiqjue  upp  ms^ûèr^  eniièrçw^t,JEaf?ri- 
qixSe  }  œlle  qui,  ppwf  être  cqn(iflie?iciable„  A>,^eçu 
que  quelque  l^|^i:e  ipj^iiy4'o^nyre  ^  t^X  une  sorte  die 
nuiti^re  .pr^muire  ^OJ*^  l'cf^ti^f^Ç  Jif^jpei^t  ^tced*^**- 
duje  jiai;»  Auke  f;$^i^ieUeipent  i^.ilU^dustçi^  P9tio- 
nale.  {<^J„  ji/mcùdçr^n^  5h)  -r  Cpvm^  Pell|ç ,  Jes 
aciers  eu  feuUle;^;qa  ^p  plqnc^  t,4e|..cuivfe9i  ej^ 
planches  >  fonds  et  Narres  „les  cuiv/res.Uupioés  p9"r 
doi^l^lage  die  uaivires^.ies^clpux  .durçi^.au  gi^qs  majrt- 
tifau ,  ,cVc..^cuu,<ii,M.  distiTfiit^  de  JAiprohi^ition ,  ainsi 
(|^  ks.traiis.ar^i^tés'pu  dorais. propries  ^.  la  fabrica'- 
Uftadç^galojçiSr   .  .  ... 

li.y.^  aussi  exceplipn.  po^r  I^s  ouvrages  d'arls  » 
leU  que  statues ,  vas«s  a^tiqu^s ,  etg^, ,  de  queiqise 
matière  qu'ils  soient.  compo^M^s^  inais  une  décision. 
dmn^nîsUTfe  s  Ua  «7  ifeuto^^e,  a|[)L,$ ,  défend  1  admission 
d«s,ç}piçhes^  .qp^i  sont  dç$^  QMyjra^es  en  n^^tauji  de  If^ 
matière  de  ceux  défendus.  , 

Les  fiches  de  fer,  charnières»  verroux ,  balan- 
ces  ,  etc.,  ne  peuvent  être  rangés  dans  la  classe  des 
Ob[jet!f  x\ifé  la  Ibi  du' 19  plt^ioie  a  soustraits  â  in 
piyilôliitioù*  G^isontbièn  oon^umnneniUes  ouvrages 
•a  fbf  prq^  y  bBuqraii^ ,  ^t ,  qui 

ne  peuvent  idniis.  —  Voir  plus 

hàs  une  noti  ^  p  dà  grand-  duché 

de  Berg, 

Sur  le  §.  50.  —  Les  peaux  d*oie  et  de  cygne , 
propres  n'^ire  des  éf>édtaiU  «  peuvent  enitser  ^ 
(  LM.  5  thermidor  ar^  1 1  ')' ainsi  quelles  <taquetses  ou 
deiBi-^àntUei^de  LivboAiieé  0  DM,  ta  cUkembre 
1806,) 

'  La  prOhôintiG^Àdc»  h^vntns  <et  autres  -objets  de  sel- 
lerie n*affecte  eeuM  apparrienant  à  des  voyageuri , 
qu-aatdnC  ctw^Is^Sont  n«uf^  ec  qn'iiysf  Idftê  pVésomp- 
fiwmf  de>fttaude(!parr'l^é^«>apt)arent  des  'VOjagietirs. 
,  (  Lettre  de  V administration  au  diP^étëêi^'-de  £ùk^ 
logp9ô>!àiâ  t3  nii*ô»0àa^.'^y  i^* 'Daiis» tous' lés  autres 
cap, -^les  ^roitttre«'pÀurrdMrr^iélfe*0(iinis(^s  sert»  la 
condition  de  leur  retour  à  l'étranger ,  dans  un  dé- 
laiqui nepoutYa^i>iicéâef  iiifUti;  t)ettè'eo»ffdilioti sera 
gaRistte,^solt  parla^eotisignation  de  leur  K^alenr , 
soittpai^  un€  soi»iiismon«ealiilkynn^e.  ()C£>;  ^fructidor 
irti90i)^^  i/nàutt^  iliode^«st  suivi  ^fïAngJ«êrre , 
et  pour  user  de'téoifyfddtâ  kVé^3ltààt9A9tg\o\$(en 
iii«^j'\^>/>ai[»),'1|s<y>hsigbofofit  à  M  dononb  déTar- 
nvée  ie-iier»?  de  la  «vaWttwdeta'  vewuMj  cpi'W'coh- 
viendn  de  »igoafierove^Vbin  darrs'lîveiebmioissiince 
de  consignation.  Le  quart  de  cette  valeur  sefa  refn- 
bôumé  à  4a.  6(Wlie ,  si  è!le  s*dïeclue  ûu^s  le«  délai  de 
tr0H<ans^,  et  que  la  ré«elan[iati*oii'âit^léfAfle  dans  les 
iwii:  prtmiè^es  annëesw,..  ifiD,  ^'^igeriftinattimi.) 


—  Lç  qpar4^4e  }^  ^qnm^ço^^^i^^,^\\4l^x,t  X^U 
enorecetfee  (,pomjw^,4rgi^|icqttî$,)0Wj  mpoiiçnt,  où  il 
est. versé  epjtre  iç^,j^\ns  d^  leceveur,,--^  J^amesurjB 
cidess^i^  prescinjijte  do^t  s'appliquer  à  toutes  |f«  voi- 
tures étrangères.  (  ZD.  16  messidor  an  11,) 

^^lp§.  Qt^r-  J^  cbapeaui;d^,paijik  dç  tput 

autre  p^  qpc  d'Angleterre;  »sçâ| t  ^^n^^Uil^say^ 

certificat  d'origioe*  L-^^-  ^  (ncfsidor  0/14.) 

,  Sur  U  §r  8*^  —  Une  d^çi^sion  du  ministirç,  du  ix 

gernûnal  ^u  5 ,  porte  que  ies  bouteilles  ne  pepvenut 

loi  du. 
qu'on 
?r.  En 
!  f ranr 
qui  a 
?is.  du 
lumi-f 
messj,- 

le  des 
Sucre^ 
!  dans 

coton 
blanches  et  peintes  ,  des  mousselines  et  des  cotons 
ûlés  pour  mèchef ,  rentre  dpns  celle  absoli^;  prot 
noncée  par  la  loi  du  10  brumaire  an  5  ,  de  toutes 
les  marchandises  provenant  du  commerce  angk^is; 
ainsi  c'est  aux  dis^poshions  de  cette  loi  qu'il  coii Vient 
de  se  conformer  toutes. les  fois  qu'il  y  a  infrpqtion 
au  décret  du  ai  février  1806  (confirmé  par  la  loi  du 
3o  ^vril  i8o().  )  (CD,  ^tl^/evrier  1806.) — il  en  est  de 
même  pour  les  cotons  £lés. 


FABRiCATIONS  DU  GftAj»îD-i>I}CHÉD£BËR6. 
^  -^lieslois  framboises  qvi ont  trait  à  l'importai ioniBn 
France  des  marchandises  du  grand-dndié  de  Berg 
s'eicpvhnewt  iivnsi  t 

10.  jC^  loi  du  (5n^$wetidar  an  li  diien  son  art  i««'  : 
«  Les  droits  établis  sur  les  rubaiis.de  fil  «t  de  kine  p 
«  sur  les  érofFe«  de  û\  et  eoton  et  «ir  les  ouvrages 
ff-de  qnitveailteri^  et  nwrci^rie  ifn|ian^s  des  maèiifqo 
«tunes  d^  diidbé  de'Qerg")  seront  dosérmaifeiwisiis 
«  «n  ntiméfaint  mélallique^^^à.vusod  de  dkt  pobr 
«  cent  de  If  valeur;  »  . - 

ao.  La  loi  du  l'ç)  pluviôse  an  5  -dit  en  \son  tirt.  2  s 
*t  La  loi  du  lo  bminaire  n«' déroge  point  à  celte  du 
«  d  ftaclitîoT  demiï^r ,  relative. à  l'importa tioo  des 
a  objets  fabriqués  dantt  le  daché  de  Betg.  » 

30.'  La  loi  daiy  juiliet  «wio  •  dit  :  ti  LeS  droit*  sur 
«  \^%  ferbrjtations  dn  pays  de  Berg  i  ^ésigtiéés  par-  la 
«  M  'du  6*  frtictidor  an  4  ^  seront  ,  à'  compter'  dt 
«  la  publication  de  la  présente,  perçus  au  poidsj 
ic côîifV>rrtïémènt  Ofu  tarifa  du-  iS  mois  17g  1 .  »>      » 

D'après  K»  termes  de  cette  dernière  loi  à  lacfirefic 
il  n'a  point  été  dérogé  dans  la  théorie ^  ce  ne  sont 
donc  pas  les  dispositions  intermédiaires  qui  régissent 
ks  fabrications  deBci^^  <?€  sont  celles  de  la  loi  ^dt 
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€aillérib'étWm^6<-i»îèf;  dabi'lVeè^Wdii  dbAiiee  à 
césàrtîdci  par  lé  iârff  <3ti  î5  riiaf'»  ii^i\  "àài^eût 
ptMïveât  'clitrét,  ridnoliàUhe  lii  <ôi  \ïii?î'ë'IM*umâire 

an  5.         '  '  ^'^^    :^  '  ■'  --   ^'   ^\  N  :    -Mnn   ••  •"•    ■. 

^'Ileièbîètt  "ir^  qUè  èéiiè  dèiyèrc  \6i  a  prohibé 

mais  celle  postérieure  du^gf  plbvidàeati  5 -a  dédaré/ 
en  ibù  àMclëi«*''(n*»  i^#),'qtte'cett/prbîribitîon 
ne  s*appfîquoit  ni  aux  dbjèts  compris  daàs  la'chsse 
dé  la  mercerie  commune,  ni  aux  armes ,  ni  aux  iiis- 
tirnmens  aratoires ,  ni  aux  ontfls' pour*  les  arts  et  mé- 
tiers :  et  elle  a  décrété,  en  son  jEirl^cle  i,  cpie  la  loi 
du  ro  brumifire  lie  dérogcoit  point  à  la  facuhd  d*îm- 
portcfr  des  objets'  fabriqués  dans  lé  dudié  de  Berg*, 
àanè ,  tctte  loi  du  rg  pïùiîosé  eXcéptè'  de  la  probi- 
bftion  certaines  fabrications  de  tonte origînte  ^  et  elle 
maintient  Fkdiinîssion  eri  France  de  toutes  les  fabri- 
cations en  fer  du  pays  de  Berg....'Dès-lbrs  lesltttres 
administratives  qui  ont  ordonné  de  s^oppéscr  à  l'en- 
trée dei  charnières ,  ^erroux,  fléàtxx  de  balance  ,  et 
autres  objets  qui  font  partie  de  la  quincaillerie  du 
grand  duché  de  Berg^ op t  IndubitabTemen t  fait  une 
Itiusse  application  wla  Toi  du  îo  brumaire  an  5, 
et  créé  une  prohibition  qufiî'esf  fondée  sur  aucune 
loi;  elles  ont,  à  cet  égard,  d'autant  plus  étendu 


leur  pouvoir,  (pi W  décret  impi5Hardu^6  novembre 
îBoS  dc^feuff  eirprekiément  à  radmînist^atiou  dt- 

felre  àùèun  t-églefiAeht  dè'Vcèbëcé.'  '       -  '"* 

'  ï^aï-éll  rdîsôWèrtièht'  è'a{ipfi4ué*iauit  'cbtN^^ttfdre^ 
d(^idin5e  ,'  ptfr*  ém  cpi'*'lâ  W  du 'ib  l)rtniiâfî^  art  Dr 
ne  peut  paV'^ioir'  éhtéhdu' asklnilï^i*  ces'  couver- 
tures aux  étoffes  de  méme'ihatîè^'<5(ti'éllè  prohibe  ; 
p^iique  telle' dti  3  fHmattWstiitant  lés  a'^retariftes 
nOiklinalPT'èteeiit.;.:  Ccri^  ferifiWatWH  ptbùte'^tiffi^ 
sàmmeh"t  nhttentfôto  du  lé^lalîeW*^;,  dlrfaèi' dlstràWè 
de  Ik  pfohîbitfôn ,  etiT  h^à  ën(i6hé'iiti'lîUè''Iè«i'è 
adtoïtrisfi^âtivé  V^uTVbjypbse  à!lè^  àdWi^^ldn  { '  ^Hfc 
letttfe  'n'teif  pas*  pliis  fôi*té  en  ra)[{f)îicàW6ft  ffe  Fa  Wl 
que  ne  Ite  àbtit  celles  cjuî  'interdirent  ^Perilri^e  des 
quinéiill«?rie»*du  Èraiia--duéhi^  â^Bet^!.:)  "  *  ^  '  " 
Mais  fl  h^en  est  fii  âe  inèirte  dés  Wk'C^di'és  dii 
dPrectéur  général  i' Relatives" aux'étoffes  d**  cdtbh..*. 
Celles-ci  sont  '  ifohdées  sur  le  pHnripë  Nécessaire'  e A 
douanes,  <pi*tthè  jiroHTbrtiori  e^  d\ihé lapji/licâttbii 
générale ,  lorsqu'elle  ne  rappelle  aucurie^tlMfînctfpfft 
d'origine  privilégié^.'...'  Comme  là  Ibi  tJà  '3fO  aVril 
i8o6  ,  en  prohibant  lés  toiles  et  duvragês  en  coton,' 
n^a  pai  maintenu'  celle  dû  6  ^nîvôse  an  to ,'  il*  èit 
clair  qtt*à  cet  égatd  les  tbîles'  de  Cotoh  dà  piiys*  de 
Berg  suivent  la  loi  comâiune^  et  qu'elles  liè  pcU^eilt 
entrer....  '    '  ■<  >      !- 


2v)p,  -  •  »  •  •  Les  basmsy  piques,  naousselineltes^tx^iles,  drapset-'Vielours  de  coton 
qui  ne  porteront  pas  la  marqtiie  du  fa^bricant  (^éififoftr)'^'dti'i'éstarm|iilte  i^/iri'- 
rialcy  avec  le  numéro,  set'oht  censés  provenir  dé  fabrique  angteîsé,  et  ^ron't 
confisqués,  conformément  à  la  loi  du  lo  bri^mairp  an  5.  [^JC^q  fructidor  an  ^^ 
art.  i.j  .  '^ 


Il  en  est  de  môme  aujotrrd'hkli  pour  ley  inotxsse-* 
lines ,  perkales ,  et  généralement  pouir<toms- ouvrage» 
en  coton  ou  fil  et  cq^oû*  -  •-      .      ,(.",> 

L'arrêté  ci-dessus  a  commencé  à  ceeevoMr.AOO'esé-» 
cntiou  à  dater 'du  t^^nendérmaire  an  &0.  Ses  dis- 
positions orgànlqiiesipQrteiit  c  -.  ir  •  i.  r  *  ' 
'  •  «Le<tottvePtt«menlt£6rftparTieDir  dâSoite  à<]htf|iie 
«  préfsHv  elcD'BKài^m  mfiiattMt  i  de<is:,/UMHfi${)d?e»* 
«.tai]^>illeft;il'uiieipai»  mirqiiet  kft  étoffes^  «w* 
tiiaiitaaidails  leftfnagasiim>)  iWtrc  pour'.éU«  ap- 
«  posée  sur  celles  qui  sont  en  fabrieaLiom4  >»  (^C  3 
/ructidor ani^,'/irik  a*.)  -   ^  ,       ..     .    -   \      » 

.>  ^Chaque  |Mréiet  BOHunera  lui  oommis^aire  pur 
«  i^thanfice  i-ille  jHriÉoipale  » .  qui  estampern ,  sans  frais, 
«  toutes  les  étoffes  existaéies  dans  les  magasins* 

i.*ll  eii.  désignera  pareiUement ,  dans  toutes  les 
«^villes  dfl  fiabrifliue>  pour  estamper  lea^éto0eâ  ior- 
«tamt:  do  métier^  et  ataut  l'aplMréttet  le  blas- 
«-éhis^e. 

«  Ces  marques 'sevoôt  faites  à  la  rouille  ,rd'aprés  le 
«procédé  ^ui  sera  prescrit ,  et  apposées  aux  doux 
«  bouts  de  chaque  pièce. 

'  «^11 4erai  icnw  regi&tre  du  nombre  des  pîècea  mai^ 
«  quées  ,  tfi  ilu  oom^ du  fabricant  :  le  vegiatre  sera 


«d^Qst  À  la  inuniefipaltié  ^  et*   paraphé  pat)  1^    _ 

savant. cfa  <lik|ft>siti<MMt^<tiuQi  ailtra  atoété  avoît 

dit: 

«Pour  opéi^er  Iai4iaiiQati4a  'des  marfihapdiles 
<^  fraA^<M»ea  de  cdloi  angWîf^y  dans  les^)aspèoe»  .abn 
«.  fM^Hiiient  AnalpgHicii  («ti  4ik  igffnro.  ida  icellesidjéiMimr» 
<c4iiée^4a|iê  Vafrt4.SMie<^ilolj4uii«4^)iottnant;>  vwj» 
«  fabricant  devra^t^  va.  \^.>.^■^\\>^^^^,v;  a  \    v^      'M^A 

«  x9.  Jdarquei^d/Ali  aigi^e  distiaclÂf.def  sa&brîqjuâ 
<i;ioiiâea  les  mavchaiidiscft  iqii*t:ea.aeroitt  aUsc^ 

i  .«.i|O^RcuneUceaa,maTaban(it>«égoiQÎaotjoii  d^ÎH 
«  tant.ohargé  de  ksi  imer^trir  en  vente ,,  une  faatnci^ 
«  signée  et  aoeUécy  tfilataiftl  laroaicqiM  de  sai  fabriqué^ 
«  et  contenant  U$  qi»aot4t^etT<|uaUAéa  desdites  nam 
«^chandises  90ittdnt.d«$ainlmMff)etar«t)  -;  t,.,,;}) 
..p  3p*  îfAMre'catfttgar  ladite  (facture  véiMfMô  ^pae 
«  rl'adteiivîstrAlicA  /nKUnicipakr.du  .  oatutoni.où  aerA 
«ftitaiée  iii.fi^iilue»)4*  J(JlJ>^ju>^èrMf9Aif^  orDâi) 

dit*   '!♦;)   >•    ui'i),7    .   t     «    •'.   in;  .1-    >'       '--.   t.." ,,.?  ■  '/'-    .'i 

U  sfétoit posante  de^xlouieastMT  U^ciestion.  da 
savoir  fti  des)  marobajidîfiie»»  ayant  u^b  les  caioteK 
tèros>  dd  juaiionaHté  an^j^oise  ^  fit, étant  dépourrwea 

l6. 
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LtVfes'  il.    —  Ï)U    REGIME   ÔÉNJ^RAL   DES"  i» AftCBfÀïrblifes. 


'•'1.Î1     il  • 

'^£?  iRr'i. 
irréléAe» 
fôtttaelle- 
?roDt  jta» 
[le  iiatfO' 
\  angiome 
de  tette 
devetiufc 
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ipOv  a!  ^9jter ,jJe,  U*  publication  de  celte  loi,  il  est  défendu  à  toute*  p^t^ofines  de 
¥eûdre  .ou -eKpcHsi^r  «a  vciate  aucun  objet  prpyepqnl  des  fabriques  oii  du  côiri- 

>  d'impiiimei^  >aujcua.avis,q.ui  ^imoaceroit: 

r  1  par*  la  cfôiir  ctrininelle  dW  d^at^femèhY^e'IavSMfie  » 
a  ehcoré  étd  confirmée  |Sar  l^s  diipôsiticms^suivâuies 
d*hn  atrôt  de  la  èottr  de'càWtit>ii ,  eti'aaWdw6  frtto»- 

tidor  an  s:  -i-« €ôttsldérahtt|itèrartr<;Ie  5  dri» 

«loi  du  lô  bramairte  art  5  n'a ,  îïeât  frai ,  réputé 
«  prôvenit  des  fabriques  ârt'glôise*,  quitte  tjei'en  «ôk 
«  Torigine,  les  objets  y  désîgûés,  qu'auutit  qttTiîs 
«  sont  importés  de  Tétranger;  ttmîs  \\\x^  ht  vente  et 
<i  Vexposîdon  cti  rente  des  objets  pt*<irv^n«s  r^ellc- 
«ment des  fabriques  et  dti  eomtaefcé  sangloii  ti*en 
«  sont  pa^  moins  défendus  pâf  t'éfftîde^  ;  qfue  la  dé*. 
«  claralionà  faîte  aui  adrainîstrâlions  municipales 
«  des  marchandises  de  trafe  fabrique  angloise,''léur 
«  Térlfîcation ,  emballage  et  réexportation  n'en  sont 
«  pas  moins  ordonnés  par  Farticle  7  de  octle  loi  ; 
«  d*oii  il  suit  (][ue,  si  les  marehftndise»  réputées  an- 
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tf^^lo/j^^^  &f<il(^^pt  ^ar  la  force  de  rarticlc  5,  ne 
«i -pi^^eii^Aif^  i^aisies  et  çoiinsq'uêes' qu*à  Hnçîpor- 
€  t(^^on  , .  eï  no^  dans  ^  Iflntérieur  *  Je  la  France , 
«c  les  marchandises  qui  sont  vêiitabfement  artgloîses 
«  peuvent,  après  Ips  délais  fixés  par  les^deélaratiohs , 
«  éiy%  èai5ieiv^^>tvM  ^^Â><^^>rMU'')  et\qiie>lfi^.yati4t(é4e 
<t^dil^^>liàishp9^>^^^llÀi^<fue^^ps  psHiftSkpfooonQées  p^r  la  ! 
«M\x)Kn[)treii'à  ^«ontrev^MNi»,  d^ndent  miique- 
«  ment  âd  (^QÎiil  de  ^fait  qùâvleèi  marchiindifife»  ^ont 
«  yéritahlem^Qtaçglojsçs. —  *        '  nt 

«4^  fait^.  é|é  jugé  contre  I  u- 

«  gen^l  du  tribunal  de  po  de 

«  Parj3 ,.  en  date  du  ^S  niv  a 

«  rôpiité  les  marchandises  do  >î- 

«;ses^  i^o^  .pa3t,seuJ[ement  si  la 

«.présomption  léga  le  résull  an  m, 

«  dp  TarticU;  5  de  ia  loi  du  i.  lîs 

^i^^ocore  *ïir.  ce  que ,  d'une  p  e- 

«.TÔtues,  d'aucune  macqi^e  <jt'  ni 

«  accompagnées  ^de  factures  s  ; 

«,que  même, au  contraire,  les  ill 

«n'eu  existoit  aucune,  et  q  ar 
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«  conséquent  représenter  aucune;  sur  ce  que,  d'un 
«  autre  côt^,  eliéi  '  êïbktit}  ctf^iél^^*  >d0»T>api©#ii 
«sur  Ihipltipài^Idéy^uèfè"^fi>'^téiiÂs€«if  r«ainage  en 
«  dénominations ângidi¥é9,é<rc^tfèis4î^b}«i,ii^i*- 
«  qu'on  ait  tenté  ie  les  effacer;  ^h^ii<t»i't»!qtM<eVèt «te 
«  pur  fAh  'c(ttl  ie'ttdtiVé  a^bti-  ém  dfe«Mè  pkr  ^6  kri- 
«  banal,'  dont  lé  jûgéttil^t  tt^ët^Vtôilâi^më^Lpar.èekii 
«  ùa  iribiinàl  cHmihi^ràtta*qii!é«|icësiat*^i7ad  at- 
îx  tendu  eiifiri  que  ïé-ftittj^y^MMt^i  jugé  papfjoa^jug*- 
<t  mens,  iloUK^trè  tenfi'^urb^^st^aut^  lii  quUt>tt^«ntre 
«  pas  àutii  Tes  attributions  du  tflibbital  ^^  eassati»& 
a  dVxanrîner  nf  d'annulter  une.tt«]l0'déèUi(ni;'^par 
€  cei  motifs;  le  tribunal  ^jétte.ii.^;^  "  r.  ...  .  ,  •  »  , 
^'  Ob^:  Oi^  induirtoît  à  tort  de'ûei  âi^rét  ^u^  les 
mardiàndises  de'  f'éspèeé,  pbur'  ^êtte'^dtiûsqué^s 
daàs  l'intérieur,  dbiVetot  jmHéfiaW  elles  la  f»Âivc 
qu'elles  sont  an^oisies.l'..  Il'sùfflr',  att^x  «eirmbs  de 
l'arrêté  du  3  fruotidot*  an  9  ♦(h«  l'S^) ,  4(u*elle»^ï»e 
strient  pas  revétuetr  de  l'c^tïin^pille  'ktipériale  'et- de 
la  marqué  du  fiibrîcaut  fraiH^oi»,  si  'ellev  sdut>dlitls 
la  catégorie  de  celfes  ^i>  ddiVeut  toe  «MâmplUé«» 
et  marquées.  <    ,  .         ,  :    .>  ,     , 


^.yî  •  Toute  contravention  àlix  articles  ei'-<lessi>s  donnera  lien  à  rarrestalîon  d^ 

.  (Contrevenant  et  à  sa  traduc^on  devant  le  tribunal, ....  dans  rarl^trtidJsstenient 
'  duquel  le  délit  aura  été  commis  :  la  condamnation  epaportera  loujciiirs  confisca- 
tion des  marchandises,  bâtimens  de  mer,  chevaiiui; ,  idjUnrett^ ,  ou  autïf^Q  oliyets 
servant  à  leur  transport.  .  ..  :  .}  .  ,  „, 

I^  délinquant  sera,  en  outre,  condamné  . . .;  .à  un  emprisonnement  ;  1 .  » 
Sont  compris  parmi  les  çonlrevenans  tous  courtiers,  commissionnaires. . .  • 

'    cfûi  coopëreroient .  ••:•..•...  au  débit  des  marchandises  désignées  ci-dessuj^. 
^  ^  (^16  brumaire  an  5^  art.  1 5,)  .      / 

C9ti  article  ^e  çqncorderoit  pas  avec  les   dispo- 
sitions postérieures  que  je  citerai  plus  bas^  si  on 

ne  le  lisoit  pas  couimc  je  viens  de  l'écnre....   Non 

seulement  je  supprime  des  dispositions  de  son  second 

et  de  son  Ireisième  pax;ag^apJies  r  V^^  ï^^  ^change 

aussi  une  de  son  premier., 

Pour  justifier  ce  changement  et  ces  suppressions, 

il  faut  que  d^abordJQ  met  te  sous  les  yeui  cet«it^.  iS  de 

la  loi  du  10 brumaire,  teiqd'iiva  ébôTendit<.ll  diaoit; 
«  Toutte^eooiiiiviBnûon  aux  articles  ,ci-dessu^  dpn- 

«  nera.licu  à  l^acr^^^atiqn  ,d.u  çputreveiiialnty^t  à  sa 

•^traduction  deyantle  tûbuual  d^ police  correction- 

m  nelle  (1.O4)  dans,  l'arrondissement  duquel  le  délit 

•t  aura  été  €ianstaté{^9n);  la  condamnation  emportera 

«  tauj^^rs  confiscation  des  parchandises,  bâtimens 

«ds  mer»  chevaux ,  cbarrettes  ouauti;es  qojets  ser- 

«  vaxkt  à  leui:  transporu 

«Le  4éliiiquAntsejra  en  out,re  cpndamné  a  une 

%  amoade  UipU  daia  vaie^tr  des  objets  saisU  (3^*^) ,  et 

«  à  un  euvprisonnfeoient  ^1^1  ne  pourra  titre  moindre 

•  de  cinq  jourê,  ni  excéder  troi$mois  (40). 

•  «  Sont    compris   parmi  les  contrevenions     tous 

•  couriiers,. commissionnaires  et  assureurs  (5<>.)  qui  1 
«t  coopéreraient  à  £  importation  (fi^ .)  ou  au  débit  des  < 
m  iiuisch»Adi«eadéi%nfies  ci-dess^us.,'#  .  ^  {  i 
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^*âtid^ttn<jti*nl',^a,  -pàt"  éette  TëdàtîtWm ,  étendu 
l6sr  moytenft  Hr  la:  Mktduvwl-  ;  û^^  «frit  q«é,  dan» 
r«ppftcarioii/<yVst  Ic'détt-ct  dii  »W»ars  qti^  fatit 
nrvoc]fti«r  mijdut«d*htii.i4-  hévôit^Vin  îHo'!«6i.     ' 

.  (4o,)X'ei?iprîw>fti?çment4p  cioii.jpwwÀtrois  mois 
jie  çerpÀt,  appIjcdbU  wjçiu^'Jiwiffl^^^NUaflt  /Que  le 
délinquant  nauc^ti  p^,é^.4UTppi>  a»  m^tw^^^  de 
rintroductiQn\i  ^r,.^^gi^  qe  caf ,  4«  duréc^d^^^Ue 
peine  seroit  de  six  mois  poar  la  premiène  foi%^  et 
d'ua  an  ppur  Uk  ^Qi^d^,:  ç!e&t  .^aûi  que,  le  Ttut 
r«r^^ Q6,do  U  loi  4u  ?^;&  voafo&ean  «,«  ^ •qi^ie  d[a«- 
«epT^^u  iit^e  d(^peJ9ie«<ïuniulaû^i?s  d^,Ùvf«  V, 

J^  Mippçse  t^oujouJCSydaui  le$  fic^^  dt  A^tarliclè, 
çj*atf,i[^^t  dp  j'iptjfoduction.V«sl  iowHç  a^çutte,des 
^ircQ^a^^n9fs  fini  aggrs^vent ,  ce  délit,  comme  c?lle 
de^UjC9ntr;eJi)^)de  ^rjmée,<Qude  la  fraude  pair  corn- 
pUçi;^  ;^cai}  j  da^&  ces»  ^ypothèseSi  il  y  auroit  peine 
^e.iuor^  ou  peine  de;»  fers^  i«dépenda^meAt  de 
tp^^  celles •ûx.ées  ici,..^.Q,«  oopsujteroit donc  le 
titre  dc^,P^f/?«.'Xffi</»K/a/)f(«/|  ^  ceca».9e  pr/ésenloU. 
^  4«  cj:9is  ^oir,prouvjé  squ»  ie  no  8  qiic.  ^?emp*i- 
spipiççi^^n^  ^  pf^fi^oDoel  ^px  floutwvei?au» ,  tV  ne 
jijeij^,;  ^OJW  pujQUDL  <îas^  «5^w  ;api>liq^^i  ,l,#urft.  Wri- 
tifr^^  ;^,ce^fi,quiJ^sçQff^nMBPtt9  j^iW^'w  parlerai 

"(&».*)  ©fehU^é  îej  asi^reuts  âdîent  ^opjourA  com- 
ptai ^liS  Ic^  l'ôtltrcrrctians  ,  ce  n'est  plu»  celte 
disposition  qui  leur*  est  applîèAbie..i.  Aïors  qu*il 
y'a  assurance  pour  întroâtirre  des  mardiandlses  an- 
glrii^ei,  il  y  à  cbwplicâtion  de  délit?;  îl'y  a  entre- 
prise Qé  finaude  en'mtirchandîies^  pfohîbées  ;  consé" 
queibmèht,  leà'tra'^aux  fbrcés  à  temps  éf  les  dom- 
mages-întéi-èVs  vottkts  ^'l*ârt.  i5  du  décret  du  l8 
octobre  iSto  sbht  encourus  (voir  te'  litre  des 
peines  ctimulàti>'es  ,  au  Hvrèy^ ,  et ,  indépendam- 
ment de  ceÎB  j^emès,  lés  à$'sut1^r.4  et  leurs  complices 
sont  encore  'soïidàircs'po^^^  là  triple  amende,  en 
vertu  de  Târt,  4  dû  décret  dtti'S  mars  iSii,  (Foir 

.  (6<»*)  Ceux  qui  ooopèiîeirt  àtl'hripcartation  dfes  mar- 
chandises angioisf  s  n^  ane  «paroi^sent  é^:alemeBt4>kla. 
pvfiîsaal^les^pavcet  artiele-  «5  tl6  lB:ioid<^  aro  brti- 
maure «21^$.. 41  •La  (xmpérAticmtà  ua^élibeétratoela 
oompliolté,  et  là-  cdn»plt€iUê.Mippb9e  une^Dirèprtse. 
Or  i  tDufe*^ntrepreneur  de ,  fcaade  tm  ixtàrdiandisei 
prQliibée&  el  se&.  cotDpHces ,  indépenâtttemeiil  de- 
leur  «oH&tité.pourlal  tFip]eift9icnde{t»9  2&^)r^tfLnt 
aujourdliui  passibtc«  des  |»^in^s  iftOi^éea  iptr  Vwt*  1 5 
du  dé«cet4u  i  S  octpbre  <  i  S  lo  ^  cfiux*quicoopèncnt 
à  tu^roduire  ^ts  roauahi^iseB  d« .  i>spèee  id^ftvent 
Vâtre>  égalen^nty  «kau^  yapp!licâiion)de<]l*avfb:i6  eu 
même  d£*€k;et^  a -il  y  ;a  deb  eircoostïànciea  .att^énuoiUcS' 
«njei^r  faveur.^»—  Foiràùno  lo  titpe\àés  pekMs  cu«« 
mulativeii,4id/4«wV;   :     .       .  .     .  j 

Jtmisï»a1iDt:Kc«'^  — La  cùnfiscatiçn  des  htaréhàn- 
dises  angloises  ou  réputées  telles  enmtùie**t'*éile 


totiJfUits  Inapplication  tld  la  triple  éûnenSé  et  eelle 
tlê  Ve)npfti;onnémcnt?  i  Réponses  affirmatites.') 

ï«>.  Le  Jugemértt  attaqué  dccîaroit  vafable  une 
saisie  de  m&rcbaiidîses*  restées*  angbises;  maii  il 
se  bornoit  à  prononcer  la  rovifiscatioit  dfeces^àr- 
chahdiies,  sans  cbndamiier  le  délinquant  à  Tamende 
él  à  Tempriionnemi^t: 

Ce  jugement  a  été  cassé  par  arrêt  de  la  cour  su- 
prême ,  du  i8  mejsidor  an  1 1 /ainsi  cotibu *. 

«  Vôlî^sart.  iSdelah)!  dti  lo  brumaire  an  &,  et 
«  i»»"  deVarrété  du'î  fructidor  an  9; — attendu  qu'il 
«résulte  de  rarrér  attaqué,  que  les  marchandise» 
«saisies  le  !««•  prairial  an  11  sont  de  la  classe  d^ 
«  celles  mentionnées  dans  Je  deuxième  des  article» 
«  ci-deésns  cHés  ;  d'où  il  suit  que  le  délinquant  éloit 
«  passible  de»  peines  d'amende  et  dVm prison nement , 
a  outre  la  confiscation ,  et'qii*en  ne  prononçant  que 
«  ta  confiscation  ,  le  jugement  attaqué  a  contrevctnr 
«f  à  la  loi  :  —  La  cour  casse,  etc.  » 

i*>.  Cependant  rempHsonnement  ne  peut  être  pro- 
noncé ({ti^  SUT  le»  conclusions  du  ministère  public. 
Arrêt  de  cassation  du  ^'^  prairial  an  1 1 ,  ainsi  conçu  : 

«  Vu  l'art.  5 ,  et  tes  i«"«et  6«  dispositions  de  Fart. 
«  4^6  dti  code  des  délits  et  des  peines  {n^mes  indnc- 
«  tiàns  .dès  art,  t ,  419  ^f  434  c/^/  rode  d'instruttèon 
«  trimineile)\  attendu  que,  dans  respécê,  le  tribtt- 
»  nal  criminel  du  Calvados  n'a  pu,  surl'appeldes  pré- 
«  posés,  prononcer  que  la  confiscation  et  la  eondara- 
«  naftion  pécuniaîrè  auxquelles  ces  i^/réposés  a  voient 
«intérêt;  mais  qu*ant  termes  de  l'art.  5  ci -dessus 
«  cité,  il  n'a  pu  prononcer  la  peine  d'emprisonne- 
«  ment ,  puisque  cette  peine  ayant  pour  nnique  objet 
«  la  vindicte  publique  ,  n'auroi!  pu  être  prononcée 
«  qu'autant  que  le  commissaire  près  le  tribunal  4t 
a  première  instance ,  ou  celui  prèi  le  irlbUnW  crimi- 
«nel,  spécialement  chaînés  d'exercer  l'action  pti^ 
«blique,  auroient  été  appfelans,  ce  qui  n'estpasv; 
«  d'où  il  suit  que  sous  ce  rapport  le  Jugeitaent  atu- 

«  que  présente  une  usurpation  de  pe^uvoir» etc.  : 

«  la  cour  casse,  «tt*.  » 

30.  Mats  la  d(]h)ane  peut  seuie,  et  sans  le  con- 
cofùra  dii  mitiTStère  Jiûblie  ;  provoquer  rafppKcation 
de  Fàmettd^.'  Bans  l'é^ee  ,  il  y  avôit  jtCQOifescE- 
MKïtrdù  'minislérepifMîc  à  Un  Jtfgemeni'corréetion- 
nel  qui  acquittoil  lè  p^éten^  dn  fait  d'importatloni 
démarrchandlsei  angloises;  tnaisr  appfel  d^Tadminis- 
tratioti  des  douane».  —  Là  côur  criminelle  condamna 
le  sraîsi  à  la  iriple'anîèttde,  et  îl  se  pourvut  en  cat- 
dation.  H  soutint  qu'en  lecbrfdamnant  k  une  peine 
piibliqtïe ,-  sur  le  seul  appet  de  l'adlnhmti^atioh ,  qui 
n'étoit  s^tt  pedfès  que  partie  cWîle ,  raarrêl  de  la  fcotrf 
criminelle  avoit  TÎolé  l'art.  5  dii'Code  des  délita  et 
des'pc?i^es.     '  >      ' 

«t,  en  matière  de  dôtiawes, les  amende»  éloient 
des  peines  proprement  dites  ,  et  »i  en  conséquence 
eHes  ne  poUvoiettt  être  prononcées  qUe  sur  la  pour- 
stiite  du  ministère  pnbHo,  il  7  auroit  en  motif  à 
cassation.  —  Mais ,  en  matière  de  doiiaites,  il  ea 
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qu'elle.  4piej>^  a^J^i  t.  ^^  ïlièse  çcnéralç  ,,  considé- 
rées comoie  des  peines  ,  ne  sont  ici  que  des  mesures 
à-it%-fQi»  ,P9^ûquçs  el  coaunerci4<î^i  et  de.lÀ  vient 
<|ue  Vftdmiûis^wtion  j^i^rtagea^ieç  Iq  mi^i&tèr^  pubUc 
le  xîroit  de  les  provoquer.    .  .      .     •        - 

.  Wul  doute  qixe  radmi^iitraliom  iv'ait  qualité  pQwr 
faire  condamner  les  contreveofuis  aux  ai^endots 
coumae  au;fi  cpn6^caiions;7^çii^q  sixièmes  des  unes 
et  des  au^fcs  lu^  sont  dévçlus.  D'ailkur?  l'art./i  d^ 
la  loi  du  i5  août  .1793  est  précis  ;  il  veut  que  la 
confiscation  des.  marchandises  en  con(r(ivenUQn  sçit 
pour^tfiw  p.. la  requête  de^  rêgisseiu'^  des  donoflcs, 

AVEC  AMRNilE.  t    ,      .      - 

PîM'  ces  considérations ,  arrêt  de  la  çqur  suprême, 
du  19  décembre  x8o6  , .  qui  dit  :  —  ^  Attendu  que 
«  la  régie  des  douanes  est  autorisée  à  requérir  qojitre 
%  ]e«  contrevenans  la  confiscation  cjt  Tam^de  , .  tant 
«  devant  ^es  tribunaux,  criminels  que  de\ant  les 
«  tribunaux  civils.,  à  la  différence  des  autres  parties 
«  civiles  ^  qui  ne  peuvent  conclure  que  s^i;  1rs  dom- 
«  mages  intérêts  les  concernant; — que  les  tribunaux 
«  peuvent  prononcer  la  confiscation  et  TatiR^ode  ^ 
«  sur  la  seule  réquisition  de  Jl>dminisli;ation/ des 
«  douanes,  même  .lorsque  rofûciér  cJiaJCgé  dju  minis- 
«  t^re  public  donneroit  des  conclusions  con^tr^ires  y 
«  4*qù  il  suit  que  la  régie  de^  doyaneA  peu^.nonobs- 
«  tant  le  silcnoe  du  ministère  public,  appeler  du 
«  jugement  qui  a  refusé  de  faii:e  droit  à  sa  rè:)uj;»i- 
«  tlon  ,  et  renouveler  devant  la  cour  de  justice  cr!i> 
«  minelle  les  demandes  qu'elle  avqit  foruu!'e&  devant 
«  le  tribunal  de  première  ioMaiice....  Hejeitei^  etc*  « 

40.  Un  capitaine  de  vaisseau ,  sur  lequel  il  avoit 
^é  saisi  une  foible  partie  de  ces  warjchaudises ^  px^é- 
tcndoit  être  affranchi  de  Tamendç  v  suj;  Iç  ^gtifqu'jl 
iry  avoitque  lea  deUnquansquiyétolenti  soumis. 
Oi|iie  pouvoit ,  disoit-îl,  lui  imputer  Tinte^tio»  de 
frauder;  d*où  résultoit  qu'il  n*étoit  que  coiitreve- 
iianè,  et, .comme  tel ,  uonsiqetàramcnde».».— -La 
eour  criminelle  4e  la  Dyje  av^itadmis  c^l>tc  ^stinc- 
tion;  mais  son  jugement  fut  cass^  parjurrêt.  de  la 
cour  stfj^rêo^  ,t^u  ^  vcn^éjeuiaijrq  an  n ,  m^vé  sur 
<îe quckJTjfrt»  i5.  d^  la.l9i  du,,iq br^m^e  ai)  ô  9'4Ua«- 
blit  ^^uoin^  disU^ctjyou  .ei^-e  |  Te^piïcssioi?  contre- 
ve^max  et,</ff^^/<<ï^,iqef  de^u^^nots  y  é^aut  syoQr 
iiym^^-r-  ^y^r  cet  .a^rêt  au  Uvrç  V^, .   .,    . 

,^<>#  .1^  COUP  crimineU^  desJ>eux-lVèthes  avoit  or*, 
donpé  main^kifé^  d'un^ç/o^le  partie  de  faiei^,. 
de <reizc  moucboirs ^n  pièoes  et  depiuaieuxs ;coit^ 
poDS< ,  de  velours  saisis  à  bord  d'un  bâtimend  ,  sous 
prétexte  que  ces  ^etstéloi^t  des  effe^/leiaénaç:e 
desitinél  k  TuMge  duçapâtainç*  —  Ce  .ju§(^çnt  hxV 
annuJié.par  arrê|  de, (a  co^r  ^e  cassatipn,F4u  .!i^ 
germinal  an  1 1  ,  comme  ayant  mis  Tarbitr^fi^e  à  la. 
place  delà  l^i,  et  préaentani  une  viola^o^  maiai- 
i»ste  de  l'art.  &5  de  la  loidi;  lo  brumaire  au,,5^,    , 

6<>.  La  cour  criminelle  de  Ja  Manche  avait  aO'. 
-cordé  main  -  levée  d*une  partie  de  basin.  saisie,  sur 
«ne  femme  »  6OU4  le  prélôue  que  Taiot.  1 5  de  U|  ioi 


du  40  br.umairfi  an  5.  .u'éto^  applicable^  <qu*awt  Ér* 
bricans^  négoci^uw  et  p^arghaudsH-^  Ce  jugement 
fut;  «ucore,ana,uilé,paF, arrêt  de  .cassation ,  db  aG 
brumaire  au  îrtiB,,aUpi|dq  que .le^ luc^rçhandisea  W* 
gloises  sont  saisissables  sur  tous  les  individus. 

70.  Les  ët6fi^  ati^oîsts'tVaHsfbkWëles  ëil  vêtemens 
sont  $aisiiiàbteS<  dès  t^ùe  eettx-d  àont  neufs  ,  et  là 
triple  '  *tt*tid^  tit  rélnpWs6nncitieti6  sVnsaîvcnt. 
{Afréf  '  de  bàssmion  ,  du"^  ^prairial  an  il.)'  yoi}' 
au  n«*^56.   '    "  .    •  '•'  '     """  ■'•"    •'       "     "    "I 

OBStn-v.  Déjàtme<?îrcuîéit*e'dd  ïÔ  frfttildirèart  to: 
en  transïttetiatit  uue^déWsioh  ïrtîrii^têriéllé  du  3  , 
s*éioit  exprimëe^  aitist  V'Wl>eS  Mumëi  dte'btSiriVÏÏIè 
«  ayaht  J'usâgedlalfer  auf  tlès  artglbik^s  ;  V*tt'k*àt)i^br- 
«r  tdieïrt  tfé*  bô^rtfeterîés'fet'iîttf  ëif6flfcs  éh'tefeié'  d8 
«  vêCem^ns;  oetabusqui',  ftn!ikî{)liéJt)(i(îa^'i^Hï^i'6li 
«  une  immense  filtratk>n  de  itfarchafftffi^;'ëtdit'H& 
«  primé  par  la'vSsite  qtie  d*s  {)ersofiries  dU  sèiè  f^i 
«  soient't  îâ  prohifettîon  eilstatit  tbW|dué«^'  èff  Vtrfti 
«c  de  la  loi  du  ta  bttiAWre  aW  !J,  ôrlli^'Ut  dôiih^ 
«  ffH±  direeieiirs  de  faire  VÎSitet*  fitf'l\Btriîriës*rèi^riàt*t 
«  de  rAngfltlefre ,  et  dept^éd^r  à  la  'itih\e  Hes 
«  effets  recontmsfyêtté  'paf  abiWiùittetîf  rlëd«iaWt?# 
«  aux!  vêtemehs  tfe*  tJ^veiiiM?» ,  '  «îoWT'è  Vs<fttèlIéi''Sl 
«  sere  'procédé  en»  cotifOlfiitfté  de  Mtfdîfè'  loi  'dii  'ïb 
«  brunîaire.  —  Même  mesure  sera  suivie  eriVéràflèk 
«  hommes  qwxlé,l^^,yqu^i^fi;,gi^e^  pjbus^jfty^  re^iii- 
«goites  ft  uat>its  nçufs,  q\ii,ue  se^virojcn^  pa>  iy'^ 
<*demment  àleurjlpabîHemeu^  ».     [      *..  .  1 

8**.  l.<îs,  oou^^.*^'*^^'f;"^^  ,^bai;g;eurs  qi^v  ^ft  jus- 
tifie^jt  p^s  dp  qi|i  prov|,epn«çit^les,n^rchpijdisps,an7 
gloises  trojjivéeii  clijea  eux  cncoiM'cnX  |f;5  peinps  édic-, 
tées  par  1  arU  a5  jiç  la  \^\,  du  io  bjr^^maifç^flft  5. 
{^net  de  cçs^f^tion^  4f^a^ffermûui(çn^:f.%s}';-V}^ 
ballot  dajis  lequel,  se  irouypient  4fîs,ca^j|nirs,et  d^s 
velours  de  fabrique  anglaise.  avoiLétt'ï.sfMsiciiez  le 
sieur  Périn,,  qomiiif^junaîçfir  c^^gjçiir.  à.Lypn.^ 
il  déclara^qw^e  ces  majcjcl^aj^i^disçs  ^i^^rteo,9ieiît.à.de& 
ncgocians  suisses  ,  ^^VWs  Im  ^voient,  été  ^remises 
par  les  sieurs  fionnaibux ,  autres  comnilssionuai^'es- 
chargeurs  ;  qu'il  n'avoit  ni  facture  municipalisée  ni 
lettfîc  d^vds,'  qu'il lîgnotmk  ifièm&itfulMk  dùt'lui 
adMisSeroc  èailoti**«'l;etnbonal>depoijic^]eonrac«ioii-* 
neiie ,  i*e  pouvant  décider>tfu^  étoiti  Ut  prbpriétmci 
dès' mardùndt^s  ,  ^s'^toiti  'eoa<|eBité  idlen  pnmoiicep 
la  ecmûuati<m^>  etd^  0M)dà«Baf«ile<  s»eur  Pépin, aux 
dépen».  *^  Fur  xin  amtre' jugement  4  leitnêiAe  tribv^ 
nàl  avoir  lAéèfaaffg^  les  sieua^sifioiiiMifDm  ,  à  défaut 
de  preuvctf  >  en  ces  j«if|pcmef]S  '  Surent  confirmés  -pxt 
k  cour  crknineUéidu^Rfaéiie.  ^^  La  cour  d«  cossa*^ 
tion-  anu]illa'pes4u*rêtf,>  ^ur  €€iqki>n  suf)>{»o»antqiiè 
leifoaUM  'iiV^tpaéété  afifMiireé'auftieurPétln  poujr 
MÉi  eomp«e^>etsomiei,  «ené]MMrvoit  éOM'un  mdtiif 
solAsant^ûur  le  dispenser  ëc'ramebde  et-de  Ifemptiu 
8oiuie!iittiKi,'lâ>hii>du  la^D^tuiiiake  an  5  atteignant 
non-seulement  celui  qui  reçoit  deûntarcbandtses  pour 
son  compte  personnel,  mais  encore  celui  qui  en 
reçqit  ppur  le  compte U  ^uirui,  puisqu'il  ieppinr^  p^f « 
là^àsleur  iutraductiwi»  ,     . 
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OnsKiiv.  Cft arrêt  de  cassation  n*e$l  qu'une  coo- 
•ëquence  des  dispositions  relatives  à  la  reapoDsabi- 
tité  des  messageries...:.  Uaed<H:i5iou  miniatérielle  , 
du  m  ventôse  an  7  ,  avoit  rendu  commune  aux  eu-, 
trepreneurs  actuels  des  messageries  la  transaction 
du  a4  novembre  1740,  par  laquelle  tout  messager 
qui  transportcroit  des  marchandises  frappées  de 
prohibition  absolue  n*cncourroit  les  peines  édictées 
qu*autant  que  les  caisses,  balles  et  ballots  ne  se- 
roieut  pas  énoncés  sur  lea  feuilles  de  cbargement  ; 


que  relativement  aux  colis  qui  seroient  enregistrés 
sur  ces  feuilles ,  on  séviroit ,  dans  le  cas  de  contre- 
bande ,  contre  le  réclamataire ,  ou  ,  à  son  défaut , 
contre  le  propriétaire  indiqué  par  Tentrepreneur  de 
la  voiture  publique.  —  Dans  l*espèce  ci-dessus  ,  le 
commissionnaire  de  roulage  étoit  de  fait  entrepre- 
neur de  transports  :  nlndiquant  pas  le  propriétaire 
des  objets  saisis ,  il  devenoit  donc  passible  des  peines 
résultantes  de  Tintroduction.  -—Je  parlerai  encore 
de  cette  décision  du  12  ventôse  an  7  sous  le  no  3o3. 

202.  Toute  introduction  de  marchandises  prohibées,  de  quelque  manière  qu'elle 

^  soit  constatée,  et  même  à  défaut  ou  en  cas  de  nullité  au   procès-verbal,  sera, 

indépendamment  de  la  coniiscalion ,  punie  des  peines  déterminées  par  les  lois 

et  réglemens,  et,  quant  à  lainende,  aans  tous  les  cas,  elle  sera  du  triple  de  la 

valeur  des  objets  saisis.  {DI.  8  mars  181 1 ,  art.  1.) 

Les  propriétaires  des  marchandises  saisies,  ceux  qui  se  seroient  chargés  de  les 
iiftroduire,  les  assureurs  «  leurs  complices  et  adbérens  seront  tous  solidaires  et 
contraignables  par  corps  pour  le  paiement  de  Tamende.  {Même  décret,  art.  u.) 


La  quotité  de  cette  amende  est  û%ée  d'après  un 
rapport  d'experts  ,  qui  énonce  la  valeur  des  objets 
confisqués.  —  L*expertiste  a  lieu  dans  les  formes 
Toulues  par  les  art.  3o2  et  suivans  du  code  de  pro- 
cédure civile.  —  On  peut  récuser  les  experte  et 
même  demander  un  nouveau  rapport  ^  si  celui  fait 
est  inexact  ou  erroné. 

Au  surplus ,  l'estimation  qui  doit  servir  de  base 
à  la  triple  amende  st  fait  à  la  requête  des  douanes , 
d*après  le  prix  courant  en  France  des  marchandises 
de  même  espèce ,  immédiatement  après  le  jugement 
de  confiscation.  (  CD,  nî^juillei  181 1.) 


'JJ amende  triple  de  la  valeur  des  objets  saisis  peut- 
elle  s'appliquer  indistinctement  à  toutes  les  mar- 
ehandùes  prohibées ,  ou  celles  réputées  an^oises 
sont-elles  seules  passibles  de  cette  amende?. 

K  ne  partir  que  des  termes  de  Fart.  i«r  d-dessus 
rapporté  du  décret  du  8  mars  181 1 ,  la  solution  de 
la  question  que  je  viens  de  poser  semble  ne  pré- 
senter aucune  difficulté ,  puisqu'il  faut  conclure  de 
ces  termes  que  l'amende  qu'ils  édictent  est  d'une 
application  générale. 

Mais  si  l'on  recherche  le  vœu  du  décret  dans  les 
motifs  qui  l'ont  dicté  ,  si  on  le  combine  avec  le  sys- 
tème actuel  des  douanes ,  et  si ,  dans  ce  système ,  il 
s'y  rencontre  une  partie  politique  et  une  partie  fis- 
cale, bientôt  il  s'élève  des  doutes,  et  son  art.  i^i* 
ne  parolt  plus  devoir  être  suivi  à  la  lettre. 

Ceci  peut  ne  pas  paroitre  clair  au  premier  coup- 
d'œil;mais,  à  Faide  de  quelques  explications ,  peut- 
être  parviendrai-je  à  faire  ressortir  ce  que  je  sens. 
Pai  cette  conviction  intérieure ,  mtUs  difficile  à 
définir  y  que  la  triple  amende  ne  peut  atteindre  que 
/f/  mfirchandises  pplitiquement  défendues,  mais 


aussi  qu'elle  doit  les  atteindre  dans  toute  l'étendue 
de  la  prohibition  d'état. 

J'appelle  marchandises  politiquement  défendues  ^ 
toutes -celles  qui  proviennent  d*un  état  rival  ou  de 
son  commerce,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  ré- 
gimes douaniers  de  ces  marchandises. 

Je  nomme  prohibition  d*état,  celle  qui  interdit 
toute  conununication  avec  une  nation. 

Ma  prohibition  d'état  embrasse  nécessairement 
les  marchandises  politiquement  défendues ,  puisque 
celles-ci,  pour  l'application,  doivent  être  censées 
le  produit  de  la  nation  interdite ,  jusqu  a  preuve 
contraire....  Ainsi ,  non  seulement  les  espèces  dont 
la  consommation  est  prohibée ,  mais  encore  celles 
admissibles  qui  ne  sont  pas  accompagnées  de  cer- 
tificats d'origine ,  et  celles  pour  lesquelles  on  auroît 
contrevenu  aux  lois  du  blocus,  sont  toutes  raarohan- 
dises  que  je  comprends  dans  la  prohibition  d'état.... 
Je  n'y  range  celles  dont  l'importation  commerciale 
est  4éfendue  fiscalement  ou  par  les  lois  spéciales» 
qu'autant  qu'elles  proviennent  du  commerce  interdit. 

Cette  distinction ,  je  la  ferai  ressortir  sous  le 
no  ^oS  ;  ici ,  il  suffît  que  j'établisse  ,  pour  me  faire 
comprendre  : 

lo.  Que  les  motifs  qui  font  interdire  toute  com- 
munication avec  une.  nation  ne  peuvent  être  que 
ceux  de  guerre  ;  donc  la  prohibition  d'état  se  rat- 
tache à  la  chose  publique. 

20.  Que  les  motifs  qui  amènent  les  prohibitiqns 
de  douanes  à  Ventrée  sont  toujours  ,  soit  de  rom- 
pre une  concurrence  commerciale  ou  manufactu- 
rière, soit  des  précautions  sanitaires';  donc  la  pro* 
hibition  de  douanes  est,  ou  une  faveur  pour  le 
particulier  aux  dépens  même  du  trésor  public ,  on 
une  mesure  de  police. 

Conséquemment  enfreindre  une  prohibition  d'état, 
c'est  commettre  un  délit  public ,  peut-être  même  u|i 
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relatifs 


5(  "AÂW-rWflîpmJiïii  c.Q^tïayenirQp"  comme  ûii  MVt  J       'Tellé^ëJIfHl»  ttt(riiU'n<M.opifim^ 
^fo|i,i|<9|i^fMiir  3]^  dc^(t  qiî^  comme  unecoHtMéniibiij     H  fbh  IRtfBItMtfitbiinvi  jurfspfifdBacf«4€Q|i^%irc^^^il 

.fevQ^  »*jé«i^^,dçs  élémei|$  dct  jà  légi^Iaiion  crifaiit  *^T^H6^%>h  ètlWv^^^ do ^ftifts^ftfUMiyéf^^l^lqÇ^ 

^> netie i.^liH.v^uilejot  que  le»  yeinçs  soient 'gjraduéëë  '^il^e^t  Wli^q^j*  fwIeMppsei^Ki    .Kur  ./on  ^  «:  uf- 
^  êriople. degré  dei  ujjtif^ctïons.  j/^     •    '    ^,     ■       /  .f^'^jW^Wrai 'éilo«hft»>4*'.la'^triplei«f^^ 

,;. 'J>oQ^.le  4<^crft  du  9  mars*  qui  n'est  nuTlei^en  il  ■  tt^'t^ôè^  •'"'!  '''î  ^'   ^'Jij,  jm» /r -,»\'\  .,a«  ^m  vAn^x, 


dispositions  fiscales ,  : 


129 


2\jD.  Si  le  dëlît  est  dômmis  a  fotée  (ïùVetlié'^^rBé  'SÂtv^^^mtnh^eK^j^vl À^fimfk  j 

>'    lea^  fraude^irst  sfHT.Qjat^iaiqs^i  fmç  c^ux  qui  les  aurpnt  aidés  et  favorisés,  PQur- 

.  '  «uitis  «uivant  jçs  foro^fa  déterminées  par  tctrticle  i'S  dU^édMt^nipérial  âW^iS 


.4  l'artiçieé  ^wlUjdécr^L 


Ce  ii*est  pas  ^ans  le  seul  cas  de  contrebaiAie  )araiée^ 
*"  ^ué*  lés  prévenus  de  frdode  doîvenl  ^  étoe  .k^duiA» 
^  devamc  \k  ômir^rë^dulei.^^  Auie^  tentijef  de  Tart,  5 

Ài^âëeret  du  1^  oçl^b^e  181^^,  ce&^coqrs.  doiyent 

encore  connoitre,  exclusiyeinent  à  tous  autres  tribu- 
^MmJ^9  du  wme  d'-entApri^e  dccpntreba^ide.— iPbtt^ 

cet  article  au  titre  i«'  du  livre  T.  , 

vA(|isifrplu6)r^e  A>»tpas  littéralement,  cômipcr  je 


i  incess^ipmeht  devant  la 'CX>ut^^A^Siatè;^H(opràément 


aUsoui^eiMJit ;  qt,  ^<i|ït  ^*'^f fti^i, jj^ ^ ÛMi^euri 

,5^îit^  ^^Hfll{^{9eîif^xqttU<f«\5ftrS?^^^^       et  fa- 

«  vorisés^  poursuivis  suivant  les  tbrmé^  déterminées 
*  «  par  la  loi  dà  X^pluviàse  cwg,  ^*  tWéhi*^  Inces- 

t  S&nillieitt'die|Tâl«^;^-/1^^a/^dt}:^â:tS^ 

«  à  la  Toi  du  i^  floréal  an  11.  » 
Mhis  eôÀMerle-tribitetiiet  lea  l«is  qM*i|;iyi(^qa^  j^te 

i^actîMiiè6»»r^tcBtiD«éipli|gés,p«r|  JmçQi^.^l^r 


Je,ra|^yHrtf^ici  ,queA'exprimerart.'4de  f  Arrêté  dû     fêi  artkfcsr'dtà- débi'et  qtté'je.ptiei  j'ai  d4!rPI9W>)'j;ne 
i.  ^r.^^\A^^^^^i^^  «•»,..  il  ^:f  i  «"'^s  lài^sei^lâfcdofdinatioirdbe  ceftM:»(ick^iAi|^o<{^é- 

's6tifèir'>eès<dkatifcmmSfdapaitjftoa-tej^vii   .nrl..  . 

!204.  Dans  le  cas  où  il  hy  atiroit  ni  attroupement  ni  port  àd^rtçif^^  j(^rif'^ntr^prise 
de  contrebande)  les  fraudeur?  et l^ur^  doAi{>Ii^èë' seront 'pD<flMui¥i6,£âjir^ii<}       est 
'r  prescrit  par  les  arrticîes  deu^c  et  quinzje  ^é  la  1oî' Ju  i'6  bf^  (^1^»^  du 

']' décret  dii  S  mitrs  i&t  1)  j  et  dans  la'fornaftTdéterm^gèpj^^^^ 
/,!  I  ]f3iO|  et  5,eront  en  conséquence  traduits  sans  aumn^pil^Ui  lâeva^j^ilft^j^f^^ 
^       Of\dimiir€i  des  douanes.  {^AC.  4  complémentaire  a/»  1 1 ,  a/;(.  5.^ 


C»,n>»tp«s  Xi^y\  plifs  dans  les  termes  ci- dessus  que 

s'expliqua  Fart.  5  cle  l'arrêté  du  4  complémentaire 
an  lav^iporte;.. 

-       ^        *  -    *           •      •  ^tni 

A  >lices 

%  r  les 

«  dans 


l'dé- 


^  V»^fA'^^•v 


<  oovresttonutiUesMmk*^/,... 

AM»  oe.quiB  i'nivdi^  «i^lWslç  J^.  aS?,,  .^ur  i\art.  4 
de  cet  avné^.)  i^ipidiquc  ^^^çnt  .^ -r^rt^S  ci- 
dessuA^  o*«i*-Mire.qHe.X^s.  ^iijp^Çi^tJQf^^  qiije  j'in- 
Toque  doivent  se  coordonner  avec  la  lettre  (ie  cet 
artScle.../!!  \M  <à  obsenvor  ^p<e^»4aijftf:g^e^,}ev^re  ,  il 


9,    "^elë  krfr«te  I:o^blfulÉaifo,an  4, 


^  laij^t  .gteva^f  ^-.i^j^unAi  a  arronaissemeui  ju^èailt 

^^PS'»  .A  Favenir,  toutes  trtï(r<*hatîdys*s  d«i  ^briqué  »0glâi6«  pp^i^ïiçé,4^,^p]''Qyt^^^^ 

)  acioire 


'  pr^ict4f  dudmiepojaranite  a  ^iCailj^ 
éA'àttta^^tatiiiiéciireiesiànttkA^t  ^^;    e^o 


soit  des  douanes ,  soit  de  saisies  qui  seirdîfetit  fâites^^èefonft  brûléca;  Ç£H.  .i^  Qctok 
,X^.disppsition  ci- dessus  est  nécessâif^èteïétit^  itttet-'t  doKtLéli»appliqi|jtoiqujf^^^s^]^)e^  irm^^tfondises 


,Xvi!..disppsition  ci- dessus  est  nëcessâii"èta»étil?  itttet- 

,(.  jpr^laliv*  clés  art.,  a5  et  ié  du'dèct^éedti  WkitikAs^ 

i8.iQ,  pujsqu  elle  leur  e^tpostérlèûTrtJ  :  lifeisiTétfop- 

ciation.  portée  par  ces  arf.  a5  et  arf,  que  toutes 'l^s 


dcAtLÔtoa  applîqii^iqu:f^^,sff]^)e^  ir^rf^tfoftdisesl  dé 
fabriqueyangloise , ^«v  ^p^  j^voj^JnaiWeffjÇAijtjy^i- 

marchandises  proliibées  Seront  brUées,  nepeutitre  -  est  dééepdaei^*  etriu^i^é^ies  4ont|f^  p^r^lîibiUon  est 


entendue  que  dans  le  sens  de  l'art:  2' du  d^cfet  dtf 
19  octobre  1810  ;  c'est-à-dire  qtie'la  destruction  %t 


fiscahsv. 
rifécf^.j 


ou.  dont  1^  «spèc^,  ^u^o^ues  ïontt^ta- 
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Ainsi  da  sucre  raffiné,  bien  que  d'Angleterre ,  ne 
peut  être  anéanti,  et  ceci  résoite  encore  da  décret 
du  25  octobre  1810. 

Ainsi  des  tabacs  fabriqués ,  même  en  Angleterre  , 
ne  peuvent  non  plus  être  brûlés  ,  puisqu'une  déci- 
aion  ministérielle  transmise  par  CD^  22  juin  181 1, 
a  autorisé  les  manufactures  impériales  à  prendre 
livraison  de  ceux  prorenant  de  saisies. 

Ainsi  du  rhum,  bien  qu'il  provienne  des  fabriques 
coloniales  d'Angleterre ,  ne  peut  également  pas  être 
anéanti  ;  et  ceci  a  été  décidé  x^ur  circulaire  du  4 
juillet  181 1. 


Or,  par  cela  que  les  sucres. raffinés,  les  tabacset  le 
rhum  ne  doivent  pas  être  détruits ,  on  ne  peut  pas 
non  plus,  par  analogie ,  détruire  la  bière  angloise. 
les  savons  anglois ,  les  soudes ,  les  armes ,  etc. ,  ni 
enfin  aucun  des  objets  prohibés  fiscalement  ou  assu- 
jettis à  des  droits....  £t ceux-ci  peuvent  même,  lors- 
qu'ils proviennent  de  prises  ou  de  saisies  ,  être 
vendus  pour  la  consommation ,  puisque  leur  con- 
sommation n'est  interdite  par  aucune  loi. 

Il  est  inutile  d'observer  que,  pour  brûler  une  mar- 
chandise  ,  il  faut  d'ailleurs  un  jugenieAt  de  con- 
damnation. 


SECTION  11   —   Des  Marchandises  dont  T importation   et  l exportation  sont 

repoussées. 

200.  ToutcsTnarchandises  prohibées  à  l'entrée,  que  Ton  introduira  par  mer  ou 
par  terre.dans  l'étendue  de  la  France,  seront  confisquées,  ainsi  que  les  bâti'» 

mens  de  mer ,  voitures ,  chevaux  et  équipages  servant  au  transport. 

Les  propriétaires  desdites  marchandises  (^si  elles  ne  sont  pas  réputées  d'ori- 
gine  angloise  ou  soumises  spécialement  à  d'autres  peines  pécuniaires  ) ,  les 
maîtres  de  bâtimens,  voituriers  et  autres  préposés  à  la  conduite ,  seront  solidai- 
rement condamnés  en  Taibende  de  cinq  cents  Crancs,  sauf  leur  recours  contre  les 
marchands  et  propriétaires,  lorsqu'ils  auront  été  induits  en  erreur  par  renoncia- 
tion des  lettres  de  voiture ,  connoissemens  et  chartes-parties ,  et  leurs  dommages 
et  intérêts,  (aa  août  l'ji^i^  art.  1,  tit.  5.) 

AvAHT  de  chercher  à  démontrer  que  l'article  ci-des- 
sus doit ,  pour  les  prohibitions  fiscales,  conserver, 
^u  moyen  des  termes  que  je  lui  prèle  -,  toute  la  Ti- 
ff oeur  de  ceux  que  je  lui  laisse  ,  il  faut  que  je  justi- 
fie d'abord,  lo.  ce  que  j'en  élague;  a»,  ce  que  j'y  ajoute. 

lo.  Là  où  il  y  a  des  points ,  la  lettre  de  son  pre- 
mier paragraphe  dit  :  bâtimens  de  mer  au*dessAs 

de  cinquante  tonneaux En  laissant  exister  ces 

mots  dans  le  texte  de  mon  article,  il  paroltroit  que 
les  bâtimens  qui  ont  plus  de  cinquante  tonneaux  ne 
seroient  pas  confiscables  alors  même  qu'ils  trans- 
porleroient  des  marchandises  prohibées,  et  c'est  ef- 
fectivement ce  qui  étoît  avant  la  loi  du  4  germinal 
an  a  ;  mais  l'article  10  du  titre  a  de  cette  loi ,  en  ne 
rappelant  pas  cette  exception  dans  Tordre  de  confis- 
Cation  qu'elle  renouvelle ,  l'a  nécessairement  abrogée; 
et  c'est  ce  qu'on  ne  saUroit  nier  en  lisant  cet  article, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  des  marchandises  dont  l'entrée  ou  la  sortie  est 
«  prohibée  sont  importées  ou  exportées  par  mer  ou 
«par  terre,  elles  seront  confisquées,  ainsi  que  les 
«  bâtimens,  Toitures  et  animaux  servant  au  trans- 
*  port  ».  (  4  germinal  an  a  ,  art   10 ,  tit,  a.  ) 

Ainsi  le  haut  bord  d'un  bâtiment  ne  l'absout  phis 
de  la  confiscation  ;  et  dès  qu'un  na'^reest  chargé  de 
marchandises  prohibées,  il  estconfiscable,  à  l'entrée 
comme  à  la  sortie ,  quel  que  soit  d'ailleurs  son  ton- 
nage.... J'ai  donc  pu  et  même  dû  Supprimer  les  mots  : 
éiu-dessous  de  cinquante  tonneaux. 


ao.  Au  second  paragraphe  de  l'article  ci-dessus  de 
la  loi  de  1791,  la  phrase  :  Si  elles  (les  marchan- 
dises) ne  sont  pas  réputées  d'origine  angloise,  ou 
soumises  spécialement  à  it autres  peines  pécuniaires, 
est  une  exception  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  texte 
de  la  loi  ;  mais  je  crois  pouvoir  me  permettre  de  l'a- 
jouter â  ce  texte ,  et  parceque  cette  exception  découle 
de  la  coordination  des  lois  postérieures  avec  celle-ci, 
et  parceque,  sans  cette  explication ,  ce  paragraphe 
induiroit  aujourd'hui  en  erreur  relativement  au 
taux  de  l'amende. 

J'ai  exposé,  sous  le  no  a6a ,  que  la  triple  amende^ 
quoique  édictée  en  termes  généraux  par  le  décret  du 
8  mars  181 1 ,  ne  me  paroissoit  applicable  qu'aux  es- 
pèces frappées  de  prohibition  d'état;  conséquem- 
ment,  je  dois  soutenir  ici  que  la  peine  pécuniaire  de 
Tart.  I,  titre  5  de  la  loi  du  aa  août  1791 ,  reste  dans 
tonte  sa  vigueur  pour  les  prohibitions  fiscales  alors 
qu'il  n'y  a  pas  d'ailleurs  infraction  à  d'autres  dispo-. 
silions....  Cependant,  j'ai  sous  les  yeux  le  dernier 
paragraphe  d'une  circulaire  du  14  septembre  /811 , 
qui  dit  : 

«  Lorsqu'il  s*agit  d'introductions  prohibées  de  sels, 
«  de  tabacs  ou  de  poudre,  etc.,  l'amende  doit  toujours 
«  être  triple  de  la  valeur  des  objets  saisis ,  conformé- 
n  ment  à  l'article  1  du  décret  da  8  n^rs  181 1  ». 

D'où  découleroit  que,  non  seulement  l'amende  de 
5oo  francs  ordonnée  par  l'article  ci-dessos  cité  de  la 
loi  de  1791 ,  mais  encore  toutes  celles  particulières 
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fixées  par  des  lois  spéciales,  se  trouveroient  rem- 
placées par  cette  triple  amende  ;  ce  qui  seroit  et 
contraire  au  principe  qu'une  loi  générale  ne  déroge 
pas  aux  lois  spéciales  alors  qu'elle  ne  le  dit  pas  ex- 
pressément >  et. contraire  à  la  saine  politique,  qui 
doit  Tou]oir  punir  de  peines  plus  graves  Tintro- 
duction  de  marchandises  repoussées  par  raison 
d'état ,  que  celle  d'espèces  prohibées  seulement  par 
mesure  de  police. 

D'ailleurs ,  en  faisant  même  abstraction  de  toute 
▼ue  politique  et  de  toute  compensation  de  peines , 
encore  seroit-il  que  la  triple  amende  ne  pourroit 
s'appliquer  à  tous  les  cas ,  si ,  c<mune  je  l'envisage , 
le  décret  du  8  mars  i8i  i  a  voulu  aussi  aggraver  la 
peine  pécuniaire  an  lieu  de  la  diminuer. 

Un  exemple  tiré  des  marchandises  qui  ont  on  ré- 
gime spécial  suffira  pour  faire  ressortir  cette  asser- 
tion :  la  loi  du  i3  fructidor  an  5,  en  prohibant  la 
poudre ,  a  fixé  sur  son  introduction  par  terre  une 
amende  de  ao  fr.  40  cent,  par  kilogramme ,  et  celle 
de  40  fr.  80  cent,  aussi  par  kilogramme ,  si  l'entrée  a 
lieu  par  mer;  or,  la  valeur  d'un  kilogramme  de 
poudre  étant  d'environ  5  francs ,  il  en  découle  que 
j'amende  est  de  4  fois  ou  de  8  fois  sa  valeur,  suivant 
le  lieu  par  lequel  on|cherche  à  l'introduire  en  Araude  ; 
et  ce  résultat  est  presque  doublé  lorsqu'il  s'agit  de 

salpêtre Donc ,  le  décret  du  8  mars  ne  peut  pas 

recevoir  d'application  ici ,  puisqu'il  atténueroit. 

U  £audroit  aussi  bien  des  cartes  à  jouer  pour  pro- 
duire une  amende  triple  qui  ^alàt  celle  de  1000  fr. 
ordonnée  par  le  décret  du  4  prairial  an  i3....  Quant 
au  sel,  je  croirois  assez  qu'une  addition  annuelle  des 
amendes  personnelles  de  100  fr.  par  porteur  seroit 
plus  élevée  que  celle  des  triples  amendes  à  l'intro- 
duction....;  et  on  obtiendroit  sans  doute  pareil  résul- 
tat, si,  laissant  pénétrer  les  tabacs ,  on  appliquoit  les 
dispositions  du  décret  du  39  décembre  1810. 

Mais  faisons  aussi  abstraction  de  ces  produits,  et 
disons  que  si  le  décret  du  8  mars  181 1  ne  peut  pas 
être  étendu  à  la  poudre,  son  application  générale 
n'existe  pas....  La  conséquence  d'une  seule  exception 
est  nécessairement  d'entraîner  toutes  les  marchan- 
dises qui ,  comme  celle  exceptée ,  ont  un  régime 
spécial  ;  et  dans  cette  classe ,  il  n'y  a  pas  seulement 
les  objets  qui  reçoiyent  ce  régime  par  des  lois  parti- 
culières ,  il  y  a  encore  toutes  les  marchandises  pro- 
hibées fiscalement ,  puisque  celles-ci  sont  régies  par 
la  loi  du  22  août  1791,  qui  leur  est  également  par- 
ticulière aujourd'hui. 

Donc  l'amende  triple  du  décret  du  8  mars  181 1 
ne  peut  être  poursuivie  sur  les  marchandises  prohi- 
bées fiscalement  qu'autant  que  ces  marchandises 
seroient  prouvées  être  d'origine  ou  de  commerce  in- 
terdit, et  encore  ne  le  peut-elle ,  dans  ce  cas  même. 


qu'alors  que  la  -peine  Jîscale  est  moindre  que  la  peine 

politique. 

Pour  éviter  toutes  méprises  relativement  à  l'appli- 
cation de  l'amende  que  j'appelle  fiseale ,  voici  la  no- 
menclature des  marchandises  dont  l'importation  com- 
merciale est  prohibée ,  mais  qui ,  n'étant  pas  réputées 
angloises  par  les  lois,  ne  se  trouvent  conséquemment 
passibles  de  la  triple  amende  qu'alors  qu'elles  vien- 
nent d'Angleterre. 

Marchandises  prouibêes  à  l'entrek  ,  dont  là 

CONSOMMATION  n'eST  PAS  DEFENDUE. AjgentfauX 

filé  sur  soie.  —  Confection.  -—  Corail  en  poudre. 

—  Eaux -de-vie  autres  que  de  vin.  —  Etoffes  de 
soie  avec  or  et  argent  faux.  —  Médicamens  com- 
posés. —  Mélasse.  —  Mouchoirs  de  soie.  —  Nitre 
(  raffiné  ).  —  Or  faux  filé  sur  soie.  —  Pondre  de 
terre  argileuse.  —  Raponctic.  —  Rhum,  —  Savons. 

—  Sels  de  quinquina  et  de  rhubarbe.  —  Soudes.  — - 
Sucres  raffinés. 

Marchandises  prohibées  a  l'entrée  ,  qui  ont 
UN  RÉGIME  spÉciAii.  —  Cartcs  à  jouer.  —  Poids  et 
Mesures  anciens.  —  Poudres  à  feu.  —  Salpêtres.  — 
Sels  marins  et  Sels  de  salines.  —  Tabacs  en  feuilles, 
sauf  pour  les  manrfacturet  impériales •  -»  Tabacs 
fabriqués. 

(  La  quotité  de  F  amende  varie  pour  plusieurs  de 

ces  obJelS'Ci Foir  le  régime  de  chacun  d'eux  au 

Uvre  III .  ) 

Je  dirai  encore  un  mot  sur  la  triple  amende  ;  c'est 
que,  dans  tous  les  cas,  elle  ne  me  paroit  pouvoir 
être  appliquée  aux  marchandises  même  angloises  , 
qu'autant  que  son  produit  surpasseroit  celui  de  l'a- 
mende fiscale.  Exemple  :  Si  l'on  saisissoit  un  cou- 
pon de  mousseline  de  la  valeur  de  1 00  francs ,  ce  ne 
seroit  donc  pas  l'amende  triple  que  j'invoquerois , 
puisqu'elle  ne  donneroit  que  3oo  francs,  mais  bien 
celle  fiscale  de  5oo  fr.  ;  car  enfin  le  décret  du  8  mars 
181 1,.  ainsi  que  la  loi  du  10  brumaire  an  5,  loin 
d'avoir  l'intention  de  diminuer  la  peine  pécuniaire , 
veulent ,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  aggraver  celle  fis- 
cale ;  conséquemment ,  les  dispositions  de  ce  décret 
et  de  cette  loi  ne  peuvent  être  infligées,  même  sur 
marchandises  angloises ,  qu'autant  qu'elles  n'atté- 
nuent pas. 

L'article  26  de  la  loi  du  22  ventôse  an  12  inflige 
l'emprisonnement  à  tout  individu  surpris  au  mo- 
ment où  il  introduiroit  des  marchandises  en  fraude.. . 
Voir  le  titre  des  peines  cumulatives  au  livre  V, 

J'ai  exposé ,  sous  le  n^  265 ,  qu'il  n'y  avoit  que 
les  seules  marchandises  de  fabrique  angloise  qui  dé- 
voient être  détruites.  , 


20y.  Sont  réputées  dans  le  cas  des  dispositions  de  Farlicle  ci-dessus,  les  mar- 
chandises prohibées  qui  auront  passé  au-delà  du  premier  bureau  ou  qui  auront 
pris  un  chemin  différent,  ainsi  que  celles  que  les  préposés  des  douanes  auront 
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trouvées  dans  les  deux  mjrnamètres  des  côtes  sur  des  bâliraens  au-dessous  de 
cent  tonneaux;  celles,  enfin ,  qu'ils  auront  vu  charger  à  bord  de  toute  espèce  de 
bâti  mens  de  mer,  ou  mettre  à  terre,  (22  août  ijqi,  art.  !2L,tit5.), 

Cbt  article  n'ëtendoit  la  police  des  cÀtes  qu*à  deux 
lieues  anciennes  en  mer,  et  encore  n'y  soiimettoitil 
que  jes  bâtimens    au-dessous  de  cinquante    ton- 


neaux.... Il  n*en  est  plus  ainsi  depuis  la  loi  du  4  ger- 
minal au  A  :  Tart.  7  de  son  tit.  2  permet  de  visiter 
les  bAtimens  de  cent  tonneaux  jusqu'à  deux  mj- 
riamètres  en  mer....  f^oir  d'ailleurs  au  chapitre  de 
V exercice  des  employés ,  la  peine  qu'il  édicté  cumu- 
latiyement  contr^  le  capitaine  ,  si  des  marchandises 
se  trouvent  à  bord  de  bâtimens  à  l'ancre  ou  qui 
loûvoyent. 

JvEispauDEiieE.  —  La  disposition  de  Varticle  ci- 
dessus  rapporté  delà  loi  de  1791,  qui  veut  que 
les  marchandises  prohibées  aient  dépassé  le  bu- 
reau pour  être  saisissables ,  peut  elle  s'appliquer 
aux  espèces  frappées  de  pro/Ubition  d'état?  (Ré- 
ponse négative.  ) 


saisies,  c'étoit  le  cas  d'invoquer  la  joi  du  sa  aoÀt 
1791 9  ^i  ne  les  rend*  saisissables  qu'alors. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'administra- 
tion ,  et  arrêt  du  14  gerifiinal  an  i3 ,  qui  dit  : 

«  Vu  l'art.  i3  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5 ,  et 
«  l'art.  1 5  ;  et  attendu  que  dans  le  système  de  la  loi 
«  du  10  brumaire  an  5,  toute  marchandise  étrangère 
«  non  accompagnée  de  certificat  d'origine  est  pfir 
«  cela  seul  dans  le  cas  de  la  saisie  et  de  la  confisca- 
«  tion ,  at^  moment  même  où  elle  atteint  le  bureau 
a  des  douanes  ^  sans  qu'il  ^oit  nécessaire,  comme 
«  dans  le  cas  prévu  par  l'article  s  du  titre  S  de 
«  la  loi  du  22  aoùi.  1791 ,  qu'elle  ait  dépassé  le  bu- 
a  rean  ;  et  que  ,  dans  Tespèce ,  les  marchandises- 
«  saisies  étoient  étrangères  et  non  accompagnées  de 
«  certificat  d'origine ,  et  par  conséquent  confisca- 

«blés;  attendu  d'ailleurs  que  le  saisi  tentoit 

«  évidemment  d'introduire  ,  daus  l'intérieur  ,  ce» 
a  marchandises  en  fraude  ,  puisque ,  d'après  le  pro- 
«  ces- verbal  des  préposés  des  douanes  ,  il  ne  s'est 
«  arrêté  à  la  barrière  que  par  la  sommation  de  ces 
«  préposés  ;  puisque  ,  sur  leur  interpellation ,  il  ré- 
«  pondit  qu'il  n'avoit  rien  à  déclarer,  et  puisqu'enfi» 
«  partie  de  ces  marchandises  étoient  placées  dans  le 
«  cabriolet  du  saisi ,  de  manière  qu'elles  étoient  mas- 
«  quées  par  le  tablier  :  — -  par  ces  motifs ,  la  cour 
«  casse  et  annuUe ,  etc.  » 


Des  marchandises  venoient  de  l'étranger ,  sans 
être  accompagnées  de  certificat  d'origine;  elles  al- 
loient  être  introduites  dans  l'intérieur,  sans  aucune 
déclaration  ,  quand  leur  conducteur  fut  obligé  de 
i'arrêter  à  la  barrière ,  sur  la  sommation  des  em- 
ployés des  douanes.  —  En  cet  état ,  saisie  et  assi- 
gnation ,  puis  jugement  en  première  instance  et  en 
appel ,  qui  décident  que  les  marchandises  n'ayant 
pas  encore  dépassé  lé  bureau  lorsqu'elles  ont  été 

20o«  Les  dispositions  des  deux  articles  pre'cédens  seront  exécutées  à  l'égard  de» 
marchandises  prohibées  à  la  sortie ,  et  lesdites  marchandises  ne  pourront  être 
transportées  d'un  port  de  France  à  un  autre  port  de  France,  ni  passer  d'un  lieu 
à  un  autre  en  empruntant  le  territoire  étranger,  sans  être  accompagnées  dun 
acquit-à-caution;  et  les  conducteurs  desdites  marchandises  seront  tenus  de  rem- 
plir les  formalités  prescrites (  aa  €ioût  1791 ,  art.  3^  lit.  5.  ) 

toujours  la  seule  applicable  à  l'exportation  des  mar- 
chandises dont  la  sortie  est  défendue. 

Quant  aux  formalités  prescrites  relativement  aux 
acquits-à-caution  »  il  en  sera  parlé  au  titre  !«'  du 
livre  IV, 


A  moins  que  la  marchandise  prohibée  a  la  sortie  ait 
un  régime  spécial  {^au  livre  III)  9  ou  qu'elle  soit  dé- 
pourvue des  marques  de  fabrique  nationale,  comme 
le  veut  Tarrêté  du  3  fructidor  an  9  pour  certaines 
espèces  (n<>  269),  l'amende  de  cinq  cents  francs  est 


269 


Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ou  à  la  sortie,  qui  auront  été  décla- 
rées sous  leur  propre  dénomination ,  ne  seront  poitit  saisies  ;  celles  destinées  à 
rimportation  seront  renvoyées  à  l'étranger;  celles  dont  on  demanderoit  la  sortie 
resteront  en  France.  (2a  août  1791  y  art.  4?  tU.  5^) 


Ju&isPRUDEHCE.  —  Dcs  marchandises  réputées  an- 
gloises  seroient-dles  admises  à  jouir  de  la  faculté 
d'être  renvoyées  à  V étranger  ^  si\  au  premier 
bureau^  elles  avaient  été  déclarées  sous  leur  propre 
dénomination  ?  (Réponse  négative.) 

Quatre  sacs  d'ht>rlogerie  avotent  été  saisis  :  cette 
Imbrication  est  comprise  dans  la'nomaiclature  des 


objets  dont  la  consommation  est  défendue.  Cepen- 
dtBt ,  le  tribunal  criminel  du  Léman  donna  main- 
levée de  cette  saisie ,  sous  prétexte  que,  d*après  l'ar- 
ticle ci-dessus  rapporté  de  la  loi  de  1791 ,  la  décla- 
ration en  ayant  été  faite  au  bureau  ,  il  n'y  avoit  pas- 
eu  contravention. 

Sur  quoi  est  intervenu,  le  29  nivôse  an  9,  arpét 
de  cassavion  dont  la  teneur  suit  : 
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t  CoOftidërant  qne  la  loi  de  brumaire  an  5  est 
I  une  loi  toute  particulière  pour  les  marchandises 
(  angloises  ou  réputées  telles  à  leur  importation  ; 
I  qu'on  ne  peut  modifier  cette  loi ,  comme  Ta  fait  le 
I  tribunal  du  Léman ,  par  des  dispositions  tirées 
I  de  la  législation  commune  des  douanes  ;  —  "vu 
I  Fort.  5  de  la  loi  du  io  brumaire  an  5  ;  attendu» 
tque  Seriota  été  saisi  au  moment  où  il  importoit 
(  des  ouvrages  d'horlogerie  de  étranger  sur  le  ter- 
i  ritoire/m/içotf  ;  et  qu'on  n'a  pu ,  sans  violer  l'ar- 
\  ticle  ci-dessns  cité  et  sans  tirer  une  fausse  appli- 
t  cation  des  lois  ordinaires  des  donan^s ,  excuser  ce 
t  fait  matériel  et  positif  d^mportation  ,  pour  or- 
(  donner  la  restitution  des  objets  saisis  sur  Seriot  : 
I  par  ces  motifs,  la.cour  casse  et  annuUe,  etc;  » 


LA  PROHIBITION  ABSOLUE  n'est  pas  ,  en 
principe ,  susceptible  d'exception.    • 


Son  application  est  immédiate  et  frdppe  les  na« 
vires  arrivés  postérieurement  à  la  réception  de  l'or- 
dre,  ou  qui  se  trouvent  encore  dans  le  port  sans  être 
déchargés. 

Mais  si  les  marchandises  qu'on  viendroit  de  pro- 
hiber avotent  été  mises  à  terre  avant  que  cet  ordre 
de  prohibition  fût  parvenu  ,  si  elles  avoient  été  dé- 
clarées et  qu'elles  fussent  enregistrées,  elles  seroient 
admissibles  ainsi  que  celles  en  entrepôt. 

Quant  aux  espèces  qui  auroient  été  expédiées 
avant  la  prohibition,  et  qui  auroient  abordé  sur  Iff 
foi  d'un  certificat  du  consul  françois  ,  elles  ne  sont 
pas  saisissables;  mais  on  ne  peut  pas  en  permettre  le 
débarquement ,  et  elles  doivent  être  réexportées  par 
le  même  bâtiment ,  après  toutefois  que  le  certificat 
d'origine  aura  été  reconnu  véritable.  (P/7>zc</7^^  eov 
traits  tC une  circuiaire  du  directeur  général  ^  en  date 
du  2S  septembre  iSoS.) 


CHAPITRE  IL  —  De  la  Prohibition  relative. 

SECTION  I.  —  Prohibition  pour  contravention  aux  lois  sur  le  hlocus. 

2^0.  Aucun  bâtiment  venant  directement  de  TAnglelerre  ou  des  colonies  angloises^ 
ou  y  ayant  été  depuis  la  publication  du  présent  décret,  ne  sera  reçu  dans  aucun 
port.  (/)/.  ai  novembre  1806,  art  7.  )  , 


Là  prohibition    qui    résulte  des    décrets   sur    le 

blocus  .n'est  en  effet  qu'une  prohibition  relative 

Ce  n'est  pas,  dans  ce  cas,  la  cargaison  qui  entraine 
le  bâtimmt  y  c'est ,  au  contraire ,  le  bâtiment  qui 
entraîne  la  cargaison. 

J'appelle  donc  PROHIBITION  RELATIVE,  celle 
qui ,  au  lieu  de  frapper  la  marchandise ,  frappe 
ton  origine ,  ses  moyens  de  transport ,  ou  les  lieux 
d'abord....  La  confiscation  est  bien  une  suite  de 
cette  prohibition ,  mais  ce  n'est  pas  à  raison  de  la 
nature  de  la  marchandise;  c'est  par  rapport  à  ce 
que  la  condition  qui  lui  étoit  imposée  ,  de  faire  ou 
ne  pas  faire  telle  chose ,  a  été  enfreinte. 

Quant  aux  dispositions  sur  le  blocus  des  lies  bri- 
tanniques j  Sa  Majesté  a  déclaré  plusieurs  fois ,  et 
.  entre  autres  dans  sa  réponse  aux  députés  des  villes 
anséatiques ,  lors  de  leur  réunion  à  la  France ,  que 
ces  dispositions  seroient  considérées  comme  principe 
fondamental  de  l'empire  ,  tout  aussi  long-tems  que 
l'Angleterre  ne  revîendroit  pas  à  ceux  du  droit  des 

gens Il  devient  donc  de  la  plus  haute  importance 

de  rapporter  ici  l'ensemble  de  la  législation  sur 
cette  matière.' 

Le  premier  décret  est  du  îi  novembre  1806;  c'est 
celui  qu'on  nomme  décret  de  Berlin.;  il  porte  : 

«NAPOLioN,  Empereur  des  François,  Roi  d'Italie  : 
«considérant,  lo.  que  l'Angleterre  n'admet  point  le 
«  droit  des  gens  suivi  universellement  par  tous  les 
«  peuples  policés;  ao.  qu'elle  répute  ennemi  tout  indi- 
«  vidu  aj^rtènant  à  l'état  ennemi,  et  fait  en  consé? 


«  quence  prisonniers  de  guerre^non  seulement  les  équi- 
«  pages  des  vaisseaux  armés  en  guerre,  mais  encore  les 
«  équipages  des  vaisseaux  de  commerce  et  des  navires 
«  marchands,  et  même  les  facteurs  de  commerce  et  le». 
«  négocians  qui  voyagent  pour  les  affaires  de  heur 
«  négoce;  30.  qu'elle  étend  aux  bâtimens  et  marchan- 
«  dises  du  commerce  et  aux  propriétés  des  particu- 
le liers  le  droit  de  conquête ^  qui  ne  peut  s'appliquer 
«  qu'à  ce  qui  appartient  à  l'état  ennemi  ;  4<^.  qu'elle 
«  étend  aux  villes  et  ports  de  commerce  non  fortifiés, 
«  auxhav||set  aux  embouchures  des  rivières,  le  droit 
«  de  bloJH ,  qui ,  d'après  la  raison  et  l'usage  de  tous 
«  les  peuples  policés ,  n'est  applicable  qu'aux  places- 
«  fortes  ;  qu'elle  déclare  bloquées  des  places  devant 
«  lesquelles  elle  n'a  pas  même  un  seul  bâtiment 
«  de  guerre  ,  quoiqu'une  place  ne  soit  bloquée  que 
«  quand  elle  est  tellement  investie,  qu'on  ne  puisse 
«  tenter  de  s'en  approcher  sans  un  danger  immi- 
<t  nent  ;  qu'elle  déclare  même  en  état  de  blocus  des 
«  lieux  que  toutes  ses  forces  réunies  seroient  inca- 
«  pablesde  bloquer,  des  côtes  entières  et^out  un 
«  empire  ;  5<'.  que  cet  abus  monstrueux  du  droit  de 
«  blocus  n'a  d'autre  but  que  d'empêcher  des  com- 
%munications  entre  les  peuples  ,  et  d'élever  le  coin- 
«  merce  et  l'industrie  de  l'Angleterre  sur  la  ruine 
«  de  l'industrie  et  du  commerce  du  continent  ;  60. 
«  que  tel  étant  le  but  évident  de  FAngleterre ,  qui- 
«  conque  fait  sur  le  continent  le  commerce  des  raar- 
«  chandises  angloises  favorise  par-là  ses  desseins'  et 
«  s'en  rend  le  complice;  70.  que  celte  conduite  de 
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«  TAngleterre ,  digne  en  tont  des  premiers  âges 
«  de  la  barbarie  ,  a  profité  à  cette  puissance  au  dé- 
<  triment  de  toutes  les  autres  ;  8^.  qu*il  est' de  droit 
«  naturel  d*oppo$er  à  Tennemi  les  armes  dont  il  se 
n  sert,  et  de  le  combattre  de  la  même  manière  qnll 
n  combat  y  lorsqu'il  méconnoit  toutes  les  idées  de 
«justice  et  tous  les  sentimeus  libéraux,  résultats  de 
«  la  civilisation  parmi  les  bovmMs  : 

«  Nous  ATOHS  mésoLU  d'appUquei^  à  l'Angleterre 
«  les  usages  qu*eU^  a  consacrés  dans  sa  législation 
«  maritime. 

•  Les  dispositions  dm  présent  décret  seront  cons- 
«  tamment  considérées  comme  principe  fondamen- 
«  tal  de  TEmpire ,  jusqu'à  ce  que  T Angleterre  ait 
«  reconnu  que  le  droit  de  la  guerre  est  un  ,  et  le 
«  même  sur  terre  que  sur  mer  ;  qu'il  se  peut  s'é* 
«  tendre  ni  aux  propriétés  privées ,  quelles  qu'eUes 
«  soient ,  ni  à  la  personne  des  individus  étrangers  à 
«  la  profession  des  armes,  et  que  le  droit  de  blocus 
«  doit  être  restreint  aux  places  fortes  réellement  in* 
«  vesties  par  des  forces  suffisantes. 

Nous  avons,  en  conséquence,  nicaéTi  et  nicai- 
TONS  ce  qui  suit  : 

ArU  I*''.  Les  Iles  britanniques  sont  déclarées  en 
«  état  de  blocus. 

ArL  a.  «  Tout  commerce  et  toute  correspondance 
<«  avec  les  lies  britanniques  sont  interdits. 

«  En  conséquence ,  les  lettres  ou  paquets  adressés 
«  ou  en  Angleterre ,  ou  à  un  Anglois ,  ou  écrits  en 
«  langue  angloise,  n'auront  pas  cours  aux  postes  , 
«  et  seront  saisis. 

Art.  3.  «  Tout  individu  sujet  de  l'Angleterre ,  de 
«  quelque  état  et  condition  qu'il  soit ,  qui  sera 
«trouvé  dans  les  pays  occupés  par  nos  troupes  ou 
«  par  celles  de  nos  alliés ,  sera  fait  prisoonier  de 
*  guerre. 


Glto£RAL   DCS   BURCHAITDISIS. 

An,  4.  «Tout  magasin,  toute  marchandise,  tonte 
«  propriété ,  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être  , 
«  appartenant  à  un  sujet  de  l'Angleterre ,  sera  dé* 
«  daré  de  bonne  prise. 

An,  S.  Le  commerce  des  marchandises  angloises 
«  est  défendu  ,  et  toute  marchandise  appartenant  à 
«  l'Angleterre ,  ou  provenant  de  ses  fabriques  et  do 
«  ses  colonies ,  est  déclarée  de  bonne  prise. 

An.  6.  «  La  moitié  du  produit  de  la  confiscation 
«  des  marchandises  et  propriétés  déclarées  de  bonne 
«  prise  par  les  articles  précédens  sera  employée  à 
«indemniser  les  négocians  des  pertes  qu'ils  ont 
«  éprouvées  par  la  prise  des  b&timens  de  commerce 
«  qui  ont  été  enlevés  par  les  croisières  angloises. 

ArL  7.  —  Otst  celui  qui  se  trouve  rtq>poné  au 
no  270. 

An.  8.  «  Tout  bâtiment  qui ,  au  moyen  d'une 
«  fausse  déclaration ,  contreviendra  à  la  disposition 
«  ci-dessus,  sera  saisi;  et  le  navire  et  la  cargaison. 
«  seront  confisqués  comme  s'ils  étoient  propriété 
«  angloise. 

An.  9.  «  Notre  tribunal  des  prises  de  Paris  est 
«  chargé  du  jugement  définitif  de  toutes  les  contesta- 
•  tions  qui  pourront  survenir  dans  notre  Empire 
«  ou  dans  les  pays  occupés  par  l'armée  françoise 
«  relativement  à  l'exécution  du  présent  décret.  Notre 
«  tribuoal  des  prises  à  Milan  sera  chargé  du  juge- 
«ment  définitif  desdites  contestations  qui  pourront 
«  survenir  dans  l'étendue  de  notre  royaume  dltalie. 

An.  10.  «  Communication  du  présent  décret  sera 
«  donnée ,  par  notre  ministre  des  relations  exté- 
«  rieures ,  aux  rois  d'Espagne  »  de  Naples  ,  de  Hol- 
«  lande  et  d'Etrurie ,  et  à  nos  autres  alliés  ,  dont 
«  les  sujets  sont  victimes ,  comme  les  nôtres ,  de 
«  l'injustice  et  de  la  barbarie  de  la  législation  ma* 
«  ritime  angloise.  » 


2^  I  •  Tous  les  bâtimeus  qui ,  après  avoir  touché  en  Angleterre ,  par  quelque  motif 
que  ce  soit,  entreront  dans  lei|^rts  de  France,  seront  saisis  et  confisqués,  ainsi 
que  les  cargaisons,  sans  exception  ni  distinction  de  denrées  et  marchandises. 
(/)/.  23  novembre  1807,  art.  1.) 


27-^*  Les  capitaines  des  bâtimens  qui  entreront  dans  les  ports  de  France  devront, 
dans  le  jour  de  leur  arrivée,  faire,  au  bureau  des  douanes  impériales,  une  décla- 
ration du  lieu  de  leur  départ,  de  ceux  où  ils  ont  relâché,  et  lui  présenter  leurs 
manifestes,  connoissemens ,  papiers  de  mer  et  livres  de  bord. 

LSrsque  le  capitaine  aura  signé  et  remis  sa  déclaration,  et  communiqué  ses 
papiers,  le  chef  des  douanes  interrogera  séparément  les  matelots^^  en  présence 
des  deux  principaux  préposés.  S'il  résulle  de  cet  interrogatoire  que  le  bâtiment 
a  touché  en  Angleterre,  indépendamment  de  la  saisie  et  confiscation  dudit  bâti- 
ment et  de  sa  cargaison ,  le  capitaine  sera ,  ainsi  que  ceux  des  matelots  qui,  dans 
leur  interrogatoire,  auroient  lait  une  fausse  déclaration,  constitué  prisonnier, 
et  ne  sera  mis  en  liberté  qu'après  avoir  payé  une  somme  de  six  mille  francs  poiir 
son;imende  personnelle,  et  celle  de  cinq  cents  pour  chacun  des  matelots  arrêtés, 
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sans  préjudice  des  peines  encourues  par  ceux  qui  Êailsifient  leurs  papiers  de  mer 
et  livres  de  bord.  (/?/.  aS  novembre  1807,  art.  ié.) 

yj^.  Si  des  avis  et  renseignemens  donnés  aux  directeurs  «de  nos  douanes  élèvent 
des  soupçons  sur  l'origine  des  cargaisons,  elles  seront  mises  provisoirement  en 
entrepôt,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  reconnu  et  décidé  qu'elles  ne  proviennent  ni 
d'Angleterre  ni  de  ses  colonies.  (Z?/.  23  novembre  1807^  art.  3.)  . 


La  déclaration  prescrite  par  le  premier  paragraphe 
de  Fart,  a  ci-dessus  De  dispease  pas  de  celles  rela- 
tives anx  marchandises  importées.  Voir  le  complé- 
ment de  ces  formalités  au  titre  Déclarations. 

Ce  décret  a  un  quatrième  article  ;  mais  comme 
il  n'est  relatif  qu*à  ce  que  doivent  cpntenir  les  cer- 
tificats d'origine,  l'ordre  méthodique  exige  qu'il 
soit  sous  le  no  277.  Le  décret  du  ^3  novembre  ci- 
dessus  et  celui  dju  17  décembre  même  année  sont 
ceux  qu'on  nomme  décrets  de  Milan, 

Si  les  dispositions  de  ces  différens  décrets  se  trou- 
vent imprimées  ici ,  les  unes  en  texte ,  les  autres  en 
notes ,  c'est  dans  le  but  de  faire  d'abord  ressortir 
celles  de  ces  dispositions  qui  concernent  particu- 
lièrement les  douanes....  Je  ne  rapporterai  donc  le 
décret  du  17  décembre  1807  que  dans  cette  note, 
puisqu'il  est  plutôt  relatif  à  la  marine. qu'à  la  ma- 
tière que  je  traite....  La  lettre  de  ce  décret  porte  : 

«  Napoliêon,  Empereur  des  François,  Roi  dlta- 
«  lie ,  et  Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin. 
«  Vu  les  dispositions  arrêtées  par  le  gouvernement 
«  britanique,  en  date  du  11  novembre  dernier,  qifi 
«  assujettissent  les  b&timens  des  puissances  neutres  , 
«  amies  et  même  alliées  de  l'Angleterre ,  non  seule- 
«  ment  à  une  visite  par  les  croiseurs  anglois ,  mais 
«encore  à  une  station  obligée  en  Angleterre ,  et  a 
•  une  imposition  arbitraire  de  tant  pour  cent  sur 
«  leur  chargement ,  qui  doit  être  réglée  par  la  léga- 
«  tion  angloise  ;  considérant  que  ,  par  ces  actes ,  le 
«  gouvernement  anglob  a  dénationalisé  les  bâtimens 
«  de  toutes  les  nations  de  TËurope  ;  qu'il  n'est  au 
«  pouvoir  d'aucun  gouvernement  de  transiger  sur 
<  son  indépendance  et  sur  ses  droits ,  tous  les  sou- 
«  verains  de  TËurope  étant  solidaires  de  la  souve- 
«  raineté  et  de  l'indépendance  de  leur  pavillon  ;  que 
«  si ,  par  une  foiblesse  inexcusable ,  et  qui  seroît  une 
«  tache  ineffaçable  aux  yeux  de  la  postérité,  on  lais- 
«  soit  passer  en  principe  et  consacrer  par  l'usage  une 
«pareille  tyrannie  ,  les  Anglois  en  prendroient 
«  acte  pour  l'établir  en  droit ,  comme  Us  ont  profité 
<«  de  la  tolérance  des  Gouvememens  pour  établir 
»  rinOàme  principe  que  le  pavillon  ne  couvre  pas  la 
«  marchandise  ^  et  pour  donner  à  leur  droit  de  6/0- 


«  eus  une  extension  arbitraire  et  attentatoire  à  la 
«  souveraineté  de  tous  les  Etats  : 

«  Nous  avons  nicRiTi  et  diêc&^tohs  ce  qui 
a  suit  : 

uirL  ler.  K  Tout  bâtiment  de  quelque  nation  qu'il 
«  soit,  qui  aura  souffert  la  visite  d'un  yaisseau  an- 
«  glois,'ou  se  sera  souâiis  à  un  voyage  en  Angleterre, 
«  ou  aura  payé  une  imposition  quelconque  au  gou- 
«  vemement  anglois,  est  par  cela  seul  déclaré  déna* 
«  tionalisé ,  a  perdu  là  garantie  de  son  pavillon,  et 
«  est  devenu  propriété  angloise. 

Art.  a.  «  Soit  que  lesdlts  bÀtimens ,  ainsi  dénatio- 
«  nalisés  par  les  mesures  arbitraires  du  gouvernement 
«  anglois,  entrent  dans  nos  ports  ou  dans  ceux  de 
«  nos  alliés ,  soit  qu'ils  tombent  au  pouvoir  de  nos 
«  vaisseaux  de  guerre  ou  de  nos  corsaires,  iU  sont 
«  déclarés  de  bonne  et  valable  prise. 

Art,  3.  «  Les  lies  britanniques  sont  déclarées  eu 
«  état  de  blocus ,  sur  mer  comme  sur  terre. 

«  Tout  bâtiment ,  de  quelque  nation  qu'il  soit  , 
ce  quel  que  soit  son  chargement ,  expédié  des  ports 
«  d'Angleterre  ou  des  colonies  angloises ,  ou  des  pays 
«  occu^s  par  les  troupes  angloises,  ou  allant  en 
«  Angleterre  ou  dans  les  colonies  angloises ,  ou  dans 
«  des  pays  occupés  par  les  troupes  angloises,  est  de 
«  bonne  prise,  comme  contrevenant  au  présent  dé- 
«  cret;  il  sera  captnré  par  nos  vaisseaux  de  guerre 
«  ou  par  nos  corsaires,  et  adjugé  au  capteur. 

Art,  4*  ^  Ces  mesures,  qui  ne  sont  qu'une  juste 
a  réciprocité  pour  le  système  barbare  adopté  par  le 
«  Gouvernement  anglois ,  qui  assimile  sa  législation 
d  à  celle  d'Alger,  cesseront  d'avoir  leur  effet  pour 
«  toutes  les  nations  qui  sauroient  obliger  le  Gouver- 
«  nement  anglois  à  respecter  leur  pavillon. 

«  Elles  continueront  d'être  en  vigueur  pendant 
«  tout  le  temps  que  ce  Gouvernement  ne  reviendra 
«  pas  aux  principes  du  droit  des  gens,  qui  règle  les 
«  relations  des  États  civilisés  dans  l'état  de  guerre. 
«  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  abrogées 
«  et  nulles  parle  fait,  dès  que  le  Gouvernement  an- 
«  glois  sera  revenu  aux  principes  du  droit  des  gens , 
a  qui  sont  aussi  ceux  de  la  justice  et  de  l'honneur.  » 


^7t"*  Lorsqu'un  bâtiment  entrera  dans  un  port  de  France  ou  des  pays  occupes 
par  nos  armées,  tout  homme  de  leduipage  ou  passager  qui  déclarera  au  chef  de 
la  douane  que  ledit  bâtiment  vient  a'AngTelerre  ou  des  colonies  angloises^  ou  dos 
pays  occupés  parles  troupes  angloises,  ou  qu'il  a  été  visité  par  des  vaisseaux 
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anglois,  recevra  le  tiers  du  produit  net  de  la  yenle  du  navire  et  de  sa  cargaison , 
s'il  est  reconnu  que  sa  déclaration  est  exacte.  (/>/.  ii  janvier  1808,  arL  i.)  . 

275.  Le  chef  de  la  douane  qui  aura  reçu  la  déclaration  indiquée  dans  Tarticle 
précédent  fera,  conjointement  avec  le  commissaire  de  police  qui  sera  requis  à 


Ck  dernier  décret  a  un  article  3,  que  je  classerai  au 
titre  des  Peines  cumulatives  du  livre  V. 

En  vertu  d'un  ordre  de  Sa  Majesté,  transmis  par 
lettres  ministérielles  du  a4  décembre  1810, 
'  •«  Les  décrets  de  Berini  et  de  Milan  ne  doivent 
«  être  appliqués  à  au4Wi  bâtiment  américain  entré 
«  dans  nos  ports  fdefMliA<^'le  premier  novembre,  ou 
m  qui  y  entreroient  «(  L*il9|tBir,*  Ceux  qui  ont  été  se- 
«  questrés  comme.  éM>t.ieii  contravention  avec  ces 
«  décreU  sont  Tobitst^  dluo  rapport  spécial.  »  —  A 
Tarrivée  de  ces  navires  dans  nos  ports,  on  adressera 
à  M.  le  directeur  général  les  déclarations  de  mer  et 
interrogatoires  deS'  capitaines  at  équipages ,  leurs 
papiers  de  mer  et  les  certificats  dont  ils  seront  mu- 
nis, afin  qu'il  puisse  en  faire  un  rfQiport  à  TEmpe- 
reur,  qui  prononcera  sur  radnûaMft««d|ïieur  cargai- 
90m.M.*.  (£IZ>.  a6  décembre  i^iiow,):  ..  «  .    , 


Ainsi  qu*on  vient  de  le  voir  soysle'ii^^.  270,  le  tri< 
bunal  des  prises  siégeant  à  Paris 'C9t  seul  chargé  du 

jugement  des  contraventions  aux  lois  du  blogus 

Je  dirai  dans  le  chapitre  des  Procès -verbaux  du 
livre  y  quel  est  le  mode  de  citation  pour  procéder 
devant  ce  tribunal. 

Le  sixième  du  produit  net  des  confiscations  et 
amendes  pour  contravention  aux  décrets  sur  le  blo- 
cus appartient  aux  saisissanset  préposés  supérieurs. 
(  Voir  au  livre  I,  le  paragraphe  Répartition  des  saisies, 

JuaiSPRUDEHCB     DU    CoiTSKIL    D|SS   PniSES.    !<>.     Un 

bâtiment  neutre  qui  a  été  capturé  une  première 
fuis  y  et  dont  la  prise  a  été  jugée  valable ,  sur 
le  fondement  que  ce  bâtiment  avoit  contrevenu 
au  décret  du  i\  novembre  1806  ,  sur  le  blocus  des 
Ûes  Britanniques^  peut-il  y  lorsqu*il  a  été  racheté 
par  ses  propriétaires  et  réexpédié  de  nouveau ,  être 
une  seconde  fois  confisqué  pour  la  même  contra- 
vention  ?  (  Rép.  aff.  ) 
a**.  La  circonstance  que  ce  bâtiment  a  déposé  les  mar- 
chandises quUl  avoit  à  son  bord  à  Cépoque  de  sa 
contravention  ,  et  qu'il  apri^  une  nouvelle  cargai- 
son dans  un  port  allié y-est-elle  un  obstacle  à  cette 
confiscation  ?  (  Rép.  nég.  ) 

Los  sieurs  Barrère ,  propriétaires  du  navire  sous 
pavillon  américain,  la  Paulina ,  le  chargent  de  grains 
et  de  toiles  cirées. 


Dans  les  pièces  de  bord ,  ils  destinent  cette  cargai- 
son pour  Rerghen  en  Norwègc  ;  mais  de  fait,  ils  font 
voile  vers  l'Angleterre,  et  font  décharger  leur  blé 
dans  un  port  anglois. 

Après  ce  déchargement,  la  Paulina  part  pour 
Malaga  sur  son  lest,  avec  ses  dix-neuf  balles  de  toiles 
françoises. 

En  chemin  elle  est  rencontrée  par  trois  corsaires 
espagnols  ;  elle  est  capturée  et  conduite  à  Algésiras. 
Le  juge  des  prises,  établi  dans  ce  port,  procède 
sur-le  champàTinterrogatoire  de  l'équipage  ;  il  s'em- 
pare du  journal  de  bord ,  et  traite  la  Paulina  comme 
coupable  d'avoir  touché  en  Angleterre. 
Les  frères  Barrère  passent  condamnation. 
Mais  ils  avoient  préparé  une  cargaison  de  vins , 
de  fruits,  de  savons  et  de  sumac  à  Malaga,  et,  ne 
pouvant  trouver  aucun  autre  bâtiment  de  transport, 
ils  se  déterminent  à  racheter  la  Paulina, 

Le  prix  du  rachat  fut  fixé  à  7000  piastres  fortes , 
et  les  frais  de  justice  furent  fixés  à  i5oo  piastres. 

Après  le  paiement  de  cette  double  somme ,  l'ordre 
fut  donné  de  relâcher  le  navire  capturé. 

D'Algésiras,  la  Paulina  se  rend  a  Malaga  ;  elle  j 
prend  la  cargaison  achetée  par  les  sieurs  Barrère, 

Sa  destination  réelle  étoit  Morlaix;  son  expédition 
simulée  étoit  pour  Riga. 

Elle  part  le  18  novembre  1807. 
Dans  sa  traversée,  elle  rencontre ,  le  14  décembre, 
la  corvette  angloise  le  Redtvinck^  à  la  bauienr  de 
Lisbonne. 

Le  a5  du  même  mois  ,  elle  rencontre  aussi  le 
vaisseau  de  S.  M.  Britann.  le  Tonnant^  à  la  hauteur 
d'Ouessant. 

Dans  l'une  et  l'autre  rencontre ,  elle  est  hélée  et 
questionnée  par  les  Anglois  j  nuiis  elle  n'a  aucune 
communication  avec  eux. 

Elle  arrive  le  3o  décembre  devant  Morlaix  ;  mais 
n'ayant  pu  entrer  dans  le  port  à  cause  de  la  fureur 
des  vents ,  elle  reprend  le  large. 

Elle  est  aperçue  et  capturée  à  vue  de  terre ,  le  7 
janvier,  par  le  corsaire  le  Requin, 

Le  8  au  matin,  le  sieur  Sauveur^  capitaine  du  Re- 
quin ,  fait  son  rapport  au  bureau  de  la  marine. 

Aussitôt  le  sieur  Jesequex  fils  est  nommé  et  établi 
gardien  sur  la  Paulina, 

Le  9,  à  midi ,  Ta^ministratenr  de  la  marine ,  le  re- 
ceveur des  douanes  ,  le  subdélégué  du  commissaire 
de  police ,  le  maire  de  Roscoff,  le  capitaine  Sauveur , 
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le  %\t\iT  Barrère  et  deux  interprètes,  se  rendent  à 
bord  du  navire  capturé. 

On  procède  aussitôt  à  Tinterrogatoire  des  marins 
tle  ce  navire  :  Jes  officiers ,  les  matelots,  tous  répon- 
dent, tous  attestent  que  la  Paulina  a  été  ques- 
tionnée deux  fois ,  mais  n*a  point  été  visitée  par 
les  Angtois. 

Pour  justifier  que  Tarrestation  de  la  Paulîna  étoit 
illégale  et  vexatoire,  les  sieors  Barrerez  devant  le 
conseil  des  prises ,  ont  soutenu  f 

i^.  Que  ce  navire^  ainsi  que  la  cargaison ,  leur  ap- 
partenoit ,  et  ctoit  par  conséquent  propriété  fran- 
çoise. 

ao.  Que  les  décrets  impériaux  des  a3  novembre  et 
17  décembre  1807  n*étoient  point  applicables  à  Tes- 
pèce ,  ayant  été  rendus  après  le  départ  de  la  Pauli- 
na, et  n^ayant  jamais  été  connus  d'elle. 

3°.  Que  la  Paulina  ayant  été  prise  en  contraven- 
tion au  décret  du  21  novembre  1806 ,  ayant  été  con- 
fisquée à  Algésiras ,  on  ne  pouvoit  la  punir  une  se- 
conde fois  en  France  pour  le  même  délit,  suivant  la 
règle  non  bis  in  idem. 

4*^.  Qu'en  tout  cas,  la  confiscation  ne  pouvoit 
frapper  que  sur  le  bâtiment  coupable  de  contra- 
vention ,  et  non  sur  une  cargaison  étrangère  au 
délit. 

Mais  les  adversaires  des  sieurs  Barrère  ont  réfuté 
toutes  ces  propositions  d'une  manière  victorieuse, 
soit  en  représentant  des  pièces  qui  prouvoient  sans 
réplique  les  relations  que  la  Paulina  avoit  eues  avec 
les  Ajfiglois,  soit  en  établissant  par  tous  les  moyens 
consignés  dans  la  décision  ci-après ,  que  ce  navire 
avoit  été  bien  et  dûment  capturé  en  vertu  des  lois 
dout  les  frères  Barrère  essayoient  vainement  d'éluder 
l'application. 

Du  7,ZjuiUet  1808,  MM,  Loiseau  et  Raoul  ayo- 
cats,  DÉCISION  du  Conseil  des  prises,  en  ces  termes: 

m  LE  CONSEIL ,  —  Considérant  que  les  sieurs 
«  Barrère  y  réclama teurs  du  navire  la  Paulina  et  de 
«  sa  cargaison,  ont  d*abord  déclaré ,  ainsi  que  le  ca- 
t  pitaine  et  l'équipage ,  que  ce  navire  n'avoit  point 
«  été  en  Angleterre  postérieurement  au  décret  du  21 
«  novembre  1806; 

«  Que  bientôt  il  est  demeuré  constant,  1*^.  par  les 
-«  propres  lettres  des  sieurs  Barrère ,  trouvées  sur  un 
«  navire  naufragé,  et  qui  ont  forcé  leur  aveu;  a°.par 
«  les  pièces  découvertes  sur  la  Paulina  et  Tinstruction 
«  faite  à  Algésiras ,  à  l'époque  de  sa  capture  par  des 
«  corsaires  espagnols  ;  et  3o.  par  la  correspondance 
«  qu'ils  ont  produite  pour  établir  la  propriété  de  la 

•  cargaison,  que  le  navire,  visité  par  les  Anglois  une 
«  première  fois,  le  14  décembre  dernier,  et  une  se- 

*  conde  fois ,  le  aS  dudit  mois ,  a  fréquenté  Guernesey 
«  depuis  la  promulgation  dudit  décret  du  ai  no- 
«  vembre  1806;  qu'U  en  venoit,  et  non  de  Berghen 
«  (  comme  ils  l'avoient  soutenu  dans  le  principe  ) , 
a  lorsqu'il  se  rendoit  à  Malaga  pour  y  chercher  les 
«  marchandises  dont  il  étoit  chargé  en  dernier  lieu, 


«  et  que  les  sieurs  Bnrrère  ont  constamsient ,  et  jus- 
«  qu'à  ré]>oque  de  la  prise  par  le  corsaire  le  Requin, 
«  entretenu  des  relations  de  commerce  avec  des  né- 
«  gociaus  de  cette  ile  angloise; 

«  Que  ces  circonstances,  d'après  les  dispositions 
«  des  décrets  des  ai  novembre  1806,  a3  novembre 
«  et  17  décembre  1807,  entraînent  la  confiscation  du 
«  navire  et  du  chargement ,  quels  qu'en  soient  les 
«  propriétaires  ; 

«  Que  vainement  les  sieurs  Barrère  ont  cherché  à 
«  s'appuyer  de  la  capture  faite  par  les  Espagnols ,  et 
«  de  la  transaction  qui  l'a  suivie  à  Algésiras ,  pour 
«  prétendre  que  la  Paulina,  n'ayant  pas  été  depuis 
«  dans  un  port  d'Angleterre^  a  subi  la  peine  de  sa 
«  contravention  au  décret  du  ai  novembre  1806  ; 
<t  que  c'est  un  nouveau  voyage  qu'elle  a  entrepris 
«  en  partant  de  Malaga  ,  sous  la  direction  des  sieurs 
«  Maury  frères,  avec  des  pièce*  de  bord  indiquant  la 
«  destination  de  Riga  ,  et  qu'elle  ne  doit  pas  être  pu- 
«  nie  deux  fois  pour  le  même  fait  ; 

«  Que ,  pour  qu'ils  fussent  admis  à  proposer  cette 
«  exception,  il  faudroit  qu'il  y  eût  eu  à  Algésiras  une 
«  condamnation  fondée  sur  la  fréquentation  des  ports 
«  anglois  ,  et ,  qu'après  une  expropriation  réelle ,  un 
«  autre  propriétaire  eût  fait  une  expédition  toute 
n  nouvelle;  tandis  qu'on  ne  rapporte  que  la  copie  in- 
«  forme  d'une  transaction  passée  avec  les  capteurs  , 
«laquelle  n'énonce  aucun  motif;  que  les  proprié- 
A  taires  sont  toujours  restés  les  mêmes,  ainsi  que  le 
«  capitaine  et  l'équipage ,  et  que  l'expédition  con- 
«  sommée  à  Malaga  est  la  même  que  celle  qui  avoit 
o  été  concertée  entre  les  sieurs  Barrère  et  la  maison 
«  angloise ,  avant  que  le  navire  eût  quitté  Guernesey  ; 

«  Que  la  confiscation  se  trouvant  ainsi  déterminée 
«  parles  contraventions  aux  décrets  de  Sa  Majesté  , 
a  il  devient  superflu  d'examiner  la  réclamation  des 
«c  sieurs  Barrère  sous  le  rapport  de  la  propriété , 
«  tant  du  navire  que  de  la  cargaison ,  pour  la  reven- 
«  dication  de  laquelle  ils  sont  obligés  d'avancer  qu'ils 
«  empruntoient  le  nom  d'une  maison  angloise,  et  que, 
«  sur  la  question  de  savoir  si  la  moitié  de  la  confis- 
«  cation  doit  revenir  au  Gouvernement  en  vertu  de 
«  l'article  6  du  décret  du  ai  novembre  1806,  la  cap- 
«  ture  étant  postérieure  au  décret  du  17  décembre 
«  1807,  la  disposition  de  l'article  3  qui,  dans  les  cas 
«  qu'il  détermine ,  adjuge  la  totalité  des  prises  au 
«  capteur,  est  trop  formel  pour  ne  pas  l'appliquer  au 
«  corsaire  le  Requin  ;  ' 

«  Décide  que  la  prise  faite  dans  la  Manche  par  le 
«  corsaire  le  Requin  du  navire  la  Paulina  est  bonne 
A  et  valable  :  en  conséquence ,  sans  s'arrêter  aux  ré- 
n  clamations  des  sieurs  Barrère jnniorcs,  et  des  sieur» 
«  Michel  et  François  Barrère,  adjuge  au  profit  des 
«  armateurs  et  équipage  dudit  corsaire,  tant  ledit 
a  navire  la  Paulina ,  ses  agrès ,  ustensiles  et  appa* 
«  raux ,  que  les  marchandises  et  effets  de  son  char- 
a  gement ,  pour  le  tout  être  vendu  aux  formes  et  de. 
a  la  manière  prescrites  par  les  lois  et  réglemens  sur 
«  le  fait  des  prises  ;  et  le  produit  net ,  sous  la  déduc- 

18     ' 
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•  tion  des  frais  de  subsistance  de  Véqnlpa^e  captsré, 
««daus  le  cas  où  les  réclaraans  n'y  attroient  pas  pour- 
«  TU,  toe  remis  auxdits  armateurs  et  équipages. 


«  préiè^ament  fiait  des  droits  attribués  aax  iut*» 
«  iides  de  la  marine  par  le  règlement  du  a  prai- 
«  rial  an  ix  ». 


SECTION  IL  —  Prohibition  à  défaut  de  certificats  d'origine. 

$  I.  Dispositions  générales  sur  les  certificats  d^origiae. 

^7^«  Les  bâlimens  neutres,  destinés  pour  les  ports  de  France^  deTrout  être» 
munis  d'un  certificat  délivre'  par  le  commissaire  ou  agent  des  relations  commer- 
ciales de  Sa  Majesté,  au  port  d'embarquement  ;  lequel  certificat  portera  le  nom 
du  vaisseau,  celui  du  capitaine,  la  nature  de  la  cargaison,  le  nombre  d'hommes 
d'équipnge,  et  la  destinution  du  bâtiment. 

Dans  cette  déclaration ,  le  commissaire  certifiera  qu'il  a  vu  le  chargement 
s'opérer  sous  ses  yeux,  et  que  les  marchandises  ne  sont  pas  de  fabrique  angloise, 
et  ne  proviennent  ni  -d^  Angle  terre  ni  de  ses  colonies.  {AC.  l*^  messidor  an  iiy 
art.  2 ,  et  loi  du  22  '^entose  an  i^^  art  i5.) 

277*  Z>^  commissaires  des  relations  commerciales  qui  délivreront  des  certificats 
d  origine  pour  les  marchandises  qui  seront  chargées  dans  les  ports  de  leur  rési- 
dence, à  destination  de  ceux  de  la  France,  ne  se  Dorneront  pas  à  attester  que  les 
marchandises  ou  denrées  ne  viennent  ni  d'Angleterre  ni  de  ses  colonies,  et  de 
son  commerce;  ils  indiqueront  le  lieu  de  l'origine,  les  pièces  qui  leur  ont  été 
représentées  à  Tappui  de  la  déclaration  qui  leur  a  été  faite,  et  le  nom  du  bâti- 
ment à  bord  duquel  elles  ont  été  transportées  primitivement  du  lieu  de  l'origine 
dans  celui  de  leur  résidence.  (/>/.  aS  novembre  1G07,  art.  4«) 


Pau  le  troisième  paragraphe  de  Tart,  1 5  ci-dessus  de 
la  loi  du  22  veutose  an  1  a ,  il  étoit  ordonne  aux  con- 
suls d'adresser  un  double  de  leur  certificat  au  mi- 
nistre de  rintérieur ,  Iç  jour  même  du  départ  du  bâ- 
timent ;  par  le  dei'uier  paragraphe  de  Tarticle  4  an 
décret  du  a3  novembre  1807,  c'éloit  au  directeur 
général  des  douanes  qu'ils  dévoient  faire  cet  envoi  ; 
aujourd'hui ,  «  la  correspondance  avec  les  consuls 
«  près  les  puissances  étrangères  pour  les  affaires  rela- 
«  tives.  au  commerce  »  étant ,  pari  le  §.  4*^»  tle  l'ar- 
ticle i^^.  du  décret  du  19  janvier  i8ia,  dans  les 
attributions  du  ministère  des  manufactui*es  et  du 
commerce  ,  il  a  été«nandé  à  ces  consuls  ,  par  circu- 
laire ministérielle  du  G  mars  181  a,  que  les  duplicata 
des  certificats  d'origine  dévoient  être  envoyés  au 
ministre  du  commerce. 

Par  décision  ministérielle  du  a6  fructidor  an  la, 
les  bâtimens  françois  y  venant  de  l'étranger,  doi- 
vent t  comçie  les  navires  neutres ,  être  munis  des 
eertificats  ci-dessus* 

n  résulte  d'une  circulaire  du  7  juillet  1810 ,  trans- 
missive des  intentions  de  Sa  Majesté  ,  relativement 
à  la  mise  en  vigueur  de  l'acte  de  navigation  (  yoir 
au  titre  i*»*.  ilu  livre  VI) ,  qu'aucune  marchandise 
ne  sera  admise  en  France,  par  navire  étranger,  qu'au- 
tant qu'elle  sera  du  crû  du  pays  auquel  appartient  le 
bâtiment ,  d'où  découle  que  la  disposition  de  Tart.  4 


du  décret  du  a 3  novembre  1807,  qui  vent  que  le 
consul  indique  le  nom  du  bâtiment  à  bord  duquel 
les  marchandises  ont  été  transportées  priraitivement 
du  lieu  de  l'origine  dans  celui  de  leur  résidence,  n'est 
obligatoire,  aujourd'hui  que  lorsque  le  bâthnent 
chargeur  est  françois....  H  est  bien  évident  qu'nne 
marchandise  transportée  du  lien  de  son  origine  dans 
celui  où  réside  le  consul  n'est  plus  une  marchandise  - 
apportée  directement  du  pays  de  son  crû;  consé- 
quemment,  elle  ne  peut  être  exportée  de  ce  lieu-là 
pour  la  France  que  par  bâtiment  francisé. 

Une  autre  conséquence  dérive  encore  de  cette  dis* 
position  de  n'admettre  les  raarchandists  par  navires 
étrangers  que  lorsqu'elles  sont  du  cru  du  pays  au- 
quel appartient  le  bâtiment;  c'est  que  toutes  ppoduc- 
tions  d'outre -mer  se  trouvent  nécessairement  pro- 
hibées à  l'importation  par  terre,  —  Voir  à  cet  égard 
le  chapitre  des  Productions  coloniales  ,  au  livre  III. 

Au  surplus,/7<ir /wer,  ce  n'est  plus  le  certificat 
Seul  ni  les  autres  formalités  remplies  qui  donnent  la 
'  faculté  de  recevoir  le»  marchandises  :  quelles  que 
.soient  leurs  espèces ,  il  faut  au  préalable  un  ordre 
exprès  de  Sa  Majesté  ponr  admettre  le  bâtiment.  Voir 
pour  exceptions ,  au  titre  de  V Entrée  et  de  la  Sortie 
des  navires ,  du  Kvre  VI. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  décidé,  le  19  fructidor^ 
an  II,  que  le*  bateliers  françois  ^ui  vont  Jar  les. 
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aogloise  elle  chargement  expédié  soni  leurs  yeux 
des  objets  composant  leurs  cargaisons.  —  On  ne 
doit  donc  admettre  dans  les  ports  du  Bhin  qpe  les 
navires  et  marchandises  munis  des  certificats  pres- 
crits ,  dont  les  duplicata  seront  transmis.  -^  Cette 
obligation  n*est  imposée  qu'aux  navires  destinés 
pour  la  France;  ceux  à  la  destination  de  la  rive 
droite  du  Rhin  ne  sont  point  assujettis  à  cette  for- 
malité dans  la  partie  qui  forme  la  ligne  de  démarca^ 
tion  entre  la  France  et  l'étranger.  (  Mnsi  décidé  ie 
Z^jourcofhplémentmre  an  11,) 


pRomdiTf09  metiLTïVE.  —  A  défaut  de  certificats  d'origine.  iSg 

eaux  intérîeureê  prendre  à  rétrar€ger  des  ^arge« 
mens  qu'ils  apportent  en  France ,  doivent  être  assu- 
jettis aux  dispositions  relatives  aux  certificats  d'ori- 
gine ,  attendu  que  ces  mesures  ayant  pour  but  d'em- 
pêcher l'introduction  des  marchandises  angloises ,  il 
•doit  atteindre  tous  les  bâtimens^  grands. ou  petits  , 
qui ,  par  une  voie  ou  par  une'  autre  ,  peuvent  la  pra- 
tiquer ou  la  favoriser.  — Il  résulte  de  cette  décision 
que  non-seulement  les  navires  neutres  abordant 
dqns  les  ports  du  Rhin ,  mais  même  ceuxfrançois 
y  arrivant  de  téiranger,  doivent  être  munis  do  cer- 
tificats des  ageus  françois,  attestant  l'origine  non 

^7^*  I^  droit  à  percevoir  par  les  consuls-gëitératix ,  consuls  et  vice-consuls  ^n 
pays  étranger,  à  raison  des  certificats  doriginê  qu'ils  sont  chargés  de  délivrer 
par  la  loi  du  aa  venlose  an  12,  et  le  décret  impérial  du  a5  no.veinl)re  1807,  est 
firé  ainsi  qu'il  suit.,  savoir:  .    . 

Pour  le  chargement  d'un  bâtiment  dont  le  port  est  au-dessus  de  deux  cents 
quintaux  décimaux  (environ  quatre  cents  quintaux  ou  vingt  tonneaux). .     6  fr^ 
Pour  un  bâtiment  de  deux  cents  à  quatre  cents  quintaux  décimaux. ...    10 

De  quatre  cents  à  sept  cent  cinquante , i5 

De.  sept  cent  cinquante  à  mille • ao 

De  mille  à  quinze  cents 3o 

t)e  Quinze  cents  à  deux  mille.. 4o 

De  aeux  mille  et  au-dessus ' ; 5o 

Pour  les  marchandises  transportées  par  terre  qui  seront  sujettes  au  eertificat 
<f origine,  a  fr.  pour  le  premier  quintal  décimal,  et  aS  ce*itimes  pour  ohaque 
quintal  décimal  excédant.  (/)/.  1 1  août  1808,  art.  1.) 

^79*  I^  certificat  d'origine  comprendra  la  totalité  du  chargement.  (DI.  11  août 
1808,  art.  2.) 

Il  avoit  déjà  été  décidé,  le  5  yendémiaire  an  11  y 
<|ii*un  certificat  général  réunissant  toutes  les  condi- 
tiuns  et  offrant  toutes  les  preuves  d'origine  qu^  les 


lois  requièrent  snfRsoit  pour  la  présentation  des 
marchandises  qu'il  a^oit  pour  objet  de  faire  ad* 
mettre. 


2oO.  Il  Be  sera  délivré  de  certificats  partiels  que  sur  la  réquisition  des  expédi- 
teurs: ces  certificats  partiels  contiendront  l'extrait  requis  ciu  certificat  général, 
et  ne  seront  soumis  qu'au  droit  d'expédition,  lequel  est  fixé  à  1  fr.  60  cent. 
(DI.  II  août  1808 ,  art.  3.  ) 

?OI«  Le  nïontant  du  droit  perçu,  tant  pour  le  certificat  d'origine  que  pour  les 
certificats  partiels,  sera  énoncé  en  toutes  lettres,  en  marge  desdits  certificats. 
{DI.  1 1  aoiit  1808,  nrt.  4.) 

§.  II.    Dispositions  particulières  aux  certificats  pour  denrées  et  marchandises  non 

fabriquées. 

203«  Les  marchandises  étrangères  ne  seront  admises  dans  les  ports  de  France, 
qu'autant  qu'elles  seront  accompagnées  de  certificats  délivrés  par  les  commis- 
saires des  relations  commerciales  de  Sa  Majesté  l'Empereur  au  port  d'embarque- 
ment. .,,•..  (Z>/.  5o ventôse ani5 9' art.  1.) 

*  18. 


Digitized  by 


Google 


l4o  tIVR\E    II.    —   Du    RjiGIMB   G^NliRAL   DES   MARCHAJVniSKS. 

20^ •  Toutes  Tes  tJtatxhûnâises  étrangères  pour  lesquelles  on  ne  représentera  pas 
les  certificats  prescrits  par  l'article  précédent,  quand  même  elles  viendroient 
des  portf  où  SaiMajfrstt^.^a  point  de  commissaires ,  seront  saisies  et  confisquées. 

(  Même  décret';  art.  »  qv  )  •  •  * 

*       ,  . .  >     • 


eu  n'éloît  p>s  pour  toutes  If  s  marchandises  que 
le  décret  ci- Jess us  ûdictoit  le  certificat  d'origine, 
mais  seuleipejal  Jîo^r  Içs  denrxies  coloniales  étran- 
gères,,., 11  fay^^pi^cquc  ^e  dise  pourquoi  je  me  per- 
mets de  suppr|meir  les.rtipts  aenrccs  coloniales  de 
ce  déccel  y  et^  pjôui^c^uoî  ji  substitue  à  ces  mots  celui 
marchandises, 
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rticsure  locale  aux  frontières  de  la  Hollande,  il  n'en 
est  pas  moins  réel  aujourd'hui  que  cette  mesi^re  est 
devenue  générale,  et  cela  par  suite  de  ï'enseinble 
des  disposilions  intervenues  eu  iSioet  1811....  ÏI  y 
a  même  plus  ;  c*est  que  le  système  continental  Vap- 
pose  à  ce  que  les  certificats  voulus  par  le  décret 
puisseiit  s'appliquer  à  autres  productions  qu'aux 
marchandises  dont  l'importation  commerciale  est 
permise. 


Ainsi  j'ai  pu  et  même  dû  faire  la  substitution  ,  le 
décret  du  3o  ventôse  en  i3  étant  corrélatif  aux  lois 
qui  prohibent  le  commerce  anglois.  Tout  autre 
emploi  de  ce  décret  n'eût  servi  qu'à  induire  en  er- 
reur ;  le  laisser  dans  ses  termes ,  c'eût  été  produire 
des  dispositions  qui  n'existent  plus  pour  les  denrées 
pour  lesquelles  elles  avoient  d'abord  été  édictées  ; 
ne  pas  l'insérer  dans  cet  ouvrage ,  c'eût  été  s'écar- 
ter des  intentions  de  Sa  Majesté  et  de  ce  qui  se  pra- 
tique ;  c'eût  été  laisser  croire  que  les  matières  pre- 
mières et  autres  productions  permises  ne  dévoient 
pas  être  accompagnées  du  certificat  de  leur  origine 
amie  6u  neutre ,  tandis  qu'à  défaut  de  ce  certificat , 
elles  s'ont  saisies  ,  et  que  même  l'amende  s'ensuit. 

Je  ferai  encore  quelques  observationspour  démon- 
trer la  concordance  de  ce  que  les  douanes  exigent 
avec  ce  que  les  lois  ne  paroissent  pas  exiger. 

D*ahonH\  semble  que^ees  dernières  ne  demandent 
des  certificats  d'origine  que  pour  les  marchandises 
arrivant/>«r  /wcr,  et  cependant  la  douane  veut  qu'il 
lui  en  soit  représenté  à  Tarrivée/i/zr  terre,  les  mar- 
chandises fussent- elles  même  autres  que  des  fabri- 
cations; mais  cette  exigeance  a  sa  base  dans  l'inten- 
tion de  Sa  Majesté,  transmise  par  la  lettre  ci-dêssus 
du  18  janvier  1808,  que  rien  ne  doit  entrer  en 
France  qu'autant  qu'il  soit  évidemment  justifié  de  la 
non  origine  angloise;  d'où  suit  que  les  certificats 
que  les  lois  prescrivent  par  mer  sont  de  rigueur  par 

toutes  les  entrées Le  dernier  paragraphe  de 

l'iart.  ic»*.. du  décret  du  11  août  1808  (n»  278),  en 
fixant  le  droit  à  payer  pour  les  certificats  par  terre, 
n'établit-il  pas  d'ailleurs,  par  cette  seule  fixation, 
que  des  certificats  d'origine  doivent  aussi  accompa- 
gner les  marchahdises  présentées  à  cette  frontière  ? 
or  la  douane  ne  veut  que  ce  que  veut  l'ensemble  des 
lois  et  le  systèn^e  continental ,  donc  il  y  a  concor- 
dance parfaîtç.     /,,,.. 

Ensuite  on  li{  *daps.  l'^rt.  a  du  dt'cret  du  3o  ven- 
tôse an  i3 ,  que  les  espèces  pour  lesquelles  on  ne 
représentera  pas  le  cei'tificat  prescrit  seront  confis- 
qu<^es,  quand  mênie  elles  viendroient  des  ports  où 
Sa  Majesté  n*a  point  de  commissaires,  ce  qui  feroit 
indfiire  qu'aucune  marchandise  ne  peut  être  imj>or- 
lée  qu^avec  certificat  des  consuls,  et  cependant  il 
n*eii  est  pas  moins  vrai  que  celui  des  magistrats  de 
certains  pays  où  il  n'y  a  point  de  consuls  franeois 
surtiti.pour  produire  l'admission  des  productions 
territoriales  et  industrielles  de  ces  pays  ;  par 
çxén^plef: 

£)^ÈsPA6NB,  les  matières  premières  de  son  crû,  lors- 
qu'elles viennent  des  contrées  soumises  à  l'autorité 
légitime ,  sont  admises  avec  certificats  des  magistral» 
de  ces  lieux.  {DL  29  septembre  1809.) 


Digitized  by 


Google 


i4i 


pKOHiBrriON  RELA.TIVE.  —   A  défaut  de  certificats  d'origine. 

importent  des  marchandises  sans  certificats  dori- 
gine? 


Et  pour  les  denrées  du  crû.  du  même  royaume , 
autres  que  celles  pareilles  au»  productions  colo- 
niales ,  il  suffit  du  certificat  délivré  par  les  auto- 
rités françoises  dans  le  port  du  départ.  (/>/.  î»8  août 
1810,  art,  3;  le  voir  au  titre  le^  du  livre  VI). — 
Quant  aux  certificats  pour  les  cotons  Motril,  j'en 
parlerai  au  chapitre  Cotons  du  livre  llï. 

De  Westphalie  ,  ordre  a  été  donné  d'admettre  les 
denrées  et  marchandises  permises  de  ce  royaume , 
lbrsqu*elles  seront  accompagnées  de  certificats  des 
maires  ,  visés  seulement  par  le  préfet  Ou  par  le  sous- 
préfet.  (  LM.  a3  mars  181a.) 

Du  GRAND-DUCHÉ  DE  Bero,  les  productions  in- 
dustrielles et  territorialefs  de  ce  pays,  où  il  n'existe  pas 
d'agent  diplomatique,  peuvent,  comme  celles  du 
royaume  de  Westphalie ,  être  admises  avec  les  cer- 
tificats des  maires,  visés  par  leurs  préfets  ou  sous- 
préfets.  {LM.  23  avril  181  a.) 

De  Bavière  ,  les  marchandises  de  ce  royaume , 
dont  l'importation  est  permise  par  le  tarif,  n'étant 
pas  de  nature  à  être  soupçonnées  d'origine  angloise , 
•  l'on  peut  ainsi  se  borner  à  demander  que  les  certi- 
ficats des  autorités  bavaroises  soîeilt  légalisés  par  la 
légation  françoise  (ZM  8 //*rfi  ï8i2.) 

Ce  seroit  à  tort  que  Ton  crôirbit  que  ces  disposi- 
tions particulières  sont  cji  çonl;radiclion  avec  le  dé- 
cret du  3o  ventosé  an  i3 ;  il  découle  au  contraire  de 
tout  le  système ,  et  notamment  de  la  lettre  du  18  jan- 
vier 1808,  que  dès  qu'il  est  constant  que  les  objets 
n'ont  pas  l'origine  angloise  et  ne  peuvent  provenir 
par  son  commerce,  l'admission  en  est  autorisée,  et 
c'est  par  cela  que  certaines  espèces  dont  l'origine  ne 
peut  être  suspecte  ont  été  dispensées  de  tout  certi- 
ficat; par  exemple:  les  marbres  d'Italie.  {DM,  aa 

ventôse  an  la)  —  Et  même  les  productions 

territoriales  importées  par  terre  ou  par  rivière, 
sans  emprunt  de  la  mer,  |ont  aussi  admises  sans 
certificats,  alors  qu'elles  consistent  en  bois  de  chauf- 
fage ou  propres  aux  constructions  navales  et  civiles, 
en  grains,  légumes  secs,  riz,  chanvres,  fruits  et 
autres  articles  de  même  nature;  mais  les  cuivres 
bruts,  les  cuirs  en  vert  doivent  au  moins  être  ac- 
compagnés des  certificats  des  autorités  locales.  {LM* 
8  avril  181  a.) 

Koanmoins  il  ne  faut  pas  induire  de  ces  exceptions 
que  lès  art.  i  ^ ,  1 7  et  1 8  de  la  loi  du  aa  ventôse  an  i  a , 
qui  en  élablissoient  d'autres  sous  certaines  condi- 
tions ^  sont  restés  e^i  vigueur  ;  on  lit  clairement  dans 
la  lettre  du  18  janvier  1808  que  les  exceptions  tvla- 
tt'es  dans  la  circulaire  du  l'a  germinal  û/t  i3  doivent 
céder  à  tétat  des  choses;  or,  comme  celle  circu- 
laire n'étoit  que  l'ampliation  des  articles  ci-dessus 
cités  de  la  loi  du  aa  ventôse  an  la,  il  s'ensuit  que 
ces  articles  se  trouvent  abrogés  par  contradiction 
avec  le  système  actuel..,. 

Jurisprudence.  La  confiscation  est-elle  la  seule 
peine  qui  doii*e  être  prononcée  contre  ceux  qui 


Des  sucres  avoienl  été  importés  avec  .un  certificat 
d'origine  qui  fut  reconnu  n'être  point  applicable  au 
chargement  et  n'avoir  pas  été  délivré  au  port  d'em- 
barquement   On  prétendit  que  la  confiscation 

étoit  la  seule  peine  qui  dût  être  prononcée  . . .  Les 
derniers  considérant  d'un  arrêt  de  cassation  que  je 
suis  obligé  de  disséquer,  parce  qu'il  répond  aussi  à 
des  questions  qui  n'ont  pas  de  rapporfà  celle-ci,  ont 
levé  tout  doute  à  cet  égard. . . .  Voici  les  termes  dans 
lesquels  ils  sont  conçus  : 

«Attendu  que  la  loi  du  aa  ventôse  an  la  et  le 
«décret  impérial  du  3o  ventôse  an  i3  sont  corré- 
«  la  tifs  avec  la  loi  du  10  brumaire  skn  5,  dont  ils 
«  étendent  les  dispositions  quant  à  la  nature  des 
«objets  prohibés  à  l'importation,  sans  que  rien  an- 
«  nonce  qu'ils' aient  entendu  la  modifier  quant  aux 
«  peines  à  appliquer  à  ce  genre  de  délit  ;  que  la  loi  du 
«  lobriimaire  an  5  porte  en  effet  le  principe  géné- 
«  rai  de  la  prohibition  d'importation  en  France  des 
X  marchandises  manufacturées  en  Angleterre  ou  pro- 
«  venant  du  commerce  anglois  ;  que  la'  loi'  du  aa  ven^ 
«  tose  an  1  a  le  rend  commun  aux  denrées  coloniales 
«  provenant  des  colonies  angloises;  et  que  le  décret 
«  impérial  du  3o  ventôse  an  i3  le  rend  également 
<  commun  à  toutes  denrées  coloniales  étrangères , 
«  qu'il  répute  angloises  si  elles  ne  sont  accompagnées 
«  d'un  certificat  rédigé  dans  la  forme  qu'il  prescrit , 
«  certificat  délivré  par  le  commissaire  des  relatiotrs 
a  commerciales  de  Sa  Majesté  au  port  d'embarque- 
«  ment,  et  qui  en  déclare  l'origine  autre  que  celle 
«angloise;  que  dès-lors,  toutes  denrées  coloniales 
«  importées  en  France,  sans  être  accompagnées  d'un 
«  pareil  certificat,  doivent  être  réputées  provenir  des 
«colonies  angloises,  ou  à  tout  le  moins  du  corn- 
«  merce  anglois,  ce  qui  en  fait  nécessairement  ren- 
«  trer  rimportalion  dans  l'application  de  l'article  i5 
«  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5^,  qui  est  la  loi  géné- 
«  raie  de  la  matière  et  la  base  fondamentale  de  la 
«  législation  des  douanes;  d'où  il  suit  que  la  loi  du 
«  aa  ventôse  an  la  et  le  décret  impérial  du  3o  ven- 
«  lose  an  i3,  n'ayant  pas  formellement  abrogé  le 
«  genre  de  pénalité  prononcée  par  la  loi  du  10  bru- 
«  maire  an  5,  et  la  disposition  de  cette  loi  et  de  cet 
«  arrêté  n'ayant  rien  d'inconciliable  avec  les  dispo- 
(I  sitions  pénales  de  la  loi  de  brumaire  an  5 ,  les  tri- 
«  bunaUx  doivent  appliquer  les  mêmes  peines,  tant 
«  dans  le  cas  d'infraction  aux  loi  et  arrêté  des  aa  vçn- 
«  tose  an  la  et  3o  ventôse  an  i3,  que  dans  celui 
«  d'infraction  à  celle  du  10  brumaire  an  5;  —  attendu  , 
<i  que  la  décision  prise  par  le  ininistre  de  la  police, 
«  pour  faire  opérer  la  remise  des  sucres  dont  il  s'agit 
V  à  Duchesne,  ayant  été  par  lui  révoquée,  elle  a  dû 
«  être  considérée  comme  non  avenue,  et  n'a  pu  arrê- 
«  ter  Faction  des  tribunaux;  —  et  que  d'après  le  dé- 
«  cret  du  3o  ventôse  an  i3,  pour  6ter  aux  denrées 
0  coloniales  étrangères  la  présomption  légale  des 
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'A  deni't'es  prôTenànt  de§  eok>iiî«  aBgloSse«,il  fidut 
K  que  le  certificat  qui  le»  accompagne  soit  émané  du 
K  commissaire  des  relation»  commerciales  de  Sa  Ma- 
Bt  jesté  an  port  d'embarquement;  que  dans  l'espèce, 
K  il  résulte  des  pièces  de  la  procéâore ,  et  même  de 
R  Taven  des  réclamans ,  qu'il  y  a  eu  déchargement 
X  des  sucres  saisis  et  réembarquement  a  Embden  ; 
«  iqne  le  certifK^at  délivré  à  Nombourg,  savis'qn^l  sott 
I  besoin  d'en  extiminer  la  forme,  ne  pe«it  s'appliquer 
I  à  ce  mrÉTel  embai*queiiient ,  dès  qA'tl  n'est  pas 
(  légalement  prouvé  que  les  marchandises  réenber- 
I  cfuéesà  Embden  ëtoienfc  idenUqueinént  le*  mêmes 
«  que  celles  qiii  étoient  Tobjet  da  eertiltdat  délivré  à 
i  HsÉiid>oûi*g  ;  que  le  conlfalrfe  semble  méaM  résmher 


«  des  considérùnt  de  Tarrét  attaqué-;  que  le  certificat 
«  est  doirc  sans  a|>pf ieaiion  uécessaire  et  conséquem- 
«  ment  sans  effet;  que  sous  ce  dernier  rapport  la  loi 
«  a  donc  encore  été  bien  appliquée  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pourvoi  du 
«  capitaiiieSmilt0tde,DucbeSDe,  contre  l'arrêt  rendu 
«  par  la  cour  de  justice  rriminelle  du  département  du 
«  Calvados  le  14  mars  1806  ».  {^Extrait  d'un  arrêt  de 
rejet  du  i^  mar$  1807.) 

Nota.  Ce  qui  a  éié  prononcé  contre  les  denrées 
coloniales  qui  alors  pouvoient  entrer  avec  certificats 
d'origine,  le  seroit aujourd'hui,  par  identité  de  rai- 
son ,  contre  toute  marchandise  présentée  sans  cer- 
tificat. 


§.  in.  Dispositions  particulières  ttux  û&rti/icats  pour  marchandises  mani{facturées. 

2o4* Il  ne  pourra être  importé  en  France ,  ni  admis  au  paiement 

àes  droits  du  tarif,  aucuns  objets  ou  marchandises  manufacturés  à  letr^mgery 
qu  en  justifiaat  qu'ils  auront  été  fabriqués  dans  des  Etats  avec  lesquels  la  France 
ne  sera  point  en  guerre (i*.  mars  1793,  art.  3.) 

2o5.  Cette  juslification  sera  faite  par  certificats  délivrés  par  les  consuls  de  France 
résrdalit  dftns  ces  Etats,  ou  à  défaut  de  consuls  par  les  officiers  publics.  Ils  con- 
tieudroiiiratteslation  formelle  que  ces  objets  ou  marchandises  auront  été  manu- 
facturés dans  les  lieux  mêmes  ou  les  certificats  seront  délivrés,  (i^.jnars  iyg5p 
art.  4.) 


Ce  que  les  deux  articles  ci -dessus  de  la  loi  du  i^. 
mars  1793  ont  prescrit  de  relatif  aux  certificats 
d'origine  pour  fabrications ,  a  été  recommandé  de 
nouveau  jiar  le  premier  paragraphe  de  Fart.  i3  de 
la  loi  du  10  brumaire  an  5,  ainsi  conçu  : 

«  Tous  objets  de  fabrique  étrangère  non  compris 
«  dans  Tarlicle  5  {de  la  loi  du  10  brumaire  an  5),  et 
a  desquels  l'entrée  n'est  pas  prohibée  par  les  lois 
«  existantes ,  ne  seront  admis  dans  Tîntérieur  de 
o  t Empire  qu'autant  qu'ils  seroilt  accompagnés  de 
«  certificats  constatant  qu'ils  sont  fabriqués  dans  les 
«  pays  avec  lesquels  la  France  n'est  point  en  guerre , 
a  conformément  à  la  loi  du  i**".  mars  1793.  >»  (  /"bi>  le 
second  paragraphe  de  cet  article  au  n^  286.) 

£t,à  cette  disposition  de  la  loi  du  10  brumaire 
an  5,  l'article  ic"".  de  celle  du  19  pluviôse  même  an- 
née ,  après  avoir  déclaré  en  son  paragraphe  premier 
que  les  objets  y  dénommés  (voir  n»  a58)  ne  seroient 


pas  réputés  provenir  des  fabriques  ahgloises  alors 
qu'ils  seroient  accompagnés  des  certîHc^ts  prescrits 
par  l'article  1 3  de  la  loi  du  10  bruhiaire  an  5 ,  ajoute 
que,  pour  justifier  légalement  l'origine  de  ces  mar- 
chandises , 

«  Ces  certificats  contiendront  la  dédaration  asser- 
«  mentée  des  envoyeurs,  faite  tant  devant  les  magis- 
«  trats  dn  pays  que  devant  les  consuls  françois ,  que 
«  les  objets  y  énoncés  ne  proviennent  point  des  fabri- 
«  ques  ni  du  Commerce  des  puissances  en  guerre  avec 
«  la  France.  »  (  i^  pluviôse  an  5 ,  second  paragraphe 
de  V  art.!,) 

Ainsi,  indépendamment  des  formalités  qui  se  rat- 
taclient  au  système  général,  il  fiput  encore  que  cellesr- 
<â  soient  remplies. 

Cependant  les  tableaux  sont  adiiiissibles  quelle 
qu'en  soit  l'origine.  {DM,  b  fructidor  ah  11.) 


286.  Quant  aux  objets  de  fabrique  de  Tlnde,  ils  ne  pourront  être  importés  qu'au- 

Itant  qu'ils  seront  accompagnés  de  certificats  délivrés  par  les  compagnies. 

danoises,  visés  par  les  consuls  de  France,  constatant  que  ces  objets  proviennent 
du  commerce  de  ce*  compagnies.  (10  brumaire  an  S,  second  paragraphe  de 
r  article  li:) 

Ttk  où  il  y  a  des  pointa  9  U  s'agîssoit  du  certificat  l  maire  an  5  ne  faisoit  que  renouveler  les  dispositions 

à.déiivrer  par  les  compagnies  hollandoises.  de  la  loi  du  i^i*  mars  que  j'ai  consignées  sop's  les  no* 

On  a  vu  sous  le  numéro  qui  précède  que  le  premier     264  et  a85. 

paragraphe  de  cet  article  i3  de  la  loi  du  xo  bru« 
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î^ib'y*  S'il  résulte  de  la  vérification  desdites  marchandises,  qu'elles  provieniient 
des  fabriques  ou  du  cortimerce  anglois ,  elles  seront  saisies  ^  sans  avoir  égard  aux 
certificats  dont  elles  seroient  accompagnées.  (10  brumaire  an  d,  art  14.) 

*\  D*aprè3  ces  motifs  ,  le  (tribunal ,  en  sections  réunies, 
«  casse^  etc.  «. 

Les  deux  pâèoes  .ppodulles  ëtoietU  ^  jo.  un  certifi- 
cat d'au  fabricant  d'Anv.er«  ,  attestiint.avoir  vendu 
au  saisi  les  marphandi&es  y  dtiaiU/étis  de  sa  propre 
fabrique.  —  Ledit  certiilo«t  d'u<i^e  date  antérieure  de 
trois joursà  lasaisie4.2P.  Un  aulre  «efriifîcat  daté  du 
jour  même  de  la  saisie  ^  par  kquel  1^  .majre  de  la 
commune  d'Ysendick  dédaroit  que  le  ^aisi ',  venp  en 
cette  commune  par  certidcat  délivré,  ^Jq  inaftrieid'An- 
vers ,  avoit  besoin  de  transporter  à  Breskcns  lesdite» 
marchandises,  rrr,  Ce  fut  su;:  çptte  r.oute  qn^  la.  saisie 
eut  lieu. 

3**.  Un  premier  arr<^tdii  3  Çoréal  an  lo'avoit  déjà 
décidé  qu'on  ne  pouvoit  demander  une  vérification 
d'experts  pour  des  tnarchaivlises  saisies  dans  le  r^iyon 
de  la  ])olice  des  djouanes^  la  saisie  de  ces  marchan- 
dises étant  réputée  faite  à  Timportation. 

Obsebv.  Cependant  j  loDsqiM  ie|  pi>^ujn;é  éfoitén 
faveur  du  parficuli^^.,  oi>  ^  PP^H^P^  qMlftV^^W*  ^ 
admettre  la,  ,\éri^icati9n  dçs  marjChandises  par  les  ex- 
perts du  Gouvernement,  quoiqu'elles  fussent  dépour- 
vues des  marqués  présérites.       ^  1  •  •       •-    1 1  •  i    • . . 

Mais  cette  preuve  n'est  point  recevable  po^térieu- 
rement  k,  \^  sajsie^^  uyiQ  pareille  faveu^  seroit  con- 
traire,£|ux  c^isyposition^ cl^raj-rété  du'?  fructidor  an  q, 
(.Aiqsi  jugé  par  ^rrêt  de  cassation,  du  5  brumaire 
^  t  ^ .  'j 

4 


La  confiscation  n'est  pas  la  seule  peine  qu'entraine- 
roit  la  reconnoissance  que  la  marchandise  est  angloise; 
l'article  i5  de  cette  même  loi  du  10  brumaire  an  5 
(  no  26 1  )  inflige ,  outre  la  confiscation  des  mar- 
chandises et  des  m.oyens  de  transport,  une  amende 
triplé  de  la  valeur  des  objets  saisis  et  un  emprisfOn- 
]iein«nt,  à  toute  contravention  aux  articles  ci-dessus^ 
dit-il;  conséquemment,  comme  Tarticle  i4  précède 
naturellement  l'article  i5  dans  l'ordre  de  la  loi,  il 
s*ensuit  que  toutes  les  peines  édictées  par  cet  article 
i5  sont  indubitablement  applicables  au  délit  dont 
il  est  question  dans  l'article  14  ci-dessus^ 

JuAisPKUDENGE.  —  !<>.  Dcs  marchandises  non  com-;^ 
prises  dans  V article  5  de  la  loi  du  10  brumaire  an 
5 ,  circulant  sans  passavant  dans  la  ligne  des 
douanes  y  sont-elles  réputées  angloises  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  accompagnées  de  certificats  ? 
ao.    Peut-on  prouver  la   nationalité   de    ces 

•  marchandises  par  experts  ? 

Un  ai*rat  de  cassatipn,  du  i6,pli\viose  an  11 ,  a 
répondu  à  ces  questions  en  ces  termes  : 

a  Vu  les  articles  i ,  5  et  i3  de  la  loi  du  10  bru- 
«  maire  an  5;  vu  pareillement  l'article  a3  de  la  loi 
'  »  du  ^^  août  1791,  qni  porte  :  Dans  le  cas  néan- 
■«  moins  oit  les  marchandises  seroient  de  la  classe 
«  de  celles  prohibées  à  l'entrée,  la  confiscation  en 
«  sera  prononcée  (  roalgi;é  la  Ti^lUtédes  procès- 
«  verbaux  );  attendu,  en  premier  lieu ,  quç  }es  mar- 
«  chandisesy77'o/^/^r'e'^  conditionnellement  par  l'arti- 
«  cle  i3  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5,  doivent 
«  être  considérées  dans  la  même  catégorie  que  celles 
«  frappées  àe  prohibition  absolue  par  l'article  5  de 
«  la  même  loi  ;  que  par  conséquent  si  celles-là  sont 
«  saisies  dans  les  trois  lieues  frontières ,  sans  être 

•  accompagnées  de  certificats  d'origine,  ce  n'est  pas 
«  plus  le  cas  de  recourir  à  l'expertise ,  pour  en  dé- 
«  terminer  l'origine^  que  lorsque  celles-ci  sont  éga- 
«  lement  saisies  dans  le  rayon;  prohibé,  sans  être 
«  accompagnées  de  l'expédition  des  douanes  voulue 
«  pur  la  loi;,  attiçadu,,  en  se^cond  lieu,  qn'il  jcst  ccins- 
«  tant ,  dana  l'esi^ce^  que  les  toiles  peines  i^eU^ 

.  «  pouvoient  alors  entrer  )  dont  il  s'agit  n'étoieut 
«  pas  accompagnées  de  certificats  d'poigio^ . quand 
«  elles  ont  été  saisies,  à  rimportalion^aveicle^  ^utre^ 
n  marchandises  réputées  angloises;  qu'ainsietd'après 

•  l'article  a3  du  titre  10  de  la  loi  duaa  août  1791, 
«  elles  étoîent  par  cela  même  confiscables,  comme' 
«  les  autres  objets  avec  lesquels  elles  se  trouvoient 
«  emballées; 

«  Attendu  enfin  que  ,  dans  tous  les  cas ,  les  deux 

•  pièces  produites  postérieurement  à  la  saisie  ne 
«pouvoient  suppléer  à  celles  q^u'exige  la  loij -^ 


Bciuï-g^T^ii^re  ,  remet  an  l^iirea;:^  desjdouapçs  ^e^ç^^e 
ville  wne  déclaration  de  quatre  caisses  de  niarchan- 
disc^  venant  de  BAlc,  et  un  certificat  des  mag[îstrals 
de  cette  dernière  ville,  constatant  qu'elles  leur  ont 
été  déclarées  ^We  propriété  suisse  ;  et  il  demande 
une  autorisation  pour  les  faire  passer  en  transit , 
par  Mayence,  à  Francfort.  —  Avant  d'expédier  le 
passavant ,  les  préposés  des  douanes  vérifièrent  le 
contenu  des  caisses,  et  ne  le  trouvèrent  pas  entière-- 
mcnt  conforme  à  la  déclaration  et  au  certificat;  iU> 
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en  conclurent  que  la  déclaration  du  sieur  Rlenck 
^toit  fausse,  que  le  certificat  d'origine  n'étoit  pas 
applicable  aux  quantités  de  marchandises ,  qui  excé- 
doient  les  poids  désignés  dans  cette  déclaration  , 
et  que  par  suite  le  sieur  Rlenck  étoit,  quant  à  Tex- 
cédant,  en  contravention  à  l'article  i3dela  loi  du 
lo  brumaire  an  5.  —  Comme  les  cotons  filés  étoient 
alors  prohibés,  ils  ajoutèrent  qu*il  s*y  en  irouvoit  dans 
cet  excédant ,  et  que  rarlicle  5  de  ladite  loi  les  ré- 
putant  marchandises  an]^loises ,  ils  les  saisissoient 
ainsi  que  ce  qui  excédoit  la  déclaration  et  le  cer- 
tificat; et  de  plus  une  livre  et  demie  de  soie  qui  n'y 
étoit  pas  non  plus  comprise.  Cette  saisie  d*abord 
validée  par  jugement  par  défaut  du  tribunal  correc- 
tionel  d*Altkirck,  fut  annullée  sur  Tappel  par  le 
tribunal  criminel  du  Haut-Bhin,  sauf  pour  le  coton 
et  la  soie;  l'administration  se  pourvut  en  cassation, 
et  le  28  frimaire  en  10,  il  advint  ce  premier  arrêt. 
«  Vu  les  articles  S.  et  4  de  la  loi  du  i^^  mars  1793, 
«  et  les  artîclet  iS  et  i5  delà  loi  du  10  brumaire 
«  an  5;  attendu,  i*>.  qùt  les  marchandises  dont  la 
<  confiscation  a  été  déclarée  parle  procès -verbal  de 
«  saisie  du  29  ventôse  an  8  n'étoient  pas  accom- 
«  pagnées  d'un  certificat  d'origine,  tel  et  ainsi  que 
«  l'exigent  lea  artîdet  des  lois  précitées;  que  la 
«  déclaration  insérée  au  certificat  d'origine  délivré 
«  par  la  municipalité  de  Bâle,  que  les  marchandises 
^  étoient  propriété  suisse,  n'équivaut  pas  et  ne  peut 
«  suppléer  à  l'attestation  formelle,  requise  par  l'ar- 
«  ticle  4  de  la  loi  du  !««■  mars  1793,  pour  la  régu- 
«  larité  des  certificats  d'origine;—  a».  Qu'en suppo- 
n  sant  même  que  le  certificat  d'origine  soit  conçu 
«  dans  les  termes  de  la  loi ,  il  ne  doit  s'appliquer 
«  qu'aux  marchandises  déclarées,  et  non  à  celles 
«  dont  il  n'y  est  pas  fait  mention;  que  dans  lespèce, 
«  le  certificat  d'origine  produit  ne  s'applique  pas 
«  aux  marchandises  dont  la  confiscation  a  été  déclarée 
«  par  les  préposés  aux  douanes  ;  qu'il  est  constaté 
«  par  leur  procès-verbal,  qu'il  y  avoit  erreur  dans 
«  le  poids,  la  quotité  et  la  nature  des  marchandises; 
«  que  la  déclaration  faite  par  le  certificat  d'origine, 
«  n'étant  point  conforme  à  la  vérification  faite  par 
«  les  préposés  aux  douanes,  il  résultoit  de  cette  in- 
«  certitude  que  les  marchandises  non  déclarées  ou 
n  faussement  déclarées,  n'étoient  véritablement  ac- 
«  compagnées  d'aucun  certificat  d'origine,  et  qu'elles 
«  étoient  sujettes  à  la  confiscation  ».* 

L'affaire  fut  renvoyée  au  tribunal  criminel  de  la 
Haute-Saùne,  qui  jugea  comme  l'avoit  fait  celui  du 
Haut-Rhin  ;  —  Attendu  que ,  d  après  la  déclara- 
tion faite  par  l'appelant  au  bureau  des  douanes , 
il  s'agit  moins  ici  d'objets  importés  pour  être  con- 
soraraés  en  France ,  que  d'objets  admii  a  passer 
simplement  sur  le  territoire  de  la  France^  pour 
losqueb  il  n'est  dû  qu'un  simple  droit  de  transit 
par  quintal ,  et  de  la  destination  desquels  on  peut 
s'assurer  par  les  précautions  que  les  lois  indi- 
quent ;  —  Que  cette  déclaration  ne  pouvoit  com- 
promettre les  droits  de  l'Etat^  puisqu'elle  donne 


en  résultat  un  excédant  du  poids  de  près  de  60. 
livres ,  à  ce  qui  a  été  vérifié  par  les  intimés  ;  que 
s'il  s'est  trouvé  dans  quelqu'une  des  caisses  des 
marchandises  en  plus  grande*  quantité  que  celles 
déclarées,  dans  d'autres  cette  quantité  s'est  trou- 
vée moindre,  ce  qui  fait  une  sorte  de  compensa- 
tion ,  et  ne  permet  pas  de  douter  que  cette  diffé- 
rence ne  soit  l'effet  d'une  erreur;  —qu'au surplus, 
ces  marchandises,  si  on  excepte  le  colon  filé  et  la 
livre  et  demie  de  soie  ,  sont  toutes  mentionnées 
au  certificat  d'origine  comme  étant  de  fabrique 
suisse ,  sont  de  même  nature ,  de  même  qualité , 
font  partie  des  mêmes  pièces  et  sortent  dos  mêmea 
métiers  ;  que  le  certificat  paroit  conforme  à  ce 
qu'exige  la  loi  du  i«»"  mars  179'^;  et  qu'enfin,  si 
riatention  du  législateur  est  de  repousser  de  la 
consommatton  les  objets  fabriqués  chez  nos  enne- 
mis, on  doit  croire  qu'il  entre  aussi  dans  ith  vues 
de  laisser  librement  circuler  parmi  nous  les  mar- 
chandises qui,  sorties  des  ateliers  des  peuples  voi- 
sins et  amis ,  peuvent  servir  aux  échanges  récipro- 
ques ;  —  attendu ,  en  ce  qui  coneerne  les  douze 
livres  de  coton  filé  et  la.  livre  et  demie  de  soie  trou- 
vées dans  les  caisses  en  qtiestion,  qu'elles  sont  dans 
le  cas  d'être  confisquées ,  le  coton  étant  réputé  de 
fabrique  angloise,  et  la  soie  n'ayant  été  ni  décla- 
rée, ni  comprise  au  certificat  d'origine  présenté  au 
bureau  des  douanes ,  ce  qui  fait  tomber  l'un  et 
l'autre  dans  la  prohibition  de  l'art.  i3  de  la  loi  du 
10  brumaire  an  5» 

L'administration  s'est  pourvue  de  nouveau  contre 
ce  jugement;  et  la  cour  de  cassation ,  délibérant  en 
sections  réunies,  l'a  annullé  par  l'arrêt  suivant ,  en 
date  du  17  fioréal  an  1 1.  «  Vu  les  articles  3  et  4  de 
«  la  loi  du  i^r  mars  1793,  1 3  et  14  de  celle  du  10 
«  brumaire  an  5....  Considérant,  i®.  que  les  mar- 
«  chandises  dont  l'entrée  en  France  est  prohibée  ne 
n  peuvent ,  par-  la  même ,  être  admises  à  transiter  \ 
«  que  les  marchandises  dont  la  confiscation  a  été  dé- 
«  clarée  par  le  procès- verbal  de  saisie  du  29  ventôse 
«  an  8 ,  n'étoient  pas  accompagnées  d'un  certificat 
«  d'origine ,  tel  que  le  prescrivent  les  articles  des 
«  lois  précitées,  puisque  ce  certificat  constate  seu- 
A  lement  que  les  marchandises  en  question  sont  une 
«  propriété  suisse ,  tandis  qu'il  falloit ,  aux  termes 
«  de  la  loi ,  qu'il  constatât  qu'elles  avoient  été  fabri- 
«  quées  en  Suisse.  —  a®.  Qu'en  supposant  le  certi- 
«  ficat  d'origine  conçu  dans  les  termes  de  la  loi ,  il 
«  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  marchandises  déclarées, 
•c  et  non  à  celles  dont  il  n  est  pas  fait  mention  dans 
«  la  déclaration  ;  que  ,  dans  l'espèce ,  le  certificat 
«  d'origine  ne  s'applique  pas  aux  marchandises  sai- 
«  sies ,  puisqu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal 
a  de  saisie  qu'il  y  a  erreur  dans  le  poids  ,  les  qua- 
«  lités  ,  la  quotité  et  la  nature  des  marchandises  ; 
«  que  de  là  il  résulte  qu'on  a  voulu  introduire  en 
«  France,  ou  y  faire  transiter  des  marchandises  sans 
«  certificat  d'origine,  ce  qui  entraîne  la  confiscation , 
a  aux  termes  des  lois  citées  \  par  ces  motifs  ,  etc.  h 
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Obs.  Il  est  un  point  certain  dans  cette  affaire  : 
c'e«t  que  les  préposés  auroient  non-seulement  pu , 
mais  môme  dû  saisir  la  totalité  des  marchandises  ; 
un  certificat  qui  annonce  que  telles  marchandises 
9ont  de  propriété  suisse  n'est  pas  un  certificat 
d'origine  ;  la  loi  veut  l'attestation  formelle  qn^eltes 
ont  été  fabriquées  dans  les  lieux  mêmes  où  les  certi- 
ficats sont  iiéUvrés.  Or ,  ici  k  certificat  n'attestoit 


rien  de  semblable  ;  donc  ce  n'étoit  pas  un  titre  de 
leur  origine  ,  donc  toutes  ces  marchandises  étoient 
saisissables. 

60.  Un  autre  àrrét  de  la  cour  de  cassation , 
en  date  du  S  praih'ai  an  10 ,  à  encore  jugé  qu'il 
étoit  de  rigueur  que*îe  certificat  accompagnât  les 
marchandises  dont  l* introduction  rC est  permise  qiCà 
cette  condition,      ^     "  '^, 


SECTION  IlL  —  Prafiïbi4ion4Qoaie. 


.^.î.r     1|;T     1 


200«  Les  marchandises  dont  lenlrée  et  là.softî'e  ^q'^  V^VfcrAi*hi'3ipflUh'.Aartoi/w 

ports  et  bureaux  y et  que  Ton  tentefettidfjtttroduimjioli  id>*éxwM'^"]^aF 

d'autres  passages  r  seront  confisquées  avecrawHpnd«* de  dent  fPéWW^  yj^^tffur  1^'âar^^ 
cependant  pas  lieu  à  Téffard  de  celles  qUf  aiyrdfeht  ¥té*^ré's(eiUeç^^^ 
douanes  et  déclarées  sous  leur  véritable  dénorn^pa^ipn  ;  ^ang  Qç'ç9^j|i^  n^r^an- 
dises  importées  seront  renvoyées  à  Télranger»  et  cell^qiA^Jt'DO'jvaudroibtttfpdr^r 
resteront  dans  la  France,  sauf  à  être  ensuite  expédtéef  ^ti  tes4Kfrèhiftc't(>àVël*t*^à 
la  sortie.  (22  août  1791,  art.  S,  tit  4.)     ^    ^  ' '^'^  ^  ;^^  \  '    '  ^",  "';  ^   ^ 

Si  les  marchandises  qu'on  Toudroit  introduire  n'é-  1  On  ne  peut  égtleiirtb«i»linietn4e^^tfk'^iei'b\àfèëàax 
toient  pas  d'ailleurs  accompagnées  de  certificats  de.  terre ,  qui  ne  son^  pa9  flaCél*^^ 'Yès']^tàndes 
d'origine ,  il  y  auroit  alors  j9/Y>^/6i|{6/i  À  </(^atf^  </e     routes. 


certificats ,  et  il  faudroit  saisir  et  poursuivre  y  con 
formément  à  l'art^  1 5  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5. 
F6jrezn^26i. 

La  PROHIBITION  LOCALE  cst ,  dans  le  langage  des 
douanes',  la  condition  imposée  à  certaines  marchan- 
dises d'entrer  ou  de  sortir  par  des  bureaux  dé- 
signés. 

Les  articles  i  à  7  du  tit.  4  ^^  1&  loi  du  aa  août 
1791  indiquoient  quels  étoient  les  bureaux  alors 
ouverts  au  passage  de  oes  marchandises  ;  mais  ces 
dispositions  ont  d'abord  été  modifiées  par  le  premier 
paragraphe  de  l'art.  4  de  la  loi  du  la  pluviôse  an  3  , 
qui  disoit:  ^ 

«  Les  marchandises  dont  l'entrée  n'est  pas  défen- 
«  due  pourront  être  importées  par  tous  les  bureaux 
«  maritimes  et  encore  par  tous  les  bureaux  de  terre 
«  placés  sur  les  grandes  routes.  • 

Ensuite  il  a  été  apporté ,  a  ce  paragraphe  même , 
plusieurs  restrictions ,  soit  par  la  loi  du  8  floréal  an 
II ,  soit  par  de»  décrets  subséquens.... 

De  la  combinaison  de  toutes  ces  dispositions  aTec 
le  titre  4  de  la  loi  du  22  aoât  1791 ,  il  résulte  3 

I®.  Qu*on  ne  peut  admettre  par  les  frontières  de 
terre  ^ 

Aucunes  productions  bes  deux  Indes  ,  drogueries 
ni  épiceries  ^  cotons  ni  bois  des  Ues^  etc..  Toute- 
fois ,  cette  exclusion  n'affecte  pas  les  herbes 
médicinales  ni  les  drogues  pharmaceutiques  d'ori- 
gine européenne,  lorsqu'elles  sont  accompagnées 
des  certificats  de  cette  origine  (  CD.  4  oetobre 
181 1)...  Foir  au  livre  III,  chapitre  des  Produc- 
tions coloniales,..  Voir  aussi  le  chapitre  Cotons 
du  continent. 


Plu*  de  à5  kilogmm^ies  de  ToiLteîT  ii^  iiN  et  de 
CHANVBE  ,  blanches  ou  'êcrilesi  deé  bàsIks  de  fil  y 
bougrans  et  TR9iDLi9i  aucunes  soies  et  filosel- 
LES,  telle  modique:  qu'en  soit  la   quantité,  ni 
aucuns  linous  et  EATnTES. 
A  la  sortie  par  lerra ,  les  grains  et  f armes ,  lorsque 
l'exportation  en  est  permise,  les  soies,  etc.,  ont  . 
des  bureaux  ouverts  à  leur  expédition  ;  par  con- 
séquent ,  leur  sortie  est  prohibée  par  les  autres... 
Voir  le  chapitre  de  ces  marchandises  au  liv.  III. 
ao.  Quant  à  la  prohibition  locale  par  les  bureaux 
mariâmes  j  elle  se  lie  avec  les  exceptions  du  régime 
général  :  ainsi  pour  ne  pas  dire  ici  ce  que  je  devrois 
répéter  dans  le  livre  III,  je  renvoie  au  litre  de  ce 
livre  des  marchandises  qui  ont  un  régime  spécial  ^ 
pour  voir  si  celles  préîtontées  sont  ou  non  soumises 
à  n'entrer  ou  sortir  que  parcertains  ports...  Le  livre 
rV,  titre  des  traités  de  commerce ,  présente  aussi 
quelques  exceptions.       *       ' 

Au  surplus ,  comme  rîndkation  des  objets  assu- 
jettis il  une  prohibiti<mlO(^le  uni  plutôt  partie  d'un 
taràf  ^r*^  d*iin  «ide ,  jé-lHri  deUiHlée  dans  ce  premier 
ouvrégi^  sous  icB 'titreà'  des  marthandises  qu'elle 
conceMei        .    4  .      > 

Jomnw|LU«>NmiE.  L'esi'  dispositions  de  la  loi  du  10 
bN^nair&-)an  S  sonteités  applicables  à  des'  ob* 

u  jêt^^def  abritée  étiMft gère  troupes  sans  passavant 
•  m  certiftcnr''itmigine  dans  les  lieux  autres  que 
eeux  désignés  pour  leur  entrée  ? 

Il  s'agissoit  de  toiles  de  coton  dont  l'importation 
étoit  alors  permise  ;  mais  ^  restreinte  à  certains  bu- 
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reaux  i  elles  avoient  ëté  saisies  à  défaut  d*expédi- 
tions  de  douanes.  On  allëguoit  que  Tendroit  de  la 
saisie  (à  une  demi-lieue  de  Wineghem  )  étoit  à  cinq 
lieues  de  la  frontière  ;  on  répondoit  qu'en  elTet,  de 
là  au  bureau  de  Turnhont  il  y  avoit  cinq  lieues , 
mais  qu'il  n'y  en  avoit  que  deux  de  Wineghem  au 
bureau  d*AnTers;  que  par  conséquent  ce  dernier 
étoit  le  bureau  de  seconde  ligne  de  la  commune  de 
Wineghem;  qu^ainsi  la  saisie  avoit  été  pratiquée 
dans  le  rayon  des  douanes.  —•Sur  ce,  arrêt  du  28 
pluviôse  an  12  y  sections  réunies,  par  lequel, — «Vu 
«  les  articles  5 ,  1 3  et  1 5  de  la  loi  du  10  brumaire 
«  an  5;  Tarticle  35 ,  titre  i3  de  la  loi  du  22  août 
•  1791  ,  et  l'arrêté  du  directoire ,  du  17  thermidor 
«  an  4  ;  considérant,  i».  qu'il  est  constaté  par  le 
«  procé»-Terbal  des  préposés  des  doaaoes ,  que  les 
«  toiles  de  coton  dont  il  s'agit  n'étoient  accompa*  j 
«  gnéesd'aucun  cer tificat  d'origine, et  qu'elles avoient  I 
«  été  introduites  par  des  lieux  autres  que  ceux  dési-  | 


«  gnés/?oi/r  leur  entrée;  — 2«>.  qu'il  est  encore  établi 
«par  ce  procès  -  verbal  qqe  lorsque  la  charrette 
«  chargée  de  toiles  de  coton  a  été  arrêtée ,  les  pré- 
•  posés  étaient  en  obserpiition  dans  un  petit  bois 
«  situé  à  une  demi^ lieue  de  fVineghem^t  en  retirant 
«  vers  ta  frontière  ;  —  qu'il  y  est  dit  positivement 
«  que  to  préposés  des  douanes  ont  vu  cetêe  voiture 
n  qui  se  dirigeoit  à  C intérieur  par  un  chemin  qui 
«  venoit  directement  de  Hollande  ;  -~  3^.  que  la  saisie 
«  ayant  été  faite  sur  le  terriloite  entre  les  deux  ligne» 
«  de  bureaux  et  postes  de  service  des  douanes,  ellç 
«  étoit  régulière  ;  que  la  distance  de  Tune  à  Tautre 
«  ligne ,  même  excédant^celle  d'un  myrianètre  {att- 
•jourtThui  deux)  n'est  point  un  obstacle  à  la  validi* 
«  té  de  la  saisie  ^  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'arrêté 
«  du  17  thermidor  an  4  •'  — par  ces  motifs  ,  le  Iri* 
«  bunal,  faisant  droit  sur  le  pourvoi  de  la  régie  des* 
«  douanes^  casse  et  annulle...  ». 


TITRE  IL 

Des  Marchandises  permises. 

CHAPITRE  I.  —  Des  Formalités  à  remplir  à  F  importation  et  à 

Vexportation  de  ces  marchandises. 

« 

SECTION  L  —  Formalités  particulières  aux  frontières  de  terre. 


5. 1»  Obligations  pour  marchandises  importées. 


289 


^  Toutes  marchaiwlises  importées  par  terre  en  France  seront  conduites  au 
premier  bureau  d'entrée,  à  peine  de  confiscation  et  de  deux  cents /rancs 
d'amende (4  germinal  an  2 ,  première  disposition  de  Vart  4  y  tit.  3.) 


La  première  disposition  de  Fart.  i«'  du  tk.  a  de 
la  loi  du  Tii  août  1791  ,  que  celle  ci-dessus  renv- 
place  9 faisoit  pareille  injonction  ,mais  sous  Tamende 
de  100  fr.  seulement ,  outre  la  confiscation»...  Au- 
jourd'hui celle  de  aoo  fr.  même  ne  seroit  applicable 
qu'autant  que  la  marchandise  seroit  d*espèce  per- 


mise et  accompagnée  d'ailleurs  de  certificat  d'ori- 
gine.  On  invoqueroit  donc,  si  des  marchandise» 
prohibées  ou  soumises  à  un  régime  particulier 
étoient  rencontrées  entre  ces  deux  lignet  ^les  peine» 
spéciales  édictées  pour  ces  espèces. 


2pO«  ^ . .  ^  Les  marchandât  voituriers  seront  tenus  de  combiner  leur  marche^ 
de  manière  à  prendre  la  route  directe  A\i  lieu  où  sera  silué  le  premier  et  le  plus^ 
prochain  bureau. ...  (aa  août  1791 ,  seule  disposition  à  invoquer  de  F  article  i  ^ 
titre  ql.  ) 


CoMws  la  disposition  ci-dessus  est  en  connexion 
parfaite  avec  l*art.  4  dm  ti».  3  de  la  loi  du  4  germinal 
an  a  ,  il  sVnsnit  que  toute  infraction  à  cette  dispo* 
sition  entraine  nécessairement  les  peines  yonlues 
par  le  numéro  qui  précède.  Avant ,  il  y  avoit  une 
atténuation  à  ces  peines.  Voir  ta  not«  nipLiQUE  , 
sous  le  n^  3io. 


Après  le  mot  bureau  y^TarticIe  cinJessus  de  la 
loi  de  1791  ajoutoit  :  «  Seront  seulement  exceptée 
«  de  cette  {lisposition  les  fruits  crus ,  les  grains , 
m  graines  y  légumes  et  autres  menues  denrées  qui 
«  seront  importées  par  des  routes  sur  lesquelles  il  ne 
«  se  trouvera  pas  de  bureau  ;  dans  ce  cas  ,  les  pré- 
,  •posés  à  la  police  du  commerce  extérieur  pourront 
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-«  vérifier  sur  lesdites  routes  si  ces  objets  ne  servent  \  2  ,  qui  ne  la  maintient  pas  ,  et  par  Tart.  2  de  la  loi 
-«point  à  en  cacher  qui  seroient  sujets  aux  droits.  »...     da  24  nivôse  an  5  ,  qui  Teut  que  toutes  marchan- 
Mais  cette  exception  de  conduire  les  fruits  ,  grai-     dises  importées  et  exportées  soient  portées  sur  les 
«tes ,  etc. ,  au  premier  bureau ,  se  trouve  abrogée     états  de  balance, 
•et  par  Tarticle  4  9  titre  3  de  la  loi  du  4  germinal  aji 

^9?*  Il  y  ^ura  lieu  aux  nnémes  condaninatîons  pour  les  objets  saisis  après  avoir 

dépassé  le  bureau  sans  permis  (4  germinal  an  a,  art  5,  tit.-  3), 

ou  lorsqu'avant  d'y  avoir  été  conduites,  les  marchandises  seront  introduites  dans 
quelques  maisons  ou  auberges  :  celles  qui  arriveront  après  le  temps  de  la  tenue 
des  bureaux  seront  déposées  dans  les  dépendances  de  ces  bureaux,  et  sans  frais, 
jusqu'au  moment  de  leur  ouverture;  à  l'effet  de  quoi  l'administration  aura, 
autant  que  faire  se  pourra ,  des  cours  et  hangards  tenant  auxdits  bureaux. 
(2a  août  1791 ,  seconde  disposition  de  l'art.  2 ,  titre  2.) 

Il  résulte  de  la  disposition  de  ces  deux  articles , 
<[ue  lorsqu'une  marchandise  est  un  fois  entrée  dans 
le  rayon  des  douanes,  il   £ant   qu'elle  soit   con- 


duite directement  au  bureau,  et  qu'elle  est  en  con- 
travention si  elle  est  conduite  ailleurs.  Foir  la  note 

BÏPLIQ€E  sous  Ic  U^  5lO. 


5«  II.  Obligations  pour  marchandises  exportées. 

2Q3,  Ceux  qui  voudront  faire  sortir  de  l'empire  des  marchandises  ou  denrées 
seront  tenus,  sous  peine  de  confiscation  et  de  deux  cents  francs  d'amende,  de  les 
conduire  au  premier  bureau  de  sortie  par  la  route  la  plus  directe  et  la  plus  fré- 
quentée; il  leur  est  défendu  de  prendre  aucuns  chemins  obliques  tendant  à 
contourner  et  éviter  les  bureaux. 

Il  y  aura  lieu  à  pareilles  peines  lorsqu'ils  auront  dépassé  ces  bureaux  et  qu'ils 
^e  trouveront  entre  les  deux  lignes  sur  lesquelles  ils  seront  établis,  sans  les  expé- 
ditions prescrites.  (a2  août  1791 ,  art.  5,  tit.  2.) 

même  titre  de  cette  même  loi  le  répète  encore  en 
son  article  5  (premier  paragraphe  du  a^  291),  lequel 
édicté  pour  là  sortie  comme  pour  l'entrée.  —  Ainsi, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  à  constater  une  contravention  de 
r^spece,  il  faudra,  quant  au  défaut  de  formalités , 
rappeler  Tarticle  ci-éessus  rapporté  de  la  loi  de  1 791; 
et  quant  k  la  peine,  invoquer  le  titre  3  de  la  loi  du 
4  germinal  an  2. 

Fuir  la  note  Réplique  sous  le  n^  3 10. 


L'ahevde  édictée  par  cet  article  n*étoit  que  de  cent 
francs;  mais  la  seconde ilisposition  de  Tàrticle  4  ou 
titre  3  de  la  loi  du  4  germinal  an  2 ,  qui  dit  :  «  sons 
«  les  mêmes  peines ,  les  mar<^andises  qui  doivent 
«  être  exportées  seront  conduites  au  premier  bureau 
€  de  sortie  par  la  route  la  plus  directe  » ,  veut  eon- 
séquerament  que  l'amende  de  200  francs  que  sa  pre> 
micre  disposition  infligea  l'entrée  (n»  289)  soit  éga- 
lement applicable  à  la  sortie ,  alors  qu'ily  a  infraction 
aux  formalités  ci-dessus  prescrites  ;  et  ce  vœu  ,  le 


293 


Les  marchandises  sujettes  aux  droits,  et  qui  devront  sortir. .  •  •  par  terre, 

seront ;  immédiatement  après  le  paiement  de  ces  droits conduites 

à  l'étranger  sans  qu'elles  puissent,  hors  les  cas  d'avarie, et  autres 

semblables,  rentrer  dans  les  magasins  des  marchands  ni  être  entreposées  dans 
d'autres  maisons,  à  peine  de  confiscation  et  d'amende  de  cent  francs.  (22  aotit 
1791,  art.  a6,  tit.  2.) 

Les  marchandises  de  tontes  espèces  qui  ne  sont  pas 


L'article  2  du  titre  3  de  la  loi  du  4  germinal  an  2 
«contient  la  même  injonction ,  tant  pour  l'entrée  que 
pour  la  sortie  ;  voici  ses  termes  : 

«  Les  niarcfaandises  seront ,  après  le  permis,  trans* 
«  portées  à  bord  des  bâtiments ,  ou  conduites  par 
«  terre  à  l'étranger,  ou  introduites  dans  l'intérieur , 
«  immédiatement  et  sans  délai ,  sans  emmagasinage 
<  ni  transport  rétrograde  ^ 


frappées  de  prohibition  à  la  sortie  continueront  à 
être  exportées  en  acquittant  les  droits,  et  sans  être 
accompagnées  de  l'acquit  de  ceux  qu'elles  ont  payés  à 
l'entrée  ;  cette  pièce  n'est  nécessaire  que  pour  les 
indigos  et  les  ciiirs  secs  en  poils  qui  seroient  réex- 
portés dans  les  délais.  (  CD^  29  Juillet  i8x i.  ) 

'9- 
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LIVRE    II.    —    Dr    RLCIMK    GL^iIraL   des   MARCnAKDISES. 


en 
qui 


SECTION  IL  —  Formalités  particulières  aux  frontières  maritimes. 

§,  I.  Des  obligations  en  mer  alors  de  V importation. 

2^4*  Le  capitaine,  arrivé  dans  les  quatre  lieues  de  la  côte,  remettra,  lorsqu'il 
\  sera  requis,  une  copie  du  manifeste  au  préposé  qui  viendra  à  son  bord,  et 
li  en  visera  l'original.  (4  germinal  an  2,  art  3,  tit.  2.) 

gation  ait  été  ftaspendue ,  elle  n*en  est  pas  moins  en 
vigueur  aujourd'hui  par  suite  d'un  arrêté  du  27  ther- 
midor an  5 ,  ainsi  conçu  : 

«  Les  articles  4  du  titre  2  de  la  loi  du  %%  août  1791^ 
«  I  et  3  du  titre  %  de  celle  du  4  germinal  de  Tan  2 , 
«  reprendront  leur  pleine  et  entière  exécution  en  ce 
«  qui  concerne  la  remise  immédiate  à  faire  par  les  ca- 
«  pitaines  de  navires  neutres  des  manifestes  de  leur 
«  chargement  «. 


€k  n'est  pas  à  la  remise  seule  de  la  copie  du  mani- 
feste que  se  bornent  les  obligations  en  mer  ;  on  a  vu 
au  chapitre  de  Vexercice  des  employés ,  que  les  capi- 
taines étoient  encore  tenus  de  laisser  visiter  leurs  bà- 
timois ,  etc. 

La  remise  de  la  copie  du  manifeste  suppose  l'obli- 
gation d'en  être  porteur,  et  c'est  ce  qui  effective- 
ment est  ordonné  par  Fart.  i«r.  du  titre  u  de  la  loi 
du  4  germinal  an  2  (  n^  3o5  )  ;  et  bien  que  cette  obli- 


$.  ji.  Des  obligations  à  la  sortie  des  marchandises  par  mer. 

2C)v>.  Les  marchandises  sujettes  aux  droits  et  qui  devront  sortir  par  mer.  • . . .  • 

seront transportées,  immédiatement  après  le  paiement  de  ces  droits ,  sur 

les  bâtiraens  destinés  à  les  recevoir ,  sans  quelles  puissent,  hors  les  cas 

d'avarie,  de  naufrage  et  autres  semblables,  rentrer  dans  les  magasins  des  mar- 
chands, ni  être  entreposées  dans  d'autres  maisons,  à  peine  de  confiscation  et 
d'amende.de  cent  francs.  (22  août  1791,  art.  26,  tit.  2.) 

J'ai  rapporté ,  sous  le  n^  293 ,  une  disposition  de  la  suppose  que  les  bâtîmens  ont  d'ailleurs  la  permissioa 

loi  du  4  germinal  an  2 ,  qui  a  renouvelé  la  défense  démettre  en  mer. 

des  transports  réJrogrades.  Foir  au  livre  VI  le  titre  dé  l'Entrée  et  de  la  Sortie 

L'exécution  de  l'article  ci-dessus  de  la  loi  de  1 791  des  navires. 


§.  iii.  Du  débarquement  et  de  l'embarquement  des  marchandises. 

2pO«  Aucune  marchandise  ne  pourra  être  embarquée  ou  déchargée  qu'en  plein 
jour,  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  et  après  un  permis  du  préposé  des 
douanes.  (4  germindl  an  a  ^  art.  i ,  tit.  6.) 


Cmt  article  étant  en  connexion  parfaite  avec  le  sui- 
vant, il  en  résulte  que  les  peines  édictées  par  celui  ci- 
dessous  sont  applicables  au  cas  d'infraction  de  ces 
formalités. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  si  les  marchandises 
embarquées  ou  déchargées  étoient  d'espèces  a  pro- 
duire de  plus  fortes  amendes  ,  soit  à  cause  de  leur 
prohibition,  soit  à  raison  de  leur  régime  particulier, 
l'article  ci-dessus  ne  seroit  pas  alors  celui  à  invo- 
quer, parceque  ces  débarquemens  ou  embarque- 
mens  deviendroient,  non  des  défauts  de  formalités , 


mais  des  importations  ou  exportations  frauduleuses 
qui  donneroient  conséquemmentlieu  aux  peines  plus 
sévères  de  ces  délits. 


La  délivrance  des  permis  d'embarquer  ou  de  dé- 
barquer les  marchandises  sup^iose  que  l'autorisation 
d'admettre  le  b&timent  ou  de  le  laisser  sortir  est 
parvenue  à  la  douane....  Fbir  ce  qui  est  prescrit  à 
cet  égard  au  titre  i«'.  du  livre  VI  ;  Foir  aussi  dans 
I  les  circonstances  le  tilre  Licences  du  livre  III. 


-^97*  '^  ^^  pourra  être  chargé  sur  ks  navires  ou  autres  bâtimens,  ni  en  être 
déchargé  aucune  marchandise  sans  le  congé  ou  la  permission  par  écrit  des  pré- 
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poses  des  douanes^  et  quen  leur  prëseDce,  à  peine  de  conûseatioa  des  raar- ' 
chandises  et  de  cent  francs  d'amende. 

Hors  les  cas  d'urgente  nécessité  relatifs  à  la  sûreté  du  bâtiment,  les  navires 
seront  rais  en  déchargement  à  tour  de  rôle,  suivant  la  date  de  leur  déclaration, 
et  en  aussi  grand  nombre  que  le  local  et  le  nombre  des  préposés  attachés  au 
bureau  pourront  le  permettre. 

Les  commis  nommés  pour  assister  au  débarquement  ou  embarquement  seront 
tenus  de  se  transporter  au  lieu  de  chargement  ou  déchargement  à  la  première 
réquisition  ,  à  peine  de  répondre  des  événëmens  résultant  de  leur  refus. 

Il  est  défendu ,  sous  les  mêmes  peines,  aux  capitaines  et  maîtres  de  bâtimens 
de  se  mettre  en  mer  ou  sur  les  rivières  y  affluentes  sans  être  porteurs  de  l'acquit 
de  paiement  des  droits  ou  autres  expéditions,  suivant  les  circonstances,  tout 
usage  contraire  étant  formellement  abrogé,  (aa  août  1791 ,  art.  i3,  tit.  2.) 

Cette  disposition  est  applicable  aux  embarquemens  1  au  directeur  de  DunAerque ,  du  29  avril  1808.)  £Ile 
faits  sur  les  canaux  qui  se  rendent  dans  la  mer.  {Lettre  \  Test  au  Rhin.  Fbir  la  note  Réplique  sous  le  n^  3 10. 

2po«  Les  chargemens  et  déchargemens  des  navires  ne  pourront  avoir  lieu  que 
dans  l'enceinte  des  ports  où  les  bureaux  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  seront 
établis,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  justifié  par  un  rapport  fait  dans  les  formes 

•  qui  seront  prescrites. . .  • (22  août  1791 ,  premier  paragraphe  de  l'arti  9, 

tit.  i3.) 


Cet  article  ajoute  :  Lesdits  cJtargemens  et  déchar- 
gemens ne  pourront  se  faire  du  i  avril  au  3o  sep- 
tembre ,  que  depuis  cinq  heures  du  matin  jusqiCà 
huit  heures  du  soir  y  et^du  1  octobre  auZi  mars  , 
qiÀe  depuis  sept  heures  du  matùi  jusqu'à  cinq  heures 
du  soir,  quand  même  les  marcJuxndises  seraient  ac- 
compagnées de  permis ,  à  peine  de  confiscation  des- 
dites  marchandises,,,.  Mais  Tarticle  premier  du  tit.  6 
de  la  loi  du  4  germinal  an  2  a  îmé.  d'autres  heures 
pour  les  chargemens  «t  déchArgemens  ,  d*où  résulte 
abrogation  de  ce  paragraphe  de  Tarticle  9,  titre  i3 
de  la  loi  de  179 1,  qui ,  pour  le  surplus  même  me  pa- 
roU  d'autant  plus  inutile ,  que  si  les  chargemens  ou 
déchargemens  se  font  hors  Tenceipte  des  ports  ,  à 
moins  de  force  majeure ,  il  existe  ou  non  un  permis  : 
dans  le  cas  de  Taffirmative,  la  douane  ^  en  déliyrant 
ce  permis ,  a  cru  pouvoir  autoriser  ces  opérations 
par  quelque  motif  plausible ,  et  dès-lors  il  n'y  a  pas 
contrayention....  Si,  au  contraire,  il  n'y  ^  pas  de 


permis  délivré,  alors  les  marchandises  déchargées  ou 
embarquées  sont  saisies  et  confisquées  avec  amende 
de  cent  francs ,  en  vertu  de  l'article  i3  ,  titre  2  delà 
même  loi  de  1791,...  Quant  au  chargement  ou  dé- 
chargement, avant  ou  après  les  heures  indiquées,  il 
y  a  enèore  une  observation  à  faire  :  souvent  les  pré- 
posés ,  dans  la  vue  de  faciliter  les  opérations  du  com- 
merce ,  permettent  de  commencer  le  travail  plus  tôt 
et  de  le  finir  plus  tard  f  et  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  de 
contravention....  il  ne  pourroity  en  avoir  que  dans 
celui  où  on  y  procèderoit  sans  leur  concours,  et  alors 
ce  seroi{  encore  ce  même  article  i3,  titre  a,  qu'il 
faudroit  appliquer»  —  Cet  article  9,  titre  i3  de  la 
loi  de  1791  ,  n'a  donc  plus  aucun  but  réel  ;  toute  la 
conséquence  qu'on  peut  en  tirer,  c'est  que  les  négo- 
cians  ne  peuvent  exiger  que  les  chargemens  ou  dé- 
chargemens commencent  ou  finbsent  avant  ou  après 
les  heures  fixées  j)ar  l'article  i ,  titre  6  de  la  loi  -du  4 
germinal  an  2. 


^99*  ï-*^s  objets  qui  doivent  être  pesés  ou  jauges  ne  pourront  être  déplacés  du 

auai  et  autre  lieu  de  décharge  qu'après  avoir  été  pesés  ou  jaugés  avec  le  permis 
es  préposés.  (  4  germinal  an  a ,  art.  3,  tit,  6.) 


Cet  article  ne  prescrit  aucune  peine ,  et  on  ne  pour- 
roit  invoquer  celle  de  l'article  5 ,  titre  3  de  la  même 
loi ,  parcequc  celles-là  ne  sont  relatives  qu'à  un  dé- 
faut de  formalité  par  terre,  bien  que  les  marchan- 
dises ainsi  déplacées  dépasseroient  incontestablement 
le  bureau  sans  permis....  D^ailleurs  ce  déplacement 
n'est  pas  possible ,  parceque  ordinairement  et  même 
toujours ,  k  moins  de  force  majeure ,  les  marchan- 


dises débarquées  des  navires  sont  pesées  et  vérifiées 
au  fur  et  à  mesure  du  déchargement ,  et  que  dans  le 
cas  où  cette  vérification  ne  s'effectueroit  pas  au  lieu 
du  déchargement ,  faute  de  moyens ,  les  préposés 
conduisent  les  marchandises  au  bureau  de  visite  , 
sans  les  perdre  de  vue  jusqu'à  ce  que  l'opération  soit 
terminée,  et. qufi  le  propriétaire  en  soit  mis  en  pos- 
session pour  en  disposer* 
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LIVRE    II.    —   Du   RJ§GIMS   G£MéRA.L    DEfl   MARCHANDISES. 


^00.  Les  parties  de  marchandises  qui  seront  transportées  du  port  dans  les 
navires,  ou  des  navires  dans  le  port  par  le  moyen  d'allégés,  devront  être  accom- 
pagnées d'un  permis  du  bureau ,  lequel  énoncera  les  quantités  et  qualités  dont 
chaque  allège  sera  x^hargée* 

Quant  aux  marchandises  dont  la  sortie  est  défendue  ou  assujettie  à  des  droits, 
et  qui  seront  également  transportées  par  allèges  d'un  lieu  où  il  y  aura  un 
bureau  dans  un  autre  lieu  où  il  y  aura  également  un  bureau,  elles  seront  décla- 
rées et  expédiées  par  acquit-à-caution  pour  en  assurer  la  destination. 

Dans  Tuu  ou  l'autre  cas ,  les  versemens  de  bord  à  bord,  ainsi  que  les  déchar- 
£[emens  à  terre  ,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  présence  des  commis,  à  peine  de 
la  saisie  et  de  la  confiscation  des  marchandises,  et  de  cenl/rancs  d'amende  contre 
les  conducteurs.  (22  août  1791 ,  art.  11,  lit.  i5.) 

SECTION  I  IL  •—  Des  obligtttions imposées  personnellement  aux  capitaines  de  ia 
marine  impériale ,  aux  courriers  des  postes  et  aux  conducteurs  des  messageries, 
relativement  aux  formalités  des  douanes. 

ÙO I  •  i^s  capitaines  et  commandans  des  vaisseaux  de  guerre  et  de  tous  aiitres 
bâtimens  employés  au  service  de  la  marine  impériale  seront  tenus  de  remplir, 
soit  à  l'entrée,  soit  a  la  sortie,  toutes  les  formalités  auxquelles  sont  assujettis, 

{)ar  le  présent  titre,  les  capitaines  ou  maîtres  de  navires  marchands,  et  ce  sous 
es  mêmes  peines,  sans  néannKÛns  que  les  bâtimens  appartenant  à  ^f /'a/ puissent 
être  retenus  sous  aucun  prétexte.  (  22  août  174 1 ,  tirt.  7,  tit.  2.) 


CsTardcle,,  qui  prescrit  aux  commandans  delà  marine 
impériale  de  remplir  les  formalités  du  titre  a  de  la 
loi  dn  a!i  août  1791 ,  doit  nécessairement  s'entendre 
de  tontes  les  formalités  en  connexion  ayec  ce  ti^e  a, 
quoique  décrétées  postérieurement* > 

Le  ministre  de  la  marine  a  adressé  atix  préfets 
maritimes,  aux  capitaines  généraux  et  préfets  colo- 
niaux, une  lettre  en  date  du  219  floréal  an  10,  par 
laquelle,  en  exécution  de  Tordonnance  de  la  marine 
de  16S1,  a  leur  recommande  d^ empêcher  qu^il  ne 
se  fasse  ^  par  les  bâiimenis  de  l'étai^  aucune  espèce 
de  fraude  en  importation  ou  eoeportation  de  mar- 


chandises ou  denrées» 

Le  même  ministre  a  cluirgé  les  préfets  maritimes 
d^assurer  aux  préposés  des  douanes  dans  les  ports  ' 
les  moyens  d*opérer  leurs  vérifications,  et  d  exercer 
sans  aucun  obstacle  les  fonctions  qui  leur  sont  attri- 
buées. (  CD.  10  thermidor  an  10.  ) 

La  même  circulaire  I  rappelé  que  Tordonnance 
de  1681  défend  aux  command^ints  des  vaisseaux 
de  guerre  de  permettre  le  chargement  d'aucune 
espèce  de  marchandise,  soit  en  allant,  soit  en  reve- 
nant des  colonies. 


002.  JjOS  courriers  des  malles  seront  soumis  aux  visites  de  chaque  bureau  ;  ils 
ne  se  chargeront  d'aucune  marchandise,  à  peine  de  confiscation,  de  trois  cents 
francs  d'amende,  et  d'être  exclus  de  tout  emploi  dans  les  postes.  (4  germinal 
an  2,  art.  7,  tit.  3.) 


Les  courriers  qui  transporteroîent  des  paquets  sous 
cachets  de  Tadministration  des  postes,  soupçonnés 
de  renfermer  des  objets  de  contrebande,  et  qui  pas- 
seroient  par  un  lieu  où  les  douanes  seroient  établies  et 
où  il  n'y  auroit  point  de  bureau  de  poste,  seroient 
tenus  de  recevoir  dans  leur  voiture  le  chef  de  la  bri- 
gade jusqu*au  bureau  de  poste  le  plus  voisin ,  où 
la  visite  devroit  être  faite  en  sa  présence,  aussitôt 
l'arrivée,  de  manière  qu'il  ne  pût  pas  perdre  de  vue 
les  ballots  ou  paquets.  (  Décision  du  ministre  des 
finances  y  du  \%  prairial  <7;t  5.  ^    * 


Les  courriers  étrangers  peuvent  se  charger  d'ob- 
jets de  commerce  et  en  ce  cas  ils  sont  sujets  à 
visite  et  au  paiement  des  droits  de  douanes.  (  Arrêté 
du  comité  de  salut  public  ,  du  ^6  vendémiaire  an% , 
article  3.  ) 

UnedéciMon  dn  ministre  des  finances,  du  6  ven- 
tôse an  7 ,  relative  aux  transports  de  marchandises 
opérés  en  France  par  les  chariots  de  poste  des  États 
frontières  dn  Rhin,  porte  que , 

«  Le  conducteur ,  à  son  arrivée  directe  à  la  douane , 
«  remettra  une  feuille  régulière  de  son  chargement. 


Digitized  by 


Google 


MAKCHAirBisEs  PEBMisEs.  —  Obligations  imposées  aux  conducteurs^  etc^ 

«  énonçant  les  poids  et  noméros  de»  ballots  qui  le 
c  composeront. 

«  Tout  excédant  de  nombre  et  de  poids  subira 
«  la  loi  commune 

«  Si  les  ballots  compris  dans  les  feuilles  recèlent 
«  des  .marchandises  prohibées  par  la  loi  du  lo  bru- 
«  maire  an  5,  la  triple  amende  ne  sera  encourue 


.5i 

a  que  par  le  rédamataixc^  sans  action  contre  le 
«  con^^cteur  ou  Tadminislration. 

«  I^e  'tout  sous  la  condition  que  pareilles  facilitée 
R  seront  accordées  aux  voitures  publiques  de  France 
«  dans    les  preihières  villes  allemandes  »w 

Cette  disposition  loeak  me  semble  applicable ^ 
à  ckaf|Sf4ie  réciprocité,  à  tous  les  États  frontières ^ 


Ô0^#  Les  conducteurs  des  messageries  el  voitures  publiques  seront  soumis  aux: 
lois  des  douanes  :  si  des  objets  ne  sont  pas  portés  sur  la  feuille  de  voyage,  iU 
seront  personnellement  condamnes  à  une  amende  de  trois  cents  francs  ;  les 
marchandises  en  contravention  seront  confisquées,  de  même  les  voitures  et 
chevaux,  et  les  fermiers  ou  régisseurs  intéressés  seront  solidaires  avec  le  con- 
ducteur pour  Tamende  de  trois  cents  francs.  {^^  germinal  an  2,  art.  ^,  tit.  3.) 

messager  qa41  connoisse  le  contenu  des  baltofs  lors- 
4|u^on  ne  Texige  pas  d'une  entreprise  qui,  ayant  à  sa 
disposition  de  plus  grands  moyens  d'exécution,  peut 
bien  plus  facilement  empêcher  qu'on  la  compromette  f 
que  ce  pauvre  messager  qui ,  souvent  conduisant  sa 
voiture  lui-même ,  arrive  le  soir  pour  repartir  le 
lendemain  matin  avec  des  ballots  qu'il  charge  de 
coTifîaiice  par  réciprocité  de  ce  qu'on  les  a  confiés 

à  sa  loyauté 

Dira-t-on  que  plus  une  compagnie  a  de  moyen» 
pécuniaires,  moins  elle  s'exposera  à  des  spécula- 
tions fraudulenses,  et  que  de  cette  conséquence 
doit  naître  plus  de  confiance? . . .  Mais  ce  dire,  avec 
lequel  sur-tout  l'expérience  n'est  pas  toujours  d'ac- 
cord, ne  répond  pas  à  ce  que  j'avance Je  n'en- 
tends pas  réclamer  l'impunité  pour  les  diligences 
particulières  dès-lors  qu'elles  ont  des  connivence» 
avec  les  fraudeurs..»  Mais  je  rédame  pour  toute» 
le  même  traitem^it,  ou  que  toutes  soient  punies  y 
ou  que  toutes  soient  absoutes  en  livrant  le  récla- 
ma taire  ou  le  propriétaire Il  n'existe    pas  de* 

privilège,  pourquoi  y  auroit-il  une  immunité  par- 
ticulière?.....^ Les  voitures  de  l'entreprise  générale 
des  messageries  .  qui  elle-même  n'est  qu'une  en tre^ 
prise  de  particuliers ,  ne  sortent  pas  d'ailleurs  de 
France,  quelques-unes  seulement  abordent  le  rayon  j 
donc  pour  correspondre  avec  Fétranger  elles  trans- 
mettent les  ballots  à  des  correspondances  parti- 
culières ,  ou  elles  les  reçoivent  de  celles-ci  ;  or ,  dira- 
t-on  que  ces  correspondances,  par  le  seul  fait  de 
la  transmission  des  ballots,  doivent  aussi  mériter 
plus  de  confiance  que  leurs  concurrens?....  Ce  seroit 
alors  transférer  l'immunité  comme  on  transmet  us 
ballot;  ce  seroit  souvent  accorder  l'exemption  aux 
voitures  de  l'étranger  et  les  faire  jouir  par  le  fait 
d'une  préférence  réelle,    au  grand  détriment  de 

celles  françoises Pareilles  exceptions  d'aitlenr» 

fraude?,  • .  ou  plutôt  pourquoi  exiger  d'un  simple  \  ne^sont  ni  dttos^le  texte  de  la  loi,  ni^dans  son  esprits 


Cette  disposition  abroge  l'art.  29,  titre  9  de  la  loi 
dui!i  aoàt  1791. 

Il  résulte  d'une  déeision  du  ministre  des  finances , 
du  I  a  ventôse  an  7 ,  rapportée  â  la  fin  des  notes  du 
no  261 ,  que,  si  les  marchandises  en  contravention 
sont  portées  sur  la  feuille  de  route,  on  ne  doit  sévir  ; 
que  contre  le  réelamataire,  et,  à  son  défaut,  contre 
le  jAroprié taire  indiqué  par  l'entrepreneur  et  le  mes- 
sager de  la  voiture  publique.  —  C'est  la  conséquence 
qu'en  a  tiré  une  lettre  administrative  du  21  veritose 
an  7.  —  Cependant  il  suit  d'un  ari*êt  de  cassation 
rapporté  au  même  numéro,  que  lorsquele  messager  ne 
peut  pas  indiquer  le  propriétaire  des  marchandises, 
il  devient  lui-même  passible  de  la  contravention .... 
Donc  les  peines  édictées  ci- dessus  sont  encourues 
personnellement  pour  le  défavt  de  transcription  des 
ballots  sur  la  feuille  de  voyage,  et  n'en  donnent  pas 
moins  lieu  à  la  poursuite  de  celtes  applicables  à  la 
nature  de  la  contravention,  soit  contre  le  réelama- 
taire ou  propriétaire  des  marchandises  s'il  est  indi- 
qué, soit,  s'il  ne  lest  pas,  contre  les  entrepreneurs 
et  conducteurs  des  messageries. 

JuBispKUDENCE.  —  Il  découlc  d'uu  arrêt  dc  cassa- 
tion, du  17  brumaire  an  14^  que  lorsqu'il  n'y  a  pas 
identité  entre  les  marchandises  trouvées  sur  la  voi- 
ture et  celles  indiquées  par  la  feuille  de  chargement, 
la  décision  du  1  a  ventôse  an  7  ne  peut  s'appliquer 
aux  entrepreneurs  des  diligences  particnlières,  et 
que  ceux-ci  deviennent  passibles  des  peines  appli- 
cables â  la  contravention. 

Nota.  Il  suit  donc  de  cet  arrêt  que  la  décision  ci- 
dessus  ne  concerne  que  l'association  connue  sous  la 
raison  d entreprise  générale  des  messageries  ..... 
Pourquoi  cette. faveur?  à  quel  droit  cette  associa- 
tion ne  seroit-elle  pas  également  responsable  de  la  | 
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CHAPITRE  II.  —  De  la  Déclaration  sommaire  des  marchandises. 

SECTION  I.  —  De  cette  déclaration  dans  les  bureaux  des  frontières  de  terre. 

^04«  Les  voituriers  et  conducteurs  des  marchandises  qui  ne  présenteront  pas  à 
leur  arrivée  des  déclarations  en  détail  seront  tenus  de  déclarer  le  nombre  des 
ballots,  leurs  marques  et  numéros,  et  de...  rapporter.  • .  une  déclaration  en 
détail  desdites  marchandises. . .  (aa  août  1791,  art  10,  tit.  2.) 


Voila,  ce  me  semble,  les  seules  dispositions  que 
Ton  puisse  actuellement  invoquer  de  Tari.  10  ci- 
dessus,  et  encore  ne  sont-elles  signifiantes  que  rela- 
tivement à  ce  que  les  conducteurs  par  terre  peuvent, 
comme  ceux  par  mer,  ne  donner  de  déclaration  en 
détail  que  dans  les  délais  fijiés  par  Fart.  4  du  tit.  a 
de  la  loi  du  4  germinal  an  a.  (No  3i3.) 

£n  lui  laissant  les  termes  que  j*en  ai  élagués ,  cet 
article  10  de  la  loi  de  1791  édicteroit  surles  décla- 
rations sommaires  par  mer,  comme  sur  celles  par 
terre,  et accorderoit des  délais  qui  n*existent  plus; 
en  tout  cela  donc  il  induiroit  aujonrdliui  en  erreur, 
puisque  le  titre  a  de  la  loi  du  4  germinal  an  a  a 
prescrit  d'autres  mesures  k  l'arrivée  des  bàtimens  , 
et  fixé  d'autres  délais  pour  ces  déclarations,  les- 
quelles ont  été  appliquées  à  celles  par  terre.  —  Voir 
n^  3o5  et  suivans. 

Ce  même  art.  10  de  la  loi  de  1791  porteroit  aussi 
une  exception  ainsi  conçue  : 

«  Dans  le  cas  cependant  où  il  ne  s'agiroit  pas  de 
«  plus  de  dix  caisses  ou  ballots  y  dont  le  conducteur 
«  ignoreroitle  contenu  y  il  pourra  en  requérir  Vouver- 
«  ture  en  présence  des  commis  ^  et  les  droits  seront 
«  acquittés  sur  les  objets  reconnus,  » 

Mais  cette  exception  n'est-elle  pas  également  abro- 


gée ?...  Je  sais  bien  qu*on  continue  de  permettre 
l'ouverture  des  co/£r  jusqu'au  nombre  de  dix  ;  mais 
j'ignore  en  vertu  de  quelle  disposition  on  autorise  en- 
corecette  faveur...  Bien  certainement  l'art.  9  du  tit.  % 
de  la  loi  du  4  germinal  an  a  (n^  3i  i)  ,  en  exigeant 
des  déclarations  en  détail  dans  un  autre  délai ,  en 
prescrivant  d'autres  mesures  ,  et  en  ne  maintenant 
de  l'art.  10  de  la  loi  de  179 1  que  la  seule  faculté  de 
£aire  des  déclarations  sommaires  par  terre ,  abroge 
nécessairement  tout  le  restant  de  cet  article  10  : 
pourquoi  donc  son  dernier  paragraphe  resteroît-il 
seul  en  vigueur?...  N'est-il  pas  plutôt  plausible  de 
conclure  que  ,  si  l'intention  du  législateur  avoit  été 
de  maintenir  cette  exception ,  la  nouvelle  loi  l'eût 
renouvelée  ?...  Son  silence  ne  sauroit  être  pris  dans 
ce  sens ,  qu'elle  s'en  rapporte  à  l'ancienne,  puisque 
le  dernier  article  de  cette  loi  du  4  germinal  an  a 
déclare  que  toutes  les  lois  contraires  aux  disposi- 
tions dudit  décret  sont  révoquées  ;  d'où  suit,  ce 
me  semble,  que  rien  n'étant  plus  contraire  à  la 
mesure  générale  de  son  article  9  ,  titre  a ,  que  l'ex- 
ception de  l'article  10  ,  titre  a  de  la  loi  de  179 1, 
aucune  autre  disposition  de  cet  article  ne  peut  être 
invoquée  aujourd'hui  que  celle  rapportée  ci-dessus. 


SECTION  IL  -^  De  la  Déclaration  sommaire  dans  les  bureaux  maritimes. 


§.  I.  De  la  représentation  du  manifeste  d'importation. 

OOD.  Aucune  marchandise  ne  sera  importée  par  mer,  soit  d'un  port  étranger, 
soit  d'un  port  françois,  sans  un  manifeste  signé  du  capitaine,  qui  exprimera  la 
nature  de  la  cargaison,  avec  les  marques  et  numéros  en  toutes  lettres  des  caisses, 
balles,  barils,  boucauts,  etc.  {l^ germinal  an  2,  art.  i^tit.  2.) 


Il  ne  faut  point  entendre  par  ces  mots  là  nature 
de  la  cargaison^  la  qualité  ou  l'espèce  des  marchan- 
dises ,  mais  seulement  leur  nature...  La  cour  de 
cassation  a  rejeté  le  pourvoi  de  l'administration  « 
dans  une  affaire  relative  à  une  saisie  de  trente-sept 
caisses  de  sucre  terré  portées  comme  sucre  brut 
sur  le  manifeste  ,  et  déclarées  pour  sucre  terré  pos- 
térieurement à  la  remise  de  ce  manifeste  ;  d'où  il 
aembloit  résulter  une  contravention  à  l'article  a , 
titre  a  de  la  loi  du  4  germinal  an  a  (no  3o6).  !« 


motif  de  cet  arrêt  est  ainsi  exprimé  :  «  Attendu  qu'aux 
«  termes  de  la  loi  le  manifeste  ne  doit  constater  que 
«-/a  nature  de  la  cargaison ,  et  que  c'est  la  décla- 
«  ration  en  détail  qui  doit  en  expliquer  la  qualité  , 
«  et  que  la  différence  reconnue  entre  la  déclaration 
<t  et  lé  manifeste  ne  frappe  dans  l'espèce  que  sur 
«  la  qualité  et  non  sur  la  nature ,  d'où  résulte  que 
«  le  tribunal  civil  n'a  violé  aucune  loi  ;  la  cour  re- 
«  jette,  etc..  >»  (  Circulaire  du  directeur^  àSruxelleSp 
du  19  thermidor  an  8.) 
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ÔOU.  Si  le  manifeste  n*est  pas  exhibé,  si  quelques  marchandises  n'y  sont  pas 
comprises,  ou  s'il  y  a  différence  entre  les  marchandises  et  le  manifeste,  le  capi- 
taine sera  personnellement  condamné  à  une  somme  égale  à  la  valeur  des  mar* 
ohandises  omises  ou  différentes,  et  à  une  amende  de  mille  francs.  (4  germinal 

) 

JlT&is^Bin>EifGE«  —  Les  effets  saisis  à  raison  d'omis- 
sion dans  le  manifeste  peuvent  -  ils  "  être  retenus 
pour  sûreté  des  corufamnations  prononcées  contre 
le  maure  du  navire  ^  nonobstant  la  revendication 
exercée  par  les  personnes  à  qui  apparticnneni 
ces  objets? 


an  a ,  art  2 ,  tit.  2 

Dans  ce  cas ,  comme  dans  toat  autre ,  les  marchan- 
dises et  le  bâtiment  doivent  être  retenus  pour  sû- 
reté du  paiement  de  la  confiscation  et  de  Taraende , 
conformément  a  Tarticle  4  du  titre  !i  de  la  loi  du  2a 
août  1 79 1 .  (  LD,  5  floréal  an  11 .) — Fbir  cet  article 
plus  bas  au  no  307. 

Le  manifeste  des  capitaines  doit  être  aigné  par 
«ux«t  déposé-â  la  douane  dans  les  vingt-quatre  heu- 
Tes  de  ]*arrivée.  —  Foir  Tàrtide  38  de  la  loi  du'  27 
vendémiaire  an  a  ,  au  titre  i*""  du  livre  VI. 

L'article  2  du  titre  2  de  la  loi  du  4  germinal  ^an  a 
est  diversement  entendu  par  les  préposés  et  même 
par  les  tribunaux..*  Les  uns  pensent  que  la  con- 
damnation à  une  somme  égale  à  la  valeur  des  mar- 
chandises omises  ou  différentes  se  rapporte  exclusi- 
vement aux  deux  cas  ,  si  quelques  marchandées 
n* y  sont  pas  comprises,  et  s'il  y  a  différence  entre 
les  marchandises  et  le  manifeste,  et  que  l'amende 
de  mille  francs  s'applique  seulement  au  cas  où  le 
manifeste  n'estpas exhibé,,.  Les  autres  croient  qu'il 
y  a  lieu  à  appliquer  toute  la  rigueur  de  la  loi  à  cha- 
cun des  trois  cas  pris  séparément... — Les  premiers 
^  se  fondent  sur  ce  que  la  loi  ne  prononce  la  peine 
du  paiement  de  la  valeur  que  lorsqu'il  y  a  sur  le 
manifeste  des  objets  omis  ou  différens ,  ce  qui  sup- 
pose l'existence  d'un' manifeste....  —  Les   autres, 
sur  ce  que  la  loi  prononçant  une  peine  grave  contre 
une  simple  omission  sur  le  manifeste ,  cette  peine 
ne  peut  être  moindre  quand  il  y  a  omission  de  toutes 
les  marchandises  par  l^absence  totale  du  manifeste... 
—  L'administration ,  consultée  sur  celte  diversité^ 
d'opinions  ,  a  répondu  :  «  Que  depuis  long  -  temps 
«  elle  avoit  fait  Tobservation  qui  vient  à  l'appui  de 
«  la  "première  opinion  ;  mais  qu'elle  n'a  jamais  cru 
«  devoir  s'y  arrêter,parceque  les  lois  ne  peuvent  bine 
«  doivent  s'inteq>réler  ;  que  si  la  concision  qui  con- 
41  viant  à  leur  rédaction  et  qui ,  en  général ,  en  éloi- 
«  gne  toute  obscurité ,  peut  quelquefois  y  laisser 
«  quelque  chose  à  désirer ,  c'est  au  législateur  lui- 
«  même  ou  au  tribunal  de  cassation  à  fixer  leur 
«  véritable  sens  ,  et  qu'en  ne  consultant  enfin  que 
«le  texte  lui-même  de  l'article  dont  il  s'agit,  il  ré- 
«  suite  évidemment  de  sa  rédaction  grammatiêale 
«  que  ,  pour  chacun  des  trois  cas  qui  y  sont  pré- 
«  vus ,  la  peine  est  la  même.  Ainsi ,  en  écartant  toute 
«  espèce  d'induction  ou  d'interprétation  ,  il  convient 
«  de  se  conformer  purement  et  simplement  à  son 
«  vœu  littéral ,  sauf  à  soumettre  ,  s'il  y  a  lieu,  à 
<t  la  cour  de  cassation  ,  l'examen  et  la  solution  des 
«  difficultés  qu'on  pourroit  éprouver   à  cet  égard 
<  de  la  part  dies  tribunaux  a».  (  Lettre  du  %S  prairial 
-an  10.) 


Ce  qui  a  donné  lieu  à  la  solution  de  celte  question 
est  d'abord  un  jugement  du  tribunal  oivil  de  l'Es-  ' 
çaut ,  qui,  sous  le  prétexte  que  V article  a  du  titœ  % 
de  la  loi  du,  4  germinal  an  a  fait  peser  unique»' 
men^t  sur  le  capitaine  les  peines  qu'il  lui  inflige  , 
et  que  par  cet  article  le  législateur  a  dérogé  aux 
dispositions  de  la  loi  du  11  qoût  1791  >  qui  per» 
mettoient  de  retenir  les  bdtimens  et  marchandises 
pour  sûreté  des  condamnations  prononcées  contre 
le  capitaine,  à  raison  des  omissions  de  son  mani' 
feste ,  a  ordonné  la  restitution  de  cafés  saisis  dans 
une  cachette  d'un  navire,  aux  propriétaires  qui 
les  recl^moient.  —  L'administration  se  pourvut 
contre  ce  jugement,  et  le  11  fiovéal  an  9,  il  fut 
cassé  par  la  cour  de  cassation  :  «  Attendu  que  les 
(t  articles  4  et,  21  du  titre^^^  et  l'article  90  du  titre 
«  i3  de  la  loi  du  22  août  1 791,  ne  contiennent  rien 
«  de  contraire  à  l'article  2  du  titre  2  de  la  loi  du 
a  A  germinal  an  2 ,  ^i  à  aucune  autre-  disposition 
«  de  cette  dernière  loi  ;  que  par  conséquent  les  dispo- 
«  sitions  de  la  loi  du  2a  août  1791 ,  qui  autorisent 
K  les  préposés  des  douanes  à  retenir  les  effets  saisis 
«  pour  sûreté  des  condamnations  portées  contre  les 
«  maîtres  de  navires ,  ne  sont  nullement  abrogées 
«  par  la  loi  du  4  germinal  an  2,  et  que  le  jugement  du 
«  tribunal  de  l' Escaut  a  contrevenu  aux  dispositions 
<t  ci-dessus  citées  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  en  or- 
«  donnant  la  restitution  des  marchandises  saisies  à 
c  ceux  qui  les  ont  réclamées  ».... 

Cet  arrêt  renvoya  l'affaire  au  tribunal  civil  de 
Gand ,  et  là  intervint  un  jugement  conforme  en  tout 
point  à  celui  cassé. 

Nouveau  recours  ;  et  le  28  pluviôse  an  12  ,  la  cour 
suprême ,  en  sections  réunies ,  décida  que,  — «  Vu 
«  les  articles  4  et  21  du  titre  2  ,  et  20  du  titre  i3'de 
«  la  loi  du  22  août  1791^  sur  les  douanes  ;  l'art.  ^ 
c  du  tit.  2 ,  et  l'art.  6  du  tk.  7  de  celle  du  4  ger- 
c  minai  an  2,,  sur  la  même  matière ,  desquels  arti- 
c  clés  les  dispositions  sont  énoncées  dans  le  juge^ 
«  ment  de  cassation  du  r  i  fioréai  an  9  ; — et  attendu 
«  que  les  peines  prononcées  contre  les  capitaines  oa 
«  maîtres  de  navires  personnellement ,  x>ar  l'arâde  % 
«précité  de  la  loi  du  4  germinal  an  2,  danslecM 
«  de lacontrftTentionjnentiennée audit  article,  n'ont 
«  rien  d'inéompatâble  avoe  la  retpontshiliié  civîfe^>à 
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«  laquelle  les  articles  êus-ënoiicées  de  la  loi  da  aa 
k  août  1791  assujettissent,  dans  le  même  cas ,  les 

•  propriétaires  des  marchandise^  Saisies  à  raison  de 

•  ladite  contniTention  ;  --  qu'ainsi  cette  résponsabi- 
«  Htë  n'a  pas  été  révoquée  par  l'art.  6  du  tit.  7  de 
«  ladite  loi  du  4  germinal  an  a ,  qui  n'abroge  que 
«  celles  des  lois  antérieures  qui  peuvent  être  con- 
c  traires  à  ses  dispositions;  •'—  qu'il  suit  de  là  q«è 
«  le  jugement  dénoncé ,  en  ordonnant  la  restitution 
t  aux  citoyens  Timmerman  et  Vanker  des  «ar- 
«  xbandises  par  eux  rédamées ,  ayant  qu'il  eût  été 
«  satisfait  aux  condanmations  prononcées  contre 
«  le  capitaine  Yossaert ,  pour  raison  de  la  contra- 
«  vention  par  lui  commise ,  sous  prétexte  que  les 

•  dispositions  des  articles  4  et  ai  du  titre  a,  et  ao  du 
«  titfc*e  i3  de  k  loi  du  aa  août  1791 9  étoieat  abro- 
«  gées  par  cdlea  de  l'article  6  du  titre  7  de  la  loi  du 
«  4  germinal  an  a ,  ^  fait  une  fiiussé  application  de 
«  ce  dernier  article  ^  et  par  suite  violé  la  dkpositioA 
«  des  articles  précités  de  la  loi  du  aa  ••ût  1791  ^  -^ 
«  par  ces  motifs ,  casse  et  annulle..«.  » 

Obs.  L'article  4  du  titre  a  de  la  loi  du  aa  ioAt 
1791  n'infligeoit,  pour  lemaaifeste  ir  régulier  eonme 
pour  la  déclaration  aprèt  les  a4  beures,  qu'irMp 
mmende  de  ^00/r.  ;  mais  il  ajoute  ,  pomr  sûreté  4à 
laquelle  les  bàtimens  et  marchandises  seront  rete- 
mis;  Tartick  a  du  titre  a  de  celle  du  4  genniiial  an  a, 
n'ayant  pas  renouvelé  cette  retenue  en  augmentant 
k  quotité  des  amendes  qu'elle  fait  supporter  person- 
nellement au  capitaine ,  c'est-à-dire ,  sans  recours 


contre  les  propriétaires ,  fl  ne  s'agissoit  donc  pour 
décider  le  procès  que  d'examiner  si ,  à  l'égard  de 
k  retenue  desbàtimens  et  mat'cBandises,  la  loi  du 
4  germinal  an  a  dérogeoit^  par  son  silence^  à  celle 

du  aa  août  1791 Eu  principe  ,  lorsque  deux 

lois  se  trouvent,  sur  un  peint,  contraires  l'une  à 
l'autre ,  nul  doute  que  la  plus  récente  ne  déroge  à 
la  plus  ancienne...  Ici  particulièrement  l'artide  6  da 
titre  7  de  k  loi  du  4  gettninai  ah  a  le  dédare  for- 
mellement par  ces  mots  :  «  Toutes  les  lois  con* 
traires  mise  dispositions  du  présent  déetet  sont  abro^ 
gées  »....  Et  comme  il  y  a  contrariété  entre  ks  deux 
lois  pour  les  amendes  du  manifeste  irlrég^er ,  ceUe 
de  5oo  fr.  de  k  loi  du  ai  août  1791  se  trouve  par 
cela  seul  abrogée;  mak  en  gardant  le  silence  sur  U 
faculté  de  retenir  les  <^jets  omis  ,  pour  sûreté  de 
l'amende  eticottrue  par  le  capiuine,  k  loi  du  4 
germinal  an  a  àe  contrarie  certainement  pas  la  dk- 
positioti  da  aa  août  1791  »  qui  établit  expressément 
cette fMtilté...  Or,  si  elle  ne  la  contrarie  pas,  com- 
ment peut-dle  Tabroger  ?...  U  j  a  plus  :  si  pair 
l'artide  ao  du  titre  i3  de  k  loi  du  aa  août  1791,  les 
propriétaires  sont  civilement  responsables  du  fait 
de  leurs  agens  en  ce  f  i/i  concerne  les  droits ,  confis^ 
cations  y  amendes  et  dépens  j  comment  soutenir  sen- 
sément que  ks  marchandises  ne  sont  pas ,  en  règle 
génétak>  re^ônsabks  des  amendes  encourues  par 
km  conducteurs  !....  Il  7  auroit  là  absurdité,  et  je 
ne  conçois  ni  le  jugement  du  tribunal  de  l*£scaut^ 
ni  cdui  de  Oand, 


âO^«  Les  capitaines  ou  maîtres  de  Yaisseaut,  bateaux  et  autres  bâtiitiens  qui 
aborderont  dans  un  port  de  mer  avec  destination  pour  un  autre  port  de 
France, ....  devront  encore,  dans  lés  tîngt-quatre  heures  de  leur  arrivée, .  • . 
indiquer  le  port  de  leur  destination  ultérieure,  et  prendre  certificat  du  tout  des 
préposes  des  douanes ,  à  peine  de  cinq  cents  franes  d amende,  pour  sûreté  àt 
laquelle  les  bâtimens  et  marchandises  seront  retenus. 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  ci-dessus  ùe  coutra  point  les  jours  de 
dimanches  et  fêtes.  (22  août  1791,  a/*£  4i  ^'^-  ^0 

y  a  différerice  entre  les  mtaxhùndises  et  Itmardf^H 
(  Voir  n<»«  3o6  et  3a8.  ) 

'  Ainsi ,  quant  à  Tamendé  de  5oo  francs  édktée  par 
Tartide  d-dessus  cité  de  la  loi  de  1791 ,  elk  ne  peut 
être  înyoquée  aujourd'hui ,  ni  contre  rirrégulatilé 
du  manifeste,  ni  contre  celle  de  k  déclaration  som^ 
maire  des  marchandises  ;  elle  ne  peut  Terre  que  si  k 
déckration ,  étant  eiacte ,  étoit  remise  après  les  iingl- 
((uatre  heures^  od  qu'antant  que  k  capitaine  ne  dé^ 
dareroit  pas  son  port  de  dèsHiiation.... 

Mais  quant  à  la  disposition  qui  permet  de  r^enk 
ks  bfttimens  et  mdrchanctise»  pour  sûreté  d«  Ta^ 
mende ,  celk-k  est  restée  dans  toute  sa  ttgueur,  et 
est  méine  devenue  applicable  à  l*article  2  du  titre  2  de 
k  loi  du  4  getnrfinal^tt  4 ,  ainsi  que  }e  Tai  démontré 
sous  le  no  3o6  ;  or ,  dans  k  cîf cdntance  du  non  paie- 
ment de  cette  iiouy  elle  amende,  il  faudra,  tout  en 
appliquant  cette  loi  du  4  germioid  an  2  ,  ret^ufir 


€bs  dispositions  et  celles  énoncées  aux  zl<^*  ci-dessus 
sont  applicables  aux  yaisseaui  de  guerre  ou  autres 
eÉsployés  pour  k  service  du  GouTemement,  aree  k 
réserTe  qu'ils  ne  peuTcnt  être  retenus  pour  défaut 
du  paiement  de  Tamende ,  ni  sous  avcun  autre  pré- 
texte. f?)Brho  3oi; 

J'ai  élagué  de  Tartide  ci- dessus  ks  dispositions 
vélsftives  au  manifeste  ou  état  général  du  cfaargemcfnt 
qu'il  prescrit  aux  capitaines  de  représenter  darts  les 
ports  de  relâdie ,  et  pareeque  cette  représentation  a 
depnic  élé  ordonnée  pour  tous  les  bâtimetis  sans 
exception  par  Tartiete  3  du  titre  a  de  k  loi  àk  4  ger^ 
annal  an  a  (n0  294),  et  paree^ne  rinfhiction  de 
tette  mesure  ne  se  régit  plus  par  Tartick  4  du  titre 
X  dé  k  loi  du  %^  août  1791 ,  pmsqtie  rareiek  x  du 
titre  X  de  celle  du  4  germiikl  au  x  inflige  d*aùtres 
peines  péconiaires  si  le  mansfés^  ne  peut  éire  exhibé, 
0u-éiietmtàrdkunditet  rif  mmtpm  "HtnpHms  y  #»  t'U 
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tobûdlairement  à  Tartick  4  ci-dessus  d«  la  loi  d€  |  nywrcbaQdiseSy  s'il  nVstdoanë  uœ  autre  etutioA. 
1791,  pour  justifier  la  retenue  deadits  bâtimens  et  |       f^cMrlanoteRi^FiaQUK  sous  le  u^  3 10. 

OOO.  Lesdits  capitaines  et  maîtres  de  bâtimens,  étant  rendus  au  port  de  leur 
destination  9  seront  tenus,  sous  pareille  peine  d'amende  de  cinq  cenXs  francs,  de 
donner,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  la  déclaration  de  leur 
chargement,  laquelle  demeurera  au  bureau,  sera  transcrite  sur  le  registre,  et 
signée  deux;  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  sauraient  pas  signer,  il  en  sera  fait  men- 
tion sur  le  registre. 

La  déclaration  des  batimens  devra  être  £aîte  quand  même  ils  seroient  sur  leiff 
lest,  (aa  août  1791,  art,  5,  titj  n.) 


Lorsque  la  ddctara^n  est  fausse  /><r  déficit ,  la 
disposition  à  invoquer  est  Tarticle  la  ,  titre  a  de  la 
loi  du  aa  août  1791.  Fbirn^  319. 

Depuis  le  blocus  des  îles  britanniques ,  il  est  une 
antre  déclaration  à  faire  par  les  capitaines  dans  le 
jour  même  de  leur  arrivée.  —  La  voir  sous  le  n* 

Foir  la  note  RiPLiQux  sous  len^  Sio. 


Comme  à  Tanjcle  précédent,  Fainende  de  5oofr.  s« 
peut  plus  Rappliquer  qu*atf  délai  de  la  déclaration , 

et  non  à  t attribut  de  cette  déclaration Ainsi ,  si 

la  déclaration  se  trouvoit  fÎEinsse  par  excédant  de  co- 
lis ou  par  difiFérence  de  marchandises,  ce  seroità 
Tarticle  a,  titre  a  de  la  loi  du  k  germinal  an  a  qn*il 
iAadM>it  reèont ir,  et  non  à  celui-ci  qui  suppose  ac- 
tuellement une  déclaration  exacte,  mais  remise  après 
les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée. 

^O^  Les  rapports  faits  par  les  préposés  à  la  vérification  seronl  coiasparëa  a^ee 
les  manifestes  et  déclarations  des  capitaines ,  propriétaires  ou  eonsignataires  :  la 
difiEérence  d\i  non  différence  sera  mentionnée  sur  le  registre,  {/^germirml  an  2 , 
second paragrc^he  de  l'art.  S,  tiL:i.)  . 

AiKti  oetle  disposUion  se  rapporte  aulk  déclarations  en  déti^  tout  comme  aux  déclarations  sonunains» 

§.  II.  De  la  Déclaration  sommaire  à  t exportation  par  mer. 

5lO.  Les  marchands,  négocians,  ou  leurs  facteurs,  courtiers,  capitaines  et 
maîtres  de  navires  qui  voudront  faire  sortir  par  mer  des  marchandises  ou 
denrées,  en  donneront  la  déclaration  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite,  et  les 
feront  conduire  au  bureau  ou  à  tel  autre  endroit  dont  il  sera  convenu  entre  la 
douane  et  le  commerce,  relativement  aux  localités,  pour  y  être  vérifiées. 

S'il  est  reconnu  qn'il  y  a  impossibilité  de  faire  conduire  lesdites  marchandises 
dans  un  local  particulier ,  la  vérification  s'en  fera  aa  lieu  de  rembarquement. 
(aa  ax>ût  1791 ,  art.  6,  tit.  2.  ) 


Bans  la  forme  ci- dessus  prescrite ,  dit  Tartide  pré- 
cité ;  nais  les  dispositions  qui ,  dans  la  loi  du  aa 
août  1791 ,  précèdent  cet  article  6  de  son  titre  a ,  ne 
parlent  que  de  déclarations  sommaires ,  et  encore 
rCj  a-t-il  que  les  artiolesi  4  et  S  qui  en  fassent  men- 
tion.... ;  il  est  bien  dit ,  dans  Tardcle  5  (no  3o^),  de 
donacv  la  déclaration  d«L  changement  ;  mais  comme 
cette  injonction  n*est  faite  qu'aux  capitaines^,  ii  est 
évident  qu'elle  ne  Mrapporte  paaaux  déclarations  en 
détail ,  et  cependant  ce  n'est  que  sur  pareilles  décla- 
rations que  l'on  peut  établir  une  ^vénncation  propre 
à  la  liquidation  deadrQits...»Ily  aura  donc  en  erreur 
dans  la  composition  typographique  du  mot  ci-dbs- 
sus  >  M  on  auri  touIu  imiwimer  :  Pans  la  forme 
ci^il«s«(iitt/7jre^cnire,paisqufic*esteffectiyemeixtdan5 


la  forme  prescrite  par  l'artide  ^ ,  posténear,  que  s» 
reçoivent  les  déclarations  pour  paiemens  de  droits. 


RÉPUQUE  On  m'a  observé,  de  phisieni»  bu- 
reaux ,  que  j'aYois  omis  de  n4;ipor4er,  dans  la  précé- 
dente édition,  l'atténuation  prononcée  par  l'art.  Sa^ 
titre  a  de  la  loi  du  aa  aoiU  1791 ,  ainsi  conçu  : 

«  L<M^que  Texécution  des  formalités  prescrites^pgv 
«  kft  articles  I  {n9  a$^),  II  (n«  %^i  ),  III(no  aga), 
«IV  (no  307),  V(no3o8),  VI  (u^  3io),  etXIIl 
«  (  n^  a9J7  )  du  présent  titre,  ne  conceraeta  qua,dea 
«  marchandises  et  denrées  exemptes  de  droits  ,  ou 
«  dont  lea  droits  ne  s!é^yeroîe|it  p^  à  trois  francs , 
«  le»  contrevex^ns  seront  seulemeAt  condanméaà  ra- 

ao. 
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LIVRE   IL    —   Du    RÏGIME   GEiréRAL   DES   MABCHANDISES. 


«  raende  de  ^o francs ,  pour  sûreté  de  laquelle  par- 
«  fie  des  mai^handises  pourra  être  retenue  jusqu'à 
c  ce  que  ladite  amende  ait  été  consignée,  ou  qu'il 
«  ait  été  fourni  caution  soWable  de  la  payer  ». 

Mais  cette  atténuation  n'est-elle  pas  abrogée  par 
l'article  4  du  titre  3  de  la  loi  du  4  germinal  an  2 
(  n»  289  )....  Celui-ci  ne  rappelle  aucune  exception, 
conséquemment  le  raisonnement  que  j'ai  établi  sous 
le  no  3o4  s'applique  y  par  identité ,  à  la  disposition  | 


ci-dessus;  et  il  y  a  même  plus,  c'est  que  la  loi  du  14 
hivose  an  5  (no34a),  en  voulant  que  toutes  les  mar- 
chandises ,  sans  exception ,  soient  inscrites  sur  les 
tableaux  d'importation  et  d'exportation ,  veut  néces- 
sairement qu'elles  soient  soumises  à  tonte  la  rigueur 
des  formalités  propres  a  assurer  cette  inscription  , 
et  par  suite  aux  peines  générales  infligées  contre  U 
défaut  de  ces  formalités.... 


CHAPITRE  III.  —  De  la  Déclaration  détaillée  des  marchandises. 

SECTION!.    —  Du  délai,  du  contenu  et  de  la  vérification  des 

déclarations  en  détail. 

$.  I.  Du  délai  des  déclarations. 

^  1 1  •  Si ,  outre  les  manifestes  donnés  par  les  capitaines  des  bâtimens  et  les  dëcla- 
rations  sommaires  faites  par  les  conducteurs  par  terre,  des  déclarations  en  détait 
ne  sont  pas  présentées,  les  marchandises  seront  retenues  ou  déposées  dans  le 
magasin  de  la  douane  pendant  deux  mois,  et  les  propriétaires  tenus  de  payer  un 
pour  cent  pour  droit  de  magasinage  en  sus  des  droits. 

S'il  n'y  a  pas  réclamation  et  déclaration  en  détail  après  ce  délai ,  les  marchan- 
dises seront  vendues  au  profit  de  l'Etat.  ...  (4  germinal  an  2,  art  9,  tit.  2.) 


La  ou  il  y  a  des  points ,  cet  article  ajoute  :  A  la 
charge  de  réexporter  à  t étranger  celles  dont  Ventrée 

est  prohibée Il  ne  peut  plus  en  être  ainsi  depuis 

le  décret  du  18  octobre  1810;  les  marchandises 
dont  la  consommation  est  défendue  doivent  être 
brûlées  quelle  que  soît  d'ailleurs  la  manière  dont 
elles  ont  été  acquises,  et  les  introducteurs  de  ces 
espèces  sont  passibles  de  la  triple  amende  par  appli- 
cation du  décret  du  8  mars  181 1    (n^  262.  ) 

On  verra  sous  le  n*  suivant  que  les  consigna- 
taires  ont  trois  jours  après  l'arrivée  des  bÂtimens 
pour  donner  leurs  déclarations;  ainsi  le  droit  de 
magasinage  n*est  acquis  que  le  quatrième  jour. 

Relativement  aux  formalités  de  la  vente  des  ef- 
fels  abandonnés ,  ^oyez  le  chapitre  premier  du  titre 
des  Marchandises  acquises  €uuc  douanes^ 


DROIT  DE  MAGASINAGE.  Ge  droit  fait  partie 

des  recettes  extraordinaires Il  n'est  pas  soumis 

à  la  subvention  d*un  dédme  par  franc. 

Les  marchandises  en  dépôt  par  suite  de  relâche 
fotcée  à  Tétranger  ne  doivent  pas  de  droit  de  dé- 
pôt, parceque-  c*«st  refifet  d'une  force  majeure* 
\LD,  vj-  brumaire  a/i  14.  ) 

Mais  il  est  de  demi  pour  cent  pour  celtes  déchsup- 


gées  par  détresse  dans  un  port  de  France,  et  rechar- 
gées faute  de  vent,  (^o/rla  section  des  Relâches  for* 
cées  au  livre  VI.  )  —  Si,  au  lieu d*étre  déposées  dans, 
les  magasins  de  la  douane,  elles  étoient  renfermées 
dans  des  magasins  particuliers ,  elles  seroient  exemp- 
tes de  ee  droit.  (  LD,  5  ventôse  on  12.  ) 

Celui  d'un  pourcen£  estdû  sur  toutes  les  marchan- 
dises de  prises ,  quel  que  soit  le  lieu  du  tiépdty  à  l'expi- 
ration du  délai  d'entrepôt.  (  DM,  28  thermidor  an  g.  ) 
—  Ce  droit  se  perçoit  d'après  la  valeur  énoncée 
au  procès-verbal  de  vente,  soit  que  les  marchan- 
dises aient  été  entreposées  dans  les  magasins  de  la 
douane  ou  dans  ceux   des  negodans» 

La  prorogation  d*entrepôt  accordée  par  le  minis- 
tre dispense  du  droit.  (  Circulaire  des  8  et  aa  prai-* 
rial  an  8.  ) 

Mais  il  est  dû  sur  les  marchandises  provenant 
de  confiscation  après  le  délai  d'entrepôt.  {^DM,  28 
floréal  an  8.  ) 

Il  doit  encore  être  perçu  sur  les  effets  des  marins 
morts  en  mer,  et  des  déserteurs  delà  marine,  à 
raison  du  séjour  de  ces  effets  dans  les  [douanes. 
(  Circulaire  du  l'A  fructidor  an  lo*  ) 

D'après  l'article  16  du  traité  de  commerce  con- 
clu entre  la  France  et  l'Italie^  le  20  juin  1808,  le 
droit  de  garde  et  magasinage  des  mardiandises  pr6- 
venant  de  l'Italie  est  réduit  de  moitié. 


^I2«  Les  propriétaires  des  marchandiaes  laissées  dans  les  bureaux  à  défaut  de* 
déclaration  suffisante,  q^ui  se  présenteront  pour  les  retirer^  seront  tenus  di^- 
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justifier  de  leur  propriété,  et  de  faire  leur  déclaration  en  détail,  si  elle  n*a  pas 
été  fournie  par  les  capitaines  ou  maîtres  des  bâtimens  et  conducteurs  des  mar- 
chandises, (ûft  août  1791-,  (irt\  iijtit.%.) 


La  manière  de  jastifier  de  sa  propriété  dans  les 
douanes  est  de  présenter  lés  connobsemens ,  lettres 


de  Yoituse  et  lettres  d*avis,  ou  extraits  des  feuilles  de 
messageries. 


Tarticle  9  du  titre  a  de  la  loi  du  /(  germinal  an  » 
doit  receiroir  son  exécution.  Foirle  no  3ii. 


ÔIÔ.  Trois  jours  après  l'arrivée  du  bâtiment,  l'armateur  ou  consignataire  don- 
nera par  écrit  et  signera  letat  des  marchandises  qui  lui  appartiennent  ou  qui 
lui  seront  consignées,  en  spécifiant  les  marques,  nombre  et  contenu  des  balles, 
caisses,  etc.,  les  quantités  et  qualités,  avec  évaluation  des  objets  sur  lesquels  le 
droit  est  perceptible  à  la  valeur.  {[^  germinal  an  a,  art.  4,  tit.  a.) 

Von  les  nP*  sùtyans  pour  la  forme  et  k  contenu 
des  déclarations. 
Après  le  troisième  Jour  de  l'arriyée  du  bâtiment , 

^14*  Le^  voituriers  ou  conducteurs  de  marchandises  entrant  et  sortant  par  terre 

seront  aussi  tenus de  faire déclaration  sur  le  registre  du  bureau,  ou 

,   d'en  présenter  une  signée  des  marchands  ou  propriétaires  des  marchandises,  ou 

.    de  leurs  facteurs ,  laquelle  déclaration  demeurera  au  bureau,  et  sera  transcrite 

sur  le  registre  par  les  préposés  des  douanes,  et  signée  par  lesdits  voituriers  ou 

conducteurs  ;  et ,  dans  le  cas  où  ils  ne  sauroient  signer^  il  en  sera  fait  mention 

sur  le  registre,  (aa  août  1791 ,  art.  8 ,  tit.  2.) 

des  chapitres  difTërens    pour  les   déclarations  en 

gros  et  pour  celles  en  détail 

11  est  bien  évident  cependant  que ,  pour  faire  con« 
corder  ces  articles,  et  sur^tout  pour  mettre  Tarticle 
8  ci-dessus  en  harmonie  avec  Tarticle  9  du  titre  a 
de  la  loi  du  4  germinal  an  2 ,  il  faut  en  supprimer 
les  peines  qu*il  édictoit ,  et  ne  le  lire  que  comme  je 
le  rapporte  dans  mon  texte;  car  enfin,  si  cet  ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  4  germinal  an  %  reconnolt  que 
des  déclarations  sommaires  peuvent  être  faites  plir 
les  conducteurs  par  terre ,  et  accorde  un  délai  de. 
deux  mobpour  retirer  les  marchandises  laissées  dans 
les  bureaux  à  défaut  de  déclaration  suffisante ,  iT 
n*est  donc  pas  permis  de  procéder  de  suite  à  la  con- 
fiscation ,.  ni  conséqoemment  dHnfiiger  une  amende,, 
puisque  de  ce  procédé  résuiteroit  une  contradiction 
singulièrement  absurde  et  une  violation  manifeste* 
de  la  loi  de  l'an  a.. 


Dans  le  texte  de  la  loi  cet  article  commence  ainsi:  «  Les 
«  voituriers  ou  conducteurs  de  roarchandisesentrant 
«  et  sortant  par  terre  seront  aussi  teniis ,  sous  les 

•  peines  portées  pari*  article  premier  du  présent  titre 
«  (  sous  le  n®  289  ),  de  faire,  à  leur  arrivée  dans 
«  les  lieux  oit  les  bureaux  sont  établis^  déclaration 

•  sur  le  registre ,  etc.  » 

Mais  en  combinant  cet  article  8  du  titre  a  de  la  loi 
de  1791  avec  l'article  10  du  même  titre  de  la  même  loi, 
on  y  rencontre  cette  discordance  que  Fartiele  8  punit 
de  confiscation  et  d'amende  les  voituriers  qui,  à  leur 
arrivée,  ne  donnent  pas  de  déclaration  en  détail  des 
marchandises,  tandis  que  l'article  10  leur  laisse  la 
faculté  de  ne  faire  qu'une  déclaration  sommaire,  et 
leur  accordoit  même  un  mois  pour  rapporter  la  dé* 
rlaration  en  détail....  La  contradiction  de  ces  dispo- 
sitions m'avoit  échappé  dans  la  première  édition  de 
cet  ouvrage ,  et  je  ne  m'en  suis  aperçu  qu'en  créant 


§.  II.  Du  contenu  des  déclaratipns.. 

O I O.  Les  déclarations  contiendront  la  qualité ,  le  poids,  la  mesure  ou  le  nombre- 
des  marchandises  qui  devront  les  droits  au  poids,  à  la  mesure  ou  au  nombre,, 
et  la  valeur,  lorsque  les  marchandises  devront  les  droits  suivant  leur  valeur. 

Elles  énonceront  également  le  lieu  du  chargement,  celui  de  la  destination, 
et,  dans  les  ports ^  le  nom  du  navire  et  celui  du  capitaine. 

Les  marques  et  numéros  des  ballots,  caisses  ,  tonneaux  et  futailles  seront  misv 
en  marge  des  déclarations.  (2a  août  179.1 ,  art  g,,  tit'^.\ 
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Ùlb.  La  facture  laite  au  lieu  de  Texportation  sera  jointe  à  révaluation  donnée  au 
lieu  d'importation.  (4  germinal  an  a ,  art*  5,  tit  6.  ) 


LomsQUS  la  dëclaration  n*est  pas  assez  précise ,  elle 
est ,  dit-on ,  considérée  comme  n'existant  pas.  — - 
Je  ne  sais  sur  quelle  autorité  ce  principe  est  établi... 
Si  je  le  rapporte  ici ,  c'est  que  je  Tai  trouvé  imprimé 
dans  tous  les  livres  de  douanes;  car  mon  opinion 
est  bien  qu^une  déclaration  qui  n*est  pas  précise  e^t 
une  déclaration  fiiusse  ;  il  n'y  auroit ,  ce  me  semble» 


d'exception  que  pour  le  cas  cité  aux  observations 
du  n**  Safi. 

Qttimd  U  conducteur  oonnolt  la  qualité  de  la 
marchandise  et  qu'il  n'en  ignore  que  le  poids  ,  il 
peut  la  faire  peser  avant  de  donner  sa  déclaration. 
(  Décision  du  11  mai  179a.} 


^17*  A  compter  du  V .  vendémiaire  an  10,  les  propriétaires ,  oonaîg^ataîrea  ou 
conducteurs  de  marchandisea  se  conformeront  *  pour  les  déclarations  et  sou- 
missions qu'ils  auront  à  fournir  dans  les  bureaux  des  douanes ,  et  les  préposés 
visiteurs ,  liquidateurs  et  receveursi  desdits  droits,  pour  la  perception^  à  la  loi 
du  i**.  vendémiaire  an  4,  {AC.  il\frucii4or  an  9,  qrt.  i.) 

Cettb  loi  du  i«r.  vendémiaire  an  4  «^t  relative  au 
système  décimal  des  poids  et  mesures.  —  Un  ar^ 
sété  consulaire  du  i3  bvum^re  an  9  t  donné  le 
mode  de  Sfon  exéçutiofi,  et  l'article  %  de  celui  cité 
ci-dessus  a  dit  : 

«  Attendu  la  différence  qui  résulteroit  dans  les 
«  recettes  de  l'excédant  àts  nouveaux  poids  sur  les 
%  anciens ,  la  perceptiou  des  droits  fixés  au  quintal 
«  sera  augmentée  de  deux  pour  cent  par  chaque 
«  poids  de  cinq  myriagrammes.  » 

6 1 0.  La  déclaration  du  poids  et  de  la  mesure  ne  sera  point  exigée  pour  les  mar- 
chandises sujettes  à  coulage.  Les  capitaines  ou  maîtres  de  bâtimens  et  voituriers 
devront  énoncer  seulement,  dans  leur  déclar^ition ,  le  nombre  de  futailles,  leurs 
maroues  et  les  numéros;  les  représenter  eq  même  quantité  que  celles  portées 
aux  déclarations,  lettres  de  voiture,  cqnnoissemens  et  autres  expéditions  rela- 
tives au  chargement  ;  et  la  perception  des  droits  ne  sera  faite  que  sur  le  poids  et 
sur  la  contenance  effectifs,  (an  août  1791 ,  art^  ^9,  tit.  2.) 


Ce  système  est  trop  connu,  trop  en  usage  actuel* 
lement  pour  trouver  place  ici. . . .  D'ailleurs  la  ré* 
ductiou  en  a  été  appliquée  dans  les  tarifs  4  ^^s  les 
articles  imposés  avant  cette  détermination  ;  ainsi  U 
dénomination  quinud  désigne  actuellement  ,  là 
comme  ici,  le  quintal  décimal  qu*on  divise  en  10 
myriagrammes  ou  en  100  ](iIogrampMs;  il  équi- 
vaut à  ao4  livres  4  onces  4  gros  59  grtinA,  poids 
de  marc* 


On  répute  marcbandises  sujettes  a  coulage  les 
builes ,  les  vins  et  liqueurs  ,  les  sucres  bruts ,  les 
anchois  conservés  dans  la  saumure,  le  thon  mariné 
dans  lliuile ,  etc. 

La  Caveur  accorcfée  aux  liquides  comme  sujets  à 

'  coulage  a.  lieu  à  raison  des  diminutions ,  mais  non 

des  augmentations,  puisque  cet  article  n'est  relatif 

qu'au  déficit ,  et  ne  peut  dans  aucun  cas  s'étendre 

aux  ezcédans.  (Z/>.  iS prairial  an  10.) 

Ces  marchandises  n'étant  pas  squ|^i|e»4  ^  d^4- 
ration  du  poids  et  de  la  mesure,  on  doit  en  pré- 
senter les  manifestes  et  connobsemens  qui  Içs  énon- 
cent au  port  du  chargement....  S'il  y  a  déficit,  on  y 

a  égard  comme  étant  l'effet  du  coulage Si  au 

contraire  il  se  trouve  un  excédant  ,  la  p^ine  da 
double  droit  est  encourue,  puisqn'ctu  ne  peut  at- 
tribuer cet  excédant  qu'à  l'intention  de  frauder. 
(  Même  lettre  que  dessus  renoui^elée  à  Anvers  ^  le 
vk  frimaire  an  i3.  ) 

Ji  est  cependant  à  remarquer  que  si  dfis  négociaus 


faisoient ,  quoique  n'y  étant  pas  astreints ,  la  décla- 
ration du  poids  ou  de  U  mesure  des  marchandises 
sujettes  à  coulage ,  ils  deviendroient  alors  passiblest 
des.  peines  portées  par  la  loi  contre  les  fausses  dé- 
clarations. 

Obseev.  sur  ces  trois  paragraphes.  L'administra- 
tion avoit  confirmé  ,  par  décbion  dm  'k  vendémiaire 
an  II,  le  principe  consacré  dans  la  lettre  du  18 
pr^iril^l  au  10  ;  mais  l'affaire  à  laquelle  cette  àé^ 
cision  étoit  relative  ayant  été  portée  à  la  connois- 
sance  des  tribunaux  et  jugée  contradictoirement  à 
cette  décision  ,  tant  en  première  instance  qu'en 
appel,  l'administration,  tout  en  persistant  dans  sou 
opinioi^  qu'il  y  avpit  eu  intention  de  fraude  de  la 
part  du  prévenu ,  a  pensé  quç  le  succès  du  pourvoi 
étoit  trop  incertain  pour  en  courir  la  chance ,  par 
cela  seul  que,  s'agissant  de  marchandises  sujettes  à 
coulage  pour  lesquelles  la  loi  dispense  foi^meîlement 
de  I4  décbiration  du  poûbi  et  (k  la  mMur^t  toutes 
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les  indaetions  que  Ton  pourroit  tirer  de  la  conduite  |  elle  a  acquiescé  au  jugement  qui  $ert  cLe  loi  jt5(|ti'à 
Âù  prévebu  sèroî'ent  insuffisantes ,  et  par  ces  imotifs  |  jurisjprudence  contraire. 

^19*  ^^^  déclaratioiia  fîtites  dans  les  bureaiix  tsar  les  côtes  ^t  fh>htières  Seront 
enregistrées  par  les  préposés  et  s^nées  par  les  déclarans  :  si  Ife  contlubteiu*  tic 
sait  pas  signer ,  ii  en  sera  fait  meniibnk  (4  germinal  an  2,  mï.  6^  fit.  3.) 


1e^  ibViftàKtës  pr^criteH  |)Oùr  le)  dëclahitiôn» 
doivent  être  obserrées,  tant  par  les  redeyables  qtte 
par  les  percepteurs ,  avec  la  plus  grande  exactitude  \ 


câk*  elles  ^ont  la  base  déi  b]^ë^tion^  des  douanes; 
c'est  ^ur  leltes  ifok  sont  foïldéà  èl  léè  toîldààiûiitibns 
et  les  moyens  de  défense. 


►20b  Ceux  cjui  aUrotit  fait  leurs  dédàratioûis  ti'y  poùil't'ônl  pltkU  àugttientei'  ni 
dituinuer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puitee  être,  et  la  vérité  ou  fausseté 
des  déclarations  sera  jugée  sur  ce  qui  aura  été  premièrlsment  déclaré. 

{Néanmoins 9  si,  dans  le  jour  de  la  déclaration  et  avant  la  visite,  tes  j^roprie- 
taires  ou  conducteurs  de  marchandises  reconnoissoient  quelque  erreDiir  dans  les 
déclarations,  quant  au  poids ,  au  nombre, à  la  mesure  ou  à  la  valeur,  ils  pour- 
fuient  rectiftél"  lesdité^déclâratiotii,  en  i^e)[>réséritaiit  toutefois  lesbàlleis,  caisses 
ou  tonneaux  en  mêmes  nôihbre,  tnarqnès  et  tlumérés  que  ceux  énoncés  aux 
dédaraiions,  ainsi  que  les  nlkémés  espèces  dé  hiarchataidises  \  après  ce  délai  ils 
ti'y  Seront  plus  reçus,  (aa  aoUt  1791 ,  art.  ia,  m.  a.) 

i  Malines  que  pour  se  rendre  à  Anvers ,  et  ii  sou- 
tint que  9  ne  le  transportant  ainsi  que  dans  Tinté- 


L*0BD0NNAMCE  de  16S7  nc  pennettoit  aucun  chan- 
gement aux  déclarations;  Tartide  ci-dessùs,  beau- 
coup moins  sévère,  admet  la  rectification  dans  le 
jour  et  avant  la  visite,  rdativetdetit  au  poids ^  au 
nombre^  k  la  mesure  et  à  la  valeur  y  mais  jamais  la 
rectification  n*est  adnkissible  quUnt  à  TeApècé. 

JuRispauDKKGB.  «—  Le  capitaine  Scbwargen ,  de 
Malines,  fit  à  la  douane  d'Âilvers  uhe  décUi'atioii 
portant  qu'il  étoit  chargé  de  telle  quantité  de  blé 
destiné  pour  la  Hollande,  et  que  cette  exportation 
étoit  autorisée  par  un  arrêté  spécial  du  Gouver- 
nement. —  Après  la  déclaration  et  le  même  jour ^  les 
préposés  firent  la  visite  du  bâtiment  et  trouvèrent 
cent  quarante  pièces  d*or  et  quatre-vingts  piastres 
fortes  d'Espagne,  que  le  capitaine  dit  avoir  pHseis 
pour  ses  besoins.  —  Les  préposés  saisirent  ce  numé- 
raire en  vertu  de  la  loi  du  i5  sêptembfe  179^.  — 
Le  capitaine  allégua  alors  n'avoir  pris  ce  numéraire 


rieur,  il  n'a  voit  pas  été  tenu  de  le  déclarer,  et  qu  il 
étoit  ]par  (conséquent  encoVe  à  temps  pour  ajouter 
à  sa  déclaration.  —  Jugement  de  la  justice  de  paix 
d'Aûvei^s ,  qui  dépara  la  saisie  valable.  —  Appel  au 
tribunal  civil  des  <leux  Nèthes  qui  la  déclare  nulle. 
—  Pourvoi  en  cassation  ;  et  arrêt  du  douze  vendé^ 
miaire  an '9,  par  lequel  j  —  «  Vu  ràftidè  la  du 
«  titré  ik  de  là  loi  A\k  il  at^ût  179^  ;  et  considèrent 
«  que  le  capitaine  Schwai|^eh  n'a  parlé ,  ni  dan»  sa 
c  déclaration,  ni  avant  la  recherche  des  commis^  du 
«  numéraire  qu'il  avoit  à  bord  ;  que,  lorsque  les 
«  commis  l'ont  trouvé,  il  a  dit  que  c'étoit  pour  ses 
«  besoins  ;  et  que  ii  ce  iiuméraire  ii'avoit  pas  été 
«  trouvée  y  tieti  H'èttipéehoit  le  capitaine  de  Texporter 
«  à  l'étranger,  et  d'obtenir  son  |)a8seport  avec  la 
«  déclaration  qu*il  avoit  fournie  ^  le  tribtmal  disse  et, 
t  annulle ». 


5.  ni.  D)e  la  i;érificaiiàh  iSè^  déclarations. 

OÙ, t.  Les  déclarations  faites,  les  marchahaises  seront  visitées,  pesées^  mesurées 
ou  nombrées>  si  les  préposés  desdouahes  Texigent,  et  ensuite  les  droits  ëeronf 
perçus.  (22  aoât  1791,  seule  dispositioà  à  invoquer  de  Vart  14,  fit  2.) 

02 2 é  La  visité  ne  pourra  être  faite  qu'en  présence  des  maîtres  des  bâtimené  bti 
voiturîers,  des  propriétaires  des  marchandises  ou  de  leurs  facteurs  ;  eil  cas  dé 
refus  de  leur  part  d'y  assister,  les  marbhandises  resteront  eu  dépôt  au  bureau. 
(2a  août  1791,  art.  i6j  tit.  a») 

C%^  initie  ^]oii\^i  Et  Uen  sera  usé  à  cet  égard ùo^rhe  |  dû  4  gerihînàl  en  k  lui  à  SûbâlitUé  lès  dUpéiidohé 
pour  les  cas  énoncés  en  tàrtkle  10  de  ce  tiite,..  Ce  J  de  ^Ôil  Aï'ticle  ^,  tStré  i  (  f^ù-n^  3ti.  ) 
n'ett  pltis  cet  article  10  qui  est  âa  eôunant-^  la  loi  | 
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02d*  Lorsque  les  préposés  des  douanes  soupçonneront  qu'il  y  a  fausseté  dans  la 
déclaration  sur  les  espèces  ou  qualités ,  ils  enverront  des  échantillons  au  direc- 
teur général  des  douanes,  qui  les  fera  vérifier  par  les  commissaires  experts  atta- 
chés au  ministère  du  commerce^  et  auxquels,  pour  chaque  vérification ,  seront 
adjoints  deux  fabricans  ou  négocians  choisis  par  le  ministre  du  commerce. 

S^il  est  reconnu  que  les  déclarations. sont  fausses,  les  marchandises  seront 
saisies  et  confisquées.  {DL  5  cioût  1810,  art.  a.) 


CsT  article ,  bien  que  renda  spécialement  pour  le 
tarif  du  5  août' 1 8 10,  n'en  reçoit  pas  moins  son 
exécution  pour  toutes  les  autres  marchandises  ;  ainsi 
je  puis  en  faire  une  déposition  générale ,  sous  cette 


résenre  que  si  la  marchandise  mésestimée  étoit  tari- 
fée à  la  valeur,  il  ne  lui  seroit  pas  applicable  , 
puisqu'une  autre  loi  a  édicté  particulièrement  pour 
ce  cas;  Voir  Droit  de  préemption  au  livre  I. 


07iL\,.  Les  marchandises  pourront  être  visitées  dans  chaque  bureau  d'entrée  ou  de 
sortie  sur  la  route.  (4  germinal  an  2,  art.  3 ,  tit  3.) 

^25.  Les  transport ,  del>allage9  remballage  et  pesage  des  marchandises  seront  aux 
frais  des  [Propriétaires.  (^^ germinal  an  7.,  art.  9,  tit.  3.) 


Cbttk  disposition  n*e$t  qu'une  répétition  de  l'article 
z5 ,  titre  %  de  la  loi  du  2a  août  1791 ,  ainsi  conçu  : 

«  Le  transport  des  marchandises  aux  douanes, 
«  leur  déballage  et  remballage  pour  la  visite,  seront 


«  apx  frais  des  propriétaires  :  ils  pourront,  ainsi  que 
«  les  préposés  à  la  conduite ,  employer  les  porte-faix 
«  et  les  emballeurs  attachés  aux  douanes  j  ou  telles 
«  autres  personnes  qu'ils  jugeront  devoir  choisir  ». 


SECTION  IL  —  Des  fausses  déclarations. 

§.  i.  Déclaration  fausse  dans  l'espèce  ou  la  qualité  des  marchandises. 

Ô20.  Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans  la  qualité  ou  Tespèce  des  marchan- 
dises, et  si  le  droit  auquel  on  se  soustrairoit  par  cette  fausse  déclaration  s'élève 
à  douze ^a/ic^  et  au-dessus,  les  marchandises  faussement  déclarées  seront  con- 
fisquées, et  cehii  qui  aura  fait  la  fausse  déclaration  sera  condamné  à  une  amende 
<de  cent  francs. 

Sx  le  droit  est  au-dessous  de  douze  francs^  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  confiscation , 
mais  seulement  à  la  condamnation  en  ladite  amende  de  cent  francs  ^  pour  sûreté 
de  laquelle  la  marchandise  sera  retenue. 

Lesdites  peines  n*auront  pas  lieu  en  cas  de  vol  ou  de  substitution  juridique- 
ment prouvée,  (aa  aoiit  1791,  urt.  ai,  ft't  a.) 


Question Un  négociant  a  déclaré  à  l'entrée  de 

la  crème  de  tartre  imposée  à  i8*36  du  quintal.... 

A  la  vérification  on  trouve  de  la  craie  qui  ne  doit 

que  l 'Oa Doit-on  saisir  comme  s*agissant  d'une 

ftusse  déclaration,  ou  percevoir  le  droit  sur  l'objet 
déclaré  ou  sur  celui  reconnu  ? 

Réponse Il  n'y  a  évidemment  aucune  inten- 
tion de  fraude  ;  on  doit  se  borner  k  faite  acquitter 
les  droits  de  la  marchandise  reconnue.  (  LD  .... 
complémentaire  an  n.  ) 

Cependant  dans  le  système  actuel,  attendu  que 
la  craie  est  assujettie  au  certificat  d'origine,  et  que 
/celui  délivré  pour  de  la  crème  de  tartre  ne  pour- 
roit  lui  devenir  applicable ,  il  y  auroit  lieu  de  saisir 
^  défauit^  de  certificat  d'origine..  ••  Ex^wple:  Un 


négociant  a,  le  aS  mars  1809,  déclaré  à  l'entrée  un 
baril  contenant  de  la  colle  de  poisson,  imposé  alors 
à  80  francs  le  quintal;  à  la  vérification  on  a  trouvé 

du  sirop  de  sureau  qui  ne  doit  que  5i  francs 

Néanmoins  on  a  saisi  le  sirop  comme  dépourvu  de 
ceitificat,  ainsi  que  le  navire  ayant  servi  au  trans- 
port ,  et  la  saisie  a  été  reconnue  valable  par  le  direc- 
teur général,  qui  a  autorisé,  le  8  avril  suivant, 
à  ce  qu'elle  soit  terminée  administrativement. 

Nata.  On  observera  que  dans  tout  ce  titre  il 
ne  s'agit  que  de  marchandises  permises,  et  pour 
lesquelles  on  a  rempli  d'ailleurs  les  autres  forma-» 
lités  exigées ,  telles  que  la  représentation  du  certi-» 
ficat  d'origine  y  d'un  manifes^  exact  si  ripaporlaiioa 
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s^edt  faite  par  mer ,  etc.  — .Car,  dans  le  cas  contraire , 
ee  ne  seroient  pas  les  peines  rappelées  ici  qui  seroient 
applicables  à  la  fansseté  de  ces  déclarations,  mais 
bien  celles  plus  fortes  prononcées  contre  ces  sortes 
de  contravention. 

Les  fausses  déclarations  pour  marchandises  des- 
tinées à  circuler  dans  le  rayon  se  punissent  aussi 
différemment.  (  Foir  au  titre  3  de  ce  livre.  ) 

JumspRUBSHGs.  —  Quinze  boucauts  de  sucre  en 
pains  dévoient  être  réexportés  par  un  navire  amé- 
ricain ;  au  moment  du  départ  il  ne  s*en  trouva  plus 
que  onze  au  lieu  de  quinze.  —  Le  tribunal  criminel 
avoit  déchargé  le  capitaine  du  navire  des  peines  que 
la  loi  prononce,  sous  prétexte, d'un  vol.  —  Recours 
en  cassation  et  arrêt  du  16  thermidor  an   5,  par 

lequel  ;  —    «  Considérant qu'il    avoit   été 

<  déclaré  quinze  boucauts,  et  qu*il  n'eu  a  été  repré- 


Fausses  déclarations. 
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«  sente  que  onze;  —  Que  l'exception  de  "vol  pro- 
<t  posée  par  le  capitaine  n'est  point  légalement  prou- 
«  vée  ;  —  Que  n'ayant  en  France  qu'une  manière  •  de 
m  constater,  même  contre  les  étrangers ^  poursuivre 
«  et  punir  les  délits ,  celle  prescrite  par  les  lois , 
«  cette  exception  (  de  vol  )  n'eût  été  bien  justifiée  que 
«  par  une  instruction  faite  en  conséquence,  ou  tout 
«  au  moins  par  des  procès-verbaux  en  règle  et  con- 
ec  tradictoires  ;  et  que  dans  la  circonstance  il  n'y 
«  en  existe  pas,  mais  seulement  quelques  lettres  du 
(t  consul  des  Etats-Unis,  ce  qui  ne  lui  donne  qXie  le 
«  caractère  d'une  simple  allégation  susceptible  de 
<  plus  grandes  preuves,  et  dès-lors  constitue    la 

«  fraude La  cour  casse ,  etc.  » 

Cet  arrêt  fut  rendu  par  application  de  la  loi  du 
10  brumaire  an  5  ;  mais  je  le  place  ici  pour  démon- 
trer comment  doit  s'établir  la  preuve  du  vol. 


§.  ru  Déclaration  fausse  dans  le  nombre,  le  poids  ou  la  mesure  des  marchandises. 
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Si  les  marchandises  repre'sente'es  excèdent  le  poids,  le  nombre  ou  la  mesure 
déclares,  lexcédant  sera  assujetti  au  paiement  du  double  droit;  ce  qui  cependant 
n'aura  pas  lieu  si  lexcédant  n'est  que  du  vingtième  pour  les  métaux,  et  du 
dixième  pour  les  autres  marchandises  ou  denrées  :  l'excédant,  dans  ces  cas, 
ainsi  que  les  quantités  déclarées ,  n*acquitteront  ensemble  que  le  simple  droit. 
(22  août  1791 ,  art.  18 ,  tit  2.  ) 


Cet  article  est  applicable  à  l'excédant  du  tonnage 
des  navires  étrangers  (  DM.  6  germinal  û/i  8  ) , 
et  il  est  le  seul  que  l'on  doive  invoquer  dans  l'es- 
pèce. (ZZ>  ag  novembre  1808.)  —  /^o/>  cette  lettre 
au  titre  3  du  livre  VI,*  section  du  Droit  de  tonnage, 

JuRispauDENCE.  — 1<».  Par  jugement  de  la  cour  de 
cassation,  du  6  germinal  an  8,  il  a  été  reconnu 
qu'il  j  a  toujours  lieu  au  paiement  du  double  droit 
sur  tout  excédant ,  quelque  peu  considérable  que 
soit  la  quantité  trouvée  au-dessus  du  dixième  ou  du 
Tingtième,  dans  les  sens  de  l'article  18,  titre  a  de 
la  loi  du  22  août  1791  ;  —  Que  cet  article  n'étoit 


relatif  qu'aux  marchandises  présentées  au  premier 
bureau  d'arrivée,  et  non  à  celles  expédiées  de  ce 
bureau,  par  acquit-à-caution,  pour  une  douane 
d'entrepôt. 

20.  Un  autre  arrêt  du  28  octobre  1808  a  aussi 
décidé  que,  si  des  marchandises  introduites  dans  un 
port  franc  excédoient  la  quantité  déclarée,  l'excé- 
dant étoit  passible  du  double  droit.  (  Voir  livre  IV, 
Entrepôt  de  Gènes.  ) 

3*.  Mais  la  cour  a  reconnu,  par  arrêt  du  i5  avril 
1808,  que  Farticle  18  ci- dessus  de  la  loi  de  1791 
ne  sappiiquoit  pas  à  l'excédant  des  seb.  (  Voir 
livre  III,  chapitre  des  Sels,) 


§.  III.  Déclaration  fausse  dans  le  nombre  des  colis, 

Ô2o.  Tout  excédant,  quant  au  nombre  des  balles,  ballots,  caisses,  tonneaux  et 
futailles  déclarés,  sera  saisi,  pour  la  confiscation  en  être  prononcée  avec 
amende (2a  août  1791,  art.  ao,  tit.  a.) 

L'amende  édictée  par   cet  article  est  celle  de  cent 
francs ,  et  elle  est  toujours  applicable  par  terre. 

Mais  depuis  la  loi  du  4  germinal  an  2  les  excédans 
des  déclarations  à  l'importation  par  mer  se  pu- 
nissent beaucoup  plus  sévèrement;  le  capitaine  qui 
présente  un  manifeste  inexact  est  personnellement 
condamné  à  une  somme  égale  à  la  valeur  des  mar- 


chandises omises  ou  différentes,  et  à  one  amende  de 
1000  francs.  (   ybir  no  3o6.  ) 

Néanmoins  cette  disposition  de  l'art.  2 ,  titre  a 
de  la  loi  du  4  germinal  an  2 ,  n-'est  applicable  qu'au 
capitaine  et  non  aux  propriétaires  ou  consigna taires 
des  marchandises ,  qui  restent  seulement  passibles 
de  l'amende  de  cent  francs  avec  confiscation. 

ai 
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D*oii  réMilte  que  si  le  roanUeflle  ou  déclaration 
en  gros  du  capitaine,  ainsi  que  la  déclaration  en  dé- 
tail dn  propriétaire,  se  trouTcnt  fausses,  on  doit  con- 
clure par  k  aAéme  rapport,  i*.  contre  le  capitaine 
aux  condamnations  Toulucf  par  le  n«  3o6;  et  %^* 
contre  les  propriétaires  a  celles  prononcées  par  les 
articles  ao  et  ai  de  la  loi  de  1791.  —  S^iln'y  a  que 


le  manifeste  qui  soit  inexact ,  on  ne  doit  recourir 
qu'aux  condamnations  prescrites  par  Fartide  a ,  titre 
a  de  la  loi  du  4  germinal  an  2  (  n<>  3o6  );  de  même 
que  si  k  manifeste  est  exact  et  que  la  fausseté 
n*existe  que  dans  la  déclaration  en  détail  du  proprié- 
taire ,  on  ne  doit  conclure  contre  ce  dernier  qu*aux 
condamnations  prononcées  par  les  n*'*  3a6  om  3aS. 


^39*  1)^1^  1^  ^^^  OÙ,  locs  de  la  visite,  les  balles,  ballots,  caisses  et  futailles  se 
trouveroient  en  moindre  nombre  que  celai  porté  en  la  déclaration ,  les  maîtres 
des  b&timens,  voituriefs,  et  ceux  qui  auront  fait  les  déclarations,  seront  con* 
damnés  solidairement  en  trois  cents T^'^c^  d'amende  ponr  chaque  ballot,  balle , 
caisse  ou  futaille  manquant;  pour  sûreté  de  laquelle  amende  les  bàtimens  de 
mer,  bateaux,  voitures  et  chevaux  servant  au  transport  seront  retenus,  sauf 
le  recours,  s'il  y  a  lieu,  des  capitaines  et  maîtres  de  bàtimens  ou  voituriers 
contre  ceux  qui  auront  fait  les  déclarations. 

Dans  le  cas  de  naufrage  après  la  déclaration  donnée,  ou  de  vol  de  marchan- 
dises ,  il  ne  sera  fait  aucune  poursuite  sur  le  défaut  de  représentation  de  balles , 
ballots ,  caisses,  tonneaux  et  futailles,  en  rapportant,  k  regard  du  naufrage,  le 
procèsr verbal  des  juges  qui  remplaceront  ceux  de  Tamirauté,  et  quant  au  vol,  la 
preuve  du  voL  (aa  août  1791 ,  ntt.  aa,  tit.  2.  ) 

JoaifpauDSNCK. —  U  résulte  d*un  considérant  de  |  applicable  au  cas  de  soustraction  dans  un  entrepôt 
IVrét  de  cassation ,  du  a)  ventôse  an  iB,  que  cet  I  de  marchandises  qui  doivent  être  réexportées, 
arcicle  aadu  titre  a  de  ia  loi  de  1791    n*est  point  | 

CHAPITRE  IV.  —  Des  Droits  de  douanes. 
SECTION  I.  —  Z>tf  l'exemption  des  droits. 

030.  Seront  exemptes  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  les  marchandises  et  denrées 
apportées  de  l'étranger  dans  un  port  de  France,  lorsqu'étant  destinées  pour 
l'étranger  ou  pour  un  autre  port  de  France ,  elles  seront  déclarées  devoir  rester 
à  bord ,  et  qu'elles  ne  seront  pas  déchargées  des  navires,  à  la  charge  de  justifier 
de  leur  destination  ultérieure.  (22  €U>ût  1791,  art.  G,  tiL  1.) 

€kt  article  suppose  qn*on  s*est  conformé  d'ailleurs  |  bâtiment  qui  les  a  apportées  ,  et  que  celles  qui  y 
aux  autres  formalités  y  notamment  à  celles  rappelées  après  avoir  été  déclarées  pour  Tétranger  ,  seroient 
sous  le  no  S07.  versées  de  bord  à  bord  ^  seroient  saisissables  comme 

Il  est  a  observer  que  l'exemption  ne  doit  avoir     introduites  en  fraude, 
lien  qu'autant  que  les  marcbancUses  restent  sur  le 

55 1  •  Ne  pourront  ceux  à  qui  les  marchandises  seront  adressées  être  contraints 
à  en  payer  les  droits,  lorsqu'ils  en  feront  par  écrit  l'abandon  dans  les  douanes; 
les  marchandises  ainsi  abandonnées  seront  vendues,  et  il  sera  disposé  du  pro- 
duit de  la  manière  ci-après  indiquée (aa  août  1791 ,  art*  4>  ^^-  ^  •) 

^o{>  comment  on  dispose  du  produit  de  ces  mar-  |  det  marckandhes  acquises  aux  douattw, 
chandises  à  la6n  de  ce  livre  TI,  titre  4,  de  PEtnpioi  \ 
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SECTION  IL  —  De  V Acquittement  des  droits. 

$•  I.  Dispositions  générales  sur  l'acquittement, 

3â2.  Dans  les  lieux  ou  il  y  aura  deux  lignes  de  bureaux  sur  les  côtes  ou  fron* 
tières,  les  droits  d'entrée  seront  acquittés  dans  les  bureaux  extérieurs ,  et  ceux 
de  sortie  dans  les  bureaux  intérieurs.  (4  germinal  an^,  art  i ,  lit.  3.  ) 


La  rédaction  de  cette  disposition  de  la  loi  da  4 
germinal  an  a  ne  Tant  pas  cdle  de  Tart.  %  dm 
titre  I  de  la  loi  du  %%  aoAt  1791  ;  oelni*-là  phis  na- 
turel ,  et  donnant  par  conséquent  moins  de  prise 
à  la  fraude 9  se  trouTcroit  cependant  abrogé,  par 
cela  même  qu'il  établit  une  exception  (celle  de  se 
présenter  au  bureau  le  plus  près  du  cbargement  ) 
qui  n*a  pas  été  renouYclée  par  la  dernière  loi  t  si 
des  ^rrérs  de  la  cour  de  cassation  n'aToient  donné 
à  celle-ci  le  même  sensqu*à  la  première;  il  im- 
porte en  conséquence  de  connoltre  Tartide  qu'on 
suit  y  e\4fi  Toici  : 

«  Les  bureaux  placés  sur  les  o6tes  de  France 
«  serviront  en  même  temps  à  la  perception  des  droits 
«  d'entrée  et  de  sortie;  à  l'égard  des  frontières  de 
«  terre ,  les  droits  d'entrée  seront  acquittés  dams  les 
«  bureaux  les  plus  voisins  de  l'étranger,  et  les  droits 
«  de  sortie  dans  ceux  placés  sur  la  ligne  intérieure  , 
«  à  moins  que  ces  derniers  ne  soient  plus  éloignés 
«  du  lieu  du  chargement  que  les  bureaux  d'entrée , 
«  auquel  cas  les  droits  de  sortie  seront  pajés  dans 
41  ceux-ci  :  ces  deux  lignes  de  bureaux  se  contrMe- 


«  ront  et  surveilleront  leurs  opérations  respectives.  » 
{^%aoiU  1791  ,  art,  %^tà.  1.) 

D*après  cette  exception ,  il  s'agit  assez  souvent 
de  déterminer  quel  est  le  bureau  de  sortie  d'urne 
commune  qui  se  trouve  située  dans  un  rayon  de 
douanes  à  des  distances  inégales  de  deux  bureaux 
de  seconde  ligne...  Le  procédé  en  est  simple  :  il  font, 
sur  une  carte  géographique,  tirer  d'â6o/Y/ une  ligne 
perpendiculaire  depuis  le  bureau  de  première  ligne 
dont  elle  est  le  plus  rapprodiée  jusqu'au  point  pa- 
rallie  à  sa  situation  ;  ensuite  comparer  les  distances 
respectives  des  bureaux  de  seconde  ligne  aupoint  où. 
s'arrête  cette  ligne  perpendiculaire....  Le  résulut  da 
ces  deux  opérations  sera  que  la  commune  en  ques- 
tion a ,  pour  bureau  de  seconde  ligne  ^  celui  qui  se 
trouve  le  plus  à  sa  portée. 

On  sait  que ,  dans  le  langage  des  douanes  ,  on 
nomme  bureau  de  première  ligne  celai  le  plus 
voisin  da  l'étranger  ;  par  conséquent  le  bureau  dé 
seconde  ligne  est  celui  le  plus  rapproché  de  l'in- 
térieur. 
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Les  droits  ne  seront  payés  que  sur  les  quantités  constatées  par  la  vérifica* 
tion.  {^germinal an  a ,  art*  lo,  tit.  3. )         * 


Lk  même  principe  avoit  été  établi  par  l'art.  17  du 
tit.  a  de  la  loi  du  aa  août  1791  y  ainsi  conçu  : 

«  Les  droits  seront  perçus  suivant  le  poid^ ,  le 
c  nombre  et  la  mesure  énoncés  dans  la  déclaration  : 
«  mais  dans  le  cas  où  les  préposés  de  la  régie  ne  s'en 
«  rapporteroient  point  au  poids  y  au  noinbre ,  à  la 
«  mesure  énoncés  dans  les  déclarations,  ils  proeè- 
«  deront  k  la  vérification  ;  et  si  elle  présentoit  des 
«  quantités  inférieures  aux  déclarations  ,Jes  droits 
<i  ne  seroient  acquittés  que  sur  les  quantités  cons- 
«  tatées  par  la  vérification.  » 

n  a  été  rendu  le  24  novembre  1791  une  décision 
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ministérielle  pour  la  restitution  des  droits  perças 
irrégulièrement  ou  mal-à-propos.  —  On  présente 
à  cette  fin  au  directeur  de  l'arrondissement  les  ac- 
qtdts  originaux;  a  leur  défaut ,  des  duplicata. — 
Dans  ce  dernier  cas ,  la  restitution  n'a  lieu  que  trois 
mois  après  la  demande ,  à  la  charge  en  outre  que 
le  réclamant  sera  tenu  de  fournir  caution  solidaire 
de  rendre  la  somme  remboursée  y  si ,  dans  l'espace 
de  deux  ans  de  la  date  de  l'acquit  y  le  porteur  de 
Tacquit  original  venoit  à  en  réclamer  le  rembourse- 
ment. —  Le  directeur  du  département  réfère  du  tout 
à  l'administration. 


Les  droits  de  douanes  seront  perçus  en  numéraire  métallique.  {Z  frimaire 
an  5 ,  art.  5.) 


Ok  ne  peut  recevoir,  pour  paiement  des  drottSp  des 
créances  sur  la  Gouvernement ,  quand  même  l'ac- 
quittement en  seroit  assigné  sur  le  produit  des 
douanes.  (Jinsi  décidé  à  Végard  des  prunes  y  le  17 
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o^lo^f^  179a.  ) 

On  verra  au  livre  V,  qu'aucun  juge  ne  peut  modé- 
rer les  droits  sans  en  répondre  personnellement. 
{Loi  du  4  germinal  an  a  ^  art.  aS ,  ût.  6.) 


•  L.es  droits  seront  payés  comptant  à  toutes  les  entrées  et  sorties  de  France^ 


21. 
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et  les  marchandises  ne  pourront  être  retirées  des  douanes  ou  bureaux  qu'après 
le  paiement  desdits  droits ,  sauf  ce  qui  a  été  décrété  pour  les  denrées  coloniales, 
(as  août  1791 ,  art.  5o,  tit  i3.  ) 


L*ARTicLf.  1 1  du  titre  !^  de  la  loi  da  4  germinal  an  2 
a  dit  :  Les  droits  seront  payés  comptant  et  sans  délai. 
—  £n  ne  faisant  aucune  exception  ,  il  abrogeoit  né- 
cessairement tout  crédit,  d'où  résultoit  que  Tart.  3o, 
tit.  i3  de  la  loi  de  1791,  qui  riiaintcnoit  celui  pour 
les  denrées  coloniales ,  n*étoit  plus  le  dispositif  à 
suivre  à  cette  époque...  Mais  aujonrd'liui  que  des 
délais  de  paiement  ont  été  consentis  en  faveur  de 
toutes  espèces  de  marchandises  (  Foir  ci -après  la 
section  des  Crédits)^  il  s'ensuit  naturellement  abro- 
gation de  Tarticle  cité  de  la  loi  du  4  germinal  an  a  y 
et  remise  en  vigueur /?<!/•  le  fait  de  celui  de  la  loi  de 
1791,  quoiqu'anténeure. 


En  cas  de  contestation  sur  la  quotité  des  droits  , 
on  ne  doit  pas  se  contenter  de  la  soumission:  il  faut 
exiger  la  consignation,  et  elle  ne  doit  pas  être  an- 
dessous  du  droit  exigible. 

Il  a  été  consacré ,  par  lettre  du  7  friifnaire  an  1 3 , 
qu'aucune  contestation  entre  les  propriétaires  des 
marchandises ,  les  capitaines  et  autres  particuliers , 
ne  pouToit  retarder  Tacquittement  des  droits. 

EPOQUE    A  LAQUELLE  LES  LOIS  DES  DOUANES  SOlfT 

EXBCUTOIAES.  L'cnrcgistrement  au  chef-lieu  de  la 
préfecture  ne  concerne  pas  les  décrets  impériaux 
qui  intéressent  les  douanes ,  et  ne  doit  jamais  faire 
suspendre  leur  mise  en  vigueur.  {LD.  1  mars 
1810.) 

Ainsi  \e&  lois  de  douanes  sont  exécutoires  atl  mo- 
ment de  leur  arrivée  dans  les  directions ,  et  les  non- 
veaux  droits  sont  perceptibles  à  l'instant  même  où 
les  employés  acquièrent  la  connoissance  des  change- 
mens. 

Néanmoins  les  droits  doivent  être  perçus  d'après 


les  lois  existantes  à  l'époque  de  la  déclaration  pré- 
cédée de  l'arrivée.  Or,  la  marchandise  déclarée  avant 
l'arrivée  d  une  loi  qui  en  a  augmenté  le  droit  n'est 
sujette  qu'à  l'ancien  droit ,  quoique  le  décharge- 
ment et  la  vérification  soient  postérieurs.  De  même, 
une  marchandise  qui  n'a  été  déclarée  qu'après 
l'arrivée  d'une  loi  qui  en  augmente  le  droit  doft 
le  droit  augmentatif,  lors  même  que  le  bâtiment 
sur  lequel  elle  se  trouve  seroit  arrivé  dans  le  port 
antérieurement  à  cette  promulgation.  —  Ces  prin- 
cipes ont  été  confirmés  par  décision  ministérielle  da 
17  fructidor  an  4.  • 

La  même  règle  est  applicable  aux  droits  de  navi- 
gation :  ils  sont  dus  de  l'époque  de  la  déclaration^ 
quoique  la  jaugp ,  qui  peut  opérer  dés  chang^piens 
dans  la  perception  ,  ait  été  différée. 

Le  droit  sur  une  marchandise  qui  jouit  de  l'en- 
trepôt est  celui  existant  au  jour  de  sa  déflaratioa 
pour  la  consommation ,  ou  de  l'expiration  du  délai 
d'entrepAt. 

Il  est  dû  sur  une  marchandise  saisie,  non  du  jour 
où  la  main-levée  a  été  accordée,  mais  de  celui  au* 
quel  elle  a  été  retirée. 

Une  marchandise  expédiée  par  acquit-à-cauti<m , 
qui  reste  dans  l'intéiFieur ,  doit  le  simple  ou  le  dou* 
ble  droit  existant  à  l'époque  où lacquit-à-caution  a 
été  délivré. 

Si  un  bâtiment  forcé  d'entrer  dans  un  port  de 
France  autre  que  celui  de  sa  destination  y  est  re-^ 
tenu  par  un  embargo  qui  l'empêche  d'arriver  avant 
une  augmentai tion  de  droits  qu'il  n'auroit  pas 
éprouvée  sans  l'embargo ,  on  ne  peut  exiger  sur 
son  chargement  que  les  droits  existant  à  l'époque 
où  il  seroit  arrivé  â  sa  destination  sans  l'embargo^ 
{Décision  conforme  à  ctf  principe  ,  du  7  ventesc 
an  5.  ) 


§.  II.  De  la  tare  des  emballages  sur  le  paiement  des  droits. 

ODO.  Toutes  les  marchandises  paieront  les  droits  au  poids  brut ,  à  l'exception  des 
ouvrages  de  soie,  or  et  argent ,  des  dentelles,  du  taoac,  et  des  drogueries  et  épi- 
ceries ,  dont  le  droit  excédera  quarante  francs  par  quintal  (^décimal)  :  ces  dif- 
férens  objets  acquitteront  au  poids  net.  (22  août  1791  ,  premier  paragraphe  de 
l'art.  5 ,  tit.  I .  ) 

Les  soies  ^  les  plumes  apprêtées,  les  sucres  raffinés  et  candis  ,  paieront  égalée 
ment  les  droits  au  poids  net.  (^i^  août  l'jgn  ,  première  disposition  du  second 
paragraphe   de  fart,  9.) 

Les  droits  d'entrée  et  de  consommation  portés  au  tarif  seront  perçus  au- 
net  sur  les  sucres  bruts,  têtes  et  terrés,  cafés,  cacao  et  poivre,  [^floréal  an  11 , 
art.  \o.) 

Dans  le  texte  ci-dessus  rapporté  du  premier  para-  |  179T,  il  est  dit  qu'il  n'y  aura  que  les  drogueries  et' 
grape  de  l'art.  3  du  titre  i«'  de  la  loi  du  aa  août  |  épiceries  dont  le  droit  excédera  vingt  livres  du 
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7K//ito/ ( poids  de  marc)  qui  acquitteront  au, net ^ 
ainsi,  pour  établir  une  perception  conforme  à  ce  pa- 
ragraphe, ii  faudroit  que  les  marchandises  de  Tes- 
pèce  fussent  tarifées  à  plus  de  40  fr.  80  cent,  pour 
ne  pas  payer  au  brut  ,  parceque  40-So  est  au 
quintal,  décimai  comme  20  est  au  quintal  poids  de 

marc Mais,  par  une  faveur  spéciale,  il  a  été 

décrdé  ministérieljement ,  le  11  germinal  an  11,  que 
«  Les  droits  sur  la  canelle  et  autres  drogueries  et  épi- 
•t  ceries  qui  sont  imposées  à  plus  de  20  francs  jmr 
«  cinq  myriagrammes, /le  doivent  ^tre  perçus  que  sur 
«  le  poids  net..,  ».  £t  par  suite  de  cette  décision ,  il  a 
été  mandé  au  directeur  de  Cette ,  par  lettre  du  di- 
recteur général ,  du  9  ventôse  an  1 3 ,  que  «  La  tari- 
«  fication  au  poids  uet  des  drogueries  et  épiceries  im- 
«  posées  à  plus  de  ao  francs  par  cinq  myria grammes 
«  s'applique  aux  marchandises  .de  la  même  espèce 
«  qui  y  précédemment  imposées  à  des  droits  infé- 
«  rieurs ,  sont  assujetties  par  de  nouvelle^ois  à  des 
«  droits  excédant  cette  quotité  ».  —  Ainsi  toutes 
les  drogueries  et  épiceries  qui  ont  été  tarifées  par 
des  lois  antérieures  au  système  ilécimal  des  poids 
doivent ,  pour  payer  au  net,  être  taxées  à  plus  de 
40  fr.  80  c. ,  tandis  que  depuis  l'établissement  de  ce 
système ,  ii  suffit  qu'elles  soient  réimposées  à  plus 
de  /|0  ft'ancs  pour  ne  pas  acquitter  au  but. 
.  Le  premier  paragraphe  de  Tart.  9  de  la  loi  du 
ICI*,  août  179a  avoit  donné  la  nomenclature  des 
drogueries  et  épiceries  qui  ne  payoient  qu'au  tiet  ; 
mais,  comme  on  le  s^^it ,  beaucoup  de  marchandises 
ayanrdepuis  été  relarifées  à  plus  de  40  francs  et 
comprises  dans  la  classe  des  drogues ,  ce  paragraphe 


est  nécessairement  devenu  incomplet^  cependant , 
comme  il  est  encore  bon  à  consulter  quant  aux  assi- 
milations ,  je  crois  utile  de  le  rapporter  ici  en  sou 
texte  ;  on  aura  ainsi  sous  les  yeux  tout  ce  qui  a  été 
décrété  relativement  à  la  tare;  ce  paragraphe  dit: 

«  Les  drogueries  et  épiceries  qui  devront  acquit- 
te ter  au  poids  net,  en  conformité  de  l'article  3  du 
«  titre  i«'  de  la  loi  du  2a  août  1791  ,  sont  :  l'ambre 
«  gris,  l'astur  de  roche fm,  le  heaume,  le  bézoard  ^ 
ft  le  bois  néphrétique,  le  caca6,  le  cardamomum , 
n  le  castoreum,  les  cendres  bleues  et  vertes  à  Tusage 
«  des  peintres,  le  chocolat,  la  civette,  le  costus 
<(  indicus  et  amarus ,  les  eaux  médicinales ,  les  es- 
«  sencesd'anis,  de  cannelle,  de  romarin  et  de  rose, 
«  le  ginseng,  toutes  les  huiles  dont  le  droit  excède 
«  vingt  livres  du  quintal  {monnoie  et  poids  anciens  ) 
<t  le  labdanum ,  le  musc ,  la  muscade,  le  safran , 
<»  la  scamonée,  le  thé  et  le  sel  volatil,  (iw,  août  1792, 
premier  paragraphe  de    V  article  9.  )  • 


On  entend  par  poids  brut  y  le  poids  réuni  de» 
marchandises  et  des  caisses,  tonneaux ,  pailles  et  ser- 
pillières servant  à  leur  emballage. 

Le  poids  net  est  celui  dçs  marchandises  seules  , 
déduction  faite  de  tout  emballage  et  de  toute  enve- 
loppe.  , 

On  répute  emballage  tout  ce  qui  sert  à  envelopper 
un  ballot,  une  boite ^  etc.;  mais  non  les  cartons- 
sur  lesquels  peuvent  être  pliées  ou  roulées  des  étoffes 
ou  dentelles ,  ni  les  épingles  qui  les  attachent. 


^^7*  ï^  ^^^^  ^  déduire  sera,  pour  les  sucres  br'uls  en  futaille,  de  quinze  pour 
cent;  pour  les  sucres  télés  et  terrés,  le  café,  le  cacao  et  les  poivres,  aussi  e» 
futaille,  de  douze  pour  cent  :  elle  ne  sera  que  de  trois  pour  cent  sur  les  cafés  , 
cacao  et  poivre  en  .sac.  {9i floréal  an  \\^  art,  ii.) 

La  tare  pour  les  ....  drogueries  et  épiceries  en  futaille  sera  évaluée  à  douze 
pour  cent ,  et  à  deux  pour  cent  sur  les  mêmes  objets  en  paniers  ou  en  sacs^ 
(  aa  ax>ût  1791 ,  second  paragraphe  de  Fart.  3  ,  tit.  1.) 

La  déduction  pour  les  cotons  en  laine  sera  de  six  pour  cent  sur  les  ballots ,  et 
de  huit  sur  les  nallotins  au-dessous  de  cinq  myriagrammes.^  (  Décision  impé-^ 
riale  du  o  am/1806.) 

Le  droit  sur  les  potasses  ,  guédasses  ,  védasses  ,  casubes ,  etc. ,  ne  sera  perçu, 
désormais  qu*au  poids  net  j  ou  avec  déduction  de  la  tare  ordinaire  de  douze- 
pour  cent.  (Z)/.  7  mars  1811,  arL  2.)  ^ 

A  l'égard  des  ouvrages  de  soie ,  ar  et  argent,  et  des  dentelles  ,  la  perception- 
en  sera  faite  sur  la  déclaration  au  poids  net ,  sauf  la  vérification  de  la  part  des 
préposés  des  douanes,  (zz  août  1791  ,  troisième  paragraphe  de  l'art.  3  y 
tit.  ï.) 


Pax  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  du  5  ther- 
midor an  la,  les  droits  sur  les  g«aihs  et  faeinxs 
doivent  être  perças  au  poids  ijet ,  ei^  faisant  dé- 


duction dés  sacs,  barils,  etc.,  suivant  les  tares  reçues 
dans  le  commerce. 

£t  pas  décision  du  ministre  du  commerce ,  da  t4< 
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mai  I B II ,  il  a  été  accordé  de  ne  liquider  les  licAiLLits 
BE  TORTUE  que  sur  la  déclaration  du  poids  eUcctif^ 
•anf  la  Téxification. 

Le  directenr  général  des  douanes  a  mandé,  le  19 
Téntose  an  i3  ^  que  le  négociant  qui  ne  seroit  pas 
satisfait  de  la  tare  accordée  par  la  loi  peut  deman- 
der que  ses  marchandiset  soient  pesées  au  net....  ; 


mais  que  lorsqu'il  feroit  purement  et  simpleqient  sa 
déclaration,  il  n'anroit  plus  à  réclamer  que  la  dé- 
duction de  la  tare  légale  accoutumée ,  qu^ls  que 
soient  d'ailleurs  les  endiallaget  ;  et  que  tout  ce  qui , 
dans  ce  cas  ,  excèderoit  le  poids  déclaré ,  déduction 
faite  de  cette  tare,  deviendroit  passible  du  double 
droit. 


3uO.  Lorsque  des  marchandises  qui  doivent  le  droit  au  poids  net  ou  à  la  valeur 
se  trouveront  dans  les  mêmes  balles,  caisses  ou  futailles,  avec  d autres  marchan- 
dises qui  doivent  les  droits  au  poids  brut,  la  totalité  desdites  caisses ,  balles  ou 
futailles  acquittera  les  droits  au  poids  brut,  (aa  aoûti^^x ,  quatrième  paragra- 
phe de  Cart.  3,  fit.  1.) 

Toute  marchandise  qui,  étant  tarife'e  au  brut,  sera  dans  une  double  futaille, 
ne  paiera  le  droit  que  déduction  faite  du  poids  de  la  futaille  qui  lui  sert  d'une 
seconde  enveloppe. 

Dans  le  cas  où  une  balle  ou  futaille  contiendroit  des  marchandises  assujetties 
à  des  droits  difFérens^  le  brut  de  la  balle  ou  de  la  futaille  sera  réparti  sur  chacune 
des  espèces  qui  y  seront  contenues ,  dans  la  proportion  de  leurs  quantités  res- 
pectives.  (i*'  août  1792,  second  et  troisième  paragraphes  de  l'art  9.  ) 


Il  résulte  de  Fim  des  considéraiU  de  l*arrét  de  la 
cour  de  cassation ,  du  6  germinal  an  8 ,  que  Tarticle 
ct-dessus  n'est  applicable  qu'aux  marchandises  qui 
on(  la  double  futaille ,  et  non  à  celles  qui  ont^pki- 
sieurs  enveloppes^ 

Nota.  S'il  y  a  constestationsur  le  poids  de  la  dou- 
ble futaille  9  on  la  fait  peser. 


La  tare  réglée  par  la  loi  «st  essentiellement  fa- 


cultative ;  mais  pour  jouir  de  cettt  Acuité ,  il  faut 
s'en  réserver  le  droit  d*une  manière  précise  dans  la 
déclaration  primitive.  —  Ainsi ,  à  la  mise  en  entrepôt 
des  marclMMltses  iflsposées  au  net  »  le  commerce  doit 
déclarer  \tpoid$  ^ecttfAt,  la  marchandise ,  et  re- 
neacer  à  TévatoatioB  du  brut ,  sans  quoi  il  est  oensé 
«voir  adopté  le  taux  commun ,  et  doit  >  dans  ce^cas  ^ 
•cqmtter  ks  dretia  sur  le  poids  bmt  dés  objets ,  dé- 
duction faite  de  la  tare  accordée  par  la  loi.  (  Cireu^ 
laire  du  directeur  général^  du  %j  janvier  1807.) 


•  J.  lu..  De  la  perception  sur  les  marchandises  tarifées. 

^^9*  L^  droits  des  douanes  fixés  par  I^  tarifs. ....  seront  acquittés  à  toutes 
les  entrées  et  sorties  de  France,  nonobstant  tous  passeports ,  lesquels  demeurent 
supprimés  ;  il  est  défendu  aux  préposés  des  douanes  d'avoir  égard  à  ceux  qui 
pourroieat  être  expédiés  y  ni  aux  ordres  particuliers  qui  seroient  donnés  dans 
le  même  objet..  Demeurent  pareillement  supprimés  tous  privilèges,  exemptions 

ou  modérations  desdits  droits ,  sauf  les  exceptions  décrétées.  ....  ;  sauf 

aussi  à  convenir  avec  les  puissances  étrangèfes  des  mesures  de  réciprocité  rela- 
tivement aux  passeports  quiétoiant  dooné&aux  ambassadeurs  respectifs,  [tsi  août 


^791 


art. 


1 ,  tit.  1 


•) 


.sont  sujets,  comme  les  simples  particuliers,  à  tout 
les  droits  d*entrée  sur  les  objets  de  I«ur  consonuna* 
tion.  (ilillLi7  ventôse  an  i3,  et  CD.  a4  dito.) 


Il  ne  peut  exister  d'immunité  qu'en  vertu  d'ordres 
spéciaux  transmis  par  te  directeur  général  des 
douanes.  (  DM.  17  ventôse  «;i  i3  )» 

Les  agens  étrangers  des  relations  commerciales 

640*  Toutes  les  marchandises  éiraiigères -qui  seront  importées  pour  les  appro* 
visionnemens  de  la  marine ,  de  la  guerre  et  autres  départemens  ,  sont  et  de* 
meurent  assujetties  sans  exception  au  paiement  effectif  d^  droits  à  l'introduc- 
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tion  en   France,  sur  le  pied  réglé  par  le  tarif  des  douanes.  (/>/.  6  juin  1807  , 
art  1.) 


L  article  a  de  ee  décret  porte  que  :  —  «  Les  fo«r- 
«  nisseors  ou  igens  du  Gouvevaenient  seront  tejoos 
«  de  payer  proTÎsoirement  les  dn>its  d'entrée,  dont 
«r  ils  obtiendront  te  reiaboorseinent  sur  tes  fonds  de 
<i  la  floarine ,  de  la  guerre  on  du  trésor  pubHc ,  sur 
<t  la  représentation  des  acquits  de  paienoent,  et  lors* 
«  qu*il  aura  été  reconnu  que  tesdits  acquits  sont  ap- 
«  piicables  à  des  marchandises  employées  pour  le 
«  compte  du  GouTernement  ». 

n  résulte  d'une  circulaire  du  directeur  général,  en 
date  du  26  a'vril  1B09,  que  le  mode  qui  avoit  été 
adopté  par  le  ministre  des  finances  pour  le  paiement 
des  droits  de  douanes  dus  par  Tadministratiou  de 


la  marine ,  conformément  au  décret  impérial  du  6 
juin  1807,  ayant  éprouvé  des  difficultés  dans  son 
exécution  ,  S.  Exe.  le  minisire  de  la  marine  a  décidé 
qu'au  lieu  des  obb'galions  qui  étoient  souscrites  par 
les  préfets  maritimes,  et  qui  av oient  Imconvénient 
d'engager  les  administrateurs ,  par  leurs  signatures, 
comme  le  seroieut  des  négocians  ,  il  seroit  désormais 
dressé  tous  les  mois  des  états  de  ce  que  Tadminis- 
tration  des  douanes  aura  à  répéter  de  celle  de  la 
marine  pour  les  droits  dont  il  s'agit  ;  que  cet.  état 
sera  reconnu  par  Tadministrateur  en  cbef  du  port  ; 
et  que ,  sur  Tavis  qu*il  en  donnera  à  S.  Ëxc,  elle  fera 
de  suite  les  fonds  pour  en  acquitter  Je  montant. 


§.  IV.  De  la  perception  sur  les  marchandises  non  tarifées. 


54 


!•  Les  marchandises  et  denrées  qui  auront  été  omises,  au  chapitre  des  droits 
d'entrée  du  tarif  général  acquitteront  ces  droits  sur  la  valeur  qui  en  sera  décla- 
rée ;  savoir  :  pour  celles  qui  auront  reçu  quelque  main-d'œuvre  que  ce  soit,  à  raisou 
de  dix  pour  cent  de  cette  valeur;  pour  les  drogueries ,  de  2;i/ig^/pourcent;etpour 
tous  autres  objets  y  de  trois  pour  cent,  (aa  août  1791 9  premier  paragraphe  de 
l'art  S  ,  tit.  I.) 


C'est  le  décret  impérial  du  i^pluTiose  M  il|  cmn 
firme  par  la  loi  du  3o  avril  1806,  qui  a  porté  le 
droit  sur  les  drogueries  omise»  à  vmgpt  po^r  ceat  ; 
avant  ce  décret,  elles  n'étoient  passibles  que  de  celui 
de  cinq  pour  cent  édieté  par  Tartîole  ci-dessns  de 
la  loi  de  1791. 

Le  second  paragraphe  du  même  article  disoit  : 
«  Une  teraptrçu  aucun  droà sur  le^  oltfeU  quin'au- 
«  rontpas  été  compris  çu  c/iapiire  reiaiif  à  la  sortie  ;  » 
Ce  qui  vouloit  dire  que  les  marchandises  non  dé-* 
nommées  au  tarif  d'exportation  pourroient  sortir  en 
Iraadiise....  U  n'en  est  ]^tis  de  même ,  et  IVtîde  qui 
▼a  suivre  a  ûxé  une  légère  rétribution  sur  If^ofy'etê 
dont  la  sortie  estpermise,  et  qui  ne  sont  pas  asstyettis 
à  des  droits,,,.  Expression  beaucoup  plus  sage;  car 


bien'qa*use  mardiandise  ne  soit  pas  comprise  au  ta- 
rif de  sortie  y  encore  peut-elle,  par  son  assimila  tion 
à  des  espèces  prc^iibées  ou  tarifées,  suivre  elle-même 
ce  régime,  quoique  nominativement  omise. 

Ixmqu'il  s*est  agi  d'appliquer  le  décret  du  8  fé- 
vrier 1810,  qui  a  ordonné  de  doubler  les  droits  sur 
toutes  ks  productions  coloniales  ,  on  a  demandé  si 
les  droits  à  la  valeur  dévoient  subir  le  même  sort  que 
ceux  dont  la  quotité  étoit  déterminée;  il  a  été  répon- 
du y  par  circulaire  da  ao  avril  1810,  que  ce  décret 
avoit  pour  objet  de  rétablir  le  rapport  des  anciennes 
fixatipns  avec  le  prix  actuel  des  marchandises;  qu'en 
conséquence 9  les  droits  à  la  valeur,  suivant  cons- 
tamment la  progression  du  prix  des  marchandises , 
ne  dévoient  pas  être  doublés. 


§.  T.  De  la  perception  du  droit  de  balance. 
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2*  Pour  assurer  Fexactitude  des  tableairx  d'ithportation  et  d'exportation  ,  et 
subvenir  aux  frais  de  leur  confeciien  ,  il  sera  perçu  quinze  centimes  (ou  trois 
sous  )  par  cent  francs  de  valeur ,  sur  les  objets  dont  la  sortie  est  permise  et  qui 
ne  sont  pas  assujettis  à  des  droits. . .  .  ,  et  fo  même  droit,  ou  5i  centimes  par 
quintal  décimal  [5  sous  du  quintal  ancien)  y  au  choix  du  redevable,  seront  perçus 
sur  les  productions  étrangères  qui  jouissent  d  une  franchise  absolue  à  l'entrée  , 
les  grains  et  bestiaux  exceptés.  (  a4  nivôse  an  5  »  art,  a.) 


Cbvte  modique  taxe  se  nomme  droit  de  balance 

Sa  nature  particulière  ne  la  rend  susceptible  d'au- 
cune rédaction^  pas  même  dans  le  cas  de  modération 


de  droiu  par  un  traité  de  commerce.  —  Danslefail, 
le  droit  de  balance  n*est  que  le  remboursement  des 
frais  des  tableaux  d'importation  et  d'exportation;  il 
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D'est  pas,  en  douanes,  comprU  sons  la  dési|^tion 
de  droits  du  tarif. 

Lorsqu'il  s*est  agr  d'appliquer  le  décret  du  8  fé- 
vrier 1810 ,  on  a  aussi  élevé  la  question  de  savoir  si 
le  doublement  da  droit  ctoit  a]>p1icable  au  droit  de  ba- 
lance^ dont  quelques  marchandises  coloniales,  telles 
que  les  bois  de  teinture  et  dej^ayacen  bûches,  étoient 
alors  sin)j»îcnu»nt  pnssibles  à  l'entrée.  Ce ^/r)z> n'ayant 
été  établi,  par  la  loi  du  94  nivosc  an  5,  sur  les  msiT- 
c\mr\diiii%[f'trar?gèrcs)i\vcQS  à  néant  au  tarif  du  i5 
mars  i7yï  ,  que  pour  subvenir  aux  frais  de  confec- 
tioji  des  états  de  la  balance  du  commerce,  et  procu- 
rer des  reïisei^nemeiisplus  certains  sur  les  quantités 
venues  de  l'étranger  on  exportées ,  on  ne  peut  le  con- 
sidérer proprement  comme  un  droit  de  douane,  et 
dès-lors  le  décret  impérial  du  8  février  1810  ne  le 
concerne  pas.  On  doit ,  en  conséquence  ,  continuer 
â  ne  percevoir  que  le  simple  droit  de  la  balance  du 
commerce  sur  les  marchandises  qui  y  sont  assujet- 
ties. (  CD,  a3  mars  1810.  ) 

Untt  décision  du  ministre  des  finances ,  du  S  plu- 
viôse an  7,  porte  :  qu^  il  faut  prévenir  les  redevables 
de  t option  iV acquitter  à  Ventrée  le  droit  de  balance 
de  commerce  à  raison  de  vingt- cinq  centimes  par 
quintal  (  ancien  poids  ),  ou  de  quinze  centunes  par 
cent  francs  de  la  valeur. 

Le  droit  de  balance  est  dû  sur  les  marchandises 
françaises  admises  au  retour,  en  franchise  des  droits 
du  tarif. 

Le  ministre  a  décidé ,  le  7  frimaire  an  6,  relative- 
ment à  des  marchandises  venues  de  Hollande  dans 
l'entrepôt  alors  existant  à  Louvain ,  que  la  consé- 
quence de  l'article  ci-dessus  de  la  loi  du  04  nivôse  an 
5  rendoit  passibles  du  droit  de  balance  les  mar- 
chandises qui  jouissent  d'un  transit  franc  ou  d'un 
entrepôt  pour  la  réexportation  ,  — <  Et  que  ce  droit 
étoit  acquis  par  le  seul  fait  de  l'entrée  deces  marckan- 
dises  sur  le  territoire  de  l'Empire. 

Les  grains  mêmes  destinés  à  être  réexportés  doi- 
vent ce  droit  à  raison  du  transitfranc  résultant  de 
r  entrepôt  permis  ;  mais  il  n'est  point  exigible  sur 
ceux  déchargés  des  navires  qui  entrent  par  relâche 
forcée  pour  être  réparés.  (  Décision  du  ^fructidor 
an^.) 

C'est  en  délivrant  l'acquit-à-caution  pour  le  transit 
que  se  perçoit  le  droit  de  balance. 

On  ne  le  fait  également  acquitter  ,  sur  les  mar- 
chandises mises  en  entrepôt ,  qu'au  moment  où  ces 
marchandises  sont  déclarées  en  sortir  pour  la  réex- 
portation. Cette  marche  ne  concorde  cependant  pas 
avec  l'article  21  de  la  loi  du  8  floréal  an  11,  qui 
semble  vouloir  que  le  droit  de  balance  soit  payé  k 
l'instant  même  de  l'entrée  en  entrepôt  {Voir  au  livre 
m,  chap.  des  Productions  coloniales)  ;  mais  ,  en 
suivant  cet  article,  il  y  auroit  cet  inconvénient, 
qu'alors  que  les  marchandises  seroient  déclarées 
pour  la  consommation,  il  faudroit  défalquer  le  droit 
4fi  balance  qui  auroit  été  acquitté  des  droits  de 


douanes  qui  devroient  l'être;  ce  qui  jetteroit  la  comp- 
tabilité dans  un  état  continuel  de  soustractions. 

Tontes  les  marchandises  en  transit  qui  ne  sont  pas 
assujetties  à  d'autres  droits  ne  sont  passibles  que  d'un 
seul  droit  de  balance  à  l'entrée.  (  DM.  a*,  complet 
mémoire  an  5.  —  Ainsi ,  dés  qu'il  a  été  acquitté  pour 
l'importation,  il  n'est  rien  dû  pour  la  sortie. 

Les  marchandises  de  prises  dont  les  espèces  ne  sont 
pas  tarifées  doivent  aussi  le  droit  de  balance  lors- 
qu'elles sont  retirées  de  l'entrepôt  pour  la  consom- 
mation. —  Les  navires  de  prises  y  sont  également 
soumis. 

Mais  le  droit  de  balance  n'est  pas  dû  sur  les  mar- 
diandises  prohibées  provenant  de  saisies ,  et  ven- 
dues à  charge  de  réexportation.  (  OD,  transmis  par 
lettre  du  directeur  d'Anvers  y  du  2S  messidor  an  10.  ) 

Les  objets  d'histoire  naturelle  importés  pour  le 
muséum  en  sont  aussi  exempts. 

Il  résulte  encore  d'une  décision  ministérielle  du  a 
fructidor  an  5 ,  que  les  habillemens  à  l'usage  des  voya- 
geurs, au  nombre  de  six,  et  le  linge  de  corps,  tel 
que  chemises,  caleçons-,  etc. ,  dans  une  quantité  rela- 
tive, doivent  jouir  de  l'exemption  accordée  par  la 
loi  de  1792.  (Circulaire  de  l'administration,  du  5 
fructidor  an  S,)  Renfermés  dans  une  même  malle  , 
et  n*excédant  pas  ce  nombre  de  six ,  ils  restent  af- 
franchis de  tous  droits,  et  ne  sont  pas  assujettis  à 
celui  de  balance.  (  Décision  du  27  nipose  an%,) 

Ces  objets  ainsi  que  les  grains  et  bestiaux  n'en 

doivent  pas  moins  être  déclarés  et  enregistrés 

Si  Ton  ne  tenoit  note  de  ces  déclarations ,  on  ne 
pourroit  établir  la  balance  des  importations  et  ex- 
portations. 

Cette  balance  se  forme  d'après  les  états  qu'on 
nomme  dans  les  bureaux  relevés  de  commerces 
mais  tels  que  ces  relevés  sont  ordinairement  fournis , 
ils  ne  donnent  pas  des  élémens  assez  sûrs;  je  dirai 
en  conséquence  un  mot  sur  la  manière  dont  il  con- 
viendroit  qu'ils  fussent  établis. 


ÉTATS  DE  LA  BALANCE  DU  COMMERCE. 
Les  relevés  de  commerce  que  les  receveurs  princi- 
paux fournissent  à  la  fin  de  chaque  mois  et  de  chaque 
trimestre  ont  denx  objets  distincts  également  es- 
sentiels :  ils  font  connoitre  les  droits  perçus  à  l'entrée 
et  k  la  sortie  des  marchandises,  et  servent ,  comme 
je  viens  de  le  dire ,  de  matériaux  à  la  balance  gé- 
nérale. 

Formés  pour  remplir  cette  double  fin ,  ces  relevés 
doivent  donc ,  en  offrant  le  dépouillement  métho- 
dique des  registres  de  déclarations  et  de  recette , 
présenter  chaque  espèce  de  marchandise  importée 
ou  exportée , 

lo.  Par  sa  dénomination  et  qualité-,  * 

a<>.  Par  son  poids ,  nombre  ou  mesure ,  suivant 
qu'eUe  est  tarifée  au  poids ,  au  nombre  ou  à  la 
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Marchandises  permises*  — 

mesure.*..  Si  la  marchandise  est  imposée  à  la 
f  alear  y  il  faut  également  faire  mention  de  ses 
poids ,  nombre  ou  mesure  ; 

30  Par  sa  viileur^  encore  que  Fobjet  doive  les 
droits  an  poids. 

4*  Par  distinction  de  puissances  ,  c'est-à-dire  » 
énoncer  la  contrée  d*où  Tient  la  marchan- 
dise ,  et  si  elle  est  exportée  celle  où  elle  va. 

L'exactitude  des  relevés  de  commerce  doit  toujours 
être  garantie  par  le  visa  des  inspecteurs  des  douanes, 
lesquels  ne  doivent  apposer  ce  visa  qu'après  avoir  ri- 
goureusement confronté  ces  relevée  avec  les  registres 
de  liquidation  et  de  recette..!.  Us  s'assureront  donc  si 
ces  états  comprennent  toutes  les  marchandises  en- 
trées et  sorties;  si  la  quotité  du  droit  est  rappelée  ; 
si  les  droits  sont  exactement  tirés  et  donnent  un 
total  égal  à  celui  des  registres  ;  si  la  désignation 
des  contrées  ou  puissances  est  énoncée  fidèlement 
tant  pour  les  importations  que  pour  les  exporta- 
tions; si  les  espèces  d'or,  d*ai^ent  et  de  cuivre 
importées  ne  sçnt  point  confondues  dans  un  même 
poids  ;  et  si  chacune  des  marchandises  y  prend  sa 
place  selon  sa  dénomination  propre  ou  générique 
et  dans  l'ordre  alphabétique  du  tarif. 

Les  recommandations  que  je  viens  de  faire  ne  por- 
tent pas  seulement  sur  les  marchandises  tarifées  ;  il 
est  encore  très  essentiel  que  l'on  désigne ,  dans 
les  relevés  de  commerce,  les  objets  omis  au  tarif 
par  la  dénomination  qui  leur  est  donnée  dans  le 
commerce,  et  que  Ton  établisse  aussi  le  {)oids  de 
chacune  de  ces  espèces,  quoique  le  droit  soit  perçu  à 
la  valeur ,  attendu  que  sous  la  désignation  objets 
cmis ,  on  ne  peut  reconnoitre  si  des  drogueries  ou 
autres  marchandises  importées  ne  sont  pas  au  tarif 
sous  un  nom  différent  que  celui  qui  leur  est  donné 
aujourd'hui. 

Quant  aux  marchandises  qui,  à  leur  introduction, 
ne  ^ont  assujetties  qu'au  droit  de  balance ,  la  loi  du 
a4  nivôse  an  5  a  bien  laissé  au  commerce  l'option 
de  payer  cette  taxe  au  poids  ou  à  la  valeur  ;  mais 
elle  n'a  pu  vouloir  le  dispenser  ,  lorsqu'il  paye  au 
poids,  d'énoncer  aussi  la  valeur  dans  sf  déclaration; 
de  même  les  vérificateurs  ne  peuvent  s'abstenir  de 
constater  le  poids  lorsque  le  commerce  déclare  payer 


De  r acquittement  des  droits.  16^ 

à  la  valeur  ;  autrement  cette  loi ,  essentiellement 
favorable  aux  opérations  de  la  balance  générale  , 
seroit  mal  comprise. 

Un  exemple  fera  sentir  l'importance  de  constater 
le  poids  lorsque  le  droit  de  bahince  est  payé  à  la  va- 
leur ;...  admettons  le  cas  où ,  dans  la  vue  de  se  sous- 
traire àuneportion  de  cette  foible  taxe,  des  négocians 
donneroient  à  des  laines  importées  une  mésestimation 
sensible;  cela  seul  produiroit  nécessairement  une  er- 
reur notable  dans  les  résultats  généraux,puisque  ces 
laines,  y  figurant  d'après  des  évaluations  infidèles  , 
y  seroientconséquemment  portées  enmoiiulre  quan- 
tité que  celle  effectivement  importée....  On  prévien- 
droit  des  conséquences  aussi  désastreuses,  si  l'indi- 
cation du  poids  se  trouvoit  accolée  à  la  valeur  dé- 
clairée ,  puisqu'alors  les  masses  d'évaluation  peuvent 
s'établir  eu  ^rd  aux  origines ,  avec  une  très  ap- 
prochante exactitude. 

Enfin  pour  répandre  une  véritable  clarté  dans 
les  états  de  balance ,  il  convient  aussi  de  les  diviseï^ 
en  trois  parties. 

Dans  la  PEKMiiaE  ,  établir  à  Ventrée  les  mar- 
chandises arrivant  directement  de  l'étranger  et  celles 
sorties  des  enttep6ts  pour  la  consommatton  ;  et  à 
Vexportation ,  les  marchandises  sorties  de  France 
pour  l'étranger. 

Dàfs  la  sbcohdk  ,  placer  à  Ventrée  les  marchan- 
dises mises  en  entrepôt ,  en  indiquant  si  elles  ont 
ou  non  payé  le  droit  de  balance  ;  et  à  Vexportation 
celles  qui  sortent  de  l'entrepôt  pour  l'étranger  par 
réexportation. 

Dans  la  TuoisiiMx ,  placer  les  exportations  de 
grains  lorsque  la  sortie  en  est  permise ,  en  énonçant 
les  quantités  par  espèces  et  destinations. 

Le  commerce  avec  les  colonies  françoises  et  le  ti:an- 
sit  doivent  être  présentés  dans  des  étals  de  com- 
merce distincts  et  particuliers. 

De  cette  manière  tout  se  trouveroit  dans  l'ordre 
naturel.  La  première  partie  présenteroit  toutes  les 
opérations  commerciales  consommées  ;  la  seconde , 
celles  qui  sont  encore  étrangères  à  la  balance  ;  et  la 
£rt>ûÂèi7i0 ,  celles  dont  les  produits  perçus  par  les 
receveurs  des  douanes  doivent  être  versés  à  la  caisse 
d'amortissement. 


$.  vi.  De  la  perception  du  droit  de  subvention. 

^^4^* 11  sera  perçu  au  profit  de  TEtat ,  à  titre  de  subvention  extraordinaire 

de  guerre. . . . ,  un  décime  par  franc  en  sus  des  droits de  douane  à  l'impor- 
tation ,  l'exportation  et  la  navigation.  {& prairial  an  7,  art.  1.  ) 

La  subvention  établie  par  la  présente  foi  sera  perçue  en  inéme  temps  que  le 
principal,  et  par  les  mêmes  prépo$és,  sans  donner  lieu  à  aucune  retenue  pour 
ceux-ci.  Il  en  sera  compté  par  un  article  séparé.  {Même  loi,  art.  a.) 


Ce  droit  de  dix  centimes  par  franc,  imposé  d'abord 
pour  l'an  7 ,  a  été  prorogé  depuis ,  et  est  encore  en 
ligueur. 


Le  principe  du  décime  additionnel  s'applique 
aussi  aux  condamnations  pécuniaires  en  matière  de 
douanes ,  c'est-à-dire^  aux  amendes,  au  double  droit 
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éé  l*€±cédamt,  aux  somnes  payées  pour  déficiî  de 
colis ,  etc.  ;  généralenent  enfin  à  toule  espèce  de  con- 
damnation ,  excepté  celle  qui  porte  sur  Tobjet  pria- 
oipal  de  la  saisie  dont  la  ooofiseation  est  proMioée. 
—  Dans  le  cas  «ù  il  y  a  impossibilité  de  reeouTrer 
la  totalité  des  oondaîaoatioiif,  le  déciase  par  Irane 
est  prélevé 9 avant  tottU répartition,  sur  ka  sobmms 
qui  sont  recouvrées  :  si  »  par  eseaple,  raawuda  étant 
de  So^fraBCSyOnn'apuTeeouvrer^Qe  100  francs, 
cette  demièra  somme  n*est  répartie  qu'après  le  prélè-- 
vement  de  dix  francs.  Ce  principe  n'est  point  appli- 
cable aux  sommtspayées  par  suite d'aeeonmedemens 
administratifs ,  et  eu  oa  caa  le  dédme  additionnel 
n'est  point  exi^Ue.  (  Ciremiam  éê  rjémùiiitratiom, 
AA2kiÊ€BdàÊumir9aB%.) 


Le  décime  n'est  pas  dà  sur  les  droits  des  sels. 
(  CD.  2  mai  1806.  )  —  Mais  il  est  dû  sur  les  amendes 
prononcées  pour  contraventions  relatives  aux  sels. 
{LM.  ^f récrier  1809.  )  — -  Conséquemment  il  doit 
être  perçu  sur  le  double  droit  encouru  pour  cou- 
travanâioa  à  l'iospèt du  sd.  {^LA.  ag sepêembrt  et ^^ 
océaAfv  1810.) 

Ce  décime  est  également  dû  s'ur  les  amendes  ré- 
sultant des  contraventions  aux  décreU  sur  le  Uocus. 
(CD.  fjmimer  1809.)  — Ca  principe  a  encore 
été  confirmé  dans  une  lettre  du  a8  février  suivant, 
par  laquelle  M.  le  directeur  général  observ«  que  le 
ministre  a  répondu  affirmativement  à  la  question 
qu'il  lui  avoit  £ûte  à  cet  égard. 


§.  Tii.  De  ta  réductiom  des  droits  en  cas  d'avaries. 

^44*  Aucune  réduction  de  droits  ne  sera  accordée  pour  cause  d'avaries,  que  dans 
le  cas  d'échouement  ou  autres  aoâdens  de  mer,  constatés  suivant  les  formes 
prescrites,  et  qui  emporteroient  droit  de  recours  contre  les  assureurs,  {^flo- 
réal an  1 1,  art.  79.  ) 


Lis  formes  prescrites  sont ,  !<>.  le  rapport  du  capi- 
taine et  de  son  équipage  fait  au  bureau  de  la  douane, 
dans  les  vingt -quatre  heures  de  son  arrivée;  ce 
rapport  est  vérifié  par  son  journal  et  par  les  pro- 
cès-verbaux qu'il  est  obligé  de  faire  en  mer. — 
ao.  l^  protêt  de  recours  contre  les  assureurs..... 
Ainsi  les  marchandises  avariées  et  embarquées 
sans  cet  état  ne  peuvent  jouir  de  la  rédu£tion  des 
droits. 

Sur  la  question  de  savoir  si  Ta  déclaration  d'ava- 
ries qu^on  doit  faire  dans  les  vingt-quatre  heures 
consistoit  dans  le  rapport  de  mer  du  capitaine , 
ou  s'il  falloît  une  déclaration  particulière  de  la  part 
des  propriétaires  ou  consignataîres  des  marchan- 

04^*  Les  experts  pour  faire  l'estimation  de  ces  avaries  seront  nommes  par  le 
directeur  ou  le  receveur  des  douanes  :  ils  y  procéderont  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  déclaration  d'avaries;  ifs  établiront,  par  leur  rapport,  la  vafeur 
primitive  des  marchandises  au  cours  du  jour^  et  la  perte  résultant  de  l'avarie. 
( 8  floréal  a/i  1 1 ,  art  80.) 


dises  ,  fl  a  été  répondu ,  le  la  aoUt  180^ ,  que  la 
déclaration  d'avaries  doit  être  faite  le  même  jour 
ou  le  lendemain  du  rapport  de  mer ,  à  moins  que 
des  circonstances  extraordinaires  n'y  mettent  obs- 
tacle \  mais  que  dans  ce  cas  même ,  on  ne  doit 
s'écarter  que  le  moins  possible  du  délai  ^\é ,  ces 
sortes  d*opérations  exigeant  autant  de  célérité  que 
d'exactitude. 

Les  avaries  que  les  navires  éprouvenf  à  Tétranger 
ne  peuvent  être  constatées  légalement  que  par  les^ 
commissaires-consuls  françob.  Tout  certificat  déli- 
vré dans  cet  objet  par  d^autres  seroit  rejeté.  (£/>.  17 
juillet  tSo7.  ) 


Cbt  article  autorisant  les  directeurs  et  les  receveurs 
à  nommer  les  arbitrts  p<»ur  l'évaluation  des  objets 
prétendus  avariés ,  sans  les  astreindrai  les  paindre , 


soit  dans  la  classe  ât%  courtiers,  soit  dans  toute 
autres  îb  ponrvontles  nommer  ainsi  qu'ils  le  jugeront 
convenable.  (DM.  i^fémèr  i8o6.  ) 


^4^*  Ledit  rappoH  seraeonsHiuniqué  aux  parties  intéressées  ou  k  leurs  représen- 
tans  ,  qui  dans  le  dâai  de  vingt^quatre  Ibeurea  pourront  donner  eux-méines 
aux  marchandises  tme  estimation  supérieure  à  celle  des  experts.  Les  préposés 
des  douanes  ne  pourront  user  du  droit  de  préemption  qu'à  l'expiration  de  ce 
délai ,  et  seulement  d après  la  nouvelle  valeur,  s'il  en  a  été  donné  une  par  les 
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parties  ioiéressées  ou  leurs  représenUDs '^  sinon,  que  d'ai^rès  la  valeur  résultant 
du  rapport  des  experts,  {^floréal  an  11 ,  €ut.  81.  ) 


tiO&SQUS  la  marchandise  est  Tendue  publiquement 
comme  dans  les  cas  d'ëdiotiement,  etc. ,  la  réfraction 
du  droit  peut  s'établir  d'après  le  prix  de  la  Tente 
publique  comparé  aTec  ^ui  du  cours  ordinaire 
des  <^ets  aTariés  ;  dans  ce  cas,  le  rapport  des  experts 
ne  sert  qu'à  établir  le  prix  courant.  (  LB,  9  ventôse 

«Mil.). 

La  formalité  Toulua  par  l'art.  8  x  d-dessos  peut 


rarement  s'appliquer  aux  épaTes  ;  aussi  le  but  de  la 
loi  est-tl  rempli  lorsque  le  prix  de  la  marchandise 
naufragée  est  régnlièraaient  établi  at  comparé  avec 
celuiprimitif.  — Dès-lors  il  suffit  que  les  experte 
nommés  par  les  dovaniers  constatent  la  Taleur  ef- 
loctive^SBMfdumdisesptoTVBant  d'épaTes,  et  fixent 
d*aprèslecoiir»  de  la  plarô.  celles  des  mêmes  espèces. 
{JÉtjUicaiàms  tnuumùes  en  oaobre  1807.) 
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Si  les  préposes  des  douanes  reconnoissent  cpe  les  experts  ont  donné  aux 
marchandises  dont  les  droits  se  paient  au  poids  une  estimation  supérieure 
à  leur  valeur  primitive  avant  qu  elles  eussent  été  avariées ,  le  paiement  des 
droits  et  Ja  remise  des  marchandises  entre  les  mains  du  propriétaire  ou  con- 
signataire  seront  suspendus.  Des  échantillons  seront  levés  ,  mis  sous  le  cachet 
des  experts  et  du  receveur,  et  adressés  au  directeur  général  des  douanes  ,  qui 
les  soumettra  à  Texamen  du  ministre  de  l'intérieur.  Cependant ,  si  le  proprié- 
taire ouconsignataire  désire  avoir  la  libre  disposition  des  marchandises,  elles 
Sourront  lui  être  remises,  sous  soumission  valablement  cautionnée  de  payer  les 
roits  ,  conformément  à  la  décision  du  minière  de  l'intérieur.  {^Jhréal  an  ii, 
arL  82.) 


Cb  seroit  an  principe  dangereux  et  inusité  en  ad- 
ministration ,  si  l'on  ddculott  le  degré  d*«vsries , 
non  d*après  Tartide  qui  en  a  souffert,  mais  sur 
tous  ceux  que  coniprend  ta  même  police,  quoiqu'ils 
n'aient  point  éprouTé  de  détériorations.  —  Ainsi 
les  araries  diieit  simples  et  particulières  1^  tom- 
bent uniquement  sur  la  chose  qui  les  a  souffertes 
sont  y  comme  les  aTarîes  grosses  qui  affectent  le  Tais- 
seau  et  la  cargaison,  dans  le  cas  de  la  déduction  lorS' 
qu'elles  proTiennent  d'érénemens  de  mer,  et  sont 
constatées  suiVant  les  formes  prescrites.  —  C'est 
IcTora  de  la  loi  du  8  floréal  an  11  ,  qui  n'a  eu  pour 
objet  que  d'olmer  aux  a>«is  qui  se  pratiquent  sons 
le  prétexte  d'aTuries.  {Avis  du  directeur  général, 
commaniquépar  le  directeur  é^ Allers  le  2a  ventôse 
un  i3.) 


'  De  tout  ceci ,  il  résulte  que  l'art.  a4  tit.  a  de  la 
loi  du  aa  août  1791  est  entièrement  abrogé. 

Quant  aux  marcbandises  imposées  à  la  Taleur,  le 


droit  étant  toujours  relatif  à  cette  Taleur,  en  que!- 
que  état  qu'elles  soient,  la  réduction  du  dhroit  pour 
cause  d'sTaries  ne  leur  est  point  applicable.  {Circu- 
laire dm  5  thermidor  an  10.) 

Une  décision  ministérielle,  du  aS  niTose  an  11, 
porte  que  :  «la  fscnlté  des  muta  tionad'entrepôt  étant 
«  une  simple  facilité  accordée  au  commerce ,  les  éTé- 
n  nemens  qui  penTcnt  surTcnir  dans  le  transport 
«  des  marchandises  de  l'entrepôt  de  yncat  abord  à 
«  un  antre  entrepôt  sont  au  risqtie  des  propri/étai- 
«  res,  et  ne  doiTcnt  pas  préjudicter  aux  droits  qui 
<t  auroient  été  perçus  au- premier  entrepôt.  En  con- 
«  séquence  il  n'j  a  pas  lieu  d'admettre  les  déclara- 
«  tions  d'aTaries  surrenues  dans  le  transport  des 
«c  marchandises  par  mutation  d'entrepôt.  »  {CD.  i^t 
pluviôse  an  11.) 

On  a  TU  sofis  le  n^'  3^3^r ,  que  si  celui  à  qui  ime 
marchandise  est  adressée,  en  fait  l'abandon  par 
écrit,  fl  est  di^ansé  d'en  payer  les  droits.  Cela  s'ap* 
plique  naturdlement  aux  objets  aTariés. 


SECTION  IIL  —  Du  CrédU  des  droits. 
$•  I.  Crédits  sous  caution. 

548*  L*art.  3o  du  titre  1 3  de  la  lot  du  an  août  1791  (n^  335)  ,  qm  vetit.qne 
les  marchandises  ne  puissent  être  retirées  des  douanes  qu'après  le  paiement  de» 
droits ,  continuera  d*être  exécute  ;  et  cependant  dans  le  cas  prévu  par  Fart  3i  du 
même  titre  (n^354),  1^  consignataire  ou  propriétaire  des  marcbandises  dont 
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la  solvabilité  sera  bien  connue  sera  admis  à  les  faire  enlever  après  la  visite , 
en  remettant  des  traites  suffisamment  endossées  et  acceptées ,  pour  être  acquittes 
dans  le  délai  de  deux  moiSj  à  compter  à\x  jour  de  la  vérification  des  marchan- 
dises, à  peine  d*y  être  contraint  solidairement  aux  termes  de  l'art.  3i  du  même 
titre.  {DM.  8  ventôse  an  9.  ) 

oa  des  teli;  le  passé  k  l'ordre  donnera  cette  in- 
dication, s'il  n'en  étoit  pas  fait  mention  dans  le 

corps  de  la  traite Cette  mesure  est  prescrite 

ponr  conserver    le  privilège  de   l'administration. 
(  CD.  22  décembre  1806.  ) 

Une  décision  du  ministre  du  trésor  public,  trans- 
mise par  lettre  du  directeur  général  du  19  mai 
18089  prescrit  au  receveur  des  douanes  de  ne  re- 
cevoir aucune  traite  qui  porteroit  des  centimes; 
elles  doivent  être  toutes  en  sommes  rondes. 

Les  traites  reçues  pour  crédits  ne  peuvent  être 
censées  payables  qu'au  domicile  des  receveurs 
généraux  ou  d'arrondissement,  à  Paris,  ou  au  do- 
micile des  receveurs,  et  non  ailleurs.  —  Elles  ne 
peuvent  être  reçues  avant  l'acceptation ,  et  doivent 
toujours  être  cautionnées  par  des  négodans  du  lieu 
où  les  crédits  sont  accordés.  (  CD.  4  mars  1808.  ) 

Les  traites  sur  Paris,  reçues  en  paiement  des 
droits,  doivent  porter  la  garantie  d'une  maison  de 
commerce  d'une  solvabilité  reconnue,  outre  celle 
dtt  tireur  et  de  l'accepteur  qui  doivent  être  de  toute 
solidité.  —  L'exécution  de  cette  formalité  est  sous 
la  responsabilité  des  receveurs  des  douanes.  (  LD. 
9  frvnaire  an  14.  ) 

Une  lettre  du  minbtre  du  trésor  public,  du  3i 
mai  1806,  porte  qu'il  seroit  à  désirer  que  les  cré- 
dits du  droit  sur  les  sels  fussent  assurés  de  préfé- 
rence avec  des  traites  payables  à  Paris.  —  Mais  le 
directeur  général  a  observé,  le  10  juin  1806,  que 
cette  faculté,  qui  s'étend  également  aux  droits  de 
douane,  n'est  point  obligatoire  pour  le  commerce  ; 
qu'elle  ne  doit  point  porter  \e%  préposés  à  perdre 
de  vue  les  instructions  relatives  aux  précautions 
à  prendre  pour  que  les  intérêts  du  trésor  public 
ne  soient  pas  compromis ;' qu'ils  ne  peuvent  se  dis- 
penser de  s'assurer  également  de  la  solvabilité  des 
cautions  qu'ils  admettront,  parcequ'ils  ne  seront 
pas  moins  responsables  de  celles  qui  n*auront  pas 
été  généralement  reconnues  pour  telles  a  l'instant 
où  leur  engagement  aura  été  contracté.  —  Enfin , 
que  si  les  négocians  crédités  sont  dans  l'impossibi- 
lité de  fournir  des  traites  de  toute  solidité  sur  Paris, 
ces  effets  peuvent  être  pris  sur  des  maisons  résidantes 
dans  le  lieu  où  le  crédit  est  consenti. 

Par  suite  des  ordres  du  ministre  du  trésor  publie , 
le  directeur  général  a  prescrit  aux  receveurs  des 
douanes  de  n'admettre  désormais  aucune  traite  de 
crédit  qu'autant  qu'elles  seront  acceptées  par  la 
personne  sur  laquelle  elles  seroht^  tirées  ,  et  de 
refuser  celles  qui  ne  seroient  pas  faites  sur  papier 
marqué  du  timbre  proportionnel  à  leur  valear. 
Les  traites  tirées   par  première  et  seconde  ne 


Cette  décision  du  8  ventôse  an  9  limitoit  le  crédit 
à  vingt  jours  ;  mais  une  lettre  ministérielle ,  du  18 
nivôse  an  10,  a  prévenu  l'administration  que  le  gou- 
vernement avoit  consenti  k  ce  qu'il  fût  porté  à 
deux  mois. 

Il  a  été  accordé  un  délai  de  quatre  mois  pour 
payer  les  droits  sur  les  sucres  bruts  destinés  à  être 
rafinés.  Foir  au  livre  III,  cbapitre  des  Produc- 
tions coloniales. 

Et  le  crédit  a  été  porté  à  3,  6  et  9  mois  pour  ac- 
quitter le  droit  de  consosunation  imposé  sur  les 
sels ,  avec  faculté  de  l'escompte  en  payant  comptant. 
ybîr  au  livre  III ,  cbapitre  des  Sels. 

Et  à  l'exportatioti  des  grains,  il  a  été  consenti  un 
crédit  d'un  mois  pour  le  paiement  des  droits  pro- 
portionnels. (  CD.  'i  février  1809.  ) 

Mais  à  l'exception  de  ces  trois  espèces  de  mar- 
chandises, on  ne  peut  excéder  deux  mois  pour  solder 
les  droits  de  toutes  les  autres.  (  CD.  10  jan- 
vier 181 1.  ) 

Et  encore  le  crédit  doit  être  limité  aux  seuls  ar- 
ticles^ de  marchandises  passibles  de  droits  montant 
à  5o  francs  et  au-dessus;  tout  ce  qui  sera  au-des- 
sous de  cette  valeur  devra  être  acquitté  à  l'instant 
même  de  l'enlèvement  :  cette  mesure ,  adoptée  par 
la  ferme  générale  pour  les  denrées  coloniales  admises 
au  bénéfice  du  crédit,  a  été  maintenue  par  une 
décision  du  ministre  du  a3  floréal  an  9. 

Au  lieu  de  traites,  la  décision  du  8  ventôse  an 
9  rapportée  ci-dessus  n'exigeoit  que  des  soumissions 
cautionnées  d'acquitter  dans  le  délai  prescrit;  mais 
ce  mode  a  été  changé  par  une  circulaire  du  Ô  com- 
plémentaire an  1 1 ,  ainsi  ronçue  :  «  Les  difficultés 
«  qu'a  rencontrées ,  dans  quelques  directions,  l'exé- 
1  cution  des  ordres  du  Gouvernement,  relativement 
^  au  versement  des  différentes  espèces  d'effets  reçus 
«  pour  garantie  des  crédits ,  ont  paru  tenir  à  ce  que 
«  le  crédit,  au  lieu  d'être  assuré  par  des  traites 
«  suffisamment  garanties ,  ne  l'étoit  que  par  des 
«  soumissions  ou  obligations  cautionnées  que  plu- 
«  sieurs  receveurs  généraux  des  départemens  ont 
«  regardées  comme  n'étant  pas  négociables.  —  Pour 
<i  prévenir  ces  difficultés  à  l'avenir,  il  est  prescrit 
«  aux  receveurs  qui  sont  autorisés  à  accorder  des 
<*  crédits  d'exiger  désormais,  quelle  qu'en  soit  la  na- 
«  ture,  des  traites  suffisamment  garanties,  c'est-â- 
«  dire  dont  le  tireur  et  l'accepteur  ou  l'endosseur 
«  soient  d'une  solvabilité  notoire,  et  de  se  refuser  à 
«  toutes  soumissions  ou  obligations  cautionnées 
«  qu'on  voudroit  leur  remettre.  » 

Le  narré  des  traites  reçues  pour  crédits  doit  in- 
diquer qu'elles  àont  données  pour  droits  de  douanes 
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receveurs  en  étoient  empêchés  par  quelque  cause 
particulière ,  ils  fer  oient  meution  sur  leffejt  même 
du  droit  de  timbre  qu*ils  auroient  exigé»  et  s'en 
déchargeroient  en  recette  ;  et  l'administra tion  à  qui 
cet  effet  seroit  adressé  le  feroit  timbrer  à  l'extraor- 
dinaire avant  de  le  verser  au  trésor  public.  (  CD. 
16  mars  idii.  } 


seront  admises  en  acquit  des  droits  de  douanes 
qu'autant  que  les  uses  et  les  autres  seront  timbrées. 
Dans  le  cas  où  quelques  uns  de  cesefiets  viendroient 
de  Tétranger,  Fendosseur  qui,  en  transmettra  la 
propriété  devra,  ou  les  faire  timbrer  auparavant, 
ou  remettre  aux  receveurs,  au  moment  de  l'endos- 
sement, le  mcmtant  du  droit,  afin  qu'ils  puissent 
satisfaire  eux-mêmes  a  cette  formalité.  Enfin ,  si  ces 
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_  •  Dans  le  cas  de  non-paiement  des  traites  en  acquit  de  droits  de  douanes,  les 

Sajreurs  du  trésor  public,  ou  tous  autres  agens  cnargés  du  recouvrement  des- 
ites  valeurs,  en  feront  faire  le  protêt,  et  le  présenteront  au  receveur-général 
dudépartementy  qui  comprend  le  chef-lieu  de  la  direction  des  douanes  où  l'effet 
protesté  aura  été  souscrit.  Le  receveur  général  sera  tenu  de  rembourser  ledit 
effet  protesté  ,  sauf  son  recours  sur  le  receveur  des  douanes  chargé  de  faire  les 
poursuites  nécessaires.  {^jiC.  5  vendémiaire  an  m^  art.  3.) 


Les  receveurs  des  douanes  ne  peuvent ,  sous  aucun 
prétexte ,  se  dispenser  d'exécutier  ce  que  prescrit 
cet  article  3  à  leur  .égard;  en  conséquence ,  aussitôt 
qu*ils  seront  informés  que  des  traites  qu'ils  auront  re- 
mises pour  comptant  à  la  recette  générale  auront  été 
protestées ,  ils  devront  y  verser ,  des  deniers  de  leur 


recette,  une  somme  égale ,  et  an  lieu  d'en  tirer  un  ré-, 
cépissé,  les  mêmes  traites  leur  seront  rendues  en 
échange  pour  en  poursuivre  le  recouvrement  sur  les 
signataires;  jusque-là  ils  se  constitueront  en  débet  de 
leur  valeur  dans  leurs  bordereaux  de  caisse ,  et  ils  en 
expliqueront  le  motif.  (/)7>.  10  juin  1806.  ) 


$.11.  Crédits  sur  nantissement. 

ÔDO.  Lorsque  les  propriétaires  ou  consignataires  de  marchandises  et  denrées 
coloniales  n'acquitteront  pas  immédiatement  les  droits  d'entrée  en  espèces  ou 
en  traites  à  toutes  satisfactions,  les  receveurs  des  douanes  adrnettront  des  obli-* 
gâtions  commerciales  à  trois  mois  de  date;  mais  pour  en  garantir  le  paiement 
a  l'échéance  ,  une  partie  des  marchandises  ou  denrées  équivalente  au  montant 
desdits  droits  restera  en  dépôt  dans  le  magasin  de  la  douane.  {DL  ^février 
1811 ,  art.  1.) 

O^I•  Pour  déterminer  la  quantité  des  marchandises  ou  denrées  qui  devra  res- 
ter à  la  douane  ,  comme  gage  dès  droits  acquis  au  Gouvernement ,  les  qualités 
de  chaque  espèce  seront  exactement  vérifiées,  et  l'estimation  en  sera  faite 
au  cours  de  la  place  de  commerce  011  se  trouveront  les  marchandises ,  ou  au 
dernier  cours  de  la  place  de  Paris,  au  choix  du  receveur  des  douanes,  et  sous 
la  déduction  de  vingt  pour  cent  sur  le  prix  du  cours  qui  servira  de  régulateur. 
{Même  décret ^  art.  a.  ) 

^^^«  Les  marchandises  retenues  à  la  douane  représentant  une  somme  acquise 
au  Gouvernement  au  moment  de4eur  arrivée  en  France,  tous  créanciers  du 
négociant  qui  tes  auroient  remises  en  nantissement,  quelle  que  soit  la  classe  dans 
laquelle  se  trouveroient  leur»  créances,  même  privilégiées,  n'auront  aucun  droit 
à  exercer  sur  lesdites  marchandises.  (  Même  décret ,  art.  3.) 

Ôv)^#  Les  marchandises  retenues  pour  garantie  des  droits  de  douanes  seront  en 
outre  soumises  à  celui  d'un  pour  cent  de  leur  valeur,  pour  frais  de  magasinage. 
{Même  décret^  art.  [^ S) 

m  AiHsi  lorsque  des  marchandises  et  denrées  colo-  1  «  douanes ,  que  les  propriétaires  on  consignatairet 
«  niales  aetont  présentées  dans  les  bureaux    des  |  ^  voudront  jouir  du  bénéfice  de  ce  décret ,  le  re- 
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c  etvewc  requerra  le  dépôt  d*ane  quantité  équiTa- 
(  lente ,  tant  à  la  somme  des  droits  crédités  sur  les 
I  objets  dont  il  fera  la  remise,  que  du  droit  de 
I  magasinage  imposé  sur  eeax  en  nantissement , 
I  et  aux  frais  que  leur  -fente  occasionneroit ,  si  les 
c  ohligationf  n*étoient  pas  acquittées.  Les  calculs 
I  doivent  être  établis  de  manière  a  ce  que  le  gage 
I  réponde  avec  sûreté  de  la  créance  du  trésor 
1  public. 

«c  Pour  Vestimalion ,  on  prendra  le  cours  le  plus 

t  bas  du  port  d'arrivée  ou  de  la  place  de  Paris;  il  est 

probable  que  ce  sera  le  premier.  Ce  cours  sera  celai 

de    la  m^rcliandise  dégagée  de  tous  droits;  on 

déduira  encore  vingt  pour  cent  de  la  somme  : 


«  à  cette  garantie  de  valeur  sera  ajoutée l'obligatioa 
«  du  propriétaire  on  consîgnataire. 

«  Ainsi,  lorsqu'il  j  a«ra  lie«  à  un  crédit  de 
c  j 00,000  francs  de  droits,  on  retiendra  des  mar- 
ff  ckandises  dont  l'espèce  et  la  qualité  auront  été 
«  bien  vérifiées ,  d'abord  pour  eeCte  somme,  et  vingt 
«  pour  cent  en  sus.  • 

«  On  adressera,  à  la  in  dt  chaque  mois  Tétat 
u  des  crédits  sur  nantisseqient  qui  auront  été  fûts , 
<c  en  y  désignant  la  nature  des  marchandises  dépo- 
rt séei ,  et  tour  valeur  au  cours  de  la  place.  »  (  CD. 
il^  février  iBii.)  — *  Fbirle  complémeot  de  cette 
circulaire  sous  l€  n^  357. 
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§.  1.  Recouvrement  par  voie  de  contrainte. 


LorMue  k  mceveur  aura  fait  crédit  des  droits,  il  sera,  en  cas  de  refus  ou 
de  retard  de  la  part  des  redevables ,  autorisé  à  décerner  contrainte ,  en  fournis* 
sant  en  tête  de  la  contrainte  extrait  du  regbtre  qui  contiendra  la  soumission  des 
redevables,  (aa  aotit  ij^i^'art.  3i,  tit.  i^)  , .. 

L'avis  du  conseil  d'état ,  du  9  juillet  1808 ,  a  donné 

lieu  d'examiner  si  les  redevables  de  droiu  qui  ne  se 

libèreroient  point  k  l'époque  où  ils  sont  obligés, 

seroient  lenusde  pay«r  les  intérêts  des  sommes  qu*il9 

auroient  différé  d'acquitter. 

L'art.  ii53  du  Code  Napoléon  décide  cette  ques- 
tion ;  il  porte:  «  Dans  les  obligati<ms  qui  se  bonieut 

«  au  paiement  d'une  certaine  sonune,  tes  dommages* 

«  intérêts  résultant  du  retard  dans  l'exécution  ne 

«  consistent  jaadais  que  dans  la  condamnation  aux 

a  intérêts  fixés  par  la  loi ,  sauf  les  régies  particulières 

«  au  commerce  et  au  cautionnement.  Ces  dommages 

«  et  intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier  soit  tenu 

ff  de  justifier  d'aucune  perte.  Ils  ne  sont  dus  que  du 

«  jour  de  la  demande ,  esecpté  dans  les  cas  où  la  loi 

«  les  Isit  courir  cie  plein  droit*  » 

D'après  ces  dispositions,  toutes  les  fois  qu'il  sera 

formé  des  demandes  judiciaires  contre  les  rede* 

Ci55.  Les  contraintes  décernées ,  tant  pour  le  recouvrement  des  <ftrotts  dont  il 
auroit  été  fait  crédit,  que  pour  défaut  de  rapport  des  certificftls. de  décharge  des 
acquits-à  c^utipn,seront  visées  sans  frais  par  Tun  des  juges  du  izihunkl  ordinaire 
des  douanes^  et  exécutées  par  toutes  voîes^même  par  corps ,  sous  le  cautionne- 
ment de  ï administration. 

Les  juges  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  refuser  le  visa  de 
toutes  contraintes  qui  leur  seront  présentées,  à  peine  d être ,  en  leur  propre  et 
privé  nom ,  responsables  des  objets  pour  lesquels  elles  auront  été  décernées,  (sa 
août  1791 ,  art  32 ,  tit.  x3.) 


Tables  en  retard  de  se  libérer ,  il  sera  nécessaire  de 
conclure  au  paiement  des  intérêts.  Une  lettre  de 
Son  Exe.  le  ministre  des  finances  prescrit  d'ailleurs 
de  suivre  cette  marcbe  dans  tous  les  cas  de  œtle 
espèce. 

Le  paiement  des  intérêts  étant  un.  moyen  de  plut 
pour  amener  les  débiteurs  de  l'administra tk»  à  se 
liquider  promptement ,  les  recevemrs  ne  derrant 
point  différer  à  former  leur  demande  en  justice»  lors- 
qu'ils n'auront  pu  obtenir  le  paiement  des  sommes 
dont  ils  seront  à  découTcrt. 

On  rend  compte  du  produit  de  ees  iiHérêta  de  la 
mêone  manière  que  pour  ceux  des  débets  des  reee- 
■fcurs,  c'est-à-dke  qu'ils- sont  robjet  d'un  chapitre 
particulier  dans  le  compte  d*otàstj  sous^le  tilre.de 
recette  extraordinaire^  en  ayant  soin  d'en  ûsdiquer 
Vorigine.  (  CD.  i5  octobre  180S. } 


Cbst  par  l'un  àes  î^es  du  trïhninal  du  distriel  que 
la  lettre  de  cet  article  veut  que  les  contraintes  soient 
Tisées,  et  cela,  par  la  raison  que  la  première  instance 
des  affaires  des  douanes  étok  attribuée  à  ces  tri- 
bunaux ^  mais  alors  que  Fart,  it»  du  titre  6  de  la  loi 


du  4  germîniil  tti  a  eut  dit  que  les  jugea  àt  paix 
seroient  les  premiers  juges  en  la  matière ,  le  ^isa  des 
contraintes  kur  fut  nécessairement  dévolu ,  sauf  ce- 
pendant contre  lès  principaux  obligée  pour  réexpor- 
ution  de  marchandises  ang^oises  et  pour  cabotage 
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de  grains^  et  cela  eneore  parceqpie  ks  juges  correo- 
tkmnelA  oonnoisseient  d'abord  de  cet  deux  espèces. 

En  effet,  qa'e»t«ce-que  le  'visa  des  contrainte», 
«aon  une  fornalité  préliminaire  à  Tintroduction  de 
rinstance  ? 

Donc  9  en  principe ,  ce  Tisa  appartient  au  juge 
en  première  instance;  et  conséqueuiinent,  ceux  des 
tribunaux  ordinaires  des  douanes  sont  aujourd'hui 
les  seuls  compëtens  pour  -viser  les  contraintes,  puis- 


qu'à  eux  est  dévolue  la  première  connoissance  des 
procès  de  douanes....  ;  et  par  la  mène  raison ,  c'est 
aussi  devant  eux  que  doivent  être  portées  les  oppo- 
sitions aux  contraintes  décernées  tant  contre  les 
principaux  obligés ,  que  omitre  leur  caution. 

Il  a  été'déeidé ,  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  21  prairial  an  i3 ,  cpe  le  visu  parle  juge  du  do- 
micile du  contraîgnable  suffit  ^  quoique  Tempriton- 
nement  soit  fait  dans  un  autre  lieu. 


ô50.  L'exécution  des  contraintes  ne  pourra  être  suspendue  par  aucune  opposi- 
tion ou  autre  acte,  si  ce  n'est  quant  à  celles  décernées  pour  défaut  de  rapport 
de  certificats  de  décharge  des  acquits-à  caution,  en  consignant  le  simple  droit.  Il 
est  défendu  à  tous  juges,  sous  les  peines  portées  en  rarticie  précédent,  de  donner 
contre  lesdi tes  contraintes  aucunes  défenses  ou  surséances,  qui  seront  nulles  et 
de  nul  effet ,  sauf  les  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  (aa  août  1791 ,  art  33 , 
tu.  i3.) 


Voici  un  ayis  du  conseil  d'état  approuvé  par  Sa 
Mainte  le  la  novembre  181 1,  qui  est  relatif  aux 
deux  articles  ci-dessus  de  la  loi  de  1791  : 

«Le  conseil  d*état ,  qui,  d*après  le  renvoi  ordonné 
«  par  Sa  Majesté  y  a  entendu  le  rapport  de  la  «ectiofi 
«  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  dé]3arte-  ' 
«  ment ,  présentant  la  question  de  savoir  s'il  peut 
«  être  pris  inscription  hypothécaire  en  vertu  des 
<c  contraintes  que  Fart.  3a  delà  loi  du  aa  août  1791 
«  autorise  radmhiistnition  des  douanes  à  décerner , 
«  po«r  le  scconvrtsnent  des  droits  dont  il  est  fait 
f  crédit,  et  poor  défaut  de  rapport  des  certificats  de 
«  décharge  des  acquits-â -caution  ; 

«  Vu ,  i<>.  les  articles  3a  et  33  de  la  loi  précitée  ; 

a».  L'avis  du  eonseil  d*état^  approuvé  par  Sa 
m  Majesté  k  aS  themidor  an  la  ,  dinquel  il  résulte 

•  que  les  administrateurs  ausquets  tes  lois  ont  as- 

•  tribuéfpour  les  matières  qui  y  sont  désignées  ^  le 
m^àroà  deproNoacer  les  condamnations  ou  de  dé» 
^eemerdis  eotUraintee  ,  sont  de  iséritables  Juges 


«  dont  les  actes  doivent  produire  les  mémeâ  effets  et 
«  obterdrla  même  exécution  que  ceux  des  tribunaux 
«  ordinaires  ;  —  Qu*en  conséquence ,  les  condamna^ 
«  tions  et  les  contraintes  émanées  des  administra- 
it teurs  »  dans  les  cas  et  pour  les  matières  de  leur  cont- 
npétence  y  emportent  hypothèque  de  ta  même  ma-- 
«  nière  et  aux  mêmes  conditions  que  eelles  de  fauto^ 
«  phé  judiciaire  ; 

«  Considérant  que  la  question  proposée  par  le  mi- 
«  nîMre  est  décidée  par  Tavis  précité  ;  mais  que  cet 
«  avis  n'a  pœnt  été  inséré  au  Bulletin  des  lois,  et 
«  qu'il  est  nécessaire  de  lui  donner  la  publicité  légale, 
«  afin  que  les  parties  intéressées  en  aient  connois- 
«  sânee ;  ^ 

«  Est  d'ans  que  des  ordres  soient  donaés  par 
«  Sa  Majesté  pour  que  ledit  avis  soit  inséré  ao  Bul- 
<t  letin  des  lois.  » 

On  a  vu  sous  le  no  7,  que  la  prise  par  corps,  pour 
droits  de  douanes ,  éloit  aussi  maintenue* 


-5.". 
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Becom^rw^ent  par  la  mise  en  "vente  des  marchandises  laissées  en  garan  tie 

des  droits. 


Lorsque  les  obligatîoDS  remises  au  receveur  de  )a  douane  ^e  seront  pas  ac- 
qûtttëes  à  leur  échéance ,  la  vente  des  marchandises  (retenues  en  garantie  des 
aroits)  pourra  être  faite  immédiatement.  Si  le  produit  excède  le  montant  des 
obligations  et  des  frais  de  magasinage,  l'excédant  sera  remis  au  propriétaire, 
ou ,  s'il  y  a  ouverture  à  une  faïUite,  entre  le»  mains  du  syndic ,  au  profit  de  la 
Masse.  Dans  le  cas  où  le  produit  de  la  vente  sieroit  inférieur  au  ^montant  de» 
sommes  à  recouvrer  par  la  douane  ,  celui  qui  aura  souscrit  les  obligations  sera 
poursuivi  par  les  voies  de  droit.  (  DL  Ç> février  i8n,  arU  5,  ) 


Sa  la  propriétaire  ne  paie  ,paa  le  montaaft  de  son 
•blifÉtÎMi ,  ^  restera  entre  k»  mains  du  receveur , 
il  sera  procédé  ptsUiquement  à  la  vente  des  nar- 
•Ittndifles  reteauea  en  nantissement  :  des  fonds  qui 
^  proviendront,  on  versera  en  caisse  le  droit,  Unt 
des  maiwhOTdMti  délîirées  que  da  celles  vendues. 


et  le  droit  de  magasinage  de  oes  dernières.  Les  frais 
seront  acquittés ,  et  le  surplus  sera  remis  au  proprié- 
taire, on  à  celui  qui  le  représ^tera,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  ouverture  à  une  l^îillite.  Dana  ce  eaa^,  ledit 
excédant  sera  versé  entre  ks  mains  du  syndic,  aa 
profit  de  la  masses  la  remise  fait»,  soit  an  proprié- 
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taire,  soit,  en  cas  de  faillite,  au  syndic,  sera  cons- 
tatée par  sa  quittance  au  pied  du  procès-verbal  de 
vente,  à  la  suite  de  la  liquidation  qu'on  y  inscrira 
des  droits  portés  en  recette  et  des  frais  soldés. 

Si  le  produit  de  Tadjudication  ne  couvre  pas  la 
totalité  de  la  créance  du  Gouvernement,'  ce  qui  ne 
devroit  pas  arriver  en  prenant  les  précautions 
convenables,  le  soumissionnaire  sera  poursuivi, 


pour  le  déficit ,  dans  les  formes  ordinaires.  ^ 

A  cet  effet  l'obligation  qu'il  sera  tenu  de  sous- 
crire énoncera  la  soumission  expresse  de  payer, 
en  cas  d'insuffisance  du  dépôt  en  nature,  le  sup- 
plément qui  sera  dû.  •  {Extrait  de  la  circulaire  du 

i3  février  181 1  ) Foir  les  n^  35o  à  353  pour 

les  autres  articles  du  décret. 


§.  m.    Recou^^rement  par  privilège  et  hypothèque  sur  les  meubles  et  immeubles  des 

redei^ahles  et  des  comptables. 

dOO.  U administration  aura  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers  sur  les  meu- 
bles et  effets  mobiliers  des  comptàoles  ,  pour  leurs  débets ,  et  sur  ceux  des  rede- 

*  Tables  pour  les  droits,  à  lexception  des  frais  de  justice  et  autres  privilèges,  de 
ce  qui  sera  dû  pour  six  mois  de  loyer  seulement,  et  sauf  aussi  la  revendication 
dûment  formée  par  les  propriétaires  des  marchandises  en  nature  qui  seront 
encore  sous  balle  et  sous  corde* 

Pareil  privilège  s^exercera  sur  les  immeubles  acquis  par  les  comptables  depuis 
le  commencement  de  leur  gestion,  (aaaott/iygi  ^  art.  22 ,  tit  i3.) 


Les  marchandises  qui  sont  déballées  sont  réputées , 
par  cet  article ,  appartenir  au  receveur.  Cependant , 
s'il  étoit  prouvé,  soit  par  le  registre  des  marchan- 
dises restées  au  bureau ,  soit  par  celui  des  déclara- 


tions ,  que  celles  non  emballées  y  sont  par  suite  des 
formalités  prescrites  ^ar  la  loi ,  elles  seroient  remises 
au  propriétaire. 


559 


Au  cas  de  Tarticle  précédent,  Vadifinistration  aura  hypothèque  sur  les 
immeubles  des  comptables  et  des  redevables  ;  savoir,  à  Tégard  des  comptables, 
à  dater  du  jour  de  leur  prestation  de  serment ,  et  des  redevables ,  à  compter  de 
celui  où  les  soumissions  ont  été  faiteis  sur  le  registre  et  signées  par  eux  ou  leurs 
facteurs  ,  pourvu  néanmoins  que  les  extraits  des  regiatres  contenant  les  soumis- 
sions desdits  redevables  aient  été  soumis  à  Fenregistrement  dans  le  délai  fixé 
pour  les  actes  des  notaires.  (  22  août  179 1 ,  art.  23 ,  tit.  i3.  ) 


Le  délai  fixé  pour  Tenregistrement  de^  actes  des 
notaires  est  de  dix  jours ,  lorsque  le  notaire  réside 
dans  là  commune  où  est  situé  le  bureau  d'enregis- 
trement, el  de  i5  jours,  lorsqu'il  n'y  réside  pas. 
(  %%  frimaire  an  7  ,  €urU  ao ,  paragraphes  63  et  64  ), 

«  M.  le  directeur  général  des  douanes  ayant  remisau 
«  ministre  des  finances  des  observations  relativesà  la 
c  nature  du  privilège  de  l'administration  sur  les  im- 
«  meubles  des  redevables  des  droits  depuis  la  pro- 
«  mulgation  du  Code  P^apoléon ,  et  quant  à  la  fa- 
«  culte  qui  lui  est  enlevée  par  le  Code  de  commerce , 
«  de  prendre  inscription  lorsque  la  faillite  est  dé- 
«  darée  ouverte ,  Son  Excellence  a  communiqué  ces 
«  observations  au  ministre  grand-juge ,  qui  a  répondu 
«  le  4  niai  dernier  qu'il  ne  faisoit  aucun  doute  que 
«  l'article  2098  du  Code  Napoléon  n'eût  conservé  les 
«  droits  attribués  par  les  lois  antérieures  à  la  régie 
«  des  douanes ,  comme  il  a  maintenu  tous  les  autres 
«  droits  du  trésor  public  ;  que  ce  n'est  point  le  Code, 
«  mais  la  loi  du  ix  brumaire  an  7  qui  a  introduit  la 
«  seule  innovation  qui  existe  à  cet  égard  ;  savoir  : 
«  la  publicité  qu*oa  est  obligé  de  donner  aux  liypo- 


tbèques  par  la  voie  de  l'inscription  ;  que  le  trésor 
public  n'est  point  exempt  de  cette  obligation  poun 
les  hypothèques  qu'il  est  en  droit  d'exercer ,  et 
que,  d'après  ce  principe  qui  résulte  de  la  do'nière 
partie  du  même  article  2098 ,  et  ensuite  des  lois 
particulières  qu'on  a  été  obligé  de  faire  pour  régler 
l'exercice  des  hypothèques  appartenantes  au  tràor 
public ,  notamment  celle  du  5  septembre  1807  9  ^ 
ne  paroit  pas  possible  qu^on  établisse  une  exception 
en  faveur  de  l'administration,  puisqu'une  exception 
dans  ces  matières  suffiroit  pour  détruire  l'ensemble 
du  système  qu'on  a  voulu  créer.  —  A  l'égard  des 
inscriptions  dont  on  demandoit  la  validité ,  quand 
même  elles  seroient  prises  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  la  faDlite ,  Son  Excellence  a  ajouté  que 
ce  seroit  encore  là  une  dérogation  au  droit  com- 
mun ,  dont  la  nécessité  ne  seroit  pas  assez  sentie ,- 
et  dont  les  inconvéniens  pourroient  être  très- 
graves.  Ces  explications  feront  connoftre  que  l'ad^ 
ministration  n'a  point  cessé  d'avoir  un  privUège- 
sur  les  immeubles  des  débiteurs  de  droits ,  mais 
qu'il  ne  peut  s'exercer  que  par  la  voie  del'inscrip- 
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«  tton  et  au  rang  que  sa  date  lui  atsigne,  et  qa*il  n'est  1  «  qn'ane  faillite  est  déclarée  ouverte.  (CZ>.  \\  juillet 
«plus  possible  de  prendre  cette  inscription  lors-  |  «  1810).  »  f7>irsousle  n^  356.  ,  , 

SECTION  V.  —  De  la  délivrcmce  d'expéditions  en  acquit  des  droits» 

0OO«  l,es  préposés  à  la  perception  des  droits  énonceront  dans  les  acquits  de  paie- 
ment le  titre  en  vertu  duquel  ils  auront  perçu  lêsdits  droits^  et  ils  en  justifie- 
ront $'ils  en  sont  requis  ;  k  Tefiet  de  quoi  les  réglemens  arrêtés.  «  • .  «.  seront 
imprimés  et  publiés  aussitôt  qu'ils  seront  intervenus.  (^2,2,  août  1791^  premier 
paragraphe  de  Vart.  29  ,  tit  ip .  ) 

Le  second  paragraphe  de  cet  article  leur  défend  I  sons  peine  de  concussion  ;  je  Tai  classé  au  livre  Y, 
de  percevoir  de  plus  forts  droits  que  ceux  fixés ,  ]  titre  des  Peines  cumulatipes, 

OOI.  Les  acquits  de  paiement  qui  seront  délivrés  pour  marchandises  qui  entre- 
ront ou  sortiront  par  terre  indiqueront  les  bureaux  de  contrôle  par  lesquels 
lesdites  marchandises  devront  passer  ;  et  les  conducteurs  seront  tenus  de  remettre 
auxdits  bureaux  les  acquits  dont  ils  seront  porteurs,  en  échange  desquels  il  leur 
sera  expédié ,  sans  frais ,  des  brevets  de  contrôle.  (  2a  août  1791  ,  premier  para- 
graphe de  l'art.  a5,  tit  2.  ) 

â02.  Il  ne  sera  payé  aucun  droit  particulier  pour  les  acquits  et  passavans;  mais 
le  prix  du  timbre  de  chaque  expédition  sera  remboursé.  (22  août  1791 ,  art.  7, 
titre  1*.  ) 


On  verra,  sous  le  n^  386,  que  les  passavans  délivrés 
pour  le  transport  et  la  circulation  des  denrées  dans 
le  rayon ,  les  aequits-à-caution  pour  la  circulation 
•des  grains  1  et  les  certificats  des  maires  et  adjoints 
relatifs  au  transport  desdits  grains ,  sont  exempts 
de  la  formalité  du  timbre* 

Mais  la  formalité  du  timbre  est  maintenue  pour 
les  marchandises  envoyées  par  mer  d'un  port  dans 
un  autre  ;  pour  celles  qui  empruntent  le  territoire 
étranger.,  ou  que  Ton  conduit  par  le  Rhin  ;  •  et 
pour  le  transport  des  drilles  et  des  tabacs  dans  le 
myriamètre  des  côtes.  (  Circulaire  du  5  pluviôse 
an  12.) 

Plusieurs  négocians  d'Anvers  ayant  éprouvé  des 
difficultés  pour  le  transport  dans  les  départemens 
du  Rhin  de  mardiandîses  qui  «voient  acquitté  les 
droits  ,  mais  dont  on  ne  pouvoit  représenter  les 


acquits  de  paiement,  attendu  qu'il  ne  s*agissoit  que 
d'une  partie  des  objets  compris  dans  ces  acquits , 
il  sera  à  l'avenir  délivré ,  à  la  réquisition  du  com- 
merce, des  extraits  des  acquits  de  paiement  pour 
les  quantités  partielles  de  marchandises  qui  seroient 
destinées  à  rentrer  dans  la  ligne ,  en  observant  qu'il 
seroifc  fait  mention  sur  les  acquits  originaux  de  la 
délivrance  de  chaque  extrait ,  en  ayant  soin  d'indi- 
quer la  quantité  de  l'espèce  des  marchandises  aux- 
quelles il  seroit  relatif.  —  Les  négocians  qui  ré- 
clament cette  mesure  sont  prévenus  que  les  «xtraits 
qui  en  font  l'objet  ne  peuvent  leur  servir  qu'au 
bureau  de  deuxième  ligne  des  départemens  du  Rhin, 
où  ils  doivent  être  déposés  à  l'appui  des  pas- 
savans qui  y  seront  pris ,  dans  le  cas  où  les  mar- 
chandises se  rapprodieroient  de  la  frontière.  (  CD. 
'60  juin  1S06.) 


SECTION  YI.  '—  De  la  prescription  des  droits  et  de  la  décharge  de  la  garde 
des  registres  y  acquits  j  marchandises,  etc. 

D03.  Aucune  personne  ne  sera  recevable  à  former  contre  Y  administration  des 
douanes  impériales  de  demande  en  restitution  de  droits  et  de  marchandises, 

f paiement  de  loyers  et  appointemens  de  préposés,  deux  ans  après  l'époque  que 
es  réclamateurs  donneroient  au  paiement  des  droits^  dépôt  des  marchandises , 
échéances  des  loyers  et  appointemens. 

V administration  sera  déchargée  envers  les  redevables,  trois  ans  après  chaque 
année  expirée ,  de  la  garde  des  registres  de  recette  et  autres  de  ladite  année ,  sans 
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pouvoir  élre  tenue  de  les  représenter  s'il  y  ayoit  des  instances  encore  subsis- 
tantes, pour  les  instructions  et  jugement  desquelles  lesdits  registres  et  pièces 
fussent  nécessaires. 

Ladite  administration  sera  pareillement  non  -  recevable  à  former  aucune 
demande  en  paiement  de  droits,  un  an  après  que  lesdits  droits  auront  du  étr^ 
payés;  .  •      * 

Le  tout  à  moins  qu'il  n*y  eût  avant  lesdits  termes ,  soit  pour  X administration , 
soit  pour  les  parties,  contrainte  décernée  et  signifiée,  demande  formée  en  jus- 
ticé,  condamnation,  promesse,  convention  ou  obligation,  particulières  et  spé- 
ciales, relativement  à  Vobjec  qui  serait  répété.  (22  août  1791 ,  art.  aS,  tit.  i3.) 


564 


. .  Les  porteurs  de  brevets  de  contrôle  auront ,  pendant  une  année,  la  fti- 
culte  de  se  faire  représenter  les  acquits  originaux  :  ce  délai  expiré,  les  préposes 
seront  dispensés  de  ladite  représentation.  (2a  0022/1791 ,  second  paragraphe  de 
Part.  25 ,  tit.  2.  ) 


Il  ne  faut  pas  confondre  l'obligation  de  représenter 
les  acquits  originaux  a^ec  celle  de  faire  compulser 
les  registres  des  douanes  \  ceux-ci ,  contenant  le 


secret  des  opérations  des  difTërentes  maisons  de 
commerce ,  ne  peuvent  être  ouverts  aux  négocians 
qu'en  vertu  d*un  jugement. 


TITRE  III. 

De  la  Circulation  des  Marchandises  dans  le  rayon  des  douanes. 

CHAPITRE  I.  —  Circulation  dans  le  rayon  des  frontières  maritimes. 

SECTION  I.  —  Police  de  certaines  marchandises  dans  la  distance  dun  myriamètre 

des  côtes  et  Hy^s  des  fleuves. 

OO^.  Les  étoffes  de  toute  espèce  ,  les  toiles  de  coton  blanches ,  teintes  ou  peintes,, 
les  toiles  de  nankin,  les  mousselines,  la  bonneterie,  la  rubanerie,  les  sucres 
raffinés,  bruts,  têtes  et  terrés,  les  cafés  et  autres  denrées  coloniales,  les  pois- 
sons salés ,  les  cotons  filés ,  les  tabacs  en  feuilles  et  fabriqués,  ne  pourront ,  pen- 
dant la  nuit ,  être  transportés  et  circuler  dans  la  distance  d'un  myriamètre  (deux 
lieues  anciennes  )  des  côtes. 

Les  mêmes  objets  ne  pourront  également  être  transportés  et  circuler  de  nuit 
dans  la  distance  d'un  myriamètre  (deux  lieues  anciennes)  des  rives  des  fleuves^ 
rivières  et  canaux  qui  conduisent  de  la  mer  dans  les  ports  intérieurs,  mais  seule- 
ment jusqu'au  point  où  il  existe  des  bureaux  de  douanes ,  à  peine  de  confiscation 
et  de  5oo  francs  d'amende.  (  ^floréal  an  11  ^  art.  85.  ) 


Oir  a  TU  sous  le  n^  2^5  que  ,  pendant  le  jour,  ces 
marchandises  pouToientétre  transportées  et  circuler 
dans  cette  étendue  du  rayon  sans  aucune  formalité 
ni  déclaration  quelconque. 

La  circulation  par  mer  sera  traitée  au  titre  i^'  du 
livre  IV. 

JLTant  la  réunion  de  la  Hollande ,  les  deux  rives 


de  TEscau^  étoient  traitées  comme  frontières  de 
terre  ,  conformément  à  un  arrêté  du  i***  plui^iose 
an  7;  mais  ,  par  lettre  du  ao  août  1810,  il  a 
été  dit  que  la  riye  gauche  de  l'Escaut  seroit  con- 
sidérée comme  maritime ,  et  qu'en  cottséqaenct  on 
se  bornera  à  y  faire  exécuter  les  dispositions  de» 
réglemens  qui  s'appliquent  à  cette  espèoe  de  frontière» 
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SECTION  II.  —  Police  du  port  et  de  la  rade  d'Amsterdam. 

ÔOO.  Le  port  et  la  rade  d'Amsterdam  seront  sans  délai  divisés  en  deux  parties, 
dont  Tune,  communiquant  au  Zuiderzée  ,  restera  soumise  à  la  police  des 
douanes  ,  et  l'autre  affranchie  de  toutes  ses  formalités.  (/>/.  4  décembre  i8ir, 
article  j .  ) 

En  conséquence  de  l'article  précédent ,  il  sera  ,  au  moyen  d'une  estacade 
ou  d'une  ligne  de  garde  ,  formé  une  barrière  à  partir  du  voisinage  du  Cam- 

f>er-Styger  à  la  rive  gauche  de  Tembouchure  du  canal  de  Buiksloot,  près  du  Tol- 
luis ,  en  laissant  le  canal  de  Buiksloot  dans  la  partie,  franche.  (  Même  décret , 
article  2.  ) 

^O^.  La  navigation  sur  la  partie  franche  du  port  et  de  la  rade,  ainsi  que  sur  le 
lac  de  Haarlem,  et  tous  les  canaux  de  l'intérieur,  y  compris  même  ceux  qui  con- 
duisent à  Rotterdam  et  Gouda,  ne  sera  soumise  à  aucune  formalité  de  douanes, 
et  les  communications  avec  l'intérieur  en  dedans  de  la  ligne  seront  entièrement 
libres.  (  Même  décret^  art.  3.  ) 

Aucun  bâtiment  ne  pourra ,  soiis  peine  de  saisie  du  navire  et  de  la  cargaison  , 
avec  amende  de  1000  fr. ,  franchir  l'estacade  sans  en  avoir  obtenu  le  permis  de 
la  douane  après  déclaration  et  vérification.  {Même  décret ^  art.  4.  ) 

OOOt  La  partie  du  port  et  de  la  rade  dehors  de  la  ligne  reste  soumise  à  toute  la 
police  des  douanes,  et  aux  formalités  qui  s'observent  dans  tous  les  ports  de  l'em- 
pire ,  sauf  les  exceptions  ci-après.  (  Même  décret ^  art.  S.  ) 

A  compter  du  1".  janvier  prochain ,  les  bâtimens  messagers ,  chargés  de  voya-' 
geurs  et  marchandises ,  partant  à  jour  et  a  heure  fixes,  et  qui  ne  font  que  la  na- 
vigation du  Zuiderzée,  en-deçà  d'une  ligne  tirée  d'Enkhuizen  à  Staveren,  seront 
dispensés  des  déclarations,  passavans  ou  acquits- à -caution  pour  toutes  autres 
marchandises  que  les  grains,  les  cotons  filés,,  denrées  coloniales,  tissus  et  bonne- 
teries de  laine  et  coton,  qui  resteront  soumises  à  ces  formalités,  à  l'exception 
des  effets  à  l'usage  des  voyageurs. 

Les  petites  parties  de  sucres,  cafés  et  thés  seront  dispensées  des  mêmes  for- 
malités, même  lorsque  leur  destination  aura  été  au-delà  de  lacHte  ligne,  pourvu 
3ue  chaque  paquet  n'excède  pas  trois  kilogrammes,  qu'il  soit  à  l'adresse  d'un 
ébitant,  et  que  chaque  navire,  dit  heurtman  ^  ne  réunisse  pas  plus  de  cin- 
quante kilogrammes  d!e  chaque  espèce  de  cesmarchandises^Jlf<^/72ea^c/^f^ar^6.) 

Les  capitaines  ou  patrons  ne  pourront  jouir  des  facilités  accordées'  par 
l'article  précédent,  qu'autant  quils  déposeront  à  la  douane,  avant  leur  dé- 
part ,  le  manifeste  de  leur  chargement ,  dont  ils  conserveront  une  copie  visée 
par  les  préposés,  et  qu'ils  seront  tenus  de  présenter  à  toute  réquisition.  (  Même 
rlécret^art.'].) 

Si  le  manifeste  n'est  pas  présenté,  ou  qu'à  la  vérification  on  reconnoisse  des 
différences  en  plus  ou  en  moins  et  dans  les  espèces,  outre  la  confiscation  des 
marchandises  non  identiques  et  le  paiement  de  fa  valeur  d'icelles  qui  y  manque- 
roient,  les  capitaines  seront  condamnés  à  une  amende  de  1000  fr. ,  pour  sûreté 
de  laquelle  le  navire  sera  retenu  et  privé  de  la  faveur  accordée  par  l'article  6. 
(  Même  décret ,  art.  8.  ) 

Il  ne  pourra  être  chargé  à  bord  des  bâtimens  messagers  aucuns  grain3 , 
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cotODS  filés  ,  denrées  coloniales  ,  tissus  et  bonneteries  de  laine  et  de  coton  ^ 
sans  un  acquit -à-caution  qui  en  assure  la  destination  et  lldentité.  {Même  dé- 
cretf  art.  9.  ; 

A  compter  du  i*.  janvier  prochain,  la  formalité  de  Tacquit-à-caulion  et  du 
plombage  pour  tous  les  objets  dont  le  transport  se  fait  par  le  Zuiderzée  sera  res- 
treinte aux  seules  denrées  coloniales,  tissus  et  bonneteries  de  laine  et  coton, 
cotons  filés.  Les  grains  continueront  à  être  soumis  à  la  police  qui  s'exerce  sur 
cette  denrée  ;  toutes  les  autres  marchandises  seront  expédiées  par  passavant 
et  sans  plomb.  (  Même  décret,  art.  lo.  ) 

009.  Tous  lesbâtimens  au-dessus  et  au-dessous  de  trente  tonneaux ,  lorsau'ib  ne 
feront  que  la  navigation  dans  les  eaux  de  la  Hollande  ,  sont  exempts  clu  droit 
de  tonnage  ,  et  ne  seront  tenus  à  renouveler  leur  congé  qu'une  fois  par  an^ 
(  Même  décret,  art.  11.) 

O'JO.  Afin  qu'il  ne  soit  point  abusé  des  facilités  accordées  par  le-  présent  dé- 
crety  tout  bâtiment  admis  au  privilège  ci-dessus  énoncé,  qui  sera  rencontré 
hors  de  sa  roule  et  s'approcbant  d'une  ligne  tirée  d'Eukhuizen  à  Staveren  ,  sera 
confisqué,  ainsi  que  sa  cargaison ,  et  le  capitaine  condamné  à  1000  £r.  d  amende. 
(  Même  décret  y  art.  12.  ) 

Tout  chargement  ou  transbordement  sur  le  Zuiderzée  est  défendu  sous  les- 
mêmes  peines.  (  Même  décret,  art.  i3.  ) 

^7  '  *  ^^  bâtimens  venant  de  la  haute  mer  ou  y  allant  seront  tenus  de  mouiller 
auprès  des  stationnaires ,  dy  faire  viser  leurs  manifestes  ou  expéditions ,  d'y  su- 
bir la  visite  et  d'y  recevoir  une  escorte  poiur  les  conduire  au  port  de  leur  desti* 
nation.  (  Même  décret,,  art.  i4-  ) 

072.  Tout  entrepôt  de  marchandises  ou  denrées  prohibées ,  soit  à  la  sortie ,  soit 
à  l'entrée,  ou  payant  un  droit  au-dessus  de  dix  pour  cent,  est  défendu  dans 
les  îles  qui  bordent  le  Zuiderzée ,  ainsi  que  dans  les  lieux  placés  sur  lesdeux  rivçs^ 
de  ce  golfe  au-delà  d'Eukhuizen  et  à  Staveren,  les  seules  villes  de  Medemblik  y 
Enkhuizen,  Staveren  et  Harlingue  exceptées.  (  Même  décret,  art.  i5.  ) 

Il  est  défendu  aux  douanes  de  la  Hollande  d'expédier  pour  les  lieux  ci-dessus- 
désignés  des  quantités  de  denrées  et  marchandises  excédant  la  consommation  de» 
habitans,  fixée  par  le  préfet  du  département.  (  Même  décret ,  art^  16.  ) 

O 73»  Douze  fortes  embarcations  armées  seront  mises  à  la  disposition  des  douanes 
pour  leur  faciliter  les  moyens  de  surveillance.  Leurs  équipages,  ainsi  que  tous 
ceux  des  bâtimens  des  aouanes  en  Hollande,  ne  pourront  être  requis  pour 
tout  autre  service  conformément  à  l'arrêté  du  a5  thermidor  an  lo.  {Même  dé- 
cret  y  art  17.) 

CHAPITRE  IL  —  Circulation  dans  le  rayon  des  frontières  de  terre. 

SECTION  I.  —  Police  du  territoire  entre  F  étranger  et  le  premier  bureau 

d'entrée. 

^74*  Les  particuliers  dont  les  habitations  sont  situées  entre  les  bureaux  des 
douanes  et  l'étranger  qui    voudront  y  faire    arriver  ,  soit  de  Tintérieur  de 
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Vémpirey  soit  de  letendue  du  territoire  soumis  à  la  police  des  douanes^  de;s 
bestiaux,  chevaux,  mules  et  mulets,  cires,  soies  et  autres  objets  doiit  la  sortie 
est  défendue  ou  soumise  à  des  droits,  n'obtiendront  de  passavant  pour  ce  trans- 

{)ort  qu'autant  qu'ils  seront  porteurs  de  certificats  de  la  municipalité  du  lieu  de 
a  destination  ,  constatant  que  ces  bestiaux  et  marchandises  sont  pour  leur  usage 
et  consommation.  [AD.  26  messidor  an  & ,  art.  1.) 

^7^*  Ceux  qui  voudront  faire  paître  des  bestiaux,  mules,  mulets,  chevaux  et 
jumens  au-delà  des  bureaux  de  douane  placés  du  côté  de  l'étranger  seroni 
tenus  de  prendre  dans  ces.  bureaux  des  acquits-à-caution  portant  soumission 
d'y  représenter  l^sdits  bestiauxau  retour  des  pacages.  (-^-D.  a5  messidor  an  6, 
art.  2.  )     *         . 

^7^*  I-'^s  particuliers  qui  se  seront  soumis  à  représenter  à  un  bureau  des  douanes 
des  mules,  mulets,  chevaux,  jumens,  vaches  et  autres  bestiaux  envoyés  au  pa- 
.  cage  hors  la  ligne  des  frontières  seront  tenus,  en  cas  de  mort  desdits  bestiaux, 
.  d'en  faire  immédiatement  la  déclaration  au  bureau  où  l'acquità-caution  aura 
été  délivré ,  afin  que  les  préposés  des  douanes  puissent  se  transporter  sur  les 
lieux  à  l'effet  de  vérifier  ladite  déclaration.  Us  ne  pourrontétre  déchargés  de  leiîr 
soumission  que  sur  le  certificat  desdits  préposés ,  que  leur  déclaration  étott 
exacte.  (  JD.  V\  brumaire  an  7.) 

Il  est  à  observer  que  si  les  bestiaux  menés  au 
pacage  étoient  de  Tespèce  de  ceux  prohibés,  et  que 
leur  représentation  ou  la  justification  de  lear  morl 
ne  soit  pas  faite ,  ce  ne  seroit  pas  le  double  droit  de 
sortie  qu'il  faadroit  poursuivre  ,  mais  bien  Tamende 
de  5oo  francs,  outre  la  valeur  du  bétail  non  repré- 
senté ,  parceque  Tarticle  1 3  du  titre  3  de  la  loi  du  m 
aoâct  1 79a  inflige  ces  peines  alors  que  les  marchan- 
dises expédiées  par  acquit-à-caution  sont  dans  la 
classe  de  celles  prohibées  à  la  sortie. 


Cet  arrêté  a  été  motivé  ainsi  ; 

<«  Le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  mi- 
«  nistre  des  finances ,  considérant  que  la  formalité 
«  prescrite  par  Tart.  2  de  son  arrêté  du  a5  messidor 
m  dernier ,  pour  assurer  le  retour  des  bestiaux  en- 
•  voyés  dans  les  pacages  situés  hors  la  ligne  extérieure 
a  des  douanes  ,  n'empécheroit  pas  leur  passage  à  Té- 
«  tranger  si ,  pour  être  dispensé  de  ce  retour ,  il  suf- 
«  fisoit  d'alléguer  la  perte  de  ces  bestiaux  sans  être 
«  tenu  de  la  faire  constater,  arrête  ce  que  dessus.,,  » 


SECTION  II.  —  Police  de  certaines  marchandises  dans  la  demi- lietie  frontière. 

^77*  "  ^^^  ouvert  dans  tous  les  bureaux  des  douanes  des  communes  au-dessous 
de  deux  mille  habitans ,  situées  dans  les  deux  kilomètres  et  demi  (  oq  demi-lieue; 
des  frontières  de  terre, . . . .  des  registres  où  chaque  marchand  sera  tenu  de  faire 

•  inscrire,,  dans  le^  dix  jours  de  la  publication  du  présent  arrêté,  et  sauf  la  vérifi- 
cation ,  les  étoffes  de  laine  ,  velours,  piqués,  basins,. mousselines  ,  bonneterie, 
rubanerie,  quincaillerie,  mercerie  et  autres  objets  de  la  nature  de  ceux  prohi- 
bés, ou  qui  sont  assujettis  à  un  droit  de  20  francs  du  quintal,  ou  de  10  pour 
joo  de  la  valeur,  qu'il  a  présentement  en  magasin  ou  noutique.  (  JC.  2,1  ther- 
midor an  10 ,  art  i .  ) 

de  Plaisance ,  par  un  autre  décret  impérial  du  7 


La  où  j'ai  placé  de»  points  ( )  il  y  a  dans  le 

texte  :  Depuis  Fersoix  jusqu'à  Anuers  inelusipement, 
IVon-seulement  cet  arrêté  est  exécutoire  sur  ces 
Trontières-là  ,  mais  il  Test  aussi  sur  eelles  de  la  27^ 
division  militaire  et  des  départemens  des  Alpes  ma- 
ritimes ,  et  du  Léman  depuis  Yersoix  jusqu*à  Nice, 
par  DI.  du  II  tbermidor  an  12  ;  il  Test  encore  sur 
les  frontières  de  terre  des  départemens  de  Gênes  et 
des  Apennins,  ainfi  q[ae  dans  les  états  de  Parme  et 


août  1S06,  et,  le  2S  suivant,  un  troisième  décret 
"de  Sa  Majesté  en  a  appliqué  toutes  les  dispositions 
aux  frontières  de  terre  des  départemens  de  la  Haute- 
Garonne  et  des  Basses  et  Hautes  -  Pyrénées.  Ainsi 
tontes  ces  frontières  de  terre  de  l'empire  sont  soumi- 
ses aux  dispositions  de  cet  arrêté  consulaire,  du  2% 
tLermidor  an  10. 


Digitized  by 


Google 


i8a  LIVRE  II.  —  Du  rlgimr  gésèral  des  marchandises. 

^7^*  I-^  même  inscription  aura  lieu  pour  les  marchandises  que  les' marchands 
tireront  par  la  suite  de  l'intërieur  ou  de  l'étranger,  mais  ne  sera  reçue  qu'au- 
tant que  le  déclarant  déposera  les  acquits  de  paiement  des  droits  d'entrée ,  ou 
les  expéditions  d'un  bureau  de  douane  ,  justificatives  de  leur  extraction  de 
Tintérieur,  pour  servir  de  preuve  et  de  contrôle  à  sa  déclaration.  Le  dépôt  de 
ces  expéditions  ne  sera  point  exigé  pour  les  marchandises  arrivées  avant  la  pu- 
blication du  présent. 

S'il  n'y  a  pas  de  bureau  de  douane  dans  la  commune  où  les  marchandises  se- 
ront déposées,  l'inscription  et  la  représentation  des  acquits  ou  passavans  seront 
faites  au  plus  prochain  bureau.  • 

Les  inspecteurs ,  contrôleurs  et  autres  préposés  délégués  par  les  directeurs 

procéderont  à  la  vérification.  (^C  2a  thermidor  an  10,  art.  2.  ) 
»^ 

^79*  ^^  ^®  ^^^^  accordé  de  passavant  et  expédition  pour  l'enlèvement  des  mar- 
chandises dans  les  communes  des  deux  kilomètres  et  demi  de  la  frontière ,  que 
{)Our  les  espèces  et  quantités  à  l'égard  desquelles  les  dispositions  prescrites  par 
es  articles  précédens  auront  été  remplies  :  tout  excédant  ou  autres  objets  seront 
censés  introduits  en  fraude.  (  ^C.  22  thermidor  an  10,  art.  3.  ) 


Autant  pour  faciliter  les  opérations  des  receveurs 
que  pour  la  régularité  de  ces  opérations,  il  conyient 
que  chacfue  inscription  soit  faite  sur  une  page  dis- 
tincte du  registre ,  afin  que  les  quantités  partielle- 
ment expédiées  y  soient  successivement  mention- 
nées jusqu'à  répuisement  de  celles  inscrites.  Il  est 
aussi  à  propos  que  le  dépôt  des  acquits  des  droits 
d>ntréeet  autres  expéditions  soit  inscritsur  le  m^me 
registre ,  soit  à  raison  de  ce  dépôt  de  pièces  ,  soit 
dans  le  cas  où  il  ne  seroit  fait  que  des  expéditions 
partielles,  pour  en  conserver  la  mention  au  pied  de 
chaque  article. 

Les  vérifications  autorisées  ont  pour  but  de  s*as- 


surer  ,  !<>.  que  les  marchandises  inscrites  existent 
dans  les  dépôts  (  si  elles  ne  s*y  trou  voient  pas  ,  il 
en  seroit  rédigé  rappçrt ,  et  Tinscription  seroit  an* 
nullée);  a»,  que  les  objets  pour  lesquels  on  demande 
les  passavans  sont  des  mêmes  espèces  et  quantités 
que  ceux  énoncés  dans  les  inscriptions  ,  ainsi  que 
dans  les  acquits  de  droits  d'entrée  et  autres  expé- 
ditions. —  $*il  y  avoit  déficit  y  les  passavans  ne  se« 
roient  délivrés  que  pour  les  quantités  existantes. 
—  En  cas  d'excéilant  ou  de  substitution  ,  il  seroit 
procédé  à  la  saisie  de  Vxxcédant  ou  des  marchandi- 
ses différentes  en  qualités. 


SECTION  III.  —  Police  des  trois  lieues  et  demie  pour  les  objets  prohibés  ou 
assujettis  à  un  droit  de  vingt  francs  ou  de  dix  pour  cent  de  la  valeur. 

OOO.  En-deçà  des  deux  kilpmètréSbet  demi ,  et  <lans«Ie  reste  de  Tétendue  des  deux 
myriamètres  des  frontières,  il  ne^era  point  ouvert  de  registre  d'inscription;  mais 
il  ne  pourra  être  délivré  des  passavans  de  circulation ,  que  sur  la  représentation 
de  l'acquit  des  droits  d  cptrée  pour  les  objets  qui  auront  été  importés ,  ou  de  Tex- 

?  édition  du  premier  bureau  <le  la  ligne,  pour  ceux  provenant  de  l'intérieur  de 
empire.  (  jàC.  22  thermidor  an  10  y  art  4.  ) 


Cette  représentation  des  expéditions  est  préalable- 
ment nécessaire  pour  qu*il  puisse  être  délivré  des 
passavans  de  circulation.  —  On  fait  mention  sur  ces 
e5[péditions  primitives ,  dont  les  dédarans  restent 
nantis,  des  quantités  partielles  de  marchandises  y  re- 
latives expédiées  successivement  par  passavans. 

En  voulant  qu*on  ne  délivre  de  passavant  de  cir- 
culation que  sur  la  représentelion  dé  Tacquit  des 
droits  d'entrée  pour  les  objets  importés  ,  ou  de  Tex- 
péditioQ  du  premier  bureau  de  la  ligne  pour  ceux 


provenant  de  Tintérieur,  cet  article  4  répute  implici- 
tement provenir  de  Tétranger  tous  objets  à  Tégard 
desquels  Tune  ou  l'autre  de  ces  expéditions  ne  seroit 
pas  représentée...  L'article  3  du  même  arrêté  (n©  379) 
a  très  expressément  donné  la  même  origine  aux  mar- 
chandises à  l'égard  desquelles  on  n'auroit  pas  rempli 
les  formalités  qu'il  prescrit  ;  et  quand  ensuite  le 
même  arrêté,  article  7  (n»  38a),  veut  que  tout  ce  qui 
circulera  sans  passavant  soit  saisi  et  confisqué ,  con- 
formément à  la  loi,  il  est  évident  que  c'est  conformé' 
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ment  à  la  loi  particulière  à  Tobjet  dont  il  s'agit,  c'est-  i  ce  sont  des  objets  prohibés  par  cette  loi.  (  LD*  lo  ven- 
à-dire ,  par  exemple ,  à  celle  du  lo  brumaire  an  5 ,  si  |  démiaire  a/112.) 

^01  •  Indépendamment  des  formalités  ci-dessus  énoncées  pour  obtenir  des  passa* 
vans,  lesmprchandises  devront  être  préalablement  présentées  au  plus  prochain 
bureau ,  et  en  même  temps  qu'on  y  souscrira  la  déclaration  d'enlèvement. 

Les  passavans  indiqueront  le  lieu  du  départ ,  celui  de  la  destination  ,  les 
qualités^  quantités,  poids,  nombre  et  mesures  des  marchandises  ou  denrées; 
ils  fixeront  en  toutes  lettres  le  temps  nécessaire  pour  le  transport ,  la  route  à 

{>arcourir ,  et  la  date  du  jour  où  ils  seront  délivrés  ;  ils  porteront  l'obligation  de 
es  représenter ,  ainsi  que  les  marchaiulises ,  aux  préposés  des  bureaux  qui  se 
trouveront  sur  la  roule  ,  pour  y  êlre-visés  ,  et ,  à  toute  réquisition ,  aux  em- 
ployés des  différens  postes ,  qui  pourront  conduire  les  objets  au  plus  prochain 
Dureau  pour  y  être  vérifiés,  sauf  les  dommage^  et  intérêts  envers  le  conduc- 
teur ou  le  propriétaire ,  s'il  n'y  a  rfi  fraude  ni  contravention.  (  JC.  aa  thermidor 
an  10  j  art  6.  ) 


PaicisDEMMCVT  ,  et  d*aprè»  les  dispositions  de  la  loi 
du  19  Yendémiaire  an  6 ,  la  déclaration  pour  toutes 
marcbandises  se  faisoit  ,.et  le  passavant  étoit  délivré 
Avant  l'enlèvement;  mais  à  Vé^rà  de  celles  spécifiée» 
par  l'arrêté  da  aa  thermidor,  cet  enlèvement  et  la 
conduite  au  plus  prochain  bureau  précèdent  la  déli- 
vrancede  l'expédition,  parcequ'on  n'a  pas  à  craindre 
qne  celai  qui  transporte  dans  le  rayon  des  douane» 


des  marchandises  allègue  qu'il  va  au  bureau  pour  j 
prendre  un  passavant,  et  parceqiie  si  les  marchan- 
dises n'étoient  paAiscrites  à  ce  bureau  (  pour  la  de- 
mi-lieue) ,  ou  si  le  conducteur  n'étoit  pas  porteur 
d'acquit»  des  droits  d'entrée  ou  autres  expéditions  ^ 
qu'il  faut  représenter  pour  obtenir  le  passavant  dan»^ 
le  surplus  de  retendue,  ces  marchandises  seroient 
saisissable». 


C>02.  Toutes  marchandises  et  denrées  circulant  dans  les  deux  myriamètres  de 
l'extrême  frontière  sans  passavant ,  ou  avec  expédition  contraire  à  l'une  des 
obligations  déterminées;  seront  saisies  et  confisquées  conformément  à  la  loi. 
(  j4C.  2^  thermidor  an  10,  art.  7,  )  ' 


JuEisPKUDXNCE.  $.  I.  La  Circulation  saus  expédi- 
tion ,  d'une  marchandise  prohibée  à  la  sortie ,  ne  peut 
être  justifiée  par  l'allégation  qu'elle  vient  de  l'étran- 
ger ,  la  loi  ne  faisant  pas  cette  distinction.  (  Jrrél  de 
(a  cour  de  cassation  ^  du  ^friiniaire  an  g,)  —  Cette 
décision,  relative  à  une  saisie  de  farine  ,  est  appli- 
cable à  tout  autre  objet. 

§.  a.  —  Par  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  29 
brumaire  an  1 1,  il  a  été  jugé  que  l'article  7  ci-dessus 


de  Tarrêlé  consulaire,  du  aa  thermidor  an  10,  n'est 
applicable  que  pendant  la  circulation,  d'où  résulte 
^ue ,  dès  qu'une  marchandise  est  à  sa  destination  et 
y  a  s^ourné,  on  ne  peut  la  saisir  sous  prétexte  que 
le  passavant  dont  elle  étoit  accompagnée  n'a  pas  été 
visé. au  bureau  de  la  route  indiquée  par  cette  expé- 
dition. ^  Dans  l'espèce  on  avoit  saisi  la  marchandise 
au  bureau  de  Crevdd ,  au  moment  où  on  y  deman- 
doit  un  nouveau  passavant  pour  une  destination 
ultérieure.        *      ' 


OOJ.  Les  mêmes  peines  sont  encourues  lorsque  le  transport  des  marchandises  , 
dans  l'étendue  des  deax  myriamètres,  s'effectuera,  même  avec  passavant ,  de 
nuit ,  entre  le  coucher  et  le  lever  dii  soleil,  si  le  passavant  tt'en  porte  la  permis- 
sion expresse.  (-^C  2a  thermidor  an  10,  art.  8.  ) 

^^4«  Seront  exempts  des  formalités  des  articles  précédens  les  consommateurs 
qui ,  pour  leur  usage ,  auront  acheté  dan»  les  deux  mjrriamètres  de  la  fron- 
tière et  transporteront  à  leur  domicile,  les  jours  de  foire  ou  marché,  les  cou- 
pons d'étoffes  et  autres  objets  de  consommation  qui  n'excéderont  pas  cinq 
mètres  en  étoffes  de  laine,  huit  mètres  e» étoffes  de  soie  et  en  toiles  de  coton 
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et  autres ,  et  trois  kilogrammes  de  sucre  ou  de  café.  (  AC.  2a  thermidor  an  lo  , 

art.  5.  )  ' 

Daits  cette  supposition,  les  passavatis  sont  délivrés  sans  la  moindre  difficalté;  Foir  égalesient  Tarticle 
ci-après. 

sJO^.  I^e  transport  dans  les  deux  myriamèlres  limitrophes  de  l'étranger,  des  bes- 
tiaux,  poissons,  pain  ,"  vin,  cidre  ou  poiré,  bière,  viande  fraîche  ou  salée  ;  vo- 
laille, gibier,  fruits,  légumes,  laitage ,  beurre ,  fromage,  et  de  tous  les  objets 
de  jardinage,  lorsque  lesdils  objets  ne  feront  pas  route  vers  la  frontière,  ou  lors- 
qu'ils se  rendront ,  aux  jours  de  foire  et  marché,  dans  les  villes  sur  la  frontière , 
est  excepté  des  formalités  prescrites  par  les  articles  précédens.  (  AC.  a2  thermi- 
dor an  lo,  art,  9.  ) 


L'article  4  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  6  con- 
tient positivement  les  mêmes  dispositions  en  son  der- 
nier paragraphe  ;  aussi  le  voit- on  asscx  souvent  cité 
dans  les  arrêts  de  cassation. 

JuBisPauDENCE.  —  Z^^  diepnux  et  les  mulets  sont- 
ils  compris  sous  le  mot  bestiaux  ? 

Le  tribunal  de  Bayonne  avoit  jugé  p«iir  Taffirma- 
tive,  en  déclarant  nulle  une  saisie  de  chevaux,  de 
mules  et  de  mulets  faisant  route  dans  le  rayon  sans 
être  accompagnés  d'aucune  expédition  de  douanes. 
—  Sur  le  pourvoi ,  il  intervint  arrêt  de  cassation, 
du  17  juin  1806,  par  lequel:  «  Vu  l'article  i5  du 
«  tilr.e  3  de  la  loi  du  mois  d'août  1791;  —  attendu  que 
«  le«  mules ,  mulets  et  chevaux  saisis  par  le  procès- 
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«  verbal  des  employés  des  douanes ,  étant  âgés  de 
«  pjns  d'un  an ,  étoient  prohibés  4  la  sortie  par  la  loi 
«  du  19  thermidor  an  4  ;  que  les  conducteurs  de  ces 
«  animaux  n'étoient  porteurs  d'aucune  expédition 
«  des  douanes;  qu'ainsi  la  saisie  en  a  été  légitime- 
«  ment  faite;  —  attendu  que  les  mules,  mulets  et  che- 
ce  vaux  ne  sont  pas  compris  dans  l'expression  gé« 
A  nérique  bestiaux;  qu'on  en  est  convaincu ,  soit  en 
<  consultan  t  les  meilleurs  dictionnaires  de  grammaire, 
«  seit  en  consultant  le  législateur  qui  en  a  fait  lui- 
«  même  la  distinction  dans  les  lois  des  la  pluviôse  an 
^  3  et  25  messidor  au  6  ;  —  d'où  il  suit  que  le  tribunal 
«  de  Bayonne  a  fait  une  fausse  application  de  l'ar* 
«  ticle  4  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  6,  qui  ne 
«  concerne  que  les  bestiaux ,  et  non  les  mules ,  mu* 
«  lets  et  chevaux;  casse  et  annulle.....*.  etc.  » 


Les  passavans  délivrés  dans  les  bureaux  des  douanes  pour  le  transport  ^t  la 
circulation  des  denrées  dans  les  deux  myriamètres  des  frontières  ,  les  acquits-à- 
caution  diélivrés  pour  la  circulation  des  grains,  et  les  certificats  des  maires  et 
adjoints  y  relatifs  au  transport  desdits  grains ,  seront  exempts  de  la  formalité  di^ 
timbre.  (2a  ventôse  an  12  »  art.  24.  ) 


L'aetxcle  16  du  titre  3  de  la  loi  du  i3  brumaire 
an  7 ,  sur  le  timbre ,  se  trouve  modifié  en  ce  sens. 
(  CD.  x4  niuose  an  la.  ) 

Cette  circulaire  a  donné  lieu  à  qudques  (questions 
qui  ont  été  résolues  comme  il  suit  : 

Les  passavans  délivrés  pour  le  transport  dts  mar- 
chandises et  denrées  dans  les  deux  myriamètres  des 
frontières  de  terre  ne  sont  plus  soumb  au  timbre. 
Il  en  est  de  même  pour  les  jicquîtf-À--caution  déli* 


vrés  pour  la  circulation  des  grains  dans  ces  deux 
myriamètres  ou  dans  celui  des  côtes  ;  —  Hors  ces 
seuls  cas,  soit  passavans,  soit  acquits-à-caution, 
restent  soumis  au  timbre  ;  ainsi  cette  formalité  est 
maintenue  po^ir  les  marchandises  envoyées  par  mer 
d'un  port  dans  un  autre,  pour  eeHes  qui  empruntent 
le  territoire  étranger  ou  que  l'on  conduit  par  le  Rhin, 
et  pour  le  transport  des  drilles  dans  le  royriamètrç 
des  côtes.  (  CD.  S  pluviôse  an  i%.) 


SECTION  IV.  -^  Police  des  quatre  lieues  fwnUères  pour  tous  autres  objets 
que  ceux  énoncés  dans  les  sections  ci- dessus  » 
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Les  propriétaires  ou  conducteurs  des  marchandises  et  denrées  qui  passeront 
de  l'intérieur  de  France  sur  le  territoire  des  deux  myriamètres  limitrophes  de 
l'étranger ,  seront  tenus  de  les  conduire  au  premier  bureau  de  sortie  ,  et  d'en 
faire  la  déclaration  dans  la  même  forme  que  pour  l'acquit  des  droits. —  A  l'égard 
4e  celles  <jui  devront  être  enlevées  dans  cette  étendue  du  territoire  des  deux  m/r 
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riamètres  limitrophes  deTëtranger,  pour  y  circuler  ou  être  transportées  dans  Tin- 
tërieur  de  la  France ,  là  déclaration  devra  en  être  faite  au  bureau,  soit  d'entrée,  soit 
de  sortie,  le  plus  prochain  du  lieu  de  l'enlèvement,  et  avant  cet  enlèvetnent  ;  le 
tout  à  peine  de  confiscation  desdites  marchandises  et  denrées,  et  d'amende  de 
cent  francs.  (  2a  août  1791,  art.  i5  ,  tit.  3.) 

Ces  dispositions  sont  actuellement  subordonnées  à     désigne,  il  faut  en  outre  remplir  les  formalités  qu'il 
celles  de  Tarrété  consulaire  du  22  thermidor  an  ]o  ;     prescrit,  sans  quoi  il  y  auroit  lieu  à  la  saisie, 
si  les  marchandées  sont  de  lespèce  de  celles  jqull 

ÔOÎ5.  Lesdits  propriétaires  ou  conducteurs,  dans  les  cas  énoncés  par  l'art,  ci-des- 
sus ,  ne  seront  point  assujettis  aux  formalités  de  l'acquit-à-caution  ;  ils  seront  seu- 
lement tenus ,  sous  les  peines  portées  pdr  ledit  article ,  de  prendre  auxdits  bureaux, 
et  avant  l'enlèvement,  des  passavans  qui  énonceront  les  qualités,  quantités,  poids, 
nombre  et  mesures  des  marchandises ,  et  le  lieu  de  leur  destination.  Les  passa- 
vans fixeront  en  toutes  leltres  le  temps  nécessaire  pour  le  transport ,  suivant  la 
distance  du  lieu  et  la  date  du  jour  où  ils  seront  délivrés ,  et  ils  seront  nuls  après 
l'expiration  des  délais  y  portés.  Lesdits  passavans  seront  représentés  aux  commis 
des  bureaux  qui  se  trouveront  sur  la  route,  pour  y  être  visés,  et ,  à  toutes  réqui- 
sitions ,  aux  employés  des  différens  postes  qui  pourront  conduire  les  marchan- 
dises au  plus  prochain  bureau  pour  y  être  visitées ,  sauf  les  dommages-intérêts 
envers  le  conaucteur,  si  ce  bureau  n'est  pas  sur  la  route  et  s'il  n'y  a  ni  fraude  ni 
contravention.  (  aa  août  1 791 ,  art  16 ,  tit.  3.  ) 

^î^9*  Les  propriétaires  ou  conducteurs  des  marchandises  et  denrées  qui  devront 
être  enlevées  dans  cette  étendue  de  territoire  pour  y  circuler  ou  pour  être  trans- 
portées dans  l'intérieur  de  F  empire,  jseront  tentas  d'ajouter  à  la  déclaration  pres- 
crite par  ledit  art.  j  5  du  tit.  3  de  la  loi  du  aa  août  1791 ,  l'indication  précise  de 
la  maison  où.ces  marchandises  et  denrées  sont  déposées,  et  le  lieu  de  leur  desti- 
nation, ainsi  que  le  jour  et  l'heure  où  elles  devront  être  enlevées.  Les  préposés 
pourront,  en  cas  de  suspicion  de  fraude,  se  transporter^  lors  de  l'enlèvement  , 
au  lieu  où  lesdites  marchandises  et  denrées  sont  déposées,  et  en  exiger  la  repré- 
sentation au  fur  et  à  mesure  de  leur  sortie  du  lieu  de  dépôt,  et  avant  leur  départ 
dudit  lieu.  Si  les  propriétaires  ou  conducteurs  refusent  ou  ne  peuvent  faire  cette 
représentation,  ils  seront  poursuivis  et  condamnés  en  une  amende  de  5oo  francs. 
(19  vendémiaire  an  6 ,  art.  2.  ) 

^9^'   Si  les  objets  déclarés  s'écartent  de  la  route,  ils  seront  confisqués. 

Kul  enlèvement  ou  transport  desdits  objets  ne  pourra  être  fait  de  nuit.  (  Même 
loi ,  art  3.  ) 


JuRis»EtJDXircE.  —  L'exhibition  Uirdive  d'un  pas- 
Movant peut- elle  couvrir  la  contravention? 

Deux  caisses  furent  saisies  dans  le  rayon  des 
douanes  sur  un  Yoiturier  veiuint  du  côté  de  la 
frontière,  qui  dit  qu'elles  contenoient  diverses  dra- 
pejies  et  autres  objets.  —  Demande  du  passavant , 
des  certificats  d'origine  et  des  factures  qui  dévoient, 
outre  le  passavant,  accompagner* ces  marchandisei. 
—  Réponse  qu'on  n'étoit  porteur  d'aucune  de  ces 
pièces  \  mais  qu'on  les  a  voit  en  sa  maison.  ^—  Sur  ce, . 


observation  des  préposés  que  cette  drculation  pçf- 
toit  le  caractère  d'une  importation  de  marchandises 
réputées  angloises,  puisqu'elles  venoient  du  côté  de 
l'étranger,  sans  passavant  du  bureau  de  TeiCtréme 
frontière,  et  interpellation  de  les  accompagner  pu 
bureau  pour  y  vérifier  en  détail  le  contenu  des  deux 
caisses.  —  Le  résultat  de  cette  vérification  faite  de- 
vant le  propriétaire,  fut  que  les  caisses  renfermoient 
des  draps,  velours,  bonnets  de  coton,  bas,  rubans, 
dentelles ,  tabatières  de  carton ,  boucles ,  cinq  onces 
de  àiercerie  en  cuivre  jaune ,  etc. ,  lesquelles  marchan- 
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tiùes,  portoit  le  procès-verbal,  se  trouvent  sans 
aucune  marque  quelconque.  —  A  Tins  tant  où  s'acbe- 
voit  cette  description ,  un  particulier  s*est  présenté 
avec  un  passavant  da  bureau  de  l'extrême  frontière, 
pour  une  charrette  attelée  d'un  cheval  transportant 
deux  quintaux  de  mercerie  commune,  de  draperie 
commune  et  de  bonneterie  commune. 

L'affaire  portée  au  correctionnel,  le  saisi  répondit 
qu'il  alloit  à  la  foire  ;  qu*il  s'étoit  présenté  la  veille 
au  bureau  de  l'extrême  frontière  pour  y  faire  la  dé- 
claration à^%  marchandises  qu'il  vouloit  emmener; 
que  n'y  ayant  trouvé  personne,  il  avpit  fait  présen- 
ter par  sa  femme  au  receveur  des  douanes  une  liste 
des  objets  à  enlever  pour  obtenir  un  passavant  ;  que 
le  lendemain  (  jour  de  la  saisie  )  étant  obligé  de  par- 
tir de-bonne  heure ,  et  ne  trouvant  pas  le  bureau 
ouvert,  il  avoit  chargé  le  particulier  qui  le  lui  a  voit 
en  effet  apporté  de  lever  le  passavant  lors  de  l'ou- 
verture du  bureau;  mais  qu'il  a  remarqué  que  ce 
passavant  ne  contenoitpas  les  marchandises  telles 
qu'il  les  avoit  déclarées  au  receveur  de  l'extrême  fron- 
tière par  la  liste  qu'il  avoit  fait  présenter:  que  de  là 
provient  que  le  procès- verbal  de  saisie  énonce  plus 
de  marchandises  que  le  passavant \  que  la  faute 
est  entièrement  du  fait  du  receveur,  dont  lui  saisi 
ne  doit  pas  souffrir. 

Par  celte  réponse  le  prévenu  reconnoissoit  formel- 
lement, lo  le  départ  de  ses  marchandises  avant  l'ex- 
pédition de  son  passavant;  %^  la  non  identité  des 
marchandises  énoncées  dans  son  passavant  avec 
celles  trouvées  dans  les  deux  caisses.  -^  Néanmoins 
le  tribunal  correctionnel ,  et  sur  l'appel  le  tribunal 
criminel  saisis  de  l'affaire,  ont  absous  le  prévenu. 
—  Recours  en  cassation,  d'où  il  intervint ,  le  5  mes- 
sidor an  8 ,  arrêt  par  lequel....  «  Considérant  que 


«  les  articles  1 5  et  1 6  du  titre  3  de  la  loi  du  a»  août 
«  1791 ,  auxquels  se  réfèrent  les  articles  a  et  3  de  \m 
«  loi  du  19  vendémiaire  au  6,  veulent  impérative- 
«  ment  que  les  marchandises  enlevées  dans  le  rayon 
«  des  douanes^  pour  y  circuler  ou  être  transportées 
«  dans  l'intérieur,  ne  puissent  être  mises  en  mouve- 

<  ment  qu'en  vertu  d'une  expédition  prise  à  la  douane 
«  la  plus  prochaine  avant  l'enlèvement  de  la  marchan- 
«  dise;  que  cette  expédition  ou  passavant  énonce  les 
«qualité,  quantités,  poids,  nombres  et  mesures 
«  des  marchandises,  et  en  outre,  d'après  l'article  a 
«  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  6,  l'indication  pré- 
«  cise  de  la  maison  où  ces  marchandises  sont  dépo- 
«  sées,  et  le  jour  et  l'heure  où  elles  doivent  être  en- 
A  levées  ;  considérant  qu'il  est  constaté  par  le  procès- 
«  verbal  dont  s'agit  et  convenu  que  lesdits  voitu- 
«t  rier  et  propriétaire  n'étoient  munis  d'aucun  passa- 
«  vaut  ni  factures  lors  de  leur  arrestation  et  de 
«  la  saisie;  qne  ces  marchandises avoient  été  enlevées 
«  avant  la  délivrance  dudit  passavant;  que  ce  pas- 
«  savant  tardif  présenté  après  la  saisie  n'énonce  pas 
«  même  les  qualités  ,  quantités  ,  poids ,  nombre  et 
«  mesures  des  marchandises  ;  —  Considérant  encore 
«  que  les  marchandises  ainsi  arrêtées  dans  le  rayon 
«  de  la    frontière  en  présentent  de  l'espèce  de  celles 

<  énoncées  dans  l'article  5  de  la  loi  du  10  brumaire 

<  an  5; le  tribunal  casse  et  annuUe  le  jugement 

«  du  tribunal  criminel ,  etc.  » 

Un  autre  jugement  du  8  thermidor  an  8  admet 
le  même  principe  :  considérant  que  l'exhibition  tar- 
dive d'un  passavant,  que  les  prévenus  déclarèrent 
ne  point  avoir  lors  delà  saisie,  et  qui  régulièrement 
auroit  dû  accompagner  les  grains  transportés  ;  que 
cette  exhibition  tardive  n*a  pu  couvrir  la  contraren^ 
tton,  etc. 


Opi*  Les  dispositions  des  articles  i5  et  16  du  titre  3  du  règlement  général  sur 

les  douanes,  du  mois  d*août  1791 , seront  exécutées  à  1  égard  de  toutes 

denrées  et  marchandises  transportées  sur  le  territoire  situé  entre  les  deux  lignes 
de  bureaux  et  postes  de  service  des  douanes  qui ,  par  des  difficultés  de  localité , 
sont  à  plus  de  deux  myriamèires  de  l'extrême  fronlière.  (  AD.  17  thermidor 
an  l^.) 


CsT  arrêté  est  trop  souvent  cité  dans  les  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  pour  qne  l'exposé  des  motifs 
qui  le  précède  ne  trouve  pas  sa  place  ici.  —  «  Le 
«  directoire  exécutif,  y  est-il  dit,  sur  le  rapport 
«  qui  lui  a  été  fait  par  le  ministre  des  finances  ;  — 
»  Considérant  que  dans  plusieurs  départemens  les  lo- 
«  calités  se  sont  opposées  a  ce  que  la  première  et  la 
«  deuxième  lignes  de  bureaux  et  postes  du  service 
«  des  douanes  fussent  formées  de  manière  que  la 
«  deuxième  ligne  ne  se  trouve  qu'à  deux  lieues  de  l'é- 
«  tranger  ;  —  Qu'il  n'est  pas  moins  indispensable  que 
•  ces  deux  lignes  et  le  territoire  qu'elles  enveloppent 
«  servent  de  barrière ,  relativement  aux  importations 
a  et  exportations ,  par  le  maintien  de  la  police  qui  est 


«  établie;  — Qu'il  est  instantde  faire  cesser  les  abus 
<t  résultans  du  libre  passage  sur  ce  territoire ,  et  de 
«  prendre  des  mesures  pour  comprimer  les  manoeu- 
«  vres  des  contrebandiers,  qui  s'affranchissent  des 
<i  formalités  prescrites  sous  le  prétexte  que  les  trans* 
ft  ports  se  font  à  plus  de  deux  lieues  de  l'étranger  ^ 
«  arrête ,  etc.  » 

Nota.  L'article  84  de  la  loi  du  ^floréal  an  \i  a 
appliqué  à  deux  myriamètres  les  mesures  qui  s'ap^ 
pliquoientà  d!e«j?  lieues. 

JuBisPBUDEircE.  La  vilie  dans  laquelle  est  établi  un 
bureau  de  seconde  ligne  faii- elle  ,  dans  toute  son 
étendue,  quelle  que  soit  sa  distance  de  l'extrême 
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frontière,  partie  de  la  ligne  qui  circonscrit  le  terri-' 
toire  des  douanes?  (  Réponse  affîriQative.  ) 

Deax  gardes  de  douanes  étant  en  observation  à 
4oo  pas  de  la  ville  de  Simmern,  vers  Tintérieur, 
virent  sortir  de  cette  ville,  qui  est  à  plus  de  deux 
myriamètres  de  la  rive  gauche  du  Rhin ,  deux  hommes 
chargés  d*un  sac  ;  sommés  de  représenter  leur  passa- 
vant ,  ils  en  exhibent  un  qu'ils  disent  leur  avoir  été 
délivré  le  même  jour  au  bureau  de  Simmern  pour 
le  transport  des  marchandises  dont  ils  sont  porteurs. 
—  Les  gardes  vérifient  les  sacs  et  y  trouvent  des  mar- 
chandbes  réputées  angloises,  outre  les  objets  énon- 
cés dans  le  passavant.  —  Saisie  et  procès- verbal  dont 
une  seule  copie  est  délivrée  aux  deux  prévenus. 
Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Simmern  qui 
déclare  la  saisie  nulle,  lo.  parcequ^elle  a  été  faite 
hors  de  la  ligne  des  douanes;  ao.  parcequ*il  n*a  été 
délivré  qu*une  seule  copie  du  procès-verbal  aux  deux 
prévenus.  —  Appel  à  la  cour  criminelle  de  Rhin  et 
Moselle  qui  ordonne,  avant  défaire  droit,  que  la 
distance  du  Rhin  au  point  où  s'est  fait  la  saisie  sera 
toisée  par  des  experts.  —  Il  est  constaté  que  cette 
distance  est  de  io,3oo  mètres ,  d'où  intervient  arrêt 
par  lequel  «  la  cour,  sans  adopter  les  motifs  du  ju- 
«  gement  dont  est  appel,  déclare  la  saisie  mal  fou- 

«  dée »  —  Recours  en  cassation^  sur  lequel  la 

cour  suprême  a,  par  son  arrêt  du  ^9  mai  1807, 
décidé  que,  —  «  Vu  Tarrêlé  du  directoire  exécutif , 
«  du  17  thermidor  an  4  9  portant:  Les  dispositions 
«  des  articles  i5  et  iS  du  titre  3  du  règlement  géné^ 


«  rat  sur  les  douanes  du  mois  d^août  1791  (  ef  celle-^ 
«  des  articles  6^  7  er  8  tle  la  loi  du  1%  pluviôse  a^ 
«  3  ) ,  seront  exécutées  à  l'égard  de  toutes  les  denrée^ 
«  et  marchandises  transportées  sur  le  territoire  situé 
«  entre  les  deux  lignes  de  bureaux  et  postes  de 
«  service  des  douanes  qui,  par  des  dtfficultés  de 
«  localité,  sont  à  plus  de  deux  lieues  de  P extrême 
it  frontière  (  territoire  qui  est  aujourd'hui  de  quatre 
<t  lieues  ou  deux  myriamètres,  d'après  l'article  84  de 
«  la  loi  du  8  floréal  an  11  )  ;  et  attendu  qu'il  y  a 
«  un  bureau  de  seconde  ligne  dans  la  ville  de  Sim- 
«  mern;  que,  par  conséquent,  cette  ville ,  dans  toute 
«  son  étendue,  quelle  que  soit  sa  distance  de  l'ex- 
«  trême  frontière,  fait  partie  de  la  ligne  qui  circonscrit 
«  le  territoire  prohibé  ;  «^  Qu'il  est  constaté  par  le 
a  procès- verbal  que  les  préposés  ont  vu  sortir  de  la 
«  ville  de  Simmern  les  deux  hommes  portant  des 
«  marchandises  réputées  angloises  non  comprises  au 
<  passavant,  et  qui  font  Tobjet  de  la  saisie  ;  qu'ainsi , 
«  d'après  l'article  35  du  titre  i3  de  la  loi  du  ai 
«  août  1791,  cettcsaisie  a  pu  être  opérée  en-decà 
«de  la  ligne  de  démarcation;  d'où  il  suit  que  la 
«  cour  de  justice  criminelle  de  Rhin  et  Moselle,  en 
«  ordonnant  le  toisé  pour  connoitre  si  la  saisie  a  été 
«  faite  dans  le  rayon  prohibé ,  a  méconnu  les  prin- 
ce cipes  et  la  règle  établis  par  l'arrêté  du  17  thermi- 
«  dor  an  4  9  c(  pa^  Tartide  35  du  titre  1 3  de  la  loi 
«  du  aa  aûot  1 791  ;  et  qu'en  ne  prononçant  pas  les 
«  peines  portées  par  la  loi  du  10  brumaire  an  5 ,  elle 
«  a  contrevenu  à  cette  même  loi;  la  cour  casse....» 


CHAPITRE  III.  —  Dispositions  particulières  à  la  circulation  sur 

certaines  frontières. 

SECTION  I.  —  Police  particulière  au  Rhin. 

^92.  11  est  défendu  aux  maîtres  de  bateaux  pécheurs  et  bateaux  de  passade  de  la 
**  rive  gauche  du  Rhin  et  des  rives  de  la  Meuse  ,  partout  où  sont  établies  oes  bri- 
gades des  douanes,  de  naviguer  avant  le  soleil  levé.  Ils  seront  tenus  de  ramener, 
au  soleil  couchant ,  leurs  bateaux,  et  de  les  attacher  avec  une  chaîne  à  un  pieu 
qu'ils  feront  planter  à  leurs  frais  et  avec  solidité ,  dans  les  lieux  qui  seront  dési- 
gnés par  les  employés  des  douanes.  Ces  bateaux  seront  fermés  tous  les  soirs  avec 
des  cadenas  par  un  desdits  employés  que  le  chef  de  brigade  en  aura  spéciale- 
ment chargé  ,  et  lequel  en  gardera  les  clefs  et  les  ouvrira  exactement  au  soleil 
levant,  pour  ne  point  gêner  la  navigation  et  la  pèche.  (  Arrêté  du  commissaire 
du  gouvernement  dans  les  départemem  de  la  rive  gauche  du  Rhin ,  du  10  thermi- 
dor an  6 ,  art.  1 .  ) 

"^P^*  Tout  bateau  chargé  de  marchandises  prohibées  ou  sujettes  aux  droits  d'entrée, 
naviguant  entre  les  deux  soleils ,  et  abordant  le  sol  des  quatre  nouveaux  départe- 
mens ,  sera  saisi ,  d'après  les  dispositions  des  lois  sur  cette  partie,  comme  mtro- 
duisant  des  marchandises  en  fraude.  {Même  arrêté^  art.  2.  ; 

^4. 
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"^94*  PeDdant  le  jour,  tout  vaisseau  ou  bateau,  chargé  de  marchandises  quel- 
conques, descendra  et  montera  le  Rhin  sans  le  moindre  empêchement,  en 
payant  les  droits  de  péage  établis ,  et  observant  le  droit  d'étape  (  droit  de 
stapelrecht  )    comme  par  le  passé.  {^Autre  arrêté  de  la  ' 


commissaire ,  art.  i.  ) 

L*AET.  2  de  ce  second  arrêté  du  lo  thermidor  an  6 
a  été  précisé  par  Tart.  a  d'un  arrêté  du  directoire,  en 
date  du  5  fructidor  an  6 ,  ainsi  conçu  :  «  Les  objets 
1  prohibés ,  autres  que  ceux  énoncés  en  l'art.  5  de 
«  la  loi  du  lo  brumaire  an  5 ,  Tenant  de  l'étranger 
a  à  destination  étrangère,  à  la  consignation  des  né- 
<i  gocians  des  ports  du  Rhin  ,  qui  sont  accompagnés 
«  de  certificats  constatant  qu'ils  ont  été  fabriqués 
«  dans  les  pays  avec  lesquels  la  France  n'est  point  en 
n  guerre  ,  pourront  être  déchargés  et  rechargés 
^  de  suite  dans  d'autres  bateaux,  au  moyen  des 
«  grues  existantes,  mais  seulement  dans  les  lieux 

t  qui  seront  déterminés «  Les  articles  3  et  4 

de  l'arrêté  du  lO  thermidor  an  6  s  expriment  ainsi  : 

Art.  3.  «  Dans  le  cas  d*un  empêchement  imprévu, 
«  quel  qu'il  soit ,  les  employés  des  douanes  pourront 
«  faire  déposer  ces  marchandises  dans  un  dép6t 
u  particulier,  tant  pour  en  empêcher  l'avarie  que 
«  rintroduclion  dans  l'intérieur. 

Art,  4.  «  Les  marchandises  sujettes  à  un  droit  à 
«  leur  entrée  ne  paieront  ce  droit  que  dans  le 
«  port  de  leur  destination  j  la  cargaison  d'un  vais- 
<i  seau  et  d'un  bateau  pourra,  de  cette  manière,  se 
«  diviser  en  autant  d'articles  qu*il  y  aura  de  desti- 
«  nations  différentes  ». 

Mais  ces  trois  articles  sont  subordonnés  aux  dis- 
positions relatives  aux  entrepôts  de  Strasbourg, 
Mayence  et  Cologne.  Quant  à  l'art.  5 ,  il  sera  aussi 
classé  au  livre  lY ,  mais  au  chapitre  Tmnsit, 

Les  préf^  des  Bas  et  Haut-Rhin  ont  pris  aussi 
des  arrêtés  relatifs  à  la  navigation  du  Rhin  ;  le  pre- 
mier est  daté  du  %g  floréal  an  8,  le  second  l'est 
du  a8  floréal  an  1 1  ;  ils  sont  ainsi  conçus  ;  l'article 
premier  n'étoit  que  de  circonstance  : 

Art,  a.  «  Seront  tous  les  bateaux  et  nacelles  de 
«la  rive  gauche  sur-le-champ  amarrés  et  cade- 
«  nasses  sous  les  ordres  des  maires  et  chefs  militaires, 
«  dans  les  lieux  les  plus  rapprochés  des  postes  des  | 


même  date  et  du  même 


«  préposés  des  douanes ,  et  qui  seront  déterminés 
«  par  les  chefs  desdits  préposés,  de  concert  avec 
«  les  maires  de^  communes.  Les  chefs  des  postes  de 
«  douanes  seront  dépositaires  des  clefs  des  cadenas. 

«  Us  tiendront  la  main  à  ce  que  les  chaînes  et  les 
«  poteaux,  qui  seront  confectionnés  et  plantés  aux 
«  frais  des  bateliers  ou  pêcheurs,  aient  la  solidité 
«  convenable. 

Art,  3.  a  Les  préposés  des  douanes  ouvriront  , 
«  au  lever  du  soleil ,  les  cadenas ,  sur  la  demande  des 
«  bateliers ,  pêcheurs  et  autres  propriétaires  de  ba- 
«  teaux ,  auxquels  il  sera  libre  de  naviguer  sur  le 
<t  Rhin  jusqu'au  coucher  du  soleil....  Ils  ramèneront, 
«  au  coucher  du  soleil ,  aux  lieux  indiqués  en  l'ar- 
«  ticle  2 ,  pour  être  cadenassés,  leurs  bateaux  et  na- 
«  celles ,  lesquels  ne  pourront  être  chargés  de  mar- 
«  chandises. 

<t  En  aucun  cas  la  navigation  n'aura  lieu  de  nuit. 

Obsxev.  V article  4  ^^'  également  devenu  sans 
ohjeL 

Art,  5  <t  Tout  propriétaire  de  bateau  ou  de  nacelle 
«  qui  aura  amarré  à  un  autre  endroit  que  celui  dé- 
«  signé ,  ou  qui  naviguera  de  nuit ,  sera  privé  de 
«  la  faculté  de  naviguer  ;  son  bateau  demeurera  en 
«  séquestre  :  s'il  étoit  chargé  de  marchandises ,  il 
«  sera  confisqué  avec  elles ,  sauf  les  poursuites  ulté- 
»<  rieures. 

Art,  6.  «  Les  contrevenant  aux  dispositions  ci-dessus 
«  seront  dénoncés  aux  tribunaux ,  pour  être  punis 
«  conformément  aux  lois 

Art,'],  n  Le  directeur  des  douanes  est  invité  à  tenir 
«  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté ,  dont  il  lui 
«  sera  adressé  des  exemplaires.  Il  en  sera  également 
«  adressé  au  général  dç  la  division ,  pour  être; 
«  par  ses  ordres ,  distribués  aux  commandans  des 
«  postes  et  places  de  la  ligne,  afin  que  ceux-ci  cen- 
•  courent  à  l'exécution  des  mesures  prescrites,  a 


SECTION  II.  —  Police  particulière  au  Var. 


395 


Les  lois  et  règlemens  des  douanes  sur  le  transport,  la  circulation  et  l'entre- 
pôt des  denrées  et  marchandises  dans  les  deux  myriamèlres  des  frontières  de 
terre  seront  exécutés  depuis  les  bouches  de  la  navigation  jusqu'au  Var,  dans  le 
myriamètre  et  demi  des  cotes,  sur  toutes  les  marchandises  de  la  nature  de  celles 
dont  l'importation  en  France  est  prohibée,  ainsi  que  sur  les  denrées  coloniales 
et  autres  aenrées  et  marchandises  dont  les  droits  d'entrée  excèdent  aofr.  du  quin- 
tal décimal ,  oa  10  pour  loo  de  la  valeur ,  à  l'exception  des  toiles  de  chanvre  ou 
de  lin  grises  et  écrites.  (/>/.  ^2."]  septembre  1807,  art,  1.) 
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^pt).  Les  denrées  et  marchandises  ci-dessus  de'sîgnées  ne  pourront  circixler ,  soit 
de  jour  ,  soit  de  nuit ,  dans  le  myriamètre  et  demi  des  cotes,  qu'avec  des  passa- 
vans  d'un  bureau  des  douanes,  lesquels  ne  seront  délivrés  que  sur  la  repré» 
sentation  desdites  marchandises ,  et  après  qu'il  aura  été  justifié  qu'elles  ont 
acquitté  le$  droits  d'entrée ,  ou  qu'elles  sont  venues  de  l'intérieur.  (  Même  dé- 
cret ,  art  a.  ) 

^97*^  Seront  exemptés  de  toutes  les  formalités  prescrites  tous  les  pbjets  non  dé- 
nommés ,  et  encore  les  petites  parties  de  ceux  désignés  qui  n'excéderont  pas 
quatre  mètres  en  étoffes  de  laine  ,  huit  mètres  en  étoffes  cle  soie  et  en  toiles  de 
colon  et  autres ,  et  cinq  kilogrammes  de  sucre,  café  et  épicerie.  (  Même  décret, 
art.  3.  ) 

TITRE  IV. 


De  V Emploi  des  marchandises  acquises  aux  douanes. 
CHAPITRE  I.  —  Marchandises  abandonnées  dans  les  douanes. 

^90»  Les  ballots ,  balles^  malles  et  futailles,  qui  n'auront  point  été  déclarés  dans 

•    la  forme  prescrite  par  l'article  9  du  titre  a  (  vçir  n^  3i5  ),  seront  inscrits  , 

le  quatrième  jour  de  leur  dépôt  dans  les  bureaux ,  sur  un  registre  à  ce  destiné, 

avec  mention   des    marques  ,  numéros  et    adresses  qu'ils  présenteront  ,    et 

.    chaque  article  du  registre  sera  signé  par  le  receveur  et  le  contrôleur,  (âa  août 

1791,  art.  1  ,  tit.  9.) 


le»  résulte  de  la  eombinaisott  de  cette  disposition  avec 
les  articles  4  et  9.  du  titre  a  de  la  loi  du  4  germinal 
an  a,  i<>.qa*iineiaarchandiseest  censée  abandonnée 
dès  que  la  déclaration  en  détail  n*a  pas  été  remise  dans 
le  dâai  de  deux  mob;  —  2® .  Qu'attendu  que  les  consi- 
gnatatres  sont  tenus  de  donner  cette  déclaration  trois 


jours  après  l'arrivée  des  bâtimens ,  le  délai  de  Tins* 
cription  que  cet  article  fixoit  à  huitaine  se  trouve 
limité  a  quatre  jours  ^  et  cela  encore ,  parceque  c'est 
à  dater  de  ce  quatrième  jour  que  le  droit  de  magasi- 
nage est  dû. 


^^99*  Lesdits  ballots^  balles,  inalles,  futailles  et  tous  autres  qui  n'auront  point 
été  réclamés  après  avoir  séjourné  dans  les  bureaux  pendant  deux  mois  seront , 
ainsi  que  les  oojets  qu'ils  contiendront,  vendus,  en  remplissant  les  formalités  ci- 
après  prescrites.  (  aa  août  179 1  ^  art.  jl  ,  tit.  9.  ) 

400.  Le  délai  de  deux  mois  expiré,  Y  administration  demandera  au  tribunal  or- 
dinaire des  douanes  à  être  autorisée  à  la  vente. 

L'un  des  juges  de  ce  tribunal ,  le  procureur  impérial  et  le  greffier  se  trans- 
porteront au  bureau  pour  assister  à  l'ouverture  des  balles ,  ballots ,  malles  et  fu- 
tailles ,  et  rédiger  l'inventaire  des  effets  y  contenus. 

S'il  s'y  trouve  des  papiers ,  il  en  sera  dressé  un  état  sommaire  ,  et  lesdits  pa- 
piers ,  paraphés  par  le  juge,  seront  déposés  au  greffe  du  tribunal ,  pour  être  re- 
mis sans  frais  à  ceux  qui  justifieront  de  leur  propriété. 

Le  prépose  des  douanes  informera,  en  conséquence,  du  dépôt  les  particuliers 
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LIVRE  II. 


Du   RÉGIME   GENkllAL   DES   MARCHAHDISES. 


auxquels  les  papiers  paroîtront  appartenir ,  et  sans  être  tenu  d'aucune  formalité 
à  cet  ^ard.  (  aa  août  1791 ,  art.  5 ,  titr.  9*  ) 

.  Uire  inconnn  et  ceux  du  commerce  confiés  à  la  régie 
des  douanes.  Quoique  la  loi  ne  prononce  pas  de 
peine  contre  les  percepteurs  qui  n*a?ertiroient  pas 
les  personnes  à  qui  les  papiers  paroissent  appartenir, 
elle  leur  en  fait  un  deToirqu*ils  doivent  >s'empresser 
de  remplir. 


Cl  n*étoit  qu'après  le  délai  d'une  année  que  cet 
article  et  celui  qui  le  précédoit  avoient  autorisé  la 
yente^  mais,  comme  on  le  Toit  au  n^  3i  1,  l'article  9 
du  titre  a  de  la  loi  du  4  germinal  an  a  permet  ces 
Tentes  après  un  dépèt  de  deux  mois. 

Le  législateur  ménage  ici  les  intérêts  du  proprié- 


4^01*  L*inventaire  sera  affiché  à  la  porte  du  bureau,  dans  la  place  publique  et 
autres  lieux  accoutumés,  avec  déclaration  que. ...  il  sera  procédé  à  la  vente. . .  . 
Ladite  vente  et  le  jour  auquel  elle  devra  être  faite  seront  annoncés  par. ...  ces 
affiches,  apposées  dans  les  formes  ci-dessus  indiquées.  (  aa  août  1791  ,  article/^, 
titre  9.  ) 

Poua  ne  pas  induire  en  erreur,  j'ai  été  obligé  de 
tronquer  les  termes  de  cet  article....  D'après  le  vœu 
de  l'article  9  du  titre  a  de  la  loi  du  4  germinal  an  a, 
la  Tente  doit  être  obtenue ,  affichée  et  fixée  après  le 
délai  de  deux  mois;  ainsi  les  autres  délais,  les  autres 
formalités  se  trouTant  par-là  abrogées ,  je  ne  pou- 
Tois  les  rappeler  ici  ;  néanmoins,  pour  qu'on  ne  s'ap- 
puye  pas  de  ce  même  article  dans  les  cas  où  il  y  a  été 
dérogé,  voici  son  texte  en  entier  ;  les  mots  en  iia- 


Uque  sont  ceux  qui  n'ont  plus  force  : 

4.  «  L'inventaire  sera  affiché  à  la  porte  du  bureau , 
«  dans  la  place  publique  et  autres  lieux  accoutumés, 
«  avec  déclaration  que ,  si  dans  le  mois  il  ne  survient 
^  pas  de  réclamation  j  il  sera  procédé  à  la  vente. 
«  Ce  délai  expiré^  ladite  vente  et  le  jour  auquel 
<c  elle  devra  être  faite  seront  annoncés  par  de 
«  nouvelles  affiches  apposées  dans  *  la  forme  ci- 
«  dessin  indiquée.  > 


|.02.  Au  jour  fixé  par  lesdites  affiches,  les  effets  seront  vendus  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  en  présence  du  préposé  à  la  perception  ,  ou  du  contrôleur 
du  bureau,  à  la  charge  du  paiement  aes  droits,  s'il  en  est  dû ,  ou  du  renvoi  à 

1  étranger,  si  les  marchandises  sont  prohibées Le  produit  de  la  vente  des 

effets sera  versé  par  Y  administration  au  trésor  public,  comme  les  autres 

produits.  {  aa  août  1791,  art.  5 ,  tit.  9.  ) 


La  où  il  y  a  des  points,  cet  article  ajoutoit  :  le  prix 
fie  la  vente  demeurera  dans  la  cause  de  la  régie  pen- 
dant un  an,  pour  être  remis  pendant  ce  tetnps  aux 
réclamatcurs  qui  justifieront  de  leur  propriété  ^  et  à  la 
déduction  des  frais  ^  dans  la  proportion  des  objeU 
qu'ils  réclameront.  Seront  lesdits  réclamaieurs  tenus 
de  payer  un  droit  de  garde  y  pour  le  temps  pendant 
lequel  les  marchandises  auront  été  déposées  dans  les 
douanes  ou  bureaux^  lequel  droit  sera  de  trois  deniers 
par  jour  du  quintal  brut,  ou  pour  chaque  caisse, 
botte  ^  malle  ou  ballot  au-dessous  d^  ce  poids  ;  et  si, 
dans  le  terme  de  deux  années  ,  il  ne  se  présente  au- 
cun réclamateur,  le  produit  de  la  vente,  en  ce  qui 
n^aura  pas  été  réclamé,  sera  versé  par  la  régie  au 
trésor  public ,  comme  les  autres  produits. 


Tout  cela  n'existe  pins;  l'art.  9  du  tit.  a  de  la  lo^ 
du  4  germinal  an  2  veut  qu'après  le  délai  de  deux 
mois  toute  marchandise  non  réclamée  appartienne 
à  l'Eut.  (fb/rno3ii.) 

Les  marchandises  abandonnées  sont  vendues  ar- 
gent comptant  ;  les  recettes  de  cette  espèce  font  partie 
de  celles  extraordinaires ,  et  sont  relatées  sous  ce 
titre  dans  le  compte  d'ordre.  (  CA,  ai  brumaire  an 
5.  )  —  Celles  dont  rim]ft)rtation  commerciale  est  dé- 
fendue sont  vendues  à  charge  de  réexportation ,  et 
ne  paient  aucun  droit  à  la  sortie ,  pas  même  celui  de 
balance.  (  Lettre  du  a4  brumaire  an  la.  ) 

Quant  à  celles  dont  la  consommation  est  prohibée , 
elles  doivent  être  brûlées  conformément  à  l'art,  a  du 
décret  du  19  octobre  1810. 


4o5 


caisses 


>•  La  présence  de  l'un  des  juges  et  du  procureur  impérial  à  l'ouverture  des 
isses  et  ballots,  à  l'inventaire  des  effets  et  description  sommaire  des  papiers ,  et 
l'ordonnance  qui  permettra  la  vente  des  effets  abandonnés,  seront  sans  frais*  Il 
sera  seulement  alloué  au  greffier,  pour  l'inventaire  et  l'expédition  qui  devra  en 
être  fournie  à  V administration  des  douanes^  une  taxe  faite  par  le  juge  sur  le  pro- 
duit de  la  vente ,  et  qui  ne  pourra  excéder  dix  centimes  pour  franc  dudit  produit. 
(  22  août  1791^  art.  6 ,  tit.  9.  ) 
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CHAPITRE  IL 


Marchandises  dont  la  confiscation  aura  été 
prononcée. 


SECTION  I.  —  Emploi  des  marchandises  confisquées  dont  la  consommation 

est  défendue. 

4^4'  Les  marchandises  prohibées,  dont  la  confiscation  aura  été  prononcée,  ne 
serontvplus  vendues.  Les  grands  prévôts  et  les  procureurs  généraux  des  cours 

Sreyôlales  en  feront  dresser  inventaire  et  faire  estimation  à  leur  prix  commun 
ans  1  étranger,  laquelle  sera  soumise  à  l'approbation  du  ministre  du  commerce. 
(  Dl.  i^ octobre  1810,  art  25.) 


Je  crois  avoir  saffis^mnient  démontré, sous  le  n^  a65, 
que  les  seules  marchandises  qui  peuvent  être  brûlées 
sont  celles  dont  la  consommation  est  interdite. 

Les  frais  auxquels  Testimation  donnera  lieu  de- 
vront être  prélevés  sur  la  valeur  des  marchandises 
qui  y  seront  soumises.  Pour  diminuer  ces  frais  au- 
tant que  possible,  les  directeurs  de  douanes ,  aussi- 
tôt que  les  jugemens  de  confiscation  seront  devenus 
définitifs  ,  ordonneront  le  transport  des  marchan- 
dises prohibées  au  bureau  de  leur  résidence ,  et  ils 
en  donneront  immédiatement  avis  à  M.  le  procu- 
reur impérial  près  la  cour  prevôtale ,  qui  provo- 
quera Texpertise  ordonnée  par  la  loi ,  lorsqu'il  exis- 
tera une  quantité  d'objets  ainsi  réunis  suffisante  pour 
en  supporter  les  frais.».  {CD,  10 juin  181  i.  ) 

«  li'article  5  de  la  loi  du  6  prairial  an  7 ,  portant 
«  qu'il  sera  procédé  ^  à  la  requête  de  l'administration 


«  des  douanes,  à  l'estimation  des  marchandises,  par^ 
«  tie  présente  ou  dûment  appelée ,  pour  constater  la 
«  valeur  qui  doit  servir  de  base  à  l'amende  triple , 
«  n'est  point  abrogé  par  l'article  a5  du  décret  du  18  / 
«  octobre,  qui  ordonne  une  estimation  pai^culière 
(c  pour  le  remboursement  de  la  valeur  des  marchan- 
«dises  dont  l'article  a6  ordonne  la  destruction.  — 
«  Ainsi  il  doit  y  avoir  deux  estimations  distinctes  : 
«  la  première ,  qui  doit  servir  de  base  à  la  triple 
«  amende,  se  fait  d'après  lej>rix  courant  en  France 
«  des  marchandises  de  même  espèce ,  immédiatement 
«  après  le  jugement  de  confiscation ,  à  la  requête  de 
«  Tadministration  des  douanes»  La  deuxième ,  ainsi 
«  que  l'a  ét^li  la  circulaire  du  ip  juin  ci-dessus ,  est 
«t  faite  à  la  réquisition  de  MM.  fes  grands-prevôts  et 
«  procureurs  généraux ,  et  d'après  le  prix  courant  a 
«  l'étranger  ».  (  CD.  2"^  juillet  1811.  ) 


^Ov>.  Ils  feront  ensuite  procéder  publiquement  à  leur  brûlement  ou  destruction  ^ 
et  en  feront  dresser  procès- verDal.  (  ÛI.  18  octobre  i8xo  ,  ^irt  a6.) 


Lia  directeurs  des  douanes  enverront  à  M.  le  direc- 
teur général  l'état  des  objets  ainsi  brûlés ,  avec  lin- 
dication  de  chacune  des  saisies  auxquelles  ils  auroient 
appartenu,  ou  de  leur  origine  qu^Ie  qu'elle  soit,  et 
de  l'estimation  qui  leur  anroit  été  donnée.  Si  ces  ob- 
jets provenoient  de  prbes ,  on  l'indiquera  également 
en  distinguant  ceux  qui  seroient  encore  la  propriété 
des  armateurs  d'avec  ceux  dont  ils  auroient  déjà  dis- 
posé. (Extrait  de  la  circulaire  du  16  novembre  1810.) 
«  Les  marchandises  angloises  provenant  de  prises 
«  seront  également  hrûUe$^  sauf  l'indemnité  à  accor- 
«  der  aux  armateurs  et  aux  équipages ,  ainsi  qu'elle 
«  a  été  réglée  pour  les  employés  des  douanes  par  le 
«  décret  du  18  octobre  1810.  »  (Jvis  du  conseil  d'état 
du  8  mars  181 1.) 

£n  transmettant  cet  avis ,  la  circulaire  ajoute  : 
«  Pour  que  les  experts  qui  seroient  chargés  de  prb- 
«  céder  à  l'estimation  de  ces  marchandise^  puissent 
«  bien  opérer,  M.  le  directeur  général  a  pensé  qu'il 
«  seroit  utile  qu'ils  eussent  connoissance  des  fac- 
«  tures ,  mémoires  et  autres  pièces  semblables  ,  qui 
«  pourroient  se  trouvera  bord  des  navires  capturés^ 


«  et  S.  £.  le  Ministre  de  la  marine  ,  a  qui  il  en  a  été 
«  écrit ,  a  donné  à  cet  effet  des  instructions  dans  tous 
«  les  ports,  pour  que  le  chef  de  l'administration  de 
«  la  marine  fasse  remettre  au  bureau  de  la  douane 
«des  copies  certifiées  de  tous  les  papiers  qui  pour- 
«  roient  établir  la  valeur  des  marchandises  à  Pé- 
«  tranger. 

«  Ce  Ministre ,  en  prévenant  de  ce  qu'il  a  bien 
«  voulu  faire  à  cet  égard  ,  observe  qu'il  importe 
«  aussi  que  les  administrateurs  de  la  marine  soient 
«  mis  en  état  de  faire  rendre  compte  aux  armateurs 
«  desremboursemens  decette  nature  qui  leur  auroient 
a  été  faits.  En  conséquence ,  toutes  les  fois  qu'il  y 
«  aura  lieu  ,  on  remettra  à  ces  administrateurs  des 
«  états  détaillés  des  sommes  qui  auroient  été  payées, 
«  pour  remboursement  des  marchandises'  brûlées 
«  provenant  de  prises,  afin  que  le  remboursement 
«  relatif  au  produit  des  prises  puisse  être  compris 
«  dans  la  liquidation  finale.  u(CZ>.  6  Juin  181 1.) 

A  V  avenir^  les  objets  prohibés  saisis  ne  pourront 
être  brûlés  qu'après  l'installation  des  nouveaux  tri-* 
bunaux  des  douanes. {CD.  S/évneriSïté ) 
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LIVRE    II.-  Do    RÉGIME    GÉNÉRAL    DES    MARCHàîiDISFS. 


SECTION  II.  —  Emploi  des  marchandises  confisquées  dont  la  comommation 

n  est  pas  interdite. 


4o6 


•  Les  marchandises  tarifées,  dont  la  confiscation  aura  ëlë  prononcée,  seront 
vendues  publiquement  aux  enchères. 

'    Elles  seront  transportées  et  réunies  à  cet  effet  dans  les  lieux  où  la  vente  sera 
présumée  être  la  plus  avantageuse. 

Ces  ventes  s*ouvriront  tous  les  six  mois,  et  seront  publiées ,  au  moins  un  mois 
k  l'avance,  dans  les  journaux  d'annonce  des  divers  départemens ,  avec  détail  des 
espèces  de  marchandises  et  denrées.  (  £>/.  18  octobre  1810,  art.  a8.  ) 


M.  le  directeur  général  a  dû  cboisir  pour  Tépoquc 
de  ces  ventes  les  saisons  les  plus  favorables  ;  en  con- 
séquence il  juge  devoir  indiquer  le  premier  avril  et 
)e  premier  octobre  de  diaque  année.  Pour  opérer 
ks  ventes  à  ces  époques  ,  les  directeurs  devront , 
dans  la  dernière  quinzaine  de  février  et  d'août  de 
chaque  année  ,  former  un  état  énonciatif  des  mar- 
chandises ,  par  nature  et  quantité,  qui  ont  été 
confisquées  par  jugemens  devenus  définitifs  au  1 5 
des  mois  de  février  et  d'août. 

Un  double  de  cet  état  sera  de  suite  adressé  au 
journal  d'affiches  du  département ,  avec  indication 
du  jour  de  la  vente ,  à  un  mois  de  la  date  de  son  in- 
sertion présumée  dans  les  affiches ,  et  du  lieu  choisi 
comme  le  plus  avantageux. 


L'état  qu'ils  adresseront  a  M.  le  directeur  géné- 
ral sera  à  colonnes  ,  et  divisé  par  saisie  ,  avec  mdi- 
cation  de  la  date  des  jugemens  de  confiscation , 
afin  de  correspondre  avec  les  états  de  trimestre. 

Si  dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  la  forma-- 
tion  des  états  et  la  vente ,  d'autrat  marchandises  de 
même  nature  que  celles  indiquées  dans  les  affiches 
se  trou  voient  définitivement  confisquées  et  sujettes 
à  des  avaries  par  le  retard  dans  les  magasins  jus- 
qu'à la  vente  du  second  semestre,  les  directeurs  les 
feront  comprendre  dans  la  vente  annoncée,  en 
adressant  un  état  supplétif  à  M.  le  directeur  généraL- 
(  CD.  ao  m€ti  1811^) 

Foirlà  note  du  n®  407. 


407 


Si  quelque  partie  desdites  marchandises  exigeoit  que  la  vente  en  fût  accélé* 
rée  ,  il  sera  tait  à  ce  sujet  des  rapports  particuliers  à  Sa  M/ljesté  par  le  ministre 
du  commerce.  (  DI.  18  octobre  joio  ,  art.  29.  ) 


Il  a  été  demandé  si  l'article  iàS  qui  précède(no  406) 
ëtoit  applicable  aux  objets  de  consommation  ,  tels 
que  beurre ,  poissons ,  bestiaux  et  marchandises 
détériorées  ,  qui  seroient  entièrement  perdues  par 
un  trop  long  séjour  dans  les  magasins,  et  aux  voi- 
tures et  chevaux  dont  les  frais  de  garde  absorbe- 
roient  la  valeur?..*  L'article  29  répond  à  la  ques- 
tion ,  en  spécifiant  les  cas  où  les  ventes  peuvent  être 
accélérées,  et  indique  les  moyens  dY  parvenir.  Quant 


aux  denrées  qu'irserolt  Impossible  de  conserver  , 
même  peu  de  temps  ,  sans  tfu  elles  fussent  absolu- 
ment perdues,  telles  que  viandes ,  beurre ,  et  quant 
aux  animaux  saisis  ,  soit  comme  moyens  de  trans- 
port, soit  à  l'exportation,  et  dont  la  garde  entrai- 
neroit  des  frais  de  fourrière  en  pure  perte,  on 
pourra ,  comme  il  s'est  toujours  pratiqué ,  les  faire 
vendre  provisoirement ,  après  -avoir  obtenu  l'auto- 
risation du  j uge.  (  CD.  1 6  janvier  1 8 1 1 .  ) 
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LIVRE  IIL 

DES  EXCEPTIONS  AU  RÉGIME  GÉNÉRAL  DES  DOUANES. 

TITRE  PREMIER. 

Des  Marchandises  qui  ont  un  régime  spécial. 

CHAPITRE  I.  —  Des  Armes  et  Munitions  de  guerre. 

SECTION  I.  —  De  l'Importation  des  armes. 

400.  Les  fabrîcans,  négocians  et  armateurs^  François  ou  étrangers,  qui  voudront 
faire  entreren  France  des  armes,  seront  tenus  de  prendre,  au  bureau  des  douanes 
des  ports,  ville»  ou  bourgs  frontières,  un  acquit-à-caution  portant  la  qualité  et 
la  quantité  des  armes  montées  ou  en  pièces  détachées,  contenues  dans  les  caisses 

3ui  I A  renfermeront ,  le  nom  du  lieu  et  de  la  personne  pour  laquelle  elles  seront 
estinées;  cet  acquit  à-caution  sera  visé  par  la  municipalité  du  lieu  du  domicile 
de  la  personne  à  qui  ces  armes  auront  été  envoyées ,  et  chez  laquelle  elles  auront 
été  déchargées,  sous  peine  de  saisie  et  de  confiscation  des  caisses,  armes  et  pièces 
détachées,  (ati  aoûf  179a ,  art  a.  ) 

4^9*  I^^  autorités  constituées,  la  puissance  civile  et  militaire,  donneront  assis* 
tance  et  main-forte,  s'il  en  est  besoin,  aux  personnes  chargées  du  transport  de 
ces  armes,  qui  auront  rempli  ces  formalités.  (  Même  loi,  art.  3.  ) 


Lzs  mesures  de  police  générale  prescrites  ici  poar 
rimportation  des  armes  dans  Tintérieur  sont  tou- 
jours en  -vigueur.  (CZ).  la  messidor  an  10.) 

Les  dispositions  de  cette  loi  étant  conservées, 


l'obligation  indéfinie  de  racquit-a-caution  et  du  visa 
des  municipalités  subsiste  nécessairemeut.  (Z.Z).  19 
brumaire  an  11.) 

Foir,  en  cas  de  saisie ,  le  n^  %QS  et  sa  note. 


SECTION  IL  —  De  V Exportation  des  armes. 

^lO.  Sauf  les  exceptions  ci-après  ^  la  sortie  à  l'étranger  de  toutes. espèces  d'armes 
et  munitions  de  guerre  est  et  demeure  prohibée.  Sont  expressément  com- 
pris dans  cette  prohibition  les  fusils  et  la  poudre  de  chasse ,  les  pistolets  de 
poche  et  d'arçon,  ainsi  que  les  épées,  sabres  et  couteaux  de  chasse,  {^i  juillet 
vjgfij  art.  1.) 


La  pondre  à  feu  est  actuellement  soumise  à  un  régime 
particulier.  Fbjrez  plus  loin,  le  chapitre  Poudres 
et  Salpêtres. 

Une  lettre  du  ministre,  du  5  thermidor  an  la. 


transmise   par   la  circulaire  du  directeur  général 
du  8,  a  rappelé  que  la  sortie  <les  fusils  et  pistolets 

de  toute  sorte  étoit  prohibée Un  décret  du  17 

pluviôse  an  i3,  confirmé  par  la  loi  du  3o  avril  1S06, 

25 
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a  établi  ensuite  un  droit  de  sortie  sur  les  arm^s  de 
luxe  ;  mais  le  directeur  général ,  par  sa  circulaire  du 
a3  pluviôse  an  i3,  a  observé  que  la  prohibition 
n'en  étoit  pas  moins  maintenue  y  parceqne  ce  droit 


n'étoit  perceptible  que  sur  les  armes  dont  le  Gou- 
vernement autorisoit  Texportation  par  des  permis- 
sions particulières. 

Foir  sous  le  n®  4i3  pour  exceptions. 


iii 


En  cas  de  contravention  à  Tarticle  précédent,  les  armes  et  munitions  saisies 
seront  confisquées,  ainsi  que  les  chevaux,  voitures  et  bateaux  qui  s*en  trouve- 
roient  chargés.  Il  sera  en  outre  payé,  une  amende  de  cinquante ^o/zc^  pour  chaque 
arme  saisie  ;  et  pour  les  munitions,  il  en  sera  payé  une  qui  sera  équivalente  à 
trois  fois  leur  valeur  réelle  :  dans  Tun  et  Fautre  cas,  ces  amendes  seront  eïigibles 
et  payables  par  corps.  (  m  juillet  1792 ,  art  a.  ) 


L*AaTiCLB  5  de  la  loi  postérieure  du  21  août  179a 
a  dit  :  «  Tout  citoyen  qui ,  pendant  la  durée  de  la 
«  guerre,  sera  convaincu  d'avoir  fait  sortir  de  France 
«  des  armes  ou  munitions  de  guerre ,  sera  poursuivi 
«  et  puni  comme  traiti'e  à  la  patrie  ».  —  D'après 
cette  disposition  plus  récente ,  il  parottroit  que  Tar- 
ticle  a  delà  loi  du  ai  juillet  179a  seroit  abrogé.... 
Cependant,  en  matière  de  douanes,  la  peine  in- 
fligée a  l'exportation  des  armes  doit  être  différenciée 
de  celle  encourue  pour  crime  de  conspiration,  qui 
est  le  seul  cas  supposé  par  la  loi  du  11  août  179a... 
Bien  certainement  on  a  exporté  des  armes  et  on  en 
exportera  sans  être  traître  à  sa  patrie....  Tous  les 
jours ,  un  voyageur  en  est  porteur ,  on  les  lui  saisit  : 
le  poursvivra>t-on  comme  conspirateur  lorsqu'il  ùe 
les  a  que  pour  sa  défense  personnelle,  ou  se  borne- 
ra-t-on  à  les  lui  confisquer ,  quoiqu'il  enfreigne  la 

prohibition  de  sortie? Supposons  même  que  ce 

voyageur  fasse  de  l'exportation  de  quelques  armes 
nm&  spéculation  pécuniaire  ;  quelle  trakisoa  y  a-t  il- 
là?..  Bien  certainement  ce  contrebandier  est  loin  d'y 

penser Mais  ce  qu'il  ne  peut  ignorer,  c'est  qu'U 

ex(K>rte  une  marehandise  prohibée ,  et  pareille  expor- 
tation doit  être  punie ,  puisqu'elle  est  défendue  ... 
Quelles  peines  appliquera-t-on  ?  car  enfin  la  confis^ 
cation  ne  sauroit  être  le  seul  châtiment  à  infliger, 
puisque  deux  lois  en  prescrivent  d'autres....  De  ce 
que  la  loi  la  plus  ancienne  est  spécialement  pénale 
pour  le  cas  supposé  ici,  il  doit  indubitablement  en 
résulter  l'application  de  celle-ci ,  et  cela  malgré  la  loi 
postérieure  ,  puisque  cette  dernière  n'inflige  la 
peine  plus  forte  qu  elle  édicté  qu'à  un  cas  plus  ag- 
gravant. -^Dans  l'espèce  de  la  nouvelle  loi,  il  y  a 
supposition  tacite  de  conspiration  :  dans  l'ancienne , 
on  ne  présume  que  la  contrebande;  donc,  là  où  il 
n'y  a  que  contrebande,  c'est  la  loi  du  21  juillet  179a 
cju'il  faut  invoquer,  le  surplus  ne  regarde  pas  les 
douaniers....  Telfe  est  mon  opinion,  et  je  la  trouve" 


appuyée   d'un  arrêt  de  cassation  que  je  citerai 
plus  bas. 

Disons  avant  que  dans  la  prohibition  de  sortie  sont 
compris  «  i^*  les  canons  de  fusil  (  LM,  a3  ventôse 
an  12);....  ao.  toutes  autres  portions  d'armes  ( />il/. 
8  vendémiaire  an  12);....  3«>.  les  fusils  et  pistolets  à 
vent  (  DL  2  nivôse  an  1  /|  ). — Il  est  même  défendu  de 
permettre  aux  voyageurs  o«  autres  particuliers  qui 
passent  à  l'étranger  d'empof  ter  avec  eux  leurs  fu- 
sils, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  de  chasse, 
sûreté  personnelle  ou  autres.  (  CD,  ^juin  1807.  ) 

M.  le  directeur  général ,  par  la  même  circulaire  , 
prescrit  aux  directeurs  maritimes  de  faire  visiter 
exactement  les  navires  dans  le  même  objet.  Et  pour 
empêcher  toute  exportaticm  d'armes  qui  n'auroient 
pas  été  importées  par  les  navires  étrangvrB  et  pour 
leur  usage  ,  il  convient  d'exiger  à  leur  arrivée  une. 
déclaration  du  capitaine,  portant  la  quantité  d'armes 
qu'ils  ont  à  bord  ,  et  d'en  faire  la  vérification  ppur 
s'assurer,  à  la  sortie,  qu'ils  n'en  exportent  pas  uue 
plus  grande  quantité  que  celle  reconnue  et  constatée 
à  leur  arrivée.  (  CD.  10  juin  1807.) 

Les  armes  blanches ,  enrichies  ou  non ,  auivent 
aussi  la  prohibition  qui  frappe  les  autres  armes. 
(  DM.  21  mars  1806.  ) 

JuaispauoENCB.  Il  s'agissoit  d'une  saisie  de  quatre 
pistolets  y  faite  par  les  préposés  des  douanes  sur 
deux  citoyens  suisses  retournant  dans  leur  pays.  — 
Le  tribunal  avoit  ordonné  la  confiscation  des  quatre 
pistolets ,  et  condamné  les  deux  particuliers  à  une 
amende  de  5oo  francs  :  il  s'étoit  fondé  sur  les  lois  des 
22  août  1791  et  i5  août  1793.  —  Ce  jugement  a  été 
cassé  par  aïrêt  de  la  cour  suprême,  du  2*3  fructidor 
an  2  ,  pour  fausse  application  de  ces  lois ,  et  contra- 
vention à  celle  du  21  juillet  1792,  qui  n'inflige  qu'une 
amende  de  5o  francs  par  arme. 


412.  Les  fusils  dits  de  traite  ne  pourront  être  exportés  jusqu'à  la  paix  générale  , 
qu'après  une  permission  du  ministre  de  la  guerre.  (  Décret  du  8  vendémiaire  an 
i^^  et  loi  du  3o  avril  x8o6  ,  art^  24.  ) 

41^*  Les  armes  de  luxe  de  la  fabrique  de  Liège  pourront  être  exportées,  sous  la 
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condition  qu'aucune  arme  n'excédera  le  calibre  de  vingt-deux  à  la  livre.  (  i  plu- 
7)iose  an  lO,  art  i8.  ) 

Les  canons  de  ces  mêmes  armes ,  après  avoir  ëtë  alësës  ,  éprouves ,  et  avant 
d'être  finis,  seront  soumis  à  la  direction  de  l'artillerie  établie  à  Liège,  où  ils 
recevront  une  empreinte  sur  lé  côté  apparent  de  la  culasse  ,  portant  les  deux 
lettres  E.  X.  ;  après  quoi  ils  seront  remis  à  leurs  propriétaires.  (  Même  loi^ 
uri,  19.  ) 

Les  armes  portant  la  marque  de  la  direction  de  lartillerie  pourront  être  ex- 
portées, sous  les  droits  ordinaires ,  par  les  bureaux  seulement  d'Anvers,  Venloo , 
Cologne  et  Verceil. 

Pour  assurer  la  vérification  de  la  marque  prescrite  par  cet  article,  il  sera  fourni 
des  empreintes  du  poinçon  dans  les  quatre  bureaux  précédemment  désignés. 
(  Même  loi,  art.  ao.  ) 

Les  contrefacteurs  de  la  marque  seront  poursuivis  comtne  en  matière  de  plombs 
faux.  (  Même  loi,  art.  21.  ) 


Sont  encore  exceptés  de  la  prohibition ,  i®.  les  ar- 
mures anciennes,  comme  étant  objets  d*art  {^DM, 

mpràirialan  7  ); a®,  les  armes  d'hmineur  que  le 

<^aTernemcnt  accorde  aux  guerriers  qui  se  sont 
distingués,  sur  présentation,  parles  courriers,  du 
certificat  du  ministre  de  la  guerre ,  indiquant  leur 
destination  {LM.  ikS  floréal  an  8);....  3o.  les  fleu- 
rets, même  non  montés.  (  LM.  ijuin  1807.  ) 

Les  armes  de  calibre,  dan%quelqu*état  qu^elles 
soient ,  quelques  orneroens  qu*elles  aient*reçus,  doi- 
vent être  saisies.  (  CD,  S  prairial  an  la.) 

Pour  éluder  la  prohibition,  quelques  fabricans 
oni  incrusté  un  peu  d'or  aux  canons  de  fusils ,  et  les 
ont  présentés  comme  enrichis.  —  Cette  légère  main- 
d'œuvre  ne  peut  les  soustraire  à  la  prohibition  de 
sortie.  —  On  doit  s*opposer  à  la  sortie  de  toute  arme 
de  calibre  de  guerre. 

£n  conséquence,  soit  que  ces  armes  soient  simples 
ou  enrichies,  montées  ou  en  pièces^  dès  qu'elles 
peuvent  servir  aux  militaires ,  l'exportation  en  est 
défendue. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  décidé ,  le  a4  vendé- 
miaire an  14,  que  les  fabricans  d'armes  de  Liège 
ne  pourront  à  l'avenir  exporter  aucune  espèced'armes 
détachées ,  et  qu'il  ne  sera  admis  pour  la  sortie  que 
des  armes  de  luxe  complètes  et  marquées  des  lettres 
E,  X,  sur  le  canon.  —  De  celle  manière  la  précaution 
de  vérifier  et  de  marquer  les  armes  de  luxe  dont  il 
s'agit  ne  peut  plus  être  éludée.  (  LD.  1 4  brumaire 
an  14.  ) 

.  Le  moyen  de  vérification  ci-dessus  ayant  paru  in- 
suffisant ,  le  minisire  de  la  guerre  adressa  au  direc- 
teur général  des  cylindres  pour  la  vérification  des 
calibres  des  fusils  de  luxe. 

Pour  que  l'arme  ne  soit  point  réputée  de  guerre , 
le  cylindre  ne  doit  pas  entrer  dans  le  canon;  ainsi 
les  fusils  de  luxe  de  (a  fabrique  de  Liège  porteront 
la  marque  E.  X,  et  ceux  dans  le  canon  desquels  le 
cylindre  ne  pourra  pas  entrer  sont  seuls  permis  à 


la  sortie.  (  Lettre  du  Ministre  de  la  guerre  au  di^ 
recteur  général ,  du  "^  pluviôse  an  i3.) 

Un  décret  impérial  du  14  décembre  1810  dit  en' 
ses  articles  1  et  a  : 

I.  «  Toutes  les  armes  â  feu  des  manufactures  de 
«  l'Empire  et  destinées  pour  le  commerce,  de  quelque 
«  calibre  et  dimension  qu'elles  soient ,  seront  assu- 
«c  jetties,  si  elles  ne  le  sont  déjà,  ou  continueront  « 
«  être  assujetties  à  des  épreuves  proportionnées  à 
«  leur  calibre. 

a.  «  Les  armes  du  commerce  n'auront  jamais  le 
«  calibre  de  guerre ,  et  pouironl  être  regardées 
«  comme  appartenant  au  Gouvernement ,  et  être 
*^  saisiasables  par  lui,  ai  leur  calibre  n'est  pas  au 
«  moins  à  deux  millimètres  au-dessous  ou  au-dessus 
V  de  ce  calibre,  qui  est  o  mètre  0177  (7  lignes 
«  I)  points  ) ,  excepté  les  armes  de  traite  ,  qui  ne  doi- 
«  vent  jamais  circuler  etk  France,  mais  dont  les'dé- 
«  pots  doivent  être  faits  dans  les  ports  de  mer.  » 

£n  conséquence  de  ces nouv/elles  dispositions,  il 
A  été  adressé  les  circulaires  suivantes  dans  les 
bureaux. 

«  Le  décret  impérial  du  1 4  décembre  ci-dessus  as* 
«  sujettit  les  canons  des  armes  à  feu ,  destinées  au 
«  commerce,  à  des  épreuves  proportionnées  à  leur 
«  calibre,  afin  de  prévenir  les  accidens  qu'une  mau- 
«  vaise  confection  peut  causer.  Le  ministre  de  l'in- 
«  térieur,  informé  que  les  dispositions  de  ce  décret 
«  n'étoient  pad  exécutées  dans  la  ville  de  Liège  avec 
«r  la  ponctualité  désirable,  et  que  la  quantité  de 
«  canons  éprouvés  étoit  moindre  que  celle  fabriquée , 
«  a  invité  M.  Icdirecteur  générale  renouveler  l'ordre 
«  d'arrêter  à  la  frontière  les  armes  qui  ne  ser oient 
«  pas  revêtues  de  l'empreinte  prescrite.  —  Les  di- 
«  recteurs  des  douanes  rappelleront  à  tous  les  chefs 
<c  de  service  la  prohibition  dont  les  armes  de  toutes 
«  sor^s  sont  frappées  à  la  sortie,  et  leur  r^oomman- 
«  deront  de  veiller  à  ce  qu'elle  soit  exactement  ob- 
«  servée.  L'exception  pour  celles  de  Liège ,  limitée  à 
«  un  petit  nombre  de  bureaux,  exige  de  la  part  des  ' 
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«  commis  nne  attention  toute  particulière ,  afin  de 
«  s'assurer  qu'elles  portent  Tempreiotc  prescrite; 
«  celles  qui  en  seroient  di'pourvues  sont  saîsissables. 
i<  —  On  devra  néanmoins  proc<'der  à  la  véri6calion 
"  avecles  roénagem«ns  convenables,  pour  prévenir 
«  toute  avarie ,  soit  ])ar  l'effet  de  l'humklilë,  soit  par 
«  celui  du  ren)b(iUage  s'il  ét^it  fait  négligemment.  » 
{CD.iGaoûtiSii.) 


•■  Les  armes,  autres  que  celles  de  Liège,  pour  lt%- 
«  quelles  le  ministre  de  ûi  guerre  accorde  quelquefois 
<•  des  permis  d'exportation,  doivent  aussi  être  mar- 
«  quées  des  poinçons  d'acceptation  ;  en  conséquence 
o  celles  de  SsrinC  Etienne  et  de  Pistoie  qui  n'auroient 
«  pas  l'empreinte  de  leurs  fabriques,,  seront  saisies 
«  nonobstant  les  permis  qui  seroient  transmis  par 
«  M.  le  directeur  général.  •  (  CD,  7  octobre  181 1») 


SECTlOÎÎ  IIL  —  Du  Porta: armes. 

4 14-  Les  fusils  et  pistolets  à  vept  sont  déclarés  compris  dans  les  armes  offensives, 
dai>gereuses  .,  cacnée3  et  secrètes,  dont  la  fabrication  ,  Tusage  et  le  port  sont  in- 
terdits par  les  lois.  (  X>/.  îî  nivôse  an  i/^^  art,  1.  ) 

Toute  personne  qui ,  à  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  sera  trouvée 
porteur  desdites  armes ^  sera  poursuivîeet  traduite  devant  Ie$  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  pour  y  être  jugée  et  condamnée  conformément  à  la  déclara- 
tion du  a5  mars  1728.  (  Même  décret  ^  art.  2.  ) 


Celles  de  ces  armes  qui  piMii^roient  être  présentées 
au  bureau  des  douanes  seront  saisies,  et  déposées 
dans  les  magasins  d*artillerie,  où  Ton  en  payera  la 
valeur  aux  capteurs.  —  Le  déj)ôt  prescrit  sera  ef- 
fectué exactement  y.  afin  de  préTcnir  l'abus  de  ces 


armes  dangereuses.  —  Ce  dép6t  sera  constaté  par 
un  acte ,  au  bas  duquel  le  chef  du  magasin  d'artil- 
lerie devra  donner  son  certificat  de  réception. 
{CD.  ^kSJruciidor  an  i3^,) 


I  ^»  La  déclaration  du  2i3  ttiars  1728 ,  concernant  le  port  d'armes,  sera  imprimée  à 
la  suite  du  présent  décret,  et  exécutée  conformément  ai/ décret  impérial  du  a 
nivôse  dernier.  (  Df.  12,  mçrs  1806.  ) 

Louis, jyar  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre ,  à  toits  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront ^  salut.  Lesdifférens  accidens  qui  sont  arrivés  de  l'usage  et 
du  port  des  couteauoç  en  forme  de  poignards  y  des  bfiïonnettes  et  pistolets  de  poche  ^ 
ont  donné  lieu  à  ^différensféglemens y  et  notamment  à  la  déclaration  du  18  dé- 
cembre 1 660 ,  et  a  léàit  du  mois  de  décembre  1666  :  néanmoins  j  quelque  expresses 
que  soient  les  défenses  à  cet  égard,  l'usage  et  le  port  de  ces  sortes  d'armes  parott 
se  renouvelet^  et  comme  il  importe  à  la  sûreté  publique  que  les  anciens  régtemens 
qui  concernent  cet  abus  scient  exactement  observés,  nous  avons  cru  devoir  les 
remettre  en  vigueur.  A  ces  causes,  nous  avons  dit  et  déclaré^  disons  et  déclarons  par 
ces  présentes  signées  de  notre  inain^  voulons  et  nous  plaît  ^  que  la  déclaration  du 
1 8  décembre  1 660 ,  au^^iQet  fde^  {a  fabrique  et  du, port  d'armes ,,  soit  exécutée  selon 
sa  forme  et  teneur;  ordonnons  en  conséquence,  qu'à  l'avenir  toute  fabrique  y  com- 
merce^ vente  y  débit ,  achat ,  port  et  usage  des  poignards ,  couteaux  en  forme  de 
poignards ,  soit  de  poche  ^  soit  ide fusil,  des  baïonnettes ,  pistolets  de  poche,  épées 
en  bâtons  y  bâtons  àferremens,  autres  que  €eux  qui  soné  ferrés  par  le  bout^  et 
autres  armes  offensives ,  'Caehées  et  secrètes,  soient  et^emeurent pour  toujours  gé- 
néralement abolis  et  défendus  :  enjoignons  à  tous  couteliers ,  fourbisseurs ,  armu- 
riers et  marchands  y  de  les^'rompte^et  briser  incessamment  apt^ès  T  enregistrement 
des  présentes,  si  mieux  ils  n'iaiment  faire  rompre  etoirrondir  la  pointe  des  cou- 
teaux,  en  sorte  qu'il  n'en  puisse  arriver  d'inconvéniens;  à  peine  contre  les  armu- 
riers,  couteliers^  fourbisseurs.et^nwrchands  trowvés  en  contravention,  de  confisca- 
tion pour  la  première  fois ,  d'amende  de  cent  livres  et  interdiction  de  leur  maîtrise 
pour  un  an,  et  de  privation  d'icelle  en  cas  de  récidive,  même  de  peine  corporelle 
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s'ilyéchet;  et  contre  les  garçons  qui  travailleroient  en  chambre  y  d* être  fustigés  et 
flétris  pour  la  première  fois  ^  et  pour  la  seconçle^  d'être  cdndahinés  aux  galères  :  et 
à  l'égard  de  ceux  gui  porteront  sur  eux  lesdits  cçuteaux  ^  ^çiîonnettes  ^  pistolets  et 
autres  armes  offensives ,  cachées  et  secrètes,  ils  seront  condamnés  en  six  mois  de 
prison  et  en  cinq  cents  livres  d'amende.  I^  ' entendons  néûhmoins  comprendre  en  ces 
présentes  défenses  les  baïonnettes  à  ressort  qui  :^e  ïnëttent  au  bout  des  armes  à  feu 
pour  l'usage  de  fa  guerre;  à  condition  que  les  ouvriers  qui  les  fabriqueront  se- 
ront tenus  d'en  faire  déclaration  au  juge  de  police  du  lieu,  et  sans  qu  ils  puissent 
les  vendre  ni  débiter  qu'aux  officiers  de  nos  troupes ,  qui  leur  en  délivreront  cer- 
tificat ,  dont  lesdits  ouvriers  tiendront  registre  paraphé  par  nosdits  juges  de  police. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre 
cour  de  parlement  de  Paris,  à  tous  autres  nos  officiers  et  justiciers  quil  appar- 
tiendra ,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  'publier  et  registrer ,  et  le  cotitertu 
en  icelles  garder  et  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur  :  car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdi tes  présentes.  Donné  à  Ver- 
sailles ,  le  vingt-troisième  jour  de  mars,  l'an  de  grâce  mu  sept  eetit  vingt-huit ,  et 
de  notre  règne  le  treizième. 

Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi,  Pheliphaux.  Et  scellé  du  grand 
sceau  de  cire  jaune. 


Qu*oir  ne  croie  pas  que  les  deux  décretsci- dessus  , 
en  ne  rappelant  que  les  dispositions  de  la  déclara- 
tion du  23  mars^  17^^  »  abrCfgent  les  autres  lois 
concernant  lé  port  d*arnies.  —  Bien  certainement 
l'Empereur  n'a  pas  ôté  par  ces  décrets- aux  officiers 
municipaux  le  droit  qu'ils  tiennent  de  la  loi  du 
9%  juiNet  1791  ^dft  faire  publier  de  novreju  ees 
Uis;  donc  les  offieiiMV  municipawi  peuveat  en- 
core exercer  ce  droit.  —  A  plus  forte  raison  les 
préfets  peuvent- ils  l'exercer  à  leur  défaut  ,  et  à 
plus  fbrte  i*aison  encore  le  ministre  de  la  police 
p«iit*il  enjoindre  aux  préftl»  de- 1? exercer  effectif 
irement.  v 


jesté,  le  17  jm\  1811,  a  jetiSnn  très  grand' jour  sur 
la  matière...  Cet  avis  est  ainsi  conçu  : 

«  t*e  Conseil  d'Etat ,  qui,  diaprés  le  renvoi  ordon- 
«né  par  S.  ÎVÎ.  ^  a  entendu  le  rapport  du  ministre- 
«  de- la  policé',  teînàanrà  établir  qu1l  est  nécessaire 
«  de  se  poiirVôîi*  de' permis  poiif  exercerlà  faculté 
«  déporter  fen  YoSragé  des  arares  'pour  so  défense 
«  personnelle^  est  d^vis^qu*il  n'y  a  lieu  à  statuer* 
«  sur  la^proppsitipn  4»  ministre  de  la  police; 

a  Qyje  les  gens  non  domiciirés  ,  vagabonds  et  sans* 
«  av^i^u*,  doîVeni  seuls  éfre' eiaminés  et  poursuivis^ 
«par  la  gvfidàirHnerW  ;  )e('to1is  otôclér^  de  poU<^  ^ 
Mc'lorkqu'ils  siont  porteurs*  d*armes ,  à  Teffel  d'être 
^^«  désarmés  et  même  traduits  devan^ies. tribunaux  ^« 
»  pour  être  condamnés,  suivant  les  cas,  aux  peine»» 
Un  avis  du  Conseil  d'£tat,(  approuva  par^Sa  Àîa-     «  portées  par  les  lois  et  réglemens.  » 

CHÀPIT'RE  IL  Vj.  J)es  Beurres: 

\l\y.  L*(expoTtation  des  Ikurresxrè  Fraace^era  permise*;  néanmoins  elle  s'arrêtera 
lorsque  les  prix  s'ëlèveronr\,  savoir:        -    ,  '        - 

Dans  le  dëpart«'ment  des  Bouches^de-la^^Mense  ^  et  sur  les  marchés  de  Leyde  et 
de  Delft,  à  deux  fr.  lekifbgramrtie;  >    ' 

Dans  les  départeraens  de  la  Manche,  du  Calvados,  de  la  SeioeJnÉérieure,  de 
la  Somme,  des  Deux-Nèthes  et  autres  dëparlemens  maritimes,. à  un  franc  ciu- 
quaute  centimes  lé  kilogramme*. 

Les  droits  de  sortie  sont  fixes,  par  kilogramme ,  à  quiuze  centimes  pour  les  dé- 
partemens  de  la  Manche ,  du  Calvados,  de  la  Seine-Infërieure ,  de  la  Somme,  de» 
JDeux-NètheSy  et  autres  départemens  maritimes  de  Tancienne  France  ^  et  à  vingt 


Digitized  by 


Google 


1^  Ll^RE  JIL  —  Exceptions  au  régiue  général. 

centimes  par  kilogramme  pour  les   départemens  réunis  en  1810.  (  DI.  3  oc- 
tobre 1810.  ) 


L'KXFOftTATioif  des  beurres  est  aussi  permise  par  les 
départemeos  des  Bonches-de-l'Elbe  et  du  AVeser , 
ea  payant  ao  centimes  par  kilogramme.  Elle  s'ar- 
rêtera lorsque  le  prix  s'élèvera  à  deux  fr.  le  kilo- 
grame  dans  les  marches  de  Hambourg  et  de  Brème, 
^ou  kk  leur  défaut  dans  ceux  voisins.  (  DI.  1 9  oc- 
tobre iSii.) 

•  Les  prix  des  beurres  seront  indiqués  aux  direc- 
teurs des  douanes  par  les  préfets  des  déparremens 
dpns  lesquels  se  trouve  leur  division  ;  aussitôt  qae 
le  taux  de  la  prohibition  sera  atteint ,  elle  sera  éta-  \ 


bKe  dans  les  bureaux  du  ressort  de  la  préfecture  où 
les  beurres  seront  parrenusau  maximum  déterminé. 
{CD.  j^  octobre  i^io.) 

Le  beurre  des  fromageries  du  département  du 
Doubs  peut,  par  exception  aux  lois  prohibitives , 
sortir  jusqu'à  concurrence  de  78  quintaux  33  kilo- 
grammes, du  ao  mai  au  10  octobre  de  chaque 
année,  pour  les  propriétaires  des  Ttcfaet  de  Suisse, 
en  payant  S  fr.  par  quintal  décimal.  (i>/.  i5  no- 
%'embre  1811.) 


CHAPITRE  III.  —  Des  Boissons. 
SECTION  I.  —  De  la  circulation  des  Boissons. 


417 


qn€  ces  dépositions  concernent  conséquemment plu- 
tôt les  préposés  de  cette  admimstrati<m  que  ceux 
des  douanes  ,  je  lais  néanmoins  artide  des  bois* 
sons ,  parceque  les  douaniers  ont  été  appelés ,  comme 
ou  le  vçrra  plus  bas,  à  surveiller,  dans  leur  ter- 
ritoire, Texécutioa  des  lois  ^  régisseat  les  droits 
réunie 


1 7*  11  ^^  ^^^  délivré  de  passavant  ou  congé  que  sur  des  djéclarations  contenant 
les  quantités  et  qualités  des  boissons  ,  les  lieux  de  1  enlèvement  et  de  la  destina- 
tion ,  les  noms,  surnoms ,  demeures  et  professions  des  expéditeurs,  voituriers  , 
acheteurs  et  destinataires (  DI,  5  mai  1806,  art.  1.  ) 

Cet  article  ajoutoit  :  et  en  ccm  de  vente ,  le  prix  de 
la  vente...»  Mais  le  décret  impérial  du  ai  décembre 
1808  ,  a  abrogé  cette  formalité,  en  disant  :  «L^art.  i 
«  du  règlement  impérial  du  5  mai  1806  continuera 
a  à  être  exécuté,  sauf  la  déclaration  du  prix  de  la 
a  Tente  qui  ne  sera  pas  exigée,  a 

Quoique  les   passavans  dont   il  est  question  ici 
s^  délivrent  par  les  employés  des  droits  réunis ,  et 

i^lO.  L'obligation  de  déclarer  Tenlèvement  des  boissons,  et  de  prendre  des  congés 
ou  passavans,  n'est  point  applicable  aux  transports  de  vendanges  ou  de  fruits. 
(  DI.  ai  décembre  1008,  art.  2.  ) 

4^9*  Les  boissons  devront  être  conduites,  sans  interruption,  à  la  destination  dé- 
clarée. Lorsqu'un  changement  de  moyens  de  transport,  ou  toute  autre  cause  né- 
cessitera un  séjour  de  plus  de  vingt-quatre  heures,  \%  conducteur  sera  tenu  d'en 
faire  la  déclaration ,  dans  ce  délai ,  au  plus  prochain  bureau  de  la  régie  (ries  droits 
réunis  ) ,  avec  indication  du  jour  où  le  transport  sera  repris.  Dans  ce  cas,  le  congé 
sera  soumis  au  visa  des  employés,  sans  qu'il  y  ait  ouverture  à  un  nouveau  droit 
de  mouvement  (  Même  décret,  art.  4-  ) 

q:20.  Lorsqu'un  transport  de  boissons  sera  interrompu  par  une  force  majeure  , 
telle  que  glaces,  inondation  ou  autre  cause  de  ce  genre,  satis  qu'il  soit  possible 
de  déclarer  le  jour  où  il  pourra  être  repris,  il  en  sera  fait  déclaration  ,  conformé- 
ment à  l'article  précédent  ;  et  le  congé  sera  déposé  au  bureau ,  pour  n'être  visé  et 
remis  qu'au  moment  du  départ.  (Même  décret,  art.  5.  )- 

4.2 1 .  j^es  boissons  dont  le  transport  éprouvera  quelque  retard  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  précédens  seront  représentées  aux  employés ,  à  toute  réquisition, 
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afin  qu'ils  puissent  vérifier  s'il  n'en  a  point  été  enlevé  sans  déclaration,  (  Même 
décret,  art.  6.  ) 

422,  Les  contravations  aux  dispositions  précédentes  seront  punies  de  la  con- 
fiscation des  objets  saisis  et  d'une  amende  de  cent  francs.  (  24  am/  i8o6 , 
article  37.  ) 

C'est  Tarticle  119  da  décret  impérial  du  si  décembre  |  positions  conformément  à  Tartide  87  de  ]a  loi  da 
i3o8  ,  qui  ordonne  de  punir  Tinfraction  de  ces  dis-  |  a4  avril  1806. 

425.  Les  préposés des  douanes ou  de  navigation  ,  pourront  exiger  la 

représentation  des  congés  et  passavans  (  des  droits' réunis)  ;  et  en  cas  de  fraude 
ou  de  contravention  ,  ils  saisiront  et  rapporteront  procès-verbaL  (  DL  5  mai 
1806,  art.  2.  ) 


Les  préposés  dp  radministration  étant  appelés  à 
concourir  à  la  répression  des  abus  ,  ils  surveille- 
ront les  transports  de  toutes  boissons  et  liqueurs 
qui  se  feront  sur  les  lieux  où  se  portent  leurs  ser- 
vices ,  et  sans  que  cette  surveillance  les  détourne  de 
l'objet  spécial  de  leurs  fonctions...  Ils  demanderont 
les  passavans ,  congés  ou  acquits-à-oaution  des  droits 
réunis.  -^  Us  saisiront  lorsqu'il  y  aura  fraude  ou 
contravention. 

La  surveillance  des  boissons  circulant  par  mer 
est  aussi  attribuée  aux  douanes  ;  les  préposés  se 
feront  représenter  les  acquits -à  «caution  et  expé- 
ditions de  la  régie  des  droits  réunis.  Ces  expédi- 
tions n*empécheat  pas  de  délivrer  celles  relatives 
aux  douanes  pour  assurer  les  transports  qui  te  font 
par  mer. 

Les  préposés  des  douanes  ne  doivent  laisser  en^ 
lever  des  lieux  de  déchargement  aucunes  boissons  ou 
liqueurs  venant  de  Tétranger ,  sans  le  vu  du  congé 
ou  acqpit-à  caution  des  droits  réunis.  Cette  mesure 
doit  être  également  suivie  pour  les  boissons  qui  retv* 
trcroient  après  avoir  été  expédiées  d'un  autre  port. 
{CD.  iSJuillet\So6.) 

L*âcqnit-à-cautionprispourle  transporta  Tétran- 
ger  de  vins  de  liqueur  de  toute  sorte ,  de  vins  en 
bouteilles  ,  en  futaille  ou  en  double  futaille  embal- 


lée et  à  double  fond ,  devra  indiquer  le  bureau  des 
douanes  où  le  droit  sera  payé  et  où  le  certificat  de 
décharge  pourra  être  délivré  ;  dans  le  cas  où  la  des- 
tination n'en  auroit  pas  été  prise ,  il  conviendroit 
que  les  employés  des  droits  réunis  au  dernier  bu- 
reau délivrassent  une  autre  expédition  pour  celui 
des  douanes.  —  Le  directeur  se, concertera  à  cet 
égard  avec  celui  des  droits  reunis. 
.  Pour  opérer  le  remboursement  des  perceptions 
faites  par  les  droits  réunis  sur  les  boissons  expor- 
tées ,  il  est  nécessaire  que  les  certificats  de  décharga 
des  acquits-à-caution  soient  signés  parles  receveurs 
principaux  pour  les  expéditions  faites  par  le  port  de 
leur  résidence  y  et  qu'ils  légalisent ,  s'ils  en  sont  rie- 
quis  ,  ceux  délivrés  par  les  receveurs  subordonnés. 
—  Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  peuvent  rem- 
placer le  receveur  principal  pour  cette  légalisation. 
{CD.Saurti  iSoS.) 

Les  préposés  y  lorsqu'ils  constateront  des  fraudes 
ou  contraventions,  rédigeront  leur  rapport  à  la  re- 
quête de  l'administration  des  droits  réunis ,  et  les 
remettront  aux  receveurs  d'arrondissement  de  la 
même  administration.  —  Les  chefs  devront  au  sur- 
plus en  adresser  copie  au  directeur. 

S'il  y  avoit  fraude  aux  droits  d'entrée  ou  de  sortie, 
on  ne  procèderoit  qu'à  la  requête  de  l'administration 
des  douanes.  {DG,  29  mai  1S06.) 


\ 


SECTION  II.  —  Des  vins  pro^^enant  des  possessions  françoises  sur  territoire 

étranger. 

4^4*  Let.habitans  de  la  rive  gauche  du  Rhin  qui  possèdent  des  vignes  sur  la  rive 
droite  pourront  y  faire  leur  vin  ,  et  importer,  chaque  année ,  jusqu'au  22  dé- 
cembre^ le  produit  de  leur  récolte.  Ceux  qui  voudront  jouir  de  cette  faculté 
devront  remettre  aux  directeurs  des  douanes  un  état  des  vignes  qu'ils  possèdent 
sur  la  rive  droite,  et  en  justifier  par  la  représentation  des  titres  de  propriétés 
(  i  pluviôse  an  i3,  art.  7.) 

Xes  propriétaires  de  ces  vignes  seront  tenus,  quinze  jours  après  la  vendange  , 
de  faire,  au  bureau  des  douanes  par  lequel  ils  se  proposeront  d'introduire  leur 
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viti ,  mie  déclaration  exacte  de  la  quantîtë  d'bectolUres  qu'ils  auront  r^oIteV. 
Les  extraits  de  ces  déclarations  seront  envoyés  par  le  receveur  des  douanes  au 
directeur  du  déparleinent,  qui  prendra  des  renseignemens  sur  leur  exactitudeet 
sur  le  véritable  produit  des  vignes  dans  chaque  vignoble  de  la  rive  droite.  {Même 
loi,  arL  8.  ) 

S'il  est  reconnu  que  les  quantités  de  vin  présentées  à  Tintroduction  par  un  pro- 
priétaire excèdent  le  produit  de  ses  vignes,  ou  qu'il  ait  substitué  des  vins  vieux 
à  ceux  de  la  dernière  récolte ,  ils  seront  saisis  et  confisqués,  avec  amende  de  cin- 
quante fr.  par  hectolitre.  (  Même  loi  y  art.  9.  ) 

Les  dispositions précédentes  ne  sont  point  applicables  à  ceux  qui  au- 

roient  acheté  des  vignes  sur  la  rive  droite  postérieurement  au  premier  vendé- 
miaire an  i3.  (  Même  loi  ^  art,  10,  ) 


VkK  décret  impérial  du  2a octobre  tSii,  «lesdisposi- 
«  tioDs  des  articles  7, 8  et  9  de  la  loi  du  i«i' pluviôse  an 
«  i3,  relatives  au  transport  des  récoltes  des  TÎgnes 
<t  possédées  sur  la  rive  droite  du  Rhin  par  les  habitans 


•r  de  fa  rive  gauche  sont  applicables  aux  habitans  des 
«  provinces  Ulyriennes  qui  possèdent  iks  vignes  sur 
«  la  rive  gaucbe  de  la  Save  ou  sur  les  territoires  de 
«  r Autriche  ou  de  la  Bavière.  • 


/j.20»  La  vendange  et  le  mont  venant  de  l'étranger  payeront  les  deux  tiers  du  droit 
sur  le  vin,  excepté  quand  ils  proviendront  de  vignes  possédées  par  des  Fran- 
çois sur  territoire  étranger  voisin  des  département  de  la  rive  du  Bhin,  et  de  ceux 
de  Marengo^  de  la  Sésia  ,  de  la  Doire  ,  du  Tanaro  et  de  la  Stura*  (  22  ventôse  an 
VI  ,art.^)  ^ 


Dt»  mesures  doivent  être  exactenhent  prises  pour 
qu'il  ne  soit  pas  abusé  de  ce  bienfait  du  Gouverne- 
ment. La  première  est  de  jnsttfier  de  la  propriété 
^n  pays  étranger,  en  second  lieu  du  prodnil  de  la 
récolte,  troisièmemeut  de  l'origine  des  vendanges 
importées.  En  conséquence,  ceux  qui  sont  dans  le 
cas  de  jouir  de  la  franchise  doivent,  lo.  déclarer  an 
'bureau  le  plus  prochain  la  consistance  des  vignes 
qu'ils  possèdent  sur  le  territoire  étranger,  en  produi- 
sant leurs  titres  de  propriété  ;  a»,  à  l'époque  de  la  ven- 
dange, une  nouvelle  déclaration  est  faite  au  même 
bureau ,  de  la  quantité  approximative  des  raisins  qui 
]>eu vent  être  recueillis;  3°.  les  importations  doivent 
être  accompagnées  d'un  cerfificat  des  autorités  lo- 
cales, attestant  que  les  vendanges  ou  le  moût  pro- 


viennent de  tel  domaine  possédé  par  tel  François. 
Les  bureaux  qui  auront  reçu  la  première  de  ces  dé- 
clarations en  forment  un  état  détaillé,  énonçant  re- 
tendue des  vignes,  leor  situation  ,  lenr  propriétaire 
et  les  titres  produits  de  la  propriété.  Le  directeur 
du  département  ntaserobie  ces  états,  et  en  compose 
un  tableau  général,  qu*ii  adresse  à  monsieur  le  di- 
recteur général  des  dooanes.  Il  forme  un  sembla- 
ble tableau  dessecondes  déclarations,  qu'il  fait  aussi 
passer  «u  directeur  général  avec  ses  observations,  lï 
doitexaminer  si  les  quantités  approximatives  que  ces 
tableaux  présentent  sont  relatives  aux  produits  pré- 
sumés des  cantons  où  les  vignobles  sont  situés  (  CD, 
a 8  fioréal  o/i  la.  ) 


CHAPITRE  IV.  —  Des  Cartes  à  jouer. 


SECTION  I.  —  De  la  prohibition  dés  cartes  à  T importation. 


420.  L'introduction  dans  TEinpire  etTusage  des  cartes  fabriquées  à  l'étranger  sont 
prohibcfs. . .  •  (  ^/-  \'t>  fructidor  <in  vb ,  premier  paragraphe  de  l'art.  5.) 

9  février  1810. —  Comme  len  préposés  des  douanes 
ne  sont  chargés  de  Texécution  de  ces  dispositions 


La  législation  sur  les -cartes  se  compose  de  Tarticle 
56  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6,  des  arrêtés  des 
3  pluviôse  et  19  floréal  an  6 ,  de  Tarticle  8  de  la 
loi  du  5  ventôse  an  12,  des  décrets  impénaux  des 
II  et  3o  tliermidor  an  11^  i  germinal,  4  prairial  et 
i3  fructidor  an  i3 ,  11  juin  18069  16  juin  1808  et 


qu*ett  ce  qui  est  relatif  aux  importations  et  exporta- 
tions ,  et  que  le  reste  regarde  la  régie  des  droits  réu- 
nis ,  je  ne  citerai  que  les  articles  qui  ont  rapport  aux 
entrées  et  sorties ,  et  ceux  propres  à  faire  reconnoi- 
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ire  l6»eartes  frtnçottes  fabriqaées  légalement  :  par- 
^i  ces  derniers  ^  en  vqiçi  qi^'iL  iaipoffte,  à^  .qonppifre 
d>bor4.        .  ..^      j     ,,       .^ 

«  Là  régie  des  droits  r^miis  fera  faire  des  moules 
«t  uniformes  ]{K)ur  la  fabrication  dc^'eartès  à  jbner. 
«  Ces  moules  seront  à  vingt-quatre  cartes*,  les  figures 
«  porteront  le  nom.  dé,  fabr^n^t  «t^n»ttB(>érop4iv- 
«  ticulier  pour  chaque  lieu  de  fabrication.  (  D[,  16 
Juin  iSoS^drticie  i.  ) 

«  Aussitôt  rémission  des  «noureaux  moules ,  les  ' 
«  anciens  seront  supprimés.  Il  est  défendu  de  oontt^ 
«  faire  les  moules  de*  la  régie. et  de  f»brii|ipLer  aucun. 
«  moulepaiit^culjier;  les  prévje^us  Ae^ont  ppfirff^TÎ» 
«  devant  les  tribunaux  ordinaires ,  et  punis  des 
«  peines  portées  par  les  lois,  sans  préjudice  des 
.«.a,mfQi|d<s^  f^  ,confi3Çîalv>i?»  pr<>npfjeé(çs  p^r  .le  «dé- 
«  cret  du 4  ppjairiaJL  an  i3.  (  Mém^^  f^crç/,  article  a.  ) 

<c  Sont,  exceptés  de  lasupp^'c^ionietcdemeureront 

«  déposés  dans  les,  buTie^uj^^fiçlaTégie,  Içs^jU^les  de 

«  tarots  et  autres  dont  la  forme  ou  la  dimension  diffère 

.  IL  des  cartes  vsitée»  e<v  France,.  (  Mène  déc^ff  arti-, 

cleZ.) 

«  La  vente  et  la  distribution  de  toutes  les  cartes  fa- 
«  briquées  en  papier  libre  et  itiarquéés  des  timbres 
«c  bnmideft  y  ea  usage.aJirant  le  décret  du.  %  gèrmma} 
«  an  i3,  sont  interdites  à  partir  du  jour  de  la  pu- 
ce blication  du  présent  décret.  Toutes  celles  existantes 
«  à  cette  époque  ckez  les  frabrican» et  débitans  seront 
«  détériorées;  et  le  droit  de  deni-^oealime  par  ûatte 
«  sera  restitué  par  la  régie,  ensuite  ^  du  procès  ver- 
«  bal  de  détérioration.  »  (  Même  d4(^^%  évtMe  S,  ) 

Di&CB&T  nu  9 Tivaum  i3io<  Jmeie  >tfTi  A^'cooitp* 
ter  du  i«>^vril  1810,  la  febricaiion  des  cartes  à 
jouer  se  fera  avec  les  papiers  poriai^t  lea  lempreîotes^ 
des  moules  confecticmBés  en  ««é<mtionflu4ée«et  du 
16  juin  1808. 

a.  Il  est  accordé  un  délai^d'une  amiéeà  pai^Uc  du 
même  jour  1**  avril  1810^  pour  l'écoulement  des  1 
cartes  fabriquées  antériturtmient;  pftsséce^déiiaii)  ces 
4»rtes  seront  détériorées  et  mises  koiïs.  de  l^cwMom*, 
mation  en  restitnantles  droits  qui  $«ront  été  perçus. 
3.  La  régie  fournira  les  feuilles  de  moulages  aux 
fabricans,  dans  les  bureaux  établis  à  cet  effet  au  chef- 
lieu  de  chaque  direction. 

4*  Les  fabricans  mettront  sur  chaque  jeu^^une  en- 


^       aoi 

veloppe  qiiitijidiq«eva4fmi»«bms«^ntei|?es,  en- 

enveloppe  ilsjM-ont  tej^p^  de  dénoter  une  enipreinte, 
tant  au  greffe  du  tribùlnU  dé  première  instance, 
que  dans  les  Wi*eàui^è*b  ^l^fe:  '  *' 

lis  ne  pourront  changer  la  foràie  de^lcurs  enve- 
loppe^ sans»  en  Êslre  Ja^éfq|ift^ipfi),auxdijl^  bureaux , 
et  sans  faire  les  mêmes  dqpiôts  de  celles  qu'ils  substi- 
tueront aux  précédentes. 

Totii  emploi  et  entrepôt  de  Ya^sseienteloppes  est  , 
prohibéi^  î  •    t    ;  !  - 

•  .  Seront  réputées  fausses  les  i^nttUppes  non  con- 
fgnp^  à  »^e«  d<tP^^^^i)i9U  ^}^  <sfToient  trouvées 
chez  les  (apricans  autcef  que  ceux  y  indiqués. 

Les  cdrlîefs  qui  'feront  des  envMoppes  par  sixain 
ne.pQorront,  les  e^i^ployer^qu^en  fç^me  de  bandes, . 
de  nianière  à  laj/i^er  apparentes  i celles  de  contrôle 
apposées  par  lef  pn^posé^  4^  I9  régie, sur  ohaque  jeu, 
après  U  if ^rifiçiiliqi^  ^^^j^^qf^çf  à, èg^-fS.    , 

5.  Le  dessus  des  cartes  ne  pourra  être  qu'en  pa- 
pier b^anc.       ..;,»... 

'6  et  7.  Ces  articles  à* ont  aucun  rapport  aux 
douanes,  *  !      ' 

'  8;  Les  '  tanUs  et  autres*  cartes  dont  la  forme  et 
le»figitfterdifrè|ffntidecelleftu$Hée»enFrance  seront, 
à  compter  de  la  même  époque  ^i^  !«*"  avril  pro- 
chain, soumis  au  droit  de  quarante  centimes  par  jeu, 
4|nelqne  sottk  nombre  de  cariesqui  le<omposeront. 
^^  Le»  cartes  de.ceUe  espèce  qui; seront  exportées 
«omlàHpiueroiijt  à  nîêaoe  sujettes  qWeusù^ple  droit  de 
€iinqiC<al^fnes«t  •     ..!■'• 

94  .Nuliiepourffafvendre  des  cartes  à  jouer,  en 
tenir  entrepôt,,  ni  afficherlea  manques  indkativesde 
leurdébit,  s*iiinrestp8fti(ftWîcJmt{»a  tenté,  à  moins 
^mveir  éfcé. agréé  et,>Qe«unissioiiâé  par  la  régie> 
iqni  ^poufirar  ^révoquer  sa  eomm^ven  en  cas  de 
fMrode...  '■    .    1  r.  -  , 

•n,  to.  11  est  IsitdéfettSlBiM toutes  personnes  de con- 
sûTfer  ou  recete  des.  moules  faux  on  contrefaits. 

.  I  u Toutes  cosArair entions  aupiïésent  décret  seron t 
punies  eonformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  celui 
du  4  prairial  a»  i>ï<  :        >f 

I  a.  La  régie  des  droits  réunis  fera  déposer  au  greffe 
des  tribunaux  l'empreinte  des  nouvelles  cartes  à  fi- 
gures qti  sei^rifont  au  i^  avril  prochain. 


SECTION  IL 


De  la  Circulation  des  Cartes. 


\'^']*  Les  cartes  usitées  en  France  ne  pourront  circuler  qu'hantant  qu'il  en  sera 
fait  dëclaration  au  bureau  des  droits  réunis  du  lieu  de  l'expédition ,  et  qu'elles 
seront  accqppagnée^  d'un  congé  portant  le  nom  de  rexpedtteiir  ,  le  lieu  de 
la  destination,  et  le  nom  de  celur  à  qui  elles  seront  destinées.  (  DL  16 juin 
1808,  orf. 6.) 

|.20.  Les  cartes  dites  tarots  et  autres  ,  dont  la  forme  ou  la  dimension  diffère  des 
cartes  usitées  en  France  y  seront  fabriquées  en  papier  libre,  et  ne  jpourront  cir- 
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culer  dansTiiiterietir  qu'autant  qu  elles  porteront^  suv  toutes  les  cartes  à  figures^ 
la  légende  Fkahcb  et  le  nom  du  fabricant.  (  DL  i%  juin  ièq%  ,  premier  para- 
graphe de  tort  4.) 


429 


_  Toutes  contraventions  aux  lois  sur  les  cartes seront  punies,  indé- 
pendamment de  la  confiscation  des  objets  de  fraude  ou  servant  à  la  fraude  ,  de 
mille  francs  d'amende ,  sans  préjudice  des  poursiûles  extraordinaires  et  de  la 
punition  comme  pour  crime  de  £buix  ,  encourue  par  la  contrefaçon  des  fili- 
granes, timbres  et  moules  ^  et  l'émission  des  objets  frappés  de  feux*  (  Di.  4 
prairial  a/z  1 3.  ) 

Lorsqu'il  t'âgîrt  cTîntrodncUon  <ya  de  transport 
dans  les  deux  myritmètres ,  sans  expédition,  on 
agira  à  la  requête  de  radministration  des  donanes  , . 
et  si  les  saisies  étoient  seulement  motiTées  sur  la 
contrarenfion  aux  règlemens  concernant  les  carte», 
la  poursuite  serott  engagée  au  nom  de  la  régie  des 
droits  réunis.  (  CD,  7  thermidor  on  1 3.  ) 


I/abt.  9  du  décret  du  1 3  fructidor  an  13,  et  îes 
art.  II  de  ceux  des  i6  juin  i8o8  et  9  février  1810, 
appliquent  également  ces  peines  à  Tinfraction  de 
leurs  dispositions  ;  ces  trois  articles  s*expriment 
ainsi  :  Toutes  contra9e niions  au  présent  décret  etn^ 
porteront  Ut  peine  prononcée  par  le  décret  du  U 
prairial  an  i3. 


SECTION  IIL  —  De  V Exportation  des  Cartes. 


45o 


Les  cartes  menti0nnée8  en  l'article  précédent  (  n^  4^8  )  »  qni  serort  des- 
tinées à  Texportation  ,  ne  seront  assujetties  à  aucune  légende  :  eltes  paieront 
un  droit  particulier  de  cinqj  centimes  par  jeu  exporté.  Les*  fabricans  qui  fe- 
ront des  exportations  de  ces  cartes  seront  tenus  de  faire  les  déclarations 
el  les  justifications  prescrites  par  les^  lois  et  règlemens.  (  DI.  16  juin  1808  , 
article  5.  ) 


On  am  soua  la  n»  4^6  ^  art.  8  du  déetet  do  Q.fÉTBÎer 
iSioiy  que  le  droit  de  5  centimes  par  jeu  exporté  est 
maintenu. 

Les  fonnalitéa  à  la.  aortie  sont  que  les  cartes^n^ 
peaiMit  étie  eaToyiea  à  Tétrasger  sans  un  p#rmiê 
du  directeur  des  droits  réunis,  qui  est  rcTém  dM 
certifiGat  de  aorde  déliyré  par  Ifea  préposas  des 
douanes.  (  CJ.  ^  prmrial  a#t6.  ) 

RisTiTUTion  DRs  Dmoivs  njB  FABiacATioif.  L^,  dé- 
cret du  3o  thecmidor  an  12  porte  : 

Art.  I .  *<  Les  droits  sur  les  caries  à  jouev  et  sur  la 
«  musique  gravée  seront  rembourséa  sur  les  quaii- 
«  tités  qui  seront  exportées  à  Tétrangeiié 

Art,  !i.  i  A  cet  effet ,  les  febrioana.  ou  marchands 
«  de  cartes  à  jouer  ou  de  musique  gravée ,  qui  dési- 
«reront  exporter  à  Tétranger,  feront,  entre. les 
<i  mains  du  directeur  de  la  régie  des  droits  réunia, 
«  la  déclaration  des  quantités  et  qualités  qu'ils  sont 
«I  dans  riotention  d'exporter,  tûnsi  que  des. bureaux 
«  de  douane  par  lesquels  ils  comptent  en  faire  Tex- 
««  pédition. 

Art,  3  «  Les  susdits  ftibricans  ou  marchands  dépo- 
u.seront  dans  les  bureaui;  de  la  régie ,  a^^c  les  décla- 
«  rations  ordonnées  dans  Tarticie  précédent,  les 
«t  caisses  ou  ballots  de  cartes  à  jouer  ou  de  musique 


•  »  gttvée  qui  y  seront  indiqués^  Aprési  Térifioation 
<t  faite,  lesdits  balbu  ou  oaisscsi  seront  ferméa  ou 
<«  plombés,  en  présence  dn  diredeu»  de  1*  négie  dea 
«  drottsDéniiis ,  et  le  dkeeteiir  délii^rara  ua  penma 
«  d*exporution  dans  lequel  sa  dédaratioa  sera,  me*-* 
«  tionnée* 

Ah,  4.  «  Le  permis ,  revêtu  du  certificat  de  sortie 
«  apposé  au  revers  par  les  préposé»  du  bureau  de- 
«  douane  indiqué  dans  la  déclaration ,  sera  rftpporté^ 
«  au  directeur  de  la  régie  des  droits  réunis  du  lieu 
«  de  la  fabrication  ,  *et  il  ordonnera  le  nembourse- 
«  ment  àt%  droits  payés  pour  les  quantités  de  cartes • 
«  ou  de  papiers  de  musique  expédiée*» 

Nota.  L* attribution  donnée  par  le  présent  décret 
à  la  régie  des  droits  réunis  est  conférée ,  pour  ce 
qui  regarde  la  musique  gravée ,  à  celle  de  Venre^ 
gistrement  ,  par  décret  impérial  du  10  brumaire 
an  i4« 

Art,  5.  «  Dans  le  cas  où,  dans  le  délai  de  deux 
«  mois ,  les  fabricaos  ou  ïnarchands  n'aaroient  pas 
«  rapporté  le  certificat  de  sortie  dtns  la  forme  pres- 
K  crite  par1*arttoie  précédent ,  ils  ne  pourront  pré- 
«  ^ndre  le  remboursement  du  montant  du  dr^t  de 
«  timbre  dû  sur  ces  mêmes  objets.  » 


Digitized  by 


Google 


Mxnenàjxwsts  qui  okt  vn  riêgime  spiciAx.  —  Cotons. 


ao3 


CHAPITRE  V.  —  Des  Cotons  du  continent. 


SECTION  I.  —  De  t introduction  des  cotons  du  Levant. 

4"^^*  Les  cotons  qui  seront  expédiés  du  Levant  à  destination  de  la  France,  soit 
par  Ja  voie  de  terre,  soit  par  celle  de  mer,  devront  être  accompagnés  de  certifi- 
cats dWigîne  délrvcës  par  les  consuls  fr«nçois  dans  le  Levant.  (  DI.  ^juin  1808 , 
article  1*'.  ) 

^.01.  Lorsque  des  cotons  dti  Levant. . . .  arriveront  en  ï'rance  sans  certificat  d'o- 
rigine, il  en  sera  rendu  compte  à  Sa  Majesté ,  qui  statuera  suivant  les  circons- 
tances. (  Z?/.  9  yWn  1808,  ar^.  a.  ) 

L^Oli.  A  compter  du  i"".  mai  18  j  i ,  les  cotons  du  Levant ne  pourront  entrer 

que  par  les  bureaux  des  douanes  de  Verceil ,  de  Gasatisme  et  de  Brig.  (  Dl.  12 
no9embre  1810,  <wt.  2.  ) 

Cest  un  décret  dn  19  juin  181 1  qui  a  ouven  le  |  Fbir  an  «orplut  le  diapitre  Régime  particulier  des 
bareaa  de  Brig  à  rentrée  des  cotons  du  Levant,  u-  |  provinces  Ufyriennesy  au  titre  a  de  ce  livre  m. 
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Les  cotons  du  Levant  passant  en  transit  par  tes  provinces  lUyriennes  et  par 
le  royaume  d'Italie  ne  paieront  qu'im  simple  droit  de  balance  du  commerce. 
(  2)/.  11^  novembre  1810  ,  art.  4.  ) 
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A  compter  du  i**".  janvier  prochain,  les  cotons  du  Levant  transportés  par 
mer  ne  seront  plus  reçus  en  France  que  par  les  ports  de  Marseille,  de  Gènes  et 
de  Livourne.  (  DI.  12  novembre  i8io,  art.  5.  ) 

qui  puissent  leur  servir  d*ob^ets  de  comparaison; 
CCS  échantillons  seront  rapprochés  avec  soin  des 
parties  qu*on  eitrnra^  non  seulement  de  Tune  et 
Tautre  extrémité ,  mais  même  du  sein  de  la  balle , 
par  le  moyen  dc»la  sonde.  —  Si  la  même  balle  pré- 
sente des  variétés  d'espèces,  la  fraode  sera  évidente; 
et  si  la  qualité  est  identique  au  premier  aperçu,  avep 
quelque  expérience  aidée  de  Féchantillon  déposé,  on 
doit  aisément  reconnoitre  la  vérité  ou  la  fausseté  de 
la  déclaration.  {^Extrait  de  la  circulaire  du  n  juillet 
iSio.  ) 


La  vérification  des  cotons  se  borne  communén^ent 
à  rénumération  des  balles;  elle  «st  insuffisante  , 
même  po«r  en  eomioitre  le  poids  qui  est'  souvent 
considérablement  accru ,  soit  par  une  plus  grande 
dimension  des  balles,  soit  par  une  plus  forte  pression 
des  Gotona,  en  aorte  qu'unie  partie  œ  la  marchandise 
échappe  au  droit....  Pour  réprimer  cet  abus,  onde- 
ehargera  les  voitures,  et  on  constatera  le  poids  ef- 
fectif de  chaque  balle  ;  si  le  poids  excède  celui  qui  a 
dÂ4tre  déclaré  positivement,  on  procédera  à  la  saisie. 
On  dédare  aussi  et  même  assez  souvetit  sons  la 
dénomination  de  cotons  du  Levant ,  des  cotons  du 
Brésil  et  des  États-Unis  auxquels  on  applique  les 
certificats  délivrés  pour  ceux  du  Levant ,  où  sou- 
vent les  balles  contiennent  un  mélange  des  uns  et  des 
^autres  ;  les  extrémités  ou  une  superficie  de  ces  der- 
nières masquent  alors  les  cotons  d*Amériqne« 

Les  douanes  d'introduction  s'attacheront  donc  à  Te- 
connoitre  l'espèce  des  cotons  qui  leur  seront  pré- 
sentés ;  elles  devront  être  pourvues  d'échantillons 


Les  cotons  du  Levant  jouissent  de  la  faculté  de 
l'entrepôt  d'un  an  dans  les  villes  de  Trieste^  Fiume, 

Milan,  Paris,  ete Voir  au  titre  Entrepôts  du 

livre  IV ...  ;  eonsulter  aussi  le  chapitre  Ré^ne parti- 
culier des  provinces  lUyrienneSy  au  titre  a  de  ce 
Uvre  m. 


SECTION  IL  —  De  V  importation  des  cotons  de  Naples. 

4^0«  Les  cotons  du  royaume  de  Naples  paieront ,  à  leur  ei^ëe  en  France ,  un 

a6. 
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droit  additionnel  de  soixante  fr.  par  quintal  métrique ,  indépendamment  du  dé* 
cime  par  franc.  (  DL  12  décembre  1810,  art.  1.  ) 

4^7*  ^^  ^^•'^  ^^^^  ""^  compte  séparé  du  produit  de  ce  droit' additionnel  par  la  di» 
rcction  générale  des  douanes.  (  Même  décret  y  art.  ^.) 

tirant  des  propriétairet  une  soumission  valable  d'ac- 
quitter les  droits  et  de  subir  la  peine  qui  résulteroit 
de  l'expertise  y  si  les  déclarations  d'origine  se  trou- 
voient  fausses  ;  pendant  qu^on  procédera  à  la  vérifi- 
cation ,  les  balles  poursuivront  leur  route  ytn  leur 
destination-  {DM.,., février  i8i  t.) 

Sur  la  réclamation  àe^^  négociâtes  de  Lyon ,  ten- 
dant à  obtenir  que  les  cotons  qu'ils  font  venir  de 
Naples  par  la  voie  de  Marseille  puissent  passer,  pen- 
dant qu'on  s'occupe  de  l'expertise  des  âïhantillons  ^ 
de  l'entrepôt  de  Marseille  à  celui  de  Lyon  sous  les 
soumissions  de  droit,  il'  a  été  répondu,  par  lettre 
mihistérielle  du  aa  avril ,  «  que  rien  ne  devoit  s'op- 
«  poser  à  ce  que  la  meaure  suivie  pour  les  cotons 
A  entrant  par  Verceil  ne  soit  la  méniA  pour  ceux 
«  importés  ])ar  Marseille.  » 


Ce  droit  additionnel  est  nécessairement. indépendant 
de  celui  de  douane  ,  lequel  doit  également  être 
perçu. 

On  a  vu ,  au  chapitre  de  Hi  convptabâité ,  que  le 
montant  du  droit  additionnel  devoit  être  versé 
comme  fonds  spéfEial. 

L'entrée  des  cotons  de  Naples  est  restrdnte  aux 
bureaux  de  terre  de  la  ligne  des  Alpes,  et  aux  ports 
de  mer  depuis  Rome  jusqu'à  Cette  induiivêment. 
(  CD.  3  octobre  1810.  ) 

Pour  prévenir  les  abus  de  aubstîlotion  d'origine , 
ces  cotons  devront  être  mis  en  entrepôt  réel  ou  dans 
les  magasins  des  douanes;  il  sera  prélevé  des  échan- 
tillons qui  seronr  envoyée  à  M.  le  directeur  général 
pour  être  soumis  atrx  experts  ^u  gouvernement  ^ 
dont  la  décision  sera  transiiÂse  pour  l'admission  ou 
le  rejet.  {Même  circuèairt.  )  •  '  ' 

Cependant  pour  que  la  térificatt^n  ne  ftwse^rou* 
ver  auemn  retard  dans  le  transport  d^  coton»,  y  a 
été  consenti  qu'on  préièv^roit  des  écHantiltonS' au 
moment  de  l'entrée  par  terre ,  lesquels  seroient  ex- 
pédiés dans  la  forme  ordinaire  pour  Paris  ^^re- 


Les  cotons  de  Naples  jouissent  de  la  faculté  d'être 
entreposés  à  Pa#is  et  à  Lyon.  Foir  le  titre  Entrrpôts 
au  livre  IV. 


SECTION  IIL  —  ^  Voéimission  des  cotons  originaires  d'Espagne. 

4^0.  Lescolons  originaires  d'Espagne,  connus  sous^le  nom  de  motril,  seront  admis 
en  France,  à  la  charge  d'exporter  en  Espagne  des  soieries  pour  une  valeur  égalé 
à  celle  desdits  cotons  rendus  sur  nos  frontières.  {pi^6  décembre  iSii^  art.  1.) 

^^Q•  Qe$  çotoBS  devront  êtrfs  aQcp(n{)agnés  d'un  certiâcat  du  propriétaire  cultiva- 
teur, constatant^ue  la  quantité  expédiée  est  originaire  d,u  territoire  soumis  à 
Fautorité  légitime  espagnole,  ou  aux  armées  françoises. 

A  défaut  de  l^  présence  du  propriétaire,  son  rebrésèntant  ou  son  fermier  déli- 
vrera l^t  cerlificat ,  qui  sera  valable  pourvu  qii  il  soit  justifié  que  ce  proprié- 
taire réside  dans  un  lieu  soumis  à  i autorité,  légiiime  espagnole  ou  aux  armées 
françoises.  (  Même  déeret,  art  5.) 

Le  certmcat  prescrit  par  Farticle  précèdent  devra  être  visé  par  l*autorilé 
civile  locale  pour  Tégalisation  de  lâi  signature  ,  et  pour  attestation  de  la  pré- 
sence des  propriétaires ,  soit  dans  le  lieu  de  rexpédilion,  soi  t  dans  tel  autre  sou- 
mis à  Fautorilé  légitime.  (  Même  décret,  art.  4.  ) 

Le  consul françoisréêidant  dans  le  lieu  de  l'expédition  ,  ou  à  son  défaut  le 
commissaire  des  guerres  en  faisant  les  fonctions  t  délivrera ,  sur  le  vu  de  celte 
pièce,  un  certificat  d'origine  au  cultivateur  ou  négociant  qui  expédiera  ces  co- 
tons. Ce  cerlificat  sera  visé  par  l'autorité  militaire  ;  un  double  sera  adressé  di- 
rectement au  ministre  du  commerce ,  qui  le  transmettra  au  directeur  général* 
des  douanes,  et  l'autre  devra  accompagner  la  marchandise  jusqu'à  la  frontière. 
(  Même  décret^  art.  5.  ) 
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44^*  A.  l'arrivée  des  cotons  à  Bayonne,  ils  seront  mis  à  l'entrepôt  des  douanes  , 
*    et  il  sera  prélevé  sur  chaque  expédition  des  échantillons  qui  seront  envoyés  à 
Paris  pour  être  soumis  aux  commissaires  attachés  au  ministère  du  commei*ce,  à 
l'effet  de  vérifier  la  qualité  et  l'origine  desdits  cotons.  {Même décret ,  art.  6.  ) 

Après  le  résultat  de  ladite  vérificatton,  les  cotons  seront  admis  ,  s'il  y  a  lieu  , 
moyennant  l'acquit  des  doits (  Même  décret^  art.  7.  ) 

a  UsxpoKTÂTioir  en  soieries  fabriquées  précédera  la 
«  sorrie  de  l'entrepôt.  »  {Décision  impériale  du  3o 
janvieri%i^,),»..  Ainsi  il  faut  que  Texporlation  de 
la  contre -valeur  soit  consommée,  pour  que  la 
douane  puisse  remettre  les  cotons  aux  consigna- 
taires. 


L'introduction  des  cotons  motril  pourra  aussi 
avoir  lieu  parles  bureaux^ |^c^. Guinguettes,  d'Hix, 
de  Cazolles ,  d*Ax.  LVntrepôt  de  ceux  arrivant  par 
cette  voie  sera  fait  à  Perpigoau.  (  Décision  impé- 
riale  du  i^  mars  1812.  )        ^ 


44^*  Les  parties  de  coton  motril  provenant  de  prises  faites  sur  rçnnemi  seront 
également  admises,  9près  toutefois  vérification  de  leur  origine ,  et  moyennant 
l'acquit  du  droit  fixé  par  le  présent  décret.  (  Même  décret^  art.  g.  ) 


«  Le  droit  d*ennfée  sur  lesdits  cotons  est  û\é  à 
«  600  fr.  ptr  quintal  métrique^  lorsqu'ils  arrive- 
«  ront  par  mer,  et  à  5oo  fr.  par  terre.  »  (  Même  dé- 
cret ,  art,  a.  ) 

«  A  regard  des  quantités  de  coton  motril  apparte- 
«  nant  à  des  maisons  françoises ,  qui  ont  été  expé- 
«  diées  deMalaga  antérieurement  au  présent  décret. 


«  et  qui  se  trouvent  actuellement  dans  les  provinces 
«  d'Espagne  contiguës  à  la  France  ,  le  directeur  gé- 
ft  néral  des  douanes  fera  à  Sa  Majesté  ,  de  concert 
«  avec  le  ministre  du  commerce^  des  rapports  spé- 
«  ciaux  sur  chaque  partie  réclamée ,  et  en  proposera 
«  l'admission  après  s'être  assuré  de  l'origine  de  la 
«  provenance  desdits  cotons.»  {Même  décret, art.  S.) 


CHAPITRE  VI.  —  Des  Drilles  ou  Chiffons. 
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2.  La  sortie  des  di'illes  et  cbififes  hors  de  France  demeure  interdite.   (  3  ayrit 
1793  ,  art.  1.  ) 


Les  lois  des  la  pluviôse  an  3  et  19  thermidor  an  4 
ont  étendu  la  prohibition  des  drilles  à  toutes  les 


matières  propres  à  la  fabrication  du  papier  et  de 
la  colle. 
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L'exportation  des  chiffons  de  toile  de  coton  et  de  laine  est  prohibée  comme 
celle  des  chiffons  de  toile,  et  les  rè^lemens  pour  la  circulation  et  le  transport  des 
derniers  sont  applicables  aux  pren^iers.  (  1  pluviôse  an  i5,  art.  28.) 


Les  vieux  papiers  sont, compris  daps  la  prohibi- 
tion. (  LD,  26  thermidor  an  1 3.  )  Une  décision  mi- 
nistérielle, du  17  ou  a5  brumaire  an  5,  en  avoit  ex- 
cepté les  rognures  de  papier  ;  mais  ayant  les  mémed 
propriétés  que  le  papier  vieux,  elles  ont  été  frappées 
de  la  même  prohibition  p«r  lettre  du  directeur  géné- 
ra U  du  )5  août  1808. 

Les  vieux  filets  ,  comme  propre»  à  la  fabrication 
du  papiev ,  se  trouvent  conséquemment  prohibés  â 


la  sortie  »  et  on  doit  leur  appliquer  les  mesures  de 
répression  prescrites  pour  les  drilles.  {CD.  no  floréal 
an  10.-) 

Les  chiffons  provenant  de  prises  avoient  joui  de 
la  faculté  de  la  réexportation  $  mais  nos  papeteries 
éprouvant  le  plus  grand  besoin  de  cette  matièse 
première  ,  le  ministre  de  Fintérieur  a  décidé,  le  4 
juillet  1B06  ,  que  la  réexportation  des  chiffons  pro- 
venant de  psises  seroit  défendue. 


444*  lïul  entrepôt  ni  circulation  desdites  matières  ne  pourra  se  faire  dans  Tétendue 
des  quinze  kilomètres  des  frontières  ,  soit  de  terre  1  soit  de  mer ,  à  moins  qu'il  ne 
soit  justifié  par  un  acquit-à-caution  de  leur  destination  pour  l'intérieur  de  la 
France.  (3  avril  1793 ,  art.  2.  ) 

Les  drilles  circulant  exclusivement  dans  la  quatrième  1  II  résulte  de  cet  article  a  de  la  loi  du  3  avril  1 793 , 
lieue  frontière  vers  Tintérieur ,  ne  doivent  être  ac-  10.  que  tout  entrepôt  de  ces  matières  est  abso^u- 
compagnées  que  d'un  passavant»  |.  ment  interdit  dans  les  trois  lieues  ^ .  a<>,  qu'a vcun 
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LIVRE  III.  —  ExcEPTioirs  au  l^É^m%  oÉMà^at* 


acquit-â-caution  ne  peut  en  autoriser  le  transport 
du  côté  de  la  frontière ,  sans  une  permission  spéciale 
du  ministre  du  cemmerfe;  S^.  que  laequit  dont 
parle  la  loi  n'a  d'autre  objet  que  d'asaorer  la  ren^ 
trée  dans  Tin  teneur  des  drilles  ou  chiffes  ,  que  les 
colporteurs  ramassent  dans  les  communes  qui  a^oi- 
sinent  Tétranger. 

Pour  expédier  des  drilles  d'un  port  à  un  avtre  de 
l'empire ,  il  fout  donc  une  permission  spéciale  du 
ministre  des  mannCactures  et  du  commerce.  —  Il 
avott  été  précédemment  décidé  que  ,  pour  assurer 
Tarrivée  de  œs  chiffons  a  leur  destination  ,  le  qua> 
druplê  de  leur  Taleur  seroit  consigné  par  Texpé- 
ditionnaire  dans  la  caisse  de  la  douane  du  lieu  du 
départ,  et  restitué  sur  le  rapport  de  l'acquit-à-cau- 
tion  yalablement  déchargé. 

Le  ministre,  en  obseri^ant  par  sa  lettre  du  18 
férrier  iBii ,  que  cette  consignation  laisse  en  souf- 
france des  fonds  assez  considérables  qui  pourrolent 
être  utilement  employés ,  a  décidé  qu'elle  seroit  rem- 
placée par  le  cautionnement  d'une  ou  de  deux  per- 
sonnes solvables  ,  même  au-dessus  du  quadruple  de 
la  valeur  qui 'est  maintenant  exigée  en  numéraire. 
(CZ).  a4/<^p/ï>ri8ia.) 

On  observera  qu'en  cas  de  saisie  de  drilles  ou 
chiffons  faite  en  entrepôt  ou  à  la  circulation  dans  le 
territoire  prohibé  ,  on  ne  doit  jamais  en  faire  la  re- 
mise sous  caution,  à  moins  que  le  propriétaire  ne 


consente  à  prendre  sur-le-champ  un  aoqnît-à-can- 
tion  pour  asknrerlenr  rentrée  dans  l'intérieur  ;  au- 
trement il  seroit  indispensable  d'en  faire  l'enlèvement 
et  la  dBpèt  dans  «n  magasin  de  la  doaane.  {Lettre 
du  3  frimaire  an  9.) 

Cependant  nn  arrêt  du  conseil ,  du  ai  août  1771, 
ne  considéroit  pas  conune  nn  entrepôt  frauduleux 
les  quantités  an-desaons  de  cinquante  livres,  poids 
de  mare,  de  chiffons  trouvés  dans  les  quatre  lieues 
des  frontières  ;  et  une  circulaire  du  directeur  géné- 
ral, du  ao  octobre  1806,  a  fait  revivre  cette  ancienne 
disposition  ,  en  permettant  aux  chiffonniers  d'avoir 
chez  eux  une  quantité  de  vingt-cinq  kilogrammes  de 
drilles  ou  pillots. 

L'administration ,  par  sa  lettre  du  a3  pluviôse  an 
]  3  ,  avoit  déjà  reconnu  qu'on  ne  pouvoit  pas  exiger 
d'acquits-à  caution  pour  les  drilles  que  les  vieillards 
et  les  enfans  ramassent  par  petites  parties  dans  les 
villages  et  communes;  mais  pour  pi^venir  les  abus 
de  ces  transports,  elle  a  ordonné  qu'ils  fussent  sur- 
veillés par  les  préposés.* 

L'art.  39  du  lit.  1 3  de  la  loi  du  aa  août  1791 
n'autorise  les  préposés  à  faire  des  visites  domiciliaires 
pour  la  recherche  des  entrepôts  frauduleux  qu'en 
se  faisant  accompagner  par  un  officier  municipal  ; 
d'où  résulte  que  pareille  visite  pour  drilles  ne  peut 
être  faite  sans  l'intervention  des  maires  ou  adjoints. 
(£/).  a3  fructidor  an  10.) 


44^*  Toutes  drilles  ou  chiffes  prises  dans  Tétendue  des  quinze  kilomètres  des 
frontières,  soit  de  terre ,  soit  de  mer ,  qui  circuleroiant  sans  ces  formalités ,  se- 
ront saisies  et  confisquées.  (  Même  loi^  art.  3.  ) 


La  loi  du  i5  aoikt  1793  ,  en  son  article  3  ,  dît  po- 
sitivement que,  la  confiscation  des  marchandises 
sera  poursuivie  à  la  requête  des  administrateurs  des 
douanes ,  avec  amende  ,  qui ,  dans  tous  les  cas  de 
prohibition  (à  la  sortie)  ,  même  dans  celui  de  Ven- 
trepôt  des  matières  propres  à  la  fabrication  du  pa- 
pier et  de  leur  circulation  f  sera  de  cinq  cents  francs , 
conformément  à  V art,  1  du  tit,  5  de  la  loi  dunik  août 
1791.  (  Foir  no  a66.  )  D'où  résulte  qu'en  conformifé 
de  ce  même  article,  les  moyens  de  transport  doivent 
également  être  saisis  et  confisqués.  —  Il  n'y  a  pas 
le  moindre  doute  sur  cette  application ,  et  même 
des  circulaires  des  16  germinal  et  18  floréal  an  10 


ont  mandé  qu'il  en  avoit  été  décidé  ainsi  par  les  mi- 
nistres de  la  justice  et  de  l'intérieur. 

JvaispauDsifCE.  Le  tribunal  civil  de  Bonn  avoit 
donné  main -levée  d'environ  trente  quintaux  de 
drilles  saisies  à  domicile ,  sous  prétexte  que  ces 
drilles  avoient  été  trouvées  en  tas ,  et  non  en  caisses 
ou  ballots,  ce  qui  seul  auroit  constitué  l'entrepôt 
frauduleux....  Cette  distinction,  que  la  loi  ne  fait 
pas,  fut  infirmée  ,  et  le  jugement  de  Bonn  an* 
nulle  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  ao  ther-^ 
midor  an  la. 


CHAPITRE  VIL  —  Des  Grains ,  Farines  et  Légumes. 

SECTION  I.  —  De  leur  importation. 

44^*  Toute  espèce  de  grains,  farines  et  légumes,  venant  de  l'étranger  dans  un 
port  de  France  ,  tel  qu'il  soit ,  seront  déclarés  par  entrepôt ,  et  pourront  être 
réexportés  pour  tel  autre  port  de  France  ou  de  l'étranger  qu'on  voudra  ,  à  la 
charge  par  celui  qui. en  fiera  la  réexportation ,  de  justifier.  •  • .  que  ce  sont  réel- 
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lement  fes  mêmes  grains,  farines  et  légumes  Tenant  de  1  étranger,  qu'Use  propose 
de  pcexporter (  ii  — 17  novembre  1790.  ) 

concurremment  a^ec  les  officiers  municipaux  et  le  ^ 
propriétaire.  (  CD,  1 1  germinal  cm  10.) 

Par  fareor  partieulière  il  a  été  décidé  qit*au  lien 
des  blés  durs  -venus  a  Marseille  y  on  pourrolt  expor- 
ter en  même  quantité  des  blés  tendres. 

L'introduetion  des  grains  dans  la  consommation  ' 
a  été  eiemptée  die  tous  droits  par  Tart.  a*  de  la  loi 
du  24  nivôse  an  5  (nP  342).  Mai^  celle  des  farines 
est  assujettie  au  droit  de  balance,  par  décision  du  7 
frimaire  an  8.  Le  ministre  a  considéré  que  Timpor- 
tatiott^  des  ferines  étoît  moins  précieuse ,  à  raison  de 
la  main  d'œuTre  qu'elles  ont  reçue,  etque  pav  sui^e 
elles  ne  doivent  pas  participer  à  Texemption,  entière. 
[CA,  ^f/ttnaire  an  8.) 

Le  rizr,  par  décret  du  3o  août  181 1  ,  ne  sera 
soumis  qu'au  droit  de  5 1  centimes  par  quintal  d*é- 
cîmaL 


XJm  décision  d&  mkûstre  des  finances,  du  7  ger* 
jntnal  an  10,  porte  :  «  i^.  Qu'on  requerra  la  dé- 
«  ttf nation  dn  magaski  où  Tentrep^  sera  feût ,  et 
«  la  représentation  instantanée  des  grains  à  toute 
«  réquisition  ;  a®,  qu'un  échantillon  restera  déposé , 
«sous  trois  cachets,  à  la  municipalité  dû  lieu  ; 
«r  sftToir  :.  celui  de  cette  autorité  constituée ,  celui 
«  d^  receveur  de  la  douane,  et  celui  d\i  propriétaire, 
«  en  présence  desquels  ces  cachets  seront  fevés , 
«  pour  ridentîté  être  reconnue  cl  respectivement 
»  constatée  à  la  réexportation.  >  —  Ainsi  les  grains, 
farines  et  légumes,,  venant  de  l'étranger  dans  un 
port  de  France,  qui  seront  déclarés  par  entrepôt 
pour  être  réexportés  y  devront  être  déposés  dans  un 
magasin  indiqué ,  où  les  préposés  pourront  instan- 
tanément vérifier  leur  existence;  des  échantillons 
en  seront  prélevés,  et  mis  ao«s  triple-  cachet.  A  la 
réexportation  ,  l'identité  d'espèce    sera.,  constatée 

4-4*7*  Les  grains  y  farines  et  légumes  venus  de  l'étranger  peuvent  toujours  être 
réexportés  sans  payer  djB  droits,  en  justifiant  de  l'entrée.  (  i pluviôse  an  \5  , 
art.  65.) 


Cette  immunité  à  la  réexportation  ne  peut  s'en- 
tendre que  elles  droits. de. douanes ,  et  non  de  celui 
de  balance  du  commerce.  —  Le  ministre  des  finan- 
ces a,  le  8  fructidor  an  8,  rendu  une  décision  en 
ce  sens;  elle  porte  que  les  grains  destinés  à  être 
réexportés  doivent  le  droit  de  balance  à  raison  du 
transit  franc  résultant  de  l'entrepôt  permis  ;  mais 
que  ce  droit  n'est  pas  exigible  sur  ceux  déchargés 
des  navires  qui  entrent  par  relâche  forcée  pour  être 
réparés. 

La  loi  du  17  novembre  1790  ,  ne  limitant  aucun 
terme  pour  la  réexportation  de  ces  subsistances , 


pourvu  que  l'identité  en  soit  assurée ,  il  en  résulte 
que  le  terme  d'une  année,  après  lequel  les  marchan- 
dises ne  peuvent  être  réexportées ,  n'est  point  ap- . 
plicable  aux  subsistances.  {LD.  11  messidor  an  12.) 
Sur  la  question  de  savoir  si ,  depuis  la  prohibi- 
tion des  grains  à  la  sortie  ,  la  loi  dn  1 1— 17  novem- 
bre 18 10  étoit  restée  enl  vigueur ,  il  a  été  répondu,' 
par  décision  ministérielle  du  5  juillet  i8to  ,  que  no- 
nobstant cette  prohibition ,  les  grains  imporiéï  de 
l'étranger  continueroient  à  pouvoir  être  réexportés 
comme  ci-devant. 


SECTION  IL 


De  r exportation  des  grains  lorsque  le  prix  du  froment  ne 
s'élève  pas  à  2,1^  francs  l'hectolitre. 


448 


L'exportation  des  grains  en  France  est  permise  par  les  ports  de  France  sur 
la  Manche,  l'Océan  et  la  Méditerranée,  et  par  les  villes  frontières  de  rAllemague, 
de  TEspagne  et  de  l'Italie ,  xjui  seront  désignées  par  le  ministre  du  commerce. 
(  Règlement  impérial  du  2,  juillet  j8o6  ,  paragraphe  1.  ) 


Cette  désignation  appartenoit  au  ministre  de  l'in^ 
térieur;  mais  depuis- que  les  subsistances  ont  été 
placées  dans  les  attributions  du  ministre  des  manu- 
factures et  du.  commerce,  c'est  à  ce  dernier  qu'est 
dévolue  l'ouverture  des  bureaux  d'exportation.,,. 

Conformément  au  décret  du  19  janvier  1812  ,  il 
'  7  a  au  ministère  du  commerce  une  division  des 
Sttbsistancei  composée  de  deux  bureaux  : 

•  L'un  chargé  des  rccensemens  généraux  àe%  sub- 


«  sistances  dans  l'Empire ,  des  mardiés  publics ,  des 
«  approvisionnemens  de  réserve  et  de  l'état  des  ré- 
«  coites  ;  ^ 

%  L'autre  chargé  de  lu  surveillance  du  mouvement 
«  des  denrées  dans  l'intérieur,  de  l'importation  et 
«  de  l'exportation.  » 

L'exportation  des  blés ,  légumes ,  huiles ,  etc. ,  et 
autres  objets  de|)remière  etindispensaUe  nécessité  ^ 
PQUC  une  puissance  ennemie,  ne  pourra  avoir  Heu, 
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à  Tavenir  que  sar  naTÎres  françoîs ,  simiiléf  oa  non 
simulés  y  lomqvt  là  sertie  ftVn  sei^a  ttes  ^^êÊmàùt* 
(  Extrwi de ia  tàcnkàf^  tfnjjJiMH  lovot) 
Lorsque  TeiportimoQ  àcs  grains  est  permise ,  et 
u*il  n'y  a  pas  de  destînatioh  privilégiée,  Tacquit-à- 


%SjiaHe$  iSùô.) 

Leê  finines  sttVent  le  même  régime  que  les  grains, 
dont  elles  soMt  eitrailef  ;  tins»  lox9qa*iï  y  a  lieu  à 
J*ej4^rUitioQ  I  elles  paient  les  mêmes  droite  et  peu- 
Tcnt  sortir  par  les  mêmes  ports,  {LD,  it^janpier 
1808.  )  —  Il  en  est  de  même  pour  la  fleur  de  farine. 
(£l>.  14  mtf/i8o6.) 


caution  est  inutile ,  et  les  grains  sont  conséquem 
ment  tTfêôMê  ^  b{tn^  Mt^viii?  Se  pf^ement.  Çt>M. 

44pvIi*^4roit.pqrçii,à  la,  ^lie^  des  g^aras  comiouera  clatrefixé  au  iaum  datermi- 
lié  par  le  décret  impérial  du  ii5  prairial  aaiQ  {d'un,  franc ^io^^inq  nyrri^ègrammes 
de  blé ,  et  cinquante  centimes  pour  les  seigles ^  maïs  et  autres  grains  )  ,  aussi 
lon^-lettrpS  cjue la  moyenne  des  mercuriales  de  chaque  département  limitrophe 
ne  $e  I  sera  p^s  e1|^vée  à  dix-neuf,  francs  rhectoUtre*  {  Règlement  impérial  au  a 
juillet  j, ÔoU.  nif^^ogrKiph^.  %^) 

X  eon^er^du  priK  ntoyen  dedix-nenf  francs  et  au^elerousy  le  droit  perçu  à 
l«f  sortie  serauccm  dans  la  proportion  suivante,  sur  les  cinq  mjriagrammes  de 
blé\fràment:'l     .  .      /  ,. 

À  <iix-neuiP  francs  Viiectolitre  ^  U  sera  perçu.  .«,..«••««  ^ •  «,ifr*  aô  q« 

A  vingt  francs • ^ 1       60 

A  vingt-un  francs 2       00 

A  vingt-djeux  francs.,. ....^.^.\ • 3-   .00    - 

A  vingt'-trois  francs  •  *  •  •  * * t  <  «  • 4      00 

(  Même  règlement ^  paragraphe  3.  ) 
Il netïSera  perçu,  pour  lexpoetatioa  des  ineiiu&  grains  et  des  légnVnc^  stcs  , 

que  la  nioîlié  des  droite  memioDaës  etn  rartide  précédent (  DL  18  oc- 

tohrti  lôio  f  art.  1^».  ) 


Les  droits  si^r  Yèi  grains  sont  percef^tibles  -au  ^oî  jft 
net ,  eu  évaluant  le  brut  sur  les  tares  remues  dans  ït 
commerce.  (^DM,  ^fructidor  an  la,  )  —  Ils  ne  sont 
pas  soumis  &n  droit  additionnel  dié  dix  centimes  pfir 
franc.  (  XZ).  i4  janiier  i^$.)  *—  Ces  deui^  dispô-' 
sitions  sotit  ausSi  pretcrittfspârcireulairéyiu  3o  sep^ 
tembre  1806. 

Les  menus  ^ralfas  ;  (tels  qu^sea^le^  01^ ,  avoine , 
maïs ,  haricots ,  fléviy>llès ,  lëgfuntes  ^ecs ,  etc. ,  te 
paient  que  la  moitié  de$  (koits  imposés  sur  le  blé  - 


frèmeut;  mais  comme  ce  dernier,  Us  «out  passibles 
dd  lavprogK^esston.  (  €D^  1 4  juiâet  1 806.  ) 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  chaque  quinzaine, 
le  directeur  doH  adresser  au  directeur  général  l'état 
des^  grttrns  emportés.  Si  les  receveurs  sont  éloignés 
de  Itf  direction ,  ils  envojent  ces  états  directement  au 
directeur  général  ;  dans  ce  cas ,  ils  en  remenent  pue 
dopie  fl  hr*  dlrectîoti.  (  CD,  lo  septembre  1806'.  ) 

Cfes  états  doivent  présenter  les  grains  eipottés , 
par  espèces  et  destinations.  (  CD,  i^Juin  1810.) 


45o«  A*  cet  effet ,  chaqo«  préfet  dans  les  dëpartemens  limitrophes  auxquels  s'ap- 

ptîqueiit  les  présentés  '  dispositions  fera  relever  et  ^rréler  deux  fois  par  mois  , 

*^^^vQir  '  le  ;5  et  lé  dernier  jbur  du  mpji^^.le  t^rme  moyen  dç  t,oute3  lea  oiercu- 

rialos  du  pi:ix  de?  grains  de  .«on  d^artement.  (  Règlement  impérial  du  a  jmllet 

1S06  ^  paragraphe  4' )  ;     .  * 

Le  prix  moyen  sera  déterminé  par  la  somme  des  prix  des  dernières  mercuriales 
des  principaux  marchés  au  nombre  de*  dix  au  moms  ,  divisés  par  le  nombre  de 
ces  marchés.  (  IHémé  règlement,  paragraphe  '5.  ) 

45 1  •  Le  préfet  nolifièra ,  danslçs  vingt-quatre  heures,  aux  directeurs  des  douanes 
dans  les  porl«^^  designés,  pour... IVxportalioa.,  l'arrêté  par  l«quel  il  aura  déter* 
miné  le  prix  moyen  des  merciirÈalejS.;  {Itègéenti^it  impérial  du  q  juillet  ido6,  pa- 
ragraphe 6.  )  '  .  ' 

81  la  résidence  du  directeur  n'est  point  au  port  de  |  informera  le  directeur,  et  qui  devra  sur-le-champ  s'y 
sortie,  la  notification  sera  faite  au  receveur  qui  en  ]  conformer.  (  CD,  ^juillet  1806.  ) 
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q.02,  A  compter  de  cetje  notification,  le  prix  moyen  servira  de regtilateur  pour 
la  perception  des  droits  à  la  sortie,  d'après  les  bases  fixées  par  le  paragrapne  3 
(n*^  449  )  àes  présentes  dispositions.  (  Même  Tellement/ premier  tàlinéa  duparor 
graphe  7.  )  J^  ^ 

Les  droits  à  la  sortie  seront  acquittés  immédiatement  aprèf  <|ue  Jes  navires  ou 
bateaux,  ayant  achevé  leur  chargement,  auront  reçu  la  visite  des  préposés,  et 
lis  seront  acquittés  sur  le  prix  du  tarif  qtii  se"  trti&verâ  èirtîguefà^  ai^  ifaoment  de 
cette  visite.  (  Même  fèj^lement,  paragraphe  8 .  )  *  '  »  *  '     ^  - '^  ^  ' 


A1N51  la  perception  ne  s'effectue  par  partiellement 
au  fur  et  à  mesure  de  rembarquement ,  mais  lors- 
qu'il est  entièrement  consommé ,  et  que  les  préposés 
Font  reconnu  par  leur  yisite  à  bord  ;  elle  doit  avoir 
pour  base  le  taux  que  fiiele  dernier  arrêté,  et  non 
celui  qui  existoit  Jors  de  la  déclaration,  -7-  Si  ce 
dernier  arrêté  portoit  prohibition,  elle  firapperoit 
fous  les  grains,  même  déclarés  et  embarqués,  à 
Texceplion  unique  de  ceux  dont  Texpédîtion  seroit 
achevée ,  et  qui  auroient  acquitté  les  droits.  (  Voir 


,  no  4^3« }  —7  Comme  Ifis^  arjr^tés  soofp  dans  Tespèce , 
d'une  grande  importance,  on  les  inscrira  sur  le  re- 
gistre a*ordre ,  avec  date  du  joWet  d'eleur  réception. 

—  Il  en  esfadréè$é  (^opie^u  diHM:teur  général  re- 
vêtue d'un  «eitificat  viséflar  Jblc^rttteur'du  dépar- 
tement ,  énonçant  répoque  prgéci^ede  leur  exécution. 

—  Les  inspecteurs  sont  tenus  de  v^rifiçr  avec  soin  si 
la  perception  coïncide^  exactement  avec  les  arrêtés 
enregistrés.         '  .  '    1   .  >'    « 


SECTION  III. 
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De  la  prohibition  des  grains  lorsque  le  prix  du  froment 
s'élève  à  24  francs  rhectûOthe. 


Dans  le  cas  où  le  prix  moyen  du  froments  seroit  élevé  à  vingt-quatre  franc» 
l'hectolitre,  Texportation  sera.... prohibée  du  montent  de  la,.. .  notification fy^V/i 
fera  le  préfet  aux  directeurs  des  douanes)^  excepté  pour  les  navires  qui,  ayant 
déjà  acquitté  les  droits ,  se  trouveroieh t. encore  dans  le  port.  {^Règlement  impérial 
du  fi  juillet  1806 ,  second  alinéa  du  paragraphe  7.) 


LoESQUE  la  sortie  est  défendue  ponr  les  blés-  £ro- 
mens ,  elle  Test  également  pour  les  menus  grains , 
lels  que  seigle,  maïs,  orge,  sarrasin,  légumes si^s> 
avoine ,  etc.  (  LM.  i  \  juillet  1 806.  ) 

Dès  que  ces  prohibitions  existent ,  elles  entraînent 
aussi,  indépendamment  des  légumes  farineux ,  celles 
des  subsistances  suivantes  : 

1  ^ .  "ùe^  graines  de  vesce ,  nommées  aussi  jarosses. 
(  DM,  2  complémentaire  fl/i  7.  ) 

dO.  Des  pommes  de  terre  {assujetties au  régime  des 
grains ,  par  DM,  7  pluviôse  <wi  8.  ) 

3<>.  Du  riz,  ailleurs  que  par  la  a7^  division  mili- 
taire. (LjD.  18  aoéi  1808.) 

4^.  Du  pain  et  du  biscuit  (  assimilés  aux  grains 


âpnt  il%  sont  composés  g  par  LD '  ik  janvier  1808.) 
50.  Du  mil  ou  milet.  (  CA/...<.  mars  i8iti.  ) 
f6o.  Des cbàtaignts  et  marrons.  (CD.  17  janvier 

i8ia.) 
70.  De  J'orge  perlé  ou  mondé ,  du  gruau  d'orge  on 

d'avoine.  {DM.  a8  avril  idia.) 


Lks  GftHNS  PROVBKMTT  Dx  PRIEES  nc  pcuveut  être 
vendus  pour  la  réexportation.  {DM,  Sprairialàng).. 
Mais  dans  les  lieux  où  1er  ^prains  peuvent  sortir , 
cette  dispovtion  doit  être  considérée  comme  non 
avenue  et  sans  vigueur  jusqu'au  moment  d'une  nou- 
velle prohibition. 
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Les  étrangers  propriétaires  en  France  ne  peuvent  en  extraire  en  nature  les 
récoltes  de  leurs  possessions.  (Arrêté  du  7  fructidor  an  4-  ) 


Cet  arrêté ,  dont  le  texte  n'a  pas  été  imprimé ,  a  été 
transmis  par  lettre  du  ministre  des  finances.  — 
D'antres  lettres  du  même  ministre  confirment  les 
mêmes  dispositions ,  entre  amtres  celles  des  8  et- 18 
thermidor  an  9  ,  par  lesquelles  il  a  été  renouvelé  que 
les  habitans  de  la  rive  droite  du  Rhia  ne  peuvent 
extraire  de  la  rive  gauche  les  denrées  provenant  des 
jarres  qu'ils  y  possèdent. 


Il  7  a  cependant  eu  des  exceptions  à  cet  arrêté  en 
faveur  i^.  des  habitans  de  la  partie  batave  de  la 
commune  de  Putte  (  i«r  pluviôse  ait  i3 ,  art,  22 

20.  Des  habitans  de  la  commune  d'Ileumen ,  terri- 
toire hoilandois.  (3o  am/  1806,  art,  17  à  19.  ) 

Et  il  a  été  accordé,  par  décision  ministérielle  du  9 
mai  181 4,  aux  Westphaliens  qui  possèdent  des  ter- 
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raios  qai  ont  élé  réunis  a  la  France,  d*en  extraire 
les  gerbes ,  semences ,  fumiers  ,  etc. ,  et  pareille 
permission  a  été  donnée  aux  François  qui  ont  des 
possessions  en  Westphalie» 


Les  babitans  de  la  rallée  d* Andorre  p^Tent  tvstfr 
et  nonobstant  toute  prohibition,  exporter  une  quan* 
tité  déterminée  de  grains.  Koir  le  titre  de*  Traàés  &af 
nvre  IT. 


/  4^^*  Tout  trjamport  de  grains  ou  farines,  surpris  de  nuit  ou  sans  passavant,  dans 
la  distance  de  cinq  kilomètres  (une  lieue)  en-deçà  des  firôntières  de  terre  ,  et 
de  vingt;:cinq  hectomètres  (  une  demi-lieue  )  des  cotes  maritimes,  sera  confisqué 
avec  les  voitures,  betes  de  somme,  bateaux  ou  navires  servant  au  transport*. (  a& 
ventôse  an  5,  art.  a.  ) 

Les  conducteurs  ou  propriétaires,  outre  la  confiscation  prononcée  par  Fart,  a- 

(c/-^ej^i^),  seront  condamnés à  une  amende  de  dix  fr.  parcinqmjriagrammes^ 

(  un  quintal  )  de  grains,  et  douze  fr.  par  einq  myriagrammes  (un  quintal)  de  fa» 
rine.  (Même  toi  ^  art.  6.) 


Oh  Terra  ,  sout  le  n^.  460  »  que  dans  les  Tin^t^cinq 
hectomètses  des  côtes,  le  passavant  n*est  en  vigueur 
que  lorsque  Vexportation  des  grain»  est  prohibée» 

La  demi'Hene  des  côtes  sMationiiéeen  rarticle  ei- 
dessus  ne  doit  se  compter  que  du  lieu  où  la  mer  bat... 
Par  exemple,  dans  la  direotien  de  Cherbocirg,  Ca- 
rtnton  et  Isigny^  situé»,  sur  dea  nvières  à  plus  d*iiae 
demî-Iieue  de  la  mer ,  ne  sont  pas-  eenaés,  par  le 
flot  qui  y  monte  ,  être  dans^  cette  demi  •  lieue. 


Si  des  grains  étaient  trouvés  sans  passavémt  ou  de 
nuitén^deça  des  Hmites fixées  par  l*an..Z  ci^  dessus 
de  la  loi  du  26  vento^e  an  5  ,  mais  dans  le  rayon 
des  douanes  y  pourroit~on  les  saisir  ? 


Mon  opinion  est  qu'on  doit  leur  appliquer  Tart.  i5 
du  titre  3  de  la  loi  du  %9^  août  1791  (no  3^7)^ 
«*est'à-dire  les  aaisir  a^çc  poursuite  de  Tamende  de 
100  francs ,  bien  qu'une  circulaire  du  17  ni^ose  an  1 1 
dise,  en  son  paragraphe  8,  que,  relatrvement  à  la  po- 
lice des  grains ,  il  faut  suivre  litf oralement  la  loi  du 
a6  ventôse  aa  § ,  qmi  ne.  presork,  Ui  paaaavBut  qiie 


pour  U  circulation  des  grain*  dans  les  cinq  kilo- 
mètres en-de<^  des  frontières  de  terre.  Un  ordre 
du  directeur  d'Anvers ,  du  1 7  ventôse  an  1 1 ,  a  même 
précise  Indisposition  du  paragraphe  8  de  celte  circu-- 
laire  en  œs  termes  :  JLa police  des  grains  n*est  sou- 
mise aux  formalités  de  douanes  que  dans  les  cinq^ 
kUofnètres  ;  leprtfet  Va  étendue auxdix  kilomètres,,, 
Ikms  l'état  actuel  du  recensement  des  lignes,  il  n'a 
été  rien  innové  à  cette  jurisprudence  ;  en  conséquence 
la  circulation  des  grains  est  dispensée  de  toute  ex- 
pédition  d^ns  le  territoire  qui  se  trouve  hors  de  Pan* 
cienne  ligne  déterminée  par  les  arrêtés  du  pnfet. 

Nonobstant  ces  ordres  administratifs,  j*estiméc}ue 
si  la  question  pouvoit  se  présenter  devant  la  cour  de 
cassation  >  elle  seroit  décidée  en  faveur  de  l'applica- 
tion de  l'art.  1 5  du  titre  3  de  la  loi  du  aa  août  1 79 1  ;- 
car  l'arrêté  du  17  thermidor  an  4  (no39i)  ,  et  l'art. 
84  de  la  loi  du  8  floréal  an  11  (noa36),  sont  trop 
précis  pour  qu'il  en  soit  autrement.  Qu'on  lise  d'ail- 
leurs les  dispositions  des  numéros  384  et  385,  ou' 
n'y  trouvera  pas  les  grains  exceptés  du  passavant , 
et  il  résulte  au  contraire  de  leur  ensemble,  qu'au-, 
dessus  de  là* quantité  de  soixante  Idiegvannies  (nu*- 
méro  4^)9  ilty  soiit4(Munis.4aa$  toute  retendue  des 
deux  myia^tros». 


^^O.  Les  saisies  de  grains  et  farines  seront  jugées  au  jour  indiqué  par  la  citation  ; 
et  si  le  tribunai  n'en  à  j)fas  donnéitfaîn-hevëe/ il  pourra  être  procédé  le  tendemain 
à  leur  vente  provisoire.  Le  prix  en  sera  déposé  au  bureau  des  dodânes ,  jusqu'à 
ce  que  Tins  tance  soit  terminée.  (  JC.  p8  germinal  anSyart.  5.)  .     . 

Il  résulte  de  cet  article ,.  que  les  ftffaix^()eice  gfii^ 
doivent  être  suivies  avec  la  plus  grande  célérité.  Ce- 
pendant comme  il  peut  arriver,  par  des  circonstances 


particulières  ,  que  le  tribunal  ne  soit  pas  à  znéme  de, 
rendre  le  jugement  au  jour  indiqué ,  et  la'garde  de 
pareils  objets  étant  difficile  ou  embarrassante  ,'  I!a 
vente  provisoire  en  est  pennise ,  san#  qu'il  soit  be- 
soin d'obtenir  aucune  ordonnance. 

Lorsque  des  particuliers  étrangers  à  Tadminis- 
tratien  saisissent  dès  grains  en  contravention ,  ils 
doivent  en  effectuer  le  dép6t  au  bureau  des  douanes 


le  plus  voisûi  ;  le  receveur  doit  même  le  requérir  et 
suivre  contre  les  prévenus  l'effet  du  rapport ,  ainsi 
qu'il  en  est  usé  pour  toutes  les  antres  saisies.  {LÀ. 
f  i^prfdried  o/t  5 .) 

L'art.  ^i&  ee  même  arrêté  du  28  germinal  au  8 
dh:'  ' 

«  Les  partic^lie^rs  qui ,  au  nombre  de  plus  de* 
«  quinze,  et  malgré  la  sommation  des  préposés  des 
«  douanes  ,  des  militaires  et  autres  chargés  d'arré- 
«  ter  les  exportations  de  grains  et  farines  ,  auront 
«  voulu  passer  leurs  cbargemens  à  l'étranger  ,  sont 
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\,i»a$  le  ca9  de  IVt.  4  de  la  4«  section  du  tît.  i*"" 
«  du  code  peoal,  du  6  octobre  1 791»  et  scroat  pour- 
«jMiivis  comme  tel».  » 

Mais  je  ne  pense  pas  qu*on  puisse  invoquer  au- 
jourd'hui cette  disposition  ,  encore  que  la  peine 
<pi!elle  édicté  soit  spéciale  ;  il  est  intervenu,  depuis 
une  autre  législation  sur  le  fait  de  ]a  contrebande 
avec  attroupement  et  port  d'armes  (  ^o/>  livre  V, 
tît.  des  Peines  camukitèves  ) ,  laquelle ,  ne  fait  ni 
ne  maintient  aucune  exception;  dès-lort  eli^  seule 
doit  être  applicable  au  cas  prévu  ici. 

La  surveillance  des  transports  de  crains  n>st  pas 
seulement  attribuée  at^  employés  des  douanes  ;  elle 
Test  aussi  à  tons  les  fonction  naires  dénommés  par 
les  articles  suivaus  de  Tarrété  directorial  du  17  prai- 
rial an  7 ,  ainsi  conçns  : 

«  Les  maires  et  adjoints  des  communes  situées  sur 
*  Fextrême  frontière  de  terre  et  de  mer  sont  spé- 
«  cialement  chargés  de  surveiller  IVxporfalion  des 
«  grains  dans  leurs  arrondissemeus  respectifs,  et  de 
«  Tempécher  sous  leur  responsabilité.  {AD,  17  prai- 
rial an  7,  art,  3.  ) 

«  En  conséquence,  ils  seront  autorisés  à  requérir, 
«  lorsqu'ils  le  croiront  nécessaire  ^  le  service  de  la 
a  garde  nationale  sédentaire ,  et  à  se  faire  protéger 
^  par  les  troupes  de  ligne  et  la  gendarmerie  impé- 
«  riale  qui  se  trouveront  sur  les  Ùeux.  {^Méme  arrê- 
té, art.  4.) 


«  Ils  dénonceront  au  sous-préfet  les  citoyens  qui, 
«  par  de  coupables  manœuvres ,  cherchent  à  faire* 
«  passer  des  grains  à  ^étranger.  Ce  sous  préfet  sera 
«  tenu  de  dénoncer.^,  ces  citoyens,  pour  être  pour- 
«  suivis  conformément  à  Part.  29  du  code  d*instrue- 
«  tion  criminelle...  »  (^  Même  arrêté ,  art.  5.) 

Nota.  Van,  19  du  code' d'instruction  criminelle 
rf'pùnd  à  Part  83  dueoe^d  dei  délits  et  des  peines  , 
lequel  était  invoqué  ici*'  i      ■  .r    ,  •. 

n  Les  commanda ns  d^?  troupes  quT  sont  sur  les 
«  frontières  ,  depuis  Manheim  jusqu^à  Anvers,  sont 
«  spécialement  chargés  de  seconder  ht  surveillance 
«  des  préposés  de»  douanes  ,  pour  iMApêcher  Tex- 
«  porratinn  des  grains  à  l'élraûfer.  {JD,  17  prai- 
nal  an  7,  art  8u)       . 

«  Les  commissaires  de  la  marine  et  leurs  préposés 
«t  sur  les  côtes  des  deux  mers,  sur- tout  depuis  le 
«  Havre  jnsqu'à'Flessipgue  et  sur  TËscaut ,  les  sons- 
«  préfets  des  canaona  voisins  des  frontières  de  la 
«Hollande y  les  maires  des  comuMuies  situées  à 
«  rembouchurè4er£soa(vt,  concourront ,  avec  les 
«  préposés  des  douanes  et  la  gendarmerie  impériale, 
«  à  l'elcêeution  4e»  loi»  qui  prohibent  Te^iporlatiom 
*  des  grains  à  Tétranger;  ils  provoqueront  les  nott« 
«  veiks  jneturesiqu'Msraroîvont  nécessairea  pour  r4- 
«  primel>«^ar^èterles  abusqtai  pourtoient  se  corn- 
«  mettre ,  et  ils  sont  autorisés^  selaire  soutenir  par 
«  la  force  armée.,  »  {^Mênte  arrêté,  art,  9.  ) 


SECTION  IV.  —  De  la  Police  des  grmns  dans  le,  rayon  des  douanes. 

%*  i«  De  leur  circulation. 

4^7*  '^^^  préposés  des  dotlàtteif^  ne  délivreront  ûe^jutssaskinif  pmir  le  transport dts 

{[raîos  dans  les  communes  situées  sur  rèxtréme  frontière,  particulièrement  sur 
a  rive  du  Rhin,  que  d'après  un  certificat  des  moires  respectifs  desdites  communes, 
lequel  certificat  ccmstatera  que  les  graios  à  transporter  floal  destinée  à  la  con- 
sommation des  habitans  et  :auï  i^emences  de  leurs  terre».  {JD.  17  prairial  an  7, 
article  6.  ) 

LasdifiWeiîtea  éditioas-^e  «et  arrêté  portent,^  ne  1  sans  q^i  il  y  ai^roit  C9i?tra diction  ayec  les  articles 
éé^xyiceKonVèA%acqmtS'^à^autio^i,\\i^\xipç^sqvqfu,^  \  ç^-d^^sous  4«  l^'loi  du  a6  ycniose  an  5. 

45o.  Le  passavant  sera  délivré  par  les  préposés  au  bureau' dteià  douanes  le  plu» 

voisin  ,  bu  par  le  maire  du  domicile  du  propriétaire (  -16  ventôse  an  5  , 

article  4«  )  

4^9*  ^*^  passavant  indiquera  la  quantité  ,  le  lieu  de  Tenlèvement  et  de  la  destina- 
tion ,  ITieure  du  départ  et  la  route  à  tpnir.  \Même  loi,  art.  5.  ) 

On  a  vu  sous  le  no  38Sque  les  eipéditions  relatives  au'  transport  ou  i  la  circulation  des  grains  sont 
«zemptes  de  la  formalité  du  timbre. 

400.  Sont  exceptés  fie  la  formalité  du  passavant  les  grains  portés  de  jour  au  mou- 
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lin,  et  les  Cannes  ea revenant,  4ont  le  potd»  n'e&oèdera  pa»  six  myriagrammes 
(cent  Tingt-»trois  livres  et  demie)«  (  a6  ventosâ  an  6,  art.  5.  ) 

Les  grains  peuvent  libr^nn^ttt  circid^  â«iis  Ws 
Tingt-dnq  bectom^re^  4^  oA^e$ , ,  lorsque  .subibte 
la  liberté  de  sçi^tiç^^  m^U  ^ssi0t  q«e  la  Ceieiilté 
d*exporter  cesse^.le^  jpa4BaY4iit  esl  4c  ii9ii.veau  de 
rigueur.  (  DM.  i^.Qçtçbfn  il^6*  ) 
Dans  Tun  ,coii;Knie,4a9A.t*«utre  eatf,  ilaV»t  rien 

401  •  Les'^ràins  et  farines  embarques  sur  le  Rhin  devront  être  mis  en  sacs,  ac- 
compûùkrtéh  ^dhaUlt^'à-ditution  du  bureau  â^ embarquement ^  et  expédiés  pour  celui 
de  Id  destinàtîôu,  pù]e  chargement  ne  pourra  s'effectuer  qu'en  présence  des  prér 
posés  des, 4QiU^[ae$H  Les  crains  et  Carines  qui  navigueront  sur  le  Rhin  sans  que 
ces  ibrBQAl^tés  at^nt  été  remplies  seront  saisis,  ainsi  que  les  bateaux  servant  au 
transport,' et  confisqués  avec  amende,  comme  marchandises  prohibées,  en  vertu 
des  lois  sur  les  douanes.  {JD.  \q  prairial  an  7,  art.  7,  )  , 


changé  aux  forauiHtés  prcscriies  pour  le  cabotage 
des  grait»*  f^MÔrlea  nunéros  469  à  473. 

6tir  laa  frootièrea  de  lerre ,  1*  circulation  des 
grains»  lorsque  Teaiportattoa  en  est  permise,  reste 
sownise  an.  mode  >de  circulation  des  autres  mar- 
chasdisea* 


arrêté  ,  conformément  à  Fart.  1  de  TarrÔlé  consu; 
lairc  du  5iS  germinal  an  8.  (no  464.) 


Lss  amendes  applicables  dans  ce  cas-ci  sont  celles 
édictées  par  Tarticle  6  de  la  loi  du  a6  Yentose  an  5 
(no  455.)  — Il  faut  aussi  que  le  conducteur  soit 

4^02.  Les  préfets  des  départemens  frontières  despuis  TEscaut  jusqu'au  Rhin ,  et  sur 
toute  la  rive  du  Rhin  ,  désigneront  chacun  dans  leur  arrondissement  respectif 
les  lieux  au-delà  desquels  le  transport  des  grains  et  farines  ne  pourra  pas  avoir 
lieu.  {jAC.  2.6  fructidor  an  ^,  art  1.) 

Les  autorités  civiles  et  militaires  sont  tenues  d'assurer  par  tous  leurs  moyens 
les  dispositions  de  leurs  arrêtés  à  ce^ujet.  (  Même  arrêté^  art.  2.) 


Ew  conformité  de  cet  ari^èté  1  dtàquè  préfet  de  dei 
frontîèpefr  a  >  dans  don  a»»oodis9eiiient  respectif , 


lation  àeÈ  gtàins...  Ces  inesures  sont  trop  locales 
pour  qu'elles  soielit  consignées  ici  ;  il  sera  d*«iUeurs 


prescrit  des.^esures  de^  (poUoe  rdiaiUves  à  Jr  circu*  \  T^sciie»  jsiiia^oiii  est;^  .dese  les  procurer  sur  les  lieux 

403.  Les  p^rtifCujyi^rftjquî  seront  trouvés  Iranspantunt ,.  de  uuit.ou  sans  passer 

.vant,,Àç^. grains  pnfaniii^es  daps  1^  distance,  de  ciiv}  kilomètrejs  âes  rives  de  la 

Meuse  )  de  l'Escaut  „  du  Hondt,  leX  des  bras  de  ce  fleuve  connus  sous  la  dé- 

nominatiojQ^de  Jle)]igat.,  Hondtgat^Rr^kman  0|U  canal  de  Philippine,  Saffin- 

Sat,  etc.,  OU  sur  lesdits  fleuves  et  leurs  bras,  sans  permis  dun  biureau  de 
ouane  ,  outre  les  amendes  et  les  confiscations  encourues  ,  seront  arrêtés  et 
détenus' jusqu'fa  ce  qiiele  ministre  de  lnfustice  les  ait  fait  interroger  et  mettre, 
s'il  y  ac  néù ,  en  jugeinetft ,  dans  les  délais  délérmifié'é^pàr  la  loi.  (AC.  28  germi- 
THzlan^,  art.  1.)     *^     "  '  -^  ■    ■'     "     '•  ■  '•       "'    '  '    '•  *•'  ■ 

Depuis  la  réunion  de  la  Hollande,  cet  article  n*est  plus  applicable  à  tous  )es  lieux  qu*ii  désigne. , 

4^4*  Seront  également  arrêtés  et  détenus  les  particuliers  surpris  ai. transporter  ^ 
sans  permission  ,  des  grains  ou  farines  dans  les  cinq  kilomètres  des  frontières  de 
terre  et  de  la  rive  gauche  du  Rhin ,  depuis  Anve»  jiisques  et  y  compris  Versoix, 
ou  les  emba^nquan^  et  transportant  sur  ledit  fleuve ,  ainsi  que  sur  le  lac  Léman , 
également  sans  permission.  (  Même  arrêté,  art*  a.  )      ; 

JonispEUOENCE  SUR  LES  CBAiifs.  -—  Les  dispositions  I       tlans  le  rayon  ,  sont-elles  abrogées  par  la  loi  da 
de  la  loi  du  26  ventôse  a/i  S ,  quant  à  la  nécessité  1       a  i  prairial  an  S  ? 
d'un  passavant  pour  la  circulation   des  grains  J  L'article  i  .de  cette  loi  du  2 1  prairial  an  5  dit  :  /^ 
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ti9<cmiaiion  des  grmns  sem  ^ntèétûMma  ièttre  dans 
r intérieur  de  la  France  ;  d'où  la  cotfr  de  ju^iioe 
criminelle  des  Côtes  du  Nord  a^oit  jugé ,  le  a6 
nÎTOse  an  la ,  que  les  di9]iosfdoti»^de<  larloi  du  ft5 
Ventôse  an  5  ,  sur  la  nécessité  d*iiii  passaient  dan» 
le  rayon  ,  étoient  abrogée»,  ntm  ^  sevienent  par 
cet  article  9  mais,  encore  par  Tartide  4  d«  la  loi  da- 
19  vendéinîaâre  an  6  ;  et  eUe  avoit  <en  oonséquenee 
annullé  une  saisie  de  grains  et  farines  qui  cirea*« 
loient  sans  passavant  dans  les  Tingt-cinq  hectomè- 
tres des  .côtes  (  iU  étoitnjt  alors  prohibés)»  «^  L'ad-r 
ministration  des  douanes  se  pourvut  en  cassalion, 
et  le  31  florëal  an  12 ,  il  intervint  arrêt  par  lequel , 
« —  Vu  les  articles  i  et' a  de  la  loi  du  a6  ventôse 
«  an  5  ^  l'article  i  de  cdle  du  «it  prairial  an  ,5  / 
«et  Tartide  4  de  la  >loi  du  19  vendémiaire  an  6^ 
«  —  considérant  que  la  loi  du  zi  prairial  an  5 ,  eu 
«  déclarant  libre  îa  circulation  des  grains  dans  l'in- 
«  teneur  de  la  France,  a  laissé  subsister  la  défense 
*  portée  par  Tartiole  9  de  celle  du  a6  yenlose  pré- 
«  cèdent ,  de  transporter. des  grains  ou  ia ripes  sans 
«  passavant  y  dans  la  distance  des  vingt-cinq  hecto- 
«  mètres  des  côtes  maritimes  ;  —  considérant  que 


«la  dispense «dàpaslavant  établie,  dans  tous  les 
«  «<w,  pa»  raitfcle  4  deda  loi  dit  19  vendémiaire  an 
«  6  ,  ne  se  rapporte  point  aux  grains  et  graines' 
«foncée  dtfM  la  pi^îMtèk^^  partie  de  cet  article  , 
«  mais  iséulemeÉtt  a ttt>bes^]é;' poissons  et  autres 
t  oïli^tâ  spédiés  dmi^  %é  àëeObdè  partie  ;  —  consil 
«  dérant  *q«1l  *Vnfaiti^ei^>ig^ment  du  tribunal 
«  criminel  du  département  deè  Côtes  du  Nord,  rendu 
<tle  aSnivo^demief  ,-a  (aiVtiiiè'fôtlsse  interpréta- 
«  tion  desdits  articles  ci-dessus  cités,  en  déclarant  , 
«  soit  que  la  loi  d«  ai  iipitairôilf  {in>5:«voi^iA)rogé  la 
«  défense  portée pa^r  Tart^,  ^  '^!%^^^  W  4?*^^  ^^^' 
«  tose  an  5  ,  soit  que  celle  au  iq. vendémiaire  an  6 
«  avôît  dispensé  ,  daris  tôiislés  câiVlè  transport  des 
4  graine  de  la  në^oe^shé  d«<  ^éàVént^,  -k  paf  tlne 
n  oonséqneiiae  miitérietire (  qu£  c«^  jii^eniéât4n  cou- 
«  firtnant  celui  du  tribyi»^^  coi^rf QtiopfBfA  «ôa|i^  à 
«  Guingamp ,  en  date  du  i5.  ft^in^a^e^aa  ^u^  ^ni 
«  avoit  déclaré  la  saisie  dont  il  s  agissolt  in(ïûment 
«  faite  9  a  contrevenu  audit  .ar^e  ^M}%  i^Â.  du 
«a6  ventoi^an  5,  pa^r  cçs.pKaotifs.,;  casse  ^etour^ 
fc  nullc^»^  etc..»  *  ,  , 


$.  II.  Des  Entrepôts  frqUfduleux  (^  gr^in^  etjarinef. 


465. 


466. 


Tout  entrepôt  de  grains  et  farines,  établi  4aiis  ïes,ciilq  liilonoeires,  Jes  fron- 
tières de  terre,  étant  contraire  à  la  loi  dju  26  vqi^tbse  an.Ô,^^  p3.t  spvèreçaçnt.pro- 
hihé.  {j4D.  ij  prairial  an"]  t  art  \.)  .,     ..  .      .  .    .    , 

Les  grains  et  farines  qui  ont  été  tirés  de  TinltérieHr  pour  être  mis  en  en- 
trepôt  dans  les  cinq  kylomètres  des  frootièrea4e  ftevr«  serotut,,  dans  la  décade 
qui  suivra  la  publication  do  présent  arrêté ,  transportés  ^erndeçà  desdits  cinq 
kilomètres  ,  sous  acquits-àcaution  délivrés  par  les  préposés  du  bureau  des 
douanes  le  plus  voisin  ;  ee  déîltî  expité^  oedx  qui'ï*estei'<rieifl  ^tv  entrepôt  seront 
également  saisis  e't  tiortflsqués  sivec  âjtaefide ,  etSéét  effet  !és  préposés  des 
douanes  sont  autorisés  à  se  trâftisporter  dan^  lé^  li^x  du-  dépôt;  accompagnés 
d'ufft  officiet  municipal  ou  d*un  comtnîssair©  du  gouyerhemeriL  ^Même  arrêté, 

L  entrepôt  Ojeftgf^ain^  et;  fai:jn(B|5^  défçuda.p^  IV'^êtédH  gp^vcirAeroent  du 
17  prairial  an  7,.uê  aei^a  .rjépji^p  ,tel^»  da^s.lV^.fQd^e  fio^éeiiar  le^s  articles  1  et  2 
du  présent  arrêté,  que  diaprés  les  bases  déterminées  par  le  ministre  du  coin* 
merccy  ensuite  de  l'avis  des  préfets  des  départemens  de  l'Escaut  eldesDeux-Nèthes 
pour  ces  départemens;  et  d'après  les  basés  fixéeis  par  les  arrêtés  du  commissaire 
du  gouvernement,  pour  les  départemens  de  Ifi  rive  gauche  du  Rhin.  {j4C.  2&  ger- 
minal anSj  art.  5.0  1 
Lbs  articles  x  et  a  du  présent  arrêté  se  trouvent  sous,  1^  numéros  4p3  e^  4^4* 

46o»  Seront- aussi  repaie©  «n  eturefiôt  tei^gtaiiifi?  €*'feirï«es*thôavés  dans  les  lieux 

non  habités,  dans  Félendue  fixée  par  les  articles  i'et  a*  (^C  â8  germinal  an  8 , 

article  4.  )  . 

Si  ces  lieux  sont  fgmës,  on  ne  peut  y  pénétrer  |  le  propriétaire  ou  locataire  de  ces  entrepôts  encourt 

qu*eti  observant  les  formalités  pretcrites  (n^  253):  |  Tamende;  elle  est  également  supportée  par  tous  cens 


467. 
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LIVRE  III.  —  ExcEFnoir»  au  Bicms  GÉinbtAL. 


ai4 

qui  anroien  t  déposé  des  grains  dans  des  endroiu  non 
fermés. 

On  a  prétendu  que  ceux  qui  s*en  portcûent  récla- 

mateurs  dévoient  aos^i  l'amende; c*tst  une  erreur 

d'autant  plus  grande  que  l'article  5  dn  titre  1 2  de  la 
loi  du  22  août  1791  consacre  posUivement,  en  prin- 


cipe contraire  9  que  les  objets  saisis  ne  penrent  éCf« 
revendiqués ....  Or ,  se  faire  un  titre  d*une  rérla«a- 
tion  pour  eiiger  le  montant  de  rammde  seroit  né* 
cessairement  reconnoitrc  le  rédamateur ,  et  de  là  U 
revendicat  ion.« . . .. 


SECTION  V.  —  Du  Cabotage  des  grains  ^  farines  et  légumes  secs. 


4^ 


47 


47 

n 
n 

47 


Les  prc^ets  des  dëpartemens  maritimes,  après  avoir  instmit  le  ministre  du 
commerce  des  ressources  et  des  besoins  de  leurs  déparlemens  respectifs  ,  pour- 
ront, s*il  y  a  lieu.,  permettre  Textraction  des  grains  pour  d'autres  dëpartemens 
par  la  voie  de  roen  Ces  permis  ne  seront  valables  qu  après  lapprobation  du  mi- 
nistre du  commerce.  {JC.  ic)  ventôse  an  8,  art.  i.) 

O.  Les  nëgocians  et  marchands  qui  voudront  faire  de«  extractions  seront  tenus 
'de  prendre  des  acquits  à-caution  ,  et  de  les  rapporter  valablement  dédiar^daus 
les  délais  qui  leur  seront  fixés.  (-^C.  ^9  ventôse  an  8 ,  art.  a.  ) 

^  !•  Le  cabotage  ne  sera  autorisé qu'au  préalable  Tarmateur  ou  négociant 

n*ait  fourni  caution  pour  une  valeur  égale  à  cellç  de  la  cargaison {j^C.  ^/ri- 
maire  an  9 ,  art.  a.  ) 

2«  Ledit  cautionnement  sera  ou  un  dépôt  en  numéraire  ou  valeur  équivalente, 
bu  un  engagement  dune  personne  reconnue  solvable.  (^C  19  ventôse  an  8^ 
art.  4.  ) 


475 


Le  délai  fixe  pour  la  représentation  de  Tacquit-à-caution  ^  dûment  décharge, 
une  fois  expiré  sans  que  cette  formalité  ait  été  remplie,  le  cautionnement  ou  dépôt 
sera  acquis  à  C  état  ^  et  les  cautions,  s  il  y  en  a,  seront  poursuivies  pour  eu  réaliser 
le  montant.  (  j4€.  19  ventôse  an  8 ,  art  5.  ) 


Lk  ministre  de  rintërienr  a  décidé ,  le  «7  frimaire 
an  10,  que  Tamcnde  et  le  cautionnement  relatif*  an 
cabotage  des  grains  sont  des  conditions  absolument 
inhérentes  à  tous  les  permis  délivrés  par  les  préfeu. 
—  Ainsi  il  doit  être  fait  mention  de  Tune  et  de  Tautre 
dans  les  acqnitsà-cantion ,  et  les  poursuites  à  défaut 
de  rapport  doivent  être  intentées  en  conformité. 
(  CD.  7  nîvose  an  \o,) 

Un  arrêté  du  3o  floréal  an  S  excepte  les  transports 
des  subsistances  de  la  marine  des  formalités  pres- 
crites parles  arrêtés  ci-dessus^  pour  le  cabotage 
des  grains. 

La  dispense  accordée  à  la  marine,  par  cet  arrêté  do 
3o  floréal  an  8 ,  n'est  point  applicable  aux  subsis- 
tances militaires;  cependant  ce  service  exigeant  la 
même  célérité ,  le  ministre  a  écrit  à  Tadministration , 
le  18  prairial  art  8,  qu'il  antorisoit  les  préfets  à  re- 
cevoir ,  pour  caution  du  transport  des  grains ,  farines 
et  légumes  destinés  au  service  des  troupes  de  terre, 
le  directeur  divisionnaire  ou  les  principaux  agens. 
L'expédition  de  la  douane  sera  alors  délivrée  sur  le 
permis  des  préfets.  (  CJ.  ai  prairial  an  8.  ) 


Et  quant  à  l'approvisionnement  des  îles  et  forts 
maritimes  qui  ceignent  les  côtes  des  huitième^ dou- 
zième ,  treizième  et  quatorzième  divisions  militaires , 
M.  le  directeur  général,  sur  l'invitation  des  rainis^ 
très  de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  a  adopté  les  me- 
sures suivantes:  Les  généraux  commandant  les  di- 
visions ,  connoissant  les  quantités  de  subsistances 
nécessaires  aux  garnisons  de  ces  lies  et  forts,  en 
donneront  avis  au  directeur ,  qui  permettra  immé- 
diatement l'expédition  sous  acquit-à-caution ,  por- 
tant obligation  du  certificat  d'arrivée  délirré  par  la 
douane  du  lieu  de  destination,  si  l'ile  est  soumise  an 
régime  des  douanes,  et,â  défaut,  par  la  munici- 
palité ^  dans  l'un  et  l'autre  cas,,  le  certificat  s^ra  visé 
pour  réception  par  le  garde-magasin  militaire.  '-^ 
Le  ministre  de  la  guerre  a  engagé  les  généraux  divi- 
sionnaires à  coneoàrir  à  ces  dispositions,  afin  de  pré- 
venir les  difficultés  et  les  retards  nuisibles  au  service 
militaire.  (  CD,  4  messidor  an  11.  ) 

Ces  dispositions  ne  changent  en  rien  les  formalités 
dn  eabouge  opéré  par  le  copmerce ,  et  les  arrêtés 
c#neemant  cette  partie  doivent  même  recevoir  le»r 
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éxecution  comme  J>ar  le  passé  malgré  lerègiement  da 
a  jaillel  x8o6.  —  Ainsi,  alors  même  que  Texporta- 
tion  est  permise,  les  grains  et  farine^  ne  peuvent  être 
envoyés  d*un  port  de  TEmpire  à  un  autre  qu'avec 
rautorisation;  spéciale  du  ministre  du  commerce. 

On  ne  doit  avoir  égard  qu'à  celles  de  ces  permis- 
sions transmises  par  l'administration  au  directeur, 
qui  en  donne  la. même  connoissancc  aux  préposés, 
sous  ses  ordres ,  qu'elles  peuvent  concerner.  Il  est 
sévèrement  défendu  de  s'écarter  de  ces  dispositions. 
(  CA.  ik  germinal  an  8.  ) 

Cette  forme ,  applicable  aux  expéditions  pour  nos 
colonies,  pouvant  opérer  quelques  lenteurs,  elles  en 
sont  affranchies  d'après  une  décision  ministérielle  du 
5  juillet  1808. — En  conséquence,  les  grains,  farines, 
xii^  légumes  et  autres  subsistances  rangées  dans  cette 
classe ,  qui  seront  déclarées  pour  les  colonies  fran^ 
çoises,  pourront  être  expédiées  sans  permission  spé- 
ciale et  avec  les^nnémes  formalité»'  que  les  marohan- 
dises  ordinaires  qui  sont  envoyées  en  franchise  à  cette 
destination,  laquelle,  suivant  le  droit  commun ,  doit 
être  assurée  par  un  simple  acquit-à-caution.  (  CD,  7 
juiUetiSoS,  )  —  A  l'expiration  de  chaque  quinzaine,  le 
directeur  doit  adresser  au  ministre  du  commerce 
l'état  des  grains,  farines  et  Mgumes  expédiés  aux 
colonies  en  vertu  de  cette  décision.  (  LD.  27 
juillet  1808.  ) 

Une  lettre  minislérielle  du  ^7  brumaire  an  lô 
avoh  déjà  wcommandé  la  stricte  exécution  des  arrê- 
tés des  19.  ventôse  an  8  et  4  frimaire  an  9;  il  n'y  a  donc 
d'exception  aujourd'hui  que  pour  la  marine  et  pour 
les  colonies  françoises. 

Par  décision  du  ministre  des  finances,  du  a6  ven-> 
t'ose  an  io,  il  a  été  prescrit  que  les  cautions  pour  as- 
surer les  transports  de  grains  et  farines,  autorises 
par  cabotage,  ne  seront  admises  par  les  préfets  et 
sous-préfets,  que  sur  l'avis  ou  l'acquiescement  du 
receveur  de  la  douane  du  port  de  l'embarquement. 
—  Ainsi  les  permis  de  cabotage  dont  le  directeur 
général  transmet  les  autorisations  par  l'intermédiaire 
du  directeur  du  département  ne  doivent  être  déli- 
vrés qu'après  que  les  receveurs  ont  reconnu  la  solva- 
bilité des  cautions.  (  CD.  des  ^frimaire  et %6  ventôse 
an  10.  ) 

ToutjB  aiUorisation  pour  le  cabotage  des  grains 
qui  u'auroit  pas  eu  ?on  effet  dansTintervalle  de  quatre 
mois  doit  être  considérée  comme  nulle,  sauf  au  pro- 
priétaire d'en,  solliciter  une  nouvelle.  (  DM.  7.%  gei^ 
minai  an  11.  )  —  Mais  ce  délai  de  quat^  mois  ne 
concerne  que  les  permissions  données  au  comniçrçe, 
et  non  celles  qui  ont  pour  objet  le  service  n^ilitaire. 
(.  Ui.  II  prairial  oti   11.  ).  t    .      • 

li  ne  Haut  pas  confondre  les  permis  de  cî^lage 
qui  sont  essentidlenMnt  temporaires,  av€<^  les  crédits 
que  le  ministre  du  commerce  accorde  aux  préfets 
pour  l'exportation  des  grains  de  leurs  départeraens  ; 
la  durée  de  ceux-ci  est*  illimitée  puisqu'ils  sont  va- 
lides josqu'à  leur  épuisement,. à  moins  qpe  des  cir- 
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constances  ne  déterminent  à  les  révoquer.  (  CD,-  i3 
novembre  1811.  ) 

«  A  l'avenir ,  les  extraits  des  acquits -à-caution  qui 
«  seront  délivrés  pour  le  cabotage  des  grains  seront 
«  adressés  à  M.  le  directeur  général ,  afin  qu'il  puisse 
t  s'assurer  de  l'arrivée  au  port  de  destination.  Les  ra^» 
«(  diations  resteront  suspendues  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
«  donné  au  bureau  du  départ  la  certitude  que  les  grains 
«  ont  été  débarqués  dans  les  lieux  pour  lesquels  ils  ont 
M  été  déclarés.  Les  ports  dé  destination  lui  feront 
a  également  parvenir  les  extraits  des  certificats  de 
«  décharge.  Les  blés  seront  l^^^lJ:èp  avec  attention 
«  tant  au  départ  qu'à  l'arrivée,  et  pn  appellera  à  cette 
a  vérification  les  commissaires  de  poliee,  qui  signeront 
«  les  acquits^à-caution  ainsi  que  Içs  certificats  de 
«  décharge.  (  CD.  d6  novembrt  i8io«  ) 

«  Les  mesures  qtiidoiviçn^ê,tj:e  prises  ^uchargement 
<c  et  au  déchargement  des  grains  dont  le  ministre  du 
«'commerce  auroit  autorisé. le  ^abotag^  par  mer  et 
«  près  deTembouchured^s  fleuves,"  sont  qu'ils  doivent 
R  être  pesés  ou  mesurés  avec  soin,  en  appelant  le 
«  commissaire  depoHce  ou  son  délégué  pour  assis  ter 
«  à  la  vérification  et  signer  les  acquits-à-caution,  con* 
c  jointement  avec  leà  commis  dii  bureau.  Ces  acquits* 
«  énonceronr  ainsi  d\ine  manière  plus  authentique  les 
«  espèces  et  quantités  ;  ils  portejRont  un  délai  relatif  à 
a  la  distance  des  lieux  et  aux  circonstances  de  la  na* 
«  vigaticm.  Lent  c»rcificat  de  4écharge  sera  délivré 
«  avec  leA.méme^^f'é^ui^ons^ 

«  11  pourroit  être  difficile  de  procéder  ainsi  à  Téf 
«  gard  des  transports  par  terre,  pour  lesquels  rassi»- 
«  ti^Dce  d!u^  agent  d^  police,  trop  fréquemment  re- 
«  quise,  ai^roitde  rinconvénieuten  le  détournant  des 
ft  fonctions  qui  lui'  sont  propres.  Leul:  objet  d^ail- 
«  leurs  éttmt'peii  considérable,  «lené^wnte  pas  un 
«  aiyssi  geand  coseours  de  surveiUnncB;  mais  leurs 
«  vérifications ,  confiées  à  la  douane ,  n'en  doivent  pas 
«  être  moins  exactes  ;  eltes  sieroat  £site%  ainsi  que  pour 
«  les  expéditioAS  maritime^)  par  poid;i  et  espèces,  avec 
«  indice  tions  pi:éQises4es  lieux,  de  la  routé,  injonction 
«  du  visa  des  burçaqx  qui  s'y  trouvent  placés ,  et  li- 
0  mitatioa convenable  des  délais,  dont  le  terme  peut 
«  être  aisément  calculé  sur^es  distance*  -. 

<v  On  veillera  au  retour  4csacquits<à-ç^ution,  en 
«  le  pressant  par  des  avervissemens  suivis  de  con- 
«.trAÎnle^  en  cas, de.  relsvrfls. prolongés.  >  , 
. ,«  Ijca  directeurs  donperont,des  ordres  très-positifs 
«  pourl!obser»vat|ion  de  ^s  focmes*  Ils  distingueront 
«  celles  relatives  aux  transports  par  mer  et  par  terre, 
«  qui  ne  peuvent  d'ailleurs  avoir  lien  sans  avoir  été 
«  autorisés  p«r)e  mini6tre4u  commereeou  parlepré- 
«  fiet  du  département,  d'^^piDès  1^  crédit  que  S.  £.  lui 
«.aura  ouvert. <à!o<et^Cet»  ^idon^  M^  le» directeur  gô- 
«L  lierai  les  inlbrmeca^  Qss  expédiiipus  doivent  être 
ft  faites  de  concert.avec  le  principal  agent  de  la  police. 

«  Les  expéditions  par  terre  ne  sont  soumises  ni  aux- 
Il  permis  spéciaux,  ni  à  l'intervention  delà  police, 
«  mais  seulement  à  l'acquit-à-caution ,  lorsqu'elles- 
9  se  font  sur  la  frontière  de  terre  et  de  mer. 
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quittant  un  droit;  mais  depuis,  et  |>ar  CD.  17  jfln- 
ytfE^i8i^  ^ilMBt( encore  été  prohibés.  Foir^w.  sur- 


pins  sons  1 


<t  Toutes  exigent  une  grande  régularité,  prin- 
«  cipalement  les  premières  n  parc«au*elle&  .peuvent 
«  oouTrir  de  plus  graBd^\imi^,'\e^^\u^m»^laiSSCnt 
«  plus  de  moyens  de  les  pratiquer.  »  (  CD,  16  /r/>* 
tembre  181 1,    aMfr.  ^^fm^i(IMCVPm>^^ 

bourg  et  Dan^i^^^  l.,.lir)niijp  lEq  aatlfi^  \nn^.^'m^'f^ô^mf^m^mf  ff^ins  e^pédi4s  par 
Par  circulairedu  4aTtilioi2,ilàéténiandéquon^  cabotage  est-elle  la  seule  peine  appliexMe  à  ce 
ne  devoit  plus  plomber  les  grains ,  graines,  etc.  ;  qu*il  déficit  ? 
suffîsoit  qu'au  dénart  les  froment,  seigle,  rie 4  orge, 
avoine  ,4?;^?  Àâr(p>l9o6Wifflci|^^ 
acquits-#UA1l<ai«dinsi^^^|A|a^i«^a^sM^  et^  " 
la  destination  on  reconnut  la  nature  des  grains  et 
les  quantités. 

Il  doit  être  établi,  dans  tous  les  bureaux  dédouanes, 
des  regisCIUI<a¥é^{lJU-i]ài(i(^'^d^éai^<^W: 
la  circulation  des  grains  par  mer.  (  DM.  ^fructidor 
iz/t  5.)  —  Les  frais  d'impression  et  de  transport  des 
registres  d'acqut^^^^raf^,  }âisiMlva\Tà  ;  éerÈîficats 
de  décharge,  etc.,  relatifs  à  la  circulation  des  grains, 
sont  à  \k  ^^99n{9A  amiMifoar  dii)<iuianciMÂ»ui.i' 


— -^^ — y^., ,  "^li  I  ^^At^^îi^^fe  fest  décernée  pour  un  double  déficit  de 

itf^a^sM^  et^'à  \  ||V'tf&lft*^n^ol^és^M^denx  b&timehs'^e  ]M^)rlaiz  à 
Saint-Mato  p^ri:>calK>tagt  «i^.  <^  )i)iièii|ettt  de  la 
valeur  des  grains  manquans  ;  a»,  pour  Tamende  k 
fi^ison  ^de  dix  franps  ,par.  cinq.mjriagrammes  de 
grairitfy^phif  le  décimi^pak-  kAf^,  ^— jLé^preuve  de 
ce  déficit  résulloit  des  certificats  de  décharge  des 
deux  acmiits-à-caution.  ---  Ou  ibi^ne  opposition  à 
cette  c6iin-ainte  devant  le  jd^  de  |>aix  du  canton  de 


Eà'fitt  1  si  ^ftl^col^à^èind^e' Alitement  a^^ 
M.  ^b^t]^e<^aic'#àiéèal^tti#t)éoUtéë  ^tint(^6èi^ 
les  grains.  (  C/>.  4  brumaire  an  10.  ) 

Les  légumes  secs  et  farineux  suivent  le  même  ré- 
gimtrqae  bïiptiiiiii  V^oriAs  Mf^j^évélt  ^«NT  «x^dii^ 
d*iiAipocÉtsu.nn.ia«lbre<d0 l^iàpîre'fbnft'^iifi^'  aa^t4^ 
sa'tion  spacinlk.dniQimisti^j'^Mii^siritM^fm' IMftliU^ 
nistniiion.<<7>^]  tvpètis^cfiean^i^lêUèëdi^^^filPmd 
fn^meanaëet)'\  !»'•  ?  >'  '  ^      i^i  i.^fnf...c?    -fvr.n-Krj. 

La  graine  de  colza  est  assujettie  aux  mêmes  for- 
malités qm{lefiçrièftpAâidfiiifoeifét^felttfUèf|MlU 


La  poudre  à  poudrer  et  Tamidon  étant  soumis  au 

ir 


h 

!S 

.  !^W'^^''\W^}m^ff?  prohibées  ^^fl^iJKtje , 
et  les  dispensoit  dâ  la  permissioii  obligatoire  pour 
la  circulation  des^aiÂS^  l^ife^A-Mifè^e  d^{^î6u%^(it^ 
a8  novenlbr«i^8ô6  y  id^dii^a^qa  pl^(^lR>ti  ^Aei^ 
marpon%^^àt49|^«^i<tJ|ierinis  âenlrjMrtk  eb  ac*» 


commij 


Morlaix ,  lequel ,  vu  Tart  33  du  titre  i3  de  Irjoi  4n 
fi  t^ftDàt  }179 1^  en  débtHtteJeC*  otfdonne  TexécutlQ^  ée 


i  tràâfte  néttiffaiàdi^e^  «i^Mtdakhè^  4éê  €oèatfés  aux 
dépens.  —  Pourvoi  en  cassation ,  -odiatef  faut  Arrêt 
du  4  février  1807,  par  lequel,  —  «  Vu  iVrticle  33 
V dû  tJEl^  l$^klo^éà  atiwWrt  i7t3ifVTWrftt* ^  de ia 
«iol^dit-5à6^entose-an  6;  et  Tarticle  i  âu^thlre  Bdc 
«  i'iKtêNrdes  éonstih ,' du  27  frimait^  âïi  itV-^ et 
«^fettéa^V  tÈ**'.  que  l'article  i  du  titre  S  'ideraitélé 
^Më*S{j«toa^,  éln  •17  frimaire  an  li,  titre  qui  ne 
«  concerne  que  le  cabotage,  n*a  trait  qu'aux  déclara- 

^^li«(1s  ^^tr^au  bwteàn  dèla^uane,  lors  de  la 


circuler  <j;Wy6«^ti%ï^lW^C*l*>ii9bq«'i9^«e  Al^ 
;,uioic'n^tiQn4i^ig^\f^^  f/  fWrfl«Hi^1^,^«?J5?^1*,  *  ^  ^voi^àe  sortie,  et 

maire  anil^,)  ^  ^  V  non  a  des  grains  dont  la  sortie  est  prohibée;  que 

«  dès-lors  le  tribunal ,  Sont  est'  pourvoi ,  en  a  fait 
i^ïmS'm  ^j«Wè9pt—  a^  que  s'agissant ,  dans 
«i'I'P^ècs  >â^«9ïmM»-ij Wf *îp.n  pour  charger  à  Mor- 
j^Ja^x  4,u>  «l^-VpïJï^.lî/ ppur  jla  df*^  de  Saint- 

ji.Bilal^^t,  ^çpt,i)L4cy^jl  ê^e  ^|ypiorUî;c^f  t?ficat  de  dé- 
«  çMre^^  4*î4i^.?rWY^^«'^,w^^^«  naanquanles 
f^ÇP^  m'^i^.B^îi^^^R^çiWii^ntJiftu  à  un  drçit  et 

\i¥p>«!w;t^.^^^  m^PA^éS^^J^^  contrainte  pour 
^r^^ti'ipçpx;.w'^i3i  iwji|jps«i45ju*^î*  ««  fassent 
«  pas  dus ,  le  saisi  devoit  toujours  les  payer ,  d'après 

l*.V5Ç*f}f  ^?^'^i^^'9l**i?^^.«^'^*  ».79"  ci-dessus 
<t  ^Ue^  rsauf  sei  aomma^<^  et  i^itcréts^  d*où  il  suit 
^  Vvjui  T^xecuVion  <îe  dette  contrainte  ne  pouvolt  être 
^è'Iu^nfllN^^ans  c<ifft«éH«llîr  audit  article  33;  — 
•(^r  tésftq^fs ,  la  cosr  casse  et  annuité ;  etc.  » 
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CHAPITRE  VIII.  —  i?^^ -Éfciii^W,  . 

474^  L'exportation  du  hooUon  est  permise  pour;  •  • .  .i'AUenifl^nepar  )f  bureau 
de.  ; . .  •  • ,  en  payant  tm  droit  de  cinq  francs  par  quintal.  Ç^j  se^tembYe  1807, 

47  •  L*exportation  du  houUon  cessera  quand  le  prix  eu  sier^  moqij^à  cenît  vingt- 
francs  le  quintal,  dans  les  marcbué^  4'AlQ;&t  et  àe^ÎÀè^r^w^^i^^rVC^iiJM^iEii^es^ 
{'jsepiembre  iS(y/,arL  ^.).  ....        .>    ...    ;. 

CHAPITRE  IX.  ^  Du  Régime  iks'ï^ttF^i^^^ 


'»l.     iU 


476 


SECTIOK  L  —  Dii  Transport. des  L^Urç^. fit  y fiUKm¥^f       ^ 

V  •«.»••  Il  est  défeddu  k  tout  les  entreprenewps  de  voittfKs  librtff  et  k  toute 
atitre  persèiifie  étranjgière  aii  sjervice  des  postés ,  de^'hnUftfeiée^'ifàtWi  le  tVati'sport 
des  lettres,  journaul,  feuilles  à  la  main  et  ouvrages  pérlddiqués,'p?(quçt^, et  pa- 
piers du  poids  d'un  lûlogramrae  (  ou  deux  livres)  et  auT4essoiM^  doiJit  le  port  est 
exclusivement  confié  à  1  administration  de#  poMes  AuskttffèiSi  {xd€.  ay  prairial 
angy  art  i.)  •  •  -w  .nv  •.,♦>..>•- «. 


C^T  article  comive^oe  ainsi  :  JLes  lofs  des  3$  aoéU 
J790  (orr.  4  }  ^^  AI  septembre  179a  ,  e^  (arrêté  du 
aÇ  'Vendén^iaire  an  fj ,  seront  ,exécutés  ;,  €>/?  consér 
quence^il  est  défendu  ,  etc J*ai  cra.pouTOiir  sup- 
primer ce  rappel,  pan^qu^il  esl  inutile  ai^i  employiés 


â0$  d^nmK^  lO^a  <^u  ;iMrrétës<^  IVi^dua nm>te 
an  6„  TikUlre.  du  7  ,firilCti^r40  la  même  enaée, 
a^teiit  pcfSQri(,.afucameoâfe  prèi  ,  le» mêmes  me> 
Sim^es^qfiirceUes  é4ieiées  ici;  ih  w.  tromventrooiisë* 
quemment  s^ns  objet  par  Teffet  du  présent»  . 


47  7  *  ^^^^  ^^*  ^^  prooëdure ,  las  papiers  umqueatont  jvelatt&  au  «endoet personnel 
des  entrepreneurs  de  Toitures  j  et  les  paquets^au^dessus  (lu  pbid^  de'dew^  livres , 
sont  seuls  exceptes  de  la  prohibition  prononcée  pat  Târticlfe  précédeiit'.  (!/^Ç.  27 
prairiai.anQ,arùa.)  '  [   .,  î  .      .  »  ,  •#. 

lut.  transport  de  la  correspondance  <F6s"dot»^iies 
derant  ètte  effectué  par  les  préposés  dés  donaiies , 
radnîinisMfnMr  deâposte^  né  peut  iy  oppdstfr  ^ttikh  j  '^ 
pour  préténir  les  abtis ,  les  pressés  dés  dbUanes     é 
séroÉit  seuls  chargés  de  H  éottt^^cfhésticé ,  et  setcfnt     1< 
porteurs  d'fcinc  feuiHe  de  route  signée  dé  feùrs  ékth ,     f 

P 

r 

4^0.  Pour  Texécution  du  jprésent  arrêté  j  lès 'tïi^fe(i!c!i1rs  ^  fcônt^ÔléuW  et  inspec- 
teurs des  postes ,  les  employés  d^s  douane^  àui.frqp/Jié^éV^^  et  la  gendarmerie 
impériale  90Bt  autoirides  à  faire  ou  faire  faire  to>ute^.perquUitions  et  saisies  sur 
les  messagers  f  piétons  charges  «le  porter. ka^dépéches^/^roiittire^'ide  iriessageries 
^t  autres  de  même  espèce,  afin  de  constater  les  contraventions  ;  k  Teffetde  quoi 
ils  pourront 9  s*ils  le  jugent  nécessaire,  se  faire  assister  de  la  force  armée.  (^C. 
27 prairial  an  g,  art.  3 .  ) 

479*  1^9  procès-verbaux  seront  dre3sés  k  Hostant  de  la  saisie;  ils  contiendroot 
.  28 
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opérées  $ar  les  comn;>ers.ppiîr.p|Lq7)etS|.â09S  cachet 
de  radmkiistrstion  des  postes  ^  soupçonnés  de  ren- 

fermer  des  objets  de  contrebande 'Cette  dernière 

se  règle  conformérneBA  avx  ^positions  énoncée» 
80«s  iè  a*  3o»« 


ai8  LIVRE  III.  -^  ExCAprioVd  au  Riofitt  cévÉRAL*  , 

rénumération  des  lettres  et  paquets  saisis,  ainsi  que  leurs  adresses.  Copies^^n  se- 
ront remises ,  avec  lesdites  lettres  et  poiq^ets  saisis  en  fraude ,  savoir  :  à  Paris ,  à 
l'administration  defr  postas  ;  et  daos  les  dëpartemens ,  au  bureau  du  directeur  des 
postes  le  plus  voiaimdtfJft  iaû»e ,  pour^  lesdrtes^etlaenet-paquttsv  éir« envoya 
aussitôt  à  leur  deslinatibo  a^ec  kt  tase  ordinsrirr.  Lesdiis  procè6-^«rbaiix' sevont 
de  suite  adresses  au  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  civil  et  cor- 
rectionnel de  rarroncTissenrienl ,  par  les  préposés  des  postes  ,  pour  poursuivre 
*  contre  les  contrevcnans  la  condamnation  dé  Tamerttîe  de  cent  cinquante  francs 
au  moins  ,  et  de  trois  cents  Iranes  au  plus  par  chaque  contravention.  {jMéme 
arrêté  ,   art  5.  ) 

L«s  préposés  des  douan^  rédigent^ ces  rapports 
au  nom  de  radmknstration  des  postes,'  et  es  lemet- 
tent  Toriginal  an  directeur  du  bureau  de  poste  le 
plus  prochain^  «^tolea  laltros  et  paquets  sa«ia^  -^ 
Il  ne  faut  pas  can^vadra  eeit«e  aareht^âelft  fraude 
des  ports  de  lettrées  el  pa<|nets  ^  a^ec  oeUe  «ks  ^sics 

4oO.  Le  paiement  de  ladite  ameode,  dont  il  ne  pourra  v  da^Mauoua  eaa  et^sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit ,  être  accordé  de  remisé  ou  de  tuodéralion,  sera  pour- 
suivi» à  la  requête  des  commiss;^ires  près  les  tribunaux  y  et  à  la  diligence  des  direc; 
leurs  des  postes,  contre  les  contrevcnans,  par  saisie  et  exécution  de  leurs  établis* 
^mens;  voMuia»*^  meqbies  ,  à  défaut  de  paiement  dans'la  décade,  du  jugekiexit 
qui  serai  intei*vena.'(':<t/£l  vjprairit^lan.Q^  arf.^^6^,) 

Lepaîemeèt  sera  e^i^tMé  ,'>à' Paris,  à  Ta  caisse  générale  de  TatimTnistralion'des 
postes  i  et  dans  les  d^partemens,  «nt^^e  les  mains:  du  flirecteur  des  postes  qui  aura 
reçu  les  objets  fl|aisss<  Il  porUM'^n  ^réûette  le  produib  dcsdites  amendes  ^  sur  lès- 
quelles  il  jouira  de  sa  remise  ordinaire.  (  Même  artêèê,  ari.  'j.) 

4^1»  I^prcrittitiiésiwiiendesappaaiiiMidrfty  un  tîersà  radmînîsmitîon  ,uri  tiers 
aux  hospices  des  Ueut  y  et  un  liensi  à  cetui  ou  à  ceaa «qui' auront  découvarti  et 
dénoncé'  la  fraude ,  et  à  c«ux  qui  aormit  'eoopéréii  kiMiste;  cfiiut-<it  sera  réparti 
entre  eux  par  égale  portion  ;  ils  en  serotït*  payés  par  le^ii^ectieur  d»s.*pôates 
chargé  du  recouvrement  de  Tam^nde,  el  à  Patis:,  par  le  caissier  général  del^ad- 
xninistration  des  postes,  d'après  un  ei^^culoire  qui  sera  délivré  à  leur profif  par 
le  coxaipisMire  du  gauveraemeat  près  lo  tcibuoai  Lesdils  eiiécutoàres  seroot 
envoyés  par  le  direetem*  à  lappui  de  son  comptei  {.^(X  ^  pratriéd  irw  9 , 
orticieB.) 

4o2«  Les  maîtres  de  poste,  lès  entrepreneurs  die  vôifurés  libres  et  messa^ertes  i 
sont  personnellement  responsables  des  contraVenUons  de  leurs, postillons,  con- 
ducteurs, porteurs  et  coujw^rs,  sauf  leur  recours.  {Même  arrête  ^  art  9,) 


liss  pr^>osës  de«  d#tiatt«s  xfaï  coopèrent  a>at  sàiiiies 
de  lettres  et  journaux  transportés  -ta  fhmdé  ées 
droits  de  TadminisU'atiom  des  postes,,  ont  nalofette- 
ment ,  en  ce  sens ,  droit  à  la  ^ép^ti|pnijd«,l^{UAsaj^e 


édictée.  ( Circalaire du  ^^/ructidor  OrtS,)  €e£te  c4- 
pff(ctttioft  àt  Tarrété  du  ^frué^dèr  Ént6  «''afiiplî^iie 
é^HevpMui  k  oeiuida  ^7  prairial  an  9* 


40 ô.  Tout  capitaine  ou  marin  de  l'équipage  d  un  navire   arrivant  dans  un*  des 
porta  de  Franûe  sera.tenu ,  «ous;  peâne  die.  l'aoMiide  prMLoaoéepar  Tiurtick  5  d^ 
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'Visurété  du  07  j?mùiiU  an  g,^  At  porter  ou  envoyer  aurrle-cfadoip  au  bureau  des 
postes  du  lieu^  toute»  les  lettres-'ou paquets  qui  lui  auront  été  confiés,  autresque 
ceux  de  la  cargaison  dds  jD^âtioxieiis»  I^e  direoleurou  préposé  duifauureau  sera  tenu 
de  lui  payer  undéçinae  par  lettre  ou  paquet,  conlbraudment  à  i-ftrticle  a6  de  la 
loixlu.aaaout  ij^\.^(^Cniig^ermti%alan  xQ,u»t  7-)        -^  î   • 

4^4-*  tes  employés.des  douanes,  lorsqu'ils  feront  la  vî&îlç  <J'un  navUje,  s'assure- 
ront si  le  capitaine  et  le^  gens  die  réquipag;e  ne  çieroient  PQint  po^rteurs  de  lettres 
ou  paquets  au'ils  prétendroïent  soustraire  Ji  la  poste,  et  afi^ns  lé  c^sde  contraven- 
tion à  l'article  précédent,  ils  en  dresseront  procès-verbal  ;  et  après  ,s  être  ^assurés 
du  lieu  du  départ  des  lettres ,  ils  s'en  saisiront  pour  les  remettre  de  suite  au  bu- 
reau des  posters  du  lieu,  quîlès  fera  passer  au  commissaire  Six  gouvernement 
près  les  postes.  {Même arrêté,  art.  8.  ) 

pour  le»  remettre  de  ^ite  ûvbiifeMi  âts  positif  qui 
les  leroit  ^Mer  «n  eormmitlaiire  du  Gouvernement 


X«Bt  pcéposét  des  douanes  ne  dotTent  permettre  le 
débarquement  des  navires  entrans  qu'après  la  pré- 
sentation, par  les,  capitaines,  d'un  certificat  du  di- 
recteur de  Ja  poste  ,  attestant  la  remise  des  lettres 
venant  des  colonies  ou  était»  dtojatre*mer.^ 

Si,  nonobstant  cette  pr^èc^tioni. ils  troa,voient  des 
lettres  qu*on  voudroit  soustraire  à.la  poste ,  ib  dres- 
seroient  procès -verbal,  et  saisir'oiènt  les  lettres^ 


485 


près  les  fK)st!e»;ies^rép(Miés<|iâToiefikt  soi^  de  rettrer 
du  directeur  des  postes  une  reconnaissance ,  au  bas 
du  ^pii9oès-Tepboly.des.le|lafeaTCtipaqi8e«s  saisis  et 
^^mis.  (  Çirç^dairç  di^  iiirçc4e{tr  géfi^al  qum  4h 
recteurs  des  douanes  maritimes^  dç,s  1,0  et  iSj^réal 
on  10.  )  , 


• .  •  U-eat  expressément  défendu  à  toutes  le$  peraoooe»  de  tenir,  même 
dans  les  villes  et  endroits  maritimes»  soit  bureai^,~Apit  entrepôt  »  pour  Fenvoi , 
réeeptiociet^tÎAtributiaaideis  leitr«^s  «t  paquets, de,et  pour  le^colonies ,  soit  fran* 
^i6e6,-soit  étrangèreft,  du'poîjdstduo  kilogramme  (loudeuot  U'vres)  et  au-dessous, 
i  peine  de  l'amendé  prononcée  par  l!art»  5  de^rarrété  dil  !ï7*prairial  an  9.  (  ^Ci 
iQ  germinal  an  10,  art.  i^)  ,      -,  ' 
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«  Xoute.oontraveQtian-ftiMciirtiçlesi.x.et^dii  {Misent arrêté  sera  epnstatjée  de 
lamatiière  prescrite  par  Tart»  3  deiceliii  du  ay'prain'aj  an  9  ;^t0ute& saisies, pour- 
suites et  exéaitions  de  saisies  et  de  jugemensintervenua  se  feiioat  ^eoïkimé  le  pres- 
crivent les  articles  5eti&  LeS'.paiefluen^  4e&amt?odeaQi)roi%ttieii.séian  lé  mode 
prescrit  ipar  Tariick  7,  etrle  partage  en  sera  bi^  selont  leftidiàpoaittibDSde  tltart  8 
de  t^e  même  arrêté.  (J^C*  19  |;»iT?tiMi/<ii?  10 >  «ft«  to.)'      -  ** 

recteur  génél^al  obsèrte  t|tfe  les  lettres  Venant  de  Té- 
irangfr  à  bocd  des-nunres  Qitraiit;d««s  nos  ports 
doivent  immédiatement  être  trempées  dans  le  Ti- 
naigre ,  et  que  cette.mesure  doit  nyoïr  son  exécution 
toutes.  les.  fois  qp^  If  s  ^précautions  s^iii^ires  sont 
reeomman^i^s,  [  Ci>*>4  't^(^<^m(flir$^,  i»?..)  . 

Les  lettres  écrites  en  anglois ,  et  trouvées  |i  bord: 
des  navfres  arrivant  di^s  nos  ports ,  doivent  être 
sMM^K  C  ^^-  ^iJi09pn^vtcii»»Qt^wi.iOLy  mt  CD.  a  dé- 
cembf€,smvant.) 


Les  lettres  et  paquets,  venant  4e  Tétf ànger  ou  de 
tous  .autres  lieux  ,  et  ceniis  Msxf.  préposê»f  jne om- 
irent dans  fiucun  cas  être  ouverts  par  eux ,  mais  ils 
sont  tenus  deles  remettreaussitôt  aux  autorités  cons- 
tituées^ Si  œs  lettres  jet  ^aqiiets^vef^  raisoh  d#  leur 
Tolumie ,  ^tej^nt  soupçonnés  oont^^i^ç  de  la  fi:aude , 
la  décision  Au,  ministre^  sous  le^nP  3o2,  a  tracé  la 
marche  qui  doit  être  suivie  dans  cècfts.  (  CD,  1  ther- 
midor an  la.) 
,   £a  rappelant  les  dispositions  d-d^ssu^ ,  M.  U  dî- 
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CHAPITRE  X.  —  DesLisrres: 
SECTIONI.  —  Des  Droits  additionnels  sur  tes  livres  importés. 


Aucun  livre  en  langue  françoise  ou  latine,  imprimé  à Tëtranger ,  ne  pourra 
entrer  en  France  sans  payer  ihi  droit  4*entrée.  (  DL  5  féyrief^  iSio ,  art^3^.  ) 
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4oo.  Ce  droit  ne  pourra  être  pu -[dessous  4jE^  pîpquante  pour  cent  de  la  vâléuf 
de  Touvrage.  Le  taril  en  sera  rédigé  par  Je  directour-  général  de  la  librairie ,  et 
délibéré  en 'CODMil'^dtélaijy   «ii^^Ër  rapport  du  inmMtre  de  Tintéfieur.  (Jlfém^ 

livrer/ ûrf; -35; •V"^*'*/^*'*^'!'"'' '^ 'ï"^'* ..-.w*': 

4  09-  Le  dMi^^ek54Wttiw6é»jtofl*  técwt  établi  J^ar  te  décret  impérial  du  5  février 
1 8 10  »  sur  lelft^  li vrerifti)[W^  à  TéiraïSiger  ,  en .....  langue  françoise  ,  e^ 
fine  à  cent  cinquante  francs  par  cent  kilogrammes  pesant.  (  DL  14  décembre 
iSiOf  ccrt  j.) 

l\  sera  perçu  sur  lék  ouvragés  en  langues  vivantes  étrangères  ,  imprimés  à 
Tétranger,  un  droit  de  soi^anterouinze  centimes  par  kilogramme  pesant.  (DL  12 

Lb  décq^flp  t4  d^offli4>f(H^ft|f||  aç|/^<ftJft)oi|JaLl.  UtfM«l^«t«idi« décret  du  14  dëcemWeiftio^iws 
placé  aes  points,  fixolt  aussv  Icj^oif ^e  i^Qfr.jS]fi;,  ^.9^  i^  j^  pas.  ce  qiL*U  faut  Caire  de  son  art.  3,  foi 
'      '*  ^  '  '  *'  - -i  --^  1   ^    -*  est  aîi^si  pbnçii  : 

il.es  oiiTrages  composés  par  des  étrangers,  en  • 
4t  làif^e -ëtfavigère ,  et  imprimés  hors  de  France, 
en  langues  yiyantes  étrangères.  L'article  de  ce  der-     «  ne  seront  soumis  (fk%  nn  siiniif  A^Ld'estampil- 
nier  décret ,   qoi  ordonne  de  ne  pins   percevoir     «  lage  de  denx  centimes  par  kilogramme  pesant.  »^ 

.  U  est  éyldtnt  q«e  ks  ouyrf^ge^  compQi^s par  des 
^irangers^en  Içpgue  étrangère ,  Kont  des  ot^rrages 
*  ôti  en  langue  vivante  étranEgère,  ou  en  langue  morte  : 
dans  le  premier  cas ,  ils  doivent  aujourdiini  '75 
cent,  du  ki|o|frainine;  dans  le  second^  ils  ne  doivent 
^ien',  puisque  ce  ne  sont  pas  ceux-Ia  que^rart.  Zpi~ 
dessu^  entçnâoit  assujettir  à  Testampillag^..  On  peut 
d*aîlleurs  soumettre  cette  înteip relation  a  Ta 


i5o  fr.,  est  aiiisi»  iq^ngti  ;    ,  ((,,  .^nv^ 

«  Les  ito\^  àj 
•  articles  3 A  et  35 
«lesli^reéBWA 

«et  réglés  par  les  articles  i  et  a  de  celni  du  14  dé- 
«  cembre  suivant,  à  raison  de  1 5o  fr.  par  quintal  m^- 
««  trique,  me  seront  pèlr^us.à  l*bVènir  que  sur  les  ou* 
«  vrages  en  langue  irancoï$e.  »  ^DI,  1%  septembre 
1811  ,  art,  1.7  "^ 


interprétation 
mais  c*est  ainsi  que  je  vois. 


I  autorité^ 


La  disposition  cl  -' dessus  të^iilaîrise  cla^reme^ 

49^*  Les  1%^  ibOT^        en  Fi^a^iççly  et  itevenani  de  l'étranger  ^  ne  seront {^our^î^. 
qu'autj^ipit,<j#;ij^,(a)4nceilû  CQ0|merce.'(>/^/.  i^  décembre  i,8io>  art.  4-)    ' '"  >^i 

4Sf  ^*  Le  mmistr^/4^e  UQt^tfflf^iirnpomfa  ,  ^ur  la  proposition  dudÂnecienr  gésefiaib 
de  la  librairie  y.otadbrder^.dansJbitiftét^t  d|es^f4t,^des  scieàitieSHErt  derietir)^,  A^ës 


ger,  soumis  au  àêml  fii^é.parleaiariivles ^  et  2;  et  la  permission  fixera iè^^otnbi^' 
des  exemplairasiji(>^A.i4  décemb^ê^tiBioi^  art.  8.  ) 


Oif  verra  sous  les  numéros  490  et  491 ,  que  l'en-  ,  An  surplus  ,i;4tf«  jItorA» ordinaires  de  donantt^aiifr 
Iréc  des  livjwMf  «)  *tlhw4îmn^f^»ffrfff1f!^«ift^  W*-  t  librairie  venant  de  feitrtingcr  ne  sont  point  :abét 
ciales4ieMJie«Oi|i6iUfi:4'^w:fcleu/rf|^éftéwlid^ift)j><s,  et  sontr^^i^tMej^Ubte  faonofasunt  ceux  qve^fc 
îilM'aiWr  flpi  taT/«^tr?îgfie^tf#V  W^iMWB  JW»^  décret  impéiii^*  Ampoae  )et  Ick  ^iÉNclMék 
d*oùi>#.4tfv;entAUe,«Ms44iési,$ÇkU(^j>l^fpb^^pfr.ac|-  éventuelles  qu'il  AÇ)0o9dt*^  CD.  ^  janvier  MAti.f*^ 
quit'NJirOcroti^^r  l^om^h^^^zU^^^^mT^îtflfi^'^à^^  rt^  ►  j  ^^  subvention  d'HmtUail^eparJhancJié^tmfÊi^ 
la  pf^«ffMiÇ€ki»>.jt.iioih.n  ^-.TUi^  ^oinoi  oiHirir  »  *)}iii'>rj  çue  en  sus  des  droMsiismitàs  liêftes ,  que  sur  lef^tip- 
L%^e«f^pMondw^^WVWR/fcftiV5^IP%'e<ftc^^^  pom^fCOnyiHCiHk.  l'adtninislraùoHi^deg 
qu'après  la ,Téri6«»ri9tt^i,atf^fti*^*fti*ftft^4fl^                                              /..i*.>                    .  ,.     .:* 

du  préfet ,  pffr,lVQ))W;t!tHr, dB,;|^  li^ii^r^ff^^qfli^iei^i  ^  I  Plusieurs  iît<«tpprf  at^ient  pensé  qu'ils  devoiedt 
délivrera  un  .^m^Mn»  qu'^^iJ^^^i^iF^fil^^^  #  ^^  i  percevoir  le  décime  par  franc  en ;sus  des  droH^liA^ 
douane  :  ce  bulletin  sefi^i^eUiti  dm  Kf^^ppt^pj  p»»^!   ^-^'"^  '""  '"'  '■-'^"  :--^.3-^.  ^  i» '- >i    ^^--  1- 


]k>séo  sur  Us  livres  ^itiprimés  à  Tétranger ,  dont  le 
Recouvrement  est  fait^po^ir  k  compte  de  radauûa^ 
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iration  de  k  librairie^  et  ils  s*^toient  fondés  sur  le  I  nistrative 

silence  de  là  loi  du  14  décembre  i8i€f ,'  Ifui  ne  por-  ' '  djé'''Hj^àt))^seftfetft  qtii'$rilOtatféli 

toit  point  FezéCntion  de  cette  taxe  additionnelk.'pl  fJ^^Vèiè^^plié^tU^S^l^^i 

M.  le  directeur  général  de  cette  «idmîuistrati<|ii  a 

prévenu  M.  le  directeur  général  des  douanea ,  par 

une  lettre  en  date  du  4  du  courant ,  que  cette  per- 

cep^on  n*est  point  fopdée  ^  pi|rpfq^e  Ic^dif^l^  4^9^ 

il  s^agit  sont  étrangers  i\x  t^^or  public^  et  d^yent, 

étre^e^ardés  comme  une  dota tibh  puremeoft  aâdû- 


axant  pour  objet  rentretien  et  les  besoins 
Int  ((uî^^U&âi^iéû^  a  leur  création, 
irecteurs  donneront 
r^f^amp  ^dt  tlèâfacs  |iowriyie  les  droits  percep- 
tibles pour  le  compte  de  radnilni|tPiition  de  la  Ubrairie 
sur  les  livres  venant  de  l'étranger  y  aux  termes  des 
^^Wf!f  ^^  d^qwbfWi^^^  i^  septembre  der- 
nier ,  ^^^}^P^Vl(f^^^^\^  ^^  décime  par  fi;anc.» 


(C/>. 


49^*  Indëpencîâ'mmérièdesaispôsiti^^  de  Târt34(n®ji{S5rV^u9i^çJ^^  impri^ 
më  ou  réimprimé  hors  de  la  France  ne  pourra  être  introduit  en  France  sans 
tine'T^rfvliêÉic)(n^ du^  éirèëtëiH*  gériëral  de  laiiftrairîê^,  attéôôljfew^le'^ bureau  de 
*  ttoiiarié  fiar  te&t^PW^àrtPéï'^.  f  m!Sfèvnër'\'^m  .M"*^!]!""  .''^  '"'7 
,  En  çp^sequfinc^^j,  îpt^  ^^pt de  livres  Vejiaat4elg^§ftg6r,çeça;p|te  parle  pre- 
pQ$é,d^  dQuaQ,fift«](lpii#  pAc04(^^Maii3pl0inJi^iAtasivA]^À,]a]]pa^^  voi- 

^P"^'  èi  les  livr^  .«ont  iiecoÉinèrt>ooni6rnies  à  la  permission  •  ckawa^eifetriplaire^ 
ou  It  prewifief  vôliÈtmè  tfê  eliitfufe'elieiTiril^iW: 'Sëi^^ïi^W 

I.É  troîijèmeîar^grap^^^  âe  ^atfl'li^'dfe  l*^^       «lli;; 
19   pluviôse  tiû,  5    (lispensè  1^  livrey^e  Vout^^ër-  . 
tificat  4*origine..,  ^!nsi  ïes  permissions  ' VÏoni îl  fçst*,  ' 
oué^tion  dans  celte  section  sont  les  seùïcs  pièces  a 
exiger  pour  leur  admission. 
A  Tayenir  on  relatera  , 


caàtidii  c[ue  isur  les  ac^mu  t 


tant  sur  Jes,  acquits-à-      ^  Mayencc.^  • . . .  ,v, . .  • 


«^ ,«.  .w «w  «,«, ««  «.«».«»  ^u»v..v,..,         x^u^c». ..^.^^?.?'??/^'^^fiftt- 
^es  num^9S.deé  i^rmist  Ôéîîv^^^èi* il. flè  ^c)  '"f^m^gàêiK v)}  Kià'^Uiof^^-HORkùJ ^^^  * 
teur  général  de  la  librairie,  pour  admission  d'objets         Parme ,j.   Taro. 

deli»Jtt&tk.(C».ïBï4kW*t6rt.)ii^vj(jo'Trj  Bi  lu^  »  ^*ÎWi<^gJnW^aAé^/.f  *iVift>l^<''"nïfn  o.l 


(  .8  ^■^^^ 


Mil  loîfîiijp  'ijio  .ilo(^.  1  yb  no^if.'i  u  Jn£./iij^  ^1  ' 
Cjeneve .  .  «  •  «  t  • . .  * .,,  J^^émaJPU  . 

xiavre.  •  ...  « .,./«  «n.  . .   N>ejme-Isii^ièn)}e* 

Xivourhe Médilerrane^  ^  ^^, 

Marseuie ? . . .  touches- du- Khôiie.  ' 

Mof^t-Tonac 


3^1 


^.^)!- 


vâ*é6ifc'5J.itiq.^/A  JiSéÉiJifi  ^imaod 


Ajaccio Liamone.  (^CD.  ^ojuùt  i8io.) 

AÎBiBfita6ifob.'^»'i'wcaub©#àBC>-'ïlèlllfes*«"ÏT'ïJ^'  "A       (  -ii*»'!  oirp  ,  rv),\  la  oqA  eoi^man  aî^I  zuxu  1/ 
lkl4iau-v'^Jii^^^.^i.T;)§ffert6t)'  .tai;r.»v  'MT.Biiiil  il     ^§iWà2«é¥MWftttg%Va'lfe^Pét'afe^t|iâiJ^^ 
Bayijpneu^i.  Jiiiu-yi^i.v-.BawiefcPjpPèftécll.^'^i'   ''  .  ^!U<:rtVèktffiéW^|)ayêi'>ÎJW»^Wf>'*^ltit4*t«>à«A^ 
Aefl%»fiÉn^ëpiricf«>*.iMÀi*aôi  M  '    lï^^NiWL^nQ^^Smt'Wiaii^l^^^^il^liii^^^ 

BùTàeelkx^  ^.y<i\iA\.^(&i9bndè.         ^  v>ibuM  .»     ^ëiîttWès«^f^lWdè^iftWig^''j^arfeè 'bureaux 
Smig'lMbve^^v^NX.v^jv^Hatit-Rhili       -  >  Su*  u\      &ij^^¥jAi¥^^%^li^kifèp^ih'>j^mèm 
CîaeD.  .V  *  .•»^.\4  ^.'^^-i  u>i  'Galrados.        '^^  '  ^  ^   ^  >^^  >  faculté  comine  toutes  autres  marcha ndisé^^hon  pro- 
CalaU.  .^u.i.  4  .vi,i.A  . >iPas^eCalais.         ^^^-    >^)^  llilWëérp)j^^  Hf  ^é^«itthVë#fk?^dte' destination 

Casatismc Gènes.  >  vôwm'  »  déftiilki  j5pâirf^Ptrf<èrfëWi^V  «d^  les  formes 

Coblenht*:.  iU.M  .  iv,.  *  ' Rbin-et Moselle.   '*  »  ^^''ï      <hiîteiftPs©iit^t**^fc«li^s»,»'èV^*«te^x^^^^ 
Colagne.. .  -  - .  v; .  w .  «Rocr.  '  *  >'  >>  '  *   Jo«Jr  te  tbHlUfMdènai^r^Rîcfure'iifté  désigna  la  cir- 

Biepp©.,....;;*»U.^8«ine.Inférîeurè.i    ''-^^   *  <  "  I  3ul«i^«fei3^tfiiè«4Ét*»bîs/(^^^ 
Qénm*'*i  i'^.>;vv>Mr:^*-Wnesi'        *  ^  *    ■     '■  tj»4  '  Les  lÎTrcs  que  les  voyageurs' péH<ent  avec  eu»* 
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pour  léur  «Mg^  ne  pounmt ,  tant  inconv^iiieAt , 
être  aMajeltis  atir  formée  ptescrites  pour  la  librai- 
rieétra»0èro»  M.' le  dhféùttargimdnà  d«'U'UbfafiH« 
les  a  dispeiiftés  tant  de  TautorUation  spéciale  d*ea- 
trée  »  que  de  robligation  du  transport  direct  an 
•kef-Ueu  de  Ja  pr^teMe^ifli'  ^onnfiQtid^mmèfimkm. 


U  résulte,  di;  ,^k^re!/3H  ^  i^^ils  pou^nMI  1  (C^  dO)#RW  1^14)4) 


être  admis  immédîalemept  «or  la  déekm tion  que 
feront  les  voyageurs  que  les  livres  qu'ils  apportent 
^ôutpour'l^ttr  us^e  ;  ils  en  remettront  le  catalogue 
à  U  dMume  lKV«e  la  p»6mes»e  éorke-et  signée  d'eux 
de  ne  pas  s*en  défaire.  On  retiendra  les  ex^mç^irei 
doubles  qui  unnouéeroMul  un  ébjet  de  cdauneroe. 


V\        -  .  >  1 


SECTION   III.    —   Des  Délits  et  Contraventions  en  matière  d'importation 

de  liyres. 

494*  1^^*  livres  introduitg  eo  fraude  du  droit  »  à  Taîde  d'un  fau^  frontispice^ 
sërbrît  doi^^ques  «  et  les  auteurs  ae  la  fraude  seront  poursuivis,  et  puni^  con* 
'forniéitient  âuit  dispositions  de  îart.  287  du  code  pénal.  (Z>/.  14  décembre  1810, 

•  art.  6.  ) 

4£P*  Il  y  aura  lieu  à  oonfiseatidn  et  amende  aii  pro$t  del^éttt,  <iaffM  le«  cos'rai- 
vans  y  satiâ  préjudice  des  dispositions  du  code  pénal  ; 

i*^.  à  5*^. {ne  concernent  pas  les  introductions.) 

'     '6*^.^ 'Si  lV)Uvrage ,  ^tànt  imprime  à  Télranger ,  est  présenté  à  Tentrée  sans  per- 
'  ïhisàiotl ,  'ba  circule  sans  être  estampillé  ; 

7*^.  Si  c'est  une  contrefaçon  ,  c*est-à-dire  si  c'est  un  ouvrage  imprimé  sans  le 
cpnsenifiment^t  ai^  préjudioederauteur  ou  éditeur,  ou  dé  leurs  «jr^ns-cause» 

(  jp/.  $^rwr  1810 ,  «r/.  4*^  ) 

Dans  ce  dernier  pas ,  il  y  aur^  lieu  en  .outre  à  des  dommages -intérêts  envers 
l'auteur  ou  éditeur ,  ou  leurs  ayans-cause,  et  Fédition  ou  les  exemplaires  contre- 
fails  teffont  confisqués  à  leur  profit.  {Même décret^  ttTf.  l^.) 

ôif  doit  ranger  da^s  la  classe  3e^  contrefaçons  tontes  traductions  d'ouyrages  dont  lapropciété  littéraire 
appartient^nx  auteurs  iVançois. 

49^*  XiC^ peines ^erpntprwpnc^éea  ©t  Ic^.dQwau^Sfintérétâsierant  arbitrés  par 
.  Iç  tribunal  ccioûiij^  ou.correctioonelxy  siîioA*fes>fcas-et<dflprè»  les  loisv  {J^LS- 
février  tiiOp-ar^  i\i.' y     - 

49*7*  ^^  produit  desr>eenfiscalions  et^mendes'sera  appliqué,  ainsi  que  le  prodmt 
du  droit  sur  les  livres  verranrde  l'étranger,  aux  dépenses  de  la  direction  gêné-' 
raie  de  Timprimerie  et  de  la  librairie.  (  Même  décret  y  urt  44.  ) 

t..      .    I  .   . -      .  ..» .^    . 
jf.  II,  Mode,  decpnstaperles  iiélfu  et  cpntr.ayenMions  en  matièt^e  de  li^ros^ 

49^*  Les  4êlits  et,coii(rayentionS|Seront.coastaté3par  les. inspecteurs  de  Tiflcippi- 
merîe  et  de  la  lîl;>raiirie ^. les  .pfûciers  de  police,  et  en  oiitre  par  le.s  .préposés  aux 
douanes,  pour  les  livres  venant  de  Têtranger.  Chacun  dressera  procèg*verbal  de 
la  nature  du  délit  et  contravention ,  des  circonstances  et  dépendances  j  et  le  re- 
mettra'au  préfet  de  son  rfrrondiàsemént*,  pour  être  adressé  au  directeur  général. 
(2)7.  S  février  i^io,  art.J^S.)  .  ,  , 

499*  ï'^  objets  saisis  seront  déposes  provisoirement  au  secrétariat  de  la, mairie , 
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ou  au  commissarîat-gënérâl  de  la  sous*préfecturë  ou  de  la  préfecture  la  plus  voi-' 
sine  du  lieu  où  le  délit  ou  la  contraventipn  sont  constatés ,  saui  l'envoi  ultérieur 
à  qui  de  droit.  {Même  décret,  art  46.  )• 

POO.  Les  procureuDS  généraux  ou  impériaux  siéront  tenus  de  poursuivre  d'offioet. 
dans  tous  les  cas  prévus  à  la  section  précédenle ,  Éav  la  simple  remise  cjui  leur 
sera  faite  d'une  copie  des  procès -verbaux  dûment»  affirmés.   {  Même  décret  y 

CHAPITRE  Xî.  —  Des  marekandises  à  destination  d&s  eokmies 
françmses  ea^<»iééspup  ie  commerça  nationaL 

5oi  •  Jjtfi  Marchandises  et  denrées  prises  en  Frânce^^  à  la  dWtination  dès  cotenic», 
-  ou  pouiTâi^nieiïient'èt  rayiiaiîleméfat  desnàviresVsWont  exemuie^'deïçm   droit. 
{ lo janiet  i'j^t ,  art.  o.) 

CkTTB  exemption  est  subordonnée  a  quelques  dis-  1  et  ravitaillement  des  bâtimens ,  il  faut  consulter  te 
positions  intervenues  depuis,  et  ^ui  $c  ttmzyèrai  rùtApii^e  Flpi^i-etiM^ùaâlf^tM^Uk^nà^^^  se 

dans  les  tarifs  ;  quant  aux  objets  pota:  j/annei^iit  | ; frouve  ii  la. fi^^  ife^wei\éa]^m  W.4^  -   ,  ^ 

302.  Les  décrets  qui  établirent  des  prohibitions  ^  la  ;  spf  tie  rie^^<qçf^ ,  Bp?4^^  ^J^P^^" 
cables  aux  expéditions  pour  leé  colonies  fr^nço^^^j...,.^^^.^^  çK^^.P^^^^ft^^urer 
.  la  destination  par  acq^uil-à-qaiitiop.,([  5  ^çp^e/wô^^  ,     •.'    >   »- 

5o5«  Le«  marehanâisea  et  dmit^s^  venanldè  m^t<Àég^  'ai  ht  vùème  dt^stîtiation  , 
même  les  jambons,  accjuitteroot  les  droits  deritréé^éù*tar*if  général',  et  feront 
ensuite  traîlées  comme  ceM^b  de  France.»  Q'iXS^jïïtitët^'jbi  y  art.  4,  )         -^ 

D04«  Les  chaudières  de  cuivra,  cpiy,r«v^!^<^lfTH^t^<^1^lAg^«y'6'>^^^  ^®  l'étroiiger 
et  destinés  pour  les  colonies ,  pourront  être  mis  en  entreoot  réç][,  à  la  charge  du 

"  j^iement  de  six  fr.  par  cinq  myvii'g^i^ihéd  âù  monïénÉ  de  Tfqtpéd^tiojç^  pQwir  les 
colonies.  (  ^jfloréal  an  11  >  second  paragraphe  de  l'art.  27.) 


C«s  ]objèi^  soM  âiàfrî^  adifti»  en  franchise  Mânil^Mès' 


Ift^pèndamtnetaidè  i*^Mmîssiou  dç^ma^bandi^ef. 


cl-dèillûts  s{>éfc1fi6esi  la  in<M^foî  ihi'S'Aoréal  an  11 
a  encore  autorisé ,  par  «jqfn  s(iticle  04  v  ^  néeeptlon 
en  entrepôt  des  marchandises  probibées  dites  de 
nvifé^  Ann  l«  loÔÉteAdMÉce  ^s«f  t»irf6»a*att  litre 


nîagà^s  d*eBtrtip6t.  ^^  lAMiie  dans  'le*  ééltiltàê 
Tannée* Us  sont  exipédiés  pour  las  colonies ^  ils  ac- 
quittent alors  le  <h'oit,  et  la  perception  en  est  faite 
dffi^t^lJa.^meijcmlv»^,  çàirtWtwifrJVwtiab  du 
regiç^re  d;ci^çg4î!M.^i*^'WÏT*^  ^^  ét^  |  ^(Çfil^«tefc4fi«?Wï4V*-  .tviI  ?  il  1 

5o5«  Seront  seulement  affranchis  de  tous  droits  les  boeufs  ^  I^rds  ,  beurres  et 

saumons  salés',  aîlfiSf  t^Ué^eà  <jhandéirés  ^èûant  de^ TeHf atfgèr ,  dëMrnés  ^^      le$- 

dites  colonies  ;  à  là  chârêe ,  s*ils  sont  importés  par  terre  ^  d'être  expédiés  de  suite 

**âti'^lrèrtÂtet  bureau  ffëùtrëe;  par  aécrait^-crfulioni' pour  lin^d^s  ports  d*arme- 

^rtfettt-,  étS'B'îte  a¥rfvèttt't>ar  'mëry  tfëfattèf  ô» tiû 'desdits^ports.  (  10  iuUiei 

-170Ï,  û7t.«yi    •-   •    -•■'  ' '-  "'- -^  ii^'  -'^  t, M  .^ ..'..,.    .    . 

,.  /r.^  ^      ,     ..      ;.,  .0  .'♦  A  N  :.  !    -(f  '  »r  '  f'7(- .  (»"  'n^vf  iîf!o'>  ^>  in  M    ••         ■     *    * 
V^^  <îç,qu«^^^eiiç<^  9f^llp\(^^^j^i^t\^,^ 
rclaliTeinent  à  ces  objets  : 

jért^  6.  «  Si  le  navire  sur  lequel  lesdits  bœufs , 
«lards,  bennes  y  saumoi^s  et  cbandelles  devront     «cas  où  l'expédition  ne  s*enferoitpaaimmédtateineiit 
«  être  enbar^és  '  "j^wa  les  «oloaie»  eÀ  tn  obArgé-  1  «  iipAs'  l'arri^  l  ilk  setont  lûtes  aux  né|^ociaiis  à 


«directemeik  ^aps  Je  nayiçe^  après,  ^oplaralipn  et 
«  visiteenpnéséi^éeaes  cam'iiiis  ae  la  douane  ;  d^ns  le 
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•  la  charge  Je  donner  lenr  soomîsftion  cautionnée  de 
«.faire  suÎTre  auxdits  coAKÉliblef  lenr  destination 
«  pour  les  colonies ,  dans  les  délais  d^entrepôî ,  ou 
^  «  d*en  payer  les  droits  d*entrée. 

Ah.  7-  «  Lésdita  «oviestibles  pourront  passer  par 
«  suite  d'entrepôt ,  d*nn  port  dans  l'autre ,  tant  que 
«  le  terme  n>n  sera  point  eipiré  :  mais  cet  entrepôt 
«.ne  continuera  à  avoir  lieu  que, pour  le  d^l'  qui 
«restera  à  courir.  Lesdits  comAtibles  seront  ex- 
«  pédiés  par  acqui€-à-cautjoi» ,  c[fd  en  désignera  les 
«  quantité  et  qua^ësi^ .  ^  indiquera  la  date  de  la 
«  première  mise  en  entrepôt.     '  ^ 

Art.  S.  «  Le  négociant  du  lieu  du  nouTel  entre- 
«  pôt^  auquel  lesdits  comestibles  seront  adressés , 
«  en  fera  la*'BécAhration  aii  ^bureau  d€$  douanes  , 
«  avec  sonmimiM  te)4  te  fffrme^  prescrite  par  Tar- 
«  ticle  Ibé^'I^Hf^  décret^  W^'  ^^  Tacquit-A- 
«cautioiriej^dÊ^  :  la  ftçumis>ion  d*entrep6t 
«  précéflenie.0e  pourra  être  ^nnull^  qqe  sur  le  vu 
«  dn  ceraScil  AMévMirgtil^fUi^Jfï^  8.) 

Art.  9.  •  En  cas  de  refus  par  le  négociant  du  port 
«  de  nouvel  entrepôt,  de  donner  sa  soumission  d'ac- 
«  quitter  les  droits  à  défaut  dVxportation  dans  les 
«  délais  du  premier\Mtlfpè^oM«q|Jii*^ptioB  ne 
«  sera  point  déchargé ,  et  le  soumissionnaire  de 
«  l'entrepôt  précédant  sera  tenu  de  payer  lesdits 
«droits.»  »      .:\  \:-  ^*>^v'  r    >    i, 

V administration  ne  peut  reconnottre  ^t^^^  lespre- 
mier  soumissionnaire  ;  elle  n*est  pas  tenue  é^ avoir 
égard  aux  déclarations  qu'oie  pqurroit faire  d'avoir 
cédé  les  objets  ainsi  entreposés.  -w^Ymffsepfndofit 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation^  du ^i  frimaire 
Oit  i3|  au  titre  Entrepôts  4»  ^>*  ^r. 

Art.  10.  «  jSi  les  bœufs^  beurres ,  lards,  saumons  et 
«chandelles  venus  de  Tétranger  ne  suivent  paa 
%  leur  destination  pour  les  cdonies  dans  les  déla^ 
«  dentrepàt ,  on  s*ils  sont  retirés  de  l'entrepôt  pour 
«  la  consommation  en  France ,  ils  payeront  les  droits 
«  d*entrée  du  tarif  général  ^  conformépaent  au|K>lds 


reconnu  lors  de  leur  arrivée  en  France  :  ifs  poor* 
ront  eependant  être  réexportés  à  l'étranger ,  pen- 
dant .  l'entrepôt ,  même  dans  la  quinzaine  après 
son  expiration ,  en  payant  seulement  la  moitié  des 
droits  dVntrée. 

Art,  1 1.  «  Les  bœufi ,  beurres ,  lards,  saumons  et 

chandelles,  qai  seront  embarqués  pour  les  colonies 
dans  les  délais  de  l'entrepôt ,  seront  accompagnés 
:^'un  permis  sur  lequel  l'armateur  ou  le  chargeur 
sera  tenu  de  faire  certifier ,  par  les  préposés  des 
douanes  et  par  le  capitaine  ou  autre  officier  prin- 
cipal du  navire  en  armement ,  la  remise  4^itet 
salaisons  à  bord.  «  —  Voir  pour  les  salaisons  le 
chapitre  Sels. 

Art,  13.  «Les  permis  d'embarquement,  revêtus 
des  certificau  prescrits,  étant  rapportés  au  bureau 
par  les  expéditionnaires,  le  registre  d'entrepôt 
sera  déchargé  pour  les  quantités  embarquées. 

Art.  i3.  «  Les  négocians  t{ui  auront  entreposé 
des  bœufs,  beurres,  lards ,  saumons  et  chandelles, 
venus  à  la  destination  des  colonies ,  seront  tenus 
de  déclarer  au  bureau  de  la  douane ,  dans  les  dis 
derniers  jours  des  mois  de  mars  et  septembre  de 
chaque  année,  par  quantités  et  qualités,  cens 
dont  ils  auront  disposé  pour  la  consommation  de 
France  pendant  les  six  mois  précédens ,  et  d'en 
payer  les  droits.  Ils  déclareront  en  même  temps , 
par  quantités  et  espèces ,  ceux  de  ces  comestibles 
qui  leur  resteront ,  et  les  magasins  où  ils  seront 
déposés. 

Art,  14.  «Les  préposés  d^  douanes  pourront 
faire ,  dans  les  quatre  jours  de  la  déclaration  ,  \% 
vérification  des  objets  déchirés  rester  en  entre- 
pôt, et  à*il  se  trouve  du  déficit ,  le  soumission- 
naire sera  condamné  au  paieqient  du  double  des 
droiu  de's quantités  manquantes.  »  {lojuillet  i70i , 
art.  14.)    . 

On  sifit  à  regard  de  ces  déficiu  les  règles  gé* 
mérales,  ^ 


SToô 


•  Le  charg€Dimt  4tp^  pavirm  de$tiiiéi  pou«r,lei||lQ«  élaot  fini,  U  sera  délivra 
au  capitaine  un  aoqiBl)-à*caiiiîpi^y  lequel  eginprenciva^  i>ar  espèces  et  quantité^t 
tous  les  objets  embasrques.  Le  capituiiui  «ti'drmateupr.se  soumettront  à  rapporter 
au  retour  du  navire  ,  otttdans  les  dtf  ^uit  mois  du  départ ,  ledit  acquit  à-caution, 
revêtu  du  certificat  d'arrivée  et  de  fléchargement  aesdits  objets  aux  colonies  : 
délivré  pat!*  les  préposés  à  la  perception  des  droits  de  sortie  dans  les  ttes,  et  vise 

par  les  personnes  qui  seront  désignées  à  cet  effet. *    (  10  juillet  lygi , 

art 


les  per 

i50 


-  Co99PX*TB&  le  preinier  titve  du  livre  «iV  dd^Môrcnent  au  d^î  d«i|#  ieqi^Mef  .«ertîficpitf  d^  déchasga 
doivent  être  rapportés.  .  , 

OOn.  A  défaut  par  Tarroatetir  de  rapporter  les  acquits-àcaution  délivrés  pour  les 
ODÎets  envoyés  aux  colonies ,  revêtiis  des  certificats  de  décharge  prescrits  par  l'ar- 
ticle  i5  du  présent  décret,  il^seracondaninéau  paiement  du  double  droit  (rentrée 
du  tarif  général  pour  les  bœufs,  beurre^  ,  lards,  saumons  et  chapd^Hes,  vientif 
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deietrangw  ;  ,au  (ipH^l^/feoiticU  ramendç,4fi£iQiQLi}eftta'^«'V^>  ainsi  qu'à  la 
confiscation^de  jia  val6iiD^i£iIqs&  qu^stioni  d'objets .dDauiMMl:i^r  pour  1  étranger 
'  est  défendue. f 'itb>^fe^4ygV^j1aM'*ioJ)  •''  .  ^*^^''    '^'^  ^^^^^^  wf  in%h  . i^nuA .  , .,    . 

5oo.  Il  e^t  défendu  aux  câblt^lié^^éb4tM^i^esii4^'Wtii'4^S^^ 


confi$bbrfl)ii'^e$fAtïf^  dMr^#'M  Wârcà]tfh<)^^,^yFéitfe  d^éCfltjf^âwe»  t^mênde, 

^^^.Ao«m>]t}oltttater  le^  «ontIaveatlon$^à^sllavtliuel(€lrAea«]9l•ilM9^#         ^^ 
dôuàneir  inmt  ^û^io^hés  k  se^ûiiijnMpbi^driii  iDrovd^e^M^inéM  /(sdîtifMuUnta^fioit 

"  CHAPITRE  XII.  -^'  l>e»'Mapekàndtifétvpt*Q?fmant>de^pr*!ias,  >^  • 


ÇECfîON'Ii 


f:  ^^  '0ef'obiig^aiûVapxtprè}{  la  capture^  et  des  formalités  à  l'arrU^  > 


.l.^'^i,  * 


Vio*ni'\>'}'*iv-\\\o-»"v^ov\i\o'u^  ^s^o^^li•\u\v)\^  tAji>  V*-  \i^.' 


se  saisiront  de$  clefs  des,  c(^{^kk^'ktim^/^VjP>i(^>^pàmm^^itflttftSQ.) 

La  loi  du  3  brumaire  an  4  ordonnoit  kt  mèarà^  |MficMtilAiM'&  ia^m^mioiaoQ  ,  Isièuèr^  ^ii>j  uh  i>b-i  * 

5 1 'i  «  Il  est  défendu  à  tous  oéipitaiil«èri  éSàii:eéè»ixfÊS^9j^  Ad  jm^f^ioL^eéèun^ 
de  souitimiré  dtlcun  ]^af)4èi'^«Ni^)diït&  db|jpa&v8qptt8^;>à^-^pefidei^^ 

SHaéUlîhéméatVëc)nfe7i»iëMëâl^lU)tlbnawlb|fi^^  piab^^grayes 


5l2;  ies  càpîtines  qui  àùrb#fi?t^  ^^i^ï^U  mtt*r^P8«?^^verront , 
autant  qu'if  sera  possible^  au  port  où  ils  auront  armé  ;  s'ils  sont  forcés  par  des 
causes  maj<Mrés-^  i0Oifd«tiw^^ii«  4$tii«mte  lèuc^i'j^&SfiiiidiiM  qiielqu  autre 
port,  ils  seront  tenus  d'en  prévenir  immédiatement  les  armate^Ti.  {jiC.  nprai- 
rial  aniij  art.  6i.)  -      , 

Disposition  renouvelée  de  rordonpance  d^  -iGdi ,  livre  Uli  .litre  9  >|irtide  17. 

5l6«  Si  le  chef  conducteur  d*un  navire  pris  fait  dans  sa  routé  quelques  autres 
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{>rises  ,  cHes  appartiendront  à  rarinement  dont  il  fait  ptTlie,  ou  à  U  dtviftioii  à 
aqueile  il  est  allachë.  (u4C\  ^prairiai an  ii ,  art. 6a.  ) 

Mkme  disposition  par  la  loi  du  3  brnuiaire  an  4 ,  arlidc  4. 

^14*  Le  chef  conducteur  d'un«  prise  qui  dans  sa  course  sera  reprise  par  l'en- 
nemi serii  jugé,  à  sou  retour,  comme  la  sont,  eu  parâîl  cas,  les comniandans 
des  bâtimens  de  1  état.  (^C,  nprairiaiasi  i  *  >  art.  ôi  ) 

L'article  S  de  U  loi  du  3  brumaire  an  4  ordonnoitle  même  jugement. 

OU.  Il  est  défendu  ,  conformément  à  l'ordonnance  de  i68i^  sous  peine  de  la  vie, 
à  tous  individus  faisant  partie  de  Tétat-major  ou  de  J'équipage  d*un  corsaire,  de 
couler  à  fond  des  hâtimetis  pris ,  et  de  débarquer  des  prisonniers  sur  des  îles  ou 
cotes  éloignées  dans  le  desîH'io  de  celer  la  prise. 

Et  an  cas  où  kes  preneurs,  ne  p<>uTant  se  charger  du  vaisseau  pris  ni  de 
rëquipagç  ,  ealèveroient  seiilemant  le»  mambandises  ou  relâcberoient  le  tout 
par  corpjpiosîtion  ,  ils  «ef>Mi4  tenus  de>  se  sai«rif  deS;  papiers,  et  damener  au 
moins  les  deux  pitucipaux  officiers  du  vaisseau  pris^  à  peine  d'être  privés  de  ce 
qui  pourroit  leur  appartenir  en  la  prise,  même  de  punition  corporelle  s'îlyéchet. 
{^C.  z prairial  an  1.1 ,  art.  64.  ) 

DIO.  Il  est  défendu  de  faire  aucune  ouverture  des  coffres ,  ballots,  sacs ,  caisses, 
barxiqnes  ^  tonneaux  ou  armoires ,  de  transporter  ni  vendre  aucune  marchandise 
de  la  prise ,  et  à  toutes  per«piïfièts  dVu  acheter  ou  receler,  jusqu'à  ce  que  la  prise 
ait  été  jugée,  ou  que'la  Vente  ait  élé  légalement  autorisée,  sous  peine  de  restitu- 
tion du  quadruple  de  Ta  valeur  de  Tobjet  détourné,  et  de  punitions  plus  graves 
suivant  la  nature  cles  circonstances.  [^^C.z prairial  an  \\,  art 63.  ) 

MàMBft^  défenses  sont  faites  pair  rarlicle  ao ,  titre  ^  livre  III  de  Tordonnance  de  iG^ii. 

01^.  Aussitôt  que  U-pri$e  flaifâ  élé  amenée  eu  quelque  rade  ou  port  de  France, 
Je  chef  conducteur  sera  teûu  de  faire  son  rapport  à  l'officier  cfe  Tadministra- 
tion  delà  marine,  de  lui  représenter  et  remettre  sûr  inventaire  et  récépissé 
les  papiers  et  autres  pièces  trouvées  à  hotÀ ,  a-inSî  qu€  les  prisonniers  faisant 
partie  du  navire  pris ,  et  de  lui  déclarer  le  jour  et  Theure  où  le  bâtiment  aura 
été  pris ,  ^n  quel  lieu  ou  k  quelle  haufeur^  si  le  capitaine  a  iFàii  reftis  d'amener  les 
voiles,  ou  de  faire  voir  sa  commission  oti  son  congé,  s'il  a  a-ttaqué  ou  s^îP s'est  ' 
défendu,  qi^el  pavijilon  il  porlml,  et  les  autres  circon^atices  de  la  prise  et  de  son 
voyage.  (  ^C  q  prairial  au  1 1 ,  art,  66*  ) 

L*ORDoifiiÂNCR  de  1681 ,  livre  Ifl,  tîtrc  4,  artiçb  »i,  et  la  Im  do  B-brumalrean  4,  artkle  6,  ordômioîent' 
.  les  mêmes  rapports  et  les  mêmes  remises. 

J 10*  Toutes  Ws  prises  seront  conduites  dans  1^  ports,  sans  pouvoir  rester  dan^ 
les  rades  ou.aiix  o|^prutches  de  ce»  ports^au^delà .du  temps  nécessaire  p»ur  leur 

.    eà»trée  daii$.eies^  iiieiues  poris» 

Lorsque  le  capit*àine  d'un  navire  armé  en  course  aura  conduit  une  prise  dans 
un  des  ports  de  France,  il  sera  tenu  den  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la 
douane.  {AC.  2  prairial  an  ii ,  art.  67.  ) 

Jï^«  Tfmtes  les  lettres,  généralement  quelconques  ^trouf?éea*suFles  bèlimensen- 
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netnis  qui  serpnl  pris ,  seront  immédiatement  remises  au  fonctionnaire  supérieur 
de  la  marine ,  ou  à  Tagent  commercial  dans  le  port  où  la  prise  abordera  :  celui-ci 
les  fera  passer  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Les  lettres  trouvées  sur  des  bâti  mens  neutres  seront  ouvertes  et  lues  «»  pré- 
sence de  l'armateur  ou  de  son  représentant,  et  celles  qui  seront  de  nature  à 
donner  des  éckiircissemens  sur  la  validité  de  la  prise  seront  jointes,  à  la  procé- 
dure ;  les  autres  lettres  seront  adressées  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
(  AC.  îi prairial  an  w  ^  art.  68.  ) 

UnsleUre  du  la  août  1778  et  Tarrôté  du  7  messidor  an  6  ordonnoieQi  la  m^ine  ^hofto- 
SECTIOX  IL  —  De  la  Procédure  des  prises.  ^ 

020.  Après  avoir  reçu  le  rapport  du  conducteur  de  la  prise,  l'officier  (Fadminis* 
tration  de  la  marine  se  transportera  immédiatement  sur  le  bâti  ment' hapturé, 
dressera  procès-verbal  de  Tétat  dans  lequel  il  le  trouvera ,  et  posera,  en  présence 
du  capitaine  pris,  ou  de  deux  officiers  ou. matelots  de  aeti  équipa^V/l*^^  |>rëposë 
des  douanes,  du  capitaine  ou  autre  officier  du  navire  «apt|e|.tr,  et  ihêihe  des  ré- 
clamans  s'il  s'en  présente  ,  les  scellés  sur  tous  les  fetimns'i     ^ 

Ces  scellés  ne  pourront  être  levés  qu'en  présence  d'un  préposé  d«  douanes. 
(  jiC.  a  prairial  an  11,  art.  69.  )  . 

Ces  premières  mesures,  que  prescrivoient  é^lement  vroienl  quelque  -nçgligenQO  qn  al^us ,  ils  en  informe- 

rordonnance  de  1681   et  la  loi  du  3  brumaire  an  4 ,  roient  sur-le>champ)  s^itronù^er  de  l'administra- 

sont  tffè^-im^ovtanted  pour  prévenir  les  -versemenar  '^tion  de  lamarjne,  soit  roificier  supérieur ,  aUn'de 

sur  les  côtes,  les  introductions  frauduleuses ,  sOus^  coneoiitir  proMptetîlent  à  leur  répression.  (  Extrait 

tractions,  etc.  Si  les  préposés  des  douanes  d4cou>  de  la  CD.  dtâ  i6  prairial  an  li.  ) 

32 1  •  Le  préposé  des  douanes  prendra  à  bord  un  état  détaillé  des  baillas ,  balk>ts  , 
futailles  et  autres  objets  qui  seront  mis  à  terre  ou  chargés  dans  ks  chalâtis  et  cha- 
loupes :  un  double  de  cet  état  sera  envoyé  à  terre ,  et  signé  {)ar  le  garde-magâsin , 
pour  valoir  réception  des  objets  y  portés.  ,         .,< 

A  mesure  du  déchargement  des  objets,  et  au  ipom^G^  de  leur  entrée  en  ma- 
gasin, il  en  sera  dressé  inventaire  en  présepce  d'vn.visite.t^r)<lesflouai)e5,  qui  en 
tiendra  état  et  le  signera  à  chaque  séance.  (  AC.  t^ prairial  an  11 ,  art.  70*  ) 


Li  concordance  de  Tétat  relevé  à  bord  de  la  prise , 
de  celui  de  réception  au  magasin ,  et  de  l'inventaire , 
doit  être  parfaitement  établie  pour  le  nombre  ou  la 


nature  des  colis.  On  Vérifie  cette  relation  lorsque 
l'opération  deremmagasinage  est  finie.  (^Extrait  de 
la  CD.  du  a6  prairial  an  11.) 


32 *2,  Il  sera  établi  à  bord  un  surveillant,  lequel  sera  chargé,  mus  sa  responsabi* 
lité ,  de  veiller  à.la  conservation  des  scellés  et  des  auti^  effets  confiés  à  sa  garde. 
{^AC.  !i prairial  an  \i  ^  art.  71.) 

L*oaiK>KHAVGK  de  iSl^i  etla  loi  du  3  brumaire  an  4»  articles  aa  et  8,  ordonnaient  la  ntéme  diose. 

^1(y.  L'officier  d'administration  delà  marine  du  port  dans  lequel  les  prises  seront 
amenées  procédera  de  suite,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
remise  des  pièces ,  à  Tinstruction  de  la  procédure ,  pour  parvenir  au  jogetnent 
des  prises.  (  AC.  ^prairial an  n,  aft.  72.  ) 

Mksitiis  également  prescrite  par  Tordonnance  de  168 x  et  par  la  loi  du  3  brumaire  an  4>  article  10. 

29. 
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aaS  LIVRE  III.  —  Exceptiobis  au  régime  cjéitéral. 

^^4-*  Cette  instruction  consiste  dans  4a  vérificatioo  des  scelles,  la  réception  et  laf- 
firmation  des  rapports  et  déclaration  du  étief  <H>tiduGtear ,  Tinterrogatoire  de 
trois  prisonnier^  au  moips,  dans  le  cas  où  il  s'ëh  trbuv^roît  un  pareil  nombre  , 
Tinventaire  despièc^»  états  ou  manifesta  de  çbarg^ment  qui  auront  été  remis 
ou  qui  seront  trofité»àlK»rd  ;  la  tradudioti  des  pièces,  du  bord  pw  un  interprète 
ru^*é ,  Jôrs^iulî  Y'pt\ièxt':ij4C.  ^  prairial  an  ii,  art.  72L) 

'  '1''*         •       c  J>  .cJi»;i    •  ■•  ......  .  . 

La  déclaration  du  24  jnlA^ijjTl^^itrjLicle  4a,  et  Ja  Ui  du  3  brumaire, an  4,  article  11 ,  eonCenoiciit  Itt 
mêmes  ofldfea^M.  .r.  .    ,1  •        • 

323<  Sile  bÂiiaMnt  est  amene^ans  prîsoimîers,  chartes-parties  ni  connôisséméns , 
réquipage'^Ytfnavife'^ptHir  sera  interrogé  séparément  sur  les  circonstances  de 
laprî^,  V)ëui*fàîj^t^^  s^l  le  peul/stir  €(ui  Ja  priscf  aura  été  laite.  (ui/C. 

€bt  ii^efrdgé«oMî'€tèH  Masi  >pr«*c#h  pflf  i*ordonnaiioe.dt  iMa  «  «ritkie  i»i;«  4iKre  III,  X\\x^,i^f  et  par 
la  loidà'3  bniiâat)^è  àA4;''ffnki«p  fi.  .    :     .    «   . 

520.  L'officier  d'adminî^ttfrftonde' iainariné'sera  assi^té^  dans  tous  ces  actes  , 
du  principal  préposé <)^d  5<iuanes,  et  appellera,  en  outre»,  te  fond«é  A^  ponvoirs 
des  équipages  capleur/»i  s'il  y  en  a;  à  défaut  de  fondé  dé  pouvoirs,  Téijuipage 
sera  représenté  par  le  eoiidi»elettiride  la  prise,  réputé. fopdé  dç  pouvoirs,  {^C. 
1  prairial  an  11  y  ari. 'jb^)     '      -^  .    :   ..        .      .,  , 

v>2^.  Dans  le  cas  d'avaries  ou  de  dëtërioration  de  tout  ou  parue  de  Ja  çf^rg^'i«ipn« 
ToflGcier  d^admitiii^tratidii  dè'fa  niânne,  en  apposantlesMeUët^  OFdofin«ra le dé- 
chai^gen^ent  et  la  veiite  dans  un  délai  fixé.  La  vente  né  potifrt  cepe^idant  â^oir 
lieu  qu  après  avoif  été  préalablement  affichée  d^ns  lé  port  de  l'irrivée  ,  et  dan& 
les  communes  el  ports  votsttisv^  et  après  avoir  appelé,  le  princjp/al  préposé  des 
douanier  et  le  fondé  et  jpouvèirs^des  équipages  capteurs  ^  ou  »  à  son  défaut ,  le  con- 
.<^ucte^f;.<)te,lapri8e.^  ^".'  _  '   '^'   •'    '^"'-  ^   ^i  ••■''.'..    i  -.   r 

LeprofluÂt  de  jçe#  ywtes,Siera  pfovisoijrera  en  t  déposé  datrs  la  caisse  des  iova- 
lides  a%làmwmB^  {JCL  fk prairifui an  i;,^rÂ76iO.  '     !    .      î.\,  ,n    1. 

L'oBsoificANCE  de  ié>Si,'livr'c  irti'^titfeô,  articles]      UVètfêehe  peut  a5roir<li««t4(o'ai  aeteonfortoaiit 
37  et  aS,  etla  toi  du  3  brumaire  an  4,  article  '9,  j  d^ifleui^  Ma  \oh  de*  d<»tta^s.''''    '    :  <  ^  u-^ 
«ontenoieîit  1^ -mêmes d^spo^ttûni.    '        .'  |  -  «m  ,    .  i  :  «    !•"  1  ,•  ♦     i ..  ,j  j-'i  .'    -^ 

D20*  Soi:ï,t'jn[j^^înl|çque;?|)Ço^^^  de  l'afrété  dû '6  g^rminulao», 

relatif  ,à..letalplissfta^«ftt,i'4  w'cQ*i?seir()(^^^  ii  -,  . 

^  il^è^àl^  "éi  '^mpdsé  èn^ttttti^  àè  àdh^iflN^btci. 
"n^lFaarà  ^plii^hiiJiîdnMiiâ^Mire^OovPlierAe- 
«  ment,  un  seét^tttife  <«€ 'd^k'HoiMieM; 
*"  :^>'f.  ^.  4>'£e9^  niëinbrei*t)ikii«è«p^fteBt  Aeésfeiaeil 
V'dék  prises  ft6nt  à  la  ndmîmfitfn  >de,&i'J!l^;^£Ef. 
'  JMk  &.  «t'  'L€^  décisiont  du  éoateii  d|M  'piises  de- 
rTrbht  étrié'pdt'téeé  bàreinqfrtembrt^s  aa  moins. 

jért,^.  à  ia  cas  d%bèenee,  maladie  ou  ctapéclie- 
^'ifaic^t^ueoiftitiàMalre'dii  OouYernement,  il  sera 
c  Appljéé  par  nn  des  membres  ,  an  cboix  du  président. 

Art,'].  «  L'officier  d'administration  de  lanarin« 
«  du  port  dans  lequel  les  prises  maritimes  seroxK 


et 

îfs 

tu  ^ 


«  k  la^nalité  des  bàtimene  échoués  ou  naufragés. 
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Marchandises  qui  ont  un  régime  spécial.  —  Celles  proi^enant  de  prises.     2^19 


«  amenées ,  oa  le  pins  voisin  de  la  côte  où  ua  navire 
«  ennemi  ou  neutre  aura  péri  ou  échoué ,  sera  char- 
«  gé,  10.  de  l'apposition  et  de  la  vérification  des 
«  scellés  à  bord  des  bâtimens  capturés ,  soit  par  les 
«  v^riftseaux  de  l'Etat^  soit  par  les  corsaires;  20.  de  la 
«  réception  et  de  rafjfirraatîoA  des  rapports  et  déela- 
«  ration,  de  l'audition  des  témoins,  de  Tinventaire 
«  des  pièces  de  bord ,  et  de  rinsttuction;  3<>.  detout 
«  ce  qui  a  rapport  aux  bris,  naufrages  et  échoue- 
«  mens  des  bâtimens  ennemis' ou 'néuttes. 

ff  II  sera  assisté  pour  tous  ces  actes  du  principal 
«c  préposé  des  douanes,  et  appellera,  en  outre,  à 
«  ceux  relatifs  aux  prises,  un  fondé  de  pouvoir  des* 
«  équîp^gvs  eapteurs.  r    ^       .  r  '      . 

jért.  S,  «  «Lorsqu'il  Tésolttra^de  rjnstructpon  faite 
c  en  vertu  de  Tarticleprécédent ,  que  le  bâtiment  aura 
tt  été  pris  sous  pavillon  ennemi ,  ou  qu'il  est  évidem  - 
«  ment  ennenii ,  ^  éi  cftle  dans  le  détov  d'aide  dédadei 
«  après  cette  instruction  il  n'y'  aura  point  eu  de  ré- 
ff  clamation  dûment  notifiée  à  l'officier  d'adminlstra- 
«  tion,  qui  sersi  tenu  d*eti  donneinarreçii,*,il»06ra, 
(t  statué*  sur  la  validité  de  la  prise.  ^ 

«  Pourceteffet,ref£ciecd'administratioôsadjoin- 
«  dra  l'officier  chargé,  dans  le  même  port,  des 
<i  fonctions  de  contrôleur  de  la  marineV  et  le  cdÂ'mià- 
«  saire  de  Tinscription  maritime  :  leur  décision  sera 
«  portée  à  la  pluralité  des  voix.  L'officier  d'adminis- 
«  tration  enverra  une  éxfléditi^rA*  d^ncette  dédiaiott  jji ><ili|inél^ 
«  au  secrétariat  du  co«ti»eil  diss  fH^e^^  s  ;•   .      r.  i   - 

Art,  9  «  Si  la  prile  e^t  conduite  dai>s  ,un  port  pu 
«  Tofficier  d'administration  ne  puisse  s'adjoindre  les 
«  deux  aut-res  individus ,  il  enverra  son  îùsirAc^îoh  ' 
4  et  les  pièces  de  b^lnd  dans  4e  port  1«  f^los  vèisin  où 
«  se  trouveront  ^)eà  trots  personnes- déo^ignées  par 
«  l'article  précédent  pour  prononcer  sur  la  prise. 

Art.  10.  «  Lorsq|i*ilfapx4été,p/>rté,'iiq^  ^décision 
•«  qui  déclarera  le  bâtiment  de  bonne  prise ,  si  cette 
«  décision  ne  donne  4ieu,  pendant  lev  délai  dHkne  dé- 
*  cmde,  à  aucune  réclaipHtiti^ÉlaMr^i^^Q^m^.  P«es- 
«  crite  par  Tartiole  6,  ilaefaprpp^déLfi  l|if:i^eht^,(fiiifi 
«.qu'il  est  porté  en  l'article  14  ci-après. 

Art.  1 1 .  «  S'il  y  a  une  réclamation  dans  Tun  des 
«  cas  prévus  par  les  articles  S»  (titfi^,  o^  si  la  prise 


«  compter  du  jour  ou  les  pièces  auront  été  remises 
«  au  secrétariat  du  conseil  des  prises. 

«  Les  conclusions  du  commissaire  du  Gouverne- 
«  ment  seront  toujours  données  par  écrit. 

Art.i'i  «  Lesdécisionsdu  conseil  des  prises  seront 
«  exécutées  à  la  diligence  des  parties  intéressées , 
«  mais  avec  le  concours  «t  la  présence)  i  ^  .de  l'officier 
«  de  l'administration  de  ^a  m^riire;  2p.  du  principal 
a  préposé  des  douanes;  et  3^.  d'un  fondé  de  pouvoirs 
(c  des  équipages  capteurs^   "f  • 

Art,  14.  «  Dans  le  cas  où,  conformément  aux  lois 
«  existantes,  la  vente  provisoire  des  marchandises,' 
«  en  tout  ou  en  partie ,  et  même  celle  du  bâtiment , 
«ideyraaToirtV^V,  flle^qji^^pri^iinée  par  l'officieir 
«  d*adminis|]^^iQn  de  la  mfirin^i  après  avoir  appelé 
«  et  le  principal  préposé  des  douanes  et  le  fondé  de 
«  pouvoirs  des  éqttipages  càjA^i^i}* 

(.#Le|>co4tiHlÎ4i^s  iy^l^).#ejffi(provisoirèment 
«  déposé  dans^a  existe djîs  i9|^â4¥tlfà4^  la  marine....» 

/^^,  pour  les  mar^liAndises  sauvées  des  naufrages, 
^uçhapit^^iyfUt.,  ,,,  r^;j    ^^^^^j-, 

.Un  ^ut|:e,(».r^t^t^j.£n^qale;  du  7  ventôse  an  12,  a 
établi  dès  avpuèé  près  le  coÀsejiîws  prises;  le  voici: 

i  Lte  Gou4èi4ienîeWt.. ..  ,'itrtr  le  rapport  du  grand- 
<t  jiigé  MÀJMitè<létii  jtisttoi 


«  Vu  l'article  g^  ^^  ^^^  ^^^  4^  ^7  ^«ntose  an  8 ,  et 
l'article  i3  de  l'arrêté  du  6  germin 


i\}  u;^  -^/M  u.,7/. 


«  n*a  pas  été  faite  ^ous  pavillon  ennemi^  ou  n'est  pas 
M  trouvée  évidemment  ennemie,  ou  si  iétîflji,  le  j\ii- 
«gement  porté  en  l'article  9  ne  prononce  pas  la 
M  validité  de  Ja  prjse^  vl^ffîcier  d'admitualxation  en- 
.«  verra,  dans^htd^i  d'une  décad^n  9U  secrétariat 
«  du  conseil  des  prises,  tous  les  actes  par  lui  laits 
•c  et  toutes  les  pièces  trouvées  M  bord.  .,^ 

Art,  m,  «  Uinatniction  se  fecj^  devantje  çp^seil 
^  des  prises,  sur  simples  mémoires,  respectivement 
^  communiqués  par  Ja  voie  du;AecrétarIat  aux  parties 
^  ou  à  leurs  défenseurs,  qui  justifieront  préalable-  • 
^  «ment  de  leura^oits  -et  de  leurs  pouvoirs. 

«  Les  délais  pour  cette  instruction  ne  pourront 
«  excéder  trojs  mois  pour  les  prises  conduites  dans 
^  les  ports  de  la  Méditeranaée,  et  deux  mois  seule- 
^ment  pour  les  autres  ports  de  f!rance)  le  tout  a 


germinal  de  la  même 

^rête  : 

'(^nseil  despnse{ ,  des 

qui  férApiitôtit'lli^s  Tônctions  de  leur  minis- 

a-'féré  dans' to.ùteà*|e5%)ffaMs  où  les  parties  j^igeront 

«  à  proppftde  fooritiridef  ntvémoires. 

,,^^nt.  !^^^^|jAyoués  ^ftcofit  i^|;clwsivement  ceui; 

R  attachés  au  tribunal  de^  cassation. 

Art,  3.  «  U  n'est  au  surplus  rîéji^innové  aux  dis^ 

/pé^^i&ls^de  î*att^édû6ger!rnifKiT  feft  8,  concernant 

«'l'établitoeifteitt  (ki  eorisail  dn  pnso.  » 

^^  Eçle  8  ma^^i8o6,  i I  ji  été  r^ndu  un  décret  imijc*- 

rial  coflwne  sutt,:     .  ^"^^     .,»  ^     i,  ' 

Art,  I.  «  liC  conseil' ces  prises  ist  placé  dans  les 

«  attributions  du  grand -juge  ministre  de  la  justice^ 

Art  2.  «.  Ji^  grand  juge  ministre  de  la  justice  est 

<t'  ckargé  de  Ji^exécutiônVlu  présent  décret.  » 

^ Le  décret  Impérial  dtf  i^i'^uin  1806^  sur  l'orga^ 

nisalionet  les  attributions  du  conseil  d*étai,  portée, 

a;  2.,  que  «  il  coiinoîtra  en  outre  des 

t  '  'S  àè,%  ^       .        > 
«  u  conseil  de^  prises.  » 

5  jau  éon^eâ  d*élât  contre  une  déei- 

si  les  prises  n'a  pas  d'effet  suspensif, 

pi  décembre   1807,  approuvé  par  Sa 

Bi  tvier  1 808  ;  cet  avis  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  d'état,  qui,  en  exécution  du  renvoi 

«  ordonné  par  S.  M.  l^Empereur  et  Roi^  a. entendu 

«  le  «apport  des  sections  réunies  de  législation  et  de 

«  la  marine,  sur  celui  du  ministre  de  la  marine^  ayant 

«  pour  objet  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'il  a  été 

«c  prononcé  au  conseil  des  prises  une  décision  contre 

«  laquelle  \\j9k  recours  aja  conseil  d'état^  il  est  né** 
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•LIVRE   III-    —   ExCEPTlOlfS    AU   BISCIMI   CiWOkKL. 


n  cessaire  ,  pour  que  cette  dëmsion  puUse  ,  b«ci- 
«  obstant  le  recour»,  recevoir  ton  exécution  provi- 
«  soire ,  qu'il  soit  fourni  caution  ; 

«  Vu  Tarticlc  3  du  décret  impérial  du  12  jàîHet 
«  180G,  contenant  règlement  sur  les  affaires  conten- 
r  lieuses  port4§es  au  conseil  d'état ,  ledit  article  por- 
•  tant  que  le  recours  au  conseil  d*état  n*aura  point 
«  d  effet  suspensif,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné  ; 
(T  et  lorsque  l'avis  de  la  commission  du  cooteiikUttuc 
«  sera  d'accorder  l^sqrsis ,  il  en  sera  fait  rapport  au 
«  conaeil  d'état  J  qili  prononcera  : 

«  Est  d'avis  oue  la  question  proposée  sç  trouve 
m  résolue  par  c«  hVtfcle,  puisqu'il  y  est  formellement 
«  décloâ^é  que  le  f^ôours  au  conseil  d'Àat  itVst  pas 
«  suspensif.  Ce{>endant  il  y  auroit  une  suspension 
«  réelle  de  l'eiéculion  de  la  décision  ,  si  la  partie  au 
«  profit  de  ^i  elle  a  été  pnonoocée  ne  p<a*tft6it  pro- 
«  céder  à  cette  exécution  sanlf  aroir  prébMAettient 
«  donné  eaution,  puisqu'olors  eo  ne  seroit  qu'au 


«  moyen  de  la  eaatkm  qoe  celte  ftospension  seroit 

•  levée. 

«  On  doit  m^me  observer  que  le  conseil  des  priset 
«  avoit  reçH  de  l'arrêté  coasuUire  qui  Ta  érfll>li  le 
<r pouvoir  déjuger  sans  qu'il  y  edt  aucun' f«eoors 

•  ouvert;  d'où  il  réanlte  que  l'on  avok  dè#4ùrsire« 
n  nfardé  comme  juste  et  convenable  qu'en  cette  ma* 
«  tière  il  n'y  eût  aucun  obstacle  à  l'exécution  des  dé- 
«  casons ,  et  que  les  mêmes  motifs  ont  dû  déterminei 
<  à  déclarer,  pav  le  règlement  du  ià%  juillet  1806  , 
ft  iftie  le  recours  au  OOnéeil  d'état  ne  seroit  pas  sus- 
m  pesaif ,  à  moins  qn'tl  n'en  fût  autrement  ordonné.  « 


Tontes  les  coiitestations  relatives  à  l'exécution 
des  décrets  sur  le  blocus  sont  aussi  de  la  compé- 
tence du  conseil  des  prises,  rb/rsotis  le  n^  270. 

Et  il  connolt  encore  des  saisies  faites ,  même  par 
les  préposés  des  douanes  ,  hors  du  territoire  de 
Tcmipire.  {DM,  1 1  mai  1812.) 


SECTION  m.  *-*•  Des  déchargement,  manutention  et  trente  des  prises. 

^2j)*  Aussitôt  que  la  procédure  d*inslruction  sera  terminée,  il  sera  procédé  sans 
déUi  à  la  levée  des  scellés  et  au  déchargement. des  marchandises,  qui  seront 
inventoriées  et  mises  en  magasin,  lequel  $era  fermé  de  trois  clefs  différentes  , 
dont  Tune  demeurera  entre, les  mains  de  l'officier  supérieur  de  Tadministra- 
tion  de  la  marine,  une  seconde  entre  celles  du^  receveur  des  douanes,  et  la 
troisième  sera  remisé  à  rarmateur  oit  à  çellii  qui  le  représentera.  (  ^C  %  prai- 
rial an  il ,  art.  78.  ) 


La  déclaration  du  24  juin  1778,  art.  44,  contenoit 
les  mêmes  dispositions. 

Le  magasin  ^t  foi^^  p^r  ^s  parties  in téres^éef. 
—  Avant  d^  commence^  iç,4épdt ,  on  examine  a'«ec 


soin  s'il  présente  toutes  les  sûretés  convenables» 
soit  par  sa  position  près  du  port ,  soit  par  sa  cons> 
traction»  aoit  par  la  solidité  de  ses  ferremena.  (  £jrtr. 
de  la  CD.  du  26  prairial  a/i  1 1 .  ) 


J^O.  Il  sera  aussi  procédé  sans  délai  à  la  vente  provisoire  des  effets  sujet5  à- 
dépérissement ,  soit  sur  ia  réqubition  de  lofficier  d'administration  ,  soit  à  hc 
requête  de  l'armateur  ou  de  celui,  qui  le  représentera. 

Pourra  m^ine  Tofficier  supérieur  de  l'administration  de  la  marine ,  lorsque 
les  prises  seront  évidemment  ennemies,  permettre  la  vente  tant  du  navire  que 
des  cargaisons,  sans  attendre  le  ju^roent  de  bonne  prise;  laquelle  vente  se  fera- 
dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  ledit  officier  supérieur,  et  toutefois  après  que 
les  fornç^alités  prescrites  par  Tact.  76  auront  été  remplies.  {^AC.  2  prairial  an  11  j 
art.  79.) 

M KSURB  ordonnée  par  l'art.  4^  de  la  déclaration  da  04  juin  1778. 

0(il,  Si  la  prise  a  été  faite  sous  pavillon  neutre,  ou  n'est  pas  évidemment  enne- 
mi ,  la  vente,  même  provisoire,-  ne  peurra  avoir  lieu  sans  le  consentement  du 
capitaine  capturé;  et  en  cas  de  refus,  s^iljr  a  nécessité  de  vendre,  cette  néces- 
sité 5era  constatée  par  une  visite  d'experts  nommés  contradictoirement  par  l'ar- 
mateur ou  son  représentant  et  ce  même  capitaine ,  ou  d'office  par  l'officier 
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MÀRCHàNDisES  QUI  ônT  UK  mÉGiHE  spéctaL  —  CcUes  provenant  de  priscs^     aSi 

supérieur  de  ladminUtration  de  la  marine.  [Arrêté  des  Consuls  du  2  prairial 
an  II  j  art  80.) 

Ls  règlement  du  8  norembre  1779^  art«  8 ,  ordon-  de  main^levée ,  et  pour  mettre  un  terme  à  la  cupidité 

noit  la  même  disposition.  des  armateurs  dont  la  dernière  guerre  a  offert  des 

£lle  est  nécessairepour  assurer  aux  neutres  la  res-  exemples  scandaleux.  (^Extrait  de  la  CD,  du  aG- 

tilutron  ëe  levrs^marclttinâîaes  en  uHure  ^  dans  le  cas  prairial  rm  1 1 .  ) 

C>62,  S'il  se  présente  des  réclama ns,  les  effets  par  eu«YëcTàtfa8s  pourront  leur 
être  délivrés  par  l'officier  dadministration,  suivant  resiimalion,qui  en  aera^faite 
à  dire  d'experts,  pourvu  que  lesdites  réclamations  soient  fondées  en  titre,  et  à 
la  charge  par  celui  qui  les  aura  faites  de  donner  bonne  et  suffisante  caution  ; 
faute  de  quoi  il  sera  passé  outre.  {^Arrêté  des  Consuls  d^  i^  prairial,  an  11  ; 
art.  8i,)  -   ^  ' 


Les  nëgoctans  f^rançois  qui  seraient  propriétaires 
de  marchandises  chargées  à  bord  de  quelque  navire 
ennemi  doivent,  dans  le  cas  de  capture,  remettre 
leurs  réclamations  a  radministration  du  port ,  en  y» 
joignant  les  pièces  justificati'ves  de  leur  propriété ,  et 
conformément  à  Tarrété  du  6-germinal  an  8  (  .sous 
le  n<*  5a8  ).  Il  y  sera  statué  par  elle,  ou ,  s'il  y  a  lieu , 


leurs  réclamations  seront  rcn'voyées  au  jugement  du 
conseil  d«s  prises,  ^-t-  Par  le  méjne  ordre  du  4  fri- 
tnaire  an  1 4^  le  minhtre  delamarine  a  observié qu*un 
bâtiment  ennemi  étoit  de  bonne  prise,  lors  même 
qu'il  a  à  bord  des  marchandises  pour  compte  fran- 
çais ,  allié  ou  neutre.  (  CD^  ^%  frimaire  an  14*} 


vKiO*  Les  armateurs  S^t'ont  tenus  d'envoyer  deJ^  ^ats  ou  inventaires  détaillés  de» 
effets  qui  composeront  les  prises,  avec  fndicatiôtidu  jour  de  leur  vente  ,  qui 
nura  été  fixé  par  l'officier  supérieur  de  Titdnlî^isti^irtîon  de  la  iriarîrte,  daus  les^ 
jwincrpales  places  de  lîîommei'Ce  \  pour  y  élre  affîèhées  à  Ik  bourde  ;  et  il  en  sera 
délivré ,  sur  les  ordres  du  préfet  de  police ,  à  Paris ,  et  des  préfets  de  déparlement 
on  de  leurs  préposés,  dans  leàphces  où  il  y  a  des  bourses  de  commerce,  un  cer- 
tificat dont  il  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  de  vente.  {^ACo^  prairial 
an  M,  art.  8îà.)  ' 

564*  Il  sera  procédé,  par  le  conseil  des  pnses,  au  jligeîfient  d^ic^lléi  dans  les 
délais  et  les  formes  prescrits  par  Tarreté  du  6  gérmiuàl  an  8y(^AC.  '*x^prairidl 
an^i  ^  art  83.  )  ,       , ,       .         . 

5^5.  Dans  les  Uiiii  jot^i^  qur.6nifVlK)Dt4es  jugetoeB»  y  le  seicrëlaire  géAféral  dudit 
conseil  sera  tenu  d^envoyer  Texpéditioa  autministre  de  la  ma^rifie^Vleé'Colonies, 

aui  I&feraiKiC!e>er  à  rofficierd'aoministratioH,  pour  élire  enfilé  pr^^cédéàlâ  vente 
e  la  prise ,  si  fait  n'a  ëië.  •     .    :    .  ^  n   •    .     »       -     .     > 

Les  décisions  du  conseil  d^a . prise»  iie^pcM^ijontétpe  e^euiées  à^lâ'4iLigeQce 
des  partes*  intéressées,  qutavco  le  ooncouir^'  du  pruicipal  ppepMé  d^  âouariés. 
(  AC.  2  prairial  an  ih,  art,  840    ^  ' 


TovK  remplir  les  dispotilî^s  du  second  para^apbe 
de  oet  article^  «ti  oeq«»conceroe  les  douanes^,  iKûon*-'^ 
i^Miit  quie  les  déaisions  chi  oooMil  das  prises  soient 


notifiée^  aurx  vieoeTeurs  mêmes.  (  CB,  36'  jprairidl 


t)60.  Les  marchandises  seront  exposéeSiCO  vente  et  criées  par  partie  ou  par  lots, 
ainsi  qu'il  sera  convenu  entrç  les  intéressés  à  la  prise,  et  en  cas.de  contestation  , 
Tofficier  de  Tadministration  réglera  la  furine  de  la  vente ,  qui  ne  "pourra  j  dans 


aucun  cas  y  éfcre  faite  eu  bieo» 


I 
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Ces  cinq  d«n»««  *  mûdeê  sont  le 
meot  des  articles  46  a  5o  de  la  déclaration  du  ei4 
juin  1776, 


a'5'2  Ll.VKE  m.  r—  JLjft:£PTioirs  au  b^ime  GtAÉ&At. 

Ije  prkiei»  'aorft'pajtî  comptant  ^  ou  en  lettres  de  change  acceptées  à. la  sati^c-= 
'  tton  de  Farmateur ,  et  à  deux  mois  d'échéance  au  plus  tard« 

La  tiTij'a^'son  des  effets  vendus  et  adjugés  sera  commencée  le  lendemain  de  la 
Vehte  ,  et  ipQi^J^mxiep  spns  interruption.  {Arrêté  des  consuls  ^  du  2  praMat  an 

'  ^        ^  -      -        .  .  ■  ji'.^f 

Ici" va  se  èbiisBh^filèi' Fé^iëraMon.  fl  é)tt'|^iii4^ht  de 
faire  un  iNcceii^^^dt  Vlgide  qui  constat  Teilstedee 
des  .objets  détaillés  en  Tinventaire. 

3^y  «  'I9iàtiâr1e'  ctiA  *d(|  (Hielque  adjudicataire  ne  se  préienleroît  pas  &  Theure  ii|di- 
.    qii^\^1>ft'^U^^hï)^Hara  dans  les  trois  jours  après  la  livraison  faite  des  derniers  ar- 
ticles vendus ,  il  sera  procédé  à  la  revente ,  à  la  folle  enchère ,  des  ot^ets  qui  lui 
ai!?rdft*rt  gtë'iidjugéis.  {4C.  q  prairial  an  it ,  art.  Sfk) 

t^  l9J^|i^,^)}|^iii|iaifji^  ap  4iait.  34  $  contenoit  la  même  disposition. 

SECTION  IV.  —  De  la  liquidation  des  marchandises  de  prises  relativement 
.    ,  au  régime  dfs  douanes. 

t)^P«  Les  dispâBitionaiDrescrites  par  les  lois  pour  les  déclarations  à  l'entrée  et  à  la 
'i'  soptiie^arDsique  pour  m  visites  et  paiemens  de  droits,  seront  osbservées  relative» 
ment  aux  armemeus  en  course  et  aux  navires  pris  sur  les  ennemis  de  l'Etat ,  dans 
"f pu^',^  c^^f^n  \S  p  y  est  pas  dérogé  par  le  présent  règlement. 

Les  dk^JteWsrif^ccteurs  et  receveurs  des  douanes  prendront  les  mesures 
nMessMTCft  (pour  pnéveair  toutes  fraudes  ou  soustractions,  à  peine  d  en^  de- 
iheUt^eTfjper^onnellément  responsables. 

\  !^es  droits  sur  les'ôbjets  de  prise  sont  à  la  charge  des  acquéreurs  ,  et  seront  tou- 
jours acquiUés<ayat^t  la  livraison,  entre  les  mâîns  du  receveur  des  douanes,  avec 
iequffl  rûfôciejr4Ln>éi;l<Hii?  de  radministration  de  1^  marine  se  concertera  pour 
hMÎ<<pEief  l^hciit^ede^a  ltvr%i0O»4.^v  {AiX  1  prairial  an  \x  ,  art  87.) 

X.K  dernier  paragraphe  de  cet  article  aisoit  \  «t  J(^ 
t^mi¥Xitmmfis00,  d^  fimfFfk^.  e^  prqhihét^  nep<kur- 
mpviHjéiiVVieindmgf^'àKàftr^  de  rée^^rtafionp  9 

OOQ.  Les*  marchandises  autres  que  celles  dont  la  consommation  est  défendue, 
,u7tmr  dont  J'e9ltrée.,(|q^^lf^  q|i|et^it  leur  origine  ^  est  prohibée:  en  France  par 
,  IlesiloîH  At^iï^iWAidaQan^i^Sie^At  etdmisea  dans  la  consommation  lQr$q^'elles  pro- 
;:iâeridir0m  de,pri^çsrfsHte^.^r  V^:enuem  de  TEtat  par  les  vaissiiaux  de  /ama- 
/t  tân^.impléri^l^  »oui|>»  l^s  bàtimens  arfnés  en  course/  sous  les  conc^itions  et 
t-  fotm'aUtés^ct-après/presofijteg^  (/>/.  A^yV^  1808,  ar(;  1,  et  loi  du  i^jfLrivier  î8io, 
art.  2. )  '., '  ' 

6e  n'est  t)às  aiAsf  ^ë  s^eirpriditiU le  fe^te^^  la^'dbiio-  ^  tctti  i^ue  les'*liîSlS'l)ii»bMs;n«  loiait  plus  vendus 

toutes  les  marchandises  prohibées  qui  n  ecoienc  pas 
IsbnqnéérsYeo  dai  oi^n  peilv^imt  .4tr«I^A€lmis^ 
alors^qu'elif s  prOf^eDoîenl  4e  pd«ssu  W  ||*eB ^ast  plus 

de  mémetanjootdluu^  1  

L'artiele  •&  d«  fkctet:.di«  lift  oçM4>s«;  %^io 


— ^^^ais  cette  oblSgalion  ne  ponyant  se  cpncllfer  arec 
les  dispositions  qui  vont  suivre,  H'sWsnlt  qu'elle  se 
trouve  abrogée.  • 


(^c^nii^^qiaf isolât;,  loM  idi$fon$ions  du  décrtt-  du  24 
l/i^  I  Çofi,  4^f^ctifinff^^^  la  ici  du,  i  %  Janvier  1810,- 
s^t  rapportées  cfLç^  qui  concerne  l'admission  des 
imimtati^ïïès'  jprùhtèéea  pïrwentmt'  dés  prise$.  ) 

.  r  Këan^ins  i^diu>ositions  ne  sont  rapportées  par 
le  déc^retdu  ig.octcwre  1810,  qu'en  ee  qui  concerne 
senif nyoi  Jcs  étoffes  et  aut^  marchandises  oqa- 
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Marghandis^es  qui  ont  urr  regibte  spicTAL.  —  Celles  provenant  des  prises.    233 

Les  marchandises  prohibées  provenant  de  SAISIES 
ne  peuvent  jouir'  d|e  la,  faculté  d*étre  admises  dans 
la  consommatipp  ypaisqu*e1les  ne  sont  pas  comptîses 
dans  ce  ^éçret'^( CZ).  ai  Juillet  180B.  )  — iViais  les 
objets  saisie  à  dëfaut  de  certificats  d'origine  n'étant 
pas  frappés  d'une  prohibition  absolue  (  les  denrées 
colpniales^onf  ^anSjCe,  cas)  peuvef)t  être  admis  en 
^i^a^t  les  dr^ts. ^ouZ).  1 6s(fpt€rrflfi;e  iBoS. )  , 


prises  dans  la  loi  du  10  brumaire  an  5  ,  mais  il  ne 
s'applique  pas  aux  denrées  coloniales»  (  CD,  4 
juUlei  i8ji.  )  '        ' 

Ainsi  il  n'y  a  donc  crue  les  ma^rçtiandises  dont  ta 
consommation  est  interdite  qui  ne  peuvent  'être  «ad- 
mises  ;  toutes  les  autres,  bien  que  prohibées, 

peuvent  éître  vendues  &auft  cburgo  ttéfqe  de  réex- 
porta tion.^..*.  .»;  :'.  '  *       ', 
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O.  Les  marchandises  angloises  provenant  de  prises  seront  brûlées  ,  sauf  Tîn- 
deronitë  à  accordei^atirariiaatftursebaAlX'ê^i|pagçs,ain8^.qti>]i^  pour 

les  employés  des  douaiies  par  ledéenet  du  aÔioplofcij^ii.ôip.  (^^ffii^qj^nf€ild'£tat, 
du  S  mars  iHi  uy     •--    •     -î     .      .  •".  ■.  u  jJ  1.  j»*  :■  utc    'i  ,v  li  ^  rjj(>n')7    ,    .,. 

Les  autres  marchandises  paieront  un.  droUt^  4^  nquajraiiite  pq^s  ^q^^. 4^  la 
valeur. 

Celles  dont  Timportation  n'est  pas  dëfencîue'  continÉiél^ont  à  aCquiîfter  les 
droits  ordinaires  du  tarif.  (Z)/.  ^/^juin  1808,  art.  2^  et  loi  du  \%  janvier  1810, 
art.  Z f  secorid  et  ïhoisièmes  paragraphes?)  :     j*\   —  y 

«  ront  également  admises  en  payant  un  droit  de  So 
«  francs  par  quintal.  »  (  Même  décret  y  art.  a.  ) 

Les  SKL9  provènaiittd^^i'^^^tde-ïi^ies  ou  de 
confiscatioBi^^  doiercbt  jiB jdfpmti  d^  éX^  jççntlmes  par 
kilogramme.      ,     ij»  <.    .,î   -  i.-  *  , 

1  Quelques  doutes^  étoieot  élevés  relativement  aux 
droits  a  payer ;à  Fenme  des  iThum  ,  okniàVEs  et 
'  antres in.^^^'ÊA  âe prisses ^  de  l'espècd'    <^''' 
'     Mtlè^dkliectéttt' fédéral  des  douasb(«€aft  con- 
..iinitbfPflHii)dirfc^f«ir^id^4^aftemen^  y  f^r  sa  cir- 
jC^i^rç^4^  ^7,il^l^M^er  ij8p^,^(ji^^es  liquides  étoient 
.  passibles  dû  droit xle  4P  Pp"^  <^^P^  ^^  ^^  valeur  sub- 
stiWé  \  d'âpres  le  d^c?a*dtr!i'4 'fdln'  ido8 ,  à  la  pro- 
Irfliit^,  *et  'non  cle^ëéli^  Hb  1^  '^èbil^es  par  iitre , 
.'auquel  UscimposQcU  ifàrl^Sjcifrlail<£lfipporaire  du 
iQ  février   I7q3,  en  les  assimilant  à  Teau-de-vi^ 
dWiBle.'    '       '^      ^'  -"*'    f>  '^fUji-t:  .-^s^j   i-^f.t,.- 
** 'r<k>  d*alllettrs  la  i^ii^îè^  ^éékî6n'â«  mou  tarif 
lorkquH  s^agirà  dfe^i^'Uide)^  ^5  «iàrobaftdîsé»  des 
prises. 
•       -H  ;  '■  -     i.r    '         •    ».    ^.^.  .  ^ 

!•  Les  marchandises  dont' l'^drtiîîrtionièàt  âtitori^tt  par  l'art. ^1(11^  SSg)  ne 

gourront  être  introd^ûïtè'squèpafleid<^anfeidè*Bayontié','««^e#ii«^làRoch 
ochefort,  Nantes^Lorient ,  Brest, Morlai«,'Qtaimper^,  Saiht-Malo-,  Cherbourg ^ 
Caen,  le  Havre,  Dieppe , Saiht-VaMéry-sur-ï9(ymWie, Bou'k)giW?,GalàisjC[unkerquej. 
Ostende,  Anvers,  Gènes,  Nibe,  Toti  Ion  ,Marèfeilfe ,  Cette  y  A'gd^V  Port- Vendre  et 
Livourne. 

Lorsque  les  prises  serakit^ix)nduite$.4^nSrd»Vi9^SitpjQft4^le$.^ 
seront  expédiées  pour  celui  des;  porls  tiëstgné.U^ïplu&^voi&ii^  som»^  acquit-à-cau- 
tion, et  sousleconvoî  de  proposés  dés  dp&lfnêSîftenrl^frarê^cï^^     seront  payés 
par  les  armateurs.  (^/)/.  24/wiVi  i8qB/^  W^^'^^^^^^Mjiu  làjàftft^  i^io, art.  4.) 

Dks  réclamations  se  sont  élevées  relativ^enieiitkti 
nombre  trop  considérable  de  préposés  changée  de 
convoyer  les  bâtimens ,  et  à  Tobjet  des  frais  qm 


Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  ci-dessus  du 
décret  du  t4  ji^u  i8o8  disoit  :  Les  tabacs  fabriqués  ac- 
quitteront les  droits  d'entrée  auxqneU  sont  assiyettis 
les  tabacs  en  feuilles^  et  en  outre  ceux  de /abri* 
cation,.,.;  il  neu  est  plus  ainsi  aujouvdliqt^  les  |a^ 
bacs  de  prises  ,  comme  ceux  de  saiaif  »>  /doiveiMr  être 
livrés  à  la  régie  des  droits  réunis  qui  les  paye....; 
»*il  en  étoit  autrement ,  ils  ne  pourroient  être  vendus  ' 
qu*à  charge  de  réexportation...  Foir  d'ailletir»- }e 
chapitre  Tabacs. 

Les  pouDBBs  A  FBir  et  les  SALvàïnixs  proiwfiarit , 
dfi  prises  ne  peuvent  être  admis  dans  If  copsommat 
tion  ,  et  doivent  être  livrés  à  Fadministi^ation  des 
poudrés  qui  les  paye  aux  capteurs.  Fbirik  chapitre 
des  Poudres.  ^   «^ 

«  Les  sucBBs  KiFFUfis  proveuaut  de  pi;ises  »  sai- 
«  sies  et  confiscations,  seront  admis'  dans  la  consom- 
«  mation  en  payant  un  droit  de  4^0  francs  par  quintal 
«  métrique.  (  DI.  aS  octobre  1810 ,  art.  !«*•.  ) 

«  Les  SOUDES  provenant  des  mêmes  origines  se-' 


54] 


sont  supportés  par  les  armateurs. . .  Les  plus  grau- 


d^i'^ètasMétattons  devant  déterminer,  en  faveur  de 
léf^iMef,  â  Idiminuer  le  plus  qu'il  est  possible  ces 
frais ,  des  ordres  positifs  ont  été  donnés  afin  que  V 
dans  les  cas  de  Tespèce ,  il  ne  soit  placé  à  bord  des 
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béth»eos  de  prise  qne  denx  préposés  d*élite ,  et  qui , 
par  leur  exactitude ,  poissent  assurer  la  sonreil- 
laoce.  •  • .  Daos  le  trajet  que  ces  bâlimens  auront  à 
faire,  ces  deux  préposés  n*anront  rien  à  réclamer 
pour  leur  temps  ,  lorsque  les  commandans  ne  se 
refuseront  pas  à  leur  donner  la  nourriture;  mais 
s*ils  faisoient  embarquer  leurs  livres ,  ou  s*ils  s>n 
procuroient  par  unmoyen  quelconque,  et  slls  étoient 


soumis  à  lenr  arrivée  k  une  quarantaine  à  leur» 
frais  ,  alors  Tarmateur  seroit  tenu  de  payer ,  à  cha- 
cun d*eox  y  deux  francs  par  jour ,  et  encore ,  à 
chaque  préposé ,  cinquante  centimes  pour  frais  de 
route  et  de  retour  à  son  poste. ...  S.  E.  le  ministre 
de  la  marine,  qui  a  eu  connoissance  de  ces  fixations, 
a  pensé  que  le  taux  en  étoit  modéré.  (CD,  35  Jà/t' 
vier  1810.) 


^4-^*  L^  navires  étrangers,  ainsi  quelenrs  agrès  et  apparaux-.. ,  pris  sur  Tennemiy 
seront  exempts  de  tous  droits,  (ig  mai  i^^jort.  5.) 


UiTE  décision  du  ministre  des  finances ,  du  5  ther- 
midor an  I  a ,  porte  ,  «  que  les  navires  de  prises  doi- 
«  rent  continmerià  jouir  de  la  frandiise  accordée  par 
«  la  loi  du  19  mai  1798  ,  et  que  cette  exemption  s'é- 
«  tend  aux  droits  de  naTi^tion.  » 

Une  autre  décision  du  même  ministre ,  en  date 
au  II  mars  1806,  dit ,  «  que  les  canons  dont  sont 
«armés  les  navires  pris  sur  renneroi  doivent  être 
«  considérés  comme  faisant  partie  de  l'équipement 
«  de  ces  navires ,  et  exempts ,  d*après  la  loi  du  19 
•  mai  1 793  ,  du  droit  imposé  sur  les  armes.  » 

Us  sont  néanmoins ,  comme  les  agrès  et  appa- 
raux ,  soumis  au  droit  de  balance. 

Quand  ces  objets  se  trouvent  chargés  dans  la  cale, 
ou  s'ils  sont  vendus  séparément  du  navire  (  non 
pour  son  service),  ib  doivent  alors  10  pour  100. 
(X/>.  i^'  aoéti^iî.) 

On  ne  doit  point  assimiler  les  prises  qui  sont 
conduites  dans  les  Iles  françoises  d'Europe ,  exemp- 
tées du  régime  des  douanes  ,  à  celles  conduites  dans 
des  ports  entièrement  étrangers  ;  il  y  a  ,  dans  ces 
Ûes ,  àt%  agens  fr  an  cois  ;  la  douane  7  a  même  un 
bureau  pour  le  maintien  de  Tacte  de  navigation  ,  et 
des  préposés  pour  empêcher  Tintroduction  des  mar- 
chandises angloises;  ainsi  lorsqu'il  est  justifié  que 
lies  marchandises  ou  des  navires  proviennent  réelle- 
ment d'une  prise  dont  la  vente  a  été  régulièrement 


laite  par  la  marine  de  ces  ûes ,  il  y  a  lîen  d'en  auloei' 
ser  l'admission.  {LD.  11  mars  1809.) 


Chaque  directeur  doit  informer  exactement  M.  le 
directeur  général  de  l'arrivée  des  prises  qui  entrent 
dans  les  ports  de  sa  division ,  et  aussitôt  que  Pinven- 
taire  de  sa  cargaison  esl  terminé,  lui  en  adresser 
l'état.  [CD.  6  juin  1808.) 

ENTREPOT  DES  MARCHANDISES  DE  PRI- 
SES.  Les  marchandises  de  prises  doivent ,  coomie 
celles  importées  de  l'étranger ,  jouir  de  l'entrepèt 
d'un  an.  {LD,  14  février  1811,  au  dùrecUmr  d^ An^ 
vers,) 

Si  des  évèneroens  nécessitoient  des  prolonga- 
tions d'entrepôt,  des  demandes  motivées  en  seroient 
faites  par  les  négocians  au  ministre  du  commerce. 
{Cy4,  des  1  ventôse  etn^  prairial  an  6.) 

Le  droit  de  magasinage,  qui  n'est  perceptible 
qu'une  fois,  n'est  pas  dû  lorsque  le  ministre  a  au- 
torisé la  prolongation  d'entrepôt.  (  CJ,  t% prairial 
an  8.) 

Les  marchandises  de  prises  entreposées  au  port 
d'arrivée  ne  peuvent  être  expédiées  par  continua- 
tion d'entiepôt  {CJ.  16  nivôse  a/16.)' 


Qnant  au  transit  et  à  la  réexportation  des  ma^ 
chandises  de  prises  ,  voir  les  chapitres  Transit  et 
Réexportation  au  livre  IV. 


CHAPITRE.  XllI.  —  Des  marchandises  sauvées  des  naufrages^ 

P4^'  Les  préposes  <fe^  douais  st  transporteront  sans  délai  sur  les  lieux  où  seront 
suryenus  tes  naufrages  ^  et  en  préviendront  en  même  temps  les  officiers  chargés 
d'y  pourvoir;  les  marchandises  qui  en  seront  sauvées  seront  mises  en  dépôt ,  et 
s  il  s*agit  de  marchandises  étrangères ,  les  préposés  des  douanes  les  garderont  de 
concert  avec  ceux  oui  seron:t  commis  à  cet  etfet  par  lesdits  officiers.  (  2a  août 
1791,  art.  1,  tit.  7*) 


Il  est  assuré  une  indemnité  aux  préposés  des  doua- 
nes, lorsqu*ils  assistent  au  sauvetage  des  bâtimens 
et  marchandises,  f'oir  la  section  droit  de  présence  au 
sanveta^  y  au  livre  I. 

La  même  indemnité  est  allouée  aux  commissaires 


de  police ,  et  ils  doivent  conséquemment  être  pré- 
venus des  naufrages.  Voir  n<>  24^* 

Les  deux  premiers  articles  d  un  arrêté  consulaire 
du  17  floréal  an  9,  relatif  à  la  marine  ,  portent  : 

Jirt,  I.  «  A  déliut  des  armateurs,  propriétaires  , 
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4t  subrécargaes  on  correspoudans ,  TofBcier  en  chef 
«<  d'administration  de  la  marine  ,  et,  en  son  absence, 
«  celui  qni  le  remplace  dans  Tordre  du  service  , 
«  sera  chargé  da  sauvetage  et  de  tout  ce  qui  con- 
«  cerne  les  naufrages ,  quelle  que  soit  la  qualité  du 
«  navire...  Les  disposiliotts  précédentes  seront  ép;a- 
«  lement  appliquées  aux  navires  étrangers  ,  à  moins 
«  que  leA  traités  ou  conventions  ne  contiennent 
«  des  dispositions  contraires. 

An.  2.  «  Si  un  navire  fait  naufrage,  à  quelque 
«  distance  que  ce  soit  du  port  dont  il  dépend ,  c'est 
«  à  Tofficier  d'administration  de  ce  port  que  doi- 
«  vent  être  adressés  les  premiers  avis ,  «t ,  jusqu'à  son 
«  arrivée  ,  les  syndics  des  gêna  de  mer  donneront 
«  les  premiers  ordres  ,  et  requerront ,  en  cas  de 
«  besoin ,  l'assistance  des  autorités  locales ,  soit  pour 
«  pourvoir  au  sauvetage ,  soit  pour  empêcher  lé 
«  pillage.  » 

Il  résulte  d'une  explication  donnée  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  ,  le  17  ventôse  an  10,  au  sujet 
de  cet  arrêté  du  17  floréal  an  9  ,  que  le  Gouverne- 
ment, en  chargeant  les  ofBciers  de  l'administration 
de  la  marine  de  pourvoir  au  sauvetage  des  effets 
naufragés ,  de  faire  tous  les  actes  conservatoires  , 
de  procéder  à  la  vente  des  objets ,  et  d'en  ordonner 
Je  dépôt  à  la  caisse  des  invalides,  n'a  pas  entendu 

^44*  Après  la  décharge  totale  du  bâtiment  naufrage,  et  le  dépôt  provisoire  des 
marchandises  sauvées  dans  le  lieu  le  plus  prochain  du  naufrage,  s  il  est  établi  un 
nouveau  magasin,  lesdites  marchandises  devront  yétre  conduites  parles  préposés 
des  douanes;  il  leur  sera  donné  une  clef  du  nouveau  magasin  :  ils  assisteront  aux 
procès-verbaux  de  reconnoissance  et  de  description  des  effets  sauvés,  etilssigne* 
ront  ces  actes,  qui  seront  rédigés  par  les  officiers  compétens ,  et  dont  il  teur  sera 
délivré  d^s  expéditions,  qui  seront  taxées  avec  les  frais  du  sauvetage.  (2a  août 
1791 ,  art  2,  tit  7.)  "* 

confiée  à  la  chambre  de  commerce  du  Havre.  Les 
dépenses  extraordinaires  d'établissement  sont  fixées 
à  63oQ  francs  ;  les  frais  annuels  ne  pourront 
excéder  36oo  francs.  —  La  perception  de  cette 
contribution  sera  faite  par  le  receveur  des  douanes, 
qui  en  versera  le  ptodiiU  ,  âaoâs  pAr  tnoist,-  entre 
les  mains  de  Tun  des  membres  de  la  chambre  de 
commerce ,  qui  sera  par  elle  élu  et  désigné  à  cet 
Les  dépenses  seront  acqûiltéesr  sur  le  mandat 


enlever  aux  préposés  des  douanes  la  surveillance 
qui  leur  est  atnibuée  par  le  titre  7  de  la  loi  du  aa 
août;  que  cette  surveillance  au  contraire  doit  être 
assurée  par  tons  les  moyens  qni  peuvent  en  ga- 
rantir IVfficacité.  Ils  doivent  donc  être  appelés  à 
tous  les  actes  relatifs  aux  naufrages ,  comme  ils  le 
sont  à  ceux  qui  concernent  les  prisf  s ,  et  continuer 
à  se  transporter  sur  le  li>»u  de  Téchoucment ,  à 
veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  enlevé  ni  détourné  aucun 
des  objets  sauvés  ou  jetés  à  la  c6te ,  et  à  les  faire 
déposer ,  de  concert  avec  les  olficiersde  la  marine, 
dans  un  magasin  sûr ,  dont  une  clef  leur  sera 
remise.  Il  en  est  de  même  de  Tinventaire  des  mar- 
chandises «t  effets  sauvés,  de  leur  bénéficiement  et 
de  leur  vente.  Ces  opérations  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu*en  présence  des  préposés  des  douanes ,  afin  qu'ils 
soient  en  état  de  suivre  le  recouvrement  des  droits 
sur  ce  qui  en  est  passible,  ou  Texportation  des 
objets  dont  Tintroduction  se  trouve  prohibée.  {CD, 
^T  germinal  an  10.) 

Si  les  officiers  de  la  marine  s'opposoient  à  ce  que 
les  jiréposés  coopérassent  à  ces  difTérens  actes,  ces 
derniers  dresseront  procès-verbal  du  refus,  et  l'en- 
verront au  directeur  pour  qu'il  en  soit  rendu  compte 
au  ministre.  {LD, .  •  «€10  10.) 


Lbs  expéditions  des  actes  dont  il  s*agit  et  auxquels 
les  préposés  ont  concouru  équivalent  à  une  décla- 
ration ;  mais  s'il  est  question  d'effets  trouvés  sur  la 
côte  par  des  partiimliers ,  la  déclaration  exacte  doit 
€n  être  exigée ,  pour  la  sûreté  des  droits ,  indépen- 
damment <k  celle  faite  au  bureau  de  la  marine. 

D'après  un  décret  impénal  du  27  septembre  1807, 
le  magasin  de  sauvetage  des  navires  existant  sur 
la  jetée  dans  le  port  du  Havre  sera  rerois  en 
létat ,  et  muni  des  ustensiles  nécessaires  pour  se- 
courir au  besoin  les  navires  entrant  dans  ce  port 
ou  en  sortant.  L'administration  de  ce  magasin  sera 


effet. 


du  président ,  d'après  une  défibéfatiim  dé  la  cham- 
bre ,  prise  dans  la  forme  ordinaire  de  nts  délibé- 
rations. 


Ol\3.  Si  tout  ou  partie  des  marchandises  est  dans  le  cas  d'élre  bénéficié  avant 
ou  pendant  le  séjour  dans  le  dépôt  provisoire  ,  on  dans  le  second  magasin ,  le 
bénécifiettient  ne  pourraavoir  lîeu  qti*en  présencedes  preposds  des  douanes ^qui 
seront  tenues  d  y  assister  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera£stite,Âpeiiifide 
demeurer  responsables  des  évèuemens  :  après  le  bénéficiement ,  les  marchandises 
seront  rétablies  danslesdits  magasins.  {22  août  1791 ,  arù  3^  tit.  7.) 

3o. 
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^4^*  Lc^  Htarahanidifies  naufragées  ou  chargées  sur  des  bâttînens  en  relâche  for- 

déÈ'Wcortstatéepar 4c»  préposés  des  douanes  pourront  être  importées  ou  devront 

'  être  refiVôy^^^'à  létranger ,  conformément  aux  lois  et  tarifs  du  code  général  des 

|4p^?^^^^#.p.^Açoncprnaul  leurs  différentes  espèces.  {^  ^  germinal  an  a,  art.  1 1  , 

nn-  échoué  étoit  chargé  de  pareilles  marchandises  »  il 

,  se  emportoitpar  cela  seul  la  preuvre  de  sa  contraTcn- 

ler-  lion  aux  lois  da  blocus^  et  qae  conséquemment  la 

ner  confiscation  da  navire  déçoit  s'en  snirre; dans  ce 

ne,  cas,  c*est  la  marchandise  qui  entraîne  le  paviUon. 
it% ,  Foir  sons  le  n<»  549  quelques  obserra  tions  sur  Tar- 

:>a-  ticle6,  titre  7  de   la  loi  du  2a  août  1791,  que  je 
soutiens  être  abrogé  en  tout  ce  qui  peut  se  rapporter 

ent  aux  marchandises  réputées  angloises. 

ront  être  veinlues,  celui  qui  sera  chargé  d'en 
lux  préposés  des  douanes ,  au  plus  prochain 
r  de  cette  vente ,  avec  fixation  d'un  délai  suf- 
;  le  tout  à  peine,  par  ledit  officier,  d'être  res- 
les  marchandises  portées  au  procès-verbal  de 

résens  à  ladite  vente  ;  ils  veilleront  à  ce  que  les 
►ervent  les  formalités  prescrites  pour  les  dé- 
oits.  (22  août  1791 ,  art.  l\,  lit.  7.) 


Lt  prodait  kfé  tbnte^  Fes  venleî^  jyfovisDÎres  des  effets 
qui  provienneritde  bàftm^ns  naufragés  sera  déposé 
à  la  caisse  desîniraHdfs  de  la  marine.  (  AC.  \'j  flo- 
réal an  9,  arùcte  5.  ) 

Il  est  aocoiMé  aux  trésot-rersdey  inTtfltdes  quinze 
centimes  par  cèûtfhihcs'  p6tH:»toble  indemnité  des 


frais  du  travail  et  de  la  responsabilité  que  nécessite 
le  dépôt  dans  leurs  caisses ,  des  sommes  .provenant 
des  naufrages;  mais  ce  droit  de  dépôt  ne  sera  perçu 
par  eux  que  lors  de  la  remise  des  fonds  à  qui  de  dqoit. 
(  Même  arrêté  y  article  7.  ) 


v)4^'  ^*^W]fnt  comm-anes  aux  marchandises  naufragées  les  dispositions..»,  qui 
règlent  lé  j^tietnent  des  droits  sur  les  marchandises  avariées.  (22  août  1791» 

YoHi' le*  paragtapha  d^  la  réduction  des  droits  en  cas  d'avaries,  n^  344  ^^  suivans. 

^49*  Ceux  qui  seront  trouvés ,  par  les  préposés  des  douanes  ,  saisis  de  marchan- 
dises naufragées,  enlevées  «  sans  être  porteurs  d'une  permission,  seront  par  eux 
arrêtés  et  conduit$  àj^^^maison  d'arrestation  ,  et  lesdits  préposés  remettront, dans 
le  jour,  leur  procès-verbal  au  juge  de  paix  le  plus  prochain ,  sans  que  les  frais ,  en 
aucun  cas,  putieeot  être  à  la  charge  de  ï administration-,  et  seront  lesdites  mar- 
chandises remîsea  dans,  un  dépôt  ou  magasin,  pour  être  statué  sur  la  propriété 
de  ceux  qui  les  réclameront  ^  et  en  être  usé  comme  pour  le  surplus  du  charge- 
ment, (st^  août  h  jgi  y  art.  7,  lit.  7.  ) 

ce  Les  marchandises  prohibées  a  l'entrée  ne  seront 
«  vendues  ou  remises  à  ceux  g uilesauront  réclamées 
ce  qu'à  la  cJuirge  du  renvoi  à  r  étranger;  elles  seront 
c<  transportées  sous  la  conduite  des  préposés  de  la 
«  régie  et  aux/rais  du  réclamateur  ou  de  tadjudi- 
cc  cataire  au  port  le  plus  voisin ,  oit  elles  seront 
<c  mises  en  entrepôt  sous  la  clrf  des  préposés  à  lu  per- 
«  ception  au  bureau  4i*dit  port ,  jusqu'à  l'exporta- 


Les  communes  sont  responsables  des  délits  commis 
lors  de  Féchouement,  lorsqu'elles  ne  justifient  pas 
qu'elles  ôif t'  prisait»  mesures  convenables  pour  les 
r^ rimer.  (  Lettref  du  ^i  pluviôse  an  S.  ) 

MiJICHANDISBS  PROHIBEES  SAUVEES 
DES  NAUFRAGE».  —  L'article  6  da  titre  7  de 
k  loi  du  la  août  1791  dit: 
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Marchajtdises  qui  ont  un 

«  tiofu  LaiîUê  exportation  ne  pourra  être  différée  au- 
«  delà  da  délai  de  trois  mois,  à  compter  dujour  de  la 
et  remise  qui  aura  été  faite  des  marchandises  aux 
w  propriétaires  ou  adjudicataires  ^  à  peine  de  confis- 
ce  cation  desdites  mmrchandises, 

«  Ihest  défendu  aux  juges  d'en  faire  la  remise 
t<  pure  et  simple  auxditt propriétaires  ou  adjudica- 
«  taires^  à  peine  de  condamnation  ^  qui  seroit  contre 
<c  eux  prononcée  ^  de  la  valeur  desdites  marchandises 
<c  et  de  r amende  de  cinq  cents  livres* 

«  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  marchandises 
«  prohibées  sauvées  du  naufrage  seroient  tellement 
<c  avariées^  qu'elles  ne pourroient pas  être  exportées 
«  sans  le  risque  d'une  perte  totale  ^  les  propriétaires 
€<  ou  adjudicataires  desdites  marchandises  auraient 
«  la  faculté  de  les  faire  vendre  publiquement^  à  la 
«  charge  de  payer  après  la  vente ,  entre  les  mains 
«  desdits  préposés  à  la  perception ,  le  droit  de  quinze 
^<pour  cent  sur  leproduà  de  ladite  vente,  pour  le 
ce  montant  de  ce  droit  être  remis  au  receveur  le  plus 
it  prochain  des  invalides  de  la  marine,  » 

Il  est  évident  que  ,  sous  la  législation  actuelle ,  cet 
article  de  la  Iqî  de  1791  ne  peut  plus  recevoir  d'exé- 
cution si  la  marchandise  prohibée  est  de  Tespèce 
de  celles  dont  la  consonunation  est  défendue.  {^Foir 
n<>*  255  à  a57.  ) 

On  objecteroit  vainement  que  Farticle  3  de  la  loi 
clu  10  brumaire  an  5  a  excepté  de  la  confiscation 
les  bâtimens  au-dessus  de  cent  tonneaux  «  dont  la 
nécessité  de  la  relâche  et  à  plus  forte  raison  le  nau- 

^frage  seroient  corisUtés; faidéjà  dit  n«  î56  que 

cet  article  3  est  abrogé  et  par  le*  décrets  sûr  le  blocus 
et  par  l'opinion  de  Sa  Majesté  que  les  marchandises 
angloises  sont  saisissables  partout  où  on  en  trouve.. 
Or,  si  ces  marchandises  sont  saisies,  il  est  dair 
qu'elles  ne  peuvent  être  vendues  ni  réexportées 
puisqu'elles  doivent  être  brûlées;  conséquemment. 
rien  de  l'article  ci^lessus  rapporté  de  la  loi  de  179 1 
ne  peut  leur  être  applicable. 

Cet  article  nepourroit  donc  être  invoqué  que^i  la 
marchandise  trouvée  dans  le  bâtiment  naufragé 
éloit  de  ^espèce  de  celle*  dont  l'importation  com- 


RE&iBIE  SPictAL;  —  Métaux,  aSy 

merciale  est  repoussée,  comme  des  mouchoirs  de  soie, 
des  soudes,  etc.,  ou  s'il  s>a|;&fltfoif 'de  denrée*  pro- 
venant seulement  du  cpmflime,4Bgto>^j  coinme  de* 
sucres,  des  cafés,  t\.c\,.^. ^n^x^  ^n^^ç^  ^as  ipjâine* 
il  ne  pourroit  pas  être  suivi,  car  ennn  on  ne  doit  pa* 
des  décrets  sur  le  blocus  IkîrétâeslÀis  de  pù'i^t  théo- 
rie ;...».  certes  le  bâtiment  qui  est  porteur  d'obfet* 
prohibés  ou  de  marchandise^^çL^  cpnunercç  an^loi*. 
n'est  pa*  muni  de  certificat*  d'cqrigij:ie  neutre  ;  cpnsé- 
quemment  il  est  *ai*issabl^^  ^,dè*-lor*  rarticle  de 
la  loi  de  1791  ne  peut  pas  non  pli^s.  lui  être  appli- 
cable, car  ici  la  marchandise  entraîne  le  bâtiment. 

Ainsi  le  premier  paragraphe  ^e  cet  firticle  6  du 
titre  7  de  la  loi  du  22  août  1791  ne  sauroit  donc 
concerner  que  les  marchandises  de  naufrage  *ai*ie* 
par  le*  douaniers  et  à  leur  profit,....  et  dan*  cette 
circonstance  même  le  dernier  paragraphe  de  ce  même 
article  setrouveroit  encore  rappof^  ,par  l'article  7 
de  la  loi  du  1^^  mars  1798,  (][ai  dit  :     , 

«  Les  objets  et  marcluiridises  dont  V introduction 
a  est  prohibée ,  tant  par  te  présent  Aétretque  par  les 
«  lois  antérieures,  quiprovfend^ientâe  Véchouemènt 
«  de  quelques  navires  sur  tes  liâtes  de  Fi^ee ,  pour- 
»  ront  être  introduits  da^.  le  ten^^ire  fr^çoii^  en 
«payant,  savoir;  les  objets  jprécédemment  prohî" 
«  bés  et  ceux  ICI  compris  (  les  velourt  et  étoffes  de 
«  coton,  le*  casimirs,  la'borinete^fe;'les  ouvrage* 
tt  d'acier  poli,  le*  bouton*  de  métal 'Ul les  ialcnce* 
ce  de  terre  de  pipe  ou  de  ^k^ .  4'A^g|€^€;irrç  ),  vingt 
«  pour  cent  de  leur  valeur i  e^çeux  énoncés  (  devoir 
«  être  accompagné  de  certificat  d'origine  )>  une  moi' ^ 
ce  tié  en  sus  des  droits  fixés  par  le  tar{f^,y . ..  ^ 

Mai*  ce*  dernier*  droits  ne  *9At-i)s  pas  également 
abrogé*  par  celui  de  quarante, pour  cent  imposé  sur 
l'introduction  dan*  la  consommation  des  marchan* 

dises  provenant  de  prises; par  assimilation,  il 

paroitroit  {que  si  celle*  de  naufrages  saisies  ne 
doivent  pas  être  réexportées,  ce  droit  de  40  pour 
1 00  seroit  aujourd'hui  le  seul  à  percevoir  sur  les 
espèce*  dont  l'importation  commerciale  e*t  repous- 
sée  le*  autre*,  tel*  que  *ucre*,  café,  etc.  *ont 

tarifée*.  .  ■ 


CHAPITRE  XIV.  —  Des  Métaux. 

DDO.  Il  ne  sera  déliWé  des  permis  d'embarquement  pour  tes  méfàum  dont  l'espèce 
est  en  usage  dans  les  ateliers  de  la  marine,  que  sur  les  déclarations  visées  par  un 
des  principaux  agens  de  cette  partie  ;  l' enlèvement  des  mêmes  métaux  par  terre 


ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la  représentation  de  lettres  de  voiture  également  visées 
par  un  ajgent  principal  de  la  marine.  (  CD.  17  décewibfe  1610,  ) 

Voici  le  texte  de  cette  circulaire  : 

«  Le  ministre  des  finance*  a  fait  communiquer 
«  à  M.  le  directeur  général  une  lettre  de  celui  de  la 


«  marine,  qui  observe  que  la  BéQe**ité  de  réprimer  le* 
«  vol*  qui  *e  commettent  dan*  le*  poru  militaire*, 
%  mmobstant  la  *nrTeiliance  la  plus  active,  exigeroit 


«  qa'ancnne  e*pèce4^  métal  eii. usage  dan*  les  ate- 
«  lier*  de  la  marine  ne  pût  être  expédié  des  villes 
«  où  il  existe  de*  arsenaux  maritime*,  qu'après  qu'il 
«  auroit  été  reconnu  qu'eHe  n'a  pa*  été  soustraite 
«  des  chantiers,  ateliers  et  magasins  de  la  marine,  et 
«  qu'il  conviendroil  (jne  des  mesures  fussent  prises ^ 
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«  à  cet  égard  par  les  chefs  du  serTice  des  douanes  et 
«  Jet  inspecteurs  de  roclroi.  —  Pour  répondre  aux 
«  vfies  de  S.  Exe.  le  ministre  de  la  marine,  tel  prépo> 
«  ses  yérifieronC  avec  le  pHia  grand  soin  les  objets 
«  d*embarquemeat  à  l'égard  desquels ,  lorsqu'il  s'a> 
«  gira  de  métaux  en  usage  dans  les  ateliers  de  la 
«  marine ,  les  permis  ne  seront  délivrés  que  sur  des 
«  déclarations  visées  par  un  des  principaux  agens  de 
«  cette  partie.  Quant  à  l'enlèvement  par  terre,  les 
«  préposés  des  douaflea  se  concerteront  avec  ceux  de 


«  Toctroi  et  de  l'administration  des  droits  réunis , 
«  afin  de  s'assurer  du  contenu  des  colis  expédiés  sans 
«  que  des  vénficattons répétées  aientlieu,  et  ne  laisser 
«  passer  les  métaux  qu'autant  que  les  conducteurs 
«  représenteroient  des  lettres  de  voiture  également 
«  visées  par  un  agent  principal  de  la  marine.  »  (  CD. 
17  décembre  1810.  ) 

Il  est  sans  doute  inutile  d'observer  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  des  métaux  dont  la  sortie  n'est  pas  prohibée. 


CHAPITRE  XV.  —  Du  Numéraire  et  des  matières  d'or  et  d'arQdnt. 


SECTION  L 


Bu  Numéraire  et  des  matières  dor  et  d'argent  non 
fabriquées. 


§.  I.   De  la  prohibition  des  monnoies  de  cuiv^re  et  de  billon  à  l'entrée. 

OD I  •  L'introductton  de«  monnoies  de  cuivre  et  de  billon ,  de  fabrique  étrangère  , 
est  prohibée,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  concernant  les  marchandises 
prohibées  à  l'entrée  du  territoire  de  l'Empire.  (  DL  j  1  mai  1807,  art.  i.  ) 

Lxs  monnoies  de  billon  étrangères,  dont  l'introduc- 
tion est  prohibée^  ne  peuvent  ni  circuler,  ni  être 
reçues  dans  les  caisses  publiques.  (  DM,  a6  août 
1808 ,  et  CD.  t^juin  1807.  ) 

Cette  prohibition  ne  porte  pas  sur  les  monnoies 
de  cuivre  et  de  billon  au  type  italien;  la  circu- 
lation en  est  libre  comme  celle  des  pièces  d'or  et 
d'argent...  \{^DM»  18  décembre  iHio  )  mais  les  pièces 
de  billon  au  type  étranger  restent  prohibées  quoique 
venant  d'Italie. 

Il  y  a  aussi  exception  pour  les  monnoies  de  cuivre 
et  de  billon  fabriquées  au  coin  des  anciens  souverains 


des  pays  réunis  et  dont  le  cours  a  été  permis  jusqu'à 
ce  jour.  {DM.  ^juin  1807.  ) 

Une  circulaire  du  directeur  général,  en  date  du 
a6  juin  1806,  a  prévenu  que  les  médailles  et  jetons 
de  cuivre  étant  exclusivement  dans  les  >aLtributions 
de  rétablissement  des  monnoies ,  se  trouvoient  par-là 
prohibés  à  l'entrée....  Cependant  la  prohibition  n'af- 
fecte pas  les  médailles  antiques  ou  celles  frappées 
relativement  à  des  évènemens  survenus  dans  les  pays 
étrangers,  et  qui  sont  de  différentes  formes  et  en 
foible  nombre  pour  chaque  espèce. 


$.  ir.    De  la  défense  d'exporter  le  numéraire  et  les  matières  d'or  et  d'argent  non 

fabriquées.' 

DOS.  ^exportation  du  numéraire  est  prohibée  jusqu'à  nouvel  ordre.  {j4C.  ai  ven- 
tôse an  w.) 

des  ancieniisouverains,  qui  sont  nécessaires  dans  les 
échanges  avec  le  Levant.  —  Foir^  à  la  fin  de  ce  livre, 
le  chapitre  Régime  particulier  des  provinces  II- 
lyriennes. 

Voir  aussi ,  pour  autres  eiceptions,  les  notes  qui 
se  trouvent  sous  le  n^  553* 


TouTBrou  la  libre  circulation  du  numéraire  entre 
la  France  et  le  royaume  d'Italie  a  été  autorisée  par 
l'art.  20  du  décret  du  10  octobre  1808.  —  FoirsLXk 
livre  IV,  Traité ai^ec  V Italie. 

Et  l'on  peut  exporter  de  Trieste ,  sous  certaines 
formalités  >  les  monnoies  d'or  et  d'argent  aux  types 


556,  L'exportation  des  piastres,  tant  pour  les  colonies  que  pour  les  autres  lieux ^ 
ne  pourra  se  faire  qu'en  vertu  des  permissions  accordées  par  le  ministre  du  tré- 
sor public.  (  AC.  9  germinal  an  11  ,  art.  i .  ) 


Cette  autorisation  doit  être  transmise  par  le  di- 
recteur général  des  douanes  au  directeur  de  la  di- 
vbion  où  l'exportation  doit  s'effectuer ,  et  celui^i 


donne  des  ordres  en  conformité.  (  CircuUtire  du  di- 
recteur général  du  10  germinal  an  »  i .  ) 
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Marchandises  qui  oitt  vn  a^gimb  spécial.  —  Or  et  argent.  ^Z^ 

03\.  Ce  ministre  remellra  au  gouvernement,  le  i5  de  chaque  moi$,  Télat  des 
permissions  qu'il  aura  accordées;  et  ledit  état  fera  mention  de;  1^^  quanti  té  des 
piastres,  du  lieu  de  leur  destination ,  et  des  noms  de  ceux  k  qui  lesdiies  permis- 
sions auront  été  accordées.  (  j^C.  9  germinal  a/i  n ,  arL  a.  )         ' 

«  Les  dispositions  des  arrêtés  des  ai  et  a3  yentose  |  «  en  ce  qui  n*est  pas  contraire  an  pvéseat.  »  (  Même 
dernier   (numéros  55a  et  555  )  sont  maintennes  |  arrêté,  art,  3,  ) 

l}OD.  Les  dispositions  de  Tarrété  du  21  de  ce  mois,  qui  prohibe  l'exportation  du 
numéraire  ,  sont  étendues  à  toute  espèce  de  matières  d  or  et  d'argent.  (  uéC.  a5 
ventôse  a/111.)  .         * 

Cette  disposition  sVntend  des   matières  d'or  et  1  vrerie  et  de  bîjonterie  peuvent  sortir  en  vertu  de  la 
d'argent  non  travaillées,  car  les  ouvrages  d*orfé-  |  disposition  placée  au  n^  566«      '   * 

v>DO.  Ceux  qui  tenteroient  d'exporler  les  matières  énoncées  ci-dessus  seront 
soumis  aux  peines  portées  par  le  titre  5  de  la  loi  du  aa  août  1791  /• . .  •  (  iS  sep^ 
tembre  179a,  art  o.  ) 

La  titre  5  de  la  loi  du  aa  août  1791  est  rapporté  sous  les  numéros  a66  à  aGQ. 

^^^7'  ï-»^^  étrangers,  autres  cependant  que  les  ambassadeurs  et  envoyés  des  puis- 
sances étrangères,  seront,  comme  les  régnicoles  ,  assujettis  aux  dispositions  ci- 
dessus.  (  5  septembre  1792,  art '5.) 

v>30.  Néanmoins,  les  étrangers  qui  ,  en  entrant  en  France  et  en  arrivant  sur  les^ 
frontières,  auront  fait  constater  la  nature  et  la  quantité  des  matières  d'or  om 
d'argent  monnoyées  ou  non ,  dont  ils  seront  porteurs ,  pourront  leseippo^rter  eu 
quittant  la  France.  (  S  septembre  179a,  art  4.  ) 

Lis  arrêtés  des  ai  et  a3  ventôse  an  11  (numéros 
55a  et  555  )  ayant  remis  en  vigueur  le  régime  pro* 
hibitif  des  lois  des  5  et  i5  septembre  179a,  aux- 
quelles il  a  voit  été  dérogé  par  la'  première  disposi- 
tion de  l'arrêté  du  17  prairial  an  10,  il  s'ensuit  que 
toutes  les  circulaires  transmises  pour  rintelUgence 

de  ces  lois  ont  aussi  repris  vigueur Voici  en 

.conséquence  l'analyse  de  leur  teneur  : 

Les  capitaines  étrangers  qui  apportent  des  denrées 
et  marchandises  à  la  ibire  de  Beaucaire  peuvent 
•xpovter  en  numéraire  le  prix  de  leur  fret ,  mais  non 
«elui  de  leurs  marchandises  qu'ils  ont  la  laculté 
d'échanger  contre  nos  productions.  {^Lettre  du  a 
messidor  an  4.  ) 

Les  capitaines  et  matelots  des  navires  neutres 
abordant  dans  un  port  de  France  jouissent  de  la 
faculté  de  remporter  le  numéraire  dontils  sont  por- 
teurs ,  pourvu  qu'ils  en  aient  hXt  la  déclaration  aux 
préposés  qui  se  rendent  à  bord  avant  le  débarque- 
ment. (^Arrêté  -du  comité  des  finances  ,  du  iJ,  fri- 
maire a/t  3.  ) 

Les  voitnriers  et  tous  les  autres  particuliers  ne 
peuvent  également  exporter  de  plus  fortes  sommes 
en  numéraire  que  celles  qu'ils  ont  apportées  de  l'é- 
tsanger  et  dont  ils  ont  fait  constater  la  quotité  par  une 


déclaration  au  premier  bureau  d*entï»ée.  {^pécision  dar 
a  germinalan  4.  )-»  D'après  cette  ^iédaratian,  il  leur 
est  délivré  un  passavant  pour  le  bureau  d'expédition^ 
(  XZ>.  1 6  ventôse  an  10^) 

Les  prisonniers  de  gueri^  étranger^  «  retournant 
dans  leur  patrie ,  peuvent  sortir  avec  une  somme 
qui  n'excédera  pas  trois  mois  de  leur  solde.  (  Arrêté 
du  i^  fructidor  an  3.) 

Les  voyageurs  sont  admis  à  présenter  des  soumis^ 
sions  cautionnées  de  faire  rentrer,  dan%  ua  délai 
qui  ne  peut  excéder  trois  mois  y  les  sommes  néces- 
saires à  leurs  besoins.  {Décision  mimsfériel/e ^  du  2^ 
prairial  «n  4,  ) 

Les  courriers  des  armées  peuvent  exporter  la  quau" 
tité  nécessaire  au  besoin  de  leur  route >  pourvu 
qu'elle  n'excédé  pas  le  montant  des  sommes  qui  leur 
sopt  Clouées  pour  leurs  dépenses  personnelles ,  et 
qu'elle  soit  mentionnée  sur  le  part  qui  leur  est  ex- 
pédié pour  leur  servir  de  passeport.  Cette  mention 
doit  toe  oerf$6ée  par  les  directeur  et  contrôleur  des 
bureaux  des  postes^  {CJ.  a6  vendémiaire  an  5v  ) 

Lorsqu'il  s'agira  de  la  solde  des  armées  françoîses 
occupant  le  pays  étranger,  l'exportation  aura  lieu 
sur  les  bordereaux  des  payeurs  généraux,  accompa- 
gnés de  certificats  du  préfet  du  département  qui  «a 
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s4û 

constateront  la  quotité  et  la  destination.  Ces  certi- 
ficats seront  retenus  comme  pièces  justificatiTes. 
(  CA.  i8  germinal  an  6.  ) 

LeI  Espagnols  peuvent  exporter  des  pièces  d*or 
étrangères  pour  la  valeur  des  piastres  qu'ils  ont  im- 
portées dans  nos  hôtels  des  monnoies.  {^Décision  du 
8  thermidor  a/T  9.  ) 

Quant  aux  pièces  d*or  et  d'argent  an  type  de 
Hollande  que  rassemblent  les  habitans  de  la  rive 
gancbe  du  Rbin,  on  peut,  sans  incouTénient,  en 
permettre  la  sortie  sous  la  soumission  cautionnée 
d'en  /aire  rentrer  la  valeur  en  argent  de  France  dans 
un  trèf-eourt  délai.  (£Z>.  s6  ventôse  an  10.  )  — 
Mais  nne  lettre  du  ministre  des  finances  au  directeur 
général ,  en  date  du  27  mesaidor  an  i3 ,  prescrit  de 
sopposer à  la  sortie  des  couronnes  impériales , dites 

de  Brabant,  et  des  dueatons Suivant  la  lettre  du 

directeur  général,  du  8  avril  1807 ,  cette  prohibition 
a^étend  aux  denû  et  quart  de  couronnes  de  Brabant , 
aux  demi,  quart  et  huitième  de  dueatons. — lien 
est  de  même  des  ducats  de  Hollande  et  d'Allemagne , 
des  Frédéricksd'or  et  florins....;  la  seule  exception  à 
la  défense  de  sortie  ne  concerne  que  la  monnoie  de 
billon  ou  les  pièces  d'argent  d'un  usage  local  et  d'un 
bas  titre ,  dont  la  Yaleur  intrinsèque  est  trop  infé- 


rieure à  celle  nominative  pour  qu'elles  deviennent 
l'objet  de  quelques  spéculations. 

Enfin ,  il  ne  doit  être  expédié  aucune  somme  ea 
numéraire  que  sur  des  permissions  du  Gouverne- 
ment. (  DM,  'k'k prairial  aa  4.  )  —  On  ne  peut  con- 
sidérer comme  telles  que  les  autorisations  du  mi- 
nistre des  finances,  transmises  par  le  directeur  gé- 
néral aux  directeurs.  (  CJ,  6  thermidor  aw  5.  )  — 
Peu  importe  alors  que  l'exportation  se  fasse  en  lin- 
gots d'or  ou  d'argent,  pourvu  que  la  valeur  n'excède 
pas  la  somme  dont  l'exportation  aura  été  permise. 
\CA.  Il  floréal  an  l^,) 

La  prohibition  du  numéraire  n'affecte  pas  celui 
destiné  pour  les  colonies.  (^C  \^  ventôse  ami,) 
—  Mais  on  ne  peut  7  expédier  des  piastres  que  sur 
des  permissions  spéciales  du  ministre  du  trésor  pu- 
blic. (  âC,  9  germinal  an  11.)  Voir  n»  553. 

La  circulation  des  piastres,  lingots  et  numéraire , 
ne  peut  avoir  lieu  dans  la  ligne  des  douanes,  sans 
un  permis  spécial  du  ministre  d'après  l'ordre  de  Sa 
Majesté;  en  conséquence,  aucune  autorité  ne  peut 
la  permettre ,  et  la  saisie  en  doit  être  faite ,  non- 
obstant tout  passavant  ou  permis  qui  auroit  pu  être 
délivré.  (  £/)....  rdvose  an  14.  ) 


$.  III.  Du  Transit  des  piastres. 

55Q.  Le  ministre  des  finances  est  autorise  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
faire  constater  l'entrée  des  piastres  que  le  gouvernement  espagnol  destinera  à  faire 
passer  dans  les  états  du  Nord ,  pour  acquitter  les  dépenses  de  ses  légations  et 
autres,  et  pour  leur  libre  exportation  hors  du  territoire  de  l'empire  pour  lesdites 
destinations.  (j4C.I\  prairial  a/i  11,  art  j.  ) 

500.  I^es  sommes  ainsi  envoyées  en  France  seront  présentées  au  premier  bureau 
d'entrée,  avec  un  certificat  qui  attestera  leur  destination,  et  elles  en  seront  ex- 
pédiées par  acquit-à-caution.  {Même  arrêté  y  articles) 

Lx  directeur  général  transmet  Tautorisation  du  mi- 
nistre du  trésor  public  ;  alors  l'expédition  se  fait  du 
premier  bureau  d'entrée  en  France ,  après  une  visite 


•xacte,  sous  plomb  et  par  acquita-caution ,  dans 
lequel  on  rappelle  la  date  du  certificat  et  de  l'autori- 
sation spéciale,  le  montant  de  la  somme ,  le  délai  et 
le  bureau  de  sortie.  L'exportation  ne  doit  se  con- 


sommer ,  et  l'acquit-â-caution  n'être  décbargé ,  que 
lorsque  les  préposés  reconnoissent  l'intégrité  des 
cordes  et  plombs  dont  les  caisses  ont  été  scellées. 

La  circulation  des  piastres  dans  la  ligne  des 
douanes  ne  peut  avoir  lieu  sans  un  permis  spécial  du 
ministre.  Foir  le  dernier  paragraphe  de  la  note  du 
no  558. 


SECTION  II.  —  Des  matières  d'or  et  d'argent  fabriquées. 
$.  I.   De  Rétablissement  d'un  droit  de  garantie  sur  ces  fabrications. 

5C)  I  •  Il  sera  perçu  un  droit  de  garantie  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  de  toute 
sorte  fabriqués  à  neuf. 

Ce  droit  sera  de  vingt  fr.  par  hectogramme  (trois  onces  deux  gros  douze  grains) 
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MARGHiMbfSES  ncff  OTSTT  i]irjti&i»i  st^ieiAL.  —  (Qff  ëtiargent.  ^^çi^i 

d'dr,  et  d  un  fr.  par  hectogf atmrtetl'argênr/ taon  '6onmi^i§4*»5»iflli»  rfiSS«i"«Wi  tle 

Cb  droit,  <^  remplace  celui  de  contrôle  et  de  «Mr-  f  de94Hâtl«iiitt^étllbtll><|it^ttir*âlU^Eil  iM^U^nf  iromebda- 


<fae^  est  perça  sons  la  surreillaiVQe  de  radmitiistra' 
'^km  dm  droit»  réunis  dans  les  eommiNiV5ioùil';f  a 

502.  Les  ouvrages  de  joaillerie  dont  la  ihôM\jtè  ¥8t*Ti^â^lAjS'é'?*^'*ël  êMiriWyPdes 
pierres  ou  perles  fines  ou  fausses,  dès  cnsti^^ii'^abnt*j^*^m^ 
émaillée^  ou  enfin  qui  ne  pourroient  supppri^VlK^l»*^)^ 

tërioralion^  continuerontd'étre  seuls  dispensés  de  reêsaiietidiMi^aîeiii»»ldU\dv<Wt 
de  garantie,  qui  a  remplacé  ceux  de  contrôle  et  de  niar(J 


*6i"*et 
d'argent.  (  JI).  i«  messidor  an  Q,art\.)  \  y^^l^^!^TZ^^^h^^^ 

Tous  les  autres  ouvrages  de  joaillerie  et  d -orfeVrerie  ^.^^,^!j^}^UA^PA  ^iP^fsSS?^!^* 
tion,  auxquels  seroient  adaptes ,  en  quelque  noa)bf^qu^ilM^loiJtj|n99i  pÂMMi^u 
des  perles  fines  ou  fausses  ^  ou  des  cristaux  qui  seroient  ënyaiiléë^teraitisiijets  à 
1  essai  et  au  paiement  du  droit  dont  il  s'agit,  ainsi  qu'il  est  pMîKd^i^kf  "lâ^Ci  du 
iQ  brumaire  an  6.  (  Même  arrêté  ,  art.  ii.)'  ,;  ^.'V  '^  ''  T   ^^'  T.i' 

DOO,  Il  est  accorde  à  la  fabrique  d'horlogerie  et  de  bijoiii/Qjr\^  ah^^^i;^^^  du 
Léman  ,  une  exemption  du  droit  de  garantie  sur  tous  Jkes  ovMiFnige«..4W(«tid'ar- 
gent  destines  pour  letranger.  (  DL  ai  août  i8o6,  art*  ^i'}     '  '»-    ' i  ^«o^  t^txL  k  . 


L*ARTicLE  I  de  ce  décret  dît ,  qu'il  y  aura  pour 

le  département  du  Léman  un  bureau  de  garantie 

'  qui  sera  établi  dans  la  ville  de  GenéTc.  —  Comme-il 

importe  de  connoitre  ses  aatresdispositions,lesVoici: 

j^rL  3.  «  Les  ouvrages  d'or  ou  d'argent  destinés 
tt  pour  l'étranger  seront  soumis  au  seul  droit  d'es- 
.«  sai ,  et  devront  être  aui  titres  prescrits  ^t  la 
«  loi  du  19  brumaire  an  6.  Us  seront  dispensés  du 
«  poinçonnement  ,  lorsque  le  fabricant  le  deman- 
«  dera  :  dans  ce  cas ,  ils  seront,  en  sa  présence ,  mis 
«sous  le  cachet  du  bureau;  et  le  fabricant  sera 
«  tenu  de  justifier  de  leur  sortie  du  territoire  de 
a  l'Empire ,  par  un  certificat  de  l'administration  des 
«  douanes  ,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  So  de 
«  là  loi  précitée.      * 

Art,  4.  «  L'exemption  du  droit  de  garantie  accor- 


«  déc  par  l'arrêté  du  3  vendémiaire  an  8  à  ITior- 
11  logerie  des  départemens  du  Do.ubs  et  du  Mont- 
ce  Terrible  est  supprimée.  Cette  exemption  est  res- 
«  treinte  aux  seuls  objets  (ks^çés^DpurJ'étn|f^, 
«pour  l'exportation  desquels' Tes 'rimnbans^esaits 
«  départcAAeas  devroift  se  cotafoHkfer^à^oè'  qui  est 
«  preScrit  par  Tart.  3  du  présent  démâta  <<   ^  . 

jérùAé  a  Lorsqu'il  sera  procéda  •'•>  .jf^Vlfi^ense 
«  générale  des  ouvrages  d'or  ef  ^!^f&^flt|Ç^9^f|*^^^' 
*«  logerie  qui  seront  trouvés  chez  les  Taoncans  de 
«  Besançon  et  du  territoire  qi^  coi^^^^oit  (^)àdpSir' 
«  tement  du'  Mont-Terrible ,  ainsi  que  ceux  d'orfé- 
«  vrerie ,  de  bijouterie  et  d'horfog^r/ertiiA  existeront 
«  che2  les  fabricans  dé'Ciniivè'à^Ké{>oqii^^è'|cette 
«  recense ,  seront  marqués  des  poinçons  ET.  »  (/>/. 


.^i 


.,la  jqgtfnqfie  d^.^ïj.^^ai^wt , 


504«  En  cas.*. .  • .  ^  de  fraude  des  droits  sur  • 

les  objets  de  fraude  seront  saisis  et  confisqués  ^  et  les  eolA(re(r•ft^Ct^  poni^antôés 
à  une  amende  égale  au  quadruple  des  droits  fraudés.  (5  ventéfS^vstA  ite;**rf.  ^6.) 

«  1         ^  *1.     ^  I      n.*f,-  »   ,,1-      f  , 

caisse  du  receveur  des  droits  de  garantie ,  et  celle  re- 
présentant Tamende  est  répartie  dans  la  proportion 
ctfaïmvnne,{Circaiaire  âe  radrkifdsià-ation  des  doua-- 


Suivant  les  dispositions  rapportées  aux  numéros 
56 1  et  565,1e  droit  de  garantie  est  de  20  fr.par  hec- 
togramme d'or  et  d'un  fr.  par  hectogrSanme  d'ar- 
gent ;  ainsi ,  à  défaut  de  rapport  de  l'acquit  vala- 
blement déchargé,  on  doit  conclure  à  l'amende  de 
quatre  fois  ces  valeurs  ,  et  non  à  celle  du  double 
droit ,  comme  le  prescrivoit  une  décision  ministé- 
rielle ,  du  12  germinal  an  7 ,  qm^  quant  au  taux  de 
l'amende  y  se  trouve  rapportée  par  l'article  ci-dessus 
de  la  loi  du  5  ventôse  an  12. 

La  tomme  du  droit  principal  est  versée  dans  la 


nesj  du  1 1  germinal  an  7.) 

. .  n  ".  ^^    ï  .5 

JoaispRVDEKCE.  '^-Toiciuu  arrêt  de  cassation  ^ui 
jette  le  plus  grai^^  jour  sur  la  ^qualité,  de^  pspècet 
soumises  au  droit  dé 'garantie.  '   . 

«  Vu  les  articles  i ,  8  ,"  ai ,  77  et  1 07  je  la  loi 
«  du  19  brumaire  an  6  ;  —  attendu  que ,  par  ces 

3l 
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LIVRE  II L  —  ExcBPTîùss  au  BiGnB  GàerkhàL. 


«  montés  en  pierres  et  en  perles,  pour  ceux  émmUSÊs 
«  dans  toutes  les  parties^  oa  auxquels  'sont  adaptés 
«  des  eristaux ;  et  que  d'ailleors  Tartide  8 

•  étaUît  no  poîaçon  spéeial  poar  les  mêmes  ou^ 
«  Mrages  ^  et  un  poinçon  particulier  pour  les  om- 
«  vraget  thublés  ou  plaqués  iPor  ou  eParges^;  ^- 
«  attendu  que  ces  mesures  ordonnées  par  la  loi  r«- 

*  poussent  Tallégalion  au.  fait  de  refus  par  les  env- 
m  ployés  de  la  régie  de  marquer  les  menus  objets  de 
«cette  espèce  lors€[u*irs  leur  sont  présentés;  que 
«  d*aillenrs  le  fait  aUégué  de  la  présenUtion  et  du 
«refus  n'est  pas  présenté  comme  persotfnel  au 
«  défendeur  ;  —  qu*aiosi  les  juges  de  Namur  ont 
«  méconnu  le  vœu  de  la  loi,  et  sont  contreTenus 
«  formellement  à  ces  dispositions  ;  —  par  ces  moti£i» 
«  la  cour  Giftse  et  annutte . . .  etc.  » 


«  dispositions ,  tous  les  ouvrages  tant  en  or  qu'en 
«  argent,  et  les  ouvrages  doublés  ou  plaqués  dor 
«  et  d*argent  sont  soumis  aux  titres  prescrits ,  et 
«  à  la  perception  iht  droit  de  garantie  ;  qu'à  cet 
«  effet  les  fàbricans  et  marchands  d'or  et  d'argent 
«  sont  tenus  de  porter  au  bureau  de  garantie  leurs 
m  ouvrages  pour  y  être  essayés  ,  titrés  ou  marqués  \ 
«  ou  être  revêtus  de  l'une  des  empreintes  de  poin- 

«  çon  prescrites ;  et  que  tout  ouvrage  d*or 

«  et  d'argent  achevé  et  non  marqué ,  trouvé  chez 
«  un  fabricant  ou  marchand  ,  donne  lieu  à  la 
m  saisie  ,  aux  poursuites  et  aux  autres  peines  por- 
n  tées  par  la  loi  ;  -—  attendu  que ,  loin  que  les 
•  ouvrages  de  coutellerie  garnis  de  girolles  et  de 
«médaillons  d'or  ou  d'argent  soient  exempts  des 
«  dispositions  générales  de  la  loi  ,  l'article  86  es- 
«  cepte  seulement  les  jotùlliers  pour  les  ouvrages 

$.  u.  Des  formalités  à  l'importation  des  ouvrages  dor  et  d'argent  fabriqués  à  Vétrangi 

&O0Î.  Les  ouvrages  d*or  et  d*argent  venant  de  1  étranger  devront  être  présentés  aux 
employés  des  douanes  sur  les  frontières  de  ï empire  pour  y  être  déclarés,  pesés , 
plombes ,  et  envoyés  au  bureau  de  garantie  le  plus  voisin ,  où  ils  seront  marqués 
du  poinçon  £T,  et  payeront  des  droits  égaux  à,  ceux  qui  sont  perçus  pour  les  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  fabriqués  en  France^ 

Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus , 

i^^  Les  objets  dor  et  d'argent  appartenant  aux  ambassadeurs  et  envoyés  des 
puissances  étrangères  ; 

2^.  Les  bijoux  d'or  à  Tusage personnel  des  voyageurs,  et  les  ouvrages  en  argent 
servant  également  à  leur  personne,  pourvu  que  leur  poida  n  excède  pas  en  tota- 
lité cinq  hectogrammes  (seize  OAces  deux  gros  soixante  grains. et  demi).  (  19  bru- 
maire an  6,  tiL  %,  art  aSt  ) 


zer. 


Tous  les  antres  ouvrages  d^or  et  d*argcnt  qui  ne  sont 
pas  dans  les  exceptions  déterminées  ci-dassus  et  au 
no  56a  sont  susceptibles  par  conséquent  de  rece- 
voir la  marque  ;  entrant  par  une  commune  où  il 
existe  à  la  fois  des  bureaux  de  douanes  et  de  ga- 
rantie y  ils  doivent,  après  la  perception  des  droits 
du  tarif,  être  transportés  immédiatement  au  bureau 
de  garantie.  Le  i^oyen  le  plus  facile  pour  assurer 
le  transport  est  de  délivrer  un  acquit  -  à  -  caution. 
—  Les  mêmes  ouvrages  introduits  par  d'autres 
commuues  sont  expédiés  pour  un  des  bureaux 
établis  ,  sous  plomb  et  par  acquit-à-caution  spéci- 
fiant l'obligation  de  rapporter  certificat  de  décharge 
du  receveur  de  droit  de  garantie.  (  Circulaire  du 
17  ventôse  an']  y  et  décision  du  \%  prairial  même 
année.  ) 

Une  antre  décision  du  ministre  des  finances ,  du 
la  prairial  an  7  ,  assujettit  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent  vieux,  venant  de  l'étranger,  au  droit  de 
garantie ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  brisés  au  premier 
bureau  de  douane,  pour  être  simplement  considé- 
rés comme  matière. 

La  franchise  d'entrée  que  le  ministre  accorde 


quelquefois  à  de  l'argenterie  ne  coBceme  que  ks 
droits  de  douanes ,  et  non  celui  de  garantie  qui , 
dans  tons  les  eas^  doit  être  assuré.  {LD- 1  uwssidùr 
an  lu) 


Les  ouvrages  d'or  et  d'argatt  venant  de  l'étran*» 
ger  seront  envoyés  pour  être  marqués  du  poinçon 
ET ,  et  payer  le  droit  dans  les  bureaux  de  garan- 
tie établis  à  Aix-la-Chapelle ,  Alexandrie ,  Amiens , 
Anvers,  Arras,  Asti,  Bayonne,  Besançon,  Bor- 
deaux, Brest,  Brtiges ,  Caen  ,  Carcàstonne ,  Cbam- 
béry  ,  Chiavari ,  Coblentx  ,  Cobnar  ,  Cologne , 
Coni,  Digne,  Dijon ,  Dunkerque  ,  Foix ,  Fontenai, 
Gap  ,  Gênes  ,  Genève ,  le  Havre  ,  la  Rochelle  , 
Liège  ,  Lille ,  Lons  -  le-  Saulnier  ,  Luxembourg, 
Marseille,  Maestricht ,  Mayence ,  Metz  ,  Monlbei^-  "^ 
lard ,  Montpellier ,  Nantes ,  Wice ,  Parme ,  Pau  , 
Perpignan,  Plaisance,.  Rouen,  Ruremonde,  Saint- 
Brieux,  Saint- Lô,  Saint-Malo,  Sainl-Omer ,  Sa- 
vone,  Spire,  Strasbourg  ,  Tarbes,  Toulon,  Turin^ 
Valogne ,  Vannes  ,  Verceil ,  Livourne  >  Florcnae-, 
Sienne.  (D/.  ^  juillet  1809 ,  art.  3.) 
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1$.  III.  De  la  Besiitution  des  deux  tiers  du  droit  de  garantie  à  l'exportation  des  ouvrages 

Sor  et  tC  argent  fabriqués  en  France. 

^OO.  ^ ., . .  Les  vaisselles  d'ar  ou  d'argent,  et  les  vases  dor  et  d'argent  servant 
au  culte,  pourront  être  exportées  à  Tétranger  ^  nonobstant  les  dispositions  des 
lois  des  5  et  i5  septembre  179a-.  (-^C«  l'j prairial  an  10.) 


Lb  tarif  annexé  à  la  loi  du  29  niyose  an  5  aToit 
déjà  autorisé  TexportatioR  des  ouvrages  de  bijou- 
terie et  d'orfèvrerie  dont  les  deux  tiers  de  la  valeur 
^eroient  en   mam-d*œuvre. — Tous   cet   ouvrages 


acquittent  des  droits  ;  mail  on  reonbourse  les  deux 
tiers  de  celui  de  garantie.  Voir  n^  567  et  sous  le 
.n«  5(>8. 


567 


Lorsque  les  ouvrages  Beu&  d'or  et  d'argent  fabriques  eo  France  et  ayant  ac- 
quitte les  droits  sortiront  de  Y  empire  comme  vendus  ou  pour  l'être  à  l'étranger, 
les  droits  de  garantie  seront  restitués  au  fabricant,  sauf  la  retenue  d'un  tiers* 
(  19  brumaire  anS^  art.  25,  tit.  2.  ) 

Cette  restitution  sera  faite  par  le  bureau  de  garantie  qui  aura  perçu  les  droits 
sur  lesdits  ouvrages ,  ou ,  à  défaut  de  fonds,  par  une  traite  sur  le,  bureau  de  ga- 
rantie de  Paris.  Cette  restitution  n'aura  lieu  cependant  que  sur  la  représentation 
d'un  certificat  de  l'administration  des  douanes,  muni  de  son  sceau  particulier  , 
et  qui  constate  la  Sortie  de  France  desdits  ouvrages. 

Ce  certificat  devra  être  rapporté  dans  le  délai  de  trois  mois.  (  Même  loi 
et  même  titre,  art  26.  ) 


Lis  ouvrages  d'or  et  d'argent  y  reconnus  par  les 
préposés  sans  la  marque  de  garantie  ,  doivent  être 
•aisis  avec  amende.  (LM.  iS  thermidor  <in  8.  )  — 
Il  7  a  eloeption  «n  tavear  des  fiJbricans  de  Genève. 
Foir  le  nO  SSZ* 

Cette  disposition  fiiit  suffisamment  reconnoitre 
que  llntention  du  Gouvernement  est  que  les  pré- 
posés des  douanes,  qui,  par  suite  de  leur  sur^ 
Teillance ,  découvriroient  des  objets  d'or  et  d'ar- 
gent non  revêtus  des  marques  de  garantie ,  soient 
habiles  à  en  déclarer  eux-mêmes  la  saisie  et  à  en 
poursuivre  la  confiscaticm  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  —  Si  au  lieu  d'absence  de  tonte  marque 
il  «n  «xistoit  dfi  favsaet  00  de  présumées  telles , 


les  préposés  devroient  également  saisir ,  sauf  ii  re- 
mettre les  objets  au  receveur  du  droit  de  garantie 
qui  feroit  vérifier  les  marques  par  Tadmimstration 
des  monnoiies ,  et  si  en  définitif  elles  étoient  recon- 
nues fousses  ,  les  objets  saisis  seroient  déposés  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance,  et  le  rap- 
port de  saisie ,  ainsi  que  le  procès- verbal  de  recon- 
noissance  des  marques ,  seroient  r^pûs  au  procureur 
impérial.  {LJ.  ^pluviôse an  10.) 

Par  décision  ministérielle  du  17  ventôse  an  i3 , 
la  Belgique  faisant  partie  intégrante  de  l'Empire 
françois,  il  ne  doit  point  être  fait  de  différence  entre 
Fargenterie  marquée  au  poinçon  de  ce  pays  et  celle 
qui  porte  le  coin  de  France. 

OOO.  Le  gonvernement  désignera  les  communes  maritimes  et  continentales  par 
lesquelles  il  sera  permis  de  faire  sortir  de  Xempire  les  ouvrages  d*or  et  d*argent* 
(  19  brumaire  an  6  \  art.  orj^  tit  2.  ) 

Las  bureaux  ds  sortie  par.  terre  sont  :  Pas-de-Bé- 
bobie  ,  Ainhoa  ,  Turnhout ,  Cologne ,  Coblentc , 
Mayence ,  Strasbourg,  Bourglibre ,  Pontarlier,  Ter- 
soix ,  le  Boulou ,  Verceil ... 

Ceux  par  mer  :  Bayonne ,  Bordeaux ,  la  Rocbelle , 
Nantes,  Port  -Malo ,  Rouen ,  le  Havre,  Taléry-sur- 
Somme,  Boulogne,  Calais  ,  DunLerque ,  Ostende , 
Anvers  ,  Nice  ,  Toulon ,  Marseille ,  Cette  ,  Port- 
Vendre  et  Agde.  {^Arrêtés  des  5  frimaire^  ^3  plu- 
viôse on*)  y  g  vendémmre  an  10 ,  ti  li  pluviôse 
an  11.) 


Les  expéditions  doivent  être  accompagnées  d'une 
déclaration  descriptive  faite  au  bureau  de  garantie 
où  le  droit  à  été  acquitté  y  certifiée  par  les  préposés 
de  ce  bureau. 

Ces  déclarations  et  certificats,  légalisés  par  les 
maires ,  et  a  Paris  par  les  administrateurs  des  mon- 
noies ,  sont  présentés  à  la  douane  de  sortie ,  où , 
après  une  confrontation  exacte  et  l'acquittement 
des  droits  du  tarif,  Fexportation  est  constatée^ 

Le  visa  du  directeur  dans  l'arrondissement  duquel 
se  trouve  le  bureau  de  sortie,et  lesceaudel'adoiinis- 

3i. 
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tration  de^  douanes,  complètent  les  formalités  exi- 
gées pour  le  renbouFsement.  {Décision  du  ministre, 
des  22  nii^ose  et  12  germmal  an*].) 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  restriction  que 
Tarrété  du  5  frimaire  an  7  met  à  la  sortie  des  ou- 
Trages  d'or  et  d  argent  par  certains  bureaux  éta- 
blit la  jprobibition  par  tous  autres,  il  a  été  répondu , 
par  LD. ,  2  mai  1 8 10,  que  cet  arrêté  se  rapporte  à 
l'article  25  de  la  loi  du  19. brumaire  an  6  ,  qui  ac- 


corde ,  à  l'exportation  ,  le  remboursement  des  deux 
tiers^  du  droit  de  garantie,  et  qu'il  remplit  le  yccu 
de  l'article  27  qui  avoit  chargé  le  pouvoir  exécutif 
de  désigner  les  bureaux  de  sortie.  Ainsi  l'exporta- 
tion des  ouvrages  d'or  et  d'argent  peut  s'effectuer 
par  tous  les  ports  indistinctement ,  mais  la  prime- 
est  réservée  à  celle  qui  a  lieu  par  Les  bureaux  dé- 
nommés ,  tant  dans  l'arrêté  du  S  frimaire  an  7  que 
dans  les  règlemens  subséqaens. 


CHAPITRE  XVI.  —  Des  Pierres  à  feu. 
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_  L'exporlalion  à  l'étranger  de  pierres  à  feu,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient  y 
est  prahiDée  dans  toute  l'étendue  de  \ empire,  sous  peine  de  confiscation  et  de 
troiâ  cents  £r.  d'amende.  (19  brumaire  an  8.  ) 
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L'exécution  des  lois  qui  défendent  lexportalioD  des  pierres  à  feu  est  suspendtie 
pendant  la  paix.  (-^C.  6  prairial  an  10.  ) 


L'abiAtA  dn  6  prairial  aa  10  n'«st  que  la  consé- 
quence des  motifs  de  .la  loi  du  19  brumaire  an  8, 
ainsi  conçus  :  Considérant  qu  *il  est  instant  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  que  les 
ennemis  de  l'Etat  ne  tirent  de  France  les  munitions 
de  guerre  dont  ils  ont  besoin.,,. 

Bien  que  d'après  ces  dispositions  il  paroifroit  que 
la  sortie  des  pierres  à  feu  devroit  être  prohibée  par 
l'état  de  guerre  où  nous  nous  trouvons,  et  que  ce 
soit  ainsi  que  Tavoit  pensé  M.  le  directeur  général , 
en  prescrivant,  par  sa  circulaire  du  23  vendémiaire 


an  14  ,  de  s'opposer  a  la  sortie  des  pierres  à  feu- 
taillées  o«  brutes,  il  est  ioltervenu  depuis  une  autre- 
circulaire  ,  du  21  juillet  1806 ,.  sur  une  leltre  du  se- 
crétaire général  àe  la  guerre ,  du  2a»  qui  a  autorisé^ 
l'exporlation  des  pierres  à  feu  en  payant  les  droits 
du  tarif.....  Comme  aucune  instruction  contraire  n'a 
été  transmise  postérieurement ,  il  s'ensuit  que  ccWe 
relative  à  l'autorisation  de  sortie  des  pierres  à  feu 
doit  recevoir  son  exécution  psqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné. 


CHAPITRE  XVIL  —  Des  Poids  et  Mesures. 

^7'  • Atissitôt  après  la  publication  du  présent  décret,  toute  fabrication  de$^ 

;  anciennes  mesures  est  interdite  en  France  ,  ainsi  que  toule  importation  des^ 
mêmes  objets  Tenant  de  l'élran^r,  à  peine  de  confiscation  et  d'uneamende  dt» 
double  de  la  valeur  desdits  objets.  (  18  germinal  an  5,  art  a40 


On  en  tend  |>ar  mesures  anetenne»^  toutes  ceUes  des- 
tinées à  peser  ou  à  mesurer  suivant  l'ancien  usage. 
Mais  leapoid»  de  fonte  dont  les  anneau^K  sont  brisés 


ne  sont  point  compris  dans  la  probibkipm  (  Décisiom 
ministérielle  du  %6pr€iirial  an  'j,) 


CHAPITRE  XVIIl.  —  Des  Poudres  et  Salpêtres, 

SECTION  I.  —  Des  Foudres. 

$•  I.  De  la. Prohibition  des  Poudras  à  Vimp^riaition.  x 

&7^*  M  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  d'introduire  aucunes  poudres  étrangères- 
dans  f  empire ,  sous  peine  de  confiscation  de  la  poudre ,  des  cnevaux  et  voitures* 
qui  en  seroient  chargés,  et  d'un^  amende  de  vingt  francs  quarante-quatre  centime»  > 
par  kilc^ramme  de  poudi^e  (ou  dix  fr.  p^r  livre.) 
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Si  rentrée  en  fraude  est  faite  par  )a  voie  de  la  mer  ,  l'amende  sera  double ,  eu 
outre  de  la  confiscation  de  îa  poudre.  {i3  fructidor  an  5  ,  art,  21.) 
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Les  capitaines  de  navires,  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  à  leur  entrée 
îlans  les  ports  maritimes,  seront  obligés  ^  dans  les  vingt-quatre  heures,  défaire 
aur'bureau  des  douanes,  ou,  3  défaut ,  au  commissaire  de  la  marine ,.  la  décla- 
ration des  poudres  qu'ils  auront  à  bord,  et  de  les  déposer  ,  dans  le  jour  sui- 
vant ,  dans  les  magasins  nationaux,  sous  peine  de  einq  cents  francs- d'aiflende  ; 
ces  poudres  leur  seroitf  rendues  à'ieur  sortie  desdits  porta.  (iS  fructidor  an  5  ,, 
art  3i.) 
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Les  poudres  prises  sur  Tennemi  "par  les  vaisseaux  bu  bâtimens  de  merseroi^t,^ 
à  leur  arrivée  dans  les  ports  de  F  empire  ^  déposées  dans  les  magasins  de  la  ma- 
rine,  si  elles  sont  bonnes  à  être  employées  pour  ce  service ,  et  dans  ce  cas  le  mi- 
nistre de  ce  département  les  fera  payer  au  même  prix  que  celtes  qu'il  reçoit  de 
ladministration  générale  des  poudres. 

Mais  si  les  poudres  des  prises,  après  vérification  contradictoirement  faite ^ 
.  ne  sont  pas  admissibles  pour  le  service  de  la  marine,  elles  seront  versées  dans> 
les  magasins  de  l'administration  des  poudres,  qui  ley  payera  en  raison  dela'quan-' 
tité  desalpêtre  qu'elles  contiennent,  et  au  prix  auquel  est  fixé  celui  des  salpêtres. 
{i5friàctidoran5,  «r/.3a.). 

Ainsi  les  poudres  ne  peuTent,  dans  aucun  cas,  être  \  rester  en  France,  quelles  que  soient  leurs  quaHtësv. 
Tçexportées.  *-  Celles  saiûes.  doivent  '  également  |.  —  Fbir  au  surplus  le  u^  SBo^     - 

§.  tu  De  la  Circulation  des  Poudres. 

Oyî>.  Tout  voyageur  ou  conducteur  de  voitures  qui  transportera  plus  de  cinq 
itilogrammes   (ou  dix  livres)  de  poudre,  sans  pouvoir  justifier  leur  destina- 
tion par  un  passeport  de  l'autorité  compétente,  revêtu  du  visa  de  la  munici- 
palité du  lieu  du  départ,  sera  arrêté  et  condamné  à  une  amenda  de  vingt  francs 
-'  quarante-quatre  centimes  par  kilogramme  de  poudre  saisie  (  ou  dix  francs  par 
'  livre),  avec  confiscation  de  la  poudre  ,  des  chevaux  et   voitures;  mais  si  le 
.  conducteur  n'a  pas  eu  connoissance  de  la  nature  du  chargement ,  il    aura 
son  recours-  contre  Je  chargeur  qui  l'^uroii  trompé  ,  et  qui  sera  tenu  de  rin- 
demniser.  *     ■  ^ 

Néanmoins,  dans  la  distance  des  deux  myriam êtres  des  frontières,  les  citoyens-^ 
"  resteront  soumis  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  sur  la  circulation  danfi> 
cette  étendue.  (iZ fructidor  an  &,  art^  3o.). 

§.  m.  Du  Régime  des  Poudres  k  Vexportation^ 

^7^*  L'administration*  générale  des  poudres  et  salpêtres  continuera  de  four- 
nir exclusivement  aux   armateurs  et  négocians   la  poudre  de  guerre  néces- 
saire à  la  défense  d  e  leurs  bâtimens  dé  commerce  ^  en  se  conformant  à  ce  qui 
est  prescrit  par"  l'article  20  delà  loi  du  iS  fructidor  au  5.  {JC.  ^^  prairial  an  \o^ 
.art\.)  »  \ 

«  en  raison  dé  la  quantilié  de  leurs  armes  à  feu ,  «t  sur 
«  des  états  certifiés  par  le  commissaire  4e  la  marine 
«  du  lieu  de  Tarmement.  » 


Toici  cet  article  10  de  la  loi  du  r3  fructidor  an  S. 
—  «  Les  armateurs  et  corsaires  continji^ront  d*étre 
«  approTisionnés  par  radministration  des  poudres , 
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De  cette  dispôaîdoii  résulte  le  maiatiaii  de  la  pro- 
liibition  de  la  poadre  à  feu  à  la  sortie  ,  édictée  par 
les  lois  des  la  plaviose  an  5  et  19  thermidor  an  4. 

Cependant  une  décision  ministérielle  dB  1-8  Inn- 


maire  an  ix  a  pomis  l'exportation  de  pondres  de 
cbasse....  Mais  elles  doiyent  être  accompagnées  d'an 
passeport  des  administrateurs  des  poudres  et  sal- 
pêtres. (  Circulaire  du  ao  brumaire  an  11.) 
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Elle  leur  fournira    également  la  poudre  ^ite  de  traite  dont  ils   auront 
besoin  pour  faire  les  échanges  dans  les  colonies.  (-^C  H'j prairial  an  10,  art.  a.) 
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^es  commissaires  ou  préposés  à  la  vente  des  poudres  délivreront  aux  arma- 
teurs et  néffocians  un  certificat  qui  constatera  la  quantité  et  la  qualité  des  pou- 
dres  quils leur  auront  vendues.  (  Même  arrêté ,  art.  3.  ) 

Ce  certificat  sera  remis  aux  préposés  des  douanes  du  lieu  de  rembarquement , 
qui  veilleront  à  ce  que  La  totalité  des  poudres  achetées  soient  embarquées. 
( Même  arrêté^  art.  4.  ) 


Les  préposés  des  douanes  doivent  reiller,  lors  dès 
embarquemens,  à  ce  que  les  quantités  et  espèces 
énoncées  dans  les  certificats  qui  leur  seront  remis 
soient  identiquement  chargées  sur  les  nayires  ;  ils 
en  attestent  le  diargement  au  dos  de  ces  certificats , 
qu'ils  remettent  an  reoerenr  po.ur  seiprir  de  pièces 


JQStificatÎTes  en  cas  de  yérification  ultérieure  de  la 
part  de  l'administration  des  poudres  et  salpêtres  ou 
de  celle  des  douanes.  (  CD.  1 2  messidor  anio.) 

Pour  complément  de  ce  chapitre ,  il  faut  consulter 
celui  des  armes  et  munàions  au  commencement  de 
celiTreUL 


SECTION  IL  —  Des  Salpêtres. 
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L^importation  et  l'exportation  des  salpêtres  sont  également  prohibées  ;  la 
contravention  sera  punie  des  mêmes  peines  que  lorsque  les  poudres  sont  la  ma- 
tière du  délit.  ^ 

Il  sera  cependant  permis  d'entreposer  des  salpêtres  dans  les  ports  de  France , 
pour  les  réexporter  ensuite ,  en  se  conformant  à  ce  qui*  est  prescrit  par  les  lois 
sur  l'entrepôt.  {i5  fructidor  an  5,  art.  22.) 


I|.  a  été  dérogé  à  la  prohibition  absolue  de  renU*ée 
du  salpêtre  |>ar  Tarticle  1 1  de  Tannété  consulaire  du 
S17  pluYiose  an  8,  ainsi  conçu  : 

«  Tout  fabricant  qui  emploie  du  salpêtre  comme 
«  matière  première  dans  ses  opérations  pourra  en 
«  importer  par  les  seuls  ports  de  Marseille,  Lorient, 
«  le  Hayre,  Dnnkerque  ^t  Ànyers.  Ce  salpêtre  ne 
M  pourra  être  introduit ,  des  ports  désignés  ci-dessus 
«  dans  rintérieur,  qu*au  moyen  d'un  accpit-à-caution 
«  déliyré  par  les  employés  des  douanes.  Lors  du  dé- 
fi chargement^  il  en  sera  justifié  à  Fau^orité  du  lieu 
«  ou  sont  situés  les  ateliers  pour  lesquels  le  salpêtre 
«  sera  destiné  :  cette  autorité  inscrira  la  décharge 
«  %ur  l'acquit-à  caution ,  i)ui  sera  renvoyé  dans  le 
«  mois  à  Tadministration  des  douanes.  » 

II  «st  bon  aussi  de  eonnoitre  Tartide  12  de  ce 


même  arrêté  qui  dit  : 

«  Il  est  défendu  à  ces  fabricant,  ou  à  tous  antres 
«  particuliers ,  de  vaidre  du  salpêtre,  sous  les  peines 
«  portées  par  les  lois.  »     ^ 

Un  autre  arrêté,'  en  date  du  10  floréal  an  11 ,  a 
accordé  diverses  eiemptions  aux  salpêtres  et  matières 
propres  à  la  confection  de  la  poudre  venant  de  Té- 
trangcT  pour  Tadministration  des  poudres;  les  termes 
généraux  dans  lesquels  Tarticle  7  est  conçu  pour- 
roient  induire  les  receveurs  en  erreur;  mais  ces 
termes  n*ont  aucun  rapport  aux  douanes,  et  on 
doit  continuer  à  percevoir  les  droits  ordinaires  d'en* 
trée  sur  les  matières  premières  dont  il  s'agit  venant 
de  l'étranger,  à  quelque  destination  ultérieure  que 
ce  soit.  (  Circulaire  du  S  prairial  an  11.) 


SECTION  III.  —  Dispositions  communes  aux  Poudres  et  Salpêtres. 

OOO.   Les  pfoudres   ou  salpêtres  saisis   par  les   employés  des  Souanes    seront 

par  eux  déposés  au  magasin  impérial  le  plus  prochain    affecté  à  ces  matières* 

La  moitié  de  la  valeur  de  tous  les  objets  confisqués  et  des  amendes  prononcées 
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appartiendra  aux  saisîssans ,  et  sera  partagée  entre  eux.  (  i3  fructidor  an  S^ 
art.  a3.) 


Cbst  dans  les  magasin»  de  radnûnistntioit  des 
poudres  et  salpêtres  que  doivent  être  déposées  les 
saisies  de  cette  espèce,  et  non  dans  les  magasins  mi- 
litaires. (^Lj4,  19  vendémiaire  an  9.  ) 

Le  préposé  principal  de  l'administrât) on  des  poth 
dres  et  salpêtres  fait  verser  à  la  caisse  du  receveur 
des  douanes  le  montant  du  prix  des  poudres  ou  sal- 
pêtres qui  ont  été  déposés  dans  les  niagasin»  de 
cette  administration. 

Le  décret  impérial  du  22  août  1S06  a  fixé  le  prix 
du  salpêtre  livré  par  les  salpêtriers  dans  les  maga- 
sîbs  du  Gouvernement  à  deux  fhincs  quarante 
centimes  dans  les.  commissariats  autres>  que  ceux 
de  Paris ,  Tours ,  Saumur  ,  ChateUerault ,  Rouen  , 
Marseille  et  Bordeaux^  où  il  est  payé  dix  centimes 
déplus. 


Fair^  pour  la  répartition  du  produit  des  saisies  de. 
poudres  et  salpêtres^la  section  iw«  du  chapitre  7 
au  livre  le^. 


L'art.  37  de  cette  loi  du  1 3  Crnctidor  an  5  dit  : 
«  Dans  le  cas  de  contravention  à  la  présente  loi , 
«  toutes  les  demandes  et  poursuites  pouvant  donner 
«  lieu  à  condamnation  seront  faites  pardevant  le 
«  juge  de  paix  on  le  tribunal-  de  police  correction- 
«  nelle,  suivant  l'étendue  de  leur  compétence ,  el 
»  sauf  rappel.  » 

Mais  on  saut  qu'aujourdTbui  c'est  devant  les  tri-* 
bunaux  de  douanes  que  doi:rent  être  portées  les  con- 
traventions relatives  à  l'importation  ,  circulation 
dans  laHgne  «t  exportation  des^  poudres  et  salpêtres» 


CHAPITRE  XIX-  —  Des  Productions  coloniales. 


SECTION  L  —  Du  Régime  de  ces  productions  lorsqu'elles  sont  da  crâ  de^ 

colonies  étrangères* 

i>Ol  •  if  ne  sera  reçu  dans  îesi  ports  de  France  aucune  denrée  cofoniate  provenant 
des  colonies  angloises. .  •  •  • 

En  cooséq^uence  toute  denrée  et  niarehandise  provenant de  colonie- 

ai^loise  sera  confisquée,  (aa  ventôse  an  12,  art.  i4-) 


J*Ai  rapporté  cet  article  en  entier  sous  le  no  a56. 

Lçs  denrées  du  crû  des  colonies  angloises  ne  sont 
pas  les  seules  qui  soient  rejetées  ;.  il<  résulte  de  l'art. 
4  du  décret  du  a3  novembre  1807  (  n<»  277  )  tpi'on 
ne  peut  même  admettre  celle»  venant  du  commerce 
anglois. 

La  confiscation  n'est  pas  non  plus  la. seule  peine 
qui  atteigne  ces  espèces  :  il  suit  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation ,  placé  sous  le  n<>  283  ^.que  la  loi  du  21 
ventôse  an  12  est  corrélative  avec  la  loi- du  I4>>  bru- 
maire an  5  y  et  qu'en  conséquence  la  triple  amende 
et  toutes  les  autre»  peines  rapportées  sous  les  nu- 
méros 261^  et  262  leur  sont  aussi  applicables. 

Pour  justifier  que  les  denrées  coloniales  ne  pro- 


venoient  ni  d'Angleterre  ni  de  son  commerce,  il  avoir 
été  ordonné  par  l'article  1 5  de  la  loi  du  22  ventôse 
an  12  (  no  276  ) ,  et  par  le  décretdu  3o  ventôse  an  i3< 
(  numéros  282  et  2^3  )  y  que  celles  présentées  seroient 
accompagnées  d'un  certificat  d'origine  neutre  délivré 
par  le  consul  de  France  au  port  d'embarquement  ;. 
mais- pareil  certificat  ne  suffit  plus  pour  la  réception- 
des-productions  étrangères  d'outremer  :  leur  intro- 
'  duction  commerciale  a  depuis  été  assujettie  aux  rè- 
gleraeds  sur  les  licences  ou  permis  et  curoulativement: 
aux  lois  sur  la  navigation. 

J'exposerai  d^ailleurs  sous  le  numéro  qui  va  suivre- 
quel  est  le  résultat  du  régime  actuel  relativemenr  aus- 
conditions  del'admission  des  denrée^  de  l'e^èce. 


5o2.  Les  denrées  coloniales  étrangères  dénommées  au  Tarif  général  seront^- 
lorsque  F  admission  en  aura  été  autorisée  par  Sa  Majesté  ou  qu  elles  proviendront 
de  prises,  de  saisies  ou  autres  confiscations^  assujetties  aux  droits  portés  à  ce 
tarif.  {%fioréalan  11  ,  art,  i  g  y.  coordonné  ai^ec  les  décrets  des  S/eurier^  5  août 
et  j  ^septembre  1 8 10.  ) 


Tajouxe  a  cet  article  de  la  loi  du  8  fibréalan  i  r  les 
difféirentes  dispositions  qui  se  trouvent  transcrites 
ci-dessus  en  caractères  italiques;  ces ~  dispositions 
rcMovtent  de  i'ensenddt  dasjrstèm»  actuel  et  sont  en- 


vigueur  en  vertu  désordres  de  Sa  Majesté ,  transmi*» 
aux  douanes  par  des  circulaires  de  cette  adminis- 
tration   Les  receveurs  doivent  donc  référer  de 

toute  importation  commerciale  par  mer  et  ne  peu.- 
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LIVRE  II I.  —  Exceptions  au  ebgisie  Gâfi£A4T. 


«4 

▼ent  permettre  aueuiM  introductioii  avant  Tordre 
du  directeur  gênerai.  —  f^o/rd  ailleurs  le  titre  i«r  (iu 
livre  VI. 

J^  d<^jà  dit,  tous  le  n^  377 ,  que  de  Ja  renisa  en 
vigueur  de  Pacte  de  navigation, lequel  veutqu^aucupe 
marchandise  ne  soit  admise  en  France  par  navire 
étranger  qu'autant  qu'elle  sera  dû  cri\  du  pays  au- 
quel appartient  le  bâtiment ,  il  résultoit  que  toutes 
productions  d*outre-mer  se  iron voient,  par  cela  seul, 

prohibées  à  Tiraportation  par  terre  ; pour  qu'il 

n*y  ait  pas  de  doute  à  cet^fgard,  radministration  a 
écrit  à  ses  directeurs  des  frontières  de  terre ,  les  a4 
août  et  i3  septembre  1 610  »  que  «  aucune  denrée  co- 


«  looiale  ,  quelle  qu'en  toit  l'origine ,  ne  peut  entrer 
«  par  les  bureaux  de  terre.  >*  Ainsi  celles  même  pro- 
venant de  saisies  sur  territoire  étranger  ne  pour- 
roéent  éire  introduitea  aaiu  lia  ocdre  exprès  dû  mir 
nistredu  ctmmerce. 

On  observera  cependant  que  ne  sont  pas  rangés 
dans  cette  classe  les  produits  de  la  pèche ,  tels  que  les 
bttiles  de  poisson,  la  morue  salée,  les  poissons 
secs ,  etc.  ^  ni  les  drogues  d'origine  européenne ,  etc. , 
mais  bien  tout  ce  qu'on  entend  généralement  par  pro  < 
ducti<^s  des  deux  Indes ,  comme  bois  et  cotons  des 
Iles ,  drogues  et  teintuces  du  Sénégal^  etc. 
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Ces  droits  seront  payés  à  r^rwvée,  à  moins  que  les  marchandises  ne  soient 
mises  en  entrepôt  réel,  qui  se  pourra  exoëder  un  an.  {S^réai  an  it ,  art.  20.) 


On  a  vu  sous  le&  numéros  348  à  353  qu'il  avoit  été 
consenti  des  crédits  de  deux  ou  trois  mois,  soit  sons 
caution,  soit  sur  nantissement;  ainsi  la  première  dispo- 
sition de  cet  article  20  de  la  loi  du  8  floréal,  qui  dit  que 


les  droits  seront  payés  à  l'arrivée,  ne^ut  être  entendue 
que  dans  le  sens  que  ces  droits  pourront  être  ac* 
quittés  conformément  à  la  décision  du  S  ventôse  an  9 
ou  au  décret  du  6  février  181  i. 
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Lesdites  denre'es  qui  seront  mises  en  entrepôt  ne  devront,  à  leuc    entrée, 
que  le  droit  4e  la  balancé  du  commerce {%  floréal  an  w^  art.  21.) 


Là  où  il  y  a  des  poin^  cet  article  disoit  :  •  Eten  cas 
a  de  rée.Tporlation ,  elles  seront  e.remptes  de  tous 
«  droits  à  la  sortie,  »  Mais  il  a  été  mandé,  par  circu- 
laire du  3i  octobre  1810,  que  l'intention  de  Sa  Ma- 
jesté est  que  la  vente  des  productions  coloniales  ne 
puisse  être  faite  que  pour  l'intérieur ,  à  l'exception 
des  TABACS  qui  pourront  continuer  à  jouir ,  dans  les 
cas  permis,  de  la  faculté  de  la  réexportation.  En 
conséquence  on  s'opposera  à  toute  réexportation  de 


marchandises  coloniales  ;  elles  ne  pourroient  rétro- 
grader a  l'étranger  qu'après  avoir  acquitté  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie.  —  Ces  dispositions 'sont  appli- 
cables à  celles  qui  sont  à  présent  en  entrep6t  réel  et 
en  dépôt  dans  les  magasins  des  douanes ,  ou  qui  y 
arriveroient  à  l'avenir;  elles  révoquent  aussi  le  transit 
qui  avoi(  été  accordé  à  quelques  espèces  provenant 
de  nos  colonies.  —  f^oir  la  circulaire  du  %!%  décembre  • 
1810,  sous  le  n^  Sqi. 


5c55.  En  sortant  de  l'entrepôt  pour  entrer  dans  rinlërieur,  elles  acquitteront 
les  droits  porlé3  au  tarif (%  floréal  an  \\  ^  art.  aa.  ) 


Les  nuirchandises  coloniales  sortant  de  l'entrepôt 
pour  la  consommation  jouissent,  comme  les  autres, 
d'un  crédit  de  deux  mois ,  sous  caution ,  ou  de  trois 


mois  sur  nantissement.  —  Voir  à  cet  égard  les  nu- 
méros 348  à  353. 


OOO.  Les  rafHneurs  qui  tireront  des  entrepôts  des  sucres  bruts,  télés  ou  terrés, 
jouiront,  pour  le  paiement  des  droits  de  consommation  ,  d'un  crédit  de  quatre 
mois,  en  tournissant  aux  receveurs  des  douanes  leurs  obligations  valablement 
cautionnées.  (211  ventôse  an  \^^  art  â5.  )  ^ 


Desoemais  la  vérification  des  sucres  aura  lieu  au 
port  d'arrivée  sur  les  masses  qui  présentent  de  plus 
sÀres  données  que  des  échantillons ,  que  par  suite 
de  ceHe  nouvelle  disposition  on  n'adressera  plus  à 
Paris.  ^ 

£n  cas  de  contestation  dans  les  vérifications ,  il 
sera  pris  des  experts,  l'un  nommé  par  le  directeur, 
l'autre  par  le  consignataire  »  et  Vil  7  avoit  partage 
d'opinion ,  il  seroît  prononcé  définitivement  par  un 
troisième  expert  a  la  nomination  du  préfet.  (  DM.  16 
messidof  o/i  ta.  ) 


Les  raffineurs  seuls  pouvant  jouir  du  crédit  accor- 
dé ci-dessus,  ils  devront  fournir  aux  receveurs  des 
douanes  les  pretives  qu'ils  sont  propriétaires  d'une 
raffinerie  en  activité.  —  La  faveiir  du  crédit  s'ap- 
plique aux  sucres  de  toute  origine,  soit  de  l'étran- 
ger, soit  de  prises,  soit  enfin  de  nos  coibnies.  — 
Elle  n'a  pour  objet  que  les  droits  dus  à  l'extraction 
de  l'entrepAt. 

Il  s'étoit  élevé  la  question  de  savoir  sî  ce  crédit  est 
appItcaUe  aux  raffineries  situées  hors  la  ligne  des 
douanes ,  et  en  ce  cas  quelle  étoit  l'autorité  chvgée 
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gociant  du  port  où  les  sucres  seront  arrivés  ,  et  qui 
sera  d  une  .sohabilité  reconnue.  [CD»  6  vtndétniaite 
an  la.) 


d*att^ter  la  propriété  et  l'actÎTité  de  ces  raffineries  ? 
Cette  question  a  été  décidée  affirmatiTement  sous  les 
conditions  suivantes  :  !<>.  de  produire  un  certificat 
du  maire  de  la  commtme  où  la  raffinerie  est  située, 
visé  du  préfet  ou  du  sous-préfet ,  qui  constate  que  le 
propriétaire  de  la  raffinerie,  est  d^une  solvabilité  con- 
nue ,  et  que  sa  fabrique  est  réellement  en  activité  ; 
ao.  Que  les  traites  fournies  par  le  propriétaire  de  la 
raffinerie  seront  endossées  ou  acceptées  par  uu  né- 


Les  négocîans  sont  tenus  de  déclarer  la  véritable 
qualité  de  leurs  sucres  pour  que  les  droits  soient 
perçus  conformément  au,  tarif.  (  X/>,  a  a  ventôse 
an  i3.  ) 


SECTION  IL 


Des  marchandises  provenant  des  colonies  françoises  en 
nôtre  possession. 

^0^«  Les  capitaines  des  bâtimens  de  retour  des  colonies  seront  tenus  de  faire  au 

bureau  des  douanes^  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  et  dans  la 

forme  prescrite  par  la  loi  générale,  la  déclaration  de  leur  chargement^ et  de 

^apporter,  avec  1  état  dudit  chargement,  l'acquit  des  droits  qui  seront  perçus  à 

la  sortie  desdites  colonies,  tant  que  lesdits  droits  seront  dus, 

Lesdits  capitaines  déclareront  séparément  les  objets  qu'ils  auront  chargés 
sous  voilé,  afin  que  les  droits  qu'ils  auroient  dû  payer  aux  îles  soient  acquittés 

en  sus  de  ceux  auxquels  ils  seront  assujettis  en  France (  lo  Juillet  1791 , 

•    art.  ai.) 


Voin ,  relaliTement  à  ce  second  paragraphe ,  la  note 
■sous  le  no  suivant. 

Antérieurement  aux  dispositions  que  je  placerai 
sous  les  numéros  689  et  690,  les  marchandises  du 
crû  de  nos  colonies  se  trouvoient  déjà  singulière- 
ment favorisées  par  un  article  de  la  loi  du  8  floréal 

an  II A  raison  de  ce  qu'il  est  d'un  mince  intérêt 

dans  les  circonstances ,  et  aussi  parceque  radminis- 
tration  n*a  pas  partagé  mon  opinion  ,  je  ne  ferai  pas 
texte  de  cet  article  ;  mais  je  crois  devoir  le  rapporter 
en  cette  note,  ne  fàt-ce  que  pour  discuter  sur  les 
principes  de  l'abrogation  des  lois.... 

La  loi  du  8  floréal  an  1 1  a  donc  dit  par  son  art.  18^ 
qui  est  celui  dont  je  parle  : 

«  Les  marchandises  non  dénommées  au  tarif  n®  i 
«  joÎAt  à  la  présente ,  et  qui  seront  justifiées  prove- 
•  nir  du  crû  des  colonies  françoises ,  paieront  moitié 
«  des  droits  imposés  sur  les  mêmes  objets  venant  de 
«  Tctranger  ». 

Les  espèces  imposées  an  tarif  n^  i ,  que  cet  article 
18  invoque ,  étoient  : 

10.  Le  sucre  brut ,  sucre  tête  et  terré,  café,  cacao, 
confitures ,  poivre  venant  de  Cayenne  et  des  colo^ 
nies  orientales  sur  navires  françois ,  et  mélasse. 
(  Ces  sept  espèces  étoient  tarifées  à  un  léger  droit 
d'entrée  et  à  un  droitplus  fort  de  consommation.) 

a<>.  Le  tafia,  l'indigo ,  le  rocoo,  le  coton ,  les  liqueurs, 
la  casse 4  le  gingembre,  le  caret  ou  écaille  de  tor- 
tue ,  les  bois  d'acajou  et  de  marqueterie ,  et  les 
cuirs  secs  en  poils.  (  Ces  dernières  espèces  étoient 

frappées  d*un  dr^t particulier  d'entrée ,  et  elles  ne 

fioMvoieni Jouir  de  Vtntrepôt*  ) 


Or,  toutes  les  autres  marchandises  du  crû  de  nos 
colonies  ne  devroient,  aux  termes  de  l'article  18  ci- 
dessus  ,  que  la  moitié  des  droits  du  tarif  général  ; 
mais  on  a  prétendu  que  cette  disposition  n* était  ap- 
plicahle  qu*aux  objets  dont  le  droit  n'avait  pas  été 
changé  depuis  j  et  qu^cUnsi  les  marchandises  assu^ 
Jetties  à  de  nouveaux  droits  par  des  dispositions  pos- 
térieures à  la  loi  du  Sforéal  an  11  devaient  les  ac- 
quitter sans  distinction  d'origine. 

Je  n'ai  jamais  vu  ce  que  des  tarifications  plus  fortes 
imposées  sur  le  commerce  étranger  pou  voient  avoir 
de  commun  avec  cet  art.  18  de  la  loi  du  8  floréal  an 
1 1 ,  et  sur-tout  lorsqu'elles  portoîent  sur  des  mar- 
chandises non  comprises  dans  son  tarif  colonial  n^  i, 
comme  le  girofle  ,  la  muscade Les  lois  pos- 
térieures ont-elles  abrogé  ott  article  18  ?  Non  ,  car 

elles  n'en  parlent  pas En  abrogeroient-elles 

les  dispositions  par  leur  silence  ?  Non  encore ,  car 
poni^  qu'il  y  ait  abrogation  entre  deux  lois ,  il  faub 
nécessairement  que  la  plus  récente  contrarie  la  plus 

ancienne. Certes,  la  loi  qui  se  tait  n'établit  pas 

de  contrariété;  or  si  elle  ne  contrarie  pas,  comment 
peut- elle  abroger  ? 

Il  y  a  plus  encore  s'il  s'agit  de  lois  tarifantes  :  en 
cette  matière ,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  abrogation 
des  unes  par  les  autres ,  il  faut  nécessairement  que 
les  tarifications  soienl|||  même  nature  ;  car  si  l'une 
est  proportionnelle  eiMBtre  numérale,  il  est  clair  que 
la  proportion  existant  toujours ,  quel  que  soit  le  nom- 
bre ,  la  tarification  proportionnelle  s'accordera  avec 
la  nouvelle  tarification  numérale ,  comme  elle  s'accor- 
doit  avec  l'ancienae  ;  ainsi  la  dispositîoa  de  l'art.  18 
de  k  loi  du  8  floréal  an  11  ne  peiU  pas  être  abrogée 
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LIVRE  III.  «—  ExcEpyojnB  au  b^cimb  cinMiiAL. 


tadtement  «  et  die  nVstniodifiée  que  par  le  décret 
du  i««^.  noTembre  1810  (  n*»»  689  à  Sqi  )  ^  qui  a  ac- 


cordé de  plus  grandes  fareurs  k  oertaioes  marckan- 
dises  du  crû  de  nos  colonies. 


5bo«  Les  marchandises  et  denrées  expédiées  des  colonies  sur  des  vaisseaax  des- 
dites colonies  pour  un  des  ports  de  France  seront  traitées  comme  celles  appor- 
tées par  les  bâtimens  armés  en  France.  (  \o juillet  1791 ,  art.  34.  ) 


Il  résulte  d  une  lettre  du  ministre  de  la  marine  à 
celui  des  finances ,  du  %^  messidor  an  1 1,  sur  les  re- 
lations de  nos  colonies  aTec  la  métropole  pendant  la 
guerre  »  1^.  que  les  denrées  coloniales  chargées  par 
k  commerce  neutre ,  soit  pour  les  ports  de  France , 
ac^it  ponr  rétranger,  paieront  à  la  sortie  de  chaque 
colonie  tous  les  droits,  soit  d^entrée,  soit  de  con- 
sommation ,  que  la  loi  a  imposés  sur  celles  intro- 
duites en  France  par  le  commerce  national;  ià9,  qa*il 
•ara  délwé  par  les  receveurs  de  chaque  colonie ,  aux 
bAtimeniqui  déclareront  vouloir  faire  leur  retour 
dans  les  ports  de  France,  un  certificat  dAment léga- 
lisé, constaunt  Tacquittement  des  droits,  et  indi- 
quant les  espèces,  poids  et  quantités  des  denrées 
qui  7  auront  été  soumises.  Ce  certificat  opérera 
Texemption  des  mêmes  droits  dans  les  ports  d'ar- 
rivée :  mais,  afin  d'en  prévenir  Tabus,  il  devra 
être  adressé  à  monsieur  le  directeur  général  des 
douanes,  pour  qu'il  fasse  reconnoitre  la  vérité  des 
signatures. 

Quant  aux  droits  locaux  des  lies ,  une  autre  dis- 
position de  la  même  lettre  annonce  que  les  magis- 
trats coloniaux  sont  autorisés  à  en  modérer  ou  en 
élever  la  quotité  selon  les  circonstances.  Ainsi  le  sup- 


plément à  percevoir  de  ces  droits  locaux  de  sortie 
pour  les  objets  chargés  sous  voile  est  calculé  sur  fe 
taux  qu'indiquent  les  acquits  pour  les  autres  parties 
de  la  cargaison. 

Il  y^ura  également  lieuà  Tacquittement  des  droits 
imposés  en  France  ponr  les  mêmes  objets  pris  sous 
voile,  et  pour  toutes  quantités  excédant  celles  portées 
dans  le  certificat  de  paiement  du  receveur  de  la  douane 
coloniale ,  attendu  qu'elles  n*auront  pas  subi  dans 
rile  la  perception  anticipée  de  ces  droits. 

Si  les  excédans  étoient  assez  considérables  pour 
rendre  suspecte,  à  leur  égard,  l'origine  nationale, 
et  en  faire  présumer  le  chargement  dans  une  colonie 
étrangère ,  le  droit  exigible  seroit  alors  celui  sur  les 
denrées  étrangères.  Il  en  seroit  préalablement  ré- 
féré à  monsieur  le  directeur  général,  pour  être 
statué  suivant  les  circonstances.  (  CD,  %  thermidor 

O^  II.  ) 

Lorsqu'au  retour  en  Franoe  il  n'est  pas  justifié  du 
paiement  des  droits  de  sortie  des  colonies  par  les  ac- 
quits de  leurs  douanes,  il  faut  les  percevoir  en 
France  ;  et  si  la  quotité  n'en  étoit  pas  connue  ,  en 
faire  garantir  le  paiement  par  des  soumissions  va- 
lides. (  CD.  11  brumaÙT  an  11.) 
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Toutes  marchandises  coloniales  soumises  au  tarif  réglé  par  le  décret  dti  5 
août  1810,  qui  viendroient....  des....  colonies  en  notre  pouvoir,  soit  des  Indes 
orientales ,  st^it  des  Indes  occidentales ,  seront  exemptes  de  tout  droit  dédouanes, 
si  elles  viennent  directement  dans  les  ports  de  Tempire  sur  des  bâtimens  françois 
ou  boUandois.  (/)/.  i*'.  novembre  1810^  art.  1.  ) 


plicables  qu'aux  marchandises  des  colonies  qui  sont 

en  notre  possession La  franchise  a  été  refusée  à 

celles  arrivant  de  TUe  de  France  en  vertu  de  la  capi- 
tulation ;  néanmoins  elles  ont  été  admises,  mais  ca 
acquittant  les  droits  de  tarif  généraL 


Lxs  espèces  dont  il  est  ici  question  sont  :  les  cotohs, 
les  SUCRES  brut^  tête  et4erré^  les  thés,  ciri ,  cacao, 

IHDIG0,P01VRXS,  COGHEHILLX,  CAKKLLKS,  CLOuJ  DB 

«lEorLK ,  xuscADx  ct  BOIS  d'acaJou  et  de  uinuért. 

Les  Aiveurs  accordées  et  par  le  décret  ci-dessus 

et  par  l'art.  18  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1  nç  sont  ajp- 

5Q0.  Les  marchandises  coloniales,  arrivant  des  mêmes  colonies ,  ne  paieront  que 
le  quart  du  droit  fixé  par  le  décret  du  5  août ,  si  elles  viennent  directement  sur 
des  bâtimens  américains.  (  Même  décret,  art.  21.  ) 

5pl  •  Les  pièces  de  bord  des  bâtimens ,  justificatives  de  Texécution  des  conditions 
prescrites  par  les  ajgitles  i  et  !» ,  seront  soumises  à  Sa  Majesté  en  conseil  de 
commerce,  afin  qu^H^  statue  sur  leur  validité.  (  Même  déa^et^  art.  3.  ) 

Le  présent  décret  aura  un  effet  rétroactif,,  et  recevra  son  exécution  comme  s'il 
avoil  été  rendu  le  5  août  i8io.  {Même  décret,  art.  4.  )  , 


AlHsi  les  denrées  dénommées  au  décret  du  5  août 
^£20  {J*ên  ai  donné  la  nomenclature  sous  len9  589), 


qui ,  depuis  sa  publication,  sont  irennes  ou  qui  vieiir 
dront  directement  de  nos  colonies  sur  navires  frao- 
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çois,  seront  admises  ^i  franchise  ;  celles  sur  navires 
américains  ne  paieront  que  le  quart  du  droit  actuel.  — 
Ce  privilège  restant  suspendu  jusqu'à  la  décision  de 
Sl  Majesti^,  les  unes  et  les  autres  seront  provisoire- 
ment kdmîseseii  entrepôt  réel,  a—  On  fera  subir  aux 
capitaines  et  équipage»les  interrogatoires  ordinaires , 
et  les  procès-verbaux  en  seront  adressés  à  M.  le  direc- 
teur général  avec  toutes  les  pièces  dé  bord ,  principale- 
ment les  acquits  de  sortiede  nos  colonies.  Si  le  navire 
est  françoisy  on  en  requerra  la  preuve;  dans  le  cas  où 
elle  ne  pourroit  ^tre  fttmédiatement  administrée ,  on 
t^informera  du  port  auquel  le  bâtiment  appartient , 
et  de  la  date  de  sa  francisation.  ^  S'il  est  koUandois, 
la  nationalité  sera  établie  dans  des  passeports  et  actes 
de  propriété  que  Ton  fera  traduire  et  tm'qn  adres- 
sera à  M.  le  directeur  général.  —  Il  en  sera  ainsi  des 
b&timens  américains.  (  CD.  ik  novembre  1810.) 

Quelques  dispositions  des  lois  des  8  doréttl  an  1 1, 
icr  plaviose  an  i^  et  3o  avril  1806,  avoient  autorisé 
le  transit  de  certaines  denrées  des  colonies  françoîses; 
mais  ce  transit  a  été  révoqué  par  une  circulaire  Ôv^ 
a  4  décembra  1810  ainsi  conçue  : 


Sels  du  crd  étranger.       a5i 

«c  Les  dispositions  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1 ,  qui 
«  autorisoient  le  transit  des  sucres  tète  et  terré , 
a  café  et  cacao  des  colonies  françoises,  et  des  poivres 
«  de  toute  origine"*,  deviennent,  en  conséquence  des 
«  ordres  de  Sa  Maiest^  transmis  par  CD.  du  3i  oc- 
«  tobre  dernier  (  tous  le  no  584  }  9  sans  objet.  -*-  Les 
«  denrées  de  ces  espèces  restant  en  entrepôt  ne 
«  pourront,  comme  tontes  les  autres,  être  retirées 
«  que  pour  la  consommation  intérieure,  en  payant 
«  les  droits  actuels.  On^  n'admettra  é^lement  que 
«  pour  cet  te  destination  ceUes  qui  seront  susceptible» 
«  de  franchise  ou  de  modération  des  droits ,  appli- 
«  quée  en  vertu  de  décision  spéciale  de  Sa  MijasTil^ 

«  suivant  le  décret  du  premier  novembi*e  1810 

«  Les  directeurs  tiendront  la  main  è  ce  qu'il  ne  soit 
«  plus  délivré  aucune  expédition  de  transit  pour  les 
a  denrées  coloniales ,  et  ils  surveilleront  avec  soin  le 
«  rapport  des  acquits >à-<»ution  levés  dans  cet  objet 

%  avant  la  circulaire  du  3i  octobre; ils  n'en  fe- 

k  ront  annuller  les  soumissions  que  lorsque  M.  le  di- 
«recteur  général  aura  pieacrit  cette  mesure.  •  (  CD, 
%4k  décembre  i8io«  ) 


CHAPITRE  XX,  —  Zh^Séfis  du  cru  étranger. 
SECTION  I.  —  Pmhilfition  des  sels  étmnge/v. 
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2.  L'entrée  du  sel  étranger,  déjà  prohibée  par  l'ordonnance  de  1680  ,  .le  sera 
tlans  toute  l'étendue  de  Teropire ,  et  provisoirement  sous  les  peines  prescrites 


par  les  ordonnances ,  relativement  aux  autres  marchandises  prohibées 
{Lettres-patentes  du  221  mai  1790,  premier  paragraphe  de  Part,  x*  ) 

Je  parlerai  de  Tamende  applicable  à  la  contravention  de  cette  probibition  sous  le  n^  7ai* 
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SECTION  IL  -r  Admission  des  sels  provenant  de  prises. 


^       Les  sels  provenant  des  prises  faites  sur  les  ennemis  de  fEtat  seront  admis 
à  l'entrée (  i«'.  pluviôse  an  l'i  ^  art.  2.  ) 


Ckt  article  ajouloit ,  en  payant  ^oeendmespar  cinq 
myriagrammes ^  mais  une  circulaire  du  directeur 
général ,  du  28  mai  1 806 ,  a  décidé  qu'ils  seroient 
désormais  assujettis  au  droit  de  deux  décimes  par 
kilogramme. 

On  a  conclu  de  cette  disposition  y  que  les  sels  de 
prises  étoient  en  tout  assimilés  aux  sels  françois  ; 
qu'ainsi  la  fiaveur  de  l'entrepôt  illimité  leur  étoit  ap- 
plicable; qu'ils  dévoient  jouir  du  déchet  de  cimf  pour 
cent  ;  qu-eufin  ils  pouvoient  être  employés  en  fran- 
chise aux  salaisons  de  poissons  ; 

M.  le  directeur  général  des  douanes  a  observé , 
par  sa  circulaire  du  28  novembre  1807 ,  que  toutes 
ces  conséquences  sontfansses;  que  les  sels  de  prises 
n*ont  di'oit  qu'an  délet  d'entrepôt  commun  aux 
autres  marchandises  provenant  de  navires  captures 


sur  les  ennemis  de  TËCat  «  et  qu'ils  doivent ,  après  ce 
délai ,  acquitter  le  droit  de  consommation ,  à  moins 
que ,  par  des  circonstances  particulières ,  il  ne  soit 
accordé  une  prolongation  spéciale.  ' 

Que  le  déchet  de  cinq  pour  cent  ne  peut,  dans  au- 
cun cas ,  être  alloué  pour  ces  sels  ^  quelque  mouve- 
mens  qu'ils  puissent  subir  après  leur  introduction  y 
parceque  cette  déduction  est  formellement  réservée, 
par  l'art.  1 2  du  règlement  du  1 1  juin  1806  (n^  6x2), 
aux  sels  provenant  de  nos  marais  salans ,  et  seule- 
ment pour  leur  ei traction  immédiate. 

Quant  à  la  frandiise  pour  cause  d'emploi  aux  sa* 
laisons  de  poissons,  le  règlement  ne  l'applique  non 
plus  qu'aux  sels  nationaux ,  puisque  les  art.  27  à  56, 
en  déterminant  les  formalités  régulatrices  de  cett« 
franchise,  expriment  toujours  les  mou  àtpremièrt 
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extraction  de  nos  marais  snlans.  Les  sels  de  prises 
ne  pourroient  donc  recevoir  cette  destination  que 
dans  le  cas  où  des  circonstances  difficiles  eiigeroient 
une  telle  destination ,  et  d'après  une  aotorisation  for- 
melle. 

Des  reeeveors  ont  admis  des  obligations  à  3 ,  6  et 
9  mois ,  en  paiement  dn  droit  de  deux  décimes  par 
kilogramme,  moyeianant  lequel  les  sels  étrangers  , 
provenant  de  prises  introduites  dans  nos  ports ,  sont 
admissibles,  aux  termes  de  la  loi  du  i^i*  pluviôse  an 
i3  et  de  la  circulaire  du  %i  mai  i8o8.  Le  crédit  de 
3 , 6  et  9  mois ,  accordé  par  Tart.  53  de  la  loi  du  &4 
avril  1 8o6  (  no  6 1 6  ) ,  concerne  exclusivement  les  sels 
extraits  de  nos  marais  salans  ;et  ceux,  étrangers  pro- 
venant de  prises ,  n'étant  admis  que  par  exception , 
ne  doivent  jouir  que  du  crédit  ordinaire  de  deux 
mois  y  autorisé  pour  les  droits  généraux  de  douanes. 
Bien  que  cette  disposition  ne  fût  pas  explieitemeot 
énoncée,ellerésultoitnaturellement  delà  circulaire  ci- 
dessus  du  i8  novembre  1807,  portant  que  les  sels  de 
prises  n*éioient  admissibles  à  ancune  des  faveurs  |>ar- 
ticulières  réservées  par  la  loi  du  a4  avril  et  le  règle- 


ment du  II  juin  1806  aux   sels  françois.  (  CD,  3 
avrii^^io,) 

SELS  PROVENANT  DE  SAISIES.  —  Tous  sels 
de  saisies  ,  n'importe  leur  origine,  sont  assimilés 
à  oeux  de  prises  ,  et  <;omme  tels  soumis  aux  droits. 
{CD,  II  novembre  1806.  ) 

Les  droits  doivent  -toujours  être  assurés  lors  des 
accommodem^ns  résultant  des  saisies  de  sels.  (  LD,  4 
octobre  1806.) 

Les  sacs  provenant  de  saisi||  de  sels  doivent  être 
coupés  par  morceaux ,  de  manière  à  ne  pouvoir  ser- 
vir; les  chiffons  sont  ensuite  vendus ,  et  le  produit 
réparti  entre  les  préposés  saisissans.  Les  inspecteurs 
doivent  s'assurer  de  Texécution  de  cette  mesure.  (C/>. 
7  mai  1808.)  —  Une  circulaire  du  7  novembre  1807 
avoit  ordonné  de  brûler  ces  sacs. 

Lorsqu'on  demande  à  M«  le  directeur  général 
l'allocation  de  frais  provenant  de  saisies  de  sels, 
on  doit  lui  donner  connoissance  de  l'emploi  qui  a 
été  fait  du  sel  et  des  sacs  qui  le  coatcooient.  {LD,  1^ 
avril  1809.  ) 


CHAPITRE  XXL  —  Des  Sels  recueillis  en  France. 


SECTION  I.  —  De  la  police  des  sels. 
§»  I.  De  la  surveillance  des  préposés  des  douanes  sur  les  sels. 

•  Les  préposes  des  douanes  sont  autorisés  à  se  transporter,  eivU)ut  temps  , 
dans  Tenceinte  des  marais  salans ,  dans  les  salines  et  lieux  de  dépôt ,  pour  y  exer- 
cer leur  surveillance. 

Les  préposés  des  droits  réunis  visiteront  et  tiendront  en  exercice  les  salines 
et  fabriques  de  l'intérieur.  (  DI.  11  Juin  1806  ,  art.  8.  ; 
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Il  suit  des  termes  précis  du  premier  paragraphe  de 
cet  article,  que  les  préposés  n'ont  pas  besoin  d'être 
accompagnés  d'un  o^ier  public  pour  exercer  les 
salines ,  et  que  cet  exercice  peut  être  fait  de  jour 
comme  de  nuit  sans  leur  assistance.  (  LD,  'à^  juillet 
1808.)  —  Foir^  pour  le  surplus,  la  note  sous  le 
xi9  600. 

La  police  des  marais  salans ,  salines ,  etc. ,  appar- 
tient exclusivement  aux  préposés  des  douanes  dans 
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toutes  les  parties  de  la  ligne.  (  CD,  ^Sjuin  1806.  ) 

Mais  la  surveillance  de  la  circulation  des  sels  dans 
les  limites  déterminées  doit  être  exercée  concurrem- 
ment  par  les  préposés  des  douanes  et  des  droits  réu- 
nis ,  sans  préjudice  du  droit  exclusif  de  surveillance 
attribuée  à  chaque  administration  sur  les  marais  sa- 
lans ,  salines  et  fabriques  de  sel ,  selon  les  lieux  où 
ces  établissemens  sont  situés.  (  DM,  25  novembre 
1806.  ) 


La  surveillance  des  douanes  s'exercera  sur  la  circulation  intérieure  dessels, 
jusqu'à  la  distance  de  trois  lienes  des  cotes  de  tout  lempire,  soit  qu'il  y  existe 
ou  non  des  marais  salans,  salines  et  fabriques  de  sels.  (  DI,  tiH  Janvier  1807, 
art,  i.) 


Il  résulte  de  la  décision  ministérielle  du  iS  noTcm- 
bre  x8o6  (sous  le  m»  694 )»  que  les  préposés  des 
droits  réunis  ont)  comme  ceux  des  douanes ,  le 
droit  de  se  faire  r^>résenter  les  expéditions  dont  les 
sels ,  circulant  dans  le  rayon  soumis  à  la  surveil- 
lance administrative  9  doivent  éire  accompagcMfS  > 


et  de  saisir  ceux  qui  circuleroient  sans  ces  expédi» 
tions.  Mais  l'administra  lion  des  douanes  ayant 
l'exercice  exclusif  des  marais  salans  et  fabriques  de 
sels  situés  dans  la  ligne  de  sou  service  ordiiMure  , 
il  n'appartient  qu'aux  préposés  de  ceil^  adminis* 
iraliou  de  recevoir  dans  celte  mèint  ligne  les  décU- 
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rations  ordonnées  par  Tar t.  2  du  règlement  du  11 
juin  1806  (no  6o5)  j  et  de  délivrer  les  expéditions 
prescrites  par  les  articles  4  ^t  5  du  même  règlement 
(  no»  607  et  608  )  ;  en  sorte  que  tous  les  sels  ren- 
contrés par  les  préposés  des  douanes ,  dans  les  trois 


lieues  des  marais  salans  ,  salines  et  fabriques  de  sel 
soumis  à  leur  exercice ,  seroient  saisissables  si  les 
formalités  ci-dessus  n*avoient  pas  été  exactement 
remplies.  {CD,  a8  novembre  1806.) 
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Les  dispositions  du  décret  du  aS  janvier  1807 ,  concernant  la  surveillance 
à  exercer  par  les  préposés  des  douanes  sur  la  circulation  des  sels  dans  le  rayon 
de  trois  lieues  des  côtes  de  tout  l'erapire ,  sont  -applicables  à  chaque  bord  des 
rivières  affluentes  à  la  mer  ,  en  remontant  ces  mêmes  rivières  jusqu'au  dernier 
bureau  des  douanes,  où  se  peuvent  payer  les  droits  d'importation  ou  d'expor- 
tation ;  et  la  distance  des  trois  lieues  dans  le  rayon  desquelles  les  sels  doivent 
être  awompagnés  de  congés  ou  acquitsà-caution  ,  sous  les  peines  portées  par 
ledit  décret,  se  mesurera  ,  1®.  du  rivage  de  la  mer  vers  Fintérieur;  a^.  pour  les 
rivières  affluentes  à  la  mier,  de  chaque  point  du  bord  de  ces  mêmes  rivières,  en 
rentrant  vers  l'intérieur  des  terres,  jusqu'au  dernier  bureau  des  douanes.  (  i?/. 
a  juin  1807.  ) 


Le  décret  impérial  du  a5  janvier  1787  a  ^i.é  à 
trois  lieues  des  c6tcs  de  tout  l'Empire  le  rayon 
dans  lequel  devoit  s'exercer  la  police  de  circulation 
des  sels  ;  mab  la  loi  du  8  floréal  an  1 1 ,  ayant  ])res- 
crit  l'exécution  des  lois  et  règlemens  sur  le  trans- 
port et  la  circulation  des  denrées  et  marchandises 
dans  les  quatre  lieues  des  frontières ,  les  sels  se 
trouToient  nécessairement,  avant  la  publication  de 
ce  décret  du  tS  janvier,  soumis  à  cette  loi  générale 
de  police  de  circulation.  M.  le  directeur  général,  con- 
sulté sur  la  question  de  savoir  si  le  décret  du  26  jan- 
vier rapportoit ,  à  l'égard  des  sels,  l'art.  84  de  la 
loi  du  8  floréal  an  ij  ,  a  fait  connoitre,  le  9  juillet 
1807,  que  ce  décret  ne  changeoit  rien  aux  disposi- 
tions de  la  loi  précitée;  ainsi  les  sels  continuent  à 
être  ,  comme  toutes  autres  denrées,  soumis  à  la  po- 
lice de  circulation ,  dans  toute  l'étendue  du  rayon 
déjà  détermina. 

Ces  nouvelles  dispositions  étendent  celles  de 
l'article  i^,  du  décret  du  11  juin  1806,  ainsi  conçu: 

«  La  surveillance  des  préposés  des  douanes  et 
«  des  droits  réiHÙs  ne  s^exercera ,  pour  la  percep- 
«  tion  de  la  taxe  sur  les  hkls,  que  jusqu'à  la  dis- 
«  tance  de  trois  lieues  des  marais  salans ,  fabri* 
«  ques  ou  salines ,  situés  sur  les  côtes  et  frontières , 
«  et  dans  les  trois  lieues  de  rayon  des  fabriques  et 
«  salines  de  l'intérieur.  La  ligne  de  démarcation  sera 
«  déterminée  comme  celle  des  douanes.  » 

On  a  vu  sous  les  numéros  qui  précèdent ,  que  la 
sorveillance  des  marais  salans ,  salines ,  etc.,  et  la 
perception  de  l'impôt  du  sel  appartiennent  ex* 
clusivement  à  l'administration  des  douanes  dans 
toute  la  ligne  de  son  service ,  et  que  la  régie  des 
droits  réunis  ne  peut  opérer  que  ddns  l'intérieur 
seulement.  \ 

Pour  que  les  habitans  des  campagnes  "situées  dans 
lés  trois  lieues  ne  puÎAS^t  prétendre  ignorer  s'ils 
sont  compris  dans  ce  rayon,  M.  le  directeur  gé- 
néral, par  ta,  circulaire  du  i9Jtiin  1807 ,  a  prescrit 


aux  directeurs  de  faire  indiquer  ,  par  les  préfets  , 
la  ligne  de  démarcation  jusqu'où  doit  s'étendre  la 
surveillance  des  trois  lieues  de  côtes  et  frontières, 
en  conformité  des  décrets  des  1  l  juin  1806  et  25 
janvier  1807. 


L'exécution  des  dispositions  relatives  à  la  sur- 
veillance des  préposés  sur  les  sels  a  donné  lieu*  à 
diverses  questions  résolues  suivant  les  localités.  U 
est  constant ,  en  effet ,  que  l'assujettissement  du 
transport  des  sels  à  des  formalités  rigoureuses 
n'est  pas  d'un  égal  intérêt  sur  tous  les  points ,  et 
que  si  la  nécessité  de  favoriser  la  circula tiom  de^ 
petits  approvisionnemens  de  famille  exige  quelques 
modiflcations  y  ces  modifications  doivent  être  res- 
treintes dans  les  directions  où  l'existence  des 
marais  salans  offre  plus  d'appât  à  la  fraude  que 
dans  celles  où  il  n'en  existe  pas;  aussi  le  décret 
du  II  juin  1806  avoit-il  borné  à  trois  lieues  la 
surveillance  des  préposés ,  et  si  le  Gouvernement 
l'a  autorisée  ,  par  le  décret  du  25  jan\ier  1807  , 
dans  les  trois  lieues  des  côtes  de  tout  r£mpire  et 
des  rivières  afQuentes  à  la  mer  jusqu'au  dernier 
bureau  des  douanes ,  il  a  voulu ,  à  l'égai'd  des  côtes 
voisines  des  lieues  de  fabrication,  opposer  un  nou« 
vel  obstacle  à  l'extraction  en  fraude ,  que  l'en- 
trée dans  la  partie  des  frontières  affranchies  précé^ 
demment  mettoit  trop  promptement  à  l'abri  des 
recherches  des  préposés ,  et,  à  l'égard  des  côtes  où 
il  ne  se  fabrique  pas  de  sel ,  prévenir  l'écoulement 
des  dépôts  frauduleux  provenant  des  versemens 
qui  auroient  échappé  à  la  surveillance  des  bri-, 
gades  ,  ou  de  la  soustraction  de  parties  de  sel  dé- 
clarées pour  les  salaisons  du  poisson  qui  auroient 
été  détournées  de  leur  destination.  —  Cette  diffé- 
rence d'objets  dans  le  décret  du  25  janvier  1807 
en  a  exigé  une  dans  les  instructions  relatives  à  son 
ejcécatiou. 
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LIVRE  II L  —  Exceptions  atj  régime  oiNteâ^L. 


U  faut  d*abord  observer  qoe  les  dispositions  du 
décret  du  aS  janvier  1807  ezistoient  déjà  pour 
une  grande  partie  des  côtes ,  puisqu'on  vertu  de 
l'article  7  du  règlement  du  ki  jtiin  1806  (n^  610)  , 
aucune  partie  de  sel  ne  pouvoit  être  transportée 
dans  le  rayon  de  trois  lieues  des  marais  salans  ,  sons 
peine  de  saisie  et  amende  de  100  francs ,  sans 
être  accompagnée  d'un  congé  ou  acquit- à-caution  ; 
mats  Texécation  littérale  de  cette  disposition  gène» 
roit  ^  sans  nécessité /le  transport  des  approvision- 
nemens  de  ménage  dans  Tintérieur  de  la  ligne ,  et 
offriroit  même  de  grandes  difficultés  pour  le  ser- 
vice; en  effet,  l'extraction  directe  des  marais  sa- 
lans se  fait  presque  toujours  fMX  les  marchands  de 
sel ,  et  c'est  chez  ces  derniers  que  les  particuliers  se 
procurent  celui  nécessaire  à  leur  consommation  : 
outre  qu'il  seroit  rigoureux  d'assujettir  les  ache- 
teurs des  plus  petites  quantités  à  se  pourvoir  d'ex- 
péditions ,  surtout  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bureau 
dans  le  lieu  même  où  se  vendent  les  sels,  il  est- 
évident  que  les  bureaux  i|e  suffiroient  que  très 
difficilement  à  la  délivrance  simultanée  d'un  si  grand 
nombre  d'expéditions  ;  les  préposéi  pour r oient  à 
peine  trouver  le  temps  de  s'assurer  que  les  sels 
pour  lesquels  on  demande  un  congé  avoient  été 
précédemment  soumis  à  l'impôt  ;  or  ,  le  but  du 
décret  est  qu'il  soit  justifié  de  l'acquittement  des 
droits  avant  d'obtenir  la  facuhé  de  transporter  des 
sels  dans  le  rayon  soumis  à  la  police  de  circulation  ; 
ainsi  l'obligation  absolue  du  congé  ne  seroit  qu^une 
vaine  formalité  qui  pèseroit  sur  le  consommateur 
sans  tourner  à  l'avantage  du  trésor  public. 

Le  seul  moyen  de  concilier  Texécution  de  la  loi 
avec  le  but  qu'elle  s'est  proposé  est  donc  de  dis- 
penser de  la  formalité  des  expéditions  les  petites 
parties  de  sel  dont  le  transport  n'a  évidemment 
pour  objet  que  les  approvisionnent^ ns  de  famille  , 
•t  d'adopter ,  à  l'égard  des  parties  plus  considé- 
rables 9  des  mesures  telles  qu'il  ne  puisse  être  légiti- 
mé qu'après  la  justification  de  l'acquittement  des 
droits.  (  Cette  dispense  du  permit  de  circulation , 
accordée  pour  les  sels  transportés  par  petites  quan- 
tités de  quatre  kilogrammes  et  au-dessous  ,  ne  con- 
cerne que  ceux  déjà  introduits  dans  la  ligne,  et 
dont  conséquemm^nt  le  droit  a  été  acquitté  ou  as- 
suré ^  et  que ,  quelque  foibles^^ue  soient  les  parties 
de  sel  qu*on  veut  ejctraire  des  parais ,  elles  doivent 
être  immédiatenunt  soumises  '  aux  droits»  (  Voir 
plus  bas.  ) , 

Cette  exception  ,  restreinte  à  la  quantité  de 
quatre  kilogrammes  et  au-dessous ,  ne  peut  deve- 
nir un  moyen  de  fraude  y  puisque  les  dépôts  frau- 
duleux ne  pourroient  s'écouler  par  d'aussi  foibles 
portions  sans  donner  lieu  à  des  frais  qui  excède- 
roient  le  montant  du  droit  fraudé;  elle  est  d'ailleurs 
suffisante  pour  la  facilité  des  consomnuiteurs ,  puis- 
que chaque  individu  sera  le  maître  d'y  partici- 
per,  en  ne  £iisant  ses  approvisionnemens  que  suc- 
«essiyement  et  dans  une  proportion  exempte  de 


toutes  formalités;  cependant  cette  exception  n'est, 
applicable  qu'au  sel  déjà  introduit  dans  la  ligne , 
et  destiné  à  y  circuler  de  nouveau  ;  elle  ne  peut 
concerner  les  parties  de  sel ,  quelque  foibles  qu'elles 
soient ,  qui ,  sortant  immédiatement  des  marais  sa- 
lans ou  salines  y  seroient  représentées  aux  préposés 
chargés  de  leur  gai^  effective,  car  une  telle  dispo- 
sition affranchiroit  par  le  fait  de  l'impôt  les  habi- 
tans  des  communes  voisines  des  marais;  ce  qui  est 
formellement  contraire  à  l'esprit  de  la  loi. 

Cette  modification  une  fois  adoptée,  il  ne  reste 
plus  qu'à  déterminer  le  mode  de  justification  du  paie- 
ment des  droits  sur  les  quantités  de  sel  au-dessus  dt 
4  kilogranunes,  pour  lesquelles  il  seroitj^numd^dea 
expéditions  de  douanes.  L'art.  7  du  règlement  du  ii 
juin  1806  (no  610),  et  le  décret  du  23  janvier  1807 
(  numéros  59!^  et  611  ),  ne  considèrent  le  transport  . 
des  sels  danjs  la  Jiigne  comme  légitime ,  qu'autant 
qu'ils  sont  accompagnés  de  congés  ou  acquits  -  àn^ 
caution;  qu'ainsi  la  représentation  de  l'acquit  de 
paiement  qui  ne  porteroit  pas  effectivement  la  fa* 
culte  de  transport  dans  la  ligne  pendant  un  temps 
déterminé  ne  peut  jamais  autoriser  la  circulation* 
Le  motif  de  cette  disposition  est  que  l'acquit  de  paie« 
ment  pur  et  simple,  ne  pouvant  servir  à  consltater 
l'identité  des  sels  transportés  par  relui  qui  en  est  por- 
teur, pourroit  être  représenté  plusieurs  fois  et  pour 
des  parties  de  sel  différentes ,  tandis  que  le  congé  ou 
autres  expéditions  devant  non-seulemènt  contenir  la 
quantité  de  sel  enlevé  et  le  nom  du  porteur,  mais 
aussi  le  lieu  de  destination ,  la  route  à  tenir  et  le 
nombre  d'heures  pendant  lequel  il  sera  valable ,  on 
n*a  pas  à  craindre  qu'il  en  soit  fait  un  double 
emploi. 

Les  sels  sortant  immédiatement  des  marais  salans 
par  terre  ,  quelque  foible  qu'en  soit  la  quantité,  doi- 
vent donc  être  accompagnés  d'un  acquit  de  paiement 
ayant  en  même  temps  la  forme  et  la  valeur  d'un 
congé.  Cette  expédition  peut  seule  assurer  leur  pas« 
sage  à  travers  la  ligne  des  préposés  (jusqu'à  nouyei 
ordre,  on  se  servira  des  registres  d" acquits  depaie^ 
ment  maintenant  en  usage)  ;  au-delà  de  cette  pre-» 
mière  ligne,  l'expédition  n'est  plus  exigible  jusqu'à 
leur  destination  que  pour  les  quantités  au-dessus  de 
quatre  kilogrammes;  si  cette  destination  les  porte  im- 
médiatement au-delà  du  rayon  soumis  à  la  police  des 
préposés ,  J'objet  de  la  surveillance  se  trouve  défini-; 
tivement  consommé  à  leur  égard  ;  si ,  au  contraire , 
par  l'effet  de  cette  première  destination ,  les  sels  res- 
tât dans  rintérienr  du  rayon ,  et  qu'ils  soient  sus- 
ceptibles d'un  nouveau  déplacement,  paroequ'ils  se- 
ront entrés  dans  le  magasin  d*un  vendeur ,  ils  ne 
peuvent  être  enlevés  en  quantités  au-dessus  de  4  kilo- 
grammes qu'au  moyen  d'un  congé  ;  mais  ce  congé 
ne  doit  être  délivré  que  sur  la  preuve  de  l'acquitte- 
ment des  droits. 

Cette  preuve  peut  être  fournie  de  la  manière  sui- 
vante :  les  sels  venus  des  marais  salans  par  terre  dans 
le  magasin  d'un  aiarchand  doivent  nécessairement 
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acquitterles  droits  à  renlèvement ,  poisqu^il  ne  peut , 
aux  termes  du  règlement  y  être  délivré  d'acquits-à- 
caution  pour  le  transport  par  terre ,  que  lorsqu*il 
s*agit  de  la  troque,  genre  de  commerce  dont  il  sera 
parlé  tout  à  l'heure  :  si ,  au  contraire ,  les  seis  ont  été 
originairement  expédiés  par  mer  sous  acquit  -à- 
6iution  9  les  droits  ont  été  payés  dans  le  port  de  des- 
tination j  soit  à  l'arrivée ,  soit  à  la  sortie  d'entrepôt  ; 
dans  tous  les  cas,  le  marchand -doit  avoir  par  devers 
lui,  pour  tous  les  sels  qu'il  a  dans  ses  magasins,  les  ac- 
quits de  paiement  en  forme  de  congés  qui  ont  servi  à 
en  assurer  le  transport;  il  lui  est  donc  facile  de  déposer 
ces  acquits  au  bureau  le  plus  prochain  des  douanes 
pour  servir  à  établir  entre  lui  et  le  receveur  un 
compte  ouvert ,  an  moyen  duquel  ce  dernier  déli- 
vrera successivement,  soit  sur  la  déclaration  du 
marchand ,  soit  sur  son  billet  remis  à  l'acheteur ,  de 
Bouveaux  congés  jusqu'à  la  concurrence  des  quan- 
tités de  sel  portées  dans  les  acquits  de  paiement  dont 
il  est  dépositaire  (^Jusqu'à  nouvel  ordre  on  se  servira 
des  congés  maintenant  en  usage.  )  Le  receveur  doit 
avoir  soin ,  chaque  fois  qu'il  délivrera  un  congé  à 
valoir  sur  ces  mêmes  acquits ,  d'en  faire  à  l'instant 
mention  au  dos  de  l'acquit  auquel  le  congé  se  rap- 
porte, afin  d'éviter  tout  double  emploi» —  Aucun 
acquit  de  paiement  ne  doit  être  pris  en  compte  par  les 
receveurs ,  s'il  n'est  ^  reconnu  par  le  libellé  que  l'ac- 
quit représenté  est  le  même  qui  a  dû  les  accompagner 
jusqu'au  domicile  du  marchand  ;  s'il  en  étoit  autre- 
ment g  on  représenteroit  journellement ,  pour  des 
tels  extraits  en  fraude,  des  acquits  de  paiement  qui 
n'y  seroient  point  appHcaUes,  et  les  formalités  des- 
tinées à  réprimer  la  fraude  ne  serviroient  plus  (j[u'à' 
la  favoriser. 

n  se  pourroit  que  les  marchands  qui  auront  dé- 
posé les  acquits  sur  lesquels  on  ne  leur  précompte 
que  les  quantités  de  sels  au-dessus  de  quatre  kilo- 
grammes ,  qui  auront  lété  enlevées  de  leurs  magasins 
sur  de  nouvelles  expéditions  délivrées  an  bureau, 
ayant  cependant  pu  vendre  en  détail  des  quantités 
plus  foibles  qui  sont  exemptes  de  toutes  forhialités , 
obtiendront  peut-être  en  définitif  des  congés  pour 
des  parties  de  sel  qui  n'auront  pas  payé  l'impôt ,  et 
qui  représenteront,  dans  leurs  magasins^  celles  écou- 
lées en  vrrtu  de  f  exception  ;  mais  ces  mêmes  parties 
de  sel,  étant  originairement  "au-dessus  de  quatre  ki- 
logrammes, auront  ài'}h  couru  le  risque  d'être  sai- 
sies dans  le  trajet  deH  marais  salans  à  li^urs  magasins; 
d'ailleurs  l'on  aura  beaucoup  fait  en  réduisant  les 
moyens  de  la  fraude  à  ceux  résultant  de  l'écoule- 
ment partiel  des  petites  quantités  qui  n'excéderont 
pas  quatre  kilogrammes. 

Le  mode  qui  vient  d'être  indiqué  ne  s'appliquant 
qu'aux  marchands  qui  ont  tîré  directement  leur  sel 
des  marais  salans  ou  des  entrepôts,  sembleroil  olTrir 
quelques  difficultés  à  lYgard  de  ceux  qui  tiennent 
leur  sel  de  la  deuxième  ou  troisième  main  ;  mais  ceux- 
ci  ne  pouvant  faire  transporter  à  leur  domicile  sans 
une  déclaration    et  un   congé    les  sels  qu'ils  ont 


achetés  chcs  le  marchand  qui  en  avoit  originairement 
acquitté  les  droits ,  et  ce  congé  n'ayant  été  délivré 
qu'en  déduction  des  quantités  de  sel  portées  dans 
l'acquit  de  paiement  auquel  ces  mêmes  sels  se  rap- 
portent, et  qui  en  constate  exactement  l'identité, 
rien  n'empêche  que  le  congé  lui-même  devienne  l'objet 
d'un  nouveau  compte  ouvert ,  d'après  lequel  il  sera 
délivré  jusqu'à  concurrence  de  nouvelles  expédi- 
tions sur  la  demande  de  ce  second  marchand  ou 
de  ses  adieteurs.  —  Ces  divers  comptes ,  à  mesure 
surtout  qu'ils  se  subdiviseront ,  exigeront  une  grande 
attention  ;  mais  on  n<e  peut  rendre  la  police  de  circu- 
lation véritablement  utile  qu'en  la  régularisant  par 
un  ordre  de  service  tel  qu'il  puisse  atteindre ,  dans 
le  rayon  où  elle  doit  s'exercer,  ks  aéls  qui  auroient 
été  soustraits  à  la  surveillance  des  pré^6sés  chargés 
de  la  garde  des  marais. 

On  pourrçit  élever  la  question  de  savoir  si  la  mèsie 
manière  de  procéder  peut  avoir  lieu  dans  un  port  où; 
il  n'existe  pas  seulement  des  marchands  et  revendeurs 
concourant  à  l'approvisionnement  local,  mais  qui 
seroit  encore  le  centre  et  le  dépôt  d'un  grand  com- 
merce de  sel ,  et ,  par  exemple ,  dans  îe  port  de  Nantes, 
que  le  décret  du  a5  janvier  1807  a  placé  dans  le 
rayon  soumis  à  la  police  des  préposés  ;  il  est  hors  de 
doute  que  la  mim^  surveillance  doit  s'y  exercer,  et 
que  des  sels  qui,  une  fois  introduits  dans  cette  ville , 
devroient  ensuite  en  être  expédiés,  soit  pour  l'inté- 
rieur ,  soit  pour  un  port  quelconque  de  la  ligne  de 
circulation  ,  ne  pourroient  sortir  qu'à  la  faveur 
d'une  expédition  de  douanes ,  et  après  qu'il  aurott 
été  justifié  de  leur  origine  ;  cette  origine  sera  tou- 
jours facile  à  établir ,  car ,  ou  les  sds  arrivent  à 
Nantes  (  cet  exemple  s'applique  à  tous  les  ports  ) 
après  avoir  déjà  payé  les  droits ,  ou  ils  les  acquittent 
au  moment  de  leur  arrivée,  ou  enfin  ils  sont  mis  en 
entrepôt  ;  dans  le  premier  cas,  le  propriétaire  doit, 
pour  s'assurer  de  la  délivrance  de  nouvelles  expé- 
ditions, justifier  à  la  douane  de  Nantes  de  celle 
sous  laquelle  les  sels  sont  arrivés;  et  les  différentes 
mutations  que  ces  sels  peuvent  subir  entre  le  premier 
propriétaire  et  d'autres  négocians  de  Nantes  peuvent 
être  constatées  au  bureau  selon  les  modes  qui  vien- 
nent d'être  indiqués ,  afin  de  mettre  les  acheteursr  de 
deuxième  main  en  état  d\)l^enir  ensuite  dés  congés 
pour  leur  propre  compte;  dans  le  deuxième  cas, 
l'acquit  de  paiement  délivré  à  la  douane  de  Nantes 
donne  lieu  à  un  compte  ouvert  qui  se  règle  par  les 
mêmes  opérations  ;  enfin ,  dans  le  cas  de  mise  en  en^- 
trepôt ,  l'origine  et  l'identité  se  justifient  par  les  re- 
gistres mêmes  de  l'enrepôt. 

L'exécution  bien  entendue  des  mesures  ici  près* 
crites ,  et  qui  ont  nile  analogie  modifiée  avec  l'arrêté 
du  22  thermidor  an  10  (numéros  877  à  386),  con- 
cernant la  circulation  sur  les  frontières  de  terre, 
offre  à-ia-fois  aux  négocians  le  moyen  de  légitimer , 
constamment  par  des  expéditions  régulières  ,  les 
transports  des  sels  dont  ils  auront  réellement  ac- 
quitté les  droits ,  et  aux  préposés  celui  de  connottra 
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et  d'atteindre  les  dépôts  fraudnlenx ,  objet  principal 
de  la  police  de  circulation.  II  ne  peut  donc  rester 
aucun  prétexte  aux  individus  transportaifl  des  sels 
sans  expéditions  ,  à  moins  qu'ils  ne  prétendent  que 
CCS  sels  viennent  de  Tinter ieur ,  et  qu'Us  n*ont  pu  se 
munir  de  congé,  à  défaut  de  bureau  de  deuxième 
ligne  ;  mais  cette  allégation ,  qui  peut  être  prise  en 
considération  dans  les  directions  éloignées  des  ma- 
rais salans ,  où  l'état  de  guerre  qui  rend  l'approvi- 
sionnement par  mer  très-difficile  oblige  le  commerce 
a  tirer  les  sels  de  l'intérieur,  ne  seroit  évidemment 
qu*un  prétexte  de  fraude  dans  les  pajs  voisins  des 
lieux  de  fabrication ,  où  Tobjet  de  la  consommation 
se  trouve  à  côté  du  consommateur. 

n  a  été  dit  que  les  sels  ne  pouvoieut  être  expédiés 
par  terre  sous  acquit-à-caution  que  lorsqu'ils  étoient 
destinés  pour  la  troque.UsiTt.  i^  du  règlement  du  1 1 
juin  i8oG(no  617)  accorde  en  effet  cette  facilité 
aux  sauniers  et  paludiers  qui  se  livrent  à  ce  genre  de 
commerce  ;  maisTaTticle  suppose  en  même  temps  que 
ces  seb  seront  transportés  dans  Tinténeur,  c'est-à- 
dire  hors  la  ligne  soumise  à  la  police  ;  Tacquit-à* 
caution  doit  donc  porter  une  destination  immédiate 
pour  rintérieur ,  et  déterminer  le  délai  dans  lequel 
les  sels  qui  en  font  Tobjet  devront  avoir  dépassé  la 
ligne  de  circulation;  sans  cette  précaution,  rien  ne 
seroit  plus  facile  que  d*abuser  de  ces  acquits. 

Il  a  été  délivré  des  expéditions  qui  contcnoient  à 
la-fois  permis  d'enlèvement  au  marais,  quittance  des 
droits  et  autorisation  de  circuler  ;  ce  mode  est  vicieux 


sous  plusieurs  rapports.  D'abord  le  permis  d'enlè* 
vement  est  uniquement  destiné  à  faire  connoitre  aux 
préposés  placés  près  des  marais  qu'ils  peuvent  per- 
mettre l'enlèvement  ;  mais  la  quittance  de  l'impôt 
doit  être  donnée  séparément ,  et  seulement  après  la 
présentation  du  permis  d'enlèvement  ;  d'ailleurs  , 
Tautorisation  de  circuler  dans  la  ligne  ne 'doit  jamais 
être  absolue  et  indéterminée  ;  il  est  nécessaire  qit'ellc 
indique  le  lieu  de  deistination,  la  route  à  tenir  et  le 
délai  dans  lequel  le  transport  doit  être  consommé  ; 
il  est  aussi  à  observer  que  la  circulation  avant  le  lever 
on  après  le  coucher  dû  soleil  étant  interdite ,  elle  ne 
peut  être  permise  et  ajoutée  au  congé  que  lorsque  la 
nécessité  en  est  démontrée,  et  en  la  bornant  toujours 
à  la  nuit  qui  suit  immédiatement  la  délivrance  du 
congé. 

Telles  sont  les  dispositions  qui  ont  paru  les  plus 
conformes  an  but  et  à  l'esprit  du  règlement  du  iz 
juin  1806,  et  an  décret  du  2 5  janvier  1807  ;  les  me- 
sures adoptées  favorisant  la  circulation,  sans  aucune 
formalité,  des  approvisionnemens  de  famille,  au 
moyen  d'une  subdivision  toujours  faite  pour  les  sim* 
pies  particuliers ,  la  surveillance  des  préposés  n'aura 
plus  à  s'exercer  que  sur  les  transports  commerciaux 
qui  méritent  Fattention  de  l'administration  ;  ces  dis- 
positions, lorsqu'elles  seront  bien  connues,  concoure 
ront  sans  doute  à  éclaircir  l'opinion  et  à  assurer  la 
paisible  exécution  des  mesures  régulières  unique- 
ment dirigées  contre  la  fraude.  (  CD.  i3  mat  1807.  ) 


§.  II.    Des  formalités  h  exiger  pour  l'établissement  des  salines  et  salpetrieres. 

397*  '^  ^^  pourra  être  établi  aucune  fabrique  ,  chaudière  de  sel,  sans  une  dé- 
claration préalable  de  la  pari  du  fabricant  ,  à  peine  de  confiscation  des  usten- 
siles propres  à  la  fabrication,  et  de  cent  francs  d'amende.  (24  avril  1806^ 
art.  T.  ) 

Opo.  Les  salpetriers  qui  s'établiront  à  Ta  venir  seront  tenus  d'eu  faire  la  déclara- 
tion.... conformément  à  l'article  5i  de  la  loi  du  24  avril  1806.  (i>/.  iG/évrieriSoj^ 
art.  5.) 


Pau  décision  interprétative  du  ministre  des  finances, 
en  date  du  2  juin  1807,  le  décret  du  16  février  1807 


sera  exécuté  par  les  soins  de  l'administration  des 
douanes  dans  toute  la  ligne  de  son  service. 


^99 


La  déclaration  prescrite  par  l'arricle  5i  de  la  loi  du  24  î^vril,  avant  l'éta- 
blissement d'aucune  fabrique  particulière  de  sel  à  la  chaudière,  sera  faite  au 
bureau  le  plus  prochain  des  douanes  y  pour  celles  qu'on  voudra  établir  dans 
les  trois  lieues  des  côtes  et  dans  les  quatre  lieues  des  frontières  de  terre ,  et  au 
bureau  le  plus  prochain  des  droits  réunis,  pour  celles  qui  seront  établies  dans 
l'intérieur,  sous  les  peines  portées  par  ledit  article.  (Z?/.  11  juin  1806,  art.  i5.) 


I.R  ministre  des  finances  a  jugé  convenable  de  pres*- 
rrire ,  pour  IVxécution  de  cet  article,  les  dispositions 
îCiiivantcs.  Lorsqu'un  particulier  aura  fait  au  bureau 
le  pins  procltoin  sa  déclaration  de  l'intention  où  il 


est  d'établir  une  saline ,  fVabrîque  do  sel  ou  atelier 
destiné  à  la  confection  de  cette  denrée,  il  lui  sera  no> 
tifié ,  au  nom  do  l'administration ,  qu'il  doit  Vabate- 
nir  de  toute  construction  et  même  de  tout  travail 
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préparatoire ,  jusqu'à  ce  qu*il  en  ait  reçu  Tautorisa- 
tion  formelle  du  gouyernement,  qui  se  réserve  le 
droit  de  juger  s'il  y  a  lieu  d'accorder  la  permission 
demandée.  —  Si ,  malgré  cette  notification ,  il  étoit 
procédé  à  l'exécution  du  tout  ou  partie  des  projets 
aniloncésy  on  en  informeroit  le  directeur,  afin  qu'il 
paisse  provoquer  des  mesures  de  répression.  —  Si 
des  travaux  étoient  entrepris  dans  le  même  objet 
sans  déclaration  préalable  ,  on  feroit  signifier  aux 


propiiétaires  la  défense  de  continuer,  et  on  en  don- 
neroit  connoissance  au  directeur ,  etc.  —  Ceft  dis- 
positions ne  sont  point  applicables  à  l'établissement 
d'une  ou  plusieurs  chaudières  nouvelles  dans  une 
fabrique  déjà  existante  ;  leur  mise  en  activité  n'est 
subordonnée  qu'à  la  déclaration  prescrite  par  la 
loi.  (  Circulaire  du  dii^cteur  général ,  </«  1 7  avril 
1807. ) 


d'assurer  immédiatement  leur  exercice ,  et  conclu- 
roient  à  l'amende  de  5oo  fr.  ordonnée  par  l'art.  2 
du  tit.  4  de  la  loi  du  4  germinal  an  a  comme  oppo- 
sition véritable  et  formelle  au  libre  exercice  de  leurs 
fonctions.  (  Extrait  d'une  instruction  du  directeur  de 
C/ierbourff ,  approuvée  par  M.  le  directeur  géné- 
ral, /è  14  août  1810.) 


§.  III.  De  l'exercice  des  fabrications  de  sels  par  V  action  du  feu. 

OOO.  Toutes  les  fabrications  de  sels  par  Faction  du  feu  seront  tenues  en  exercice 
par  les  prëpose's  des  douanes  ou  des  droits  réunis ,  suivant  le  lieu  où  elles  seront 
situées.  (/)/.  XI  juin  1806,  art  i8,) 

Cet  exercice  peut  être  fait  de  nuit  comme  de  jour 
sans- le  concours  d'un  officier  public.  Voir  sous  le 
no  594.  —  L'uniforme  et  l'exhibition  de  la  commis- 
sion sont  seuls  suffisans  aux  préposés  pour  que  les 
sauniers  leur  permettent  en  tout  temps  l'entrée 
de  leurs  salines.  Dans  le  cas  où  ils  s'y  refuseroient , 
ce  refus  devroit  être  constaté  par  un  rapport  par 
lequel  les  préposés  requerroient  l'autorité  publique 

00 !•  Il  sera  tenu,  par  les  fabricans  et  préposés,  des  registres  en  double,  sur 
lesquels  seront  portées  les  quantités  de  sels  fabriquées ,  celles  en  magasin  et 
celles  vendues.  \^DI.  11  juin  1806,  art.  19.) 

C'est  par  le  rapprochement  des  deux  registres 
que  doit  s'établir  la  balance  des  comptes  de  chaque 
salifie  ,  et  le  déficit ,  s'il  y  en  a ,  est  ensuite  cons- 
taté par  un  rapport  dans  lequel  on  relate  la  véri- 
fication des  registres  et  le  résultat.  —  Le  receveur 
forme  ses  compte^  ouverts  avec  chaque  saunier 
d'après  le  registre  double  tenu  par  le  chef  de  bri- 
gade. (ZZ>.  16  novembre  1809^) 

La  saline  d'un  saunier  ne  peut  être  fermée  qa'en 
vertu  d'un  jugement  ;  cette  mesure  même  ne  pour- 
roit  être  exécutée  sans  cette  formalité  (  du  juge- 
ment )  ,  quand  le  tribunal  iiurpit  consacré  l'obliga- 
tion par  le  saunier  de  signer  le  registre  en  double. 

L'obligation  de  la  signature  des  regbtres  dou- 
bles n'étant  pas  prononcée  par  la  loi ,  on  ne  peut 
rexijg^er  des  sauniers,  mais  seulement  la  requérir 
lors  des  arrêtés  et  faire  mention  do  refus  de  signer. 
Cette  mesure  n'eût  pu  être  prescrite  que  dans  l'hy- 
pothèse non  admissible  que  tous  les  sauniers 
fussent  lettrés,  et  l'on  sait,  au  contraire,  que  la 
plupart  ne  savent  ni  lire  ni  écrire ,  et  qu'ils  font 
faire  leurs  enregistremens  par  des  personnes  de 
confiance  dont  ils  sont  responsables.  (ZZ>.  18  dé- 
cembre 1809.) 


L'article  ci-dessus  ne  demande  qu'un  simple  en- 
registrement ,  et  cette  formalité  seule  suffît  ;  elle 
est  faite  par  le  saunier  à  mesure  des  fabrications 
et  ventes ,  et  par  l'employé  à  mesure  des  déclara- 
tions et  permis ,  de  telle  sorte  que  la  concordance 
entre  les  deux  registres  soit  parfaite. 

Quand,  par  suite  de  la  tenue  de  ces  doubles 
registres ,  l'employé  va  exercer  le  saunier  ,  il  doit 
se  faire  représenter  son  registre  ;  il  commence  par 
mettre  au-dessous  du  dernier  enregistrement  un 
arrêté  énumératif  des  quantités  dont  la  fabrication 
etla  vente  sont  constatées  par  lesdits  enregistremens  : 
alors  il  somme  le  saunier  de  signer  ledit  arrêté , 
et  fait  mention  de  son  refus,  mais  sans  que  ce 
refus  puisse  donner  lieu  à  aucune  action ,  parce- 
que  la  signature  n'est  que  volontaire ,  et  la  men- 
tion du  refus  suffit  pour  régulariser  l'arrêté-de  l'em- 
ployé commis  à  l'exercice  de  la  saline. 

Le  premier  arrêté  fait ,  le  préposé  présente  son 
registre  et  fait  sa  vérification  pour  établir  le  rap- 
port entre  les  enregistremens  et  ceux  portés  au  re- 
gistre tenu  par  lesaleur  ;  il  fait  pareillement  son  arrê- 
té à  la  suite  de  son  relevé  ,  et  il  somme  pareillement 
le  saunier  de  le  signer. 


U02»  Ils  ne  pourront  laisser  sortir  de  leurs  magasins  aucune  quantité  de  sels^ 
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3ue  sur  la  représentation  du  permis  que  lacheteur  aura  levé  au  bureau  des 
ouanes  ou  des  droits  réunis. 

Ceux  qui  contreviendront  à  la  présente  disposition  seront  condamnés  au 
paiement  du  double  droit  des  sels  qu'ils  auront  vendus.  {DL  ii  Juin  1806, 
art.  ao.) 


PouE  assurer  Texécutton  de  cet  article  ,  il  convient 
que  les  préposés  -vérifient  avec  soin  les  fabrications 
des  sauniers  et  qu'ils  veillent  à  ce  qu'elles  soient  por- 
tées sur  leurs  registres ,  afin  qu*en  les  arrêtant  ils 
puissent  juger,  par  la  comparaison  des  quantités 
de  sels  fabriquées  et  de  celles  qu*ils  auront  vendues 
en  vertu  de  permis,  s'il  n*y  a  point  eu  de  sous- 
traction en  fraude  de  droits  ;  et  dans  ce  cas  j  ils  en 
rédigeront  proeès-verbal  par  lequel  ils  concluront 
aux  peines  portées  audit  article.  (£xiraii  de  l'ins- 
tntcùon  du  directeur  de  Cherbourg ,,  approuvée  le  if^ 
août  1806.) 


L*eau  propre  à  faire  sel ,  ayant  déjà  reçu  un  com- 
mencement de  préparation ,  ne  peut  être  vendue 
par  les  sauniers  ;  on  doit  en  empêcher  TeitractLon 
et  prendre  des  mesures  en  conséquence.  ÇLD.  5  jan- 
vier 1808.) 

Le  ministre  des  finances  a  rendu  y  le  3o  sep- 
tembre 1806  ,  une  décision  portant  que  les  sels 
raffinés  ^  provenant  du  mélange  des  seb  ayant 
déjà  acquitté  les  droits ,  avec  une  combinaison  quel- 
conque d*eau  salée  >  devront ,  à  leur  sortie  de  la 


fabrique  ,  le  droit  entier  de  deux  décimes  par  Id- 
logramme. 

D'après  cette  décision ,  M.  le  directeur  général 
a  annoncé ,  par  sa  lettre  du  a4  décembre  1806  , 
que  les  fabriques  où  le  sel  raffiné  est  exclusivement 
le  produit  du  sel  gris  soumis  â  l'impôt  ne  doi- 
vent aucun  droit  sur  leur  fabrication;  mais  que 
celles  où  une  portion  quelconque  d*eau  salée  en- 
treroit  dans  les  combinaisons  du  raffinage  acquit^ 
teroient  Timpdt  sur  tous  les  sels  qui  en  sorti- 
roient. 

En  conséquence,  MM.  les  raffineurs doivent  faire , 
au  bureau  de  la  douane ,  une  déclaration  portant 
qu'ils  sont  ou  qu'ils  ne  sont  pas  dans  l'intention 
d'employer  de  l'eau  salée,  parceque  ceux  dont  la 
déclaration  annoncera  le  projet  de  mêler  de  l'eau 
salée  au  sel  gris  destiné  à  être  raffiné  seront  tenus 
en  exercice  s  conformément  aux  trois  articles  ci- 
dessus  cités. 

L'eau  de  l'Escaut  puisée  à  Anvers  ne  contenant 
que  très  peu  de  parties  salines  ne  peut  donner 
lieu  à  l'application  de  cette  décision  ;  en  conséquenee , 
la  défense  d'extraire  des  eaux  de  l'Escaut  au-dessous 
d'Anvers  est  levée  ,  mais  celle  d'importer  des  eaux 
de  la  mer  est  OAintenue.  {LD,  7  juillet  1810.) 


SECTION  II.  —  De  rétablissement  d^un  droit  de  consommation  sur  le  sel. 


§.  I.  JDe  la  quotité  de  ce  droit. 

00  J.  Il  est  établi,  au  profit  du  trésor  pubfic,  un  droit  de  deux  décimes  par  kito- 

framme  de  sel  sur  tous  les  sels  enlevés  ,  soit  des  marais  salans  de  l'Océan ,  soit 
eceux  de  la  Méditerranée,  soit  des  salines  de  l'Est,  soit  de  toute  autre  fabrique 
de  sel.  (a4  avril  1S06 ,  premier  paragraphe  de  l'art.  48.) 


La  subvention  d'an  décime  par  franc  ne  doit  pas 
être  ajoutée  au:  droit  de  deux  décimes  par  kilo- 
gramme imposé  sur  les  sels.  {CD.  %  mai  1S06.) 
—  Mais  le  ministre  des  finances ,  consulté  pour 
savoir  si  le  décime  étoit  dû  sur  les  amendes  pro- 
noncées pour  contraventions  relatives  aux  sels,  a 
répondu  affirmativement  le  9  février  1808.  (CD, 
16  dito.) 

Par  lettre  du  26  mat  1807  ,  il  avoit  été  décidé 
que  les  doubles  droits  pour  contravention  à  Hm- 
pôt  du  sel  ne  dévoient  pas  le  décime ,  \e  droit  prin- 
cipal en  étant  exempt;  mab  par  lettres  du  29  sep- 
tembre et  24  octobre  1810,  Tadminiatration  a  dé- 
cidé le  contraire  par  application  de  la  décision  du 
ministre  des  finances  du  9  février  z8o6 ,  rapportée 


ci-dessus,  et   elle  a   en  conséquence  ordonné  de 
forcer  en  recelte  des  receveurs  qui  n'avoient  point 
fait  acquitter  le  décime  lors  du  paiement  du  double 
droit  sut  tes  déficits  constatés. 


Les  sels  provenant  de  la  fabrication  du  salpêtre- 
doivent  aussi  le  droit  de  consommation ,  en  vertu 
d'un  décret  du  16  février  1807  ,  ainsi  conçu  : 

jért.  !«"■.  «  L'administration  des  poudres  et  sal- 
«  pétres  fera  remettre  à  la  ré^e  des  droits  réunis, 
<i  dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  décret  ^ 
«  rétat  nominatif  de  tous  les  salpétriers  travaillant 
«  pour  son  compte  dans  chacun  des  départemens  d« 
«  Tempire^  et,  à  rexpiratioo  de  chaque  mob,  un 
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•  bordereau  nominatif  des  qiMntités  de  salpêtre  bmt 
«  fabriquées  par  cbaqne  salpétrier,  et  du  sel  mann 

•  qui  a  dû  en  provenir  sur  le  pied  de  deux  kilo- 
<t  grammes  et  demi  dé  sel  pour  cent  kilogrammes  de 
t  salpêtre  brut  fabriqué. 

'  jért.  ^.  «  Les  salpétriers  seront  chargés  par  ces 
«  bordereaux  et  tenus  d'acquitter  y  dans  le  cours  du 
«  mois  snivant ,  le  droit  fixé  par  la  loi  du  a4 
H  avril  1806. 

^rt.  3.  «  L'administration  des  poudres  remettra 
«  également  &  la  régie ,  à  la  fin  de  chaque  mois  , 
«  rélat  du  salpêtre  pur  provenant  de  son  exploita- 
it tion  et  raffinage ,  et  sera  chargée ,  d'après  cet 
c  état ,  d'acquitter  le  même  droit  fixé  par  la  loi  du 
c  14  snrril  1806  ,  à  raison  de  deux  kilogrammes  et 
R  demi  de  sel  par  cent  kilogrammes  de  salpêtre  brut, 
«et  de  quinze  kilogrammes  de  sel  par  cent  kilo« 
t  grammes  de  salpêtre  raffiné. 

jért,  4*  •  Les  administrateurs  des  poudres  seront 
«  tenus  d'acquitter  le  droit,  tous  les  trois  mois,  en 
«  numéraire ,  ou  obUgations ,  selon  que  la  somme 
«  à  payer  sera  au-dessous  ou  au-dessus  de  600  fr. 

An.  5.  -—  Cet  art,  est  au  »•  SgS. 

jért.  6.  «  Si  les  sels  provenant  de  la  fabrication 
c  ou  raffinage  du  salpêtre  sont  de  mauvaise  qualité 
«  et  hors  d'état  d'entrer  dans  le  commerce,  les  ad- 
«  ministrateurs  deS  poudres  et  les  salpétriers  pour- 
«  ronr  obtenir  la  dédbarge  du  droiten  les  faisant 
c  submerger ,  après  en  avoir  constaté  le  poids ,  le 
«  tout  en  présence  des  préposés  de  la  régie  ,  qui  en 
«  dresseront  procès-verbal. 


Jn,  7;  «  Toute  contravention  au  présent  décret 
«  sera  punie  des  .peines  prononcées  par  la  loi  du  a4 
«  avril  1806  et  le  règlement  impérial  du  11  juin.  » 

Ce  décret  semble  attribuer  à  la  régie  des  droits 
réunis  l'exercice  de  toutes  les  fabriques  de  salpêtre 
sur  quelques  points  de  l'Empire  qu'elles  soient  si- 
tuées ;  mais  S.  £.  le  ministre  des  finances  a  décidé., 
le  a  juin  1807  ,  que  lé  décret  du  tS  février  ci-dessus 
seroit  exécuté  par  les  soins  de  l'administration  des 
douanes  dans  toute  la  ligne  de  son  service.  (  CD.  4 
jain  1807.) 

MM.  les  commissaires  des  poudres  et  salpêtres 
qui  ont  reçu  des  instructions  dans  l'objet  remet- 
tront, k  la  ^n  de  chaque  trimestre,  au  directeur 
des  douaaes ,  le  bordereau  nominatif  des  quantités 
de  salpêtre  brut  fabriquées  par  chaque  salpêtrier 
domicilié  dans  les  lignes  de  sa  direction ,  .et  des 
quantités  de  salpêtre  pur  et  de  salpêtre  raffiné  pro- 
venant de  l'exploitation  particulière  de  l'administra- 
trion  ;  ils  feront  eux-mêmes  à  cHaque  salpêtrier  la 
retenue  du  droit  dû  pour  le  sel  marin  provenant-de 
ses  fabrications ,  et  en  verseront  le  montant  dans 
les  caisses  des  receveurs  des  douanes  ,  en  même 
temps  que  celui  des  droits  dus  par  l'administration 
des  poudres  pour  scè  propres  fabrications. .  Ces 
droits  doivent  être  liquidés  à  raison  de  deux  kilo- 
grammes et  demi  de  sel  pour  chaque  cent  kilo- 
grammes de  salpêtre  brut  fabriqué,  et  de  quinze 
kilogrammes  par  chaque  cent  kilogrammes  desal- 
pêtre  raffiné.  Les  paiemens  peuvent  avoir  lieusoit 
en  obligations  ,  etc.  (CD.  g  juillet  1807.) 


^4 


Tous  les,  sels  fabriaiiës  dans  les  salines  des  departemens  de  la  Meutthe ,  âa 
Jura, du  Mont-Blanc,  ae  la  Haute-Saone,  du  Doubs^  du  Bas-Rhin  et  du  Mont- 
Tonnerre,  paieront,  outre  le  droit  fixé  par  Tarticle  48  (n^  6o3),  deux  francs 
par  quintal  métrique  du  sel  de  leur  fabrication.  (24  ai^ril  1806^  art.  49*) 


Vn  décret  impérial,  du  18  A04t  1807»  porte  que, 
«  Tous  enlèvemens  d'eaux  salées  chus  les  puits , 
«  sources,  réservoirs,  conduits  et  magastes  des  sa- 
«  lines  comprises  dans  le  bail  de  la  compagnie  At9  sa- 
«  lines  de  l*Est ,  dans  les  departemens  de  la  Meurthe, 
«  MoseUe,  Rhin  et  Moselle,  Bas-Rhin,  Mon t-Ton- 
«  nerre ,  Haute-Saêne ,  Doubs,  Jura  et  Mont-filane , 
«  pourront  être  constatés  dans  les  formes  près- 
«  crites  par  Tart.  57  de  la  loi  du  «4  avril  1B06 , 
«  et  punis  des  peines  portées  par  Tart.  5 1  de  la  même 
«  loi.  •  ^ 


L*enlèveitient  des  cendres  de  saUnes,  descalcins 
de  fommaises  et  descurins,  soit  mélangés,  soit  sé- 
parés, est  interdit;  ceux  qui  seroient  saisb  trans- 
portant ces  matières  seront  poursuivis  conformé* 
ment  à  Tart.  $7  de  la  loi  du  24  avril  1606.  (  DM.  9 
attù  1809.  ) 

Par  vue  lettire  du  a8  janvier  1809,  M.  le  directeur 
général  a  approuvé  que  les  cendres  de  salmes fussent 
répandues  sur  les  terres  des  sauniers ,  en  jMrésence 
des  préposés ,  pour  éviter  tout  abus. 


§.  !!•   Des  déclarations  pour  Venlèt^ement  des  sels  et  des  eû^éditions  qui  doii^ent 

accompagner  leur  nuyuuement. 

OOt).  Nul  enlèvement  de  sels  dans  les  limites  déterminées ne  pourra  être 

fait  sans  une  déclaration  préalable  au  bureau  le  plus  prochain  du  lieu  de  Tntrac- 
tion^  et  sans  avoir  {iris  un  congé  ou  un  acquit-à-caution  ^  que  les  conducteurs 
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seront  tenus  (Te  représenter  aux  préposés  à  toute  réquisition. 
xxjuin  1806,  art.  2.) 

4.Pi^is  ces  mots,  à  toute  réquisition ,  cet  article  ajoute  : 
dans  ies  trois  lieues  des  côtes  et  frontières ,  ou  des 
fabriques  et  salines  de  tintérieur, .....:  on  a  tu  , 
sous  les  numéros  594  à  696,  que  le  territoire  soumb 
à  Texercice  des  préposés  a  été  étenda  ,  quant  aux 
frontières ,  à  toute  la  ligne  des  douanes. 

Les  expéditions,  même  pour  l'étranger  »  doivent 
exprimer  la  quantité  en  kilogrammes  et  non  en  muids. 
{,LD. mai  1807.  ) 

Dans  la  ligne  des  douanes,  les  préposés  de  cette 
administration  peui^ent  seuls  délivrer  les  expéditions 
pour  les  sels;  mais  les  préposés  des  droits  réunis 
peuvent  se  les  faire  représenter  et  saisir  le  sel  cb 
fraude ,  etc.  (  CD.  a8  novembre  1S06.  ) 


{DL 


SABLES  DE  MER.  ^importation  dans  Tintérieur 
des  sables  de  mer  propres  à  faire  du  sel  doit  être 
formellement  interdite.  (ZX>.  i3  novembre  1806.  ) 

Mais  il  a  été  consenti,  en  faveur  des  cultivateurs  du 
département  delà  Manche,  qu'ils  pourroient  enlever 
les  sables  ou  tangues  propres  à  Tengrais;  Tarrété  du 
ministre  des  finances  qui  a  autorisé  cet  enlèvement 
est  du  a4  janvier  1809;  il  porte  : 

Art.  i*'.  «  L*ex traction  et  renlèvement  pour 
«  lengrais  des  terres,  dans  le  département  de  la 
«  Manche,  des  sabies  de  mer,  sont  permis,  etconti- 
«  nueront  d'avoir  lieu  comme  avant  rétablissement 
f  de  rinipôt  du  sel ,  sous  les  conditions  suivantes  : 

jArt.  a.  «  Tout  individu  qui  voudra  extraire  et  en- 
«  lever  des  sables  de  la  mer  sera  tenu  de  se  munir 
«  d'un  certificat  du  maire  de  sa  commune  attestant 
m  que  le  porteur  destine  ces  sables  à  lamélioration  de 
«  ses  terres. 

j^rt,  3.  «  Ces  certificats  seront  visés  par  le  sous- 
«  préfet  de  rarrondissement,  et  ils  devront  être  re- 
Â  nouvelés  tous  les  ans. 

Art,  4«  «  Quiconque  sera  trouvé  chargeant  ou 
«  transportant  des  sables  de  mer  sera  tenu  de  repré- 
«c  senter  le  certificat  ci-dessus  mentionné;  savoir: 
«  dans  les  trois  lieues  des  côtes ,  à  la  réquisition  des 
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«  préposés  des  donanes  et  de  la  gendarmerie,  et 
n  dans  Tintérieur,  à  la  réquisition  des  droits  réunis 
«  et  de  la  gendarmerie.  Faute  de  le  représenter,  il 
«  sera,  parce  seul  fait ,  poursuivi  comme  coupable  de 
«  contravention  aux  lois  relatives  a  Timpôt  du  sel,  et 
«  passible  de  Tamende  de  100  fr.,  conformément  à 
«  Tart.  57  delà  loi  dua4  avril  1806. 

Art.  5.  «  Tout  individu  qui  aura  enlevé  ou  extrait 
«  des  sables  de  mer  sera  tenu  de  les  transporter 
«  directement  et  de  les  déposer  immédiatement  sur 
«  la  terre  même  pour  laquelle  ils  sont  destinés. 
«  Ces  sables  ne  pourront  jamais  être  introduits 
«  dans  les  cours  et  habitations  ;  et  tout  individu  dans 
«  la  cour  ou  habitation  duquel  il  en  sera  trouvé 
er  sera  poursuivi  comme  coupable  de  contravention 
«  aux  lois  relatives  à  Timpèt  du  sel ,  et  passible  de 
«  Tamende  de  100  fr.,  conformément  à  la  loi  du  24 
«  avril  1806. 

Art.  6.  «  Les  préposés  des  douanes  dans  les  trois 
«  lieues  des  côtes,  et  les  employés  des  droits  réunis 
«  dans  Tintérieur ,  sont  autorUés  à  faire  toutes  les 
o  visites  nécessaires  pour  Texécution  de  celte  disr 
«  position. 

Art.  7.  «  Tout  individu  qui  aura  lessivé  des  sables 
«  de  mer  ou  qui  en  aura  extrait,  par  quelque  procédé 
«  que  ce  soit ,  du  sel,  ou  des  liqueurs  salines ,  ailleurs 
«  que  dans  les  usines  en  exercice ,  conformément  aux 
«  art.  18,  19  et  20  du  décret  impérial  du  11  jt^io 
«  1806,  sera  poursuivi  comme  coupable  de  contra- 
«  vention  aux  lois  relatives  à  Timpôt  du  sel. 

Art.  8«  «  Il  ne  lui  sera  plus  à  Tavenir  délivré  de 
«  certificats  pour  Tenlèvement  des  sables  de  mer.  » 

La  dénomination  de  sable.de  mer  a  été  employée 
dans  cet  arrêté  comme  terme  générique  ;  mais  ce 
terme  est  spécialement  applicable  à  Tespèce  de  sable 
connue  sous  le  nom  de  sablon^  et  qui  se  trouve  dans 
les  havres  où  il  y  a  des  salines. 

Toutes  les  autres  espèces  qui  ne  sont  point  pro^ 
près  à  faire  du  sel ,  et  spécialement  la  tangue ,  peu- 
vent continuer  d'être  enlevées  sans  aucune  formalité. 
(  LD.  1 1  février  1809.  ) 


Les  déclarations  contiendront  le  nom  du  vendeur,  celui  de  Tacheteur,  la 
quantité  de  sel  vendue,  le  nom  du  voiturier  ou  du  maître  du  bateau  ou  barque 
qui  devra  faire  le  transport,  le  lieu  de  la  destination,  et  la  route  à  tenir.  (Z>/. 
Il  juin  1806,  art 3.) 
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Si  les  droits  ont  ëtë  payés  au  moment  de  la  déclaration,  il  sera  délivré  un 
congé  qui  en  fera  mentiou.  (/?/.  1 1  Juin  i8o6,  art.  40 


Il  est  accordé,  pour > le  transport,  un  délai  d*une 
heure  au  plus  par  lieue.  {CD.  16  juin  1806.) 

Les  receveurs  principaux  doivent  avertir  leurs  su- 
bordonnés que  si  quelqu'un  par  inattention  ou  né- 
gligence accordoit ,  pour  le  transport  des  charge- 


mens  de  sel ,  un  délai  plus  long  qu'il  ne  le  faut  pour 
^arriver  à  la  destination ,  il  seroit  indispensable  au  di* 
recteur  d'en  rendre  compte  et  de  provoquer  son 
renvoi. 
Les  congés  pour  la  circiilation  des  sels  et  les 
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Le  congé  ne  doit  être  délivré  qu'aprè$  là  repré- 
sentation du  permis  d^enlèvemcnt  revêtu  du  certi- 
ficat des  préposés  du  service  actif  ^  et  après  la  yé-r 
rifîcatiôa  des  quantités  enlevées.  (  CD*  i3  mcU 
1807.  ) 


afxpiitf  de  paiement  doivent  être  à  souche.  (  CD^  %q 
mai  1807.) 

Les  congés  ou  passavans  délivrés  pour  la  circu- 
lation du  sel  ne  sont  pas  soumis  x^u  timbre  ;  ils  doi- 
Tent  être  délivrés  sans  aucune  espèce  de  rétributiqn, 
à  peine  de  concussion.  (  CD.  3  août  1807.  ) 

OÔO.  Il  fiera  délivré  un  acquit*à*caution  lorsque  la  déclaration  n  aura  pas  donne 
lieu  à  l'acquit  des  droits.  (Z)/.  11  juin  1806,  art.  5.) 

de  ce  chapitre  pour  les  sels 


et  non  la  valeur  de  la  marchandise  qui  doit  être  sti-» 
pulé  dans  Tacquit.  Voir  a  cet  égard  la  circulaire  du 
18  juillet  1B06 ,  sous  le  n^  618. 


Voir  la   section  4 
exemptés  du  droit. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  délivrer  un  acquit-à-caut^on 
pour  le  transport  des  sels-,  c'est  le  montant  du  droit 

OOp.  Aucun  enlèvement  de  sels  ne  pourra  êlre,  fait  avant  le  Içver  du  soleil  ôii 
après  son  coucher,  et  qu'en  suivant  la  route  indiquée  par  le  congé  ou  acquit-à- 
cgulion. 

Ces  expéditions  indiqueront  le  délai  après  lequel  elles  ne  seront  plu§  valables. 
\DI.  Il  juin  iSo6j  art.  6,) 


L£%  expéditions  doivent  aus^i  indiquer  le  lieu  de  la 

destination  et  la  route  à  tenir.  (  CD.  i3  mai  1807.  )' 

Les  acquits-à- caution  délivrés  aux  sauniers  doi- 


vent également  indigner  le  teniips  aptes  lequel  ils  nt 
sont  plus  valables,  et  porter  une  destin^tioi^  immér 
diate  pour  Imtérieur.  {Même  circulaire.  ) 


OIO.  Les  sels  transportés  dans  Télendue, . . . .   soumise  à  la  surveillance  des  pré- 
posés, sans  être  accompagnés  d'un  acqi^it-à-caution  ,  seront  saisis  et  confisqués. 
^      sels  qui  circuleroient  dans  la  ménke'étendue  dé  territoire  avant  le  lever  ou 
le  coucher  du  soleil  seront  ^ourçïs  aux  mémçs   peines ,  si  le  congé  ou 


Les 

après 

açquit-à-cai|tion  ne  porte  uqe  permission  ejcpresse  de  transport  pendant  la  nuit^ 

(/?/.  1 1  juin  1806,  art.  7.  ) 


La  où  il  7  a  des  points  ,  il  y  avoit  :  «  Dans  retendue 
«  des  trois  lieues  soumises,  etc.  :  »  mais  le  décret  du 
a5  janvier  1807  a  augmenté  celte  étendue.  Foir\e% 
paragraphes  de  Tinslruction  classée  sous  le  n**  596. 

Tous  les  sels  provenant  de  saisies ,  entrepôts  frau- 
duleujf  ,^ etc. ,  quelle  que  soit  leur  origine,  peuvent 
être  assimilés  à  ceux  de  prises,  et  comme  tels  être 
vendus  ppur  ja  consommation  en  payant  les  droits. 
(  CD.  1 1  décembre  1 806.  ) 

Mais  lorsque  les  droits  ne  pourront  être  recou- 
vrés ,  on  fera  submerger  tous  les  sels  saisis  et  confis- 
qués.^— Il  en  sera  de  même  toutes  les  fois  que  des 
parties  de  sel  se  trouveront  abandonnées  par  des 


fraudeurs  sans  qu*on  puisse  f  n)éter  ceux-ci.  (  CD. 
i  juillet  1S06.) 

Lorsqu*il  sera  question  de  submerger  les  sels,  il 
devra  en  être  dressé  acte  qui  sera  joint  au  dossier  de 
l'affaire  y  et  celte  opération  devra  autant  que  pos-, 
sible  se  faire  en  présence  d*un  ou  de  plusieurs  sal^ 
sissans ,  et  toujours  en  celle  d'un  chef  qui  signera  le 
rapport  avec  ceux  des  préposés  qui  auront  vu  sub-v 
merger  lesdits  sels. 

On  ne  devra  procéder  à  la  «submersion  des  sels 
saisis  et  confisqués  qu'après  ^n  jugement  définitif  qui, 
en  auroît  accordé  la  propriété  à  Tadministration  des 
douanes. 


01  !•  Lesstcls  transportés  dans  le  rayon  de  troi^  lieues  des.  côtes  sans  déclaration 
préalable  au  bureau  le  plus  prochain  du  lieu  de  l'enlèvement ,  et  sans  être 
accompagnés  des  congés  ou  acquits-à-cdntion  prescrits  par  les  articles  2,  4»  5 
et  7  du  décret  du  11  juin  dernier,  seront  saisis  et  confisqués,,  ainsi  que  les  che- 
vaux, ânes,  mulets  et  voitures  employés  au  transport,  et  les  conducteurs  seront 
en  outre  condamnes  à  une  amende  de  cent  francs,  conformément  à  l'article  Sy 
de  la  loi  du  a4  avril  1806.  {DL  ^S  janvier  1807,  art.  2.) 

Voir  les  observations  des  numéros  59$  et  696.  1  pour  circuler  dans  les  trpis  lieues  des  côtes  sont 
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dccnlatloB  soit  régnlière  et  exeqipte  de  tonte  înqoié- 
mde ,  M.  le  directeur  général,  qui  a  toujours  l'œil 
•UTCTt  sur  ce  qui  peut  intéresser  le  commerce, 
â  créé  plusieurs  bureaux  dans  Tin  térieur^  où  les  sels 
doirent  être  présentés ,  reconnus  et  vérifiés  (  les  pré- 
posés de  ces  bureaux ,  après  cette  vérification ,  déii- 
Trent  des  passavans  ou  congés  pour  le  trapsport  ol* 
teneur  de  ces  sels  dans  le  rayon  des  trois  lieues ,  et 
alors  ils  parviennent  à  leur  destination  saps^  que  les 
conducteurs  puissent  être  eu  aucune  msuiève  in- 
quiétés ,  lorsqu*en  arrivant  de  l'intérieur  ils  se  sont 


présentés  an  b«recn  de  passage  pour  y  délivrer  kt 
expéditions  prescrites.  —  Sept  bureaux  dt  i'eipèea 
ci*dessus ,  pour  Ciciliter  en  temps  de  guerre  la  cirai' 
lation  des  sds  provenant  de  Bretagne  ,  ont  été 
placés  â  Laoballe,  Cliâtelâ«drin,  Lanvollon,  Sainte 
Pierre,  DoL,  Plaucoet  et  Aninin.  Lea  bcurean*  de 
Lamballe  et  Dol  sont  gérés  par  des  réacteurs,  et  le» 
cinq  aulras  par  des  lieutenana  ooaons-lieoténana 
rejtrakés  «yimt  le  titre  de  boralistca.  {LIK  ijmmnâr 
1809.) 


§.  III.  Dii  déchet  accordé  k  Venïèi^cment  des  sels. 

01  !2«  II  sera  accordé  k  tous  ceux  qui  enlèveront  des  sels  des  lieux  de  febrication  ^ 
soit  qu'ils  soient  destinés  pour  les  entrepôts  ou  pour  la  consommation,  cinq 
pour  cent  pour  tout  déchet;  de  manière  que,  déduction  faite  de  celte  seule 
quantité ,  le  droit  sera  du  sur  la  totalité  des  sels  compris  dans  les  déclarations 
et  acquits-à-caution.  (Z>/.  11  juin  1806,  art  12.) 


Cl  déchet  n'est  alloué  qu*une  fois ,  et  sur  la  pre- 
mière expédition  des  lieux  de  fabrication.  —  Les 
sels  qui  subiront  des  mouvemens  ultérieurs  de- 
vront le  droit  pour  leur  intégralité  ,  c'est-à-dire, 
sans  nouvelle  déduction  pour  le  déchet.  (C/>.  18 
juiliet  1S06.) 

U  résulte  donc  expressément  de  cette  circulaire, 
que  c'est  seulement  dans  le  cas  et  au  moment  de 
sa  mise  en  consommation  qu'il  doit  être  tenu 
.^emnpte  de  la  portion  du  déi'het  de  cîhq  pour  cent 
qui  n'a  pas  été  prisée  sur  un  chargeinent  de  sel 
dans  le  transport  des  marais  salans  â  Tun  des 
ports  d'entrepôt.  Il  est  évident  en  efTet  que  si  ce 
boni  étoit  abandonné  au  propriétaire  à  l'instant 
même  de  Farrivée  des  sels ,  et  que  la  partie  mise 
en  entrepôt  vint  ensuite  à  être  réexpédiée  ,  soit 
pour  l'étranger  ,  soit  pour  la  pêche  maritime ,  le 
trésor  public  seroit  frustré  des  droits  sur  une 
quantité  de  sels  réellement  entrée  dans  la  consom- 
mation ,  cte  qui  n'a  i>a5  lieu  à  l'égard  des  charge- 
mens  dont  on  paie  les  droits,  parceque  depuis  le 
moment  où  le  sel  est  mis  en  déclaration  jusqu'à 
celai  où  il  se  consomme  en  effet ,  il  subit  encore 
divers  mouvemens  dont  le^ déchet  toul  a  été  évalué 
par  les  règlemens  i  un  taux  fixe  de  cinq  pour  cent. 
Le  boni  restant  sur  un  chargement,  lors  de  l'arrivée 
de  marais  salans ,  doit  donc  être  mis  en  entrepôt 
comme  le  reste  de  la  cargaison ,  encore  bien  que  la 
^umission  des  droits  ne  soit  formée  que  pour  les 
dix-neuf  vingtièmes  de  la  quantité  portée  dans 
Tacquit-à-caution  ;  et  la  totalité  des  sels  emma- 
gasinés doit  être  embarquée ,  s'il  y  a  réexpédition, 
soit  pour  hi  pêdie,  soit  pour  Tétranger,  le  boni 
ne  pouvant  être  mis  à  la  disposition  du  soumis* 
^onnaire  qu'autant  que  la  masse  entre  en  con- 
sommation poor  le  paiement  des  droits.  (  LD»  5 
aoOi  1809.) 


Les  états  d'entrepôt  doivent  présenter  m  net  le» 
quantités  de  sels  entreposées  et  déduction  iaite  dt 
déchet ,  de  manière  que  les  droits  soient  payés  ea 
intégralité  sur  la  quantité  entreposée  et  à  mesure 
de  la  sortie  pour  la  consommation.-  S'il  se  tronvoit 
un  déficit  à  la  fin  de  la  sortie  d'entrepôt ,  les  droits 
devroient  alors  être  payés  sur  ce  déficit.  (  CD.  i5 
juiilet  i»o6.) 

Les  sels  de  prises  ne  jouissent  pas  du  déchet  de 
cinq  pour  cent.  (CD.  a8  novembre  1S07.)—  Foir 
sous  le  no  59^. 

Il  n'est  également  pas  dû  sur  le  sel  employé  à  la 
fiibrication  de  la  sonde.  Foir  sons  le  n^  636. 

Mais  il  doit  être  accordé  aux  sels  destinés  aux  sa- 
laisons de  poissons.  (LD.  14  aprii  1807,  à  Fer- 
pignon.) 

JuaispRUOEKCE.  —  1^.  Lorsqu'un  bâtiment  qui  m 
levé  dans  un  marais  stUant  une  quantité  déter- 
minée de  sel ,  sous  acquit-  à-caution ,  en  con-- 
tient ,  à  son  arrivée  dans  le  port  de  destination  , 
une  quantité  plus  considérable  ,  </oi/-on  (  dans  le 
calcul  à  faire  pour  juger  si  l'excédant  est  ou  non 
importé  en  fraude  soit  de  l'étranger,  soit  des 
marais  salans)  ,  eléduire^  sur  la  cargaison  entière 
cinq  pour  cent  de  déchet  accordé  par  Part.  1%  ci' 
dessus  ? 

a«.  Lorsqu'il  y  a  fraude  dans  t excédant ,  y  a^t^û 
lieu  à  la  confiscation  des  moyens  de  transport  ou 
seulement  à  celle  de  l'excédant  ? 

Le  navire  la  Paix  ,  capitaine  Tan  Kamer ,  prend 
àMarennes,  sous  acquit-à-caution ,  un  chargement 
de  88,a55  kilogrammes  de  sel  pour  le  compte  du 
sieur  Vanlook  ,  négociant  à  Anvers.  —  A  la  vérifi- 
cation dans  ce  dernier  port,  il  en  est  trouvé  94^444 
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«  celle  des  bateaux  et  antres  embarcations  qui  ont 
«  servi  à  leur  transport  ;  que  néanmoins  ,  dans  l'es-^ 
«  pècc,  la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
«  des  Deux-Nèthes ,  tout  e  confis- 

«  cation  des  sels  saisis  par  8  sc»- 

«  lembre  1807,  a  refusé  c  x^&m^ 

«  tion  du  navire  qui  a  s€  lesdil» 

«  sels  ;  qu^ainsi  ladite  côt  ^igj^ 

a  ledit  article  16  ,  et  par  ! 
«  plication  de  peine;- par  < 
«  et  annuité.  • . .  etc.  » 

Le  14  mars  1808,  le  capitaine  VanKamer, 
propnétaire  du  navire^^foi^ma  opposition  à  cet 
arrêt  sous  le  prétexte  qu'il  avoit  mal -à  -propos^ 
cassé  celui  de  la  cour  des  Deux^Nèthes  au  chef 
coBceman  t  U  coDfiscatton  de  son  ha  vire Nou- 
vel arrêt  de  la  courtlt  easMri*n,  eh  date  du  3i  * 
mars  1808,  i>ar  lequel,  ^  «  Vu  le  mémoire  con- 
«  tenant  les  moyens  présentés  par  le  réclamant  à 
•  rappui  de  son  opposition  a  Tarrét  de  la  cour  du 
«  27  février  1808  ;  —  la  cour  reçoit  ladite  oppo- 
«  sition  ;  —  et  considérant ,  lo.  q^^  ,  pa^  son  arrêt 
«  du  a  janvier  i8p8,  la  cour  de  justice  criminelle 
«  du  département  des  Deux-Nètbcs  a  déclaré  en: 
«c  fait  que  Texcédant  du  sel  rapporté  au  procès- 
«verbal  de  saisie  du  18  septembre  1807  a  ét^ 
«  suffisamment  constaté,  et  qu'ainsi  ce  point  de  fait 
«  ne  peut  pas  donner  matière  à  discuision  devant 
«  la  cour;  —considérant,  ao.  q^e  les  dispositions 
«de  rarticle  16  du  «décret  impérial  du  11  juin 
«  1806  sont  générales  et  sans  aucune  restriction  2. 
«  que  ce  décret  ayant  été  spécialement  rendu  pour 
«assurer  la  perception  de  l'impôt  sur  les  sels^  ses 
«  dispositions  peuvent  d'autant  moins  être  restrein- 
«  tes  par  celles  de  la  loi  antérieure  du  8  floréal, 
«an  11^  qu'à  l'époque  de  cette  loi,  il  n'existoit 
«point  encore  d'impôt  de  cette  nature;  d'où  il 
«  suit  que  la  confiscation  des  sels  prononcée  par  le- 
«  dit  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé^ 
«  partement  desDeux-Kèthes  devoit  nécessairement 
«  entraîner  la  confiscation  du  navire  sur  lequel  les- 
«  dits  sels  ont  été  embarqués;  —  la  cour,  peprsis- 
«  tant  dans  les  motifs  de  son  arrêt  du  ^7  février 
«  1808  ,  oi-donne  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme 
«  et  teneur.  » 


Hilogtaronies,  ce  qui  forme  un  excédant  de  6,189 
kilogrammes;  en  conséquence  saisie  de  l'excédant 
et  du  xiavire. 

Le  tribunal  de  première  instance  saisi  de  l'af- 
faire jugea:,  le  24  noveoabre' 1807,  qu'en  dédui- 
sant les*  cinq  pour  cent 'que  la  loi  accorde  sur  le 
total  de  la  cargaison  ^  l'excédant  se  réduiroit  k 
1,467  kilogrammes ,  quotité  inférieure  au  vingtième 
de  la  totalité  ,  et  que ,  d'après  l'art.  76  de  la  loi  du 
8  floréal  an  1 1 ,  cet  excédant  ne  seroit  sujet  qu'au 
.  paiement  du  droit  imposé  sur  le  sel ,  etc. 

L'administration  appela  de  ce  jugement ,  et  con- 
clut à  la  confiscation  de  l'excédant  et  du  navire. 
Sur  ce,  la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
des  Deuv^ètbes  rendit ,  le  a  janvier  1 808 ,  arrêt 
par  lequel ,  — .  attendu-  que  la  vérification  de  la 
quantité  de  sel  et  du  poids  a  été  faite  par  mesu- 
rage,  exécutée  en  présence  du  mandataire  de  Tin- 
timé ,  qui  n'a  contredit  ni  au  mode  du  pesage ,  ni 
à  aucune  opération ,  et  qu'ainsi  »  été  trouvée  la 
quantité  de  sel  mentionnée  au  procès-verbal;—- 
attendu  qu'il  en  résulte  un  excédant  à  la  quantité 
comprise  dans  l'acquit-à-caution  de  plus  d'un  ving- 
tième ;  vu  la  loi  du  8  floréal  an  1 1  ,  art.  76 ,  ainsi 
conçu. .'. . ;  l'art.  67  de  celle  du  a4  avril  f  806 ,  ainsi 
conçu. ... .  ;  attendu  que  cette  dernière  loi  déroge  à 
la  première  en  ce  qu'elle  dispose  de  contraire,  et 
qu'ainsi  le  susdit  excédant  doit  être  confisqué  avec 
amende  de  100  fr.  ;  —  vu  les  art.  6  V  7  >  1  '-*  et  16  du 
décret  impérial  du  1 1  juin  1806,  ainsi  conçus. ...  ; 
attendu  que  l'art.  la  ne  permet  pas  la  déduction  du 
vingtième  pour  diminuer  le  susdit  excédant,  ainsi 
que  Ta  prétendu  l'intimé,  mais  que  le  susdit  ar- 
ticle permet  seulement  la  déduction  de  cinq  pour 
cent  sur  le  paiement  du  droit  à  payer  sur  la  quan- 
tité déclarée  ;  —  attendu  que  l'administration  n'est 
pas  fondée  en  sa  demande  de  confiscation  du  vais- 
seau, puisque  l'article  16  du  décret  n'établit  la 
confiscation  que  pour  les  contraventions  prévues 
par  les  articles  6  et  7  du  même  décret;  car  daus 
le  cas  de  ce%  deux  articles  ,  toute  la  quantité  de 
sel  devroît  être  confisquée  ,  au  lieu  que  ,  dans  le  cas 
présent ,  la  qitantité  déclarée  et  comprise  dans  l'ac- 
quit ne  l'est  pas  ,  mais  seulement  l'excédant;  — 
par  ces  motifs ,  la  cour  reçoit  la  requête  d'appel , 
annuUe  le  jugement  du  juge  a  quo ,  et ,  faisant  ce 
qu'il  auroit  dû  faire,  déclare  valable  la  confiscation  de 
l'excédant  constaté  par  le  procès- verbal  de  saisie  ; 
donne  main-levée  du  bâtiment  ;  condanme  l'intimé 
en  l'amende  de  100  francs,  et  en  outre  aux  frais  des 
deux  instances. . . 

L'administration  des  douanes  s'inscrivit  en  cas- 
sation contre  ce  jiigeilient ,  et  soutint  qu'il  avoit 
violé  l'article  \&  du  décret  du*  1*1  juin  1806. —  Sur 
ce  pourvoi  »  arrêt  ^u-  a7  février  1808  ,  par  lequel  : 
—  «  considérant  qiie  la  disposition  de  l'article  16 
«  (  ci^•des««s  cappeU)  est  générale  et  sans  restric- 
«  tion^;  .que  cùnsé^ikeiiyment  la  confiscation  des  sels 
«  sftitia  eft  eontrafToilian  doit  toujours  entraîner 


D'un  autre  côté ,  Te  sieur  Vanlook  se  pourvut 
en  cassation  contre  le  dispositif  du  jugement  du 
a  janvier  1808,  qui  confisquoit  l'excédant  constaté 
par  le  procès- verbal  de  saisie  ,  et  dénonça  cedis- 
positif  comme  attentatoire  à  l'article  76  de  la  loi 
du  8  floréal  an  11  ,  et  à  l'article  la  du  décret 
du  II  juin  1806;  mais  la  cour  de  cassation  »  par 
arrêt  du  i5  janvier  ï8o8,  rejeta  ce  pourvoi  ;  — 
«  Attendu  que  le  décret  du  11  juin  1806  ,  rendu 
«  spécialement  pour  assurer  la  perception  de  l'im- 
«  pôt  sur  le  sel ,  ne  peut  recevoir  de  modification 
«  dans  ses  dispositions  par  celles  de  la  loi  du  8 
«  floréal  an  II ,  rendue  à  une  époque  où  cet  inipôe 
«  n'existoit   point  encore ,  et  qu'a  n'y  a  que  le» 
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«  dispotîtions  «iet  aDcienoes  lots  qui  y  auroifnt  été 
«  déclarées  commoftes  qui  peoTent  et  doivent 
m  receroir  leur  exécution  ;  *-  attendu  enfin  qn*anx 

•  termes  ■némes'de  Tartide  12  dn  décret  du  11  juin, 

•  ce  n'est  q«e  pour  le  règlement  de  droit  à  payer 
«  qn*il  doit  être  hâ%  une  dédoction  de  cinq  pour  cent 
«  pour  déchets  sor  la  totalité  des  sels  compris  dans 
«  les  déclarations  et  acqnîts-â-cantion  ;  et  qu'en  dé- 
«  cidant  qne  cette  dédoetion  ne  doit  pas  avoir  lieu 
«  sur  les  quantités  excédant  celles  portées  aux  ex- 
■  péditions  et  déclarations ,  la  cour  de  jnstice  crtmi- 
«  ndle  s*est  conformée  à  la  disposition  de  la  loi  ;  — 
«  la  cour  rfjette  le  pourroi  et  les  moyens  du  sieur 
«  Vanlook.  • 

30.  En  cas  de  saisie  d'un  navire  chmrgé  de  sel  ^  est- 
il  nécessaire  d apposer  les  scellés  sur  lesferremens 
et  écoutiHes  du  bâtiment? 

40.  Si  une  saisie  de  ce  genre  étoit  déclarée  nulle  , 
quels  seraient  les  dommage s^niéréts  que  devroit 
supporter  l'administration  des  douanes  ? 

Le  19  septembre  1807,  le  capitaine  Rick  arriva  en 
rade  des  Lois ,  près  le  port  Saint-Martin,  venant  du 
château  de  Tlle  d'Oléron  avec  un  chargement  de  sel. 
—  Les  préposés  des  doiunes  ayant  procédé  à  la  vé- 
rification de  ce  chargement ,  il  fnt  reconnu ,  par  le  ré- 
sultat de  la  pesée  qui  fut  faite ,  qu*il  y  avoit  un  exce- 
llant de  i7,5oo  kilogrammes  de  sel  sur  la  quantité 
déclarée  lors  de  Tenlèvement ,  et  portée  en  Tacquit- 
à-caution  représenté.  —  Saisie  fut  faite  de  cet  excé- 
dant ainsi  que  du  navire. 

Mais  elle  fnt  déclarée  nulle  par  arrêt  de  la  cour 
criminelle  de  la  Charente-Inférienre  ,  sur  le  motif 
que  les  préposés  n*avoient  pas  apposé  préalable- 
ment les  scellés  snr  les  ferremens  et  écoutilles  du 
bâtiment ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
Tarticle  8  de  la  loi  du  9  floréal  an  7.  —  Et  par  le 
même  arrêt  y  la  régie  fut  condamnée  aux  dom- 
mages et  intérêts  à  donner  par  déclaration  ou  à  dire 
d*etperts. 

Fausse  application  dudit  article  8  ,  qui  ne  dis- 
pose que  pour  les  cas  de  saisie  à  bord  même  'du 
navire,  et  avant  Tenlcvement  des  ballots ,  caisses 
et  tonneaux  renfermant  les  objets  saisis,  ce  qui 
n*avoit  pas  lieu  dans  l'espèce ,  où  il  s'agissoit  d'une 


denrée  entassée  dont  la  saisie  n'avolt  été  et  p«  être 
déclarée  qu'après  le  déchargement  et  le  résultat  de 
la  Térification.  Et  d'un  autre  côté  ,  contraventioa 
à  la  disposition  de  Fartide  16  de  la  même  loi  du 
9  floréal ,  qui,  en  cas  de  saisie  mal  fondée ,  a  réglé 
l'indemnité  à  accorder  au  propriétaire ,  et  Ta  fixée 
â  un  pour  cent  par  mois  -de  la  valeur  des  dbjets 
saisis. 

En  conséquence ,  arrêt  de  la  cour  de  rasvition ,  en 
date  du  a4  juin  1808,  ainsi  qu'il  suit  :  «  Vu  l'art.  8 
«du  tit.  4  de  la  lui  du  9  floréal  an  7  ;  vu  aussi 
«  Tartide  16  du  même  titre  de  ladite  loi  ;  et  attendu, 
«  i».  qu'aux  termes  de  l'art.  8  ci-dessus  dté,  ce  n'est 
«  que  dans  le  cas  de  saisie  à  bord  même  du  navire, 
«  et  avant  Tenlèveraent  des  ballots ,  caisse»  et  ton- 
«  neaur  renfermant  les  objets  saisis  ,  lorsque  le  dé- 
«  chargement  n'aura  pu  être  fait  de  suite ,  que  les 
«  scellé*  doivent  être  apposés  sur  les  ferremens  et 
«  écoutilles  du  bâtiment  ; 

«  Que ,  dans  l'espèce ,  il  s*agissoit  d'une  denrée  de 
«  m«^me  nature  entassée  dans  le  navire,  dont  la  saisie 
«  n'a  été  et  pu  être  déclarée  qu'après  le  décharge- 
«  ment  et  le  résultat  de  la  vérification  que  les  prépo- 
«  ses  des  douanes  étoient  autorisés  à  faire;  qu'ainsi , 
«  d'après  la  disposition  même  de  la  loi,  il  n'y  avoit- 
«  pas  nécessité  d'apposer  préalablement  les  scellés  ; 
«  et  qne  la  cour  de  justice  criminelle  a  fait  une  fausse 
«  application  de  ladite  loi ,  en  prononçant  la  nullité 
«  du  procès- verbal  sur  le  motif  que  cette  formalité 
«  n'avoit  pas  été  remplie  ; 

n  Attendu,  a^.  que  la  loi  qui ,  en  cas  de  saisie  mal 
«fondée,  a  accordé  un  droit  d'indemnité  au  pro- 
«  pridtaire,  en  a  réglé  elle-même  la  quotité  ;  qu'elle 
«  l'a  fixé  à  un  pour  cent  par  mois  de  la  valeur  des 
«  objets  saisis;  que  les  tribunaux  ne  peuvent  appor- 
.«  ter  aucun  changement  à  celte  fixation;  que  ce- 
«  pendant  la  cour  de  jnstice  criminelle  à  confirmé 
«  purement  et  simplement  le  jugement  de  première 
«  instance  qui  avoit  condamné  aux  dommages  et  in- 
«  térêts  à  donner  par  état  ou  à  dire  d'experts,  ce  qui 
«  est  une  contravention  formelle  à  la  disposition  de 
«  l'art.  16  de  la  loi  ci-dessus  rappelée  ; 

«  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annulle  Farrêt 
«  rendu  par  la  cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
«  tement  de  la  Charente-Inférieure ,  le  a5  janvier 
«  dernier  ». 


§.  IV.  De  la  'oérification  des  chargemens  de  sels. 

01 3.  Pour  faciliter  la  vërification  des  quantités  de  sels  au  moment  de  l'extraction 
et  de  rembarquement,  on  pourra,  à  regard  de  celles  excédant  un  quintal,  emv 
ployer  le  mesurage,  après  avoir  constaté,  pour  chaque  expédilion,  la  quantité 
de  kilogrammes  de  sel  que  contiendra  la  mesure  employée.  (/)/.  11  juin  1806,* 

art  17.) 


Le  poids  des  sels  varie  à  raison  des  qualités  et  des 
lieux  où  il  se  récolte  ;  ainsi  pour  s'assurer  de  l'exac- 


titude des  chargemens ,  il  faut  calculer  le  poids  com- 
mun d'an  certain  nombre  de  mesures  par  chaque 
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^alité  de  sel  et  par  chaque  expédition  ;  à  cet  e£fet , 
on  fera  peser  un  nombre  convenable  des  mesures 
employées  y  et  sur  le  poids  moyen  de  celles  qui  seront 
soumises  à  la  balance  on  établira  le  poids  total  de 
toutes  celles  débarquées  ou  embarquées  à  bord  d'un 
même  bâtiment,  en  ayant  soin,  toutes  les  fois  qu'une 
différence  sensible  dans  les  qualités  de  sel  composant 
un  même  chargement  pourroit  l'exiger,  de  prendre 
pour  i>ase  de  l'évaluation  moyenne  un  nombre  pro- 
portionnel de  mesure  de  chaque  qualité.  —  Celte 
^opération  doit  se  faire  avec  le  concours  des  préposés 
de  la  partie  active ,  qui  transcriveot  sur  leur  registre 
de  travail  le  résultat  des  diverses  pesées,  ainsi  que 
ie  poids  moyen  qui  a  •été  établi. 

Avant  l'établissement  de  l'impèt,  on  se  bomoit  à 
compter  je  nombre  des  mesures  enlevées,  et  à  établir 
la  quantité  de  kilogrammes  de  sel  d'après  les  évalua- 
tions anciennement  adoptées  par  muid ,  soit  mesure 
rase,  soit  mesure  de  bosse  ;  cette  manière  d'opérer, 
qui  alors  ne  présentoît  que  des  inconvéniens  légers  ^ 
en  présenteroit  aujourd'hui  de  très  graves ,  et  parce- 

^^4*  Les  propriétaires  pourront  demander  la  vérification  des  cfaargemetM  au 
moment  de  rarriTée  des  bâtimens  quâ  auront  fait  le  transport  par  mer,  si  ces 
bâtimens  ont  éprouvé  des  avaries  légalement  constatées;  et  le  droit  ne  sera 
perçu  que  sur  la  quantité  reconnue  par  le  résultat  de  la  vérification.  (Z>/. 
XI  juin  1806,  art.  i3.) 


qu'elle  est  contraire  aux  dispositions  de  la  Joi ,  et 
qu^elle  peut  léser  le  gouvemelnent  ou  l'expéditeur^ 
ou  donner  lieu  a  des  discussions  aux  ports  de  dé* 
chargement,  soit  a  raison  4I3  la  diâérenœ  du  poids 
des  sels  d'après  leurs  qualités,  soit  â  cause  du  plut 
ou  moins  d'adresse  des  mesureurs  dans  la  nàanièM 
de  remplir  les  mesures. 

S.  £.  le  ministre  des  Jfiaaaoes  a  déeidé,  le  f>«^  sep*- 
tembre  1 807  ,  que  les  meêureursdetsel ,  aoit  daosÀet 
marais  salans,  soit  dans  les  ports,  «croient  ohoisis^ft 
oommissioiuiés  par  les  direcleurs  des  douanes  ,  ^fin. 
pourrout  les  révoquer  à  volonté  ;  luais  que  leur  m- 
laire  continuera  d'<étre  à  ladbarge  du  oommeiKe.  — 
Us  jouissent  d'une  demi-part  de  saisissant  dans  toutes 
les  saisies  résultantes  de  leurs  opérMîoos.  (  CJ>*  % 
septembi>e  1807.  ) 

Une  décision  du  ministre  (on  n'en  a^s  indiqué  la 
date  )  porte  que  ces  mesureurs  doivent  3  francs  pour 
l'enr^strement  deieur  prestalioii  de  senBent.  [CDm 
iko  oeuvre  1808.} 


Le  directeur  général  s*est  réservé  la  connoissance  de 
toutes  les  réclamations  qui  seront  faites  en  vertu  de 
«et  article ,  et  en  général  c'est  à  Ici  seul  qu'on  doit 
présenter  les  détails  et  la  suite  de  tout  ce  qui  est  rela- 
tif à  rimp6t  du  sel.  (XZ>.  a 3  aoiit  j8o6  ,  CD,  6  af^ril 
1807,  etc.)  — D'après  cette  circulaire,  les  inspec- 
teurs doivent  adresser  chaque  mois ,  à  M.  le  direc- 
teur général ,  un  rapport  sommaire  de  la  situation 
de  leur  division  concernant  les  sels. 

On  a  vu  sous  le  numéro  ai  que ,  depuis  les  ordres 
«i-dessus ,  il  a  été  arrêté  parle  ministre  ducommerce, 
sur  la  demande  de  M.  le  directeur  général,  que  M.  de 
St.-Cricq,  l'un  des  administrateurs,  serait  spéciale- 
ment chargé  de  la  suite  de  toutes  les  affaires  relatives 
à  l'impôt  du  sel,  et  qu'il  en  rendroit  compte  au  direc- 
teur général. 

Aussitôt  qu'un  capitaine  aura  fait,  au  moment  de 
son  arrivée,  une  déclaration  d'avaries  dans  la  forme 
usitée ,  il  fipudra  faire  constater  l'état  du  bâtiment  par 
nn  procçs-Ycrbal  des  préposés ,  auquel  devrii  con- 
courir un  employé  supérieur;  ce  procès-verbal  sera 
adressé  au  dnrecteur  avec  celui  àe  vérification  des 
quantités  de  seireoonnues  au  moment  du  débarque- 
ment ;  on  7  joindra  l'extrait  de  l'aoïiuit-à^cautionqai 
flcoompagnoit  le  bâtiment ,  là  dédatatipo  d'avaries 
4rîte  par  le  capitaine  et  affirmée  par  l'équipage ,  et 
les  pièces  ou  prooès-^verbaux  que  \e  capitaine  cura 
pu  déposer  p«iir  justififir  des  évèncmens  qu'il  pré- 
tendra avoir  éprouvés  clans  sa  trairsrsée.  I«a  dé- 
charge de  racqmit-è-cwition  aéra  iuspendne  jusqu'à 


l'autorisation  du  directeur.  (CD,  a^  juin  1806.) 

Les  déclarations  d'avaries,  faites  par  les  capitaines, 
seroient  de  nul  effet  si  eHes  n*ëtoient  pas  affirmées 
par  l'équipage.  (  Z/>.  7  mai  1808.  ) 

Il  en  sera  de  même  pour  un  bâtiment  en  relâche 
dans  un  port  qui  n'est  pas  celui  de  sa  destination. 
—  Les  bâtimens  entrant  de  mer  en  rivière  seront 
montés  par  deux  préposés  jusqu*au  bureau  de  des- 
tination. —  En  cas  d'avaries  en  route,  ces  deux  pré- 
posés con<?ourront,  avec  ceux  du  bureau  d'arrivée, 
à  la  rédaction  du  procès-verbal.  ^(  CD.  a  septembre 
1806.) 

Il  ne  peut  être  accordé  de  réduction  sur  le  montant 
des  droits  dus  par  des  selsavariés;  ils  doivent  acquit- 
ter ces  droits  en  intégrité  ou  être  submergés  en  pré- 
sence des  préposés,  qui  en  rédigent  procès- verbid. 
Un  préposé  supérieur  doit  assister  à  ces  opérations. 
(  LD.  T!ij€in9ier  iSo'j.  ) 

Les  sels  avariés  ne  peuvent  être  mêlés  a  vecd'autroa 
matières  ponr  hâre  des  engrais  ;  ils  doivent  ac- 
quitter les  droits  ou  être  submergés.  (  LD,  a8  mai 
iBoS.) 


DEFICIT.  Lorsque  des  sels  viennent  dîrficlenent 
d'un  beu  de  fsi»ric«tion ,  eft  que  par  conséquent  il  y 
«  lieu  à  la  déduction  du  décret  de  «cinq  ponr  cent 
(n<>^ift),  w  ne  doit  considérer  comme  déficit  que 
ce  qui  onanque  k  la  cargatton  «u-ildà  ée  .ceMe  Ré- 
duction légfde.  —  Dans  le  cas  où  la  damnation  des 
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quantilës  portées  en  racquil-à-caulion  est  inférieur* 
au  déchet  de  cinq  pour  cent,  le  droit  n*est  également 
]>erceptible  que  sur  les  dix-neuf  vingtièmes  de  ces 
mêmes  quantités,  et  Tentrepôt,  s*il  a  lieu,  ne  doit 
être  soumissionné  que  pour  les  dix-neuf  vingtièmes; 
s'il  7  a  déficit ,  et  qu'il  n^  ait  point  déclaration  d*a- 
varie,  ou  que  l*ayarie  ne  soit  point  admise ,  le  droit 
est  dà  sur  ce  déficit ,  et  le  propriétaire  peut  être  ad- 
mis â  Tacquitter  au  bureau  d^arrivée  ;  dans  ce  cas , 
mention  en  est  faite  à  la  suite  du  certificat  de  dé- 
charge des  quantités  réellement  arrivées;  mais  si  le 
propriétaire  se  refuse  à  acquitter ,  au  bureau  de  des- 
tination ,  le  droit  sur  ce  déficit ,  il  ne  peut  y  être  con- 
traint que  par  le  receveur  du  bureau  de  d^art ,  seul 
dépositaire  du  titre  en  vertu  duquel  les  poursuites 
peuvent  être  dirigées ,  c'est-à-dire  de  la  soumission. 
Ainsi  le  certificat  effectif  de  décharge  ne  devant 
jamais  porter  que  les  quantités  réellement  recon- 
nues à  la  vérification ,  c'est  par  une  mention  spé- 
ciale ,  mise  à  la  suite  de  ce  même  certificat ,  que 
doit  être  constaté  ce  qui  a  été  fait  à  Tégard  du  défi- 
cit^  de  manière  que  Pacquit-à-caution  fasse  tou- 
jours foi,  lors  de  sa  représentation,  que  le  but 
de  la  loi  a  été  complètement  rempli  à  l'égard  de 
l'expédition  qu'il  accompagnoit.  (  CD,  7  octobre 
1806.) 


EXCÉUAKT.  Il  avoît  été  mandé  que  les  excé- 
dans  donn oient  lieu  à  la  saisie  conformément  à 
l'article  76  de  b  loi  du  8  floréal  an  11 ,  toutes  les 
fois  qu'ils  étoîent  au-dessus  du  vingtième  àt%  quan- 
tités portées  en  l'acquit-â-caution ,  et  que  les  excé- 
dans  du  vingtième  et  au-dessous  donnoient  ouver- 
ture au  paiement  des  droits  sur  les  quantités  excé- 
dantes ,  déduction  fidte  du  déchet  de  cinq  pour 
cent  sur  la  cargaison  toute  entière  ;  mais  on  a  vu 
sOus  le  numéro  6 1  %  que  la  cour  de  cassation  n'a 
pas  partagé  cette  opinion  :  elle  a  jugé  au  contraire 
que  tout  excédant  donne  non  seulement  lieu  à  la 
saisie  de  l'excédant ,  mais  encore  à  la  confiscation 
des  moyens  de  transport ,  et  que  le  décret  du  1 1 
juin  1806  ne  peut  recevoir  de  modifications  dans 
ses  dispositions  par  celles  de  la  loi  du  8  floréal 
an  II. 

U  en  est  de  même  pour  excéda ns  découverts  sur 
des  sels  circulant  dans  les  trois  lieues  des  côtes  ou 
des  marais  salans  avec  acquit  de  paiement  ;  ils 
devront  être  considérés  comme  n'étant  pas  accom^ 
pagnes  d'expédition  ,  et  par  cette  raison  ils  se- 
ront saisissables  ainsi  que  les  moyens  de  trans^ 
port ,  conformément  à  l'article  7  du  décret  du  1 1 
juin  1806. 


$.  V.  De  l'acquittement  des  droits  sur  le  sel. 

01 5.  Le  droit  étïibli  sera  dû  par  Tacheteur  au  moment  de  la  déclaration  d'enlè- 
vement. (a4  avril  1806 ,  art.  Sa.  ) 


cordée  pour  tout  déchet  (  n®  6ia  ) ,  soit  de  trans- 
port ou  de  navigation ,  soit  de  magasin  ou  d'entrepôt. 
{CD.  a5  Juin  1806.) 


Lks  droits  ,  à  quelque  époque  et  dans  quelque 
bureau  qu'ils  soient  perçus,  sont  dus  sur  les  quan- 
tités de  sel  primitivement  enlevées  des  lieux  de  fa- 
brication ,  déduction  faite  de  cinq   pour  cent  ac- 

OIO*  Pourra  néanmoins  r administration  des  douanes  ^  lorsque  la  déclaration 
donnera  ouverture  à  un  droit  de  plus  de  six  cents  francs ,  recevoir,  en  paie- 
ment du  droit,  des  obligations  suffisamment  cautionnées,  payables  à  trois,  six 
ou  neuf  mois.  (ft4  avril  1806^  art.  53.) 

Voici  la  manière  de  présenter  l'escompte  sur  les 
registres  de  recette  :  les  acquits  de  paiement  pré- 
senteront la  liquidation  du  droit  principal ,  la  dé- 
duction accordée  et  la  somme  réellement  acquittée 
en  est>èces  par  le  redevable.  Le  produit  brut  sera 
énoncé  dans  les  bordereaux ,  et  on  ouvrira  une  co- 
lonne à  l'artide  des  dépenses  pour  opérer  la  com- 
pensation. Les  receveurs  exigeront  des  négocians 
des  reconnoissances  de  Fobjet  de  l'esoompte  qui  leur 
sera  accordé ,  lesquelles  seront  jointes  au  compte 
d'ordre  pour  justifier  de  la  dépense  de  ce  même  es- 
compte. (  CD.  17  septembre  1806.)  —  Lesdites  re- 
connoissances ,  données  par  les  négocians  pour  es- 
compte sur  les  droits  des  sels,  doivent  être  sur 
papier  timbré.  {CD.  a  Juillet  ido8.) 


Lzs  receveurs  subordonnés  ne  peuvent  admettre  des 
traites  ou  obligations  sans  l'approbalion  de  leur  re- 
ceveur principal,  à  qui  ils  sont  obligés  d'en  référer. 
(CD,  ai  décembre  1807.) 

On  a  vu  sous  le  n®  i44  V^^  1^^  traites  ou  obli- 
gations données  aux  receveurs  subordonnés  doi^ 
vent  être  par  eux  passées  à  l'ordre  du  receveur 
principal.  —  Celui  -  ci  porte  sur  ses  états  de  crédit 
le  résultat  de  ceux  de  ses  subordonnés.  {CD.  3 
JuiUet  1806.) 

Dès  que  le  monUnt  de  la  perception  donne  lieu 
à  des  obligations  de  trois,  six  et  neuf  mois ,  il  est 
accordé  un  escompte  de  quatre  pour  cent  aux  né- 
goçians  qui  préfèrent  d'acquitter  le  droit  comptant. 
\pM.  x8  moût  1807.) 
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^17*  Les  sauniers  ou  paludiers  qui  youdroat  enlever  des  sek  des  marais  salans 
pour  les  transporter  a  dos  de  cnevaux  et  de  mulets,  et  les  vendre  dans  l'inté- 
rieur, ne  paieront  les  droits  qu'au  retour  de  chaque  voyage ,  s'ils  fournissent 
caution  pour  le  montant  desdits  droits  :  il  ne  leur  sera  accoraé  un  second  crédit 
que  lorsque  le  premier  aura  été.  acquitté.  (/)/.  11  juin  1806,  art  i4-) 

Voir  ,  relatÎTement  aux  préctutioiis  à  prendre  pou  rasânrer  rexécudon  de  cet  article ,  le  douzième  para- 
graphe  de  Vinsirucdon  placée  sous  le  nP  $96. 

010.  Les'sels  transportés  par  mer  pourront  être  expédiés  sous  acquit  à-caution  ; 
le  droit  sera  perçu  au  moment  du  débarquement  sur  les  sels  conduits  dans  les 
ports  qui  ne  jouiront  pas  de  l'entrepôt.  (Z7/.  ii  juin  1806,  arL  9.  ) 


Eir  prescriyant  Facquit-à-caution  pour  les  expédi- 
tions de  sels  d*un  port  à  un  autre  de  France  ,  ce 
décret  a  en  pour  but  de  parer  à  ce  que  des  sels 
ainsi  transportés  soient  versés  dans  la  consommation 
sans  avoir  acquitté  les  droits ....  C'est  donc  le  mon- 
tant des  droits  et  non  la  valeur  de  la  marchardise 
qui  doit  être  stipulé  dans  la  soumbsion  en  vertu 
de  laquelle  les  acquits-à-caution  sont  délivrés ,  et  le 
soumissionnaire  et  sa  caution  doivent  s'engager , 
en  cas  de  non  rapport  du  certificat  de  décharge , 
a  acquitter  Timpiôt  sur  les  sels  portés  dans  Tacquit- 
à-caution  ,  et  à  payer  de  plus  une  amende  de 
5oo  francs. 

Comme  il  seroit  possible  dans  certains  cas  que 
des  négocians  éprouvassent  des  difficultés  pour  faire 
suffisamment  cautionner ,  dans  un  port  autre  que 
celui  de  leur  résidence  ,  le  montant  des  droits  sur 
les  sels  qu'ils  voudroient  en  expédier,  les  soumis- 
sions pourront  être  reçues  dans  les  ports  de  destina- 
tion. Mais  lorsque  des  soumissions  de  cette  nature 
seront  souscrites  dans  un  bureau,  le  directeur  adres^ 
sera  au  directeur  général  un  certificat  du  receveur, 
portant  que  les  droits  aur  telle  quantité  de  sel  que 
tel  négociant  se  propose  de  faire  venir  du  port  de 
(/s  désigner)  ont, été  assurés  par  une  soumission 
valablement  cautionnée  ,  déposée  à  son  bureau  ;  et 
sur  le  vu  de  ce  certificat ,  le  directeur  général  au- 
torisera le  receveur  du  port  du  départ  à  permettre 
l'expédition  de  la  quantité  de  sel  indiquée  sous  la 
soumission  de  l'expéditionnaire  seulement.  {CD,  18 
juillet  1806.) 

Lorsqae  des  n^ocians  font  des  soumissions  an 
port  de  destination  poiyr  assurer  les  droits  des  sels 
qn'ib  veulent  faire  venir ,  ils  doivent  indiquer  posi- 


tivement le  lieu  ou  ces  sels  seront  extraits,  afin  que 
le  directeur  général  puisse  donner  les  ordres  d'ex- 
pédition. {LD,  16  novembre  1806.) 

Les  contraintes  pour  défaut  de  rapport  d'aoquits- 
à-caution  doivent  être  visées  par  les  présidens  des 
tribunaux.  (/^Z>.  a  ao^n8o6,)—  Foirn9  355. 

Ainsi  les  sels  arrivant  soit  des  marais  salans,  soit 
d'un  entrepôt  dans  un  port  auquel  cette  faculté  n'est 
pas  accordée,  doivent  acquitter  les  droits  au  moment 
de  leur  débarquement ,  et  ne  peuvent  par  consé- 
quent être  réexpédiés  pour  une  destination  quelcon* 
que ,  même  privilégiée,  sous  acquit-à-caution,  mais^ 
seulement  sous  acquit  de  paiement.  (  CD.  a4  décem- 
bre 1806.)  Ces  dispositions  ne  souffrent  d'exception 
que  pour  les  sels  exemptés  des  droits. 

Une  décision  de  S.  M. ,  en  date  du  17  septembre 
1807 ,  autorisoit  l'admission  dans  nos  ports  des  bâ- 
timens  françois  ou  neutres  chargés  de  sel ,  prove- 
nant de  nos  marais  salans ,  nonobstant  leur  relâche 
forcée  en  Angleterre ,  tontes  les  fois  qu'il  étoit  plei- 
nement justifié ,  tant  de  la  nationalité  des  sels,  que 
de  la  force  majeure  de  la-  relâche. 

Mais  une  circulaire  du  directeur  général,  du  14 
janvier  1808,  a  annoncé  que  cette  exception  cessoit 
absolument  par  l'effet  du  décret  impérial  du  17  dé- 
cembre 1807  (sous  le  n^  273).  • .  Ainsi  tout  navire, 
soit  françois ,  soit  neutre,  qui  arriveroit  dans  nos 
ports  avec  un  chargement  de  sel  de  quelque  origine 
que  ce  soit ,  et  qui  se  trouveroit  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  le  décret  du  17  décembre  ,  doit 
être  traité  conformément  aux  dispositions  qu'il 
renferme  et  comme  s'il  s'agissoit  de  toute  autre 
marchandise. 


019*  Si  les  seb  sont  transportés  dans  un  des  ports  où  l'entrepôt  sera  permis,  ils 
pourront  y  être  entreposés  sous  une  double  clef,  dont  l'une  restera  entre  le^ 
mains  du  receveur  de  la  douane,  et  n'acquitter  les  droits  que  lorsqu'ils  en  seront 
tirés  pour  la  consommation.  (/?/.  i  i/uin  1806 ,  art.  i o.  ) 


liXi  droits,  âqudqne  époque  et  dans  quelque boretn 
qu'ils  soient  perçus ,  sont  dus  sur  la  quantité  de  sel 
primitivement  enlevée  des  lieux  de  fitbrication ,  dé- 
duction Cûte  de  cinq  p<mr  cent  accordée  par  l'art»  i  a 


de  ce  décret  (no  61  a),  pour  tout  déchet,  soit  de 
transport  ou  de  navi^fation ,  soit  de  magasin  ou 
d'entrepôt. 

Il  râulte  de  la  combinaison  de  l'article  ei-dessvs 
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«Tec  les  dispositions  ëooncées  sous  les  numéros  618, 
610  et  6ik9 , 

i^.  Régularisation  de  l'article  S6  de  la  loi  dn  14 
ffvril  1S06,  aia^i  con^u  :  Les  sels  transportés  par  mer 
et  destines  pour /a  consommation  intérieure  pourront 
être  erpédiès  sous  acquits- à-caution,  et  jouir  rie  l'en- 
trepôt dans  les  ports  et  dans  les  villes  de  ^intérieur 
qui  seront  ilésigne s  par  le  Gouvernement  ^ 

Q**.  Que  tous  les  sels  envoyés  par  mer  des  ports 
Toisins  des  marais  salans  dans  un  autre  port  de 
France  ne  sont  pas  soumis  au  paiement  des  droits 
dans  le  bureau  du  lieu  du  départ;  mais  il  leur  est 


délivré  des  acquits-à-caution  qui  indiquent  avee 
exactitude  les  quantités  de  sel  embarquées.  (  CD. 
3i  mars  1S06.) 

Pour  éviter  les  abus ,  ces  uà%  doivent  >  à  leur  ar- 
rivée dans  le  port,  être  exactement  vérifiés  par  les 
préposés,  et  si  onn*en  paie  immédiatement  les  droits, 
être  portés  sur  un  registre  particulier ,  et  mis  en  en- 
trepÀt  sous  la  clef  de  la  douane  ;  à  mesure  qu*ils  en 
seront  retirés  pour  suivre  leur  destination ,  les  quan- 
tités enlevées  seront  également  vérifiées  et  enregis- 
trées. (C/).  i3  mai  1806.} 


020.  Si  les  sels  entrent  dans  les  rivières  pour  remonter  dans  rintërieur,  les  droits 
seront  perçus  au  bureau  des  douanes  le  plus  avancé  en  rivière,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  destines  pour  Tun  des  grands  entrepôts  de  TinteVieur  qui  seront  établis 
par  le  pi^ésent,  i^DL  1 1  juin  1806^  art.  11.) 


Le  commerce  de  la  ville  de  Rouen  jouira  de  la  fa- 
culté de  tirer  directement  ses  sels  des  marais  salans 
par  la  Loire  et  la  Seine ,  à  la  charge ,  1  <>.  que  les  sels 
transportés  par  la  Seine  sous  acquit-à-caution  jus- 
qn*à  Rouen  devront  rompre  charge  à  Paris,  et  y 
subir  les  vérifications  des  préposés  des  donancs  ; 


ao.  qu'ils  ne  pourront  être  entreposés  que  dans  le» 
caves  de  Dieppedalle,  exclusivement  affectées  à  l'en- 
trepôt des  sels  à  Rouen.  {Lettre  du  ndnistre  des  fi- 
fiances  à  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  ^  du 
....  mars  1810.  ) 


SECTION  m.  —  De  r admission  des  sels  en  entrepôts 


I.  Ports  qui  jouiront  de  la  faculté  d'entreposer  des 


sels. 


bai.  Les  sels  provenant  des  marais  salans  ou  salines  jouiront  de  la  faculté  de 
l'entrepôt  dans  les  villes  d'Anvers,  Gand,  Bruges ,  Ostende,  Dunkerque,  Calais, 
Boulogne,  Etaples,  Saint- Valéry  sur  Somme,  Aobeville,  Dieppe,  le  Havre,  Rouen, 
Honfleur,  Caen,  Cherbourg,  Granville,  Marans,  Saint-Malo,  le  Légué,  Morlaix, 
Brest,  Lorient,  Quimper,  Vannes,  Rhédon,  Nantes,  la  Rochelle,  les  Sables, 
Rochefort,  Charente,  Bordeaux,  Libourue,  Bayonne,  Cette,  Agde,  Narbonne, 
Toulon,  Marseille,  Arles  et  Nice. 

La  ville  de  Gènes  pourra  jouir  de  la  faculté  de  l'entrepôt,  mais  sous  la  con- 
dition expresse  que  les  sels  seront  entreposés  dans  les  magasins  du  port  franc. 
(2)/.  Il  juin  1806,  art.  21.) 

011  •  ....  Les  sels  ne  pourront  être  débarqués  à  Livourne  qu^  sous  la  condition 
de  la  mise  immédiate  dans  l'entrepôt  réel  et  de  leur  réexportation  par  mer,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  achetés  pour  le  compte  de  la  régie  impériale.  {DL 
2Ji  octobre  1808,  art.  i3.)  ^ 

Lss  sels  ne  peuTent  entrer  en  Toseane ,  toit  par 
terre,  soit  par  mer,  s'ils  ne  sont  pas  destinés  aux  ap- 
proTisionnemens  de  la  régie  impériale.  {DL  a  a  oc- 

02^.  Il  est  accordé  à  la  ville  d'Amsterdam  un  entrepôt  réel  de  sels  bruts  qui 
pourra,  jusqu'à  la  paix,  être  approvisiponéi  par  les  rivières  et  caBauz  de  Vm* 


iohre  1808  ,  mri.  i4*  )  ^^ir  k  dernière  lectiaB  de  ce 
chapitre. 
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térieur,  de  sels  lires  de  l'entrepôt  de  Paris  sous  la    formalité   de  l'acquit-à- 


caution. .(/)/.  2.^  février  1812  ,  art.  1.  ) 

Les  articles  a,  3  et  4  de  ee  môme  décret  s'expriment 
ainsi  : 

Art.  a.  «Le  droit  de  deux  décimes  par  kilogramme 
«  sera  dû  sur  les  quantités  de  sel  liTrées  à  l'entrepôt 
«  de  Paris  et  portées  dans  les  acquits-à-caution,  sans 
«  qu'il  puisse  être  réclamé  aucune  déduction  soit 
«  pour  déchet  de  route,  soit  pour  ayavies ,  subm«r- 
«  gement ,  naufrage  ou  toute  autre  cause. 

Art,  3.  «  Les  sels  seront,  lors  de  leur  arrivée  à 
«  Amsterdam ,  et  après  vérification,  mis  en  entrepôt 
«  réel;  cet  entrepôt  sera  assujetti  a  toutes  les  forma- 
«  lités  prescrites  pour  ceux  des  douanes. 

^rt,  4.  t  Le  droit  sera  acquitté  au  moment  de  la 


d  déclaration  de  sortie ,  soit  pqur  la  consommation , 
«  soit  pour  les  raffineries ,  et  avant  la  sortie  d'entre- 
«  pôt,  à  moins  que  les  sels  n'en  soient  retirés  pour 
«  élre  envoyés  à  Téti^anger  par  mer  ou  pour  être  em- 
'(  ployés  à  la  péclie  et  aux  salaisoi^s  de  la  marine  et 
<«  des  colonies.  » 


Les  sels  de  la  saline  de  Lunébourg  pourront  étro 
expédiés  pour  la  Hollande  sous  acquit- à  caution  et 
sans  plomb,  mais  ils  acquitteront  préalablement  les 
droits.  (  Dibf.  a6  mai  xSia.) 


t>24^  L'entrepôt  des  sels  sera  rëel  et  soumis  à  toutes  les  conditions  et  formalités 
prescrites  pour  les  entrepôts  des  douanes.  (/>Z  n  juin  1806,  art.  aa.) 


Dins  les  endroits  où  il  n*a  pas  encore  été  possible  de 
se  procurer  des  emplacemens  suffisans,  Ventrepôt.a 
lieu  dans  les  magasins  des  négoaians  sous  la  double 
clef  de  la  douane,  et  sous  toutes  les  formalités  près- 
<^ites  pour  l'entrepôt  réel.  Mais  cet  entrepôt  ne  peut 
être  q^e  provisoire,  et  jusqu'à  ce  que  les  autorités  lo- 
cales aient  désigné  les  magasins  qui  pourront  être 
affectés  à  l'entrepôt.  Le  directeur  du  département 
doit  s'entendre ,  à  cet  égard ,  avec  lesdites  autorités , 
et  adresser  à  M.  le  directeur  général  le  plan  desdits 
magasins,  accompagné  des  observations  qui  lui  pa- 
roitrontdevoir  être  faites.  (  CD.  4  octobre  1806.  ) 


S.  £.  le  ministre  des  finances  a  décidé,  le  16  août 
1808  ,  que  l'art.  5  de  la  loi  du  29  fioréal  an  10,  qui 
limitoit  à  1 8  mois  la  durée  de  l'entrepôt  pour  les  ta- 
bacs en  feuilles  venant  de  l'étranger,  est  applicable 
aux  sels  admis  en  entrepôt  en  vertu  des  art.  ai ,  aa 
et  a4  du  décret  du  11  juin  1806. —  Il  sera  cepen- 
dant accordé  des  prolongations  lorsque  les  circons* 
tances  le  réclameront.  Les  demandes  en  seront  faites 
par  les  propriétaires  au  directeur  du  déparlement , 
qui  en  référera  au  directeur  général  pour  .statuer. 
(CZ>.  16  £IO£^m8o8.) 


02v)«  Les  sels  entreposer  dans  les  ports  qui  ont  cette  faculté  pourront  être  expë* 
diés  par  mer  à  destination  des  autres  ports  de  France,  sous  la  formalité  de 
Facquit-à-caution. 

Si  la  destination  est  pour  l'un  des  ports  qui  ont  la  faculté  de  l'entrepôt,  les- 
dits  sels  pourront  y  être  de  nouveau  entreposé^  :  dans  le  cas  contraire ,  ils  paie- 
ront les  droits  au  moment  du  débarquement.  {DL  11  juin  j8o6,  art.  25.) 


Les  receveurs  sont  tenus  d*adres$er  eiu^-mémes  à  M. 
le  directeur  général ,  dans  les  premiers  jours  de  cha- 
que mois,  rétat  des^sels  entreposés  et  sortis  d'entre- 
pôt pendant  le  mois  précédent;  ils  doivent  remettre 
a  la  direction  un  double  de  cet  état.  (  Circulaire  du 
nSjuin  1 806.  ) 

Lors  de  l'expédition  des  sels  d'un  entrepôt  pour  un 
autre,  les  acquits-à-caution  doivent  faire  micntion  de 
l'époque  de  l'entrée  en  entrepôt,  afin  qu'on  puisse  la 
connoitre  au  lieu  de  la  nouvelle  destination  et  faire 
payer  les  droits  à  l'expiration  du  délai  d'entrepôt , 
s'il  n'est  pas  prolongé  par  le  directeur  général,  qui 


s'est  réservé  d'accorder  cette  faveur,  ou  si  les  sels 
n'ont  pas  été  mis  en  consommation  avant  rexpi7 
ration  de  ce  déki.  (fiD.  17  mai  1809.)  —  Foir  sous 
leno$a4. 

Les  sels  entreposés  à  Anvers  peuvent  être  expé* 
diés  pour  Dnnkerque  par  les  canaux  de  l'intérieur,  a 
raison  des  circonstances ,  sous  la  condition  de  l'ac- 
quit â-cauiion  et  d'une  soumission  valablement  cau- 
tionnée, qui  assure  le  paiement  immédiat  des  droit» 
sur  les  quantités  qui  ne  seroient  pas  représentées  ^ 
Dunkerque ,  «ans  qu'il  puisse  être  ai^ué  d  aucune 
avarie  ou  autre  cause  de  déchet  quelconqut. 
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LIVRE  II L  —  EXCEPTIONS  AU  BÉGiME  oisifikL. 


§.  II.  Des  entrepots  de  sels  dans  Vintérieur. 

020.  Il  y  aura  un  entrepôt  réel  des  sels  dans  les  villes  de  Paris,  Lyon ,  Tou- 
louse et  Orléans  ;  il  sera  soumis  à  toutes  les  formalités  prescrites  pour  les  entre- 
pôts des  douanes.  {DI.  ii  juin  i8o6,  art.  124.) 

02^.  i^es  sels  destinés  pour  ces  entrepôts  seront  expédiés  par  rivière,  sous  le« 
formalités  d'acquits-à-caution  des  douanes.  (/?/.  w  juin  1806^  aii.  a5.) 


Oir  ne  doit  permettre  les  expéditions  par  rivière 
que  lorsqae  les  entrepôts  seront  organisés  et  lorsque 


le  directeur  général  l'aura  fait  connoitre.  (CI>. 
iL^juin  1806.) 


02O.  L'administration  des  douanes  sera  chargée  de  la  surveillance  desdits  entre- 
pôts,  et  de  la  perception  du  droit  sur  les  sels  qui  y  seront  déposés,  lorsqu'ils 
entreront  dans  la  consommation.  (/>/.  11  juin  1800,  art.  2&.) 


§.  III. 


De  ^entrepôt  des  sels  destinés  à  la  p^che  maritime  ou  pour  les  salaisons  des 
approifisionnemens  de  la  marine  et  des  colonies. 
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_  Les  sels  destinés  à  la  pèche  maritime  jouiront,  dans  tous  les  ports  où  il  j 
a  un  bureau  de  douane,  a  un  entrepôt  d'une  année,  en  quantités  proportion- 
nées au  nombre  et  au  tonnage  desbâtimens  employés  à  la  pèche,  sous  toutes 
les  conditions  et  formalités  prescrites  par  les  lois  pour  les  marchandises  admises 
en  entrepôt  réeK  (D/.  1 1  juin  1806,  art.  27.  J 


L*ÀDMissioir  dans  les  entrepôts  ne  doit  être  accordée 
qu'aux  sels  destinés  à  la  péchc  maritime  propre- 
ment dite. 

Les  sels  dont  il  est  question  dans  ee  paragraphe  ne 
peuvent  être  ei^édiés  que  de  trois  manières: 

lo.  D'un  marais  salant  ou  d'un  entrepôt  général, 
et  dans  ce  cas  ils  peuvent  être  expédiés  de  nouveau 
à  toute  destination; 

ao.  D'un  marais  salant  ou  d'un  entrepôt  général 
pour  un  des  entrepôts  de  la  pêche  maritime  auto- 
risés par  l'art.  27  ci* dessus;  ceux-là  ne  peuvent ep- 
suite  être  réexpédiés  pour  un  autre  port,  mais  seu- 
lement pour  la  pêche  maritime  à  laquelle  ils  sont  spé- 
oialement  affectés. 

30.  Enfin ,  d*un  marais  salant  ou  d*un  entrepôt  gé- 
néral pour  les  entrepôts  particuliers  des  proprié- 
taires d*ate]iers  de  salaisons ,  autorisés  par  Tart.  39 
(  n**  658  ),  et  ces^  sels  une  fois  parvenus  à  cette  des- 
tination dans  un  port  quelconque  doivent  y  être 
consommés  sans  déplacement;  faute  de  quoi  ils 
perdent  leur  droit  à  la  franchise,  et  doivent  acquitter 
rimpôt  avant  la  sortie  des  magasins  où  ils  étoient 
déposés. 

il  résulteroit  d*une  disposition  contraire,  que  les 
propriétaires  d*ateliers  de  salabons  étant  autorisés 
k  lever  en  franchise  dans  les  marais  salans  ou  dans 
les  entrepôts  tous  les  sels  qu*ils  jugent  leur  être  né- 
cessaires, constitueroienlj,  par  le  fait,  tous  les  ports 
on  faux  ports  où  il  existe  des  ateliers  en  entrepôts 


généraux  ;  ce  xpii  est  aussi  opposé  aux  principes 
qu*aù  texte  du  règlement. 

Les  sels  nécessaires  pour  les  salaisons  qui  se  font 
en  mer  dans  le  voisinage  des  côtes ,  pour  être  con« 
sommées  en  vert,  ne  peuvent  être  pris  que  dans  les 
marais  salans  ou  dans  les  entrepôts  généraux. 

.  Les  sels  qui  ne  seront  pas  employés  à  ladite 
salaison  entreront  en  consommation  et  acquitteront 
de  suite  les  droits,  à  moins  qu'ils  ne  soient  réintégrés 
en  entrepôt  dans  les  ports  qui  en  jouissent. 

L'acquit4i-caution  délivré  pour  lesdits  sels  doit, 
au  surplus ,  être  déchargé  au  fur  et  a  mesure  de  la 
représentation  du  poisson  salé  dans  les  proportions 
déterminées.  (  CD.  a4  décembre  1806.  ) 

Dans  chaque  port  où  il  se  fait  des  salaisons  mari- 
times ou  en  atelier  on  doit  tenir  un  registre  de 
compte  ouvert ,  —  i».  Avec  chaque  propriétaire  ou 
maître  de  bâtiment  faisant  la  pêche  maritime  ;  — 
a».  Avec  chaque  propriétaire  d'atelier  de  salaisons  : 
on  laissera,  à  Tégard  de  ces  derniers ,  un  blanc  suf- 
fisant pour  porter  les  emplois  de  leur  sel,  etc.  — 
Chaque  mois  on  doit  adresser  à  M.  le  directeur  gé- 
néral la  situation  des  entrepôts  des  sels  destinés  à  la 
pêche  maritime  et  aux  entrepôts  en  atelier.  {CD.  a4 
novembre  1806.)  —  Ces  états  sont  imprimés.  (  XZ>. 
^décembre  i%oS.^ 

Chaque  quinzaine  on  doit  également  adresser  à 
M.  le  directeur  général  l'état  des  sels  expédiés  pour 
les  salaisons ea  mer,  et  un  ét«t  deadits  sels  repré« 
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sentes,  dans  les  ports,  en  nature  ou  en  poisson  salé.         Les  barqnes  des  pécheurs  doivent  être  vérifiées 

(  CD,  25  novembre  1 806.  )  avec  soin  à  leur  arrivée,  ainsi  que  leurs  expéditions, 

Les  états  de  quinzaine  doivent  être  adressés  exac-  pour  éyiler  les  abus  ^es  versement  en  mer  à  leur 

tement  ou  dés  certificats  de   néant.  (  CD.  5  août  bord.  (  CD.  lo  septembre  1806.) 
1806.) 

05o#  Les  quantités  tirées  de  l'entrepôt  pour  la  pèche  seront  exactement  vérifiées, 
et  portées  sur  un  registre  particulier ,  qui  servira  de  contrôle  à  celui  de  mise  en 
entrepôt.  (/)/.  1 1  juin  1806^  art.  28.  ) 

06  !•  Les  propriétaires  des  sels  déclarés  pour  la  pèche  pourront  les  tirer  de  l'en- 
trepôt  pour  la  consommation ,  en  payant  les  droits.  (/?7.  11  juin  1806,  art.  ag^) 

063#  Les  sels  seront  réputés  devoir  entrer  dans  la  consommation,  et  comme  tels 
'soumis  au  paiement  du  droit,  s'ils  n'okit  été  employés,  à  la  première  ou  à  la 
seconde  pêche,'  depuis  leur  mise  en  entrepôt.  {Dl.  11  juin  1806,  art  3o.) 

Ok)(>.  Les  sels  expédiés  pour  les  salaisons  en  mer,  qui  n'y  auront  point  été  em- 
ployés, pourront,  à  leur  retour,  être  établis  dans  l'entrepôt,  après  vérification 
exacte  des  quantités,  et  y  rester  jusqu'aux  expéditions  pour  la  pèche  de  Tannée 
suivante. 

Les  sels  qui,  à  cette  époque,  ne  seront  pas  réexpédiés  pour  la  pêche,  acquit* 
teront  les  droits.  (/?/.  11  juin  x8o6,  art.  01.) 
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Les  sels  employés  pour  les  salaisons  destinées  aux  approvisionnemens  deg 
colonies  et  de  la  marine  seront  déposés  dans  des  magasins  fermés  à  deux  clefs , 
dont  l'une  restera  entre  les  mains  des  préposés  des  douanes ,  qui  enregistreront 
les  quantités  entreposées  et  en  surveilleront  l'emploi.  (/?/.  11  juin  1806,  art.  3a. \ 

viandes;  ils  constateront  au  dos  du  permis ,  et  à  me- 
sure du  travail ,  les  quantités  de  sel  qui  seront  con- 
sommées pour  les  diverses  opérations.  —  Toutes  les 
fois  qu'il  y  aura  lieu  à  Tinterruption  du  travail ,  Ta- 
telier  sera  fermé  sous  deux  clefs ,  dont  l'une  restera 
entre  les  mains  des  préposés. 

40.  Lorsque  la  préparation  sera  complète,  le  per- 
mis sera  rapporté  à  la  douane,  et  le  compte  d'enire- 
pôt  de  la  marine  sera  immédiatement  déchargé  de  la 
quantité  de  sel  dont  l'emploi  aura  été  constaté  au 
dos  de  cette  expédition.  —  Les  quantités  qui  n*au« 
réient  jias  été  employées  seront  de  suite  rétablies 
en  entrepôt.  S'il  se  trouve  un  déficit  sur  les  quan- 
tités délivrées ,  déduction  faîte  de  celles  dont  Tem- 


II  sera  ténu  un  compte  particulier  à  la  sortie  et  à 
rentrée  de  ces  sels  sur  le  registre  des  entrepôts  gé- 
néraux. 

SALAISONS  POUR  LA  MABINE.  Pour  as- 
surer l'exécution  de  cet  article ,  que  le  peu  de  rap- 
port dans  les  consommations  proportionnelles  et 
locales  n'a  pas  permis  de  faire  dépendre  d'une  fixa- 
tion uniforme,  le  mode  de  contrôle  suivant  a  été 
arrêté  de  concert  entre  les  ministres  des  finances  et 
des  colonies  : 

lo.  Les  sels  arrivant  dans  les  ports  à  destination 
des  salaisons  de  la  marine  et  des  colonies  seront  mis 
dans  un  magasin  fermant  à  deux  clefs,  dont  Tune  res- 
tera entre  les  mains  de  l'agent  des  vivres  de  la  ma- 
rine ,  et  l'antre  sera  déposée  à  la  douane. 

a».  Lorsqu'on  se  proposera  de  procédera  une  pré- 
paration de  viandes  salées  ,  l'agent  des  vivres  de  la 
marine  en  fera  la  déclaration  à  la  douane ,  qui  lui  dé- 
livrera un  permis  pour  la  quantité  de  sel  qu'il  aura 
déclaré  vouloir  tirer  de  l'entrepôt. 

3<>.  La  délivrance  de  la  quantité  de  sel  portée  dans 
le  permis  sera  ensuite  faite  à  l'agent  des  vivres  de  la 
marine  par  les  préposés  commis  à  cet  effet.  Ceux-ci 
accompagneront  les  sels  dans  l'atelier ,  assisteront  à 
la  mise  en  cuve ,  et  à  tout  emploi  de  sels  qui  sera  fait, 
soit  à  sec ,  soit  en  saumure,  pour  la  préparation  des 


ploi  aura  été  constaté ,  les  droits  seront  perçus  sur 
le  déficit. 

ào.  Les  sels  immondes  formant  le  résidu  de  chaque 
préparation  seront  submergés  en  présence  des  pré- 
posés. Si  cependant  l'administration  de  la  marine 
juge  préférable  de  les  faire  vendre ,  la  vente  pourra 
avoir  lieu,  à  la  charge  par  l'acquéreur  de  payer  les 
droits,  et  de  verser  le  surplus,  s'il  y  a  lieu,  à  la  caisse 
de  la  marine. 

6<>.  S'il  y  a  lieu  d'ouiller  les  viandes  salées  après 
leur  mise  en  barils,  il  sera  délivré  à  l'agent  des 
vivres  de  la  marine ,  sur  sa  déclaration  ,  la  quantité 
de  sel  nécessaire  pour  l'ouillage,  lequel  se  fera  ca 
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présence  des  préposés;  cetix-ci  constateront,  sur  le 
permis  qui  aura  été  délivré  à  cet  e^fet ,  la  quantité  de 
Bel  employée  à  Touillage  ,  et  le  compte  de  la  marine 
sera  décharge  d*une  égale  quantité  sur  la  représen- 
tation du  permis. 

7<^.  II  devra  être  donné  connoissance  à  Tavanre  aux 
préposés  des  douanes  des  heures  auxquelles  devront 
ii*exécuter  les  travaux  de  la  marine  auxquels  ils  sont 
chargés  d*assister,  et  ceux-ci  ne  pourront,  sous  au- 
cun prétexte ,  les  faire  retarder. 

Les  administrateurs  des  ports  ont  reçu  du  ministre 
de  la  marine  l'injonction  de  se  conformer  aux  dispo- 
aitions  ci-dessûs.  (  CD,  lo  aoât  1809.  ) 

Les  sels  employés  aux  salaisons  de  la  marine  sont 
exempts  du  droit  de  balance.  —  Foir  uo  637. 

SALAISONS  POUR  LES  COLONIES.  U  s'est 
élevé  la  question  de  savoir,  si  les  sels  employas 
aux  salaisons  de  viandes  destinées  aux  armemer:i 
doivent  jouir  de  Texemption  des  droits,  et  si  ies 
sels  expédiés  en  nature  pour  la  même  destination 
aont  seulement  assujettis  au  droit  de  balance.  —  La 
première  question  est  résolue  affirmativement  par 
Tart.  55  de  la  loi  du  24  avril  1806  (n^.  6Zj  ),  qui 
fait  participer  à  la  franchise  accordée  à  la  pèche  ma- 
ritime les  sels  employés  aux  salaisons  destinées  aux 
approvisionnertens  des  colonies  ;  mais  il  importe  de 
prendre  des  précautions  pour  prévenir  l'abus  de  cette 
immunité.  En  conséquence ,  en  exécutera  dans  tous 
les  ports  les  formalités  suivantes  : 

lo.  Les  négocians  qui  se  proposeront  de  saler  ou 
faire  saler  des  viandes  destinées  pour  les  colonies  en 
feront  leur  déclaration  à  la  douane  ;  sur  cette  décla- 
ration il  leur  sera  délivré  un  permis  de  lever  à  Fen- 
irep6t  la  quantité  de  sel  dédarée. 

ao.  Les  sels  seront  accompagnés  dcFeutrepôt  à  Ta- 


telier  parles  préposés  ;  ceux-ci  les  feront  mettre  Sous 
double  clef,  dans  un  local  attenant,  et  n'en  permet- 
tront le  transport  à  Ta  telier  qu*en  leur  présence  et  à 
mesure  des  besoins.  Ils  assisteront  à  l'emploi,  et  cons- 
tateront ,  jour  par  jour,  les  quantités  consomméeik^ 
et  le  poids  des  viandes  salées  qui  en  proviendront. 
Les  seJs  ainsi  employés  et  les  viandes  que  ces  sels  au- 
ront ser\i  à  saler  seront  inscrits  sur  une  note  qui 
sera  remise  au  bureau,  et  qui  servira  à  établir  le 
compte  i\r.  la  douane  avec  le  saieur.  Les  quantités  qui 
n'auront  pas  été  consommées  seront  rétablies  en  en- 
trepôt à  la  fin  de  l'opération  ou  soumises  aux  paie- 
mens  immédiats  des  droits. 

S*'.  Pour  s'assurer  que  les  viandes  salées  en  firaii- 
chise  n'entreront  pas  dans  la  consonunattoii ,  et 
qu  elles  seront  réellement  expédiées  pour  les  colo- 
nies ,  les  barils  qui  les  contiendront  seront  nûs  en 
l'entrepôt  réel  à  mesure  de  la  confection  ;  et  si  l'em- 
barquement n*a  pas  lieu  dans  l'année,  le» droit*  se- 
ront perçus  à  Texpi ration  de  ce  délai  sur  lesditea 
viandes,  en  proportion  de  la  quantité  de  sel  qui  y 
aura  été  employée. 

4<>.  La  destination  sera  assurée  au  moment  de  l'em- 
barquement par  des  acquits -à-caution  avec  soumis- 
sion de  payer  les  droits  et  l'amende ,  si  les  acquits  ne 
sont  pas  représentés  valablement  déchargés ,  ou  1« 
défout  de  représentation  justifié  par  des  évènemeos 
de  force  majeure  légalement  constatés. 

Quant  aux  sels  en  nature  expédiés  pour  les  colo- 
nies ,  cette  partie  de  l'empire  n'étant  paa  assujettie 
à  riimp4t  de  consommation ,  doit  à  cet  égard  être 
traitée  comme  l'étranger ,  et  les  sels  qui  s'y  en- 
voyent  doivent  seulement  être  assujettis  an  paie- 
ment du  droit  de  balance ,  lecpel  est  égalenïent  per- 
ceptible ,  aux  termes  de  Tariicle  55  de  la  loi  du  a4 
avril  1806,  sur  les  sels  employés  aux  salaisons  de 
viandes  destinées  pour  les  colonies.  (  CD,  14  o^ 
tobre  1808.  ) 


SECTION  IV.  —  Des  Sels  exemptés  des  droits. 

§.  I.  Désignation  des  sels  qui  ne  seront  pas  assujettis  au  daoit  de  consommation. 

UOD.  Il  n'y  aura  pas  Vien  au  paiement  du  droit,  niaig  seulement  à  Tacquit  du 
droit  ordinaire  de  balance  du  commerce  et  de  timbra  du  congé ,  pour  les  sels 
destinés  pour  l'étranger.  (a4  avril  1806,  art.  54.) 

mais  bien  sur  ceux  de  douanes.  (  CD,  3i  décembre 
1806.  ) 

but).  Les  fabriques  de  soude  ne  seront  pas  assujetties  à  Timpôt  du  sel  «tir  celui 
qu'elles  emploieront  dans  leur  fabrication.  (/?/.  i3  octobre  1809,  arf.  1.) 


L«  droit  de  balance  perçu  sur  les  aels  ne  doit  pas  fi- 
gurer SOT  le*  bordereaux  rédigés  pour  cette  partie , 


L«  déchet  de  cinq  pour  oent  accordé  par  Fart.  la  du 
règlement  du  11  juin  ï8o€  ne  doit  pas  être  alloué 
•ur  les  sels  expédiés  à  destination  des  fabriques  de 
fonde,  —  Jjcê  acquitt-a-oaigilion  doinnit  porter  la  to- 


talité des  sels  enlevés ,  soit  des  marais  salans ,  soit 
des  entrepôts ,  sans  aucune  déduction  ,  pour  Vea^ 
ploi  en  être  également  justifié  intégralement  et  4 
remise.  (  CD.  19  décembre  1809.  ) 
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'  Ayant  le  décret  du  i3  octobre ,  les  fabriques  de 
.soude  avoient  déjà  été  exemptées  de  Timpôt  sur  le 
sel  par  avis  du  conseil  d*état  du  9  mai  1809^  ap- 
prouvé par  Sa  Majesté  le  4  juin  suivant. 

La  livraison ,  en  franchise  des  droits ,  des  sels  né- 
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cessaires  pour  les  préparations  des  blanchisseries  de 
fil  par  Tacide  muriatique ,  ne  peut  être  accordée. 
(^  Avis  du  conseil  d*  état ,  transmis  par  LD*  iliJ^é- 
vrier  1811.  ) 
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Il  en  sera  de  même  pour  les  sels  destines  à  la  pêche  maritime,  ou  ponr 
les  salaisons  destinées  aux  approvisionnemens  die  la  marine  et. des  colonies. 
(24  avril  1806,  art.  55.) 


Là  rédaction  de  cet  article ,  qui  est  classé  dans  la  loi 
immédiatement  après  celui  qui  soumet  les  sels  pour 
rétranger  au  droit  de  balance ,  avoit  fait  croire  que 
ce  droit  étoit  également  perceptible  sur  les  sels  des- 
tinés à  la  pèche  et  aux  salaisons  de  la  marine  \  M.  le 
directeur  général  des  douanes  a  fait  connoitre ,  par 
sa  circulaire  du  24  juillet  1806,  que  les  ^e]s  em- 
ployés à  la  pèche  et  aux  salaisons  maritimes  doivent 
jouir  de  l'immunité  tout  entière  ,  et  que  ceux  expé- 
diés pour  l'étranger  acquitteront  seuls  le  droit  de  ba- 
lance du  commerce....  Voir  cependant  le  dernier  pa- 
ragraphe de  la  circulaire  du  i4  octobre  1808,  sous 
le  n»  634.  ^ 

La  question  de  savojr  si  les  sels  immondes  y  for- 


^mant  les  résidus  des  salaisons  de  viande  ou  de  pois* 
sons ,  peuvent  être  employés  (  soit  à  la  consomma- 
tion ou  à  une  préparation  quelconque) ,  en  exeif  p- 
tion  de  droits ,  ayant  été  soumise  au  directeur  gén^^- 
ral,  il  a  décidé ,  le  6  novembre  1806 ,  que  la  loi  du 
24  avril  n'admettant  aucune  distinction  relative  à  la 
qualité  ou  à  la  valeur  des  sels ,  tous  ceux  qui  entrent 
dans  la  consommation ,  tous  ceux  employés  à  un 
usage  quel  qu'il  soit,  autre  que  celui  de  la  pècbe  ma- 
ritime ,  des  salaisons  de  poisson  ou  de  la  soude,  sont 
indistinctement  soumis  à  l'impôt. 

Le  droit  est  donc  exigible  sur  les  sels  qui  se  distri- 
buent aux  marins  avec  la  ration  ordinaire ,  et  les 
sels  employés  au  service  de  l'armée  de  terre  sont 
également  soumis  au  droit.  (  CD.  3o  mai  1806.  ) 


§.  II.  Conditions  de  l'exemption  accordée  aux  sels  employés  à  la  fabrication  de  la  soude. 

OOO.  Tout  fabricant  qui  voudra  jouir  de  l'exemption  devra  déclarer  le  lieu  de 
son  établissement  et  la  quantité  de  soude  qu*iL  se  propose  de  fabriquer  par 
année. 

Cetle  déclaration  sera  faite  au directeur  général  des  douanes  pour  les 

fabriques  qu'on  voudra  établir  dans  l'étendue  des  côtes  et  frontières  soumises  à 
la  police  des  douanes,  ainsi  que  dans  les  villes  où  il  existe  un  entrepôt  réel  de 
sels,  en  exécution  de  l'article  124  du  décret  du  11  juin  1806,  et  au  conseiller 
d'état  directeur  général  des  droits  réunis,  pour  celles  qui  seront  établies  dans 
les  autres  parties  de  l'empire.  {DI.  i3  octobre  1809,  art.  a.) 


«  Les  déclarations  seront  faites  pour  l'année  en- 
«  tière  et  renouvelées  avant  le  premier  novembre 
«  de  chaque  année  ponr  l'exercice  suivant  :  il  ne 
«  sera  point  admis  de  déclaration  pour  une  moindre 
«  portion  de  temps.  A  l'égard  des  établissemens  qui 
«  seront  formés  dans  le  cours  de  l'exercice  ,  la  décla- 
«  ration  comprendra  le  restant  de  l'exercice  et  l'exer- 
«  cice  entier  qui  suivra.  Dans  le  cas  de  cessation  ou 
«  interruption  de  fabrication  ,  l'indemnité  détemii- 
«  née  par  l'art."  11  du  décret  (n®  647)  sera  acquise 
«  pour  tout  le  temps  compris  dans  la  déclaration.  » 
{DM,  28  novembre  1 809 ,  §.  i .) 

Une  circulaire  du  6  novembre  i8o()  a  fait  con- 
noitre que  les  fabricans  de  soude  dévoient  adresser 
leur  déclaration  directement  à  M.  le  directeur  gé- 
néral des  douanes  pour  les  fabriques  établies  dans 
l'étendue  des  côtes  et  frontières  soumises  à  la  ])olice 
des  douanes ,  ainsi  que  dans  les  villes  où  il  existe 


un  entrepôt  réel  de  sels  ;  et  directement  à  M.  le  di- 
recteur général  des  droits  réunis,  pour  celles  établies 
dans  les  autres  parties  de  l'Empire. 

Par  suite  de  cette  obligation  et  de  l'envoi  qui 
est  fait  par  M.  le  directeur  général  des  droits  réunis 
à  M.  le  directeur  général  des  douanes ,  du  relevé 
des  déclarations  qu'il  a  reçues  ,  des  quantités  de 
soude  à  fabriquer  par  chaque  déclarant  et  du  lieu 
indiqué  pour  l'extraction ,  il  ne  devra  être  délivré 
des  sels  sous  acquità-cautîon ,  à  destination  des 
fabriques  de  soude,  et  quelle  que  soit  leur  situa- 
tion, qu'en  vertu  des  ordres  exprès  de  M.  le  di- 
recteur général  des  douanes,  et  jusqu'à  concurrence 
des  quantités  portées  dans  ces  mêmes  ordres.  —  Au 
surplus  ,  les  déclarations  qui  seront  adressées  à 
M.  le  directeur  général  devront ,  aux  termes  du 
premier  paragraphe  de  la  décision  ministérielle  ci- 
dessus  ,  du  a8 novembre  1809  ,  être  faites  pour  Tan- 
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née  entière,  et  renouvelées  avant  le  premier  novem- 
bre de  chaque  année  pour  Texercice  suivant  ;  il 
n'en  sera  point  admis  pour  une  moindre  portion 
de  temps.  A  l'égard  des  établissemens  qui  seront 
formés  dans  le  cours  de  Texercice,  la  déclaration 
comprendra  le  restant  de  ce  même  exercice  et  lexer- 
oice  entier  qui  suivra  ,  et  dans  le  cas  de  cessation 
ou  interruption  de  fabrication,  l'indemnité  détermi- 
née par  l'art.  1 1  de  ce  décret  sera  acquise  pour  tout 
le  temps  compris  dans  la  déclaration.  (.£r/7Yz/^  de  la 
€irculaire  du  3o  novembre  1809.) 

Un  décret  impérial  du  i5  octobre  181  o,  relatif 


aux  manufactures  et  ateliers  qui  répandent  une 
odeur  insalubre  ou  incommode,  range  les  fabriques 
de  soude  au  nombre  des  établissemens  qui  ne  pour- 
ront désormais  se  former  qu'en  vertu  d'un  décret 
impérial  rendu  dans  les  formes  indiquées  et  après 
que  M.  le  directeur  général  des  douanes  aura  été 
consulté.  Les  directeurs  devront  donc  à  l'avenir 
n'admettra  les  déclarations  que  pour  celles  des  fa- 
briques de  soude  dont  l'établissement  aura  été  préa- 
lablement autorisé  par  un  décret  impérial.  (CD,  6 
novembre  1810.) 


"^9«  Les  sels  qui  sortiront  hors  de  la  ligne  des  douanes  pour  les  fabriques  de 
soude  seront  mis  en  sacs  et  expédiés  sous  plombs  et  acquitsà-caulion,  portant 
obligation  de  les  conduire  directement  dans  la  fabrique  pour  laquelle  ils  auront 
été  déclarés.  (/)/.  i3  octobre  1809,  art,  3.) 

Ol^O.  a  défaut  du  transport  desdits  sels  dans  la  fabrique  et  d'en  justifier  au  bureau 
de  Tenlèvement ,  en  rapportant  les  acquits-à-caulion  revêtus  d'un  certificat 
d'arrivée,  qui  sera  délivré  par  les  préposés  à  l'ejcercice,  et  visé  par  le  directeur 
des  douanes  ou  des  droits  réunis,  suivant  le  lieu  où  la  fabrique  sera  située, 
oeux  qui  auront  fait  leur  soumission  pour  la  délivrance  des  acquits- à-caution 
seront  tenus  de  payer  le  quadruple  des  droits  imposés  sur  le  sel  manquant. 
(J9/.  i3  octobre  1809,  art.  4-) 


«  Les  dispositions  des  articles  ci  dessus  et  du  sui- 
«  vont  sont  applicables  aux  sels  qui  seront  enlevés 
«  pour  les  fabriques  de  soude,  soit  dans  les  entre- 
«  pots  maritimes  et  intérieurs  y  soit  dans  les  salines 
5  et  fabriques  exercées  par  la  régie  des  droits  réu- 
«  nis,  soit  dans  les  magasins  de  la  régie  des  poudres 
«  et  salpêtres.  —Les  fabricans  de  soude  ne  pourront 
«  employer  à  ces  enlèvemens  que  des  sacs  de  la  con- 
«  tenance  d'un  quintal  métrique  de  sel.  {^DM,  a8 
novembre  i^oc^, paragraphes ^  et  3.) 

Les  sels  destinés  pour  les  fabriques  de  soude  , 
dont  M.  le  directeur  général  des  douanes  autorise 
l'expédition ,  peuvent  donc ,  en  vertu  de  la  dé- 
cision ci-dessus ,  être  levés  dans  les  entrepôts  réels, 
soit  maritimes  ,  soit  intérieurs  ,  aussi-bien  que 
dans  les  marais  salans;  les  fabricans  peuvent  éga- 
lement en  tirer  des  magasins  de  la  régie  des  pou- 
dres et  salpêtres  ou  des  salines  exercées  par  la  régie 
des  droits  réunis  ,  en  se  conformant ,  pour  les  en- 
lèvemens qui  auroient  lieu  dans  ces  deux  dernières 
espèces  d'établissemens  ,  aux  formalités  prescrites 
par  les  articles  3  et  4  du  décret  ci-dessus,  pour  les 
expéditions  émanées  des  marais  salans  ou  des  en- 
trepôts. 

Les  acquits-  à-  caution  qui  seront  levés  dans  les 
bureaux  des  douanes  ne  seront  délivrés  que  lorsque 
le  fabricant  aura  fait^ssurer  entre  les  mains  du  re- 
ceveur la  garantie  des  droits  jusqu'à  l'arrivée  des 
sels  en  fabrique,  soit  que  celle-ci  se  trouve  située 
dans  la  ligne  des  douanes  ou  dans  l'intérieur.  Cette 


garantie  résultera  d'une  soumission  souscrfte  ou 
cautionnée  par  deux  personnes  domiciliées  dans 
le  lieu  de  la  résidence  du  receveur  du  bureau  d'ex- 
pédition et  offrant  toute  solvabilité;  la  soumission 
portera  d'ailleurs,  aux  termes  de  Fart.  4  ci-dessus, 
Tobligation  de  payer  le  quadruple  droit  sur  le  sel 
manquant,  dans  le  cas  où  les  acquils-à-caution  , 
qut  devront  être  revêtus  du  certificat  de  décharge 
des  préposés  à  l'exercice,  ne  juslifieroient  pas  de 
l'arrivée  en  fabrique  de  la  totalité  des  sels  portés 
dans  l'expédition. 

Les  sels  destinés  pour  les  fabriques  de  soude 
établies  dans  l'intérieur ,  et  ceux  destinés  pour  les 
fabriques  situées  dans  les  trois  lieues  des  côtes  et 
les  quatre  lieues  des  frontières,  mais  pour  le  trans* 
port  desquels  il  faudra  emprunter  une  partie  de 
territoire  au-delà  des  limites  des  douanes ,  seront 
mis  en  sacs  revêtus  du  plomb  de  la  douane. 

Chaque  sac  contiendra  cent  kilogrammes  net  do 
sel;  à  l'fffct  de  quoi,  le  sel  sera  très -exactement 
pesé  avant  d'être  versé  dans  les  sacs,  sans  qu'il  soit 
permis  d'en  déterminer  le  poids  par  la  mesure  ni 
par  aucune  antre  combinaison  a]>proximative. 

Il  ne  sera  apposé  qu'un  seul  plomb  sur  chaque 
sac ,  et  chaque  plomb  sera  payé  quinze  centimes , 
conformément  à  la  loi  du  aa  août  1791  ;  la  four- 
niture en  sera  faite  par  le  vérificateur,  au  moyen 
des  instrumens  vfa'en  fait  passer  M.  le  directeur 
général  dans  les  directions  où  il  y  a  lieu  d'en  faire 
usage. 
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Les  sacs  destinés  à  être  plombes  devront  avoir  la 
«outure  en  dedans. 

Les  sels  qui  pourront  se  rendre  en  fabrique 
sans  sortir  de  la  ligne  des  douanes  seront  égale- 
ment rois  en  sacs  d'un  quintal  métrique  net  ;  mais 
les  sacs  ne  seront  point  assujettis  à  la  formalité  du 
plombage. 

L'acquit-à-caulion  indiquera  toujours  et  très- 
exactement  le  nombre  des  sacs  et  le  nombre  des 
kilogrammes  nets  dont  Texpédition  sera  composée  : 
il  sera  détaché  du  registre  à  souche  dont  il  a  été 
envoyé  modèle,  et  qui  est  exclusivement  affecté  aux 
expéditions  destinées  pour  les  fabriques  de  soude. 
—  Les  directeurs  sont  autorisés  à  en  faire  imprimer 
le  nombre  nécessaire  à  leurs  bureaux. 


Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois  au 
plus  tard ,  les  directeurs  adresseront  à  M.  le  direc- 
teur général  deux  états  distincts  des  acquitsàcaution 
qui  auront  été  délivrés  pendant  le  mois  précédent 
dans  les  divers  bureaux  de  leur  direction  ;  l'un  de  ces 
états  doit  présenter  les  acquits-à  caution  délivrés 
pour  les  fabriques  établies  dans  Tintérieuret  soumises 
à  Texercice  de  la  régie  des  droits  réunis  ;  celui-là 
est  destiné  à  être  transmis  à  M.  le  directeur-général 
de  cette  administration,  qui,  de  son  c6té,  fait  pas- 
ser à  M.  le  directeur  général  des  douanes  celui  des 
acquits  déchargés  par  les  préposés  de  la  régie.  Les 
deux  états  ,  bien  que  séparés ,  doivent  offrir  les 
mêmes  indications.  (^Extrait  de  la  circulaire  du  3o 
novembre  1809.) 


04^'  L^s  préposés  à  rexercice  desquels  les  fabriques  de  soude  seront  soumises 
vérifieront  l'état  des  cordes  et  plombs  apposés  aux  sacs  de  sels,  reconnoîlrout 

Î>ar  une  pesée  exacte  si  les  quantités  présentées  sont  égales  à  celles  portées  sur 
es  acquils-à-caulion ,  et  feront  ensiiile  vider  les  sacs  pour  s'assurer  qu'ils  ne 
contiennent  que  du  sel.  {DI.  i3  octobre  1809,  art.  S.) 


Lorsque  des  sels  arriveront  dans  une  fabrique  sou- 
mise à  Texercice  des  préposés  des  douanes ,  ceux-ci 
commenceront  par  vérifier  l'état  des  cordes  et  plombs; 
ils  sonderont  ensuite  tous  les  sacs;ct  comme  cette 
opération  pourroît  ne  pas  suffire  pour  faire  décou- 
vrir les  substitutions  si  elles  consistoient  en  cendres 
ou  autres  matières  friables  comme  le  sel,  ils  feront 
v^dèr  en  leur  présence  an  moins  cinq  à  six  sacs  pris 
au  hasard  par  chaque  centaine,  et  en  outre  tous 
t:eux  où  Taltération  des  cordes  ou  plombs,  quelque 
ouverture  ou  toutes  autres  circonstances  feroient 
supposer  déficit  ou  substitution  ;  ils  déchargeront 
ensuite  Facquità-caution  pour  autant  de  quintaux 
de  sels  qu'il  aura  été  conservé  de  sacs  plombés^pour 
être  gardés  en  magasin  dans  le  même  état ,  oonfor- 
mémenl  à  la  faculté  accordée  par  la  décision  du  mi- 
nistre, et  en  outre  pour  la  quantité  qui  sera  résultée 
de  la  pes^e  des  sels  retirés  des  sacs  qu'ils  auront  fait 
vider.  Cependant  ils  conserveront Facquit-àcaution 
jusqu'au  moment  où  M.  le  directeur  général  en 
aura  autorisé  la  remise,  d'après  la  comparaison  des 
états  ci-après  indiqués  avec  ceux  relatifs  aux  expé- 
ditions. 

Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois  au 
plus  tard,  il  sera  adressé  (  conformément  au  modèle 
envoyé,  lequel  sert  également  pour  le  registre  par- 
ticulier de  décharge  d'acqnits-à-caution  qui  doit  être 
tenu  par  les  préposés  à  l'exercice  )  l'état  général  des 


acquits-à-caution  qui  auront  été  représentés  et  dé^ 
chargés  dans  les  fabriques  de  soude  établies  dans 
chaque  direction.  Cet  état  est  destiné,  comme  il  est 
d'usage  pour  toutes  les  expéditions  par  cabotage  « 
à  mettre  en  état  de  vérifier  si  les  acquits-à-cautîon 
qui,  sans  cette  précaution,  pourroient  être  rappor-> 
tés  avec  de  faux  certificats  de  décharge,  ont  réelle- 
ment été  représentés  ainsi  que  la  marchandise  au 
lieu  de  la  destination.  M.  le  directeur  général  trouve 
les  mêmes  moyens  de  vérification  dans  l'état  dont  il 
a  été  dit  sous  le  no  640  devoir  lui  être  adressé  par 
M.  le  directeur  général  des  droits  réunis;  mais  comme 
les  acquits-à-caution  qui  sont  représentés  aux  pré- 
posés de  cette  administration  sont  immédiatement 
remis  aux  expéditeurs  ou  fabricans  avec  les  certi- 
ficats de  décharge ,  on  ne  doit  considérer  le  rapport 
qui  en  est  fait  au  bureau  du  départ  que  comme  une 
libération  provisoire  qui  peut  seulement  prévenir 
toute  poursuite ,  mais  on  ne  doit  faire  annuller  les 
soumissions  qu'après  que  M.  le  directeur  général  des 
douanes  aura  transmis  lui-même  l'extrait  des  états 
en  ce  qui  concerne  chaque  direction ,  qui  lui  auront 
été  fournis  par  M.  le  directeur  général  des  droits 
réunis  ,  et  qu'on  aura  ainsi  acquis  la  certitude  que 
les  expéditions  rapportées  déchargées  ont  bien  réel- 
lement consommé  leur  destination.  {^Extrait  de  la 
circulaire  du  3o  novembre  1B09.) 


64 


2«  Lorsque  lesdits  préposés  auront  fait  les  vérifications  prescrites  par  Tarticle 

Î précédent,  les  sels  seront  mis,  en  leur  présence,  dans  un  magasin  fourni  par  le 
àbricant,  qui  sera  fermé  à  deux  clefs,  dont  Tune  restera  entre  les  mains  du 
fabricant,  et  l'autre  en  celle  des  préposés.  (/)/.  i3  octobre  1809,  art.  6.) 

Là  vérification  à  l'arrivée  des  sels  en  fabrique  étant  I  leur  présence,  les  sels  dans  un  magasin  fourni  par 
terminée,  les  préposés  à  l'exercice  feront  mettre,  en  l  le  fabricant,*  et  qui  sera  ^ermé  à  deux  clefs;  l'aue 

35. 
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àe  ces  clefs  rettera  dans  les  mains  du  fabricant ,  et 
Fun  des  préposes  à  l'eierdce  sera  dépositaire  de 
Fantre. 

La  quantité  de  sel  entrée  en  magasin  sera  à  Tinstant 
même  inscrite  par  les  préposés  sur  le  portatif  dont  il 
a  été  envoyé  modèle,  et  par  le  fabricant  sur  son 
propre  registre,  lequel  sera  conforme  au  portatif. 
Le  portatif  et  le  registre  devront  être  cotés  et  pa- 
raphés par  le  juge  de  paix  ;  le  portatif  devant  faire 
foi  en  justice ,  attendu  que  les  enregistremens  y  se- 
ront rédigés  en  forme  d'actes  signés  de  deux  pré- 
posés ,  c*est  sur  lut  que  reposera  également  la  con- 
servation du  droit. 


Le  magasin  sera  exclusivement  affecté  à  recevoir 
les  sels  destinés  pour  la  fabrication  de  la  soude,  et 
aucnne  quantité  n*en  sera  retirée  que  sur  la  li- 
vraison qui  en  sera  faite  an  fabricant  par  l'un  des 
préposés  à  l'exercice. 

Cette  livraison  se  fera  en  remettant  au  fabricant 
pour  cent  kilogrammes  net  de  sel,  tout  sac  qui  aura 
été  conservé  dans  le  magasin  sans  être  vide  ,  et  en 
pesant  exactement  les  parties  de  sel  qui  seroient 
prises  à  la  masse. 

Le  montant  de  In  livraison  sera  inscrit  sur-le- 
champ  au  portatif  et  au  registre  du  fabricant.  (  .£r« 
trait  de  la  circulaire  du  3o  nùçembre  1 809.  ) 
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Il  sera  tenu  par  les  fabricans  et  préposes  des  registres  en  double,  sur  les- 
quels seront  portées  les  quantités  de  sels  mises  en  magasin  ,  et  celles  qui  en  sor- 
tiront pour  la  fabrication,  les  quantités  de  soude  fabriquées  et  celles  qui  seront 
vendues.  (/)/.  i3  octobre  1809,  art.  7.) 


Les  soudes  vendues  par  le  fabricant  ne  pourront  être  livrées  et  sortir  de  la 
fabrique  qu'après  qu'il  aura  fait  la  déclaration  de  vente  aux  préposés  à  Texercice 
et  quils  auront  délivré  un  permis.  {DI.  i3  octobre  1809,  art.  8.) 


C)4^*  La  quantité  de  sel  accordée  pour  la  fabrication  d'un  quintal  métrique  de 
soude  sera  dorénavant  de  soixante-sept  kilogrammes.  (Z>/.  i3  octobre  1809, 
art.  g,  et  DI.  iS  Juin  iS  10.) 

040.  Tout  fabricant  qui  ne  pourra  justifier  que  le  sel  qui  lui  aura  été  livré  en 
exemption  des  droits  a  été  employé  à  la  fabrication  de  la  soude^  indépendam- 
^ment  du  paiement  des  droits  auxquels  il  sera  assujetti,  pourra  être  privé  de 
l'exemption.  {DI.  i3  octobre  1809,  art.  10.) 


«  Le  sel  pourra  être  conservé  en  sacs  dans  les  ma 
«  gasins  des  fabriques  et  sous  la  double  clef  de  la 
«régie,  et  jusqu^au  moment  de  la  mise  enfabrica- 
«  tion  ,  laquelle  aura  lieu  en  présence  des  préposés , 
«  qui  assisteront  à  la  dénatura  tion  des  sels  et  en 
«  dresseront  acte  au  portatif.. 

«  Les  soudes  fabriquées  seront  égalen>ent  emmaga- 
«  sinées  sous  la  double  clef  de  la  régie  jusqu'au  mo- 
«  ment  de  leur  extraction  pour  la  vente. 

«  Les  fabricans  fourniront  dans  Tintérieur  de  la 
«  fabrique  un  logement  pour  les  deux  préposés  qui 
«  y  seront  attachés. 

«  Indépendamment  des  registres  d'entrée  et  de 
«  sortie ,  et  de  fabrication  et  ventes  ordonnés  par 
«  l'article  7  ,  les  préposés  seront  tenus  de  surveiller 
«  la  fabrication ,  de  vérifier  toutes  les  extractions 
«  qui  seront  faites  de  la  fabrique  ,  et  de  dresser 
«t  procès-verbal  de  saisie  en  cas  d'enlèvement  de  sel 
«  marin.  »  (  DM,  28  novembre  1809  y  paragraphe 

4^7-. 

U  suit  des  atlicles  ci-dessus  du  décret  du  i3  oc- 
tobre 1809,  combinés  avec  le  décret  du  18  juin 
1810, 

lo.    Que  l'article  7  ordonne    que  les     soudes 


fabriquées  et  celles  vendues  seront  prises  en 
compte  sur  les  registres ,  comme  les  sels  entrant  en 
magasin  ,  et  ceux  qui  en  sortiront  pour  la  fabri- 
cation; 

ao.  Que  l'article  8  veut  que  les  soudes  vendues  ne 
puissent  être  livrées  et  sortir  de  la  fabrique  qu'après 
que  le  fabricant  aura  fait  la  déclaration  de  vente 
aux  préposés  à  l'exercice  ,  et  que  ceux-ci  auront  dé- 
livré un  permis  ; 

30.  Qu'enfin,  en  vertu  de  l'article  10,  tout  fabri^ 
cant  qui  ne  pourra  justifier  que  le  sel  qui  lui  aura 
été  livré  en  exemption  des  droits  a-  été  employé  à 
la  fabrication  de  la  soude  devra  acquitter  le  droit 
sur  les  quantités  dont  l'emploi  n'aura  pas  été  jus- 
tifié, et  pourra ,  en  outre,  être  privé  de  l'exemption  ; 

4°.  Qu'H  a  été  dérogé  à  l'article  9 ,  qui  portoit  . 
que,  dans  aucun  cas,*  la  quantité  de  sel  accordée 
pour  la  fabrication  d'un  quintal  métrique  de  soude 
ne  pourroit  excéder  5o  kilogrammes  ; 

50.  Que  la  quantité  de  sel  sera  dorénavant  de 
soixante-sept  kilogrammes. 

De  cette  dernière  disposition  ,  combinée  avec 
celles  portées  dans  les  art.  7 ,  8  et  10,  résulte  la  né- 
cessité que  l^exercicf  intérieur  auquel  le  décret  su- 
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bocdonne  la  jouissance  de  la  franchise  soit  réglé 
de  manière ,  —  lo.  A  assurer  remploi  eifectifà  la  fa- 
brication de  la  soude  de  tous  les  sels  introduits 
dans  les  fabriques  ;  —  a®.  A  procurer  le  paiement 
des  droits  sur  les  quantités  de  sels  qui  seront  em- 
ployées à  cette  fabrication  au-delà  de  la  proportion 
de  soixante-sept  kilogrammes  par  quintal  métrique 
de  soude. 

La  première  de  ces  observations  pourroit  être 
facilement  éludée  si  les  préposés  à  l'exercice  se  bor- 
noient  à  livrer  les  sels  qui  leur  seroient  demandés 
par  les  fabrlcans  ,  et  à  en  contrôler  ensuite  Temploi 
par  la  simple  représentation  des  soudes  fabriquées  , 
parceqûe  les  fabricans  qui  ne  feroient  pas  entrer 
soLTante-septWXogvdLjjame^  de  sel  dans  la  préparation 
de  chaque  quintal  de  soude  se  Irouveroient  avoir  à 
leur  disposition  des  excédans  de  sel  qu'ils  pour- 
roient  ensuite  soustraire  à  la  surveillance  des  pré- 
posés ,  et  mettre  dans  la  consommation  en  fraude 
des  droits.  Afin  de  prévenir  cette  manœuvre ,  le  mi- 
nistre a  prescrit,  par  sa  décision  ci-dessus,  que  les 
préposés  assisteront  à  la  dénaturation  des  sels  ;  c'est- 
à-dire  à  leur  conversion  en  sulfate  de  soude  par  le 
mélange  de  l'acide  sulfurique  ou  autres  matières 
analogues,  et  en  dresseront  acte  au  portatif. 

Quant  à  l'obligation  de  payer  les  droits  sur  les 
Sfls  employés  au-delà  de  soixante-sept  kilogrammes 
par  quintal  de  soude,  on  auroit  à  craindre  que  les 
l'abrican»  ne  parvinssent  à  s'y  soustraire  en  introdui- 
sant dans  la  fabrique  des  soudes  qui  en  seroient 
précédemment  sorties,  ou  provenant  d'autres  ma- 
gasins. Il  éloit  donc  nécessaire  de  prescrire  une  me- 
sure capable  de  prévenir  ces  doubles  emplois;  et 
celle  réglée  par  la  décision  du  ministre  consiste  à 
faire  emmagasiner ,  sous  la  double  clef  de  l'adminis- 
tration ,  les  soudes  fabriquées  jusqu'au  moment  de 
leur  extraction  pour  la  vente.  Au  moyen  de  cette 
précaution  ,  les  préposés  ne  devant  prendre  en^ 
compte  de  fabrication  que  les  soudes  transportées 
en  leur  présence  des  ateliers  dans  le  magasin,  et  en 
compte  de  vente  que  celles  sorties  en  leur  présence 
de  ce  même  magasin ,  tout  double  emploi  deviendra 
impossible,  et  la  quantité  de  sel  dont  le  droit  sera 
dû  pour  excédant  d'emploi  au-delà  de  soixante-sept 
kilogrammes  par  quintal  de  soude  résultera  néces- 
sairement de  la  balance  entre  les  quantités  de  soude 
prises  en  compte  de  fabrication  et  les  quantités  de 
sel  livrées  au  fabricant. 

Ainsi,  10.  Les  préposes,  lorsqu'ils  auront  livré 
des  sels  au  fabricant,  les  accompagneront  immédia- 
tement dans  l'atelier,  et  ne  se  retireront  que  lors- 
qu'ils auront  assisté  à  leur  dénaturation  ;  —  a**.  Les 
soudes,  aussitôt  que  leur  fabrication  sera  complète, 
seront  transportées  en  présence  des  préposés  dans 
un  magasin  fermé  à  deux  clefs  ,  dont  l'une  restera 
toujours  dans  leurs  mains.  Les  quantités  emmaga- 
sinées seront  à  l'instant  même  prises  en  charge  sur 
le  portatif  des  préposés  et  sur  le  registre  du  fabri- 


cant. —  3*.  Lorsque  le  fabricant  se  présentera 
pour  faire  une  déclaration  de  vente  en  vertu  de 
l'article  8  du  décret,  cette  déclaration  sera  reçue 
sur  un  registre  dont  il  a  été  envoyé  modèle.  H  sera 
détaché  de  la- souche  uti  permis  que  le  fabricant  con- 
servera pour  être  représenté  aux  préposés  lors  de 
la  balance  de  fin  de  mois.  La  quantité  de  soude 
indiquée  au  permis  sera  immédiatement  portée  en 
décharge  sur  le  portatif  et  sur  le  registre  du  fabri- 
cant. —  4**-  Le  permis  étant  délivré,  l'un  des  pré- 
posés se  transportera  au  magasin  à  deux  clefs  pour 
y  livrer  au  fabricant,  d'après  une  pesée  exacte  ,  la 
quantité  de  soude  déclarée  pour  la  vente,  et  il  s'as* 
surera  ensuite  de  la  sortie  de  la  soude  hors  de  Ten^ 
ceinte  de  la  fabrique. —  ^°*  Le  dernier  jour  de  chaque 
mois ,  les  préposés  à  l'exercice  balanceront ,  en  se 
conformant  selon  les  résultats  qu'ils  au ront^trouvés, 
aux  suppositions  figurées  dans  le  modèle  envoyé 
(  du  portatif  et  des. registres  du  fabricant)  premier 
rement  y  quant  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  sels; 
secondement ,  quant  au  résultat  de  l'emplof;  troi^ 
sièmement ,  quant  à  la  situation  des  magasins  de 
soude.  L'effet  de  la  balance  doit  être  de  constater 
l'existence  en  natur^ ,  dans  le  magasin ,  des  quan- 
tités de  sel  qui  auroient  pu  être  économisées  sur  les 
proportions  des  soirante-septWûo^TSiUkmti  par  quin- 
tal de  soude  ,  ou  de  procurer  le  paiement  immédiat 
des  droits  sur  les  quantités  qui  auroient  été  em- 
ployées au-delà  de  cette  même  proportion,  l'un  de 
ces  deux  résultats  devant  toujours  être  établi  sans 
confusion  ni  compensation  avec  ceux  du  mois  pré- 
cédent. Ce  mode  d'opération  remplit  le  double  but 
de  l'exercice  prescrit  par  le  décret. 

Enfin  j  les  préposés  à  l'exercice  doivent  adresser 
au  directeur ,  dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque 
mois  ,  un  relevé  des  résultats  produits  par  la  ba- 
lance du  mois  précédent  ;  le  directeur  réunit  ces 
relevés  partiels  en  un  seul  état  offrant  les  indications 
portées  au  modèle  envoyé  ,  et  il  les  adresse  de  suite 
à  M.  le  directeur  général.  Ce  modèle  est  le  même 
pour  les  états  partiels  des  préposés.  (  Extrait  de  la 
circulaire  du^o  novembre  1809.  ) 

Comme  l'élévation  de  cinquante  kilogrammes 
à  soixante-sept  offre  un  plus  grand  appât  à  la  fraude , 
les  commis  aux  exercices  doivent,  en  continuant 
d'assister  avec  exactitude  à  la  dénaturation  des  sels, 
mesure  qui  est  la  principale  garantie  contre  les 
abus,  redoubler  de  zèle  et  d'attention  pour  empê- 
cher tout  enlèvement  de  sels,  soit  des  magasins,  soit 
des  ateliers  ;  ne  prendre  en  compte  de  fabrication 
que  les  soudes  transportées  en  leur  présence  des 
ateliers  dans  les  magasins  à  deux  clefs;  et  s'opposer 
à  tout  double  emploi  ainsi  qu'à  toute  introduction 
de  soudes  fabriquées  ailleurs ,  ou  déjà  sorties  de  la 
fabrique  soumise  à  leur  surveillance.  —  Des  véri- 
fications fréquentes,  et  un  service  exact  des  brigades 
auprès  des  fabriques,  doivent  assurer  la  stricte  exé- 
cution de  ces  dispositions.  (  CD.  37  juin  181  o.  ) 
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^78 

"^47*  Pour  indemniser  le  gouvernement  des  frais  de  l'exercice  auquel  est  attachée 
la  faveur  accordée  aux  fabriques  de  soude,  chaque  fabricant  paiera  par  année 
une  somme  de  ^wi/ize  ce/i/'5  francs  enlre  les  mains  du  receveur  des  douanes  ou 
des  droits  réunis,  suivant  le  lieu  où  la  fiibrique  sera  située.  (Z)/.  1*5  octobre  1809, 
art  II.) 

de  douanes;  il  est  libelle  de  manière  à  ja$ti£er  en 
même  temps  du  paiement  de  Tindemnité.  Le  fabri* 
cant  devra  faire  trois  expéditions  de  celle  décla- 
ration ,  et  faire  arrêter  chacune  d'elles  d*un  cer- 
tificat du  receveur  ,  constatant  que  le  montant  de 
Tindemnité  a  été  versé  dans  ses  mains;  l'une  de  ces 
expéditions  restera  dans  les  mains  du  fabricant»  et 
les  deux  antres  seront  remises  au  directeur ,  qui 
conservera  Tune  dans  ses  bureaux ,  et  qui  adressera 
la  seconde  à  M.  le  directeur  général ,  aGn  qu'il  soit 
en  état  de  donner  les  ordres  relatifs  aux  expéditions 
de  sel  qui  en  seront  la  conséquence. . . 

S*il  étoit  reconnu  que  des  sels  destinés  à  la  fa- 
brication de  la  soude  fussent  employés  à  des  mani- 
pulations étrangères  à  cette  formation  ,  et  dont 
Tobjet  seroit  de  les  faire  jouir  d*une  exemption  à 
laquelle  ils  n'auroient  pas  droit,  ou  détournés 
à  quelque  titre  que  cesoit  de  la  destination  déclarée; 
si  quelque  fabricant  essayoit  de  présenter ,  comme 
produit  de  ses  fabrications  ,  de  la  soude  provenant 
d'autres  établissemens,  ou  d'extraire  de  sa  fabricpie 
des  quantités  de  soude  différentes  de  celles  portées 
en  ses  déclarations  ;  s'il  étoit  enfin  abusé  de  quelque 
manière  que  ce  puisse  être  de  l'exemption  accordée 
par  ce  décret ,  les  préposés  de\Tont  dresser  procès- 
verbal  "de  ces  contraventions  ,  et  conclure  aux 
peines  portées  par  la  loi  du  24  avril  1806,  indé- 
pendamment de  la  privation  de  l'exemption ,  qui 
sera  encourue  par  tous  les  fabiicans  convaincus 
d'infidélité. . . 

Les  préposés  supérieurs  doivent  se  rendre  très- 
fréquemment  et  au  moins  une  fois  par  mois  dans 
chacune  des  fabriques  dépendant  de  leur  division , 
pour  s'assurer  que  l'exercice  en  est  suivi  avec  exacti- 
tude et  fidélité  ,  procéder  à  tout  recenselnent  quils 


Là  somme  à  payer  étoit  de  quatre  mille  francs  par 
l'art.  1 1  ci-dessus  ;  mais  elle  a  été  réduite  à  quinze 
cents  francs  par  le  décret  du  18  juin  x8io,  quiest 
ainsi  conçu  : 

«  U  est  dérogé  aux  art.  9  et  1 1  du  décret  impérial 
«  du  i3  octobre  dernier,  portant  l'un  que  la  quan- 
«  tité  de  sel  accordée  en  franchise  de  droit  pour  la 
c  fabricalion  d'un  quintal  métrique  de  soude  ne 
«  pourra  excéder  cinquante  kilogrammes ,  et  l'autre 
«  qu'il  sera  payé  pour  frais  d'exercice  une  somme 
«  de  quatre  mille  francs  par  chaque  fabrique  àt 
«  cette  substance. 

«  La  quantité  de  sel  sera  dorénavant  de  soixante- 
ff  sept  kilogrammes ,  et  la  somme  à  payer  réduite  à 
«  quinze  cents  francs.  » 

Voici  les  mesures  qui  ont  été  prescrites  pour  la 
rentrée  du  montant  de  l'indemoité. 

«  L'indemnité  déterminée  sera  payée  d'avance  en 
«un  seul  paiement  au  moment  de  la  déclaration. 
«  Si  la  déclaration  est  faite  à-la-fois  pour  le  restant 
«  de  l'exercice  et  pour  l'exercice  suivant ,  l'indem- 
c  tiité  sera  payée;  savoir  :  la  portion  applicable  au 
«  restant  de  l'exercice  en  espèces  ;  et  les  quinze  cents 
«  francs  dus  pour  l'exercice  suivant  en  une  traite 
«  suffisamment  cautionnée,  payable  au  premier  jour 
«de  cet  exercice.  Les  dispositions  ci -dessus  sont 
«  communes  aux  fabriques  soumises  â  l'exercice  de 
«  l'administration  des  douanes  et  de  celle  des  droits 
«  réunis.  »  (  DM,  a8  novembre  1809  ,  paragraphes 
8  e/ 9.) 

La  portion  de  l'indemnité  annuelle  applicable  au 
restant  de  Texercice  ne  pourra  dans  aucun  cas  être 
au-dessous  de  celle  due  pour  un  trimestre. 

Aucun  fabricant  ne  devant  entrer  en  jouissance 
de  l'immunité  qu'après  avoir  satisfait  à  l'obligation 
imposée  par  le  paragraphe  8  de  la  décision  minis- 
térielle du  a8  novembre  1809,  son  exécution  doit 
se  lier  avec  la  formalité  de  la  déclaration  prescrite 
par  l'art,  a  du  décret  (n®  638)  ,  et  le  fabricant  doit 
d'ailleurs  avoir  dans  ses  mains  la  preuve  qu'il  a 
rempli  cette  double  condition.  Le  modèle  de  la 
déclaration  à  fournir  se   trouve  dans  les  bureaux 


jugeront  utile,  et  vérifier  la  tenue  des  diverses  écri- 
tures. Ils  chargeront  aussi  les  brigades  de  surveiller 
avec  soin  les  enlèvemens  de  sel  ou  introductions 
clandestines  de  soude  qu'ion  pourroit  tenter ,  et 
d'exercer  à  cet  égard  une  police  rigoureuse  dans  le 
voisinage  des  fabricans.  [Fin  de  la  circulaire  du  3o 
novembre  1809.) 


§.  III.  Conditions  de  l'exemption  accordée  aux  sels  destinés  aux  salaisons  de  poissons. 


lo.  Des  salaisons  qui  se /ont  en  mer. 
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Tout  propriétaire  ou  maître  de  chasse-tnarée  ou  chaloupe  qui  voudra  faire 
salaison  et  commerce  de  sardines,  merluches,  ou  tout  autre  poisson  qui  se  sale 
<en  mer  et  qui  est  destiné  à  être  consommé  en  vert,  devra  se  faire  inscrire  au 
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bureau  des  douanes  le  plus  prochain.  Le  certificat  de  celte  inscription  lui  sera 
délivre  à  ses  frais,  qui  seront  ceux  du  timbre  seulement.  {DI.  11  juin  1806, 
artli-j.) 


«  A  Teffet  de  favonser  la  pèche  de  la  sardine  sur 
«  les  côtes  de  TËmpire,  il  sera  alloué  en  francliise., 
t  dans  les  proportions  qui  seront  ultérieurement 
«  déterminées  par  les  ministres  de  ^intérieur  et  da 
«  commerce^  sur  l'avis  et  la  proposition  du  directeur 
«  général  des  douanes  ,  les  sels  employés  à  la  prépa- 
«  ration  des  petits  poissons  destinés  à  servir  à* appât 
«  pour  la  pêche  de  la  sardine.  Cette  franchise  sera 
«  particulièrement  accordée  à  la  salaison  du  poisson 


«  appelé  sprat ,  qui  se  pèche  plus  communément 
«  dans  les  ports  situés  sur  FOcéan ,  entre  Saint- 
«  Malo  et  Paimbœuf. 

<r  Le  directeur  général  des  douanes  fera  constater 
«  par  ses  préposés  sur  les  lieux  les  quantités  de  sel 
«  qu'il  conviendra  d'allouer  pour  chaque  cent  kilo- 
«  grammes  de  ces  poissons.  »  (/>/.  8  octobre  1810  «< 
arr.  4.  ) 
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Sur  la  représenlation  de  ce  certificat  par  le  maître  aux  préposes  des^ 
douanes  établis  près  les  marais  salans  ou  entrepôts,  ila  lui  délivreront  un  per- 
mis pour  lever  le  sel  qu'il  jugera  lui  être  nécessaire,  et  qui  ne  pourra  cepen- 
dant excéder  la  quantité  de  deux  cent  cinquante  kilogrammes  par  tonneau  de 
contenance  de  son  embarcation,  soumission  préalablement  faite  de  justifier  de 
l'emploi  de  ce  sel  en  salaison  de  poisson.  {DL  11  juin  1806,  art.  48.) 


Lie  quantité  de  sel  accordée  n'est,  aux  termes  de  cet 
article ,  que  de  cent  cinquante  kilogrammes  pour 
chaque  tonneau  de  contenance  ;  mais  il  a  été  re- 
connu ,  !<>.  qu'il  faut  environ  a 5  kilogrammes  de 
sel  pour  saler  un  millier  de  sardines  en  vert  ; 
ao.  qu'une  chaloupe  de  quatre  a  cinq  tonneaux  peut 
contenir  quarante  à  cinquante  milliers  de  poissons, 
et  consomme  par  conséquent  de  mille  à  douze  cents 
kilogrammes  de  sel ,  au  lieu  de  six  cents  à  sept  cent 
cinquante  accordés  par  le  règlement  pour  une  em- 
barcation de  même  force D'où  le  ministre  des. 


financesa  décidé  le...  septembre  1806  ,  que  la  quanti  té 
de  cent  cinquante  kilogrammes^  réglée  par  le  décret, 
pourra  être  portée  à  deux  cent  cinquante  kilo* 
grammes;  mais  que  la  quantité  de  sels  enlevée  par 
un  même  navire,  quelle  que  soit  sa  capacité,  ne 
pourra  jamais  excéder  celle  de  six  mille  deux  cent 
cinquante  kilogrammes,  qui  est  celle  reconnue  né- 
cessaire pour  saler  deux  cent  cinquante  milliers  d« 
sardiries.  —  Cette  décision  n'infirme  pas  Tart.  53  du 
présent  règlement,  du  11  jum  1806.  ^o«> pour  com- 
plément les  no*  677  et  678. 


ODO.  Lorsqu'après  avoir  pris  son  chargement  de  poisson  et  l'avoir  salé  il  abor- 
dera dans  un  port  pour  le  vendre,  il  sera  tenu  ,  avant  de  commencer  son  déchar- 
gement, de  fournir  à  la  douane  une  déclaration  de  la  quantité  de  poissons 
salés  qu'il  apporte,  du  sel  netif  qui  lui  reste,  el  de  représenter  l'acquit-à-cau- 
tion  qui  lui  aura  été  délivré  à  son  départ  pour  la  pêche.  {DL  11  juin  1806, 
art.  49.) 

Voui  les  notes  du  n©  629.' 

031.  Si,  à  son  arrivée,  il  n'étoit  pas  porteur  d'un  acquit-à-caution  pour  justifier 
que  le  sel  qui  a  été  employé  à  des  salaisons  a  été  levé  aux  marais  salans  de 
France,  et  que  les  droits  en  ont  été  préalablement  assurés,  les  salaisons  et  le  sel 
qui  se  trouveront  à  son  bord  seront  confisqués,  avec  amende  de  cent  francs. 
{DI.  Il  juin  1806,  art.  5o.) 

002.  11  encourra  les  mêmes  peines  s'il  est  rjpncontré  en  mer  par  une  embarcation 
des  douanes  sans  être  muni  d'expédition  qui  justifie  l'origine  du  sel,  et  que  les 
droits  en  ont  été  cautionnés.  [DI.  11  juin  1806,  art,  5r.; 

Ov>3»  Lorsque  la  déclaration  prescrite  par  Uarlicle  49  aura  été  faite,  il  lui  sera 
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délivré  un  permis  de  décliargement  en  présence  des  pre'pose's^  qui  vériBeront 
les  quanlilés  de  poissons  et  de  sels  existantes.  (/?/,  ii  juin  1806,  art.  Si.) 

Si  le  poisson  apporté  est  du  hareng ,  la  vérification 
portera  aussi  sur  la  contenance  du  baril ,  conformé" 
ment  à  l'arlicle  19  dû  décret  du  8  octobre  1810,  - 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«Le   baril  de  hareng,  soit  braillé,  soit  caqué, 
«  arrivant  de  la  mer^  salé  en  vrac  ,  sera  fourni  de 


a  hareng  loyal  et  marchand ,  bien  conditionné^  sans 
«hareng  de  rebiît,  et  pèsera,  y  compris  89 kilo- 
«  grammes  au  plus  pour  tare  de  baril  et  saumure  , 
«  au  moins  140  kilogrammes,  et  sera  plein  à  81  miU 
«  limètres  au  plus  au-dessous  du  jable ,  à  peine  de 
«  loofr..  d*amende  pour  chaque  contravention.  » 


ODl\.  Si  la  quantité  de  poisson  salé  représentée  n'étoit  pas  proportionnée  à  la 
quantité  de  sel  consommée,  il  paiera  une  amende  de  cent  francs,  et  en  outre 
le  triple  du  droit  dont  le  sel  non  représenté  auroit  été  susceptible.  (/>/.  1 1  juin 
1806,  art  53.) 

ODD.  Il  encourra  la  même  peine  s'il  se  trouvoit  à  son  bord  du  §el  neuf  dont  il 
n'auroit  pas  fait  la  déclaration  ,  et  en  outre  la  confiscation  du  sel  seulement. 
Dans  l'un  et  Tautre  cas  son  bâtiment  pourra  être  retenu  pour  sûreté  de  l'amende. 
(DI.  Il  juin  1S06, Mrt.  5^.) 

Ov)0#  Si,  ayant  du  sel  à  son  bord,  il  déclare  ne  point  vouloir  continuer  la  pécbe  , 
il  pourra  vendre  son  sel  pour  la  consommation  en  acquittant  les  droits.  (/?/• 
1 1  juin  1806,  art.  55.) 

a*^.  Des  salaisons  de  poissons  qui  se /ont  à  terre. 

t)C)y#   Aucun  atelier  de  salaison  de  sardines  et  autres  poissons  qui  se  renferment 
'  et  se  pressent  dans  des  barriques  ou   barils  ne  pourra  être  établi  sans  une 
déclaration  préalable  au  bureau  des  douanes  le  plus  prochain.  (/)/.  i  ijuin  1806, 
art.  56,  )    - 

030.  Tout  propriétaire  des  ateliers  actuellement  existans  sera  tenu  d'en  faire  la 
déclaration  audit  bureau.  (/?/.  11  juin  1806,  art.  Sy.) 

OOp.  Cette  déclaration  faite,  il  pourra  lever  aux  marais  salans,  sous  acquitsà- 
caution  suffisamment  garantis,  le  sel  dont  il  présumera  avoir  besoin  pour  ses 
salaisons.  (Z)/.  ii  juin  1806,  art.  38.) 

OUO.  A  l'arrivée  au  bureau  de  destination,  après  vérification  et  soumission  faites 
et  caulionnées,  il  sera  tenu  de  justifier  de  l'emploi  du  sel  en  salaisons  dans  les 

Proportions  qui  seront  déterminées,  ou  de  payer  le  droit  de  deux  décimes  par 
ilogramme;  il  lui  sera  permis  d'entreposer  ce  sel  dans  son  magasin  particulier. 
(J9/.  Il  juin  180Ô,  art.  59.) 

Les  facilités  accordées  par  cet  article  sont  aujourd'hui  subordonnées  aux  dispositions  de  lart.  38  du 
décret  du  8  octobre  1810  ;  voir  en  conséquence  le  n®  66a. 

00 1.  Tous  ceux  qui,  sans  déclaration  préalable,  emploieront  du  sel  en  salaisons 
de  poissons,  ou  qui  en  auront  en  dépôt  dans  les  lieux  où  se  font  lesdites  salai- 
sons, devront  justifier  qu'ils  ont  acquitté  ou  soumissionné  le  droit  ;  et ,  à  défaut 
de  cette  preuve,  ils  encourront  la  saisie  et  confiscation  du  sel  et  des  salaisons 
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trouvés  chez  eux ,  avec  amende  du  double  des  droits  fraudes.  (D/.  1 1  juin  i8o6, 


\   art.  40.) 

Les  sels  destines  aux  salaisons  en  atelier  seront  mis 
en  entrepôt  réel.  —  A  dater  du  jour  de  Touverture 
de  la  pèche ,  et  ensuite  le  lundi  de  chaque  semaine , 
on  déliTrera  à  chaque  salêur  les  sels  qui  lui  seront 
né(!éssaires  pour  la  semaine.  —  Le  samedi,  chaque 
saleur  déclarera  la  quantité  de  poissons  qu'il  a 
salés  pendant  la  semaine  ;  le  lundi  les  préposés  véri- 
fieront la  déclaration.  ^—  Les  barils  ne  pourront 
être  fermés  qu*en  présence  des  préposés  qui  y  appo- 
seront la  marque  ;  elle  est  exempte  de  tons  droits. 
Voir  sous  le  n*»  667.  —  Ces  barils  seront  expédiés 
anssitôt  pour  leur  destination  ou  mis  dans  un  ma- 
gasina deux  clefs.  Usera  délivré  un  acquit-à- caution 
pour  les  expéditions  par  mer  ,  un  passavant  pour 
les  expéditions  par  terre  ;  le  compte  du  saleur  sera 
déchargé  par  la  représentation  àMvu  embarquer  on 
du  visa  des  préposés  pour  le  passavant  ^  constatant 


qu'ils  ont  accompagné  les  barils  hors  la  commune. 
—  Les  préposés  perceront  quelques  barils  pour  s'as- 
surer s'il  en  sort  de  la  saumure.  —  Les  formalités 
ci-dessus  seront  observées  pour  les  harengs  expé- 
diés en  paniers:  ces  paniers  seront  plombés. — 
Pour  la  consommation  locale ,  voir  nP  679.  —  Si 
an  saleur  achète  d'un  autre  saleur  y  on  chargera  le 
compte  de  l'un  pour  en  décharger  le  compte  de 
l'autre.  —  Les  marchands  àfi  harengs  seront  tenus 
en  exercice  par  les  préposés.  — -  Et  il  en  sera  de 
même  pour  ceux  achetant  de^  harengs  d'un  port 
voisin  ou  provenant  de  salaisons  en  mer.  —  A  la 
fin  de  la  pédie ,  il  sera  fait  dès  recensemens  ;  les  sels 
restant  dans  les  ateliers  seront  rétablis  en  entrepôt 
si  les  droits  n'en  sont  point  acquittés.  —  Les  comptes 
des  marchands  non  saleurs  seront  arrêtés  à  la  même 
époque.  (  CD,  a8  octobre  1807.  ) 


salaisons  les  sels  qui  leur  auront  été  délivrés  pour 
cette  destination;  et  ils  ne  seront  plus  admis  â  aç* 
quitter,  pendant  la  durée  des  salaisons,  sous  pré- 
texte de  les  livrer  à  la  consommation  ,  les  droits  sur 
aucune  partie  de  ces  sels.  {Extrait  de *la  circulaire 
du  ^S  octobre  1810.  ) 


002«  Les  proprie'laires  d'aleliers  de  salaison. ne  pourront  avoir,  dans  l'enceinte 
des  bâtimens  où  se  trouvent  lesdits  ateliers,  que  les  sels  spécialement  destines  à 
la  préparation  du  poisson  salé.  Toute  vente  desdits  sels  leur  est  formellement 
interdite  pendant  la  durée  des  salaisons,  sous  les  peines  portées  contre  les 
saleurs  trouvés  en  contravention.  (/?/.  8  octobre  i8io,  art.  38.) 

Cettv  mesure  a  été  déterminée  par  la  connoissance 
de  l'abus  que  quelques  saleurs  ont  fait  de  la  faculté 
qui  leur  avoit  été  laissée  jusqu'à  ce  jour,  de  vendre 
des  sels  en  détail  pendant  les  salaisons ,  pour  sous- 
traire aux  droits  les  sels  qu'ils  avoient  économisés 
sur  leurs  préparations.  Il  leur  sera  donc  interdit 
d'appliquer  à  aucun  autre  emploi  qu'à  leurs  propres 

u05«  Le  hareng  gréparé  à  terre  pourra  prendre  la  saumure ,  soit  dans  des  ctives 
en  bois,  soit  dans  des  cuves  en  maçonnerie.  (/)/.  8  octobre  1810,  art.  as.) 

004«  Dans  le  cas  où  il  seroit  reconnu  que  le  mode  de  salaison  en  cuve  exigeroit 
remploi  d'une  quantité  plus  considérable   de  sel  que  celle  fixée  à  l'article    3 

'  du  présent  décret  (n^  677),  le  directeur  général  des  douanes  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  la  délivrance  de  la  portion  supplémentaire  de  sel  qui  sera  jugée 
nécessaire.  (/?/.  8  octobre  1810,  art.  aS.) 

005«  Le  taril  d'envoi  dans  lequel  le  hareng  est  pacqué  ne  sera  pas  considéré 
comme  mesure  de  contenance,  mais  seulement  comme  enveloppe. 

Ce  baril  ne  sera  réputé  plein,  loyal  et  marchand,  qu'autant  qu'il  pèsera  de 
144  à  147  kilogrammes,  y  compris  la  tare  du  baril,  qui  vide  ne  pourra  peser 
plus  de  14  kilogrammes  et  demi  à  19  kilogrammes  et  demi,  et  dans  lequel  il* ne 
pourra  se  trouver  plus  d'un  kilogramme  et  demi  à  deux  kilogrammes  de  sau- 
mure. (/?/.  8  octobre  1810,  art.  a4.) 


£'msT  sur  cette  base  que  les  préposés ,  après  cepen- 
dant une  exacte  vérification ,  prendront  en  compte 
les  barils  qui  leur  seront  représentés,  et  établiront 


l'emploi  du  sel  qui  aura  été  délivré  k  chaque  saleur. 
(  Rxtfaitde  la  circulaire  dw  a5  octobre  18 10.) 
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vX)0.  Le  demi-baril,  le  quart  et  le  huitième  suivront  le  poids  du  baril  propor- 
tionnellement, de  manière  toutefois  que  deux  demi-barils,  quatre  quarts  ou 
huit  huitièmes  i>èsent  au  moins  142  kilogrammes.  (/?/.  8  octobre  1810, 
art.  25.) 

OOy#  Tous  les  marchands  saleurs  seront  tenus,  chacun  en  droit  soi,  de  faire^ 
marquer  à  feu  tous  les  barils,  demi-barils,  quarts  et  huitièmes  provenant  de 
leur  pacquage,  et  ce,  du  nom  de  la  ville  et  du  port  de  leur  résidence,  ainsi  que 
de  leur  propre  nom,  sur  le  fond  du  baril  de  hareng  d'une  ou  de  deux  nuits  seu* 
lement,  pour  le  distinguer  de  celui  de  trois  nuits,  auquel  il  est  expressément 
défendu  d'apposer  aucune  marque  ni  impression  à  feu  ,  à  peine  contre  les  con- 
trevenans  aux  articles  ci-dessus  de  confiscation  des  marchandises  au  profit  de 
rhospice  civil  le  plus  prochain,  et  de  5oo  francs  d'amende,  dont  un  tiers  appar- 
tiendra au  dénonciateur,  s'il  y  en  a,  et  les  deux  autres  tiers  audit  hospice. 

La  marque  énoncera  aussi  31  le  baril  contient  du  hareng  plein  ou  guet.  [DI. 
8  octobre  1810,  art.  a6.  ) 

L!artici.e  /|ti  du  décret  du  11  juin  1806  dit  : 

<r  Afin  de  prévenir  les  doubles  emplois  qui  pour- 
«  roient  être  faits  de  barriques  ou  de  barils  de 
«  poisson  pressé  ou  anchoité ,  ils  seront  marqués  aux 
n  deux  bouts  et  sur  le  bouge.  » 

Au  moyen  de  la  disposition  ci-dessus  du  décret  du 
8  octobre  1810  ,  il  suffira  désormab  que  la  marque 
de  la  douane  se  fasse  avec  rouane.  {Extrait  de  la 
circulaire  dui^  octobre  1^10.  ) 

OOO,  Défenses  sont  faites,  sous  les  peines  portées  dans  les  règlemens  et  décrets  ,. 
à  tout  marchand  saleur  de  contrefaire  la  marque  d  un  marchand  de  sa  ville  ou 
de  tout  autre.  (/>/.  8  octobre  1810,  art.  f^'j.  ) 

OOQ.  Dans  le  cas  même  où  un  marchand  saleur  feroit  pacquer  en  tout  autre  port 
que  celui  de  sa  résidence  habituelle,  il  ne  pourra  se  servir  de  sa  marque  ordi- 
naire, et  devra  en  employer  une  indicative  dii  lieu  où  le  pacquage  aura  été  fait^ 
(DL  8  octobre  1810,  art.  a8.  ) 


La  rétribution  de  quinze  centimes  par  baril  de 
poissons  salés ,  accordée  par  Tarrété  des  Consuls,  du 
i3  pluviôse  an  1 1 ,  ne  peut  élre  appliquée  à  l'exer- 
cice de  la  franchise  des  sels  destinés  aux  salaisons 
générales.  Cet  exercice  n*étant  soumis  à  aucune  ré- 
tribution de  la  part  du  commerce,  toute  perception 
de  cette  nature  sera  considérée  comme  concussion. 
(  CD.  a6  août  1807.  ) 


Pour  l'exécution  des  dispositions  flu  décret  du  8 
octobre  1810,  il  sera  établi,  dans  cbaque  port  ,baie 
ou  crique  ,  où  la  pèche  et  la  salaison  ont  lieu,  deux 
syndics,  qui  seront  pris  ,  Tun  parmi  les  armateurs, 
l'autre  parmi  les  saleurs.  {DJ.  8  octobre  1810  , 
art.  3o.  ) 

Ces  syndics  seront  choisis  et  nommés  par  les 
chambres  de  eommerce  dans  les  villes  où  il  en 
existe  ,  et  à  défaut ,  par  les  tribunaux  de  commerce 
ou  par  les  maires.  (  Même  décret,  art.  3i.  ) 

Dansl\in  ou  l'antre  cas  ,  les  syndics  prêteront 
serment  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement  ou  du  juge  du  canton. 

Ils  seront  renouvelés  chaque  année  :  leurs  fonc- 
tions seront  gratuites.  (  Mer/te  décret ,  art.  3a.  ) 

Sur  la-demande  des  syndics  ,  il  pourra  leur  être 
adjoint ,  suivmit  le  mode  de  nomination  prescrit 
par  l'art.  3i ,  un  ou  plusieurs  aides  qui  seront  sa- 


lariés parle  commerce  et  assermentés,  ainsi  qu*U  est 
dit  a  l'art.  3a.  {Même  décret,  art.  33.  ) 

Ces  syndics  auront  le  droit ,  conjointement  ou  sé- 
parément ,  de  surveiller  la  qualité  et  livraison  du 
hareng ,  tant  frais  que  salé  en  grenier,  venant  de  là 
mer  ;  de  vérifier  le  peids  des  barils  de  hareng  braillé 
ou  salé  en  mer,  et  d'en  faire  faire  l'ouverture  à  l'effet 
d'en  examiner  remplissage ,  ainsi  que  la  qnalité  et  la 
nature  de  l'apprêt  du  poisson.  (  Même  déctet  ,. 
an.  34.  ) 

,  Ces  syndics  sont  également  autorisés  à  se  trans* 
porter,  quand  ils  le  jugeront  à  propos,  dans  les 
divers  ateliers,  pour  s'assurer  de  la  quantité  de 
l'apprêt  du  hareng,  tant  blanc  que  saur,  plein  ou 
guet,  à  constater,  conjointement  avec  le  vérificateur 
de  la  police  municipale,  le  poids  du  pacquage  quant 
au  hareng  blanc,  et  le  nombre  quant  au  hareng, 
saur;  à  reconnoitre  la  préparation  et  la  salaison  du 
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près  les  tribunaux  de  première  instance  ;  mais  ils 
pourront  provisoirement  arrêlei'  la  livraison  ou 
l'expédition  de  la  marchandise  frauduleuse,  même 
la  saisir  et  la  mettre  en  séquestre. 

La  connoissance  des  contestations  d'intérêt  qui 
surviendrbîent  entre  particuliers  à  Toccasion  du 
présent  règlement  appartiendra  aux  tribunaux 
compétens.  (  Méine  décret,  art.  36.  ) 


maquereauf  ;  à  l'effet  de  quoi  tout  propriétaire 
d'atelier  sera  tenu  de  faire  défoncer  tous  et  un  cha- 
cun des  barils  dont  Touverture  sera  demandée. 
(  DI.  Sûctobre  1810,  art.  35.  ) 

La  répression  et  la  punition  des  contraventions 
au  présent  règlement  seront  poursuivies  par  voie  de 
police  correctionnelle;  en^ conséquence,  les  syndics 
en  dresseront  procès  -  verbal  qu'ils  adresseront 
dans  le  jour  au  procureur  impérial  au  à  son  substitut 

k)^9.  Les  propriétaires  ou  locataires  d  ateliers  seront  tenus  de  les  ouvrir,  ainsi 
que  leurs  magasins  de  sel ,  à  toute  réquisition  des  préposés  des  douanes ,  afin 
qu'ils  puissent  reconnoître  les  quantités  de  salaisons  faites  et  celles  de  sels  tion 
employées.  {DL  1  ijuin  1806,  art  41.)  » 

07'*  ^'*'  résulte  de  la  vérification  que  la  quantité  de  poisson  pressé  n'est  pas 
proportionnée  à  la  quantité  de  sel  prétendue  consommée,  le  saleur  sera  condamné 
à  payer  une  amende  de  cent  francs,  et  en  outre  le  double  des  droiis  fraudés. 
{D/.  Il  juin  1806^  art.  43.) 

t)72«  Si,  à  l'expiration  de  la  saison  où  se  fait  la  pèche,  des  sels  restent  en  maga- 
sin, le  propriétaire  pourra  les  réserver  i>our  Tannée  suivante,  en  fournissant 
une  nouvelle  soumission  pour  la  quantité  non  employée.  (DI.  11  juin  1806, 
art.  44-)       ' 


b^l).  Ceux  qui  recevront  dans  leurs  magasins  ou  ateliers  des  sels  dont  les  droits 

n'auroient  pas  été  acquittés  ou  soumissionnés  seront  condamnés  à  payer  une 

amende  de  cent  francs  et  le  triple  des  droits  fraudés  :  en  cas  de  récidive,  ceux 

i  qui  auront  été  pris  en  contravention,  outre  lefs  peines  oi^dessus  portées,  seront 

privés  de  la  franchise  accordée  pour  les  salaisons.  (/)/.  11  j'uin  1806,  art.  45.) 

074-*  Les  peines  portées  «n  l'article  précédent  seront  prononcées  contre  ceux  qui , 
pour  masquer  la  fraude,  supposeront  des  salaisons  qu'ils  n'ont  pas  faites,  ou 
substitueront  dans  des  barriques  ou  barils,  à  des  poissons  pressés,  toutes  autres 
matières.  (DI.  1  ijuin  1806,  art.  46,) 


3®.  Dispositions  communes  taue  salaisons  qui  se /ont  en  mer  ou  à  terre. 


675 


On  ne  pourra  employer,  pour  les  salaisons  faites  en  mer  ou  à  terre,  qtie 
la  quantité  de  sel  nécessaire  à  la  conservation  du  poisson.  {DI.  1 1  juin  1806, 
art.  33.) 

■0^0.  Les  barils  de  poissons  salés  seront  ouverts;   et  s'ils  contiennent  du  sel 
superflu ,  il  sera  jeté  comme  immonde.  (DI.  1 1  juin  1806 ,  art  34*  ) 

«  Les  mêmes  vérifications  auront  lieu  pour  les  poissons  salés  qui  seront  apportés  de  l'étranger.  • 
{Même  décret,  art,  35.) 

07 'y*  L'administration  des  douanes  délivrera  en  franchise  pour  la  salaison  du 
nareng  et  du  maquereau ,  même  après  le  i^.  janvier,  et  pour  la  pèche  sur  les 

56. 
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côtes  des  departemens  de  la  Seîne-Iiïfcfrieure,  duCalvados  et  autres,  lés  quan* 
tités  de  sel  ci-dessous  reconnues  suf6santes  ;  savoir  :  ^ 

Par  loo  kilogrammes  nets  de  hareng  blanc ' 27  kiL 

Pour  ia,a4o  harengs  saurés ,  bouffis  ou  craquelotés i55 

Pour  100  kilogrammes  nets  de  maquereau  salé  à  terre 4^ 

Pour  100  kilogrammes  nets  de  maquereau  salé  en  mer. .  •  • 4^ 

Pour  le  pacquage  de  100  kilogrammes  de  maquereau  salé  en  mer. . .  •  i5 

L'emploi  de  ces  quantités  sera  constaté  par  les  préposés  des  douanes.  f^L 
8  octobre  1810,  art.  3.  ) 

C)^0#  Il  3era  accordé  pour  les  {autres)  salaisons qui  se  feront,  soit  à  terre, 

soit  en  mer^  une  quantité  de  sel  proportionnée  à  celle  des  poissons  salés  qui 
seront  représentés,  suivant  Tespèce  du  poisson  et  Tusage  constamment  suivi 
dans  les  Ceux  où  se  feront  lesdites 'salaisons.  (J9/.  11  Juin  1806,  art.  56.) 

Par  décision  du  ministre  des  finances ,  da  17  nuirs 
1807  ,  il  a  été  accordé  pour  la  salaison  de  chaque 
quintal  métrique  de  sardines  soixante-quinze  ki- 
logrammes de  sel  dans  les  ports  de  VOcéan  ,  et 
quarante  kilogrammes  dans  les  ports  de  la  Médi- 
terranée. 

Le  sel  alloué  pour  la  salaison  des  anguilles  sera 
de  cinquante  kilogrammes  pour  cent  cinquante  kilo- 
grammes de  poisson  frais,  depuis  le  ic  octobre 
juqu'au  3o  avril ,  et  de  cinquante  kilogrammes  pour 


cent  kilogrammes  de  poisson  frais  depuis  le  i^  mai 
jusqu*au  3o  septembre.  (C/>.  19  novembre  1807.) 

Un  négociant  de  Cherbourg  ayant  demandé  de 
retirer  du  sel  de  Tentrep^t  pour  l'employer,  en 
franchise  ,  à  ressaler  ties  morues  de  Norwège  dé- 
posées dans  ses  magasins ,  M.  le  directeur  général 
a  observé  que  Timmunité  n*étoit  applicable  qu'aux 
produits  de  la  pèche  nationale  ,  et  qu'en  consé- 
quence ladite  salaison  ne  pouvoitétre  faite  qu'avec  du 
sel  ayant  acquitté  les  droits.  (Zi>.  a8  octobre  1806.) 


^79 


Les  quantités  de  poisson  salé  qui  se  consomment  dans  Tintérieur  des  villes 
où  s'en  fait  la  salaison,  pendant  la  durée  de  la  pèche,  ne  seront  point  prises  eu 
compte  par  les  préposés  des  douanes  pour  les  règlemens  du  compte  des  saleurs 
relatif  à  l'emploi  du  sel  de  franchise.  (/?/.  8  octobre  i8io,  art.  5.) 


travail  de  contre  -  vérification  très  compliqué  dans 
un  temps  où  la  surveillance  des  salaisons  elles- 
mêmes  réclame  toute  leur  attention.  {^Extrait  de 
la  circulaire  du  a5  octobre  1810.) 


Cbtte  disposition,quia  été  sollicitée  par  plusieurs  di- 
recteurs, aura  le  double  avantage  de  prévenir  l'abus 
queues  saleurs  pourroient  faire  de  la  faculté  de  dé- 
clarer des  ventes  plus  considérables  que  celles  réel- 
lement effectuées  ,  et  d'affranchir  les  préposés  d'un 

OoO.  Il  est  défendu,  sous  peines  de  confiscation  et  de  cent  francs  d'amende  pour 
chaque  contravention ^  à  tous  maîtres  de  barques,  pécheurs  ou  matelots,  et  à 
tous  marchands  saleurs  résidans  dans  les  ports,  de  caquer,  saler  ou  brailler 
poursaurer  au  roussable  d'autre  hareng  que  celui  d'une  ou  de  deux  nuits.  (Z>/. 
8  octobre  1810^  art.  7.) 


Quelques  saleurs  sont  dans  l'usage ,  après  avoir 
braillé  le  hareng  dans  le  port  de  leur  résidelice , 
de  le  faire  transporter  dans  un  autre  port  pour  y 
étre^sauré.  Cette  facilité,  qui  est  d'ailleurs  d'un 
très  foibie  intérêt  pour  ceux  qui  la  réclament ,  ne 


doit  pas  être  tolérée ,  parceque  la  surveillance  la 
plus  attentive  ne  pourroit  suffire  pour  prévenir  le 
double  emploi  qui  seroit  fait  de  ce  poisson ,  en  le 
représentant  comme  braillé  dans  le  port  où  il  auroit 
été  transporté.  {CD,  ^janvier  181 1.) 


00  !•  Les  marchands  saleurs  et  lés  pêcheurs  ne  pourront  caquer  à  terre  ni  en 
mer  aucun  hareng  qui  aura  d'abord  été  braillé  en  grenier  ou  en  baril,  l'iyfnba- 
rilier  ni  le  mêler  avec  les  autres  harengs  caques  et  salés,  soit  en  mer,  soit  i 
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terre,  à  peine  de  conGscation  des  marchandises  qui  se  trouveront  ainsi  salées  et 
mélangées,  et  de  5oo  francs  d'amende.  (jD/.  8  octobre  1810^  art.  10.) 

002 •  Le  hareng  caqué  et  salé  en  vrac  dans  des  barils  devra  rester  six  jours  au 
.    moins  dans  sa  saumure  avant  d'être  pacqué.  (Z)/.  8  octobre  ^810,  art.  20.) 

Le  maquereau  avant  d'être  salé  sera  caqué  et  vidé  de  ses  intestins,  œufs  et 

laitances,   et  restera  en  saumure   au  moins  pendant  dix  jours  avant  d'être 

pacqué.  (/>/.  8  octobre  1810,  art.  21.) 

OOÎJ.  Il  est  défendu  d'embarquer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  breuils 
ou  intestins  de  harengs  dans  les  mêmes  navn*es  ou  bateaux  que  le  poisson.  (Z>/. 
^octobre  1810,  art.  29.) 

004 •  Dans  les  lieux  ou  ports  de  pêche  et  de  salaison,'  soit  du  hareng,  soit  du 
maquereau  ,  les  maires  pourront,  avec  l'autorisation  du  préfet  du  département, 

Eroposer  les  arrêtés  de  police  locale  propres  à  garantir  la  loyauté  des  ventes  et 
i  bonté  des  salaisons  :  ces  arrêtés  ne  pourront  être  exécutés  qu'après  leur 
homologation  en  conseil  de  Sa  Majesté  ^  sur  le  rapport  du  ministre.  {DI. 
8  octobre  ibio,  art.  Sy.) 

SECTION  V.  —  De  la  restitution  du  droit  de  consommation  sur  les  salaisons 

de  viandes  exportées. 

OOC>«  Le  nroit  ]>ayé  pour  le  sel  employé  aux  salaisons  exportées  pour  la  consom* 
mation  de  l'Espagne  et  du  Portugal  par  la  frontière  des  Pyrénées  sera  restitué 
à  la  sortie  dans  les  proportions  suivantes ,  savoir  : 

Pour  cent  kilogrammes  de  cochon  ou  bœuf  salé,  le  montant  du 
droit  sur  vingt  kilogrammes  de  sel ,  ou ...  ^ a  fr.  00  c. 

Pour  cent  kilogrammes  de  jambon,  le  montant  du  droit  de  vingt- 
cinq  kilogrammes  de  sel ,  ou 2  —  5o 

Pour  cent  kilogrammes  de  lard  en  planches,  le  montant  du  droit 

sur  vingt-sept  kilogrammes  de  sel ,  ou 2  -—  70 

{DI.  2,0  juillet  1808,  art.  66.) 

OoO.  Ceux  qui  voudront  exporter  lesdites  salaisons  par  la  frontière  des  Pyrénées 
en  feront  la  déclaration  au  premier  bureau  des  douanes ,  où  il  sera  délivré  un 
acquit-à-caution.  Sur  la  déclaration  des  employés  du  bureau  de  sortie,  consta- 
tant le  passage  des  salaisons  à  l'étranger,  et  sur  la  représentation  de  l'acquit-à- 
caution  dûment  déchargé ,  le  droit  sera  restitué,  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  par 
le  bureau  qui  aura  délivré  ledit  acquit-à-caution.  {Même  décret,  art.  67.) 

SECTION  VI.  —  Du  mode  de  procéder  en  matière  d'infractions  à  l'impôt 

du  sel. 

v)oy«  Les  procès-verbaux  de  fraudes  et  contraventions  seront  assujettis  aux  for» 
malités  prescrites  par  les  lois  aux  employés  de  C  administration  des  douanes  et 

.  de  celle  des  droits  réunis  :  les  condamnations  seront  poursuivies  par  voie  de 
police  correctionnelle,  conformément  aux  dispositions  des  mêmes  lois,  et  punies 
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de  la  confiscation  des  objets  saisis  et  de  ramende  de  cent  francs.  (a4  avril  i8ô6, 
art.  5j.) 


Cette  amende  de  cent  francs  est  encourue  indi- 
▼iduellement  et  non  collectivement ,  par  tous  por- 
teurs surpris  en  fraude ,  faisant  partie  d*un  même 
attroupement ,  et  désignés  dans  un  seul  proccs- 
▼erbal.  (Lettre  du  grand -juge  du  17  septembre 
1806.) 

Les  formalités  auxquelles  sont  sujets  les  procès- 
verbaux  de  fraude  dont  parle  la  première  partie  de 


Tarticle  ci-dessus  sont   celles  consignées   au   titre 
premier  du  livre  V. 

On  a  vu  sous  le  n®  6o'\  que  la  subvention  d*iui 
décime  par  franc  est  due  sur  les  amendes  pronon- 
cées pour  contraventions,  ainsi  que  sur  toutes  les 
peines  pécuniaires  comme  double  droit.  (  LM.  g 
février  1808.) 


OOO.  Toutes  les  saisies  qui  donneront  lieu  à  la  confiscation  des  sels  emporteront 
aussi  celle  des  chevaux  ,  ânes,  mulets,  voitures,  bateaux  et  autres  embarcations 
employées  au  transport.  (£>/.  iijuin  1806,  art.  16.) 


JuRispRODKircE.  —  Sotts  CCS  mots  :  Bateaux  et  autres 
embarcations  ,  employés  doMs  le  décret,  le  lé- 
gislateur a-t^il  compris  les  naçires  de  200  à  3oo 
tonneaux  ? 

Dans  une  affaire  à-peu-près  pareille  à  celle  rap- 
portée sous  le  n^  6ia  ,  la  partie  saisie  a  soutenu 
que  sous  le  mot  générique  d'embarcations  on  ne 
devoit  entendre  que  les  bateaux ,  barques  et  cha- 
loupes ,  et  nullement  les  navires  proprement  dits  : 
car ,  disoiton  ,  si ,  comme  l'attestent  Stypmanus  , 
Straccka,  Cleirac ,  Falin^  sous  les  mots  de  na- 
vire et  autres  bâtimens  de  mer,  usités  dans  les  lois , 
sont  compris 'les  chaloupes,  les  esquifs  et  les  plus 
petits  bateaux,  parcequ'ils  servent  tous  à  la  navi- 
gation, on  n'en  peut  induire  que  sous  les  mots 
de  bateaux  et  autres  embarc€Uions ,  employés  dans 
le  décret ,  le  législateur  ait  compris  les  navires  du 
port  de  aoo  à  3oo  tonneaux.  Le  plus  donne  bien 
l'idée  du  moins,  mais  le  moins  exclut  celle  du  plus; 
les  mots  bateaux  et  autres  embarcations  rappel- 
lent bien  l'idée  des  esquifs  qui  sont  moins  que  ûes 
bateaux  ;  mais  ils  repoussent  l'idée  de  gros  bâti- 
mens qui  dans  la  navigation  oGcupent  le  premier 
rang. 

Ainsi ,  il  n'étoit  pas  douteux ,  aux  yeux  de  ceux 
qui  défendoient  ce  système ,  que  le  législateur  eût 
spécialement  nommé  les  navires  ,  s'il  avoit  entendu 
les  soumettre  à  la  saisie.  Selon  eu^x  ,  c'étoit  seule- 
ment le  cas  de  saisir  ce  qui  excédoit  la  quantité  dé- 
clarée ,  et  de  condamner  celui  qui  avoit  fait  la  fausse 
déclaration  à  l'amende. 

D'un  autre  c6té  on  répondoit  :  Les  peines  doi- 
vent être  dans  une  égale  proportion  avec  les  délits  ; 
et  on  en  concluoit  que  si  celui  qui  fait  la  déclaration 
mensongère ,  quoique  n'ayant  que  la  charge  d'un 
àne ,  perd  son  s«l  et  son  animal,  il  en  devoit  être  de 
même  de  celui  qui  a  la  charge  d'un  navire  ;  autre- 
ment celui-là  seroit  le  moins  puni  qui  frauderoit  le 
plus  la  loi ,  et  qui  eût  privé  l'État  d'une  somme  plus 


considérable ,  si  sa  fausse  déclaratiofi  n'avoit  pas 
été  découverte.  ♦ 

Voici  le  fait.  —  Des  négocians  d'Anvers  font 
venir  de  Marennes  et  d'Oléron  plusieurs  bâtimens 
chargés  de  sel.  Les  capitaines  de  ces  bâtimens 
étoient  porteurs  d'acquits-à  caution  ou  congés  dé- 
livrés par  les  officiers  douaniers  du  lieu  du  départ , 
énonçant  la  quantité  de  sels  chargés  sur  chaque 
navire.  Arrivés  au  port  d'Anvers  ,  ces  bâtimens 
ont  été  saisis  par  les  préposés  des  douanes  de  ce 
lieu  ,  parcequ'ils  contenoient  une  plus  grande 
quantité  de  sels  que  celle  énoncée  aux  acquits-à- 
caution. 

Arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  des  Deux- 
Nèthes,  qui  pronohce  l'amende  de  100  francs 
pour  chaque  chargement ,  ordonne  la  confiscation 
de  l'excédant  des  sels  trouvés  sur  chaque  navire , 
et  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  confiscation  des 
navires. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'administra- 
tion des  douanes,  et  le  i5  avril  1808,  arrêt  sui* 
vaut  lequel  : 

«  Vu  l'article  16  du  décret  impérial  du  11  juin 
«  1806; 

«  Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  est 
«  générale  et  ne  fait  aucune  exception  ;  qu'elle  ne 
«f  peut  en  conséquence  être  restreinte  ,  et  que 
«  toute  confiscation  de  sels  saisis  en  contravention 
R  doit  toujours  et  nécessairement  entraîner  celle 
«  des  bateaux  et  autres  embarcations  ayant  servi  au 
«  transport  ;  que  cependant,  dans  l'espèce  ,  la  cour 
«  de  justice  criminelle  du  département  des  Deux- 
«  Nèthes,  tout  en  prononçant  ]a  confiscation  des. 
«  sels  dont  il  s'agit ,  a  refusé  de  prononcer  la  cou* 
«  fiscation  du  navire  sur  lequel  ils  étoient  char- 
»  ^és  :  ce  qui  est  une  violation  expresse  de  l'art.  16 
«  du  décret  impérial  du  11  juin  1806 ,  d'où  est  par 
«  suite  résultée  une  fausse  application  de  peine  ; 
«  casse,  etc.» 

Foir  aussi  les  deux  premières  questions  de  juris- 
prudence rapportées  sous  le  n<>  6 1  a. 
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609.  En  cas  de  saisie  de  chevaux,  mulets  et  autres  moyens  quelconques  de 
transport  de  sel  en  contravention  à  la  loi ,  dont  la  remise  sous  caution  aura 
été  offerte  par  procès-verbal  et  refusée  par  la  partie,  il  sera  procédé  à  la  vente 
par  enchère  desdits  objets,  à  la  diliçence  de  l'administration  des  douanes ,  en 
vertu  de  la  permission  du  juge  de  paix  le  plus  voisin.  {DL  20  nov.  1806,  art.  1.  ) 
L'ordonnance  du  juge  de  paix  portant  permis  de  vendre  sera  signifiée  dans 
le  jour  à  la  partie  saisie,  si  elle  a  un  domicile  réel  ou  élu  dans  le  lieu  de  réta- 
blissement du  bureau  de  la  douane;  et ,  à  défaut  de  domicile  connu,  au^aire  de 
la  commune,  avec  déclaration  qu'il  sera  procédé  immédiatement  à  la  vente ,  tant 
en  absence  qu'en  présence,  attendu  le  péril  de  la  demeure.  (-/W^me  décret^  art  2.) 
Il  n'est  pas  déroge  pour. le  jugement  du  fond  à  l'art.  67  de  la  loi  du  24  avril 
1806,  qui  en  attribue  la  connoissance  aux  tribunaux  de  polLce  correctionnelle. 
{Même  décret  ^  art.  3.) 


Pae  décret  du  18  septembre  1811 ,  le  juge  d'ins- 
truction peut  aussi  autoriser  ces  ventes.  Voir  ce 
décret  au  titre  i**"  du  livre  V. 

Sur  Tavis  que  les  fraudeurs  des  droits  sur  les  sels, 
pour  éluder  Teffet  du  règlement  qui  prononce  la 
confiscation  des  sels  ainsi  que  des  chcTaux  et  autres 
animaux  servant  de  transport ,  n'employoient  que 
des  chevaux  d'une  valeur  presque  nulle  ,  qu'ils  ra* 
chetoient  après  la  confiscation  de  la  saisie  ,  soit 
moyennant  le  prix  de  la  fourrière  ,  soit  pour  la 
modique  somme  de  5  à  6  fr. ,  le  ministre  a  pensé 
que  le  moyen  le  plus  propre  à  les  atteindre  étoit 
de  leur  6ter  la  faculté  de  racheter  ces  bétes  de 
somme,  et  il  a  en  conséquence  autorisé,  le  6  octo- 
bre 1807,  l'administration  des  douanes  à  donner  les 
ordres  de  faire  abattre  les  chevaux  saisis  chargés  de 
sel  dont  la  valeur  n'excédera  pas  ao  fr.  {Circulaire 
du  ministre  des  finances  aux  prrfets,  du  iS  dé~ 
cembre  1S07.) 

Dans  ce  cas,  il  sera  accordé  aux  préposés  une  gra- 
tification de  10  fr.  par  chaque  cheval  tué,  laquelle 
sera  prélevée  sur  le  sixième  qui ,  da/is  les  saisies , 
est  réservé  au  trésor  public.  {DM,  8  octobre  1807, 
et  CD,  10  dito,) 

A  la  fin  de  chaque  mois  le  directeur  doit  adresser 
à  M.  le  directeur  général  un  état  double  indiquant 
succinctement  les  affaires ,  leurs  conclusions  et  le 


nombre  de  bétes  de  somme  tuées  ;  le  paiement  de 
10  fr.  de  gratification  pour  chacune  s'effectuera  sur 
l'autorisation  de  M.  le  directeur  général  apposée 
au  pied  d'un  des  doubles  de  l'état  qu'il  renverra  à 
cet  effet.  —  Les  éhevanx  devront  continuer  à  être 
vendus  dans  la  forme  indiquée  par  le  décret  précité , 
sauf  à  ne  point  les  adjuger  et  à  les  tuer  s'ils  ne  sont 
point  vendus  ao  fr.  {CD.  29  octobre  1807.)  —  Lors- 
qu'il n'y  a  point  eu  de  chevaux  tués ,  le  certificat  de 
néant,  qui  doit  remplacer  l'état ,  se  fournit  en  simple 
expédition. 

La  gratification  de  10  fr.  accordée  pour  chaque 
cheval  tué  sera  payée  sans  aucune  déduction  de 
frais,  lesquels  seront  prélevés  sur  le  sixième  du  tré- 
sor. Les  diefs  doivent  prévenir  les  abus  et  veiller  à 
ce  que  les  bétes  abattues  soient  enfouies  à  une  pro- 
fondeur convenable.  {CD,  '^o  janvier  1808.) 

Cette  gratification  de  10  fr.  doit  être  répartie 
entre  les  seuls  saisissans.  {CD,  S  février  1808.) 

Au  surplus,  le  directeur  général  n^ordonnelepaie- 
ment  de  ladite  gratification  que  lorsqu'on  lui  a  jus- 
tifié que  les  saisies  qui  en  font  l'objet  ont  été  con- 
firmées par  un  jugement  définitif.  {LD.  a3  sep- 
sembre  1809.) 

Les  tribunaux  de  douanes  sont  aujourd'hui ,  dans 
leur  arrondissement,  les  seuls  compétens  pour  juger 
les  contraventions  aux  lois  sur  les  sels. 


SECTION  VII.   —  Du  Régime  des  sels  dans  les  départemens  au-delà 

des  Alpes. 

C^^*  Les  dëpartemens  au-delà  des  Alpes  et  les  Etats  de  Parme  et  de  Plaisance 
seront  approvisionnes  en  sel  par  une  régie  impériale  exclusivement.  (5  ventôse 
^n  12,  art.  114.) 


Lbs  autres  articles  de  cette  loi ,  en  ce  qui  concerne 
les  sels ,  ont  été  refondus  dans  le  décret  du2  thermi- 
dor an  i3  ;  c'est  donc  celui-ci  que  je  vais  citer. 

Sa  Majesté  a  décidé  que  la  régie  impériale  des 
sds  établie  à  Turin ,  approvisionneroit  de  cette  den- 


rée le  gouvernement  italien.  {LM.  la  avril  i8ia.) 

Conformément  au  décret  impérial  du  14  mars 
dernier,  la  régie  spéciale  des  sels  et  tabacs  sera  en 
vigueur  dans  les  provinces  illyriennes  au  i^^  juillet 
prochain.  (XJIf.3yW/i  1812.) 
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^9^  •  Celle  régie  sera  composée  d'un  direcleur  général ,  d'un  secrélaire  général  et 
de  cinq  administra  leurs.  (DL  2.  thermidor  on  i3 ,  art.  4.) 

Le  trailement  du  direcleur  général  sera  de  24^000  francs.  Le  trailement  des 
administrateurs  et  du  secrétaire  général  sera  de  12,000  francs  par  an.  (JUéme 
décret,  art.  5.) 

Les  membres  composant  la  régie  auront,  en  outre  de  leur  trailement,  une 
remise  de  cinq  pour  cent  sur  les  produits  nets  au-delà  de  six  millions  jusqu'à 
sept,  de  dix  pour  cent  sur  les  produits  au-delà  de  sept  millions  jusqu  a  huit, 
et  de  vingt  pour  cent  sur  les  produits  nets  excédant  huit  millions,  à  quelque 
somme  qu'ils  puissent  s'élever.  {Même  décret,  art.  6.  ) 

Les  membres  composant  la  régie  seront  nommés  par  l'Empereur. 

Le  directeur  général  nommera  aux  autres  emplois  sur  la  proposition  des 
administrateurs.  {Même  décret,  art.  7.  ) 

Op2«  La  régie  aura  ses  magasins  principaux  à  Turin ,  Alexandrie ,  Gènes  et  Parme. 
{Mêrne  décret,  art.  8.  ) 

Op6.  Il  sera  pourvu  à  l'approvisionnement  dans  les  lieux  et  sur  les  points  néces- 
saires, de  manière  que  le  sel  existant  en  magasin  soit  constamment  de  deux 
cent  mille  quintaux ,  poids  de  marc,  au  moins. 

Les  approvisionnemens  seront  faits  pour  moitié  en  sel  de  France. 

La  régie  sera  chargée  de  l'exploitation  des  puits  salés  de  Parme.  {Même  décret, 
art.  II.) 

Op4'  Le  prix  du  sel,  dans  les  départemens  au-delà  des  Alpes  et  les  Etats  de  Parme 
et  de  Plaisance,  fixé  par  l'arlicfe  i«  du  décret  impérial  du  2  thermidor  an  i3 
à  quarante  centimes  le  kilogramme,  est  porté ,  en  exécution  de  l'article  5o  de  la 
loi  du  a4  avril  1806 ,  à  cinquante  centimes  par  kilogramme.  {DL  16  mai  1806.  ) 

Cet  article  5o  de  la  loi  da  24  avril  1806  est  ainsi  1  «mêmes  départemens,  la   fabrication  et  la  Tente 


conçu  :  «  La  vente  du  sel  continuera  d*étre  faite  I  «  exclusive  du  tabac.  »  Vmr  n"**  725  et  726 


«  dans  les  départemens  au-delà  des  Alpes,  au  profit 
«  de  l'Etat,  par  la  régie  établie  dans  le  ci-devant 
«  Piémont  par  la  loi  du  5  ventôse  an  11,  sans  que 
«  le  prix  puisse  excéder  cinquante  centimes  par 
«  kilogramme  (cinq  sous  la  livre).  La  même  régie 
«  continuera  de  faire  au  profit  de  TEtat ,  dans  les 


Pour  empêcher  la  contrebande  du  sel  et  du  tabac , 
il  existe  une  ligne  de  brigades  depuis  Nice  jusqu'en 
Suisse....  «Les  appointemens  des  préposés  des- 
«  dites  brigades  sont  payés  par  la  régie  du  sel  et  du 
«  tabac ,  et  sur  %t%  produits.  »  (  DL  8  fructidor  an 
i3,  fl/t.  il.) 


t)C)^*  La  régie  des  sels  et  tabacs,  dans  les  départemens  au-delà  des  Alpes  établira, 
à  portée  des  différens  points  des  côtes  de  la  ci-devant  Ligurie  ,  les  magasins  de 
sels  nécessaires  aux  approvisionnemens  des  pèches  et  salaisons  maritimes,  ainsi 
que  pour  les  salaisons  destinées  aux  approvisionnemens  de  la  marine  et  des 
colonies.  {DL  aS  avril  1807,  art.  1.) 

Ces  sels  jouiront  de  lentrepôt  sous  la  surveillance  des  agens  des  douanes ,  et 
ne  seront  soumis  à  aucun  droit.  {Même  décret,  art.  a.) 

Les  pécheurs  et  saleurs  de  ces  départemens ,  ainsi  que  les  entrepreneurs  des 
salaisons  destinées  aux  approvisionnemens  de  la  marine  et  des  colonies,  rece- 
vront auxdits  entrepôts  les  sels  qui  seront  reconnus  nécessaires  à  leur  com- 
merce,  et  les  paieront  au  prix  auquel  ils  reviendront  à  la  régie,  tant  en  prin- 
cipal qu'en  accessoires,  en  conformité  de  la  fixation  qui  en  sera  faite  tous  les 
trois  mois  par  le  préfet  de  Gènes ,  sur  la  proposition  de  la  régie.  {Même  décret  y 
art.  3.  ) 
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^^^9^*  Toutes  les  dispositions  des  titres  3  et  4  dti  décret  impérial  du  ii  juin  1806, 
auxquelles  il  n'est,  pas  dérogé  par  le  présent ,  seront  suivies  en  ce  qui  concerne 
l'emploi  des  sels  délivrés,  et  la  surveillance  des  douanes  et  des  droits  réunis, 
ainsi  que  les  peines  à  encourir  par  les  contrevenans.  (  Même  décret  y  art.  4.  ) 

97'  Tout  fournisseur  ou  capitaine  qui  aura  levé  dans  les  marais  salans ,  sous  ac- 
quit-à-caution ,  des  sels  destinés  pour  l'un  des  ports  situés  dans  lesdépartçmens 
soumis  au  privilège  de  la  régie  impériale  au-delà  des  Alpes ,  et  qui  ne  représen- 
tera pas  à  l'arrivée  la  quantité  de  sel  portée  dans  l'acquit-à-caution  ,  déduction 
faite  du  déchet  de  cinq  pour  cent  accordé  par  lart.  1  a  ( n*^  612 )  du  décf et  du  1 1 
juin  1806,  sera  condamné  au  paiement  dU  double  droit  sur  les  quantités  raan- 

?[uantes  ;et,  en  outre ,  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  cinquante 
rancs ,  ni  excéder  cinq  cents  francs. 

Néanmoins  ,  il  n'est  pas  dérogé  à  l'art.  i3  (  n*'  6i4)  du  décret  du  1 1  juin  1806, 
portant  que  ,  dans  le  cas  où  les  bâtimens  employés  au  transport  par  mer  au- 
roient  éprouvé  des  avaries  légalement  constatées,  le  droit  de  deux  décimes  par 
kilogramme  ne  sera  perçu  que  sur  les  quantités  reconnues  par  le  résultat  de  la 
vérification.  (  DI.  1 1  janvier  1808.  ) 

•  Les  contrevenans  à  la  loi  du  5  ventôse  an  la  ,  en  ce  qui  concerne  l'impor- 
tation des  sels  dans  les  départemens  au-delà  des  Alpes  ^  autres  que  ceux  destinés 
à  l'approvisionnement  de  la  régie ,  seront  poursuivis  à  la  requête  des  préposés 
des  douanes,  et  susceptibles  des  condamnations  prononcées  par  l'art.  1  du  titre 
5  de  la  loi  du  22  août  1791  ,  concernant  les  marchiain dises  prohibées  à  l'entrée  et 
à  la  sortie.  (  \i  pluviôse  an  i3.  ) 
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Les  soies  provenant  des  départemens  du  Pô,  de  la  Sésîa  ,  de  la  Stura  ,  de 
la  Doire ,  de  Marengo ,  et  des  arrondissemens  qui  en  ont  été  détachés,  ne  pour- 
ront être  exportées  que  par  les  bureaux  des  douanes  de  Lyon et  Gênes , 

en  payant  les  droits*  (  3o  avril  1806 ,  art  7.  ) 

10  octobre  1810  y  lequel  a  retarifé  ces  soies.  (  CD* 
29  décembre  1810.) 


La  sortie  des  soies  da  Piémont  est  aujourd'hui  res- 
treimte  aux  bureaux  de  Gènes  et  de  Lyon ,  parce- 
que  ceux-là  seuls  sont  dénommés  dans  le  décret  du 


yOO.  I^s  soies....  qui  seront  destinées  à  l'exportation  seront  conduites  et  vérifiées 

à  la  douane  de  Turin  ;  celles  qui  devront  sortir  par...  Gênes acauitteront 

les  droits  à  Gênes;  celles  qui  devront  passer  par  Lyon  seront  expédiées  sous 
plombs  et  acquits-à-caution  pour  la  douane  de  cette  ville,  où,  après  avoir  ac- 
quitté les  droits ,  elles  recevront  leur  destination  ultérieure ,  et  ne  pourront 
sortir  de  France  que  par  les  bureaux  de  Cologne ,  Mayence  ,  Strasbourg  et  Ver- 
soix.  (  3o  avril  1806  ,  art.  8.) 

Sue  la  réclamation  de  la  chambre  de  commerce  de  1  ordres  en  vertu  desquels  il  ,est  défendu  aux  prépo- 
k  d7«  division  militaire  (Turin),  il  a  été  donné  des  |  ses  des  douanes  de  Strasbourg  et  de  Lyon  d*in- 

•    37 
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troilaitedans  les  ballots  de  soie  la  soude  de  fer  qui  1  joint  de  procéder  à  la  Térification  des  mardiandîseft . 
détériore  les  matéraux  d*organsin  ;  il  leur  est  en-  |  par  Touverture  des  ballots. 

7^^*  Les  soies  ouvrées  en  trame,  poil  et  organsin  ,.  et  les  soies  à  coudre  écrnes  ^ 
provenant  des  departeinens  formes  de  Tancien  Piémont  et  du  royaume  d'Italie  , 
pourront  aussi  sortir  par  le  port  du  Havre ,  en  payant  ua  droit  particulier.  {Dl. 
4  décembre  i8ii^  art.  i.  ) 

Ce  droit  peiit  être  payé  à  Lyon  ou  au  Havre,  au  choix  dti  négociant,  expéditionnaire.  (  Décision  de 
Sa  Majesté ,  du  'xo  janvier  i8ia.) 

702.  Lçs  soies  du  royaume  d'Italie  désignées  au  précédent  article  pourront  transi- 
ter en  France  sous  acquit-à^caution  à  la  destination  du  Havre,  et  en  exemption 
de  tous  droits ,  soit  à  la  sortie  du  royaume ,  soit  à  l'entrée  de  l'empire.  (/>/•  4  dé- 
cembre 181 1  ,  art  2.) 


6€S  soîes  seront  préalablement  dirigées  sur  Lyon 
par  acqi>it-à-caution  des  bureaux  frontières  d'Italie 
ou  du  Piémont ,  ensuite  de  Lyon  sur  le  Havre-, 
également  sous  plomb  cl  acquit-à-caution  ,  faisant 


mention  de  l'origine  des  soies. (i)3f.  l^  janvier  181  a.) 
Voir  aussi  au  livre  IV  le  chapitre  Traité  de  Com- 
merce avec  le  royaume  it^ItaliCi 


705. 


Les  soies  ouvrées  en  poil ,  trame ,  organsin  et  à  coudre  écrues ,  les  soies 
rondelettes  ou  trames  de  doupion. écrues,  ne  pourront  circuler  dans  le  myria- 
mètre  des  frontières  que  sous  la  formalité  de  l'acquit-à-caution.  (3o  am/  1806^ . 
arLQ.) 

SECTION  II.  —  Des  Cocons: 

7^4^  La  prohibition  à  la  sortie  des  cocons  est  maintenue.  (3o  as^ril  x8o6^  art  10.) 

703.  Les  cocons  ne  pourront  être  enlevés  des  maisons  dès  propriétaires  situées, 
dans  le  myriamètre  des  frontières,  qu'après  que  la  déclaration  en  aura  été  faite 
au  bureau  du  lieu  ou  au  plus  prochain,  et  qu*il  aura  été  délivré  un  passavant  à^ 
la  seule  destination  d'une  filature  autorisée  ou  située  dans  l'intérieur,  qui  sera 
désignée  par  ce  passavant.  (  Même  loi,  art  11.) 

700.  Les  propriétaires  des  filatures  at  moulins  aulorisés  dans  le  myriamètre  se- 
ront tenus  de  faire ,  quinze  jours  avant  la  récolte  des  cocons,  au  bureau  des  douanes 
le  plus  prochain ,  leur  déclaration  du  nombre\ies  bassins  qu'ils  se  proposent  de 
mettre  en  activité ,  et  de  la  quantité  des  cocons  qui  leur  sera  nécessaire  dans  la- 
proporlion  de  trois  myriagrammes  par  bassin.  (  Même  loi ,  art:  12.  ) 

707»  Lesdits  fabricans  seront  pareillement  tenus  d'inscrire  sur  un  registre  les, 
quantités  de  cocons  qu'ils  recevront ,  ainsi  que  les  produits  de  la, filature ,  et  de 
représenter^  à  toutes  réquisitions  des  préposés  des  douanes  ,  ce  registre,  les  co- 
cons existant  en  nature ,  et  la  soie  à  raison  de  trois  quarts  de  livre  décimale  par 
myriagramroe  de  cocons  ,  ou  de  justifier  par  des  déclarations  faites  dans  les  bu- 
reaux de   Texpidilion  de  la  soie  pour  l'intérieur.  (Même  loi,  art  i3. ) 
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Tous  les  cocons  que  les  fabricans  autorisés  dans  le  myriamètre  n'auront  pas 
enregistrés  ,  ceux  excédant  les  quantités  qu'ils  auroient  pu  recevoir  ,  suivant  la 
proportion  ci-dessus  déterminée,  la  valeur  de  ceux  qu'ils  auront  reçus  et  qu'ils 
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Marghandisss  qui  ont  vn  REGIME  svicïAL.  —  Soudes  et  Tabacs.         qqi 

tie  représenteroient  pas  en  nature  ou  en  produits  de  la  filature  ;  enfin  les  cocons 
-ou  leurs  produits  transportés  sans  expédition ,  seront  confisqués,  avec  l'amende 
de  cinq  cents  francs.  {Même  loi,  art  i4«  ) 

CHAPITRE  XXIIL    —   Des  Soudes  de  Warechs  des  lies 

Glenauts. 

"^OQ.  L'importation  annuelle  sur  le  continent  des  soudes  de  warechs  fabriquées 
dans  les  îles  Glenauts  est  autorisée  avec  les  précautions  et  sous  les  conditions 
suivantes  :  (  DI.  a8  octobre  iSii^  art.  i.  ) 

'JIO.  i^  récolte  de  cette  plante  sera  restreinte  aux  îles  que  le  commandant  dési- 
gnera ,  et  Tincinération  aux  fossés  qu'il  permettra  d'ouvrir.  (  Même  décret ^  ar- 
ticle 2.  ) 

^^11.  La  quantité  des  pains  fabriqués  ^era  inscrite  chaque  jou-r  sur  im  registre 
qu'un  ouvrier  tiendra.  (Même  décret,  art.  3.) 

^12. .  Ce  registre  sera  soumis  à  la  fin  de  chaque  semaine  au  visa  du  commandant,  ' 
lequel  pour  chaque  envoi  délivrera  un  certificat  d'oriffine  d'après  les  inscrip- 
tions que  contiendra  ce  registre.  (Même  décret ,  art.  4-  J 

^I3«  Lorsque  la  fabrication  et  les  expéditions  de  Tannée  seront  terminées ,  ce 
même  registre  sera  remis  pour  contrôle  au  directeur  des  douanes  à  Lorient,  afin 
de  vérifier  l'exactitude  des  cei*tificats ,  et  de  s'assurer  que  les  importations  qui 
ont  été  faites  n'excèdent  pas  les  quantités  qui  ont  été  fabriquées.  (  Même  décret^ 
^rt.  5.  ) 

CHAPITRE  XXIV.  —  Des  Tabacs. 

SECTION  I.  " —  Dispositions  générales  sur  le  régime  des  tabacs. 

T^l4*  A  partir  de  la  puWication  du  présent  décret ,  l'achat  des  tal)acs  en  feuilles  ^ 
la  fabrication  «t  la  vent€>  tant  en  gros  qu'en  détail ,  des  tabacs  fabriqués  ,  sont 
exclusivement  attribués  à  la  régie  des  droits  réunis ,  pour  tous  les  départemens 
de  l'empire  autres  que  ceux  au-delà  des  Alpes.  {DI.  ag  décembre  i8io ,  art.  i.) 

Cet  article  excepieit  aasiiks  sei>t  départemens  au*-  1  i8ii ,  le  privilège  de  la  régie  a  ét<^  étendu  à  toute 
delà  de  l'Escaut  >j  mais  par  décret  du  ai  octobre  I  la  Hollande. 

71 5.  La  régie  ne  pourra  s'approvisionner  qu'en  feuilles  de  tabacs  du  sol  fran^     , 
çois  ,  à  l'exception  seulement  d'un  quinzième  qu'elle  pourra  prendre  en  tabacs 
étrangers. 

La  régie  au-delà  d^s  Alpes  sera  tenue  de  faire  ses  approvisionnemens  de  la 
même  manière.  (  DI.  29  décembre  1810 ,  art.  a.  ) 


Il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  i  et  2  du  dé- 
cret ci-dessus , 

lo.  Que  les  tabacsen  feuilles  étrangers  ne  peuvent 
plus  être  introduits  que  pour  le  compte  de  la  régie. 
—  Les  tabacs  de*méme  espèce  proyenant  de  prises 
•et  de  confiscations  ne  peuvent  être  Tendus  pout  la 


consommation  intérieure  qa*autant  que  la  régie  les 
achèteroit,  et  dans  le  cas  contraire  ils  doivent  être 
réexportés.  —  Ces  nouvelles  mesures  font  également 
cesser  l'exception  prononcée  par  la  loi  du  1  a  jan- 
vier 1810  ,  d'après  laquelle  on  pouvoit  admettre 
les  tabacs  fabriqués  provenant  de  prises.  —  Enfin 

37. 
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LIVRE  III.  —  Exceptions  au  riâgibie  général. 


la  prohibition  est  inamtenae  »urles  tabacs  fabriqués 
saisis.  (  CD,  2  \  janvier  1811.) 

n^.  Que  la  prohibition  d'exportation  doit  avoir 
Heu  pour  les  particuliers ,  mais  non  pour  la  régie. 
{Lettre  Ju  ministre  des  finances  ,  du  2S  avril  18 la, 
et  lettre  du  ministre'  du  commerce ,  du  8  mai  même 
année.) 

Le  service  des  douanes  étant  institué  et  organisé 
pour  réprimer  les  importations  et  exportations  frau- 
duleuses, il  est  du  devoir  des  préposés  de  cette  par- 
tie d'arrêter  les  introductions  de  tabac  ;  leur  sur- 
veillance doit  être  d'autant  plus  active,  que  les  em- 
ployés des  droits  réunis  ne  sont  point  en  nombre 
suffisant  pour  empêcher  la  fraude ,  et  qu'il  s'agit  de 
conserver  une  branche  très  importante  des  revenus 
de  TEtat. 

hti  préposés  des  douanes  trouveront  d'ailleurs  la 
récompense  de  leur  zèle  dans  l'exécution  des  mesures 
provoquées  relativement  aux  produits  des  saisies.  S. 
£x.  le  ministre  des  finances  a  autorisé  les  manufactures 
impériales  à  prendre  livraison  aux  prix  fixés  par  les 
conseils  d'administration ,  d'après  les  bases  indi- 
quées ,  des  tabqcs  en  feuilles  ou  fabriqués  provenant 
des  saisies  qui  ci-devant  dévoient  être  détruits  ou 
réexportés  ;  ainsi  ce  produit  des  saisies  de  tabacs  sera 
réparti  dans  la  forme  ordinaire.  (  C/^.  2t  juin  181 1 .) 


«  Les  tabacs  en  feuilles  exotiques,  introduits  pour 
•  les  fabriques  impériales ,  seront  exempts  des  droits 
«de  douanes,  sous  la  condition  que  la  régie  des 
n  droits  réunis  les  fera  présenter  au  premier  bureau 
«  d'entrée ,  qui  en  assurera  le  transport  aux  fabri- 
«  ques  par  la  formalité  d'un  acquit-à-caution u.(/>i9f. 
ao  aoilt  181 1.) 

La  perception  dans  cette  circonstance  se  réduiroit 
à  un  simple  mouvement  de  fonds  de  la  caisse  de 
la  régie  dans  celle  des  douanes  sans  avantage  pour 
le  trésor  public  ;  elle  auroit  au  contraire  l'inconvé- 
nient d'augfmenter  la  somme  des  avances  qu'exige 
le  service  de  la  régie  ^  de  la  grever  de  frais  inutiles , 
et  de  compliquer  sa  comptabilité.  C'est  d'après  ces 
considérations  que  le  ministre  des  finances  a  rendu 
la  décision  ci-dessus. 

Les  tabacs  que  la  régie  feroit  venir  directement 
d'Amérique  et  des  autres  pays  étrangers  ne  pour- 
roient  être  admis  sans  une  décision  spéciale  de  Sa 
Majesté ,  conformément  aUx  règlemens  généraux  sur 
le  commerce  maritime;  mais  ceux  qui  existent  dans 
les  entrepôts  ordinaires  ou  de  marchandises  de  pri- 
ses, sont  disponibles  pour  le  service  de  la  régie, 
si  elle  en  fait  l'acquisition  ;  on  pourra  donc  les  ad- 
mettre en  exemption  des  droits  sur  la  déclaration  de 
ses  agens  ou  préposés, en  les  expédiant  sous  plombs 
et  sous  acquits-à- caution  pour  une  fabrique  impé- 
riale. 

La  franchise  des  droits  s'étend  même  à  celui  de 
balance  de  commerce. 

Oncontinuera  cependant  de  constater  exactement 


le  poids  des  tabacs  introduits  par  la  r^e  ,  et  k 
l'indiquer ,  amsi  que  rorigîne ,  dans  les  tablaaux 
d'importation. 

On  dressera  en  outre  a  la  fin  de  chaque  mois 
des  états  particuliers,  qui  présenteront  l'extrait  de 
tous  les  acquit s-à'cantion  délivrés  pour  fes  tabacs 
adressésaux  fabriques  impériales. (Ci).  ^^aodtiSi  1.) 
M.  le  directeur  général  de  l'administration  des 
droits  réunis,  informé  que  des  tabacs  expédiés  des 
manufactures  impériales  pour  les  entrepôts  princi- 
paux ,  en  colis  ou  boucauts,  revêtus  des  plombs 
de  la  régie  et  accompagnés  d'acquits  -  à  -  caution , 
avoient  été  visités  par  les  préposés  des  douanes , 
qui  ont  croisé  de  leurs  plombs  ceux  déjà  apposés , 
a  observé  que  ces  visites  sont  au  moins  superflues'; 
que  les  frais  du  plombage  retombent  à  la  charge  du 
gouvernement,  et  que  les  ouvertures  pratiquées 
dans  les  tonneaux  pour  y  introduire  la  sonde , 
laissent  les  tabacs  à  la  merci  des  voituriers ,  qui  ont 
la  faculté  d'en  extraire  sans  qu'on  puisse  lea  con- 
vaincre de  cette  infidélité. 

Les  acquits-à-caution  que  la  régie  fait  elle-même 
délivrer  pour  le  transport  des  tabacs  sortant  des 
manufactures  impériales  ,  et  les  plombs  qu'elle  fait 
apposer  sur  les  colis ,  remplissent  en  effet  les  con- 
ditions prescrites  pour  la  circulation. 

Dès  que  ces  formalités  ont  été  remplies  dans  ses 
bureaux,  la  douane  n'a  aucun  intérêt  à  les  renou- 
veler ,  ni  aucun  motif  pour  refuser  de  reconnoitre 
les  acquits-à-caution  et  le  plomb  de  la  régie. 

Ainsi  on  s'abstiendra  désormais  d'exiger  des  .ex- 
péditions dédouanes  pour  les  tabacs  sortant  des. 
fabriques  impériales  qui  seront  accompagnés  d'ac- 
quits-à-caution des  droits  réunis. 

Si  les  tabacs  doivent  être  embarqués ,  on  se  bor- 
nera ,  après  la  déclaration  et  la  délivrance  des  per- 
mis, à  constater  l'embarquement  sur  l'acquit-à-- 
caution  de  la  régie  des  droits  réunis.  Cet  acquit  sera 
de  même  présenté  au  port  du  débarquement ,  où 
il  suffira  pour  autoriser  l'admission ,  après  la  dé- 
charge constatée  par  un  semblable  visa. 

La  circulation  par  terre  dans  les  lignes  de  doua- 
nes sera  également  permise  avec  les  acquils-à-cau- 
tion  de  la  régie  ,  sous  la  condition  de  les  présenter 
et  de  les /aire  viser  aux  bureaux  de  la  route. 

Dans  tous  les  cas,  les  tabacs  munis  de  ces  expédi- 
tions et  transportes  sous  le  plomb  de  la  régie  seront 
exempts  de  visite.  Les  préposés  ne  pourront  que  vé"- 
rifier  l'état  des  plombs,  le  nombre ,  et ,  s'il  y  a  lieu , 
le  poids  des  colis ,  sans  les  ouvrir  ni  introduire  la 
sonde  dans  ceux  qui  contiendront  du  tabac  en 
poudre. 

Cependant  ils  ne  doivent  pas  négliger  de  recon-. 
noitre ,  par  les  moyens  laissés  à  leur  disposition  ,  si 
les  bateliers  ou  voituriers  n'abusent  pas  de  la  con- 
fiance de  la  régie  pour^ubslituer  aux  tabacs  d'au- 
tres marchandises  ,  et  lorsqu'il  s'élèvera  des  soup- 
çons de  fraude  ,  on  pourra  demander  la  visite  ,  en 
y  appelant  le  principal  préposé  des  droits  réunis.' 
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Marchandises  qui  ont  un  biîgime  spi^cial,  — »  Tabacs. 
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Sic  ne  sera  faite  qu'en  préèence  de  ce  chef ,  qui  1  tion  dcâ  tabacs ,  et  y  fera  réapposer  les  plombs  de 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  la  conserva-  |  la  rùgie  après  l'opération.  (Ci>.  17  oo^iSii.) 

^lO.  Les  tabacs  en  feuilles  ne  pourront  circuler  sans  acquit-à-caution. 

Les  tabacs  fabrrqués  porteront  la  marque  de  la  manufacture  d'oii  ils  provien- 
dront, et  ne  pourront  circuler  sans  acquit-à-caution  toutes  les  fois  qu*ils  excé- 
deront la  quantité  de  dix  kilogrammes.  (Z>/.  29  décembre  1810  ,  art.  21.  ) 

7^7*  Il  est  défendu  à  tout  particulier  d'avoir  chez  lui  du  tabac  en  feuilles,  s'il 
n  est  cultivateur  reconnu  par  laccomplissement  des  formalités  prescrites. 

Passé  1  époque  fixée  pour  la  livraison  des  tabacs  en  feuilles  aux  magasins  de  la 
régie,  il  est  pareillement  défendu  aux  cultivateurs  d'en  avoir  chez  eux.  ( /)/.  29 
décembre  1810,  art.  aS.  ) 

7^^»  Ceux  qtii  colportent  des  tabacs  en  fraude  seront  arrêtés  et  constitués  pri- 
sonniers ,  s'ils  ne  fournissent  caution  ,  et  condamnés  aux  peines  portées  par  far- . 
ticle  28.  (  DI,  29  décembre  1810,  art.  24-  ) 

7  19»  L'article  1  du  titre  5  de  la  loi  du  22  août  1791  sera  de  même  appliqué  dans 
le  cas  de  saisies  de  tabacs  en  feuilles  circulant  sans  aôquit-à-caution.  (  DL  29  dé- 
cembre  1810^  art.  a5.  ) 

L*ARTicLE  premier  du  titre  5  de  la  loi  da  21  août  1  no  722;  là  je  dtscuterai  snr  la  quotité  de  l'amende 
X  791  est  placé  sous  le  n^  a66.  f^o/r  aussi  sous  le  )  qui  me  paroit  applicable  à  Tin troduction  des  tabacs. 

-720.  Il  est  défendu  à  tout  particulier  d'avoir  chez  lui  des  tabacs  fabriqués  autres 
que  ceux  provenant  des  manufactures  impériales  ou  des  fabriques  ci-devant  pour- 
vues de  licences  et  revêtus  des  marques  de  la  régie.  {DL  29  décembre  1810, 
art.  26.  ) 

721.  Les  tabacs  fabriqués,  de  quelque  pays  qu'ils  proviennent ,  sont  prohibés  à 
l'entrée  de  lVmpire....(Z)/.  29  décembre  1810,  art.  27.) 

Les  tabacs  provenant  de  prises  ou  saisies  sont  pris  en  livraison  par  la  régie  et  payés  aux  capteurs.    Foir 
sous  le  n®  71 5. 

722,  Toute  infraction  aux  articles  du  présent  décret  sera  punie  d'une  amende  de 
mille  francs  et  de  la  confiscation  des  tabacs.  (  DL  29  décembre  iS  10,  art.  28..) 


Daits  une  lettre  do  16  mai  1812,  relative  à  la  ré- 
))artition  du  produit  des  saisies  de  tabacs,  je  trouve 
ce  paragraphe  : 

«  L*amende  de  mille  fr.  y  édictée  par  ledécrel  du 
«  29  décembre  1810  ,  est  parti^lière  aux  droits 
«  réunis,  et  les  tribunaux  de  douanes  sont  incompé- 
«  tt!ns  pour  la  prononcer.  S'il  arrivoit  qu*une  pa- 
•  reille  amende  fut  prononcée  pour  un  fait  d*tmpor- 
«  ta  tion  prohibée ,  il  y  auroit  lieu  de  faire  réformer 
«  un  pareil  jugement.  » 

Je  ne  vois  pas  comment  l'amende  de  mille  fr. , 
prononcée  par  Fart.  28  ci-dessus  du  décret  du  29 
décembre  1810,  pourroit  être  particulière  aux  droits 
réunis,  ni  à  quelle  raison  les  tribunaux  de  douanes 
seroient  incompétens  pour  l'appliquer.  — 11  faudroit 
pour  cela  que  le  décret  ne  parlât  ni  d'imporlation , 
ni  d'exportation,  et  bien  au  contraire  ,  il  est  impli- 
citement et  exnlicitement  relatif  à  ces  roaticres. 


JmplicUement ,  en  ce  qu'en  attribuant  à  la  régie 
exclusivement  l'aclial,  la  fabrication  et  la  vente  des 
tabacs,il  prohibe  nécessairement  leur  importation  et 
exportation  pour  compte  particulier. 

ETpllcltement  y  en  ce  que  Tart.  27  dit  en  termes 
exprès  :  Les  tabacs  ^fabriqués  seront  prohibés  à 
Ventrée  de  V Empire. 

Donc  l'amende  de  mille  fr.  étant  édictée  par  l'art. 
28  contre  toi-te  infraction  aux  articles  nu  ni- 
CRET,  sauf  dans  le  cas  seul  de  saisies  de  tabacs  en 
feuilles  circulant  sans  acquit-à-caution  (  n**  719), 
il  est  bien  évident  que,  pour  tout  autre  cas ,  et  no- 
tamment pour  celui  d'importation  de  tabacs  fabri- 
qués ,  cette  amende  est  applicable,  puisque  celte  im- 
portation est  une  infraction  à  une  disposition  posi- 
tive du  décret ,  à  celle  même  qui  précède  l'article 
qui  prononce  la  peine....  Conséquemment  les  tri- 
bunaux de  douanes  pcurcnt  l'appliquer. 
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Mais,  dira- t-OD ,  le  décret  du  8  mars  i8i  i  (n**  262) 
inflige  la  triple  amende  à  Tin trod action  des  mar- 
chandises prohibées ,  et  conséquemment  abroge  les 
dispositions  antérieures  du  décret  du  29  décembre 
18 10. ..... .  Je  nie  cette  conséquence  :  la  jurispru- 
dence la  plus  constante  a  établi  qu'une  loi  générale 
ne  dérogeoit  jamais  à  une  loi  spéciale ,  et  bien  que 
j*aie  sons  les  yeux  une  lettre  ministérielle  du  23 
juin  1812 ,  je  n'en  persiste  pas  moins  dans  Topinion 
que  j'ai  émise  sous  les  numéros  262  et  266. 

C'est  sur  la  question  de  savoir  «  Quelle  est  la  rè^e 
«  h  suivre  pour  les  amendes  à  prononcer  dans  le  cas 
m  d*iniroducUon  de  marchandises  prohibées  ayant 
«  un  régime  particulier^  comme  les  sels  étrangers  et 
«  les  tabacs  fabriqués ,  »  que  la  lettre  du  ministre  a 
été  écrite  ;  elle  porte  en  réponse  :  «  La  question  s'est 
«  plusieurs  fois  présentée ,  et  il  a  toujours  été  établi 
«  en  principe  que  le  décret  du  8  mars  18  n  ,  qui  or- 
«  donne  la  triple  amende  dans  tous  les  cas  d'introduc- 
«  tion  prohibée,  étant  postérieur,  devoit  être  exé- 
«  cuté  nonobstant  toutes  dispositions  contraires  de 
«  lois  ou  règlemens  antérieurs  ;  ainsi  lorsqu'il  s'agit 
«  d'introduction  de  sel ,  tabac  ou  toute  autre  mar- 
«  chandise  prohibée ,  il  y  a  lieu  à  la  triple  amende.  >* 

Je  le  répète ,  cette  lettre  ne  me  fait  pas  changer 


d'opinion De  ce  qu'une  question  sVst  plu- 
sieurs fois  présentée,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
qu'on  doive  la  juger  comme  la  première  fois ,  si  le 
premier  jugement  n'est  pas  conforme  à  l'esprit  on 
au  but  de  la  loi D'ailleurs  la  cour  de  cas- 
sation n'a  pas  encore  prononcé. .....  Jusqu'alors 

je  ne  changerois  d'opinion  qu'autant  qu'on  relève- 
roit  ce  que  j'ai  avancé  sous  les  numéros  262  et  266  ; 
tout  ce  qu'on  a  dit  depuis  ne  détruit  pas  un  seul  de 
mes  arguroens  ;  ils  sont  donc  entiers ,  et  je  n'ai  que 
deux  observations  a  y  ajouter. 

I  .  C'est  qu'on  ne  doit  pas  induire  du  4<  paragra- 
phe de  la  page  i3i,que  l'amende  applicable  à  l'intro- 
duction des  sels  étrangersd'origineneuire  est  effecti- 
vement celle  de  cent  fr.  ;  je  ne  fais  là  qu'un  calcul  ; 
car  mon  opinion  est  bien  que  l'amende  doit  ^tre celle 
de  5oo  francs  par  corrélation  des  lettres  patentes  du 
22  mai  1790  avec  l'^rt.  i  du  titre  5  de  la  loi  du 
22  août  1791. 

20.  C'est  qu'il  me  semble  que  le  résultat  nécessaire 
de  l'application  des  mêmes  peines  à  des  délits  de  dif* 
férens  degrés  scroit  que  les  fraudeurs  de  profession 
importeroient  plutôt  des  marchandises  dont  la  con- 
sommation est  détendue  que  toutes  autres. 


^23.  Les  préposes  aux  entrepôts  et  à  la  vente  du  tabac,  qui  seroient  convaincus 
d'avoir  l^lsifié  les  tabacs  des  manufactures  impériales  par  l'addition  ou  le  mcSi 
lange  de  matières  hétérogènes,  seront  destitués,  sans  préjudice  des  peines  por- 
tées en  l'article  3i8<lu  code  pénal.  (DI.  29  décembre  1810,  art.  ag.) 

^24»  La  contrebande  en  tabac,  avec  attroupement  et  port  d'armes,  sera  pour- 
suivie et  jugée  en  conformité  de  la  loi  du  i3  floral  an  11,  conoemant  les 
douanes.  (  Même  décret^  art.  3o.  ) 

SECTION  IL  —  Dispositions  particulières  sur  le  régime  des  tabacs  dans 
les  départemens  au-delà  des  jilpes. 

y25«  La  régie  créée j)Our  l'approvisionnement  et  la  vente  du  sel  dans  les  départe- 
mens au-delà  des  jdlpes  eu  les  états  de  Parme  et  de  Plaisance  est  chargée ,  i 
partir  du  i**",  vendémiaire  an  i4,  de  l'approvisionnement,  de  la  fabrication  et 
de  la  vente  exclusive  du  tabac  dans  les  départemens  et  états  désignés  ci-dessus. 
(  DI,  2  thermidor  an  1 3 ,  art,  3.  ) 

nit)*  Les  dispositions  du  décret  du  29  décembre  1810  ,  qui  altribue  exclusive- 
ment à  l'administration  des  <lroits  réunis  l'achat  des  tabacs  en  feuilles  ,  la  fabri- 
cation et  la  vente  des  ttibacs  fabriqués,  sont  déclarées  applicables  à  la  régie  des 
tabacs  au-delà  des  Alpes,  et  recevront  en  conséquence  leur  exécution  dans  left 
^départemens  oii  ladite  régie  exerce  son  privilège.  (  DL  ^'y  février  181 1.  ) 

CHAPITRE  XXV.  —  Du  Tan. 

7^"7»  .....La  sortie  à  l'étranger  du  tan  est  défendue^  sous  peine  de  confiscation, 
tant  de  celte  matière  première,  que  de  la  voiture  et  des  chevaux  ,  et  de  trois 
Q^wK^  francs  d'amende.  (  i6  nivôse  an  2.  ) 
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CHAPITRE  XXIV.  —  Des  Fwres et Amaillemens des nwires. 
SECTION  I.  —  Dispositions  générales  sur  les  provisions  de  bord. 

22o.  Les  vivres  et  provisions  d'un  bàliment  venant  de  Tétranger  seront  soumis^ 
aux  lois  et  tarifs  d'entrée,  pour  toute  quantité  qui  excédera  le  nécessaire.  (4  ger- 
minai  an  o. ,  art.  \*x  ,  lit.  2.  J 

7-9*  Les  vivres  etprovisions^  embarqués  sur  bâtiraens  expédiés  pour  Télranger 
seront  soumis  aux  lois  et  tarifs  de,  sortie  pour  toute  quantité  qui  excédera  le  né- 
cessaire. En  cas  de  contestations,  elles  seront  jugées  dans  les  formes  prescrites..,. 
(  4  germinal  an  2 ,  art.  i3 ,  tit.  a.  ) 


Cet  article  àh  r  «  seront  jugées  dans  les  fbrmes 
«  prescrites  par  le  présent  décret »  et  ce  dé- 
cret ne  prescrit  pas  ces  formes  j  donc  il  faut  recourir 
â-  celles  ordonnées  par  le  titre  8  de  la  loi  du  22  août 
r79i ,  et  ce  sont  celles-là  que  je  vais  rappeler. 
Il  résulte  d'une  lettre,  du  ao  floréal  an  10,  rap- 


portée sous  le  no  73 1,  que  Timmunîté  accordée  par 
l'article  ci-dessus  aux  vivres  qui  lï'excèderont  pas  ie 
nécessaire,  n'est  applicable  qu'aux  vaisseaux  françois, 
et  que  conséqueinment  le  titre  8  de  la  loi  de  \  79,1 
reste  entièrement  en  vigueur. 


SECTION  II.  —  Dispositions  particulières  aux  vivres  et  avitaillemens  des 

navires  étrangers. 

^00*  I^s  vivres  et  provisions  des  navires  étrangers  seront ,  à  leur  arrivée,  décla- 
.  rés  dans  le  même  délai  et  dans  la  même  forme  que  les  marchandises  qui  compo- 
seront les  chargemens  ;  et  ceux  que  les  capitaines  et  maîtres  desdits  bâtimens 
voudroient  introduire  en  France  seront  soumis  aux  droits  d*entrée,   (  aa  août 


1791 ,  premierpara graphe  de  Vart.  1 , 

Sa  Majesté  a  décidé  ,  le  j6  messidor  an  i3  , 
«  Que  les  vivres  et  munitions  de  premier  besoin  seu- 
«t  lement  importés  d'Espagne  pour  ravitaillement 
«^des  bâtimens  de  guerre  de  celte  nation ,  en  relâche 
«dans  nos  ports  ,  seront ,  à  charge  de  rédpro- 
<i  cité,  exempts  des  droits,  sous  condition  d'en  faire 
«  déclaration  au  bureau  dé  la  douane  ,  et  de  les 
n  transporter  sur  ces  vaisseaux  sans  mise  à  terre.  » 

Cette  disposition  ,  dont  le  ministre  des  finances 
a  donné  connoissance  au  directeur  général  des 
douanes,  par  lettre  du  a8  messidor  an  i3 ,  n'est  ap- 
plicable qu'aux  bâtimens  de  guerre  espagnols  à  l'ex* 
clnsion  de  tous  autres  navires  ,^  et  pour  les  denrées 
qui  ne  sont  pas  débarquées ,  mais  seulement  versées. 
{CD.  29  messidor  an  i3.) 

Leménve  ministre  a  également  fait  connoitre  ,  le 
a3  pluviôse  an  i3,  que  sur  la  demande  du  chargé 
d^affaires  de  Sa  Majesté  catholique  ,  PEmpereur 
vienoit  d'approuver  que  les  bâtimens  de  guerre  es* 
pagnols  ou  les  corsaires  armés  sous  le  pavillon  de 
cette  nation  ,  qui  relâchent  dans  les  ports  de  l'Em- 
pire, puissent  y  acheter  de  la  poudre,  des  boulets 


titre  9ï.) 
et  les  munitions  de  guerre  dont  il»  auroient  besoin. 

Le  ministre  de  la  marine  a  recommandé  aux  ad- 
ministrations de  son;département  de  se  concerter 
avec  les  directeurs  des  douanes  ,  pour  que  cette  fa* 
cilité  redevienne  point  un  abus* 

En  conséquence, on  ne  permettra  la  sortie  que  des 
munitions  de  guerre  dont  les  administrateurs  de  la 
marine  feront  passer  au  directeur  une  autorisation  dé- 
taillée ,  d'après  laquelle  ce  dernier  fera  passer  l'ordre 
de  remise  aux  bâtiments  susdits.  (  CD.  'x^ pluviôse 
an  i3.  ) 

Et  définitivement  une  disposition  impériale,  du 
22  brumaire  an  i4^|>orte  :  «  Qu'il  y  a  lieu  d'exemp- 
»  ter  de  tous  droits  les  vivres  et  munitions  que  les 
«  vaisseaux  de  guerre  espagnols  en  relâche  dans  nos 
«  ports  y  prendront  ou  y  feront  venir  pour  Ieurs« 
«  approvisionnemens  ,  sous  la  condition  que  les» 
a  bâtimens  françois  jouiront  de  la  même  faveur  en 
«  Espagne.  »- 

Ces  faveurs  accordées  à  l'ancienne  dynastie  me 
semblent,  à  plus  forte  raison  encore,  applicables  à 
la  nouvelle» 


n;^  I ,  Leg  vivres  et  provisions  qui  seront  embarqués  sur  lesdits  bâtimens ,  quoique 
déclarés  pour  la  consommation  de  1  équipage  ,  acquitteront  les  droits  desortie. 
(aa  août  179T  ,  second  paragraphe  de  Vart.  1  ,  titre  8.  ) 
Pa«. décision  du  ministre  des  finances,  du  17  messi-  1  «  étranger  peut  emporter  deux  matelas  pour  son' 
doran  4,  «Le  passager  qui  s'embarque  sur  un  navire.  |  «  usage  dansla  travei:sée,  pourvu  qu'ils  soient  corn**- 
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«  posés  de  laine  vieille  et  hors  d  état  de  fournir  aux 
«  fabriques  nationales.  » 

Par  lettre  du  ao  floréal  an  10 ,  M.  le  directeur- 
général  a  observé  que  les  navires  étrangers  arrivés 
dans  nos  ports ,  qui  ont  besoin  de  vivres  pour  leur 
retour,  doivent  en  payer  les  droits,  et  qu'on  ne  peut 
leur  en  accorder  que  la  quantité  strictement  néces- 


saire (  ce  qui  s'entend  seulement  des  grains  farines, 
légumes  secs  et  autres  comestiàles  dont  la  sortie  seroit 
prohibée  )  >  et  que  si  les  capitaines  en  exigeoient 
pour  une  destination  beaucoup  plus  éloignée  que  le 
port  d*où  le  navire  est  venu,  on  devroit  se  refuser  4 
rexcédant  demandé. 


SECTION  III.  —  Dispositions  particulières  aux  vivres  et  avitaiUemens  des 

na  vires  françois. 

'J32.  Les  vivres  et  provisions  provenant  de  France,  et  embarqués  dans  les  na- 
vires françois  pour  quelque  navigation  que  ce  soit  ,  pourvu  qu'ils  soient  uni- 
3uement  destinés  à  la  nourriture  deà  équipages  et  passagers ,  jouiront,  à  la  sortie, 
e  Tcxemption  de  tous  droits.  (22  août  1791,  art.  2,  tit.  8.  ) 


Ces  dispositions  doivent  s'appliquer  aux  bateaux 
françois  voguant  sur  le  Rhin  et  sur  TEscaut ,  qui 
abordent  sur  le  territoire  de  TEmpire  ou  en  sortent. 


Foir  les  n^*  5oi  et  5oa  pour  les  provisions  à  des- 
tination des  colonies. 


755 


Pour  jouir  de  ladite  exemption ,  les  armateurs  ou  capitaines  de  bâtimens 
seront  tenus  de  faire  leur  déclaration,  au  bureau  des  douanes,  du  nombre 
d'hommes  qui  composeront  leurs  équipages  ,  et  de  celui  des  passagers;  de  dé- 
clarer aussi  les  quantités  et  espèces  de  vivres  et  provisions  qu'ils  voudront  em* 
barquer. 

Si  les  quantités  paroîssoient  irop  fortes ,  relativement  au  nombre  d'hommes 
qui  devront  être  à  bord  du  bâtiment  et  à  la  durée  présumée  diî  voyage ,  les  pré- 
posés des  douanes  pourront  demander  que  les  armateurs  ou  capitaines  des  bâ- 
timens fassent  régler  c^^  quantités  par  le  tribunal  de  commerce  du  lieu ,  s'il  y  en 
a  d'établi,  sinon  par  les  officiers  municipaux  dudit  lieu,  et.qu'ils  justifient  de  la 
fixation  qui  en  sera  faite  au  pied  d'une  expédition  de  la  déclaration. 

Dans  tous  les  cas,  le  nombre  d'hommes  composant  les  équipages,  celui  des 
passagers ,  les  quantités  et  les  espèces  de  vivres  embarqués,  seront  portés  sur  le 
permis  d'embarquement,  qui  devra  être  visé  par  les.  pré|K>sés  ^e^  aoe/o/ie^.  (2a 
août  1791,  art.  3,  tit.  8.  ) 


754 


Les  vivres  qui  seront  embarqués  dans  un  port  autre  que  celui  du  départ 
seront  chargés  sur  le  permis  d'embarquement,  sauf,  en  cas  de  difficultés  sur 
les  quantités,  à  se  conformer  à  l'article  précédent.  (22  août  1791,  art.  4,  tit.  8.) 


755 


Au  retour  dans  un  port  de  France  d'un  navire  françois  ,  le  capitaine  repré- 
sentera le  permis  d'embarquement  qu'il  aura  pris  au  départ  ;  les  vivres  et  provi- 
sions restans ,  dont  il  devra  être  fait  déclaration  ,  seront  ensuite  déchargés  en 
exemption  de  tous  droits.  (22  août  1791,  ^rt.  5  ,  tit.  8.  ) 

'JoOm  Les  vivres  et  provisions  que  le  capitaine  d'un  bâtiment  françois  ,  en  retour 
d'une  navigation  étrangère,  aura  pris  à  l'étranger,  ne  pourront  être  déchargés 
dans  les.  ports  de  France  qu'après  déclaration,  et  en  acquittant  les  droits 
d'entrée.  (  22  août  1791 ,  art.  6  ,  tit.  8.  ) 

Ces  cinq  derniers  articles  sont  nécessairement  su-  1  saire  aux  articles  i  a  et  1 3  du  titre  2  de  la  loi  du  4 
bordonnés  pour  les  quantités  qui  excèdent  le  néce^-  |  germinal  an  2,  rapportés  aux  n*»»  728  cl  729. 
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TITRE  IL 

Des  Possessions  Jrançoises  où  les  douanes  sont  régies  par  des 

lois  particulières. 

CHAPITRE  L  —  Des  îles  françaises  en  Europe  qui  ont  un  régime 

particulier. 

SECTION  I.  —  Iles  françaises  d'Europe  assujetties  aux  douanes  avec  restriction. 
§.  I.  Iles  de  Croix ,  de  Bouin  et  de  la  Crosnière. 

7^7*  ^^  *^^^f  général  des  droits  de  traite  sera  exécuté  à  l'entrée  et  à  la  sortie 

des  îles  de  Croix ,  de  Bouin ,  de  la  Crosnière  i ,  et  cependant  les  habi- 

tans  desdites  îles  ne  pourront  apporter,  en  exemption  de  droits^  dans  les  ports 
de  France,  que  les  produits  de  leur  culture  et  de  leur  pêche,  et  seulement  à  la 
charge  d'être  accompagnés  de  certificats  des  municipalités,  justificatifs  de  leur 
origine. 

Ils  pourront  aussi  importer  en  France^  également  en  franchise,  les  marchan- 
dises qu'ils  auront  tirées  de  l'étranger,  en  représentant  lacquit  des  droits  qu'ils 
auront  dû  payer  à  l'entrée  desdites  îles,  {lo  juillet  1791 ,  art.  1.) 

Cet  article  ajoutoit  à  ces  troîs  Iles  -celle  d€  Noir-  j  gime  particulier  qui  sera  indiqué^  au  paragraphe 
moutier,  mais  depuis  elle  a  été  soumise  à  un  ré-  |  suivant. 

yÔO.  Les  bâtimens  étrangers  et  les  bâtimens  françoîs  venant  de  Tétranger  ne 

seront  point  admis  dans  les  îles  de Croix,  Bouin ,  ia  Crosnière 

et  autres  îles  et  îlots,  hors  les  cas  de  détresse  ou  de  relâche  forcée,  constatés 
par  les  préposés  des  douanes.  {l\  germinal  an  a,  art.  4>  tit.  i.) 


Aux  trois  Iles  nommées  ci-dessns,  cet  article  ajoute 
celles  «  de  Corse  ^  de  Noirmoutier,  TlIe^Dieu,  Belle- 
«  Ile  y   Ouessant ,  Tile  de  la  Montagne,  Mollène- 
«  Hœdic,  rile  de  Sain,  et  les  tles  de  Hlté  et  dOlé- 
«  ron  ..........   Mais  cette  disposition  n'est*  plus 

applicable  à  celles  de  ces  ilos  dont  je  >iens  de  noter 
les  noms^/t  italique , 

lo.  Parce  qu'une  loi  du  19  nivôse  an  3  a  rapporté 
cet  article  en  ce  qui  concernoit  les  îles  d*Oleron  et 
de  R/if^;  celte  loi  est  ainsi  conçue  :  «  L'article  4  du 
«  titre  premier  de  la  loi  du  4  germinal  an  1  sur  les 
•  douanes  est  rapporté  en  ce  qui  concerne  les  îles 
«  d'Oléron  et  de  Rhé ,  et  en  conséquence  tous  les 
k  navires  neutres  pourront  y  al>order  comme  dans 
«  les  autres  ports  de  France.  4 


a».  Parce  que  Tile  de  Noirmoutier  et  Belte-Ile  en 
mer  ont  reçu  un  régime  spécial  par  la  loi  du  8  flo- 
réal an  II.  (fWrno  741.) 

3®.  Parce  que  l'île  de  Corse  est  aujourd'hui  ré- 
putée étrangère  relativement  aux  douanes.  (  Foir 

n0  749-) 

Ainsi  les  dispositions  de  l'article  ci-dessus  et  de 
celui  qui  va  suivre  ne  concernent  plus  que  les  îles 
de  Croix ,  Bouin ,  la  Crosnière ,  Dieu ,  Ouessant,  la 
Montagne,  Mollène-Hœdic  et  l'île  de  Sain. 

Oo  verra  aussi,  sous  le  u*»  747,  que  ces  cinq 
dernières  îles  sont  exemptes  des  droits  de  douanes, 
et  qu'elles  peuvent  recevoir  de  France  les  bols  né- 
cessaires à  leur  consommation. 


7^9;  ï-^s  denrées  et  productions  du  sol^  de  la  pêche,  et  le  sel  tiré  des  lieux 
indiqués  en  l'article  4  ne  paieront  aucim  droit  pour  entrer  eYi  France'. 
Aucun  objet  manufacturé  ne  pourra  être  iioporté  desdits  lieux  en  France  ^ 
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tant  quUIs  ne  justifieront  pas  qu'il  existe  dans  Jesdits  lieux  des  manufachires 
reconnues  par  le  Gouvernement ,  dont  lesdits  objets  manufacturés  seront  le 
produit.  (4 é'^/'/wi/uj/ a/i  a,  art  5,  Ht.  i.) 


\x,  importe  de  lire  la  note-  d-dessas  po«r  l*applioa- 
cation  de  cet  article,  qui  s*étend  également  aux  iles 
reprises  sous  le  n©  747. 

Le  sel  importé  de  ces  iles  doit  aujourd'hui  le 


dsoit  de  consommation  par  application  du  décret 
du  1 1  juin  1806,  qui,  ne  faisant  aucune  exception, 
soumet  celui*ci,  comme  tous  les  autres,  au  régimo- 
particulier  à  cette  denrée. 


74*^*  L^s  bâtimens  François  pourront  être  expédies  des  lieux  indiqués  en  Tar» 
ticle  4,  d'un  port  à  l'autre,  comme  pour  un  port  de  t empire.  (4  germinal  an  a, 
art.  6 ,  tit.  i .} 


%..  II.  Hé  de  Noimtoutier  et  Belle-Ile  en  mer. 


74 


^I«  Les  marchandises  et  denrées  expédiées  du  continent  françois  pour  les  deux 
îles  de  Noirmoutier  et  de  Belle-Ile  ne  seront  soumises  à  aucun  droit  de  sortie  et 
d'entrée,  {jà floréal  anii  ^  art.  65.) 


dlmi  affranchie  du  régime  des  douanes  par  un 
décret  du  la  juillet  1S08,  ces  articles  ne  restent 
conséquemment  en  ligueur  que  pour  Noirmoutier - 
et  Belle-Ile,  en  observant  toutefois  que  Tarticle  71 
ne  peut  s*appliquer  à  ces  deux  iles ,  puisqu'il  ne  con- 
tient que  la  nomenclature  des  bureaux  de  la  Corse- 
où  i*oB  dcYoit  acquitter  les  droits. 


Tous  les  articles  de  la  loi  du  8  floréal  an  11 ,  repris 
«n  ce  paragraphe,  aToient  été  spécialement  rendus 
pour  Tile  de  Corse ,  et  seulement  déclarés  appli- 
cables à  celles  de  Noirmoutier  et  de  Belle-Ile  par 
Tarticle  72  de  la  même  loi,  ainsi  conçu  :  «  Les  dis- 
•  positions  des  articles  65,  66,  67 ,  Ô8,  69,  70  et  71 
»  sont  communes  à  Tlle  de  Noirmoutier  et  à  Belle- 
«  Ile  en  mer  ». .    .  Mais  Tile  de  Corse  étant  aujour- 

^4-^*  Les  marchandises  et  denrées  du  crû  et  des  fabriques  de  ces  deux  tles  seront 
également  exemples  des  droits  de  sortie  et  d'entrée  lorsqu'elles  seront  envoyées^ 

.  sur  le  continent  françois,  et  qu'elles  seront  accompagnées  d'un  certificat  d ori- 
gine et  d'une  expédition  de  la  douane  du  port  d  embarquement,  {^floréal  aniij 

,    art.66.) 

74^*  Les  objets  dont  l'exportation  à  l'étranger  est  prohibée  ne  pourront  être- 
expédiés  du  continent,  pour  les  iles  de  Noirmoutier  et  Belle-Ile^  que  sur  des 
permissions  particulières  qui  seront  accordées  par  le  Goavei'nement.  {S/loréal. 
an  11^  art.  6jp) 

744*  Pour  l'exécution  dès  trois  articles  précédèns,.  toute»  les  formalités  pres- 
crites par  le  titre  3  de  la  loi  du  aa  août  1791 ,  lors  de  l'enlèvement  par  mer  d'un 
port  à  destination  d'un  autre  port  de  France ,.  seront  exactement  remplies». 
{S/loréal  an  11  j  art.  68.  ) 

y 01  a  le  titre  des  Acquits* à-caution,  au  livre  IV. . 


745 


Les  marchandises  étrangères  dont  l'importation  n'est  pas  défendue,  qui, 
après  avoir  éie  introduites  dans  les  lies  de  Noirmoutier  et  Belle-lie^  seront 
expédiées  pour  le  continent,  n'y  seront  admises  en  exemption  des  droits  qu'en* 
représentant  les- acquits' de  paiement  de  ceux-  qui  auront  été  perçus  à  leur 
entrée  dans  c<?^//ej,  et  une  expédition  de  la.  douane  du  port  d'embarquement*. 
(  %  floréal  an  II  j^  art.  Gq,) 


Digitized  by 


Google 


RiejAXfi  PARTICUtIXItDES  i£e8  FRÂNÇOlSCS  SN  lEUKOW* 


«9^ 


^4^*  I^*  marchandises  manufacturées  dans  ies  (les  de  Noirmoutier  et  Belle-Ile  ^ 
et  de  Tespèce  de  celles  dont  Timportation  est  défendue,  qqi  seront  ej^pédiée^ 
de  c^  iles  pour  les  ports  du  continent,  n'y  seront  admises  qu'en  justifiante 
par  des  certificats  authentiques ,  qu'elles  ont  été  fabriquées  dans  ces  lies. 
\^ floréal  an  II  ,  art.  70. ) 

'SECTION  IL  —  Iles  françaises  d^ Europe  exemptes  des  droits  de  douanes* 


J,  I.  Ile-Dieu  y  Ouessant,  Mollène^ffœdic  et  de  Sain. 

y 47*  L'Ile-Dîeu.  .*..♦. ,  Ouessant,  Mollène-Hœdic ,  Vîle  de  Sain,  et  les  autres 
îles  qui  font  partie  des  ci-devant  provinces  de  Bretagne  et  de  Normandie ,  ne 

'  seront  point  assujetties  au  tarif  général  sur  leurs  relations  avec  l'étranger  : 
cependant  les  sels  et  les  produits  de  leur  pêche  seront  importés  en  France  en 
•exemption  de  droits^  à  la  charge  d'être  accompagnés  des  certificats  prescrits 
par  1  article  ci-dessus  :  elfes  pourront  encore  recevoir  de  France  les  bois  néces- 
saires à  leur  consommation ,  d'après  les  quantités  dont  elles  justifieront  avoir 
besoin ,  et  les  quantités  en  seront  fixées  par  les  préfets  des  départemens* 
(10  juillet  1791 ,  art.  2.) 


Ok  a  TU  sous  les  n<"  738-61  789, 

10.  Que  TitrticJe  4  du  titre  i  de  la  loi  du  4  gcr- 
fninal  an  1  défeqdoit  d'admettre  dans  ces  Iles  les 
l>âtinienfl  étrangers,  et  nième  les  bâtimens  françois 
Tenant  de  l'étranger,  à  moins  de  détresse  ou  de 
relâche  forcée ; 

ao.  Que  l'article  5  du  même  titre  de  la  même  loi 
igoutoit  a  la  faveur  accordée  ici  d'importer  en  fran- 


ciiise  les  sds  et  les  produits  de  3a  péclie,  celle  de 
faire  entrer  également  en  France,  en  exemptions  de 
droits ,  les  autres  denrées  et  productions  du  soi  des 
Iles  dénommées  en  Tarticle  4. 

Quant  au  sel,  j'ai  déjà  dit  sous  le  n9  789,  qu'au- 
jourd'hui il  suivoit  le  régime  prescrit  par  le  règle* 
ment  du  xi  juin  1806. 


§.  II.  He  de  Capraja. 

74^*  Le  régime  des  douanes  dans  F /le de  Capraja  est  supprimé.  Celui  de 

navigation  y  est  seul  maintenu.  (DI.  12  j[uillet  i5o8.  )      . 

En  conséquence  toutes  les  relations  -commerciales 
des  ports  de  la  France  continentale  avec  ces  iles 
■«eront  considérées  comme  étrangères  ;  leur  navi- 
gation réciproque  continuera  à  jouir  des  avantages 
âe  la  nationalité.  (  CD.  a  septembre  1808.) 

L'Ile  de  Capraja  a  été  réunie  au  département  du 
«Golo  par  décret  impérial  du  9  messidor  an  i3.  —  Il 
«voit  été  accordé  à  ce  département,  ainsi  qu'à  celui 
^u  Liamone ,  la  faculté  de  s'approvisionner  de  sel  j 
sous  le  simple  droit  de  balance  ;  mais  depuis  que  la 
X^orse  est  traitée  comme  étrangère,  cette  laveur  est 
<levenne  sans  ol^et  réel,  puisque  l'exportation  des 
'  aels  de  France  pour  l'étranger  n'est  soumise  qu*à  ce 
«impie  dioît^  uéauiuoiut  voioi  cet  «uriicie  â  de  la  loi , 


du  icy;  pluviôse  <an  i3 ,  qui  avoit  accordé  cetie 
faveur  : 

«  Pendant  ia  durée  de  la  guerre,  les  départemeps 
«  du  Golo  et  du  Liamone  pourront  s'approvisionner 
«  "de  sel  dans  l'île  d'Elbe  et  ses  dépendances,  ea 
«  payant  le  droit  de  balànve;  mais  aussi  long-temps 
a  que  lesdits  départemens  jouiront  de  cette  faculté^ 
«  il  ne  pourra  y  être  fait  aucune  expédition  de  'se|  à 
«  la-destinatien  du  teiritoirecontinental  de  l'empire.  » 

Par  décret  du  a  février  1808,  l'île  de  Capraja  est 
affranchie  de  l'impôt  dn  sel  :  ainsi  le  poisson  salé 
qui  sera  importé  de  celle  ile^fu  France  Kxa  r(puUi 
piOTtiiir  de  pèche  étranéèrc. 
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LIVRE  III.  —  ExcEPnon  au  Rtoiux  a±xitiJLU 
$.  ui.  He  de  Corse. 


Le  régime  des  douanes  dans  Vtle  de  Corse •  est  supprimé.  —  Celui  de 

navigation^  est  seul  maintenu.  (DI.  12  juillet  i8o8.) 


En  cotiséqueDce  toutes  les  relations  commerciales 
des  ports  du  continent  françois  avec  cette  ile  seront 
considérées  comme  faites  avec  l'étranger ,  mais  leur 
navigation  réciproque  continuera  à  jouir  des  avan- 
tages de  la  nationalité.  {CD,  a  septembre  1808.) 
La  Corse  étant  hors  du  rayon  des  douanes ,  on 


doit  laisser  à  tes  babitans  la  liberté  de  t'i^provi* 
sionner  de  denrées  coloniales  pour  leur  consom- 
mation ,  et  dès  lors  on  ne  doit  y  saisir  que  les  mar- 
chandises de  fabrication  angloise.  {^Décision  impé^ 
riait  da, . .  •  avril  i8ia.) 


^So 


A  l'avenir  les  huiles  d'olives,  le  miel,  les  amandes,  chutaignes,  noix^ 

cédrats ,  citrons  et  oranges ,  la  cire  jaune  non  ouvrée,  les  cuirs  de  boeufs  et  de 

vaches  secs  en  poil ,  les  vins  du  crû  du  département  de  la  Corse  sérout  admis 

en  France ,  en  exemption  des  droits  de  douanes.  (DI.  a4  avril  i8i i ,  art.  20. ) 

Lesdits  objets  devront  être  expédiés  avec  des  certificats  des  autorités  locales 

3ui  en  attesteront  l'origine,  visés  par  les  préfets  et  sous-préfets,  et  accompagnés 
expéditions  délivrées  par  les  préposés  cnargés,  dans  les  différens  ports,  oe  la 
perception  dés  droits  de  navigation.  (Même  décret^  art.  ai.  ) 


L*ADMissioN  en  franchise  des  espèces  ci-dessus  dé- 
nommées n'est  accordée  qu'à  celles  provenantes  de 
Ttle  de  Corse  ;  les  marchandises  de  Tile  de  Capraja 
ne  jouissent  pas  de  la  même  faveur.  {LeUre  au  direc- 
teur de  Gènes ^  du  3i  août  1811.) 

Il  est ,  je  pense  9  inutile  d'observer  que  les  mar- 
chandises qui  ne  sont  pas  reprises  dans  ce  tarif  par- 
ticulier doivent  les  droits  du  tarif  général. 

Les  poissons  de  mer^  toit  frais,  toit  salét,  im- 


portés de  rtle  de  Corse,  et  provenans  de  la  pèche  de 
ses  habitans,  doivent  même  être  considérés  comme 
produits  de  pèche  étrangère.  (Z3f.  iS  avni  18 la.) 

Mais  les  goudrons  que  le  ministre  de  la  marine 
fait  fabriquer  en  Corse,  pour  le  service  de  Sa  Majesté, 
et  qui  ensuite  sont  envoyés  dans  les  magasins  d'un 
port  de  France,  ne  doivent  pas  être  assujettis  aux 
dcoïii.  {MM.       août  iSiik.) 


S.  TY.  Ile  d'Elbe. 

'JOl.  Les  ports  et  territoire  de  Hle  d'Elbe  seront  francs  de  droits  de  douane. 
{^  floréal  an  u/art.  jo.) 


Cette  franchise  n'embrasse  point  les  droits  de  na- 
vigation ;  en  conséquence  les  relations  commerciales 
du  port  et  de  l'ile  d'Elbe  avec  la  France  doivent 
être  traitées  comme  étrangères  ,  et  la  navigation 
réciproque  comme  nationale.   Ainsi  les  marchan- 


dises qui  en  viendront,  et  celles  qui  seront  expé- 
diées des  ports  de  France,  seront  soumises  à  la  loi 
commune  de  l'étranger  ;  mais  les  navires  n'acquitte- 
ront que  le  droit  national^  en  remplissant  les  for- 
malités. (Z/>.  làg  pratriai  an  11.) 


CHAPITRE  IL    —    Des  proçinces  françaises  qui  ont   un  régime 

particulier. 

SECTION  I.  —  Du  Régime  des  douanes  dans  les  dèpartemens  anséatiques. 

^D2«  Les  loist  règleraens  et  tarifs  de  lempire  relatifs  aux  inriportations  et  expor- 
tations, perceptions  et  prohibitions,  ainsi  que  l'acte  de  navigation,  recevront, 
à  compter  du  20  juillet  1811 ,  leur  exécution  dans  les  dèpartemens  des  Bouches- 
de-rJElbe,  des  Bouches-du-Weser,  de  TEms-Supérieur  et  de  la  Lippe.  (Z?/. 
Z  juillet  i8ii.) 

L'AaTiGLE  176  du  décret  du  4  juillet  181 1,  relatif  à  ]  «douanes  seront  publiés  dahs  les   trois  déparfe- 
Torganisation  générale  des  dèpartemens  anséad-     «mens,  et  Torganisatian  des  directions,  des  ban- 
ques ,  porte  les  mêmes  dis,}Csitioiu  en  ces  termes  :         «  reaux  et  des  brig&des  y  sera  établie*  • .. •  » 
«  Les  lois  j  tarifs  et  r'*(^lenieiis  concernant  les  | 
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'JOO.  Pour  empêcher  la  faude  en  sel  et  en  tabac,  et  assurer  rexe'cution  des  dis- 
positions   ,  relatives  aux  denrtfes  coloniales,  une  ligne  de  douanes  sera 

établie  sur  les  frontières  du  département  de  la  Lippe,  limitrophes  de  la  Hollande» 
(DL  28  am/  iSiij  premier  paragraphe  de  fart  ai,  ) 

Mais  par  décret  du  a3  août  i8ia,  il  a  été  disposé 


Ce  n'est  pas  positivement  comme  je  viens  de  le  trans- 
crire que  s'exprime  l'art,  ai  du  décret  du  28  avril 
i8n ,  mais  j'ai  dû  le  changer  ainsi  pour  avoir  un 
texte  qui  concorde  avec  ce  qui,  aujourd'hui,  est  en 
vigueur. 

Cet  article  21  disoit, 

«  Pour  empôther  la  fraude  en  sel  et  en  tabac ,  et 
«  assurer  Texécution  des  dispositions  du  décret  du 
«  if>  mors  181 1 ,  relatives  aux  denrées  coloniales, 
«  une  ligne  dédouanes  sera  établie  sur  les  frontières 
«  du  département  de  la  Lippe  ,  limitrophes  de  la 
«  Hollande.  Cette  ligne  fera  sa  jonction  avec  eelle  qui 
«  sera  conservée  pour  le  même  service  sur  les  fron- 
«  tières  du  département  des  Bouches-de-l'Escaut  et 
«  de  rarrondissemenl  de  Breda.  » 

On  voit  que  les  suppressions  que  j'ai  faites  à  ce 
texte  invoquent  le  décret  du  i5  mars  181 1,  et  con- 
servent la  ligne  de  Breda.  Ce  décret  du  i5  mars  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  i*»".  Les  denrées  coloniales  dénommées  par 
nos  décrets  des  ^  àoâtet  12  septembre  18 10,  qui  ar- 
riveront en  Hollande ,  soit  en  vertu  de  licences ,  soit 
qu'elles  aient  été  prises  par  les  corsaires  ou  les  bâti- 
mens  de  la  marine  ixa^éTi^Xe^  soit  qu'elles  proviennent 
de  nos  colonies  ,  ne  pourront  être  admises  que  dans 
les  ports  d'Amsterdam ,  de  Roterdam  et  d*Embden, 
ou  elles  seront  immédiatement  déchargées  et  mises 
en  entrepôt  réel.  (  ftl.  i5  maw  181 1 ,  art.  1.  ) 

Art.  a*  Lorsque  les  propriétaires  ou  consigna  taires 
desdites  denrées  coloniales  ainsi  entreposées  vou- 
dront lès  envoyer  en  France  ,  ils  acquitteront  les 
droits  à  leur  sortie  de  l'entrepôt ,  et  elles  seront  ex^ 
pédiées  sous  plombs  et  acquits- à- caution  à  destina- 
tion de  France  f  où  elles  ne  pourront  entrer  que  par 
la  douane  d'Anvers  ,  et  autres  burçaujc  situfs  sur  le 
Rhin,  qui  seront  ultérieurement  désignés  par  un 
décret  spécial,  (Même  décret,  art.  a.) 

Art.  3.  Les  denrées  colorùàUs  qui  auront  été  tirées 
.  de  Veritrepôt  sur  la  demande  des  propriétaires  ou 
.consignataires ,  et  mises  à  leur  disposition ,  ne  pour- 
ront plus  être  introduites  en  France,  (  Même  décret, 
art.  3.  ) 

Art.  4.  A  compter  du  i«'.  mai  181 1 ,  les  produc" 
tiens  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  Hollande ,  celles 
du  nord  et  les  autres  marchandises  étrangères ,  au- 
tres que  celles  désignées  par  l'article  premier  du  pré- 
.sent  décret,  et  qui  auront  été  introduites  par  les 
douanes  de  la  Hollande ,  seront  admises  en  France 
sans  payer  aucun  nouveau  droit  de  douane. 

Ar t.  5 .  ^  compter  du  1  «r.  mai  iSii^  les  marchan- 
dises coloniales  qui  ont  payé  en  Hollande  le  droit  de 
quarante  et  de  cinquante  pour  cent  ne  seront  plus 
admises  en  France. 


ce  qui  suit  : 

Art,  !«>•.  «c  La  ligne  de  douane  qui  sépare  la  H0I-» 
«  lande  des  anciens  départemens  de  l'Empire  sera 
«  levée  le  i«''.  octobre  1812. 

«  Art,  2.  La  ligne  de  douane  placée  entre  les  dé- 
»  partemens  de  la  Hollande  et  ceux  des  Bouches^de- 
«  TËlbe ,  du  Weser,  de  TËms-Supérieur  et  de  la 
n  Lippe,  est  provisoirement  conservée  jusqu'à  ce 
«  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.  » 

Ainsi,  il  n'y  a  plus  de  séparation  entre  les  pro- 
viuces  françaises  que  celle  maintenue  sur  les  fron- 
tières des  départemens  anséatiques. 

Aussi  long-temps  qu'elle  existera  entre  ces  dé(lar« 
temens  et  les  autres  parties  de  l'empire,  la  percep- 
tion des  droits  de  sortie  sur  les  marchandises  qui  y 
sont  expédiées  de  France  et  de  Hollande  sera  fondée, 
et  ne  pourra  cesser  que  lorsqu'un  décret  spécial 
l'aura  ordonné.  (LM,  1 3  Juillet  181a.) 

Mais  celles  de  ces  marchandises  qui  passeront  en- 
suite à  l'étranger  n'acquitteront  plus  de  nouveaux 
droits  de  sortie ,  si  l'acquit  de  ceux  payés  dans  la 
ligne  de  Wesel  est  représenté  aux  frontières.  (  IM, 
1 3  Juillet  1 8 1  a ,  <iK  directeur  général,  ) 

Conformément  à  l'article  ic'.  de  l'arrêté  du  Sr 
prairial  an  5 ,  l'emprunt  du.  territoire  étranger  sera 
refusé  aux  marchandises  expédiées  des  anciens  dé- 
partemens de  l'empire  pour  les  départemens  anséa- 
tiques. {LD,  27  aotlt  18U1.)  —  L'arrêté  cité  ci- 
dessus  ,  qui  sera  rapporté  au  chapitre  i^^.  da 
livre  IV,  ne  permet  l'emprunt  du  territoire  étran- 
ger qu'autant  que  le  transport  et  la  conduite  ne 
peuvent  s'effectuer  directement  sur  les  terres  de 
l'empire  ;  ainsi  il  est  indispensable  que  lès  marchan- 
dises destinées  pour  les  départemens  de  la  Lippe  , 
de  l'Ems-Supérieur ,  des  Bouches-du-Weser  et  de» 
Bouches-de-r£lbe  suivent  désormais  la  direction 
de  Wesel  ou  toute  autre  dir^ection  qui  les  dispense 
d'emprunter,  pour  arriver  à  leur  destination,  le 
territoire  étranger,  puisque,  à  défaut  de  celte  pré- 
caution, elles  seroient  exposées,  suivant  lenr  na- 
ture, â  être  Vepoussées  et  même  saisie»)  ou  à  payer 
les  droits  d'entrée. 

ENTREPOTS.  «  Les  marchandises  étrangères^ 
«  autres  que  les  denrées  coloniales  ,  qui  auroienf 
a  acquitté  les  droits  d'entrée  d^ns  les  département 
«  anséatiques,  jouiront  d'un  entrepôt  fictif  de  sim 
«  mois  ;  pendant  ce  temps  elles  pourront  être  réexpé- 
«  diées  pour  la  France  ou  la  Hollande  sans  payer  de 
«  nouveaux  droits ,  mais  à  «ka^ge  de  justifier  de 
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LIVRE  IIL  «—  EzcEPnoNS  ait  b^imb  oiiiiéRAt. 


«  Facqnittement  primitif.  »  (^DÀf.  ^  juin^  181  a,  et 
LM.  1 3  juillet  suivant,^ 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  denrées  coloniales 
importée»,  dans  les  Yilles  anséatiques,  par  Toie  de 
licence,  peuvent  être  expédiées  pour  Tintérieur  et 
admises  aussi  au  bénéfice  de  l'entrepôt  ;  il  a  été  ré- 
pondu :  «  Les  denrées  coloniales  ne  peuvent  jouir 
%  d'un  entrepôt  fictif,  et  celles  qui  arrivent  à  fiam- 


«  bourg  par  voie  de  licence  ne  peuTeot  étra  ênVoyëaa 
«  en  France  ni  en  Hollande.  (  LM.  ^^  Juillet  18x2.) 

Les  marchandises  expédiées  de  France  ou  de  la 
Hollande  pour  les  villes  anséatiques  jouiront  d'un  dé- 
lai d'uiï  an ,  pendant  lequel .  elles  pourront  être  en« 
voyées  à  l'étranger  sans  payer  de  nouveaux  droits, 
( />Af.aaAoi^ i8ia.} 


SECTION  IL  '—  Du  Régime  des  douanes  dans  les  provinces  lUjrriennes. 

$.  I.  De  V administration  des  douanes  illjriennes. 

^34'  Les  douanes  illyrîennes  sont  sous  la  direction  immédiate  du  • . .  directeur 
général  des  douanes  de  Tempire^a/t^ot^.  Le  directeur  particulier  se  conformera 
il  ses  ordres  et  instructions;  néanmoins,  les  préposés  desdites  douanes  seront 
"BOUS  la  surveillance  du  gouvernement  illyrii;n. 

Les  bordereaux  de  recette  et  dépense  seront  remis  chaque  mois  par  le  direc- 
teur particulier  à  -/'intendant  général  des  finances,  qui  réglera  le  mode  de  ver- 
sement, de  comptabilité  et  de  contrôle;  le  compte  de  chaque  exercice  sera 
«oumis  à  son  examen.  (Z?/.  vj  nos^embre  1810,  art  5.) 

^.  II.  Du  régime  des  douanes  dans  les  provinces  Illjriennes. 

•JÎJO.  Les  lors  et  regîemens  de  l'empire  relatifs  aux  déclarations  tant  k  lentréc 
qu'à  la  sortie,  aux  visites  et  vérifications,  acquits-à-caution  de  transit  et  de 
circulation  ,  aux  entrepôts ,  à  l'acte  de  navigation  ,  à  la  contrebande  ,  aux  saisies, 
anrrendes  et  confiscations,  recevront  leur  exécution  dans  les  provinces  illy- 
Tiennes  et  y  seront  publiées.  {DI.  27  novembre  1810,  art.  19.^ 

Sua  la  question  de  savoir  si  dans  les  cantons  de 
Tlllyrie  qui  ne  sont  pas  soumis  an  régime  des 
•douanes,  on  doit  s'opposer  à  l'admission  des  tissus 
an  -coton  et  en  laine ,  provenans  des  fabriques  des 
puissances  neutres  ;  il  a  été  répondu  :  «  Dans  la  par- 

■y  v>0.  Les  bureaux  de  douanes  de  Tricv^te  et  de  •  • . .  sont  autorisés  à  délivrer  des 
certificats  partiels  aux  fortes  expéditions  de  marchandises  du  Levant,  comprises 
^ans  un  même  certificat  d  origibe ,  mais  qui,  dans  rintérét  des  propriétaires, 
devroient  être  divisées  pour  être  dirigées  sur  plusieurs  poinlsdifférens. 

Les  directeurs  généraux  des  douanes  de  l'empire  et  du  royaume  d'Italie  don- 
neront à. leurs. préposés  \es  instructions  convenables  pour  la  reconnoissance  et 
ladmission  de  ces  certificats  partiels  à  l'arrivée  des  marchandises  aux  frontières 
respectives  des  deux  états.  {  DI.  3  janvier  1812,  art.  3»  ) 

y5^*  Par  exception  au  décret  du  aS  juillet  1810,  les  bâlimens  destinés  au  trans- 
port du  sel  nécessaire  pour  l'approvisionnement  des  provinces  illyriennes  pour- 
ront être  expédiés  sans  être  munis  de  licence,  à  condition  qu'à  leur  retour  dans 
les  ports  de  Tlllyrie  ils  ne  devront  être  chargés  que  de  sel ,  sous  peine  de  confis- 
cation desdits  bâtimens  et  de  leurs  cargaisons.  (/?/.  q&  février  1811^) 

€  Noîf  OBSTAWT  les  dispositions  de  notre  décret  im-  1  «  désignées  dans  l'état  annexé  à  la  minute  du  pré- 
«  périal  <iu   a6  février  dernier,  les  marchandises  I  t  sent  décret  pourront  être  introduites  par  lacr 


«  tie  de  Tlllyrie  mise  hors  du  régime  des  douanes,  la 
«  prohibition  nefrappe  que  les  marchandises  anglaises 
«  et  celles  des  puissances  avec  lesquelles  la  France  est 
«  en  guerre.  1»  (  LM.       août  181  a.  ) 
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pRovmcEâ  rnAyçôTSKS  qui  oinp  xm  iij£gimk  pahtictotbr.'^  SoS' 

le  poisson..—  Caroube  ou  carougè.  ^»  Eeorces 
d'oranges.  —  Essences.  —  Eponges.  —  Figues  et 
autres  fruits  secs  ou  verts,  comme  noisettes ,  pis- 
taches, oranges,  etc.  —  Garance.  —  Galle  pilée, 
noix  de  galle.  —  Liège  pour  bouchons,  filets  de 
pèche,  etc.  —  Laine  non  trayaillé^.  —  Lin.  — 
Peaux  de  lièvre  et  de  lapin,  etc.  —  Poil  de  cha-" 
meau.  —  Raisins  secs  et  verts,  citrons  ou  limons  et 
autres  fruits  semblables.  —  Soude  et  sel  natron.  — 
Soufre.  —  Yalonea,  qui  est  une  excroissance  du 
chêne  valon  par  la  piqûre  d'an  ver,  etc. ,  et  qui  ser4 
aux  tanneurs* 


«dans nos  provinces  Illyriennes,  dans  la  propor- 
«r  tion  d'un  tiers  du  chargement  des  bâtimens  des- 
»  tinés  au  transport  des  sels.  »  {DI,  1 1  Juillet  i8i  i.  ) 

Liste  des  marchandises  dont  IHmportation  est  per- 
mise en  lllyrie  concurremment  avec  du  sel,  sous 
la  condition  que  cette  denrée  composera  au  moins 
le  tiers. du  chargement. 

Acide  de  limon. — Aluns.  —  Amandes.  '«—  Aigmm, 
9u  soit  les  fruits  aigres,. herbes  fortes  ou  médicales, 
comme  tamarin,  etc.  —  Carlhame,  vulgairement  le 
safran  bâtard.  —  Coques  du  Levant  pour  enivrer 


§.  III.  Des  droits  de  douanes  et  de  nav^igation  dans  les  proy^inces  iUjriennes'. 

y5o«  Les  droits  de  douanes,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie ,  seront  perçus  dans  leS' 
provinces  illyriennes ,  conformément  à  des  iaLviîs particuliers ^  lesquels  sont  com- 

.    niuns  à' la  haute  et  basse  Carniole,  au  cercle  de  Yillack,  à  celui  de  Gorice^  à^ 

l'arrondissement  de  Trieste  et  Montefalcone ,  à  Fiume,  à  Tlstrie .j 

(Z?/.  27  novembre  1810,  art.  1.) 

7^9*  I^^  marchandises  turques  non  prohibées  ne  seront  assujetties  à  leur  entrée 
en  lllyrie  qu'à  la  moitié  des  droits  qui  ont  été  fixés,  en  1768  ,  par  la  conventions 
faite  à  Steigard  entre  la  Porte  et  l'Autriche  ;  on  suivra  le  mode  de  perception  et 
d'évaluation  qui  est  usité  en  Autriche.  {DL  27  novembre  iSio,  art.  16.) 

O»  Les  denrées  et  marchandises  de  toute  nature  transportées  de  ville  à  ville  ou^ 
de  province  à  province,  sans  emprunter  le  territoire  étranger,  sont  exemptes  de 
tout  droit  de  douanes.  {DI^  27  novembre  1810 y^  art.  2^) 

70 !•  Il  ne  sera  perçu  pour  la  circulation  intérieure  d'autres  droits  que  ceux- 
connus  sous  la  dénomination  d'accises ,  péages  >  octrois ,  taxes  ou  droits  d'entrée 
aux  portes  des  villes  sur  les  objets  qui  s'y  consommeront,  et  conformément  aux* 
tarifs  etrèglemens  existans.  (-D/.  27  novembre  iSio^art.  3.) 

«  Texception  de  ce  qui  concerne  les  droits  de  bar- 
«  rière,  qui  sont  attribués  à  la  r%ie  de  Tenregistre-- 
«  ment.  »  {DU  i5  april  181 1 ,  art.  17?^.) 
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•  Lb  décret  du  27  novembre  dernier,  relatif  à  Tor- 
k  ganisation  et  au  régime  des  douanes  dans  les  pro- 
«  vinces  illyriennes ,  continuera  d*étre  exécuté ,  à 

702*  L'administration  des  douanes  percevra  les  droits  de  bassin,  de  port  et  de* 

tonnage.  (DI.  1 5  avril  1811,  art,  173.) 
Ils  seront  acquittés . . . .  , 

1.^.  Les  droits  cfe  navigation,  selon  les  tarifs  existans  ou  ceux  qui' seront  inces>- 
samment  arrêtés  d'après  la  révision  des  anciens  ; 

2^.  Les  droits  de  bassin  et  de  port,  tels  qu'ils  existent  ou  seront  fixés; 

3°*  Les  droits  de  bac  ; 

4®.  £nfin  les  droits  de  tonnage,  tels  qu'ils  se  perçoivent  dans  les  ports  de  l'em- 
pire. (Même  décret^  art.  169.) 

7v)^«  Le  tarif  des  droits  de  navigation  perçus  dans  les  ports  de  Yempire/rançois^y 
en  exécution  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  2,  est  rendu  commun-  aux  pro* 
;^iice3  illyriennes.  (Dl.aj  novembre  1810,  arA  4,) 
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LIVRE  HT.  —  ExcEprroirs  au  nioiBiB  g^ni-ral. 


Les  barques  et  bâtimens  allaat  dlllyrie  dans  le  royaume  d'Italie^  et  récipro- 
quement, seront  reçus  comme  s'ils  étoient  nationaux^  et  en  acquittant  seule- 
ment le  droit  de  navigation,  tel  qu'il  est  réglé  dans  le  royaume  dltalie.  (Z>/. 
i5aw/i8ii,  (xrt  175.) 


$»i\.  Des  droits  de  transit  dans  les  provinces  illjriennçs. 

703.  Les  draps,  étoffes,  soieries,  toiles,  et  autres  marchandises  de  fabrique 
françoise,  expédiés  pour  le  Levant,  et  qui  traverseront  l'Italie  et  Tlllyrie  pour  se 
rendre  en  Dalmatie,  en  Bosnie,  et  dans  toute  la  Turquie  d'Europe,  ne  paieront, 
à  leur  passage  dans  les  douanes  italiennes  et  illyriennes,  pour  droit  de  transit  ^ 
que  celui  de  balance,  tel  qu'il  est  fixé  par  le  Tarif  de  TEmpire.  {DL  27  novembre 
i8ro,  art  11.) 

Les  marchandises  qui  transiteront  en  exécution  de  l'article  précédent  sorti- 
ront de  France  par  les  bureaux  de  Verceil ,  de  Casatisme  ou  de  Brigg,  passeront 
par  Milan,  et  de  Milan  par  Cassano,  Brescia,  Vérone,  Vicence  et  Venise  pour 
y  être  embarquées  ou  expédiées  par  terre  en  passant  par  le  Frioul  jusqu'à 
Lozonzo.  {Même  décret j  art.  12.) 


l.ts  draps  destinés  pour  le  Levant  pourront  ^tre 
marqtK^s  d*une  estampille  qui  en  garantira  la  bonne 
qualité,  la  dimension ,  et  la  nature  de  la  fabrication. 
(DJ,  ai  septembre  1807  ,  art.  i.) 

Le  nombre  des  pièces  contenues  dans  un  ballot, 
la  largeur  et  la  longueur  de  chacune  d'elles  seront 
énoncés  dans  la  facture  annexée  audit  ballot.  {^Même 
décret  y  art,  8.) 

La  carte  d'échantillon  contenue  dans  la  facture  et 
annexée  sous  le  même  numéro  et  la  niéroe  marqne 
au  ballot  expédié ,  devra  être  rigoureusenlent  con- 
forme aux  espèces  et  qualités  qui  composeront  ce 
ballot,  et  faire  mention  des  fils  qui  peuvent  se  trou- 
ver dans  la  lisière  de  quelques  pièces.  {^Méme  dé- 
cret, art,  9.) 

Les  draps  destinés  an  eommerce  du  Levan  t ,  qu'on 
voudra  faire  estampiller  ou  dont  on  voudra  faire 
plomber  les  ballots,  ne  pourront  être  exportés  que 
par  les  ports  de  Marseille ,  de  Gênes ,  d'Anvers ,  de 
Livourne,  et  les  villes  de  Cologne,  Mayence,  Stras- 
bourg, Verceil ,  Boulogne  et  Casatisme.  La  recon- 
noissance  des  colis,  caisses  ou  balles  qui  les  con- 
tifindront  lorsque  les  expéditeurs  la  demanderont, 
se  fera  sans  ouvrir  ces  balles,  caisses  ou  colis  ;  sont 
en  conséquence  rapportées  les  dispositions  du  décret 
du  21  septembre  1807,  qui  créent  des  bureaux  de 
{Contrôle.  (/>/.  9  décembre  1810,  aH,  6.) 

Indépendamment  de  l'estampille  impériale  appo- 
$ée  à  chaque  pièce  de  drap ,  il  sera  mia  à  la  corde 
qui  lie  chaque  caisse  ou  balle  un  plomb  qui  sera 


adhérent  à  cette  corde.  Ce  plomb  aura  au  milieu  ces 
mots  :  Daaps  pour  le  Levant,  et  à  l'exergue  ceux- 
ci  :  Empire  français.  Il  sera  en  conséquence  fabri- 
qué des  types  ou  modèles,  lesquels  seront  envoyés , 
soit  aux  vérificateurs  {^des  draps) ,^  soit  aux  rece- 
veurs des  bureaux  de  douanes  par  lesquels  doit  sor- 
tir la  marchandise.  {Même  décret,  art.  7.  ) 

Lorsqu'il  aura  été  fait  un  envoi  de  draps  pour  le 
Levant,  le  vérificateur  (  des  draps)  en  informera  le 
receveur  du  bureau  des  douanes  par  lequel  l'expor- 
tation aura  lieu  :  celui-ci,  en  accusant  la  réception 
de  cet  avis,  lui  mandera  s'il  a  trouve  en  bon  état  le 
plomb,  qui  devra  toujours  être  mis  a  la  balle  ou  à 
la  caisse  par  le  vérificateur  [des  draps) y  ou  en  sa 
présence.  Dans  le  cas  de  la  négative,  ou  s'il  a  Topi- 
niou  que  ce  plomb  a  été  contrefait,  il  retiendra  la 
marchandise  jusqu'à  ce  qu'il  lui  soit  parvenu  de 
nouveaux  renseignemens.  {Même  décret,  art,  8.) 

Afin  d'indemniser  les  receveurs  des  bureaux  des 
douanes  des  frais  de  la  correspondance  qu'ils  sont 
tenus  d'avoir  avec  les  vérificateurs  {^des  draps), 
conformément  à  l'article  7  ci- dessus,  il  leur  sera 
payé  pour  chaque  caisse  ou  balle  une  somme  réglée 
ainsi  qu'il  suit  :  trois  francs  pour  une  caisse ,  colis 
ou  balle  dont  le  poids  n'excédera  pas  quatre-vingts 
kilogrammes ,  et  cinq  francs  pour  toute  caisse  oa 
balle  d'un  poids  supérieur.  (Même  décret,  art.  16.) 

■.  Tout  receveur  des  bureaux  de  douanes 

qui  auroit  exigé  une  somme  plus  forte  que  celle  qui 
lui  est  allouée  par  l'article  16 ,  sera  poursuivi  et  puni 
comme  concussionnaire.  {Même  décret,  art,  17.) 


^66 


Les  cotons  du  Levant  et  autres  marchandises  de  même  origine  dont  Tim- 
portation  est  permise^  qui  seront  expédiés  pour  la  France  en  passant  par  les 
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provinces  illyriennes  et  le  royaume  d'Italie ,  arriveront  à  Yerceil  ou  à  Casatisme 
sans  payer  d  autres  droits  que  celui  de  balance.  (/>/.  ay  novembre  \%io ,  art.  i3.) 
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Les  fers  et  aciers  en  lames  et  en  barres,  le  plomb  en  saumon ,  le  soufre  en 
canons,  venant  de  nos  provinces  illyriennes,  ainsi  que  le  produit  de  leur  sol, 
destinés  pour  la' France  en  passant  par  lltalie,  ne  seront  soumis  à  aucun  droit 
de  transit,  et  n'acquitteront  à  leur  entrée  dans  Tempire  par  Yerceil,  Casatisme 
ou  Brigg  que  la  moitié  des  droits  du  tarif  françois.  (/)/.  27  novembre  i8ia> 
art.  14.) 


En  conséquence  ces  narchandiaes  sont  admises  an 
demi-droit  lorsqu'elles  sont  présentées  à  Tun  des 
trois  bureaux  ci-dessus  désignés  avec  acquit-à-cau- 
tion ou  passavant  des  douanes  de  Flllyrie,  attestant 
qu'elles  ont  été  expédiées  dans  ces  provinces ,  ou 
qu  elles  proviennent  de  leur  crû.  "^  Celles  qui  sont 


dans  la  classe  des  drogueries ,  €ds  que  les  produits 
mercuriels  qui  forment  une  branche  importante  de 
rindostrie  de  ce  puys,  étant  frappés  du  doublement 
ordonné  par  le  décret  du  8  février  iBio,  la  réduc- 
tion à  leur  égard  se  borne  à  ne  les  assujettir  qu'aux 
droits  primitifs  du  tarif,  (^CD,  7  octobre  i8ii.) 


^Oo*  Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume  d'Italie,  expédiés  pour  le 
Levant  en  passant  par  Flllyrie,  ainsi  que  les  cotons  du  Levant  et  autres  mar- 
chandises cie  même  origine  qui  traverseront  lesdites  provinces  à  destination  du 
royaume  d'Italie,  ne  paieront  aucun  droit  de  transit  que  celui  de  balance. 
{DL  27  novembre  iSii  y  art.  i5.) 

7^9*  ï^s  marchandises  turques  (non prohibées)  qui  transiteront  par  les  provinces 
illyriennes  paieront  la  moitié  des  droits  de  transit  fixés  par  la  convention  faite 
en  1768  entre  la  Porte  et  l'Autriche;  on  suivra  le  mode  d'évaluation  et  de 
perception  qui  est  maintenant  en  vigueur.  {DL  27  novembre  181 1 ,  art.  17.) 

77^*  Les  marchaiidises  expédiées  des  états  autrichiens  par  les  provinces  illy- 
riennes, pour  être  embarquées  à  Fiume  et  celles  venant  de  l'étranger  par  ce 
port  à  destination  desdits  états,  paieront  pour  droit  de  transit  six  francs  par 
quintal,  poids  de  Venise.  (i>/.  27  novembre  i8n,  art  18.) 


Il  y  a  quatre  sortes  de  poids  à  Venise;  la  Ityre  pour 
le  pain  qui  vaut  en  kilogramme  0,2863;  la  livre 
|rros  poids  -^  0,47 77  ;  la  li^re  poids  léger  pour  la 


soie  et  les  drogues  —  o,3oi5;  la  liyre  pour  les  ga« 
Ions  —  o,3aS. 


§.  V.  De  Vexportation  du  numéraire  de  rlUjrrie. 

77^'  L'exportation  des  monnoies  d'or  et  d'argent  nécessaires  dans  les  échanges 
avec  le  Levant  pourra  s'effectuer  de  nos  provinces  illyriennes  sous  les  conditions 
et  avec  les  formalités  ci-après  : 

1*^*  Les  monnoies  susceptibles  de  jouir  de  cette  faculté  ne  pourront  se  com- 
poser que  de  thalers  ou  écus  de  Marie-Thérèse,  de  sequins,  de  ducats  et  de 
piastres  d'Espagne. 

2^.  Cette  exportation  ne  pourra  s'effectuer  que  par  les  seuls  bureaux  de 
douanes  de  Tri  este ,  S^.-Croce-Ulranick  ^  d'Obnitza,  Bunia  et  Brest 

3^.  Il  sera  fait  dans  lesdits  bureaux,  au  moment  de  l'exportation  de  ces  mon^» 
noies,  une  déclaration  et  une  reconnoissance  exacte  des  sommes  et  de  la  matière 
des  espèces  ci-dessus  désignées.  Il  sera  pris  un  acquit  et  souscrit  un  engagement 
cautionné  de  rapporter  dans  un  délai  que  fixera  la  douane  en  raiton  de  i  ek>îgne<- 
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ment  du  Heu  de  destination,  ledit  acquit  valablement  déchargé  par  lagent  fran- 
çois  ou  l'autorité  locale,  qui  certifiera  que  ladite  somme  et  valeur  lui  a  été 
représentée;  le  rapport  de  cette  décharge  opérera  seul  la  radiation  de  rengage- 
ment. (/>/.  3  janvier  1812 ,  art.  4.  )  ' 


ïiES  formalités  qui  anroient  dû  être  remplies  au 
bureau  de  Costanizui  désigné  par  le  paragraphe  ^^. 
ci-dessus ,  quoiqu'il  eut  été  mis  hors  la  ligne  par 
celui  du  19  novembre  1811,  seront  rempfies'aux 
bureaux  de  SK-Croce-tiiranick,  d*Obnitza,'Bania 
et  Brest.  Les  exportations  auront  lieu  pour  Costa- 
nizza  et  Spalalo ,  et  les  acquits-à-caution  qui  assu- 
reront ces  destinations  seront  déchargés ,  savoir  :  à 
Costanizza ,  par  les  chefs  des  régimens  croates  dont 


la  signature  sera  légalisée  par  Tin  tendant  général 
de  rniyrie  ;  et  à  Spalato ,  par  les  employés  à  la  per- 
ception des  droits  de  navigation.  {DM.  3o  moi 
181a.) 

Quant  aux  acquits  donnés  à  destination  de  Tra* 
ifinck  et  Salonique,  la  décharge  continuera  à  en 
être  faite  par  les  consuls  françois.  {£)âi.3o  avril 
1811.) 


^'^2.  Celles  des  monnoies  circulant  dans  le  royaume  d'Italie  qui  se  trouvent 
comprises  dans  les  désignations  portées  à  l'article  précédent,  pourront  passer 
librement  de  ce  royaume  aux  provinces,  et  réciproquement.  (Z?/.  3  janvier 
i8iâ,  art.  5.) 


5.  VI.  De  V exportation  des  subsistances  des  provinces  illjrriennes. 
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L'exportation  du  riz  est  autorisée  des  provinces  illyriennes  à  la  destination 
de  la  Bosnie  et  des  autres  provinces  turques,  lorsque  son  prix  ne  s'élèvera  pas  à 
5o  francs  le  quintal  métrique  dans  les  marchés  des  départemens  <Je  Pancien  Pié- 
mont; à  ce  taux  et  au-dessus  la  sortie  en  demeure  interdite.  {DI.  3  janvier 
1811,  art.  6.) 


BOISSONS.  On  a  tu  sons  le  n»  424  que,  par  dé- 
cret du  12  octobre  181 1 ,  «  les  dispositions  des  ar- 
«  ticles  7,  8  et  9  de  la  loi  du  i«'.  pluviôse  an  i3 , 
«  relatives  au  transport  des  récoltes  des  vignes  pos- 
«  sédées  sur  la  rive  droite  du  Rhin  par  les  habitans 
«  de  la  rive  gauche,  sont  applicables  aux  habitans 
c  des  provinces  illyriennes  qui  possèdent  des  vignes 


«  sur  la  rive  gauche  de  la  Save  ou  sur  les  territoires 
«  de  TAutriche  et  de  la  Bavière.  » 

•  ENTREPOTS.  Les  dispositions  relatives  a«x 
entrepôts  accordés  aux  marchandises  arrivant  en 
Illyrie  ou  en  provenant  seront  classées  au  livre  IV, 
titre  des  Entrepôts, 


TITRE  IIL 

Du  Commerce  par  exceptions  aux  lois  du  blocus. 

CHAPITRE  I.  —  Des  Licences  de  navigation. 

SECTION  I.  —  De  la  délivrance  des  licences. 

774*  Il  sera  délivré  des  licences  pour  exporter  les  produits  de  notre  sol  et 
rapporter  les  articles  qui  seront  dénommés  dans  ces  licences.  {Décision  impé- 
riale du  V.juin  1809.  J 


Les  licences  ne  dispensent  pas  les  Mtimens  qui  en 
sont  pourvus^  tant  au  départ  qu*au  retour,  des 
déclarations  et  visites  ordonnées  par  le  Code  des 
douanes  (CZ>.  ^Jmn  1809.) 


Ainsi  les  expéditions  de  Di^paet  continueront  à 
être  faites  sous  le  simple  paiement  des  droits  de 
sortie  y  et  les  Rbtouas  sans  autres  formalités  que 
celles  établies  par  le  Code,  cest-indire  déclarations 
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d*espèe«s  et  quantités,  vérifications,  paiement  des 
droits  d'entrée,  etc.  {CD.  la  décembre  1809.) 

«  Les  licences  étant  signées  de  Sa  Majesté  ont 
«  force  de  décret  :  elles  protègent  ainsi ,  dans  tous 
«  les  cas,  les  marchandises  dont  elles  ont  autorisé 
«  l'importation,  n  {DM.  ^juin  1810.) 

U  résulte  de  ce  principe  gu'un  navire  séquestré, 
mais  dont  le  séquestre  a  été  levé  par  Tefifet  d'une 
licence,  peut  rentrer  et  sa  cargaison  être  admise^ 
toutefois  le  bâtiment  qui  est  de  propriété  séquestrée 
et  que  son  retour  replace  sous  le  séquestre  qui  n*a- 
Toit  été  levé  que  provisoirement ,  est  dans  le  même 
cas  de  saisie  que  s'il  fût  resté  dans  uos  ports.  £n 
conséquence ,  les  cargaisons  d'objets  spécifiés  impor- 
tés par  navires  licenciés  sous  pavillon  séquestré  sont 
admissibles;  si  les  bàtimens  sont  étrangers ,  le  sé- 
questre les  atteint  pour  le  corps  seulement  ;  s*ils 
sont  neutralisés  et  de  propriété  françoise,  constatée 
par  acte  antérieur  en  forme  régulière,  ils  peuvent 
continuer  à  naviguer  jusqu'aux  termes  de  leur  li- 
cence. (CZ).  t^juin  18 10.) 

«  Le  délai  de  six  mois  accordé  par  les  licences  doit 
«  courir  du  jour  de  leur  signature  par  Sa  Majesté.  » 
{DM,  12  décembre  1810.) 

Ainsi  toutes  les  licences  nouvelles  portant  le  terme 
de  six  mois,  ce9seront  d'avcfir  leur  effet  à  la  révolu- 
tion de  ce  terme ,  qui  devra  être  compté  du  jour 
où  elles  auront  été  revêtues  de  la  signature  de  Sa 
Majesté.  (CZ).  \Z^décembre  18 10.) 

Lorsque  des  navires  pourvus  de  licences  revien- 
dront après  le  terme  de  leur  privilège ,  on  devra  les 
mettre  sous  le  séquestre  conformément  aux  inten- 
tions de  Sa  Majesté ,  qui  veut  que  les  licences  soient 
nulfes  aussitôt  qu'elles  sont  périmées.  {LD.  10  sep- 
tembre 1810.) 

«  Le  délai  de  deux  mois  ^né  pour  le  départ  des 
«  navires  munis  de  nouvelles  licences  pourra  être 
«  prolongé  lorsqu'il  sera  prouvé  que  les  titulaires 
«t  des  licences  se  sont  mis  sans  retard  en  mesure  d'ef- 


«  fectuer  leurs  expéditions;  mais  la  disposition  qui 
«  oblige  les  navires  à  i*entrer  dans  le  délai  de  six 
«  mois,  à  compter  du  jour  jde  la  signature  par  Sa 
«  Majesté ,  devra  être  rigoureusement  maintenue.  » 
{LM.  16  mars  1812.) 

Lorsque  le  départ  d'un  navire  aura  éprouvé  quel- 
que retard,  il  devra  être  en  eonséquence  justifié  des 
motifs  légitimes  qui  l'ont  occasionné  ;  les  directeurs 
rendront  compte  de  ces  motifs  a  M.  le  directeur  gé- 
néral ,  et  ils  lui  feront  parvenir  les  pièces  qui  auront 
été  produites.  Ils  pourront  toutefois  autoriser  pro-  * 
visoirement  la  sortie  du  bâtiment,  lorsqu'ils  juge- 
ront qu'il  n*a  pas  dépendu  de  l'armateur  de  l'effec- 
tuer plutôt;  mais  son  admission  au  retour  sera 
subordonnée  à  laf^torisalidn  définitive  de  M.  le 
directeur  général.  (  CD,  18  mars  181a.) 

«  Les  armateurs  peuvent  renoncer  aux  licences 
«  qu'ils  ont  obtenites.  »  {  CD,  1^  mai  i8no.  ) 

Déjà  cette  question  avoit  été  implicitement  déci- 
dée par  circulaire  du  a  mars  1810.  Celle  du  26  mai 
1810,  s'exprimant  à  cet  égard  en  termes  positifs, 
en  voici  le  texte  : 

Il  arrive  quelquefois  que  des  armateurs  renon- 
cent au  bénéfice  des  licences  qu'ils  ont  obtenues, 
afin  de  n'être  point  obligés  de  remplir  les  conditions 
qu'elles  imposent  au  départ.  —  Les  licences  étant 
une  faveur  du  Gouvernement ,  sont  essentiellement 
facultatives  ;  mais  lorsqu'un  armateur  n'en  vetit  pas 
faire  usage,  on  doit  pourvoira  ce  qu'il  n'en  fasse  . 
pas  abus  :  en  conséquence  il  Convient  dans  le  cas  de 
renonciation  d'exiger  le  dépôt  de  l'acte.  Cette  n^e- 
sure  obviera  à  l'application  qu'on  pourroitêtre  tenté 
de  faire  de  la  licence  au  chargement  de  retour  qui 
ne  seroit  admissible  qu'en  vertu  du  privilège  qu'elle 
avoit.  conféré,  et  qui  a  cessé  d'exister  par  l'inobser- 
vation des  clauses  auxquelles  il  est  subordonné.  On 
informera  M.  le  directeur  général  ,des  remises  qui 
seront  successivement  faites.  t' 
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•  Il  sera  payé  ^  pow  chaque  licence  qui  sera  délivrée  à  des  bàtimens  français  ^ 
une  rétribution  de  quarante  napoléons  d'or,  dont  Usera  compté  dans  la  forme 
commune  des  droits  de  douanes*  (DI.  22  juillet  1810.) 


La  somme  îixie.  par  ce  décret  étoit  celle  de  mille  fr., 
mais  par  lettre  ministérielle  du  18  août  cette  somme 
a  été  réduite  à  celle  de  huit  cents  francs. 

Lorsque  les  licences  seront  expédiées,  que  M.  le 
directeur  général  en  at^ra  donné  avis ,  au  moment 
où  le  bâtiment  commencera  son  chargement,  la  taxe 
sera  perçue  et  portée  en  recette.  On  énoncera  dans 
ks  états  des  naVires  expédiés  en  vertu  de  ces  licences 
la  perception  des  quarante  napoléons  qu'ils  auront 
subie.  (  CD.  aA  juiUet  1810.) 

Les  armateurs  qui  justifieront  avoir  acquitté  les 
rétributions  relatives  à  leurs  licences ,  soit  an  mi- 


nistère, soit  aux  préfectures  où  la  remise  leur  eu 
aura  été  faite  ,  ne  devront  plus  rien  payer  aux 
douanes  pour  cet  objet.  —  Au  surplus,  comme 
Sa  Majesté  a  décidé  qu'il  ne  seroit  accordé  de  li» 
ccnces  qu'aux  navires  françois ,  on  devra  requérir 
la  preuve  de  leur  nationalité  par  la  représentation 
de  leur  acte  de  francisation.  {Dernier  paragraphe 
de  la  circulaire  du  28  août  1810.  ) 

Les  recettes  dont  il  s'agit  ne  doivent  pas  êtrt 
réunies  aux  produits  des  douanes  dans  les  borde- 
reaux qu'ils  fournissent  pour  cette  partie,  {CDl 
'k^  octobre  1^10.) 


77^*  ^^  y  ^^^  ^^  ministère  des  manufactures  et  du  commerce  un  bureau  de^ 
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licences  chargé  de  rexpëdilion  des  licences ,  de  toutes  les  vërifications  qnr 
doivent  en  précéder  la  délivrance,  et  des  résultats  de  celles  exécutées.  {ÙI. 
iQ  janvier  ioi2,  second  alinéa  du  paragraphe  a^.  de  l'art,  a.) 

SECTION  II.  —  De  l'effet  des  licences. 

']']']•  L'effet  des  licences  est  de  procurer  aux  navires  qui  en  sont  munis  la  Caculté 
de  sortir  et  de  rentrer  librement,  d*étre  exempts  de  toutes  les  formalités  près** 

•  crites  pour  les  expéditions  ordinaires,  et  de  borner  les  vérifications  à  constater 
lexécution  littéraledes  conditions  de  la  licence,  sans  que  lea  capitaîoes  puissent 
être,  sous  d'autres  rapports,  inquiétés.  (X/lf.  /ijain  1009.) 

TtLLxt  «ont  littëcalenitat  les  diipoiiliont  de  la 


lettre  minit tërieUe  du  4  j^  1^9  <^^^  V^ *  traïu- 
mû  la  décision  impériale  qui  a  créé  des  licences. 

«  Les  bâttmou  françois  cjui  se  troQTeot  en  Angle- 
«  terre  sans  licences  qui  aunt  actoellement  cours, 
c  pourront  rentrer  sur  leur  lest  dans  les  poru  de 
«  France  sans  être  assujetfb  au  séquestre.  »  {Déci- 
sion de  Sa  Mi^esié  du  \^ février  181 1.) 

Je  ne  rapporte  cette  décision  que  pour  obserrer 
qu*étant  temporaire,  elle  se  trouve  nécessairement 

périmée  aujourd'kui Son  abrogation  résulte 

d'ailleurs  d*un  refus  de  Sa  Migesté  du  11  juillet 
iSia;  —  ainsi  tout  bâtiment  vavanant  d*Angkterre 
sans  Hcence  Talide  doit  être  mis^souA  le  séquestre. 

«  Mais  les  navires  munis  de  licences  ou  de  pér- 
it mis  qui  arriveront  airec  des  chaigemena  de  riz 
«  leront*provisoic>emest  admis  nonobstant  Tirré- 
a  gularité  qui  pourroit  4tre  remarquée  dans  leur 
«  expédition  ou  le  terme  de  leur  patente.  »  (  Circu- 
laire du  ministre  du  commerce  du  aS  tnart  181a.  ] 

CcUe  admission  X  dans  le  cas  d'irrégularité,  n'aura 
cependant  lieu  que  sous  soumission  valable  «  et  les 
directeurs  déféreront  sur-le-cbamp  des  motifs  ou 
des  drconstances  qui  se  seront  opposés  à  ce  qu'elle 
lût  immédiatement  définitive. 

Si  néanmoins  les  causes  de  ceUe  opposition  étoient 
assez  graves  pour  déterminer  une  saisie,  on  y  pro- 


céderoit  avec  diligence,  en  offrant  main-levée  de» 
riz,  et  exigeant  le  dépôt  de  leur  valeur  dans kcaiisr 
d«  la  douane.  {Même  circulaire,  ) 


La  peine  encourue  pour  contravention  aux  clausoi 
de  la  licence  est  portée  dans  la  licence  même.  Ella 
veut  que  le  navire  soit  confisqué,  le  propriétaire 
imposé  à  une  amende  comme  ayant  transgressé  lea 
ordres  de  Sa  Majesté,  et  la  patente  déclarée  m^. 
Dans  les  saisies  qui  seroient  faites ,  on  doit  condure 
k  ces  fins  et  en  informer  sur-le-cbamp  M.  le  direct 
teur  général  sans  néanmoins  suspendre  le  cours  dea 
poursuites.  {CD.  l'jjuitt  1809.) 

Il  s'est  élevé  des  doutes  sur  la  question  de  savoir 
quelle  seroit,  dans  le  cas  prévu  par  la  circulaire  ci- 
d^us,  la  quotité  de  l'amende  encourue,  quelle  loi 
on  devoit  invoquer,  eofin  quels  seroient  les  tribu- 
naux compétens  pour  oonnoHre  de  ces  sortes  de  con- 
traventions. . .  Le  directeur  général,  consulté *«ur 
ces  questions  par  le  directeur  d'Anvers,  lui  a  ré- 
pondu. Le  3  juillet  1809,  qu'on  devra ,  dans  les  pro- 
cès-verbaux constatant  des  contraventions  de  l'es- 
pèce ,  condure  aux  fins  de  la  soumission  résultante 
de  k  licence,  et  procéder  comme  pour  intrqdnedon 
de  marcbandises  angloises ,  attendu  que  tous  les. 
objets  non  spécifiquement  pemûs  sont  présumée 
venir  d'Angleterre. 


SECTION  m.  —  Des  obligations  premières  des  navires  poun^us  de  licences. 


navires  américains^ 
s  U  D  esl  iraaçoiâ  el 


77^*  Aucujn  bâtiment  porteur  de  licence,  à  Texception  des 
ne  pourra  jouir  de  sa  licence  et  sortir  des  ports  de  Tempire, 
B*a  rempli  toutes  les  conditions  de  Facte  de  navigation. 

L'exception  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  les  b&timens  ottomans  à  qui  des 
licences  seront  accordées  pour  naviguer  dans  la  Méditerranée.  {Intention  formelle 
de  S.  M.  transmise  par  CM.  i&  février  1812.) 

Là  circulaire  du  7  juillet  1810  avoit  déjà  dit  : 

.    «  n  ne  sera  désormais  accordé,  des  licences  qu*à 

«  des  bÀtimenS  francisés.  Celles  qui  ont  été  données' 


«  à  des  b&timens  neutres,  quels  que  soient  leurs,  pa- 
€  villons ,  seront  retirées  à  mesure  qu'ili  rentreront 
%  dans  les  ports  de  France.  » 


n  n'y  a  donc  exception  aujourd'hui  qu'en  faveur 
des  Américains  et  des  Ottomans. 

On  trouvera  au  titre  a  du  livre  TI  ce  qui  con- 
sacre la  nationalité  de  nos  navires,  mais  le  pavillon 
n'est  point  d'obligation  stricte  ;  les  commissaires  de 
marine  aux  ports  d'armeoient  étant  autorisés  à  ac^ 
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corder  des  neutralisa  liqns>^qui  permettent  de  chan- 
ger les  coulei^rs  et  même  les  noms  des  marins,  sous 
la  clause ,  au  retour,  de  reprendre  les  noms  propres 
et  le  pavillon  national.  Quoique  ces  neutralisations 
soient  valables  pour  un  an,  la  licence  ne  Test  que 
pour  un  seul  voyage.  Ainsi ,  ]orsqu*il  sera  terminé , 
la  douane  fera  le  retrait  de  la  licence,  et  la  renverra 
à  M.  le  directeur  général ,  qui  en  fera  U  remise  au 
ministre.  Elle  y  joindra  une  note  indicative  de  la 
]^alance  des  opérations  qui  auront  été  faites.  {CM. 
\^ février  \%\%.^ 

Il  est  nécessaire  que  ton  £x.  le  ministre  du  cora^ 
merce  soit  exactement  instruit  de  tous  les  mouve- 
mens  qui  s^efifectnent  dans  les  ports  de  Temphre  à  la 
faveur  des  licences  et  permis,  et  à  mesure  que  les 
mouvemens  s'opèrent. 

£n  conséquence  les  directeurs  informeront  ton 


Excellence  du  départ  et  de  Tarrivée  de  tous  les  b&ti- 
mens  munis  de  licences  au  moment  nWb^e  de  leur 
sortie  des  ports  de  leur  direction  ou  de  leur  entrée 
dans  ces  ports. 

En  donnant  cet  avis ,  ils  îndiqneront  la  nature  de 
la  cargaison  des  navires,  et  adresseront  en  roémç 
temps  un  état  détaillé  de  cette  cargaison  par  nature, 
quantité,  valeur.  S'il  étoit  impossible  d'envoyer 
immédiatement  cet  état ,  ils  donneront  d'abord ,  et 
sens  aucune  espèce  de  retard,  favis  du  départ  ou 
de  l'arrivée  de  diaque  bâtiment,  cvce  l'indication 
générale  de  U  cargabon  qu'il  aufoit  à  bord,  ef  ils 
adresseront  le  tableau  détaillé  des  chargemens  lors- 
qu'ils auront  recueilli  tous  les  élémens  nécessaires- 
pour  sa  formation.  (  Circulaire  du  mimsir$  du  c^ni" 
mtrce,  du  a8  avril  i8ia.) 


779*  I^  ^st  expressément  défenda  à  tous  bâtimens  naviguant  avec  licence  de 
prendre  à  bord  des  passagers  pour  l'Angleterre,  ou  de  ramener  des  passagers^ 
d'Angleterre  en  France,  s'ils  ne  sont  munis  de  passeport  signé  de  Sa  Majestér 
(/)/•  a8  août  1810,  art.  !«•) 

Tout  passager  qui  seroit  trouvé  à  bord  des  bâtimens  pourvus  de  licence  allant 
en  Angleterre  ou  en  revenant^  sans  un  passeport  signé  de  Sa  Majesté,  sera  mis 
en  arrestation.  {Même  décret,  art  a») 

Tout  bâtiment  qui  contre viendroit  atr  prâent  oirdre  aer»  mb  m«»  le  séquestre 
à  son  arrivée,  et  il  en  sera  rendu  compte  à  Sa  Majesté.  {Même  décret^  art.  Z.) 


5i  des  navjres  pour  cause  de  contravention  an  dé- 
cret d-dessns  encourent  le  séquestre,  le  directetnr 
de  la  division  tn-inlarraera  sur-te^champ  Ji.  le  di- 
rectenr  général ,  et  il  jiui  adressera  copie  du  procès- 


verbal  avec  ses  observations.  {CD.  3x  doUti^io.) 

La  défense  poiu*  PAngleterre  s'appKque  anx  pays* 

q«isoiilaoas^s»d^ptnëaMt.  (Ci>.  i^ma^^^i,) 
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Tout  bâtiment  porteur  de  licence ,  au  moment  où  il  rentrera  dans'  nos- 
ports  sera  teau  de  remfettre  aux  commissaires  ou  ageos  do  ministre  de  la  police 
toutes  les  lettres  et  dépêches  qu'il  aura  k  bord;  il  sera  également  tetra  de  revenir 
avec  les  mêmes  hommes  qui  composoient  son  équipage  au  départ. 

Dans  le  cas  où,  par  des  circonstances  majeures,  le  capitaine  se  seroit  trouvé 
dans  la  nécessité  de  remplacer  quelques  uns  des  hommes  de  son  équipage ,  il  en 
fera  la  déclaration  au  moment  même  de  «on  arrivée  dans  le  port ,  et  justifiera 
que  lesdits  hommes  sont  des  matelots  et  noa  des  passagers  dépourvus  de  passe- 
ports. {DL  i5  mars  i8ii>  art.  S.) 


A  la  refUsée  d'un  bAtiment  Mcendé,  l'administration 
de  la  marine  doit  foire ,  de  concert  avec  celle  des 
douanes  y  ta  vérification  de  l'équipage ,  et  s'il  n'est 
pas  reconnu  le  même  qu'au  départ,  le  commissaire 


de  polMt  sera  inunédiatemcBt  av«rti  et  appelé  pour 
procéder  suivant  les  instructions  qui  kû  ont  é\Â 
dbnnées.  (CZ>;  19  wuin  i9ii.) 
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Sio  LIVR£  III.  —  ExcrpTioNs  au  r^gimb  ctninkt. 

CHAPITRE  IL  —  Des  coriditions  du  commerce  par  licence,^. 

SECTION  I.  —  De  la  balance  des  importations  par  les  exportations. 

5.  1.  De  la  formation  d^un  conseil  chargé  de  l'éyahiation  des  cargaisons. 
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'jOl.  11  sera  formé  à  Paris,  près  du  .  • .  directeur  général  des  douanes,  un  conseil 
du  contentieux  composé  de  deux  maîtres  des  requêtes  et  de  quatre  auditeurs 
rapporteurs.  (Z?/.  3i  août  i^  10^  art.  i.) 

'2«  Le  directeur  général  des  douanes,  assisté  du  conseil  du  contentieux,  fixer«i 
la  valeur  des  cargaisons  d'exportation  et  d'importation  de  chaque  bâtiment  por* 
teur  de  licence.  (Z)/«  3i  août  1810,  art.  s.) 

^OC>«  Chaque  auditeur  tiendra  uu  registre  des  licences  qui  auront  été  accordées 
pour  les  ports  des  arrondissemens  ci-après  déterminés,  savoir  : 
D'Embden  à  Cherbourg  ;    * 
De  Cherbourg  à  Bayonne  ; 
Des  Pyrénées  à  Saint-Remo  ; 
De  Saint-Remo  à  la  côte  de  Naples. 
{DI.  3i  aoiit  1810,  art  3.) 

7^4*  Ce  registre  contiendra  pour  chaque  bâtiment  porteur  de  licence  le  numéro 
de  la  licence,  la  date  de  la  délivrance,  lé  nom  de  l'armateur,  celui  du  navire  et 
celui  du  capitaine ,  le  tonnage,  la  composition  du  chargement ,  le  jour  du  départ 
et  de  l'arrivée^  et  la  décision  du  conseil  du  contentieux  sur  la  valeur  de  l'impor-, 
tation  et  de  l'exportation  de  chaque  voyage.  {DI.  3i  août  1810^  art.  4) 

$•  u.  Des  bases  de  l'évaluation  des  cargaisons. 

^oâ.  Les  marchandises  françoises  qui  peuvent  être  comprises  dans  la  balance 
seront  évaluées  sur  le  cours  des  principales  villes  de  France  dans  les  quinze  jours 
qui  auront  précédé  le  départ  du  navire.  (Décision  impériale  du  l'j  avril  181a,. 
art.  a.) 

700.  Pour  fixer  les  quantités  de  chaque  espèce  de  denrées  ou  marchandises  que 
les  navires  pourvus  de  licences  à  destination  de  l'Angleterre  pourront  importer 
de  ce  pays  en  contre-valeur  de  celles  qu'ils  auront  exportées  de  France,  le  con- 
seil du  contentieux  établi  près  Tadministralion  des  douanes  fera  les  évaluations 
en  suivant  les  bases  et  calculs  déterminés  par  l'art.  3.  {DI.  17  avril  i8ia,  art.  1.) 


Il  est  donné  connois^ance  des  bases  de  Tévaluation 
des  cargaisons  de  retour  aux  négodans  qui  obtien- 
nent des  licences. .  •  •  Ces  bases  dépendent  trop  des 
circonsUnces,  et  sont  conséquemment  trop  sujettes 


à  des  variations  pour  que  je  les  consigne  ici ... .  ce 
que  j'en  dirois  aujourd'hui  pourroit  ainsi  ne  plus 
<6tre  en  tigueiir  demain. 


§,  III.  Des  décisions  du  conseil  du  contentieux. 

y ^7*  ^^  sentence  du  conseil  du  contentieux  .sera  arbitrale  et  approximative, 
rendue  sommairement  sur  les  pièces  et  sur  la  connoissance  de  la  matière.  (DL 
3i  aoûti^iOj  art.  2!b.) 
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Conditions  du  cohmkbgb  par  licences.  — '  Composition  4^  cargaisons.      3i  i 

^00«  Celle  senlence  ayanl  uniquement  pour  but  d'établir  la  balance  générale  des 
imporlations  par  les  exportations,  on  ne  pourra  s'en  prévaloir,  ni  pardevant  les 
do^àn.es  pour  le  paiement  des  droits,  ni  pardevant  les  tribunaux  pour  quelque 
cause  que  ce  puisse  êlre.  (/>/.  3i  août  i8io,  art.  ai,) 

SECTION  II.  —  De  la  composition  des  cargaisons. 

7^9*  Aucun  bâtiment  à  licence  ne  pourra  désormais  sortir  de  nos  ports  si  le  liers 
au  moins  de  la  valeur  de  son  chargement  n'est  composé  d'éloffes,  bonneteries  et 
autres  ouvrages  de  soie.  {/>/.  i5  mars  1811 ,  art.  4-) 


Le  ministre  des  finances  a  informé  M.  le  directeur 
général,  par  une  lettre  du  3o  jaiilet  181 1,  que  S.  M. 
a  décidé  le  16  que  les  étoffes  de  soie  des  fabriques 
de  Crcvelt  et  de  toute  autre  partie  de  l'empire  fran- 
çois  seroient  admises  pour  rexportatioA  comme 
celles  de  Lyon ,  Avignou  et  lilmes. 

Ainsi  on  ne  deirra  faire  aucune  difficulté  de  com- 
prendre dans  les  comptes  de  balance,  soit  des  navires 
munis  de  licences  ou  permis,  soit  de  ceux  dont  la 
sortie  est  autorisée  conditionnellement ,  les  étoffes 
de  soie  provenantes  de  quel(j[ue  fabrique  nationale 
que  ce  soit.  On  aura  soin  seulement  d'exiger  que 
leur  espèce  et  qualité  soient  désignées  avec  exactitude 
dans  les  déclarations  de  valeur  qui  seront  faites  | 
afin  de  faciliter  les  opérations  ultérieures  du  conseil 
du  contentieux  pour  l'évaluation  définitive.  (Ci). 
3i  juillet  1811.) 

On  continuera  à  adresser  à  M.  le  directeur  géné- 
ral les  actes  pour  être  examinés  par  le  conseil  du 
contentieux;  il  importe  de  désigner  avec  soin  Tes- 
pèce  et  la  qualité  des  étoffes,  les  dorures  dont  elles 
pourroient  être  enrichies,  etc. ,  afin. d'éclairer  l'es- 
timation définitive  qui  doit  être  fixée  et  portée  en 
compte  courant.  (CD.  fj janvier  181 1.) 

On  déclare  souvent  des  soieries  sous  des  dénomi- 
nations qui  ne  leur  sont  pas  propres  et  qui  peuvent 
égarer  le  conseil  dans  les  évaluations  qu'il  fixe,  en 
indiquant  des  qualités  supérieures  qu'elles  n'ont 
pas  ou  de  riches  omemens  qu'elles  n'ont  pas  reçus. 
—  C'est  ainsi  que  de  légers  taffetas  sont  présentés 
comme  des  étoffes  fortes,  des  broderies  communes 
en  or  ou  argent  faux  comme  des  broderies  fines  et 
précieuses.  -—  Des  rubans  de  velours  roulés  sur 
des  bobines  ont  été  déclarés  pièces  entières  de  douze 
a  quinze  mètres  lorsqu'elles  n'en  portoient  que  trois 
à  quatre.  —  Tous  ces  moyens  évasifs  sont  faciles  à 
déjouer.  —  La  régularité  dans  les  opérations  de  la 
douane  suffit  pour  déconcerter  ces  fraudes.  On  doit 
donc  vérifier  avec  beaucoup  de  soins  les  marchan- 
dises déclarées  en  contre  ^valeur,  constater  leur 
quantité  et  reconnoltre  leur  espèce.  —  Cette  recon- 
Boissance-à  la  vérité  est  susceptible  de  difficultés 
pour  certaines  espèces  d'étoffes  de  soie  ou  autres. 
Lorsqu'on  ne  peut  les  spécifier  avez  assez  d'exacti- 
lude  pour  présenter  une  base  certaine  aux  évalua- 


tions du  conseil ,  il  faut  y  suppléer  par  les  échan- 
tillons dont  on  formera  des  cartes,  en  marge  des- 
quelles seront  désignées  les  quantités  ;  on  doit  avoir 
l'attention  de  procéder  à  ces  vérifications  avec  les 
ménagemens  nécessaires  pour  prévenir  k^dctério* 
ration  des  marchandises.  En  y  appoi^ant  les  soins 
convenables ,  la  sûreté  de  l'administration  peut  se 
concilier  avec  les  intérêts  du  commerce.  En  consé- 
quence ordre  a  été  donné  pour  que  tous  les  objets 
déclarés  en  contre-valeur  soient  soigneusement  exa- 
minés, quand  bien  même  ils  arriveroient  dans  les 
ports  sous  les  plombs  des  douatiçs  intérieures  de 
Paris  et  de  Lyon.  {,CD.  3o  octobre  1 8 1 1  *  ) 

t  On  ne  doit  considérer  comme  étpffes  de  soie 
a  que  les  fabrications  composées  uniquement  de 
«  cette  matière,  ou  dont  la  soie  formeroit  la  prin- 
c  cipale  valeur.  >»  (  Décision  du  ministre  des  manu-^ 
•factures  et  du  commerce  du  %[^  janvier  181  a.) 

Il  résulte  des  explications  que  M.  le  directeur 
général  a  demandées  et  que  le  ministre  lui  a  don- 
nées par  sa  lettre  du  4  mai  181 2,  à  l'égard  des  soie- 
ries, que  la  décision  ci-dessus  du  24  janvier  n'atté- 
nue point  celle  du  ministre  de  l'Intérieur  du  i*'.  juin 
1811.  —  En  conséquence  on  peut  reconnoltre  comme 
soieries  toutes  fabrications  quelconques  de  soies ,  à 
la  seule  exception  des  dentelles,  des  soies  à  coudre, 
des  tules  de  soie  et  galons  d'or  spécifiés  dans  la  déci- 
sion de  181 1.  —  Celle  du  24  janvier  ne  concerne 
que  les  fabrications  dont  le  tiers  seroit  composé  de 
soie  et  laine ,  ou  de  soie  et  coton  ;  elle  n'exclut  point 
les  articles  de  passementerie,  bonneteries  et  ru- 
bannerie  fabriqués  en  soie;  les  étoffes  composées  de 
cette  matière,  soit  unies,  brochées,  brodées  ou 
lamées  en  soie,  coton,  laine,  or  et  argent  vrais  oi| 
faux ,  les  tules  de  soie  unis  ou  brodés,  les  galons  d'or 
et  d'argent  filés  sur  soie  et  les  brocards.  Cependant 
les  perles  fines  et  pierres  précieuses  dont  ces  étoffes 
seroient  enrichies  ne  pourroient  être  comprises  dans 
leur  évaluation.  (^CD. 8  mai  1812.) 


Un  décret  du  14  février  18 10  portoit  qu'au(un 
bâtiment  pour^  de  licence  ne  pourroit  sortir  des 
ports  si  son  chargement  n'étoit  composé  pour  moi- 
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LIVRE  IIL  —  ExcspnoKs  au  âiciMS  GisfÈkkh. 


ûé  •«  nunns,  de  Tiot  et  d'canx-de-Tiei  nuis  si  ce 
décret  ne  se  trouve  pas  complètement  abrogé,  an 
moins  y  a-t-il  été  dérogé  par  des  dispositions  posté- 
rieures relatiTeroent  ans  quantités  à  exporter  qui 
n'est  plus  de  moitié. 

Aujourd'hui  ces  quantités,  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  énnmérées  dans  les  licences,  doiTcnt  être  du 


sixième  pour  celles  de  la  première  division ,  et  du 
Goart  pour  le^  licences  de  la  seconde  division ,  con« 
rormément  à  la  circulaire  du  3i  janvier  i^i  i. 

FoiPy  pour  les  permis  américains,  l'article  qui  va 
suivre.  •—  Foir  aussi  la  dernière  note  du  même 
numéro  pour  le  surplus  du  chargement. 


79^'  Le  tiers  de  la  valeur  du  charçcment  des  navires  américains  porteur»  de 
permis  sera  également  composé  déio(fe&  de  soie  des  fabriques  françoises;  le 
second  tiers  du  chargement  d'exportation  sera  en  vins  et  eaux-de-vie  de  France,  ' 
et  le  dernier  tiers  à  la  volonté  des  armateurs,  conformément  au  texte  des  per- 
mis e(  à  la  législation  des  douanes.  (DI.  3i  décembre  1810,  art  3.) 

Cet  article  concerne  particulièrement  le  port  de 
Marseille,  eu  est  restreint,  par  le  décret  du  5  juillet 
dernier,  l'exercice  des  permis  américains  dans  la 
Méditerranée;  il  ne  pourroit  avoir  d'application  en 
d'antres  ports  que  dans  le  cas  prévu  d'une  force 
majeure  qui  auroil  contraint  le  navire  américain  à  y 
aborder,  ou  d'après  l'autorisation  spéciale  de  Sa  Ma- 
jesté, laquelle  sereit  transmise  par  M.  le  directeur 
généralk  {CD.  7  janvier  1811.)  —  Foir  sous  le 
no  804  i  article  Permis  américains. 

«  Les  vinaigres  ne  peuvent  être  admis  en  rempla- 
«  cernent  des  vins  à  exporter  dans  les  chargemens 
*  des  navires  munis  de  licences  ;  ils  peuvent  seule^ 
«  ment  faire  partie  du  surplus  des  cargaisons.  » 
{DM.  ^ojuin  1810.) 

M.  le  directeur  général  des  douanes  a  informé  le 
ministre  des  abus  qui  se  commettent  à  l'exportation 
par  la  voie  des  licences ,  de  vins  de  mauvaise  qua- 
lité, ou  altérés,  qui  n'arrivent  point  à  Tétranger, 
et  souvent  sont  jetés  en  rade  à  la  mer.  —  Son 
Excellence  lui  a  marqué,  par  sa  lettre  du  1 5  janvier, 
que  l'Empereur,  en  ordonnant,  par  son  décret  du 
3 1  décembre  1810,  des  modifications  dans  la  com- 
position des  cargaisons  des  navires  porteurs  de 
licence,  n'ayant  pas  jugé  convenable  de  rien  cban-« 
ger  à  celles  de  la  première  et  de  la  seconde  ditision, 
on  ne  peut  imposer  de  nouvelles  conditions  aux 
armateurs;  mais  que  comme  il  est  essentiel  de  veiller 
à  ce  que  l'objet  principal  des  licences  soit  rempli, 
on  ne  doit  admettre  que  les  vins  d'une  qualité  loyale 
et  marchande,  en  raison  des  lieux  d'où  les  expédi- 
tions sont  faites,  et  rejeter  ceux  qui  seroient  de 
mauvaise  qualité,  qui  auroient  été  altérés.  Son 
Excellence  ajoute  que  l'estimation  doit  se  faire  ri- 
goureusement d'après  les  prix  établis  pour  les  qua- 


lités semblables,  afin  qu'elles  ne  soient  pas  comprisea . 
dans  l'exportation  pour  une  somme  au-*dessus  de 
leur  valeur  réelle.  —  En  conséquence,  on  devra 
déguster  avec  soin  les  vins  qui  sont  déclarés  pour  la 
balance  des  licences.  Ceux  qui  seront  reconnus  alté* 
rés  se  trouvant  ainsi  dénaturés,  et  cessant  d'être 
réellement  des  vins,  seront  rejetés  du  compte.  On 
n'y  admettra  que  ç$ux  qui  ont  conservé  leur  carac- 
tère, quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  qualité.  —  Mais 
cette  qualité  sera  scrupuleusement  examinée  pour 
l'évaluation ,  afin  de  ne  pas  créditer  l'armateur  d'une 
somme  qui  excède  réellement  la  valeur  exportée.  — 
Il  sera  donc  apporté  une  grande  attention  dans  la 
dégustation  des  vins  et  dans  l'évaluation  de  leur 
prix.  Les  directeurs  assureront  M.  le  directeur  gé- 
néral de  Texactitude  qui  y  aura  été  mise,  en  lui 
adressant,  avec  leurs  observations,  les  actes  de  dé- 
claration et  de  vérification  qu'ils  doivent  trans-» 
mettre  pour  chaque  expédition.  {CD.  ig  janvier 
i8u.) 


Plusieurs  négocians  se  sont  plaints  des  difficultés 
qu'ils  épronvoient  de  différens  bureaux  pour  la  com- 
position de  leur  cargaison.  Hs  prétendent  que  l'on 
exige  qu'elle  soit  formée  de  tous  les  articles  dénom- 
més dans  les  licences  ;  M.  le  directeur  général  a  déjà 
eu  occasion  de  relever  cette  erreur.  Son  Excellence 
lui  marque  à  ce  sujet  que  les  soieries  et  les  vins  sont 
les  seuls  articles  dont  le  chargement  dans  les  pro- 
portions prescrites  par  les  licences  doivent  être  re- 
quis ;  le  surplus  de  l'exportation  peut  être  formé  au 
choix  et  à  la  volonté  dei  armateurs ,  d'un  ou  de  plu- 
sieurs des  objets  dont  la  sortie  est  spécialement  per- 
mise. {CD.  18  mars  i8ia.) 


SECTION  III.  —  Des  marchandises  rejetées  du  compte  de  balance. 

79^'  Les  marchandises  dont  le  prix  n'est  pas  indiqué  par  les  cours  des  places 
de  commerce  y  ou  sur  la  valeur  desquelles  le  conseil  du  contentieux,  établi  près 
du  directeur  général  d^  douanes ,  ne  pourroit  pas  se  procurer  des  rea- 
seignemens  exacts,  n'entreront  plus  dans  la  balance  des  importations  et  des 
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exportations  faites  par  des  bâtimens  pourvus  de  licences.  {DI.  i5  mars  1811^ 
art  1.)  *       ^ 


Quoique  ces  diverses  marchandises  soient  rayées  de 
la  balance  du  commerce  particulier  des  licences,  on 
ne  s*opposera  pas  à  leur  embarqnement  ^  parce  que , 
quelle  qu'en  soit  la  valeur  qu'on  n'a  plus  à  présent 
d^intérét  à  exagérer,  leur  exportation  est  avanta- 
geuse à  l'industrie  nationale;  nmis^elles  ne  seront 
pas  portées  en  décharge  dans  le  compte  ouvert  des 
armateurs.  On  se  bornera  à  les  y  insérer  par  simple 
annotation,  afin  d*avoir  le  complément  des  expé- 
ditions. (C/).  19  mars  181 1.) 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  marchandises  non 
désignées  dans  les  licences  diverses  pourroient  éga* 
.lement  être  exportées  sur  les  mêmes  navires,  le 
ministre  du  commerce  a  dé^ié|.le  2  juin  181  a, 
affirmativement  sous  la  ^estiflHp  qu'elles  ne  se- 
roiént  pas  admises  en  compte  JSCalance.  • 

Ainsi  les  seules  espèces  dénommées  dana  les  li- 
cences donnent  la  faculté  d'importer  des  contre- 
valeurs  ;  les  autres  qui  ne  sont  pas  prohibées  à  la 
sortie ,  provenant  soit  de  notre  sol ,  soit  de  iiotre 
industrie,  pourront  bien  être  chargées  à  bord  des 
navires  pourvus  de  licences , 'mais  il  ne  sera  tenu 
«ux  armateurs  aucun  compte  pour  le  retour  de  leur 
expédition.  (  Ci>./|  juin  1 8 1 a.  ) 


Bien  que  non  indiqués  par  les  cours  des  places , 
les  objets  ci-après  pourront  compter  comme  valeur 
dans  l'exportation, 
lo.  La  BiiouTEEix.  (Dilf.  17  ami  1811.) 

Cette  classe  étant  très-étendue,  le  ministre  du 


commerce  en  a  fixé  les  bornes  an  décidant  que 
tous  les  ouvrages  en  or,  aident,  vermeil-argent 
et  lausses  pierres ,  cuivre  doré  et  cuivre  doré  k 
fiiusses  pierres  pouvoient  être  exportés  en  contfe- 
valeur  comme  bijouterie;  que  cependant  ceux  de 
ces  ouvrages  qui^  par  leur  moLn-d! œuvre  ou  par 
les  objets  précieux,  dont  ils  pourroient  être  enri- 
ckis ,  ne  présenteroient  qu*une  valeur  d^ opinion , 
et  sur  le  prix  desquels  le  conseil  au  contentieux 
ne  pourroit  se  procurer  des  remeignemens  'cer- 
tains, ne  dcfivent  pas  être  admis  comme  valeur, 
ainsi  que  les  objets  qui  peuvent  offrir  une  grande 
valeur  sous  peu  de  volume,  et  donner  lieu  à  la 
réimportation  clandestine.  — -  Foir  encore  SOu> 
•le  no  793. 
fto.  ljie%  articles  de  libeàieis.  {LM.  3i  mars  18 la.) 
So.  Les  pierres  à  meule.  {LD.  5  novembre  1810.) . 
40.  Les  meiTbles,  poECBi.AiKBset  hoelogebie,  lors* 
qu'ils  proviendron  t  des  fabriques  françoises.  {DM, 
4  mai  1S12,) 

Ainsi  les  meubles  exécutés  dans  le  siècle  de 
Louis  XIV,  d'une  grande  vakur;  de» porcelaines 
dites  du  vieux  Sèvres  qui  datent  de  la  même  épo- 
que, des  corps  de  bibliothèque  d'un  grand  prix, 
des  cheminées  de  porcelaine  moderne  ^  etc.  peu- 
vent être  admis,  mais  seulement  en  prenant  poni^ 
base  non  la  valeur  primitive,  mais  le  prix  que  ces 
marchandises  peuvent  avoir  sur  le  marché  de 
France. 

Ces  mesures  sont  applicables  à  tous  les  objets 
de  même  espèce.  {CD,  8  mai  1812.) 


yQ2.  Les  tableaux  et  autres  ouvrages  dVrts  qui  n'ont  qu'une  valeur  d'opinion 
pourront  être  exportés  par  lesdits  bâtimens,  mais  ils  ne  seront  plus  compris 
dans  l'évaluation  des  marchandises  dont  il  leur  est  permis  d'importer  la  contre- 
valeur.  {DI.  i5  mars  1811,  ari.  a.) 

Il  en  est  encore  ainsi  des  marchandises  qui  n'ont 
qu'une  valeur  d'opinion,  et  sur  le  prix  desquelles  les 
experts  déclareroient  ne  pouvoir  prononcer,  telles 
que  byoutenes  en  mécaniques  organisées  ^  cages  et 
tabatières  à  oiseaux , pendules  organisées ,  etc.  {DM, 
4  mai  i8ia.) 

Les  articles  de  parfumerie  de  fabrique  françoise, 
non  prohibés  par  le  tarif,  peuvent  être  chargés  à 
bord  des  navires  munis  de  licence  quoiqu'ils  n'y 
soient  pas  dénommés,  sauf  à  n'en  pas  comprendre 
la  valeur  dans  le  compte  de  balance.  {DM,  a6  mai 
i8iî.) 

Les  huiles  d'olive  pourront  faire  partie  des  char- 
gemens  d'exportation  des  navires  munis  de  licences; 
mais  leur  valeur  ne  sera  point  admise  dans  les 
comptes  de  balance.  {Décision  de  Sa  Majesté  trans^ 
mise  pur  LM,  4  avril  181  a ,  et  circulaire  du  10  dito,) 

Les  navires  dont  la  sortie  est  autorisée  ponrrpnt 

40 


Les  marchandises  qui,  sous  peu  de  volume,  ont 
une  grande  valeur,,  ne  peuvent,  par  l'article  qui  va 
suivre,  être. comprises  dans  la  balance. 

Le  ministre  du  commerce  ,  par  une  lettre  du 
17  avril  i8ia,  a  rangé  dans  celte  catégorie  les 
diamans,  perles,  pierres  précieuses,  mosaïques  et 
autres  ouvrages  d'art  et  marchandises  auxquels  s'ap- 
pliquent les  articles  1  et  a  du  décret  du  1 5  mars  1 8 1 1 , 
dont  toutes  les  dispositions  sont  maintenues,  à 
l'exception  de.celles  concernant  les  dentelles. 

Ces  objets  peuvent  être  exportés ,  mais  sans  don- 
ner droit  à  aucune  importation. 

n  en  est  de  même  des  bustes  et  bronzes  antiques 
qui  ne  seroient  pas  le  produit  de  l'industrie  natio- 
nale, ainsi  que  des  poroelaines.de  Sèvres  et  autres 
qui  porteroient  des  marques  de  service,  et  ne  se 
trouveroient  qu'dccidentdlement  dans  le  commerce. 
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cliargfer  4%$  tUs  dp  Un  ûe  Çrhttt  çt  <le  Salo,  maU 
leur  valeur  ne  sera  pas  prise  en  compte  de  balance  ; 
•et  filft  ne  seront  considéréa  que  comme  partie  addi- 


ttoandle  de  la  cati^tiaoti ,  )■  raUott  de  leur  faWi^â- 
tion  étrangère  (  CD.  17  aodi  1 8  f  1 .  ) 


entre  le^  importations  et  les  exportations.  (DJ.  j5  man  1811,  art.  3.) 


Il  g  été  fait  e^^ception  à  Ja  disposition  de  cet  article 
qni  rejette  les  dentelle*  du  compte  de  balance,  par 
un  décret  du  4  février  18 la,  ainsi  conçu  : 

jért.  1.  «  A  compter  du  i*».  février  i8ia  les  den- 
«  telles  et  blondes  de  soie  et  de  fil  de  toute  espèce 
«  seront  admises  dans  les  chargeroens  des  navires,  et 
«  lenr  valeur  comptera  dans  celle  des  exportations 
«  obligées.  ^ 

Jri.  a.  t  Les  armateurs  pour  faire  admettre  ces 
«  valeurs  par  la  commission  du  contentieux  devront 
«  produire,  outre  les  certificats  de  chargement  et 
M  de  départ  des  préposés  des  douanes ,  la  facture 
«  d*un  des  fabricans  portés  sur  la  liste  jointe  au  pré- 
«  sent  décret;  les  autres  factures  indiqueront  la  na- 
«  tnre  des  ouvrages ,  la  longueur  des  pièces ,  la  lar- 
«  geur  et  le  prix. 

«  Les  factures  seront  terminées  par  une  déclara- 
«  tioB  du  fabricant,  portant  que  Teslimation  est  sin- 
«  cère  et  véritable ,  que  la  livraison  a  eu  lieu  effec- 
n  tivementy  et  que  la  vente  a  été  entièrement  cou- 
«  sommée,  le  tout  conformément  au  modèle  annexé 
«  au  présent  décret. 

Jrt.  3.  «  Les  fabricans  portés  d^ns  la  liste  joitite 
«  au  présent  décret  qui  feront  eux-mêmes  des  arme- 
«  mens  et  expéditions  maritimes,  se  borneront  à  dé- 
R  clarer  la  qjuantité  et  la  valeur  des  dentelles  qu*iis 
<t  chargeront  à  bord  de  leurs  navires;  mais  leur  fac- 
<  ture  devra  être  visée  par  un  ou  deux  fabricans 
«  autorisés  par  notre  ministre  du  commerce  et  des 
n  manufactures. 

Jn.  4.  c  Lorsque  les  armateurs  i^e  seront  que 
•  simplet  commissionnaires  des  fabricans  ,  ceux-ci 
n  devront  déclarer  qoe  la  facture  produite  est  con- 
n  forme  k  la  vente  qu'ils  ont  foite  à  leur  correspon- 
«  dant  à  l'étranger. 

j^rt,  5.  «  Les  fabricans  qui  feront  de  fausses  dé- 
«  clarations  quant  à  la  valeur  de  la  marebaodise'  et 
«  au  prix  de  vente,  ou  quant  à  la  réalité  de  la  Itvrai- 
«  son,  et  les  armateurs  qui  feront  de  fausset  déda- 
H  rations  quant  à  la  réaÛté  ée  Texpédidon ,  tcront 
«  traduits  devant  les  tribunaux  des  douanes,  eon- 
«  damnés  à  une  amende  égale  à  la  moitié  du  motitant 
«  de  la  facture  sur  laquelle  le  faux  aura  porté  ;  en 
«  cas  de  réimportation  dandatine,  Tameode  sera 
t  de  h.  valeur  même  énoncéa  en  la  facture.  » 


Liste  des  principaux /abricatu  de  dentelles  désignés 
p€tr  les  députés  de  ctUe  fabrique. 

ÀiTTsas.  l.-F.  Deliagre.  —  Vanbomberghem.  — 

V«.  Verachet^^  Legrèle.  —  V«.  Vaubruisset 
Alshçon.  J.-B.'99lûgné.  —  Mercier. 
AaïAs.  CoUié.  -»  Saint-RemL 
BavxBLLcs.  N.  Dernens.  -*  Galer  Liégeois.   — 

T*Kint  Vanderbordi.  —  J.  B,  Melot. 
BATcmK.  Tardif,  fils  aine.  —  Leboullanger. 
CouaTaAT.  Benotst  frères. 
CsAimLLT.  Noreau.  —  Ory.  "" 

Cash.  V».  Manchon.   —  J.-B.  Bonnatrt.   —  A. 

Saint- Jore ,  v«.  Plaisant  et  compagnie.  —  Lahaye 

Tainé.  —  Plaisant  Descoutnres  Tafné.  —  Breban 

Plaisant. 
G  AND.  Grenier  Wambressy.  —  Meulmester.  —  Pîer- 

ron. 
Liixc.  N.  Rovissel.  —  Guidolpbe  Scfawaertz    — 

J.-B.  Duhem  et  W.  Garlier.  —  J.-F.  Degmytere. 

—  Mottes  père. 
Put.  (Haute- Loire,)  Bertrand  et  Robert.  ' —  Guî- 

chard  Portât. 
Malikes.  Vanmachten.  —  Socteus. 
MiaBcouar.  Toffart  Aubry.  • 

Paris.  Le  Sueur. 
VALENctENNKS.  Marlicrcs. 
Yprbs.  Fontaine  Teleu.  — Maton  Vandenparcboom. 

•A  ce  décret  sont  encore  joints  des  modèlca  de  fac- 
tures. Ces  facloret  doivent  être  adressées  à  M.  le 
directeur  général  des  douanes  pour  être  soumises  à 
Texamen  du  conseil  du  contentieux  qui,  par  arrêté, 
fixera  sur  le  cours  de  France,  comme  pour  toute 
autre  marehandise,  la  valeur  admissible  dans  le 
compte.  —  Cette  évaluation  doit  être  faite  avant  le 
départ  du  bAtiment ,  sans  cependant  qu'elle  puisse 
le  suspendre,  afin  de  prévenir  des  retards  onéreux 
au  cononeroe.  —  Lorsque  rarrété  du  oonseâ  aura 
été  pris,  il  sera  transmis  pour  en  porter  l'objet  au 
crédit  de  Tarmateur,  non  comme  soieries,  mais 
comme  £tbricatian  nationjde. 

Sur  la  question  de  savoir  si  un  hhncêai  non  dé- 
signé qui  avoit  obtenu  une  licence  pouvott  charger 
des  dentdkt  tant  de  sa  propre  fabrique  q«e  d*ane 
autre  âibricpie  dont  le  di^n'étoit  point  égidem«ic 
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désigné,  Son  Excellence  a  décidé ,  le  i3  mat  iBia,  [  qu'elles  ne  seroient  pas  comptées  ponr  rimportatiom 
qu'elles pontoient être  enyoyées  en  ▲nglcienrey.maîs  |  de  retour.  {CD.  16  mm  iBia.) 


SECTION  IV.  —  t)e  la  faculté  ^  balancer  une  licence  par  une  autre. 


794 
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Les  armateurs  sont  autorises  à  balancer,  par  dtffërens  navires ,  lës  impor- 
tations et  les  exportations  faites  à  la  faveur  des  licences,  pourvu  que  les  licences 
appartiennent  à  la  même  division.  En  conséquence  le  conseil  du  contentieux  est 
autorisé  à  ouvrir  des  comptes ,  non  seulement  par  navires ,  mais  par  armateurs/ 
polir  imputer  à  la  décharge  de  chaque  armateur  lés:  expéditions  faites  en  son 
nom  par  tout  bâtiment  porteur  de  licences  à  lui  délivrées.  {DL  17  avril  181 1 , 
art.  I.) 

Tout  armateur  qui  Vogidra  obtenir  une  licence  ^ra  tenu ,  comme  par  le 
passé,  d'indiquer  le  navire  auquel  cette  licence  sera  applicable,  et  lorsqu'il 
voudra  imputer  sur  les  o)>ligations  contractées  pour  ce  navire  les  opérations  à 
faire  ou  faites  par  un  autre  bâtiment,  il  sera  tenu  de  désigner  aux  douanes ,  dans 
une  déclaration  préalable! ,  le  navire  et  la  licence  dont  le  compte  devra  être 
déchargé  ou  crédité* 

Néanmoins  la  balance  ^'une  licence  par  une  autre  sera  toujours  opérée  dans 
les  délais  de  la  durée  de  la  plus  ancienne  date  ;  et  si  Topérsition  faite  se  rattache 
à  une  licence  expirée,  îé  navire  sera  séquestré  pai»  les  douanes,  et  il  en  sera 
rendu  compte  â  Sa  Majesté  en  conseil  de  commerce  par  le  ministre  du  commercé. 
{DL  17  avril  1811  ^  art.  a.) 


79^ 


Les  navires  porteurs  de  licences  pourront  rentrer  indistinctement  dans 
tous  les  ports  de  série  de  leurs  divisions  respectives;  mata  les  opératioM  faites 
dans  une  division  ne  pourront  être  balancées  ou  compensées  pat*  lés  expéditions 
effectuées  dans  une  autre,  sauf  les  exceptiot>s  particftiliè^es  dont  il  sehi  rendu 
compte  à  Sa  Majesté  par  son  ministre  du  commerce^  et  sur  lesquelles  elle  se 
réserve  de  prononcer.  {DL  17  avril  1811 ,  art»  3.) 

Un  exempte  féùcfrat  sensible  oés  dlspositiohs  : 

L*armatenr  qui  obtiendra  line  licence  pouf  le  na- 
vire qu'il  aura  désigné  dans  tefie  Série  de  ta  pre- 
mière division  9  pourra  faire  son  expédition  de  tous 
les  ports  de  ceUe  série,  et  7  revenir  indlstinètement. 

Un  compte  lai  est  nominativement  ouvert.  Ce 
compte  est  crédité  de  la  Somme  de  rexportation  pri- 
mitive; si  le  retour  présente  un  excédant  (^voir 
n^  816),  l*excédant  porté' en  charge  nécessite  une 
nouvelle  exportation  cfui  pré^demment  devoit  être 
hxit  par  le  même  navire  ;  elle  pent  I^étre  i  présent 
par  tout  autre  licencié  dans  la  même  division  que 
déclarera  Tarmateur,  pourvu  que  ce  navire  ait  rem- 
pli ses  propres  obligations  9  et  que  sa  licence  ne  soit 
pas  révolue. 

Afin  de  prévenir  toute  confàsion,  rarmateur  qui 
voudra  balancer  par  un  autre  navire  Texportation  à 
laquelle  il  est  obligé  pour  llmDOrtatipn  Alite  par 
Son  bâtiment,  déclarera  le  notii  de  ce  navire ,  le  port 
où  il  est  armé,  la  date  et  le  n^  de  la  licence  dont  il 
est  pourvu,  et  les  productions  nation^ales  qu'il  se 

4^' 


Il  résnlte  àe%  trois  articles  ci-dessus  que  la  licence , 
qui  jusqu'alors  alfcttoit  uniquement  le  navire,  de* 
vient  personnelle  à  rarmateur,  avec  cette  réserve 
cependant  qu*il  devra  désigner  celui  auquel  il  en 
fera  Tapplication.  Ce  bâtiment  ne  sera  plus  tenu 
d'exporter  lui-même  en  totalité  la  contre- valeur  de 
ce  qu'il  aura  importé.  U  pourra  être  suppléé  par  un 
autre  navire  également  licencié  ;  mais  h\  la  licence 
de  cet  autre  navire  étoit  expirée ,  il  y  anroit  lieu  au 
séquestre  de  celui  auquel  l'armateur  a  fait  la  pre- 
mière application  de  la  licence. 

l«a  révolution  de  tous  les  mouvemens  de  la  licence, 
ii  elle  n'est  pins  concentrée  dans  le  port  de  la  série , 
ne  doit  point  s'étendre  au-delà  de  la  division  où  ce 
j>ort«Mlacé. 

Qbfln  divisions  sont  bien  marquées.  Les  condi- 
tions nbchées  aux  licences,  variant  dans  ces  divi- 
sions, il  étoit  nécessaire  qu'elles  y  fussent  remplies 
et  que  lcs*bomes  n'en  pussent  être  franchies ,  sauf 
tes  exceptions  particuHèresdont  il  sera  rendu  compte 
à  Sa  Majesté,  ainsi  que  le  prescrit  Tari.  3. 
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proposa  d'y  embarquer;  il  devra,  au  port  de  rem- 
barquement, faire  une  seconde  dëdaration,  indi- 
quant les  espèces  y  quantités  et  valeurs  des  marchan- 
dises qu*i)  expédie  à  la  décharge  du  compte  qui  lui 
est  propre.  Ces  deux  déclarations  seront  envoyées  à 
M.  le  directeur  général ,  la  première  pour  annota- 
tion ,  la  seconde  pour  être  soumise  à  Tarrété  d*éva« 
luatîon  du  conseil  du  contentieux.  Cet  arrêté  qui 
sera  transmis  tant  au  directeur  du  poit  de  la  série 
qu*à  celui  du  port  d'embarquement ,  sera  inscrit 


dans  le  premier  sur  le  compte  ourert,  et  dans  ce 
second  pour  être  mis  à  exécution ,  de  laquelle  il  sera 
certifié,  afin  de  décharger  définitivement  le  compte 
de  la  souune  qui  aura  été  fixée.  {CD,  Zo  avril  1811.) 

Au  surplus  on  déférera  à  M.  le  directeur  ifénéral 
des  douanes  de  tous  les  cas  de  force  majeure  qur 
déterminent  la  relâche  des  navires  licenciés  dans  lea 
divisions  autres  que  cellet  de  leur  .sortie.  {CD. 
S  Janvier  1^1 1.) 


CHAPITRE  III.  —  Des  formalités  à  remplir  au  départ  et  à  ï  arrivée 

des  nas^ires  pourvus  de  licences. 

SECTION  I.  —  Des  formalitis  lorsque  texportaUfin  précédera  V importation. 


$.  I.  Des  formalités  à  la  sortie. 

797*  L'armateur  cVun  bâtiment  avec  licence  remettra  aux  douanes  du  départ  la 
déclaration  de  son  chargement  et  de  la  valeur  des  marchandises  qui  le  com- 
posent, signée  de  lui  et  du  subrécargue  du  navire.  (Z)/.  3i  ao^^^  loio,  art.  5.) 

Cettk  déclaration  sera  enregistrée  et  vérifiée  dans  la  forme  ordinaire  par  tt^^kcts^  qualités  et  quantités. 
{Extrait  de  la  circulaire  du  7  septembre  1810.  ) 

79^*  L^  directeur  ou  agent  supérieur  des  douanes  fera  vérifier  les  espèces, 
qualités  et  quantités  des  denrées  et  marchandises^  et  s'assurera  qu'elles,  sont 
conformes  à  la  déclaration. 

£n  cas  de  fraude  volontaire,  le  navire  et  sa  cargaison  seront  mis  sous  le 
séquestre  et  encourront  la  confiscation, 
....  (/>/.  3i  août  i8io,  art.  6.) 


Lk  troisième  paragraphe  de  cet  article  disoit  : 

«  Le  directeur  général  en  rendra  compte  à  Sa 
«  Majesté  en  conseil  de  commerce,  pour  y  être  sta- 
«  tué  définitivement.  » 

Mais  par  circulaire  du  16  décembre  i Si  i,  il  a  été 
mandé  que  «  Tintention  de  TEmpereur  est  que  les 
«  saisies  relatives  aux  fraudes  commises  par  les  na- 
«  "vires  en  licences  soient  dorénavant  portées  devant 
«  les  tribunaux  des  douanes ,  attendu  que  la  dispo- 
«  sition  du  décret  du  3i  août  1 810,  d'après  laquelle 
«  il  devoit  en  être  référé  à  Sa  Majesté  en  conseil  de 
«  commerce,  est  antérieure  au  décret  du  18  octobre» 
«  et  se  trouve  abrogée,  m 


«  Les  objets  évalués  à  la  douane  de  Paris  à  dcsti- 
«  nation  des  navires  munis  de  licences ,  ne  pourront 
«  être  soumis  à  une  nouvelle  évaluation  dans  les 
«  ports  d*embarquement  qu'autant  que  leur  valeur 
«  paroitroit  très  exagérée.  »  {DM.  aS  mai,  et  CD. 
3o  mid  i8ja.^ 

Ainsi  les  objets  expédiés  soûs  plomb  et  par  acquit- 


à  caution  de  la  douane  de  Paris,  où  leur  évaluation 
est  faite  par  un  commissaire  expert  du  Gouverne- 
ment, ne  doivent  être  vérifiés  au  port  d'embarque- 
ment que  pour  s*assurer  qu'il  n*y  a  pas  eu  de  sous- 
traction ou  de  substitution  en  route. 

Les  opérations  des  douanes  maritime»  se  bome- 
neront  à  acquérir  cette  assurance ,  qu  elles  alteste- 
teront  dans  les  certificats  de  décharge  qu'elles  déli- 
vreront. {CD.  28  avril  181  a.) 

«  Mais  si  le  résultat  de  l'examen  présentoit  quel- 
«  que  chose  de  suspect  sous  le  rapport  de  Tidentité 
«  ou  de  l'estimation,  l'exportation  devra  être  sus-' 
«  pendue  jusqu'à  ce  qu'on  ait  recueilli  des  rensei- 
«  guemens  suîiHsans  sur  ridenlité  des  marchandises» 
«  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  clé  procédé  à  une  nouvelle 
«  évaluation  en  cas  de  surestimation  évidente«j|£XJf. 
3  Juillet  1S12.)  _,  JP 

Lorsqu'on  suspendra  le  départ  des  raarjÉKdises 
soupçonnées  de  substitution ,  on  fera  immédukSment 
envoi  des  échantillons  à  M.  le  directeur  général  avec 
les  observations.  {CD.  S  Juillet  1812.) 
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Formalités  ai;  0£PAirr  zt  a  iJàumviE  dis  ir avires  pourvjds  s>e  licences.      Siy 

799*  L'agent  supérieur  des  douanes  du  port  du  départ  enverra^ au  dii^cteur 
général  la  déclaration  de  l'armateur  et  la  vérification  oui  en  aura  été  faite." 

Ces  pièces  seront  transmises  à  l'auditeur ,  qui  en  fera  le  rapport  au  conseil 
du  contentieux.  (/)/.  3i  août  1810,  art.  7.) 


Si  la  déclaration  est  reconnue  exacte,  cette  exacti- 
tude sera  constatée  par  un  acte  en  forme  signé  par 
les  -vérificateurs,  contre -signé  par  Te  chef  de  la 
douane,  et  revêtu  du  visa  du  directeur. 

On  fait  pmfier  ces  deux  pièces  à  M.  le  directeur 
général  ;  elles  sont  d'autant  plus  importantes  qu'elles 
doivent  servir  à  déterminer  la  valeur  des  articles 
exportés,  et  parconséquent  à  régler  celles  des  den- 
rées et  marchandises  qui  pourront  être  importées 
en  retour. 

Afin  de  faciliter  cette  évaluation ,  le  directeur 
appréciera  dans  son  rapport  celle  que  Tarmateùr  a 
donnée  dans  sa  déclaration.  (^Extrait  de  la  circulaire 
du  7  septembre  1810.} 


Comme  Sa  Majesté  désire ,  avant  que  ^es  |)âtimeiis 
ne  sortent  des  ports,  connoitre  les  espèces,  quan- 
tités' et  évaluation  au  cours  de  la  place ,  des  mar- 
chandises qui  composent  les  cargaisons,  les  direc- 
teurs devront ,  au  fur  et  à  mesure  que  les  charge- 
mens  seront  terminés ,  adresser,  pour  chacun  des 
navires  dont  il  s'agit,  les  divers  rensei^riemens  que 
demande  Sa  Majesté.  Cet  état  doit  parvenir  en  don* 
bîe  expédition  à  M.  le  directeur  général.  —  On  pré- 
viendra au  reste  le  commerce  qu'il  n'éprouvera  au* 
cnn  retard ,  et  que  Tordre  de  laisser  sortir  les  bâti- 
mens  sera  expédié  dès  que  les  renseignemens  dont 
Sa  Majesté  a  besoin  lui  auront  été  remb.  {^CD^ 
25  mars  1812*) 


OOO.  Le  conseil  du  contentieux,  aprçs  avoir  entendu  le  rapport,  de  Tauditeur^ 
arrêtera  la  yaleur  des  denrées  et  marchandises  composant  la  cargaison^  (Z>/^ 
3x  août  \^io^  art.  JB.) 

Sa  décision  servira  à  régler  la  valeur  de  la  cargaison  qui  pourra  être  importées 
{Même  décret ^  art.  9.)    . 

5.  II.  Des  formalités  au  retour, 

00 !•  An  retour  dii  bâtiment,  Tarmateur,  le  propriétaire  011  le  consignataire  du 
bâtiment  feront  une  semblable  déclaration  des  espèces,  quantités  et  qualités  des^ 
denrées  et  marchandises  de  retour,  et  des  prix  auxquels  elles  ont  été  achetées^ 
dans  le  port  où  il  a  fait  son  chargement. 

Cette  déclaration  sera  signée  de  lui  et  au  subrécargue  du  bâtiment.  (Z>A. 
3i  aoiZ^  1810^  or^  10.) 

O02,  Le  directeur  ou  agent  supérieur  des  douanes  fera  vérifier  les  espècear^ 
qualités  et  quantités  des  denrées  et  marchandises,  et  s  assurera  qu'elles  sont 
conformes  à  la  déclaration»  (Z)/.  3i  août  1810,  art.  ii.) 

OOO.  Il  enverra  ladite  déclaration  et  le  résultat  de  ses  vérifi^cations  au  directeur 
général  des  douanes* 

Ces  pièces  seront  remises  à  Tanditeur,  qui  en  fera  le  rapport  au  conseil  Avt 
contentieux.  {DI.  3t  août  1810,  art  12.) 

Le  conseil  du  contentieux,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  Tauditeur,  arrê- 
tera la  valeur  des  denrées  et  marchandises  composant  la  cargaison.  {Méme^ 
décret^  art.  i3.) 


Les  cargaisons  des  nayires  munis  de  licences  de- 
vront, à  leur  retour  de  TAngleterre ,  être  mises  sous 
la  clef  de  la  douane,  et  y  rester  jusqu'à  ce  que  la 
balance  des  importations  et  exportations  ait  été  éta- 
blie^ s*il  y  a  excédant  d'importation,  la  totalité  de 


cet  excédant  demeurera  en  dépôt  jusqu'à  laréexpor* 
tatîon  définitive  de  la  contre-valeur  èxée  d'après  les 
bases  de  la  décision  impériale  du  17  avril  1812. 
(Ci>.  a4  avril  \%i%.)  —  Foir  au  surplus  sous  le 
no  816. 
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3i8  ^  LIVRE  IlL  —  ExcsrnoHâ  au  RÉcnis  oixntkkz. 

SECTION  II.  —  Des  formalités  lorsque  lUmportation  précéderai  exportation. 


$.  I.  Des  formalités  à  Varri\^ée^ 


8o4 


Dans  le  cas  où  les  importations  faites  par  un  navire  pourvu  de  licence 
précëderoîent  les  eiporlations^  il  sera  procède  pour  les  déclarations  et  vérifi- 
cations  comme  il  est  prescrit  aux  numéros  801  à  8o3  ci-dessus.  {DL  3i  août 
1810,  art,  \€.) 


LoRSQU^iL  a  été  accordé  des  licences  à  des  navires 
qui  se  trouvent  à  l'étranger,  ils  peuvent  en  corn- 
mencer  Texercice  par  l'importation  ;  dans  ce  cas  on 
se  borne  k  mettre  leur  cargaison  en  entrepôt  réel 
jusqu'à  ce  que  la  contre-valeur  soit  fixée  et  expor- 
tée. {CD.  i5  novembre  1810.)  —  Combiner  cette 
circulaire  avec  les  dispositions  placées  sous  les  nu- 
méros 81 a  à  816. 

Il  faut  encore  observer  qu'aujourd'hui,  pour  qu'un 
navire  puisse  commencer  ses  opérations  par  l'im- 
)>ortation ,  il  faut  que  la  licence  porte  cette  autorba- 
tion'en  termes  exprès. 


PERMIS  AMÉRICAINS.  —  «  Pour  établir  nne 
«  balance  exacte  entre  les  importations  et  les  expor- 
«  tations  qui  seront  effectuées  en  vertn  de  permis 
^c  américains ,  il  sera  procédé,  tant  à  l'époque  de  leur 
*  départ  qu'à  celle  de  leur  retour,  à  l'évaluation  de 
«  leurs  cargaisons.  »  (CD.  10  décembre  1810.) 

£n  conséquence,  indiSpendammcnf  des  formalités 
prescrites  le  17  octobre  dernier  pour  les  penml,  on 
appliquera  aux  Américains  les  dispositions  relatives 
aux  licences  ordinaires  indiquées  dans  les  circu- 
laires des  7  septembre  et  8  novembre  xSio.  —  Ainsi , 
lorsque  les  armateurs  auront  produit  leurs  déclara- 
tions en  forme  d'espèces  et  de  valeurs ,  il  sera  pro- 
cédé par  la  douane  aux  vérifications  dont  les  procès* 
verbaux,  visés  par  le  directeur,  seroïkt  ensuite 
adressés  immédiatement  à  M.  le  directeur  général 
ainsi  que  les  autres  pièces.  —  Au  surplus ,  Févalua- 
tion  à  la  sortie  doit  être  réglée  sur  le  cours  de  la 
place  d^embarqtiement,  en  y  ajoutant,  par  articles 
distincts ,  les  droits  de  sortie ,  frais  d'embarquement 
et  autres  quelconques  ;  e*  ceUe  dea  marchandises  im- 
portées doit  au  contraire  être  faite  d'après  les  prix 
convenus  de  cette  même  place,  distraction  faite  des 
droits  d'entrée.  {Mente  circulaire,) 

Voici  les  circulaires  que  celle  ci-^ssus  rappelle. 

Circulaire  du  i']  octobre  1810.  Le  navire  muni 
de  permis  de  navigation ,  qui  par  force  majeure  re- 
lâchera dans  un  port  autre  que  celui  de  sa  destina- 
tion, y  sera  admis  provisoirement.  Le  receveur  se 
fera  représenter  le  permis,  qui  est  signé  de  Sa  Ma- 
jesté et  contresigné  par  LL.  £E.  les  ministres  du 
commerce  et  de  la  marine,  et  par  M.  le  directeur 
gé^ral  des  dotianes.  Il  l'adressera  immédiatement 


avec  les  papiers  de  mer  que  le  capitaine  lui  remet- 
tra; et,  en  attendant  les  instructions  ultérieures  de 
M.  le  directeur  général,  la  cargaison  restera  à  bo^d , 
sous  la  surveillance  des  préposés.  Si  le  décharge- 
ment est  requis  par  quelque  motif  d'urgence ,  ava- 
ries ou  autres,  on  l'autorisera  sous  la  condition  de 
la  mise  en  entrepôt  réel  ;  dans  les  ports  qui  ne  jouis- 
sent pas  de  cette  faculté ,  le  dépÀ  sera  fait  en  un 
maffasin  sûr  dont  la  douane  aura  une  clef. 

Circulaire  du  8  novembre  1810.  En  transmettant 
les  dispositions  du  décret  impérial  du  3 1  aoât  pré- 
cédent, concernant  les  importatrons  et  exportations 
qu'autorisent  les  licences,  l'attention  a  été  appelée 
principalement  sur  les  évaluations  qui  en  doivent 
régler  la  balance.  —  Elles  doivent  être  faites  avec 
une  telle  précision,  qu'elles  ne  laissent  aucun  solde 
de  commerce  à  payer  en  France,  et  ne  blessent  pas 
les  intérêts  des  négocians,  en  les  contraignant  à  des 
opérations  extraordinaires,  -n-  La  valeur  des  expor- 
tations peut',  avec  quelque  soin ,  être  assez  exacte- 
ment apprédée  j  en  exambuint  la  qualité  dea  mar- 
ehandisJBs ,  et  comparant  le  prix  qu^on  leur  attribue 
avec  celui  qu'on  leur  conaott  au  port  d'embarque- 
ment; mais  il  importe  de  détailler  les  espèces  dans 
Facte  de  vérification,  de  les  indiquer  de  manière  à 
en  faciliter  l'appréciation  dans  Farrété  qui  -doit  la 
fixer.  Aussi  il  ne  suffit  pas,  par  exemple,  d'énoncer 
seulemeni  des  vins,  démettes,  etc.,  il  faut  désigner 
le  cr6  des  vin»  et  approximativement  kur  Age^  les 
sortes  de  dentelles  et  lears  dimensions ^  enfin,  assi- 
gner autant  qu'il  sera  possible  le  caractère  distinctif 
de  chaque  genre  et  de  cliaque  espèce  de  marchan- 
dise. A  ces  notions  doivent  être  ajoutés,  comme  il  a 
été  précédemment  marqué  ,  Faperçn  des  ft^is  de 
toute  nature  jusqu^à  Fembeôrqucment,  même  ceux 
du  fret,  quij  lorsqii'ils  sont  gagnés  par  des  navires 
françois,  font  partie  de  l'exportation  >  et  se  combi* 
nent  à  l'étranger  pour  faire  partie  de  la  valeur.  — 
L*article  ro  du  décret  du  3i  août  requiert  pour  les 
importations  la  déclaration  des  prix  auxquels  les 
denrées  et  marchandises  ont  été  achetées  dans  le 
port  où  le  chargement  a  été  fait.  —  Cette  dédara- 
tion  doit  être  examinée  à  l'arrivée;  la  douane  y  joiQt 
son  acte  de  irérification.  Cet  acte  de  vérification  ne 
présente  pas  de  données  suffisantes  pcrar  éclairer  sur 
la  véritable  valeur  de  plnsieurs  sortes  de  marchan- 
dises dont  les  prix,  à  raison  des  nombreuses  varia- 
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lui  sont  Lrès  ^ésayaot^ux  $*U  prodaisQÎt  lui-même 
ses  foclu^res  d'achat.  Oa  rengagera  à  en  faire  le  dé- 
pôt, ou,  si  les  pièces  originales  lui  sont  nécessaires, 
à  en  remeittre  des  copies  qui  seront  coUalionnées  à 
la  4ouane,  et  que  le  consignatair^  certifiera. 


dons  d'espèces,  diffèrent  souvent  beaucoup ,  tels  que 
les  indigos,  entre  lesquels  il  existe  des  dispacités  de 
&o  à  loo  pour  cent,  •—  La  douane  doit  donc  s'appli- 
quer à  classer  ees  espèces  et  à  les  qualifier  assez  po- 
sitivement pour  qu'elles  puissent  être  évaluées  avec 
justesse.  Le  commerce  préviendroit  des  retards  qui 

Oo5*  Leoonseil  du  contentieux  arrêtera  la-  valeur  de  rianportaiiou ,  et  détermi- 
nera en  conséquence  la  contre- valeur  qui  devra  être  erportée*  (D/.  3i  août 
1810,  art.  17.) 

$.  II.  Des  formalités  au  départ. 

OOO.  Lorsque  la  déelaration  d'exportation  aura  été  formée,  il  sera  procédé  pour 
les  déclarations  et  vérifications  comme  il  est  prescrit  aux  numéros  797  à  800 
ci-dessus.  [DL  ^laoût  1810,  art.  18.) 

OO'y.  Le  conseil  du  contentieux  arrêtera  la  valeur  de  la  cargaison  et  établira  la 
Jbalance  avec  l'iœporiation  et  r^xportatioo*  {DI.  Zi  i3U>ût  1810,  art.  19.  ) 

SECTION  III.  —  De  la  vérification  des  navires  munis  de  licences. 

oOo.  Lorsqu'un  navire  à  qui  il  aura  été  accordé  une  licence  sera  prêt  à  mettre  à 
la  voile,  un  chef  de  la  douane  se  rendra  à  bord,  e|;  se  fera  représenter  bijou  te» 
ries  et  autres  objets  qui,  sous  un  petit  volume,  présentent  de  grandes  valeurs. 
Le  bâtiment  ne  pourra  partir  qu'après  cette  vérification  ;  et  lorsqu'elle  sera  ter- 
minée, il  ne  sera  permis  à  aucun  homme  de  Téquipage  de  descendre  à  terr^. 
(DL  a5  novembre  x^xoj  art.  i"^.) 

OOp»  S*il  est  reconnu  que  des  marchandises ,  faisant  partie  de^  cargaisons  d'expor- 
tation, n'ont  point  été  mises  à  bord  ou  en  ont  été  retirées,  le  bâtiment  «t  $on 
chargement  seront  confisqués*  (/?/•  a5  novembre  1810,  art.  %^) 

OIO.  Lorsque  des  bâtimens  munis  de  licences  auront  énrouvé,  dans  les  ports 
de  destination  9  des  obsta€le$  au  débarquement  lou  à  la  venie  de  quelques 
articles  de  leur  chargement,  et  lea  rapporteront  en  France,  la  décbratîon  de 
retour  devra  en  être  faite  par  le  capitaine  ou  gubrëcargoe  aux  préposés  des 
douanes,  qui  mont^*ont  à  bord  du  bâtiiïient  avant  qu'aucun  homndç  4e  l'équi- 
page ait  pu  débarquer  :  le  préposé  des  douanes  devra  leur  demander  s'ils  ont 
vendu  toute  leur  cargaison,  et  notamment  les  dentelles  et  autrejs  objets  pré* 
cieux  qui  seroient  entrés  dans  sa  composition,  et  ils  seront  tenus xle  répondre 
catégoriquement.  Si  des  marchandises  faisant  partie  de  la  cargaison  sont  trou- 
vées sur  le  navire  ou  au  débarquement  saus  qu'elles  aient  été  déelarées,  elles 
seront  confisquées  ainsi  que  le  bâtiment  et  toute  la  cargaison  d'Importation. 
(/?/.  a5  novembre  18 io,  art.  3.) 

0 1 1  •  Tout  individu  qui  dénoncera  les  fraudes  indiquées  par  les  articles  précé- 
dens,  recevra  un  cinquième  du  produit  des  confiscations.  (/>/.  a5  novembre 
1810,  art.  4.) 
Ceux  qui  se  rendront  coupables  de  la  fraude  indiquée  par  lea. articles  precé- 
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dens  seront  condamnés,  outre  les  confiscations  et  amendes,  à  deux  mois  de 
prison ,  et  privés  de  licences.  (Même  décret^  art.  5.) 


Là  circulaire  d'enToi  de  ce  décret  s'exprime  ainsi  : 

£n  transmettant  aux  directeurs  y  le  7  septembre 
dernier,  /es  dispositions  du  décret  du  3i  août  pré- 
cédent ,  ii  leur  a  été  observé  que  la  valeur  des  im- 
portations et  des  exportatioas ,  autorisées  par  les 
.  licences  nouvelles ,  devoit  être  balancée  avec  exacti- 
tude ,  et  que  des  mesures  particulières  étoient  prises 
à  cet  égard.  —  Elles  manqneroient  leur  effet  si  des 
falirications  d*une  grande  valeur  et  d'un  petit  vo- 
lume,  telles  que  les  dentelles,  la  bijouterie,  etc., 
embarquées  régulièrement  sur  les  navires  licenciés. 


étoient  avant  le  départ  furtivement  soustraites,  ou  , 
au  retour  secrètement  rapportées;  Téquilibre  alors, 
que  le  système  actuel  a  voulu  établir,  se  trouveroit 
rompu;  nos  exportations  seroient  fictives  et  les  im- 
portations réelles,  d*où  résulteront .  • . .  une  balance 
de  commerce  très-désavantageuse  à  la  France. 

Le  décret  ci-dessus  a  pour  objet  de  parer  à  ces 
inconvéniens  en  prononçant  des  peines  graves  contre 
ces  geniies  de  contraventions.  (CZ>.  29  novembre 
1810.) 


CHAPITRE  IV.  —  De  la  délivrance  des  cargaisons  (T importation 
avant  que  la  balance  soit  établie  par  l'exportation. 

SECTION  I.  —  Des  conditions  de  la  remise  de  ces  cargaisons  alors  que  le 
navire  a  commencé  ses  opérations  par  [importation. 

Ol2^»  LfOrsqu'un  navire  porteur  de  licence  aura  commencé  ses  opérations  par 
l'importation^  la  cargaison  ne  sera  pas  mise  en  entrepôt  réel;  néanmoins  la 
délivrance  n'en  sera  laite  aux  propriétaires  ou  armateurs  qu*après  qu'ils  auront 
fait  ]es  déclarations  ordonnées  par  le  décret  du  3i  août,  et  cjue  la  vérification 
des  objets  importés  aura  eu  lieu  de  la  part  de  l'agent  supérieur  des  douanes. 
{DL  ^décembre  1810^  art.  i«'.) 

Ol^«  Les  propriétaires  ou  armateurs  seront  en  outre  tenus,  pour  obtenir  la 
remise  de  leur  cargaison ,  de  souscrire  Tobligation  formelle  d'exporter  en  pro- 
ductions jdu  sol  et  des  fabriques  françoises,  permises  par  la  licence  et  par  la 
législation  des  douanes,  une  valeur  égale  à  leur  importation,  et  de  représenter 
le  navire  à  l'expiration  de  leur  licence,  ou  de  payer  la  valeur  du  navire.  (/)/: 
5  décembre  1810,  art.  a.) 

OX^*  L'obligation  d'exporter  une  valeur  égale  à  l'importation  sera  garantie  par  le 
versement  dans  la  caisse  des  douanes  d  une  somme  équivalente  «u  vingt  pour 
cent'ou  au  cinquième  de  la  valeur  importée  ;  ces  vingt  pour  cent  seront  confis- 
qués, et  appartiendront  aux  douanes  dans  le  Cas  où  l'exportation  n'auroit  pas 
lieu  dans  les  délais  précités.  (/)/•  6  décembre  |8io,  art.  3.) 

Les  vingt  pour  cent  pourront  être  consignés  facultativement  en  marcban* 
faisant  partie  de  la  cargaison  importée,  et  qui  resteroient  dans  l'entrepôt 


précités.  (/)/•  6  décembre  |8io,  art.  3.) 

81 5,  Les 

dises  \  ^ 

des  douanes  pour  é^re  confisquées,  comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent ,  en 

cas  de  non  accomplissement  ae  l'exportation.  (/?/•  S  décembre  1810,  art.  40 


D'après  une  disposition  da  minbtre  de  Tintérieur, 
M.  !e  directenr  général  avoit  marqué ,  par  sa  circu- 
laire du  3  avril  i  b  1 1 ,  que  le  dépôt  pourroit  être  formé 
en  marchandises  destinées  à  l'exportation.  Cette  me- 
sure qui  a  en  pour  objet  de  faciliter  les  opérations 
de  la  balance  de  ce  commerce,  entraînant  des  in-, 
convéniensy  est  réformée.  (  CD.  ^janvier  x8ia.) 


Lorsque  le  dépôt  du  dnquième  est  formé  en  na- 
ture, ce  qui  doit  avoir  plus  fréquemment  lien,  l'éva- 
luation préalable  à  la  reniise  n'est  pas  nécessaire , 
parce  que  la  valeur  des  objets  retenus  étant  relative 
à  crfle  des  objets  livrés,  elle  présente  une  garantie 
sûre  et  invariable  de  l'obligation  d'exporter,  en  ajrant 
stiin  de  faire  choix  d'artidts'bien  conditiojmés  de 


':  "^v 
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chaque  partie  de  la  cargaison.  -*-  Si  le  dép6t  est  en 
argent  9  la  somme  ne  pouvant  être  déterminée  que 
]>ar  Tarrété  du  conseil  du  contentieux,  on  detra 
attendre  qu'il  soit  parvenu  pour  autoriser  la  livrai- 
ion  totale.  —  Au  surplus ,  le  cinquième ,  soic  en 
espèces,  soit  en  marcbandises,  pour  les  nues  impor- 
tations, comme  pour  les  excédanâ,  doit  être  con- 
servé dans  ta  proportion  de  la  valeur  dei  objets  à 
exporter,  et  restitué  en  partie  ou  en  totalité  lorsque 
les  exportations  sont  partielka  ou  entières.  (  CD, 
XI  décembre  1810.) 

Le  décret  cî-deasiia  a  sousd»  rezoédani  des  im- 
portations à  la  retenue  d*mn  cinquième  ea  ordon- 
nant qu'il  seroit  confisqué ,  ss  û  balance  n^étoit 
régularisée  dans  le  délai  ée  la  Kcenct. 

€e  délai,  par  dîvmei  eiroomtance»^  a*est  travvé 
aouTent  ÎBsnlftaant;  on  D*a  point  en  conséquence 
procédé  rigooreusenttnt  contre  les  dép^.  àa  ém% 
été  conservéa  dans  le»  magasina  des  douane»,  et  le 
connserce',  abusant  de  cette  facâité,  ne  s^est  point 
miâ  eu  mesure  de  retoi^  les  obligatsaiis  qm  lui 
aout  imposées» 

Gomme  il  importoit  d'accélévar  1»  liquidation  de 
oes  expédition»,  Icminfifre éaannufactuEcs  et  du 
commcffce  a  rendu,  le  t^,  a^aernbie  i8ra y  la  déd- 
sîon  suivante  : 

i<^.  Le»  armatcsn  qui  «mt,  et  ceux  tfaîi  autfonfr 
par  la  suite,  de»  ia^ortaliaii»  k  balancer,  acvoAt 
tenus  d'adresser  k  son  Kxodlenctr  la  demande  d'un* 
lioenoe,  telle  qu*il  plaira  à  9a  Ubjeslé  àt  l'accorder 
pour  effectuer  cette  balance. 

Cette  demande  devra  étire  fiûte  au  pins  tard  dan» 


^21 

les  deux  mois,, à  compter  de  ee  jour,  pour  les  im- 
portations actuellement  faites  et  pour  cefie»  (fui 
pourront  avoir  lieu ,  dans  Içs  deux  moi»  à  compter 
du  jour  où  la  cargaison  d'importation  aura  été 
admise }  la  demande  n'étant  pas  présentée  dati»  les 
délais  prescrits,  les  valeurs  qui  aurcmt  été  déposées 
pour  garantir  l'exportation  seront  confisquée». 

ao.  L'exportation  nécessaire  pour  balancer  f  im- 
portation sera  effectuée  au  ^u»  tard  dans  les  trois 
moi»  qtd  suivront  l'obicnttOB  de  là  licence,  à  partir 
du  jour  de  la  signature  de  ce  titi>e  par  Sa  Majesté  ; 
à  défaut  de  quoi  le  d^^  deniewrera  égaleinent 
confisqué. 

Ces  disposition»  né  changent  rien  à  cette  de  kl 
décision  du  ftS  avtil  dernier  (n»  816)^  rdlstîtemenf 
à  la  partie  confiscable  des  importation»  faite»  élt 
vertn  de  licence  nonveSement  aoitoedée  pour  Tia- 
gleterre. 

On  adreasera  uss  étal  des  iaipovtations  qui  restena. 
à  balancer  ;  cet  état  devra  indiquer  le»  Aon»  de» 
aratatenr»,  le  Knaléro  et  respèoa  de6  Hcenoe»  en 
ipertu  desqîieUe»  le»  importatioas  ont  été  Mte»;  lamr. 
montant;  le  port  pat  lequel  eUe»  ont  eti  Ke»^  \» 
valeur  de»  exportatîona  cpii  ont  été  admise»  en  dé- 
duetw»)  la  désignation  de»  Uceaoe»  qaâ  ont  sertr  m 
protéger  ce»  exportation»^,  et  enfin  les  nomar  de» 
navves  qui  ont  été  eaiployé»  a  ceè^ exportation». 

▲  la  fin  de  chaque  moi»  oA  en  adressera  ua  sem^ 
bhkblc  qui  fera  auke  à  cet  état  générid  pour  les  expé^ 
ditiaaa  sueceastve»  qur  aurait  en  lieu  posténeuret^ 
UÉent ,  de  manîcre  à  représenter  oonstammcn^  lia 
balance  de»  opérationa,de4pence  dans  les  pores  à» 
chaque  division.  {CD.  14  septembre  i8ia.) 


SECTION  II.  —  Des  conditions  de  la  remise  des  cargaisons  rapportées  y 
lorsque  l'exportation  a  précédé  l'importation. 

Olu»  A  Favenir  les  bâtimens  qui  ont  ëtë  pourvus  de  licences  ne  nourront  faire 
leur  retour  d*Angleterre  qu'avec  une  cargaison  d'une  valeur  égale  à  celle  de  leur 
exportation  9  en;suivant  pour  Tëvaluation  la  marche  tracée  par  la  décision  du 
J7  avril  1812.  {Décision  impériale  du  27  avril  181a.) 


S'il  résulte  de  Farrèté  du  conseil  du  contentieux 
que  la  valeur  de  l'importation  excède  celle  de  l'expor- 
tation ,  on  opérera  ainsi  qu'il  suit  : 

On  suppose  que  les  marchandises  exportées  ont 
été  évaluées  aoo,ooo  francs  ,  et  celles  importées 
400,000  francs ,  on  admettra  pour  une  valeur  de 
aoo,ooo  francs,  et  même  aS  pour  cent  au-dessus  de  < 
cette  somme ,  parce  qu'il  est  impossible  au  milieu 
des  variations  que  les  prix  peuvent  éprouver,  que 
les  opérations  du  commerce  présentent  une  balance 
exacte  :  cette  valeur  de  a5  pour  cent  sera  retenue 
en  entrepôt  réel  jusqu'à  ce  qu'une  exportation  égale 
ait  été  effectuée;  mais  tout  ce  qui  excéderoit  a5  pour 
cent  sera  confisqué.  Ainsi,  dans  lliypothèieprisc 


pour  exemple,  cette  confiscation  porteroit  sur  une 
valeur  de  i5o,ooo  francs. 

Cette  disposition  n'est  point  applicable  aux  bâti- 
mens qui  seront  partis  avant  le  premier  mai,  ou  du 
moins  avant  que  ces  instructions  soient  parvenues* 
Les  marchandises  importées  par  les  navires  précé- 
demment partis  seront  évaluées;  l'armateur  aura  la 
libre  disposition  d'une  valeur  égale  à  celle  de  l'expor- 
tation; l'excédant  sera  mis  en  entrepôt  réel,  et  Sa 
Majesté  lui  accordera  une  licence  d'équation  pour 
exporter  la  contre-valeur. 

Le.bàtiment  pourvu  de  cette  nouvelle  licence  de-* 
vra  revenir  sur  son  lest;  cependant  si  l'on  exige  en 
Angleterre  qu'il  fasse  une  exportation  de  5  livres 
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sterling  par  tonnean  y  cette  facilité  lui  sera  accordée  ; 
mais  alors  Tamiateur  sera  tenu  d*exporter  de  France 
une  valeur  égale. 

Ordre  a  été  donné  pour  reiécutîôn  de  ces' mesures 
littéralement  conformes  aux  instructions  transmises 
par  lettre  de  Son  Excellence  le  ministre  des  manu- 
factures et  du  commerce,  et  on  a  dû  en  prévenir 
les  négocians  qu'elles  pouvoient  concerner. 

n  a  été  précédemment  recommandé  aux  direc- 
teurs d*informer  de  Feutrée  et  de  la  sortie  des  na- 
vires munis  de  licences  aussitôt  qu*elles  s'effectuent, 
en  y  joignant  tous  les  renseignemens  qu*il  leur  aura 
été  possible  de  se  procuver  sur  la  nalur^  et  la  valeur 
des  ehargemens;  ils  se  conformeront  avec  plus 
d'exactitude  que  jamais  à  cette  di^osition.  (CD. 
a8  avril  iBii.] 

Au  surplus  les  licences  d'équation  ne  formeront 
qu'un  seul  compte  avec  les  licences  accordées  pour 
importation  de  denrées  coloniales.  {DM.  19  ^efh- 
teméire  i8ia.) 

Ainsi  dans  le  cas  où  pour  le  résultat  des  évalua- 
tions arrêtées  par  le  conseil  du  contentieux  ,  la 
valeur  du  tiers  obligé  auroit  été  excédée  par  l'ex- 
portation faite  en  vertu  de  la  licence  première ,  cet 
excédant  pourra  être  balancé  dons  la  composition 
du  chargement  en  exécution  de  la  licence  secondaire 
ou  d'équation.  —  Si ,  par  exemple  >  le  navire  licencié 
avoit  commencé  ses  opérations  en  exportant  le  tiers 
de  sa  valeur  de  retour  en  soieries  ou  en  vins ,  l'ar- 
mateur ne  seroit  pas  tenu  de  comprendre  d'autres 
vins  ou  soieries  dans  son  expédition  secondaire.  U 
•nffit  que  les  deux  carg#M>nf  remplissent  ensemble 


le  voeu  des  décrets  et  présentent  dans  la  réunion  des 
marchandises  qui  les  composent  la  quantité  propor- 
tionnelle des  espèces  que  la  licence  primitive  dési- 
gnoit.  —  Cette  disposition  ne  change  rien,  d'ailleurs, 
à  l'obligation  imposée  aux  armateurs  de  composer 
leur  première  exportation  dans  les  proportions  vou- 
lues; cette  condition  est  de  rigueur  et  n'admet  ao^ 
cune  modification.  ( CD.  23  septembre  181  a.) 


Avant  le  mode  rappelé  ci-dessus ,  on  opéroit  con- 
formément aux  articles  5  et  6  du  décret  du  5  dé* 
cembre  1 8 1  o ,  ainsi  conçus  : 

Jrt.  5.  <  Lorsqu'un  navire  qui  auroit  commencé 
(c  par  l'exportation  ramènera  une  cargaison  d'une 
«  valeur  supérieure  a  celle  exportée,  la  même  con- 
«  ditiou  de  la  consignation  des  ao  pour  cent,  ou  du 
«  cinquième,  aura  lieu  pour  la  différence  entre  la 
«  valeur  sortie  et  la  valeur  rentrée  dans  les  ports 
a  de  l'empire,  et  cela  avant  que  l'armateur  puisse 
«  disposer  des  objets  importés.  Les  20  pour  cent 
«  seront  aussi  consignés  facultativement  en  argent 
«  ou  en  marchandises. 

jtn.  &  «  Si  l'armateur,  après  avoir  consigné  les 
«  ao  pour  cent ,  ne  remplit  pas  en  entier  ses  obliga- 
«  tions,  mais  seulement  une  partie,  il  ne  pourra- 
it retirer  de  la  consignation  qu'une  valeur  propor- 
«  tionnelle,  en  sorte  que  les  douanes  demeurent  sai- 
«^sies  du  cinquième  de  la  différence  qui  existeroit 
«  en  définitif  entre  les  importations  et  les  exporttr 
c  tions  î  ce  cinquième  leur  sera  acquis.  » 
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LIYRE  lY, 

DES  FAVEURS  ACCORDÉES  AU  COMMERCE. 


TITRE  PREMIER. 

De  la  permission  Remprunter  le  territoire  étranger  ou  la  mer  pour 
transporter  les  marchandises  d'un  lieu  à  un  autre  de  France. 

CHAPITRE  I.  —  Des  formalités  au  bureau  du  départ. 

SECTION  I.  —  De  la  leuée  d'un  acquit-à-caution  pour  jouir  de  V  expédition 

en  franchise. 

§.  1.  Disposition  conditionnelle* 

Oiy.  Les  marchandises  expédiées  par  mer  d'un  port  pour  ua  autre  de  France 
ne  seront  sujettes  à  aucun  droit  d'entrée  et  de  sortie. 

Il  en  sera  de*  même  des  marchandises  qui  ne  pourront  être  transportées 
directement  par  terre  d'un  lieu  à  un  autre  de  France  qu'en  empruntant  le 
territoire  étranger. 

Mais,  dans  ces  deux  cas,  elles  seront  soumises  aux  formalités  ci- après 
indiquées.  (22  aoiit  1791 ,  art.  1,  tit.  3.) 


Cette  facilité  ne  poayant  être  accordée  sans  danger 
pour  les  espèces  de  marchandises  qui  préteroient 
aux  substitutions  pendant  leur  séjour  sur  le  terri- 
toire étranger,  on  Tavoit  refusée  aux  vins  de  Bor- 
deaux; mais  la  fraude  n'étant  pas  à  craindre  pour 
ces  vins,  à  cause  de  leur  espèce  unique  qui  en  ga« 
rantit  l'identité,  et  toute  substitution ,  tout  mélange 
pouvant  être  facilement  reconnus ,  le  ministre  des 
finances ,  par  décision  du  a3  frimaire  an  1 1 ,  «  avoit 
«  autorisé  les  expéditions  des  vins  de  Bordeaux  pour 
«  Cologne  et  Mu^ence,  en  passant  par  la  Hollande, 
«  sous  la  condmon  de  remplir  les  formalités  que 
«  prescrit  ce  titre  du  Code  des  douanes,  relative- 
«  ment  aux  marchandises  qui  ne  peuvent  être  trans- 
«  portées  directement  par 'terre  d'un  lieu  à  un  autre 
«  de  France,  sans  emprunter  le  territoire  étranger.  » 
—  Cette  faculté  n'étoit  au  surplus  accordée  qu'avec 
réserve  de  sa  révocation  instantanée,'  s'il  en  étoit 
abusé.  — -  Les  ports  d'adminion  étoienti  pour  Co- 


logne,  le  port  de  Cologne  seulement;  et  pour 
Mavence^  les  ports  deBingen,  Majence,  Worms 
et  Spire.  (XZ>.  17  frimaire  a/i  1 1 .  ) 

Une  autre  décision  du  même  ministre,  du  a5  ther- 
midor an  i3 ,  a  porté  que  le  paiement  des  droits^  de 
sortie  sur  les  vins  eteaux-de-vie  expédies  par  càbo- 
iage  et  conduits  par  relâche /orce^e  dans  les  ports 
du  nord,  détroit  être  poursuivi  y  lorsqu'ils  rCauroient 
pas  été  ramenés  en  France,  dans  le  délai  de  quatre 
mois,  à  compter  de  la  relâche  dûment  justifiée ,  çt 
que  les  vins  et  eaux- de-vie  présentés  au  retour  après 
le  même  délai,  seroient  assujettis  aux  .droits  d'e/i" 
trée ,  cotnme  étrangers. 

Cette  décision  avoit  été  provoquée,  parce  que  les 
vins  et  eaux-de-vie  expédiés  sous  acquit-à-caution 
des  ports  de  l'Océan  po.ur  ceux  de  la  Manche  et  de 
la  ci-devant  Flandre ,  consommoient  rarement  cette 
destination  sans  toucher  à  l'étranger.  On  employoit 
à  leur  transport  des  j^vires  neutres,  munis  d'e^- 
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ditions  tbavAétê  pour  le  nord,  où  la  plupart  des 
bàtimeo»  se  rendoîent  réellement  et  déposoient  leurs 
cargaisons ,  que  Ton  faisoit  ensuite  revenir  en  France 
apf^  un  laps  de  temps  quelquefois  très-considérable. 
Ces  relâches,  prolongées  sans  nécessité  au-delà 
des  délais  ordinaires,  ont  rinconyénient  de  suspeii* 
dre  la  décharge  des  acqnits-à-caution  et  le  recou- 
rremen^  dei  droits  de  sortie  sur  les  parties  des  car- 
gaisons qui  sont  retenues  à  Tétraiger.  —  Wnn 
autre  c6té  eDes  peurent  favoriser  des  changemcns 
dans  Fespèce  et  la  quantité  des  Tins  et  eanx-4e-Tie 
expédiés  de  France,  et  la  fraude  des  droits  exigibles 
au  retour  su^  les  liquides  qui  leur  auraient  été  sub- 
stitués. {CD.  f^.frucddor  an  i3.)  —  En  consé- 
quence, le  recereur  principal  rendra  compte  au 


directeur  de  tontes  les  demandes  de  franchise  de 
droiu  4*«ntrée  relative  aux  cargaisons  présentées 
au  retour,  soit  qu^elles  arrivent  ou  non  dans  le  terme 

de  quatre  mois Dans  le  cas  où  le  délai  auroit 

été  excédé,  le  receveur  refusera  définitivement  Tad* 
mission  franche  des  marchandises,  et  se  bornera  à 
en  donner  avis  au  directeur. ....  Si  au  contraire  le 
retour  a  eu  lieu  en  temps  utile ,  le  receveur  trans- 
mettra au  directeur  la  deauinde  de  franchise  ainsi 
que  les  pièces  à  Tappui,  et  attendra  son  autorisa- 
tion pour  y  faire  droit.  {Lettre  du  directeur  d^An^ 
pert^  du  -À  fructidor  OH  i3.) 

Vrnir  au  surplus  les  dispositions  administratives 
SQ1U  les  numéros  Ba4  et  S3i. 


$.  Il*  Des  acçuitS'à-caution  pour  le$  expéditions  par  emprunt  du  territoire  étranger. 

OlO«  Les  marchandises  sujettes  k  des  droits  de  sorlie  seront  déclarées,  Térifiées 
et  expédiées  par  aequîte^à-eautioa. 

Ces  acquits  contiendront  la  soumission  de  rapporter,  dans  le  délai  qui  sera 
filé  suivant  la  distance  des  lieux  ^  un  certificat  de  l'arrivée  ou  du  passage  des 
marcbaudises  au  bureau  désigné ,  ou  de  payer  le  double  des  droits  de  sortie. 

Les  expéditionnaires  donneront  caution  solvable,  qui  s*obIigera  solidairement 
avec  eux  au  rapport  du  certificat  de  décharge. 

Si  les  expéditionnaires  prëferent  de  oonugaer  le  montant  des  droits  de  sortie, 
les  registres  des  déclarations  portant  lesdites  soumissions  énonceront,  ainsi  que 
les  acquits-it-caution,  la  reconnoissance  des  sommes  consignées.  (21  août  1791 1 
art  a,  tit^.) 

Lb  délai  accordé  pour  les  transports  par  terre  tst 
celui  d'un  jour  par  trois  myriamètret  (6  Ueusi)  en 
été,  et  vingt-cinq  kilomètres  (5  lieues)  en  hiver. 
Lorsqu*il  ne  s'agit  que  de  petites  distances,  on:  ne 
donne  que  deux  heures  par  cinq  kilomètres  (  une 
lieue). 

L'acquît*  à- caution  doit  fixer  un  premier  délai 
pour  le  transport,  et  un  deuxième  pour  le  rapport. 
Le  premier  s'établit  suivant  les  i^les  d-desnis; 
mais  celui  pour  le  rapport  doit  être  plus  court  à 
raison  des  nicilités  qu'on  a  pour  renvoyer  Taequit 
après  sa  décharge ,  soit  par  la  poste ,  soit  par  d'autres 
votes.  (  CJ.  ik*]  messidor  an  5.  ) 

n  est  néanmoins  à  observer ,  relativement  avx 
dispositions  de  cette  circulaire,  que  les  mesures  qui 
y  sont  prescrites  sur  le  délai  à  aceorder  pour  le  rap- 
port des  acquits -à- caution  sont  subordonnées  pour 
les  transports  par  mer  aux  nouveaux  ordres  transmis 
par  circulaire  du  3o  septembre  1 8 1  a  (sous  /e  n«  83 1  )  ; 
d'où  suit  que  les  certificats  de  décharge  ne  peuvent 

01^.  Si  les  marchandises- expédiées  sont  prohibfées  à  la  sortie 'de  France,  la 
destinatix)n  en  sera  assurée  par  un  acquit-à-caution. 

Les  expéditionnaires  {par  terre)  et  leurs  cautions  s'obligeront  solidairement 
par  leurs  sounûskions  à  pajer  la  valeur  desdites  marchandises^  av^c  amende  de 


être  rapportés  fuelonqtte  M.  le  directeur  général  en 
a  ordonné  la  remise,  on  lihs  directeors  pour  ceux  des 
acquits-à-caution  dont  ils  sont  autorisés  à  faire  eux- 
mêmes  la  vérification. Ainsi  Tobligation  du* 

rapport  dans  les  délafs  fixés  ne  peut  plus  exister, 
dans  tons  les  cas ,  que  pour  les  ao^aits-à^eaution 
relatifs  à  des  marchandises  dont  la  vérification  n*est 
pas  oidomiée  par  la  cnroulaire  du  So  septembre 
lêia,  rapportée  sovalen^  83i. 

Pour  Tétat  des  mat ebandises  expédiées  par  tran^ 
sit ,  voir  sous  le  n*  864  la  note  EXPËIHTiONS  1>E 
TRANSIT. 

Les  aequits-ih-caution  étant  sans  objets  si  les  son« 
missîonnaîres  ne  sont  pas  solvables,  les  receveurs 
ne  doivent,  dans  aucune  circonstance,  recevoir  de 
cautions  qu'autant  que  leur  fortune  et  leur  crédit 
assurent  la  garantie  de  Taniende  ou  des  droits  dans 
le  cas  du  non  rapport  du  certiftttt  de  décharge. 
(  LA,  9  Jhréal  an  7.  ) 
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Voir  \k  circulaire  da  %%  liritctîdor  an  i S,  tout  le 


AcQUiTSrA-C4imo»  AU  BOREAu  DIT  DEFAIT.  —  Empruntât  t étranger.        3a 5 

cinq  cents  francs,  dans  le  cas  où  ils  ne  rapporteroient pas  aa  bureau  du  départ, 
dans  le  délai  fixé»  Tacquit-à-caution  valablement  déchargé;  à  cet  effet  Testima- 
tion  des  marchandises  sera  énoncée  dans  les  soumissions,  (aa  août  1791 ,  art.  4  , 

tit.^.) 

Pour  s'assurer  de  Tidentité  de  la  nurcliandibe  qni 
doit  rentrer  dans  Tempire  après  avoir  emprunta  le 
territoire  étranger,  on  doit  être  très  exact  k  Fetti- 
mer,  peser ,  mesurer  on  nombrer,  saiyant  les  cas, 

^20.  ,, . . .  11  ne  pourra  être  délivré  aucun  acquit*à-caution  pour  emprunt  du^ 
territoire  étranger,  relativement  à  des  marchandise ,  denrées  et  bestiaux  dont 
le  transport  et  la  conduite  pourront  VeHectuer  directement  sur  les  terres  de 
France.  {AD^  S  prairial  an  5,  «rt  i.) 

CsT  article  «commence  par  ces  termes  :  «  Les  ar- 

ç  ticles  i^  a  et  4  da  titre  3  du  règlement  général  sur  )  «  eu  conséquence.  » 

02 1  •  Lorsque  Temprunt  du  territoire  étranger  sera  indispensable,  et  qu'il  y  auria 
lieu  à  racouil-à-caulion ,  il  indiquera  le  bureau  de  douane  auquel  les  objets  qu'il 
énoncera  devront^  ensuite  de  l'emprunt  du  terrîtoire.étrauger,  être  représentés , 
et  le  certificat  de  dédiarge  ne  pourra  être  expédié  que  dans  ce  bureau.  {JD. 
5  prairial  an  5  f  art  a.) 


Iic  Jes  douanes,  du  mois  d*août  1 791,  seront  exécutés  : 


Cest  par  application  de  Farrété  d-dessus  que  l'em- 
prunt du  territoire  étranger  a  été  refoté  aux  aar- 
diandites  expédiées  des  andent  départeneB»  de 
Tempire  pour  les  département  antéioignes.  (ZD. 
37  açût  181 1.) 

£h  conséquence  les  marchandises  françoises  des- 
tinées pour  les  départemens  de  la  lippe ,  de  TEms- 
Supérîeur,  des  Bouchesnlu-Weser  et  des  Bouches- 
de-FElbe  doÎTcnt  prendre  leur  direction  sur  Wesel 
ou  ton  le  autre  direetion  qui  les  dispense  d'emprun- 
ter, pour  arriyer  k  leur  destination,  le  territoire 
étranger,  puisque,  à  défaut  de  cette  précaution, 
elles  seroient  exposées ,  suiyant  leur  nature ,  à  être 
repousséea  et  même  saisies,  ou  à  payer  les  droits 
d^entrée.  

EMPRUNT  DU  TERRrrOIRE  SUISSE.  —  Une 
décision  du  3  mars  xSia  a  autorisé  l'emprunt  de 
ce  territ<Hre  pour  transporter  les  fers  des  forges 
situées  dans  la  direetion  de  Besançon  à  destination 
des  départemens  du  Léman ,  du  Simplon  et  du  Mont- 
Blanc  ;  eette  décisicm  est  aind  conçue  : 
lo.  Le  territoire  suisse  po«r  les  transports  des  fars 

sera  emi>runté  p»  le  bureau  de  longue, 
fto.  Le  transit  par  la  Suisse  n'est  accordé  qu^anx  ien 

en  barres,  barreaux,  cerdes,  nuurtinets,  et  sans 

distinction  d*origine.  (Il  pourra  aussi  aymr  lieu 


pour  les  ouTrages  de  fonte  moulés.  DM.  19  ùoiii 
x8ia.} 

30.  Cette  autorisation  ne  s'étend  pas  à  la  grosse 
quincaillerie  ni  aux  autres  fers  ouTrés. 

4®.  L'objet  d'un  même  .acquit-ii>caution  y  leré  à  la 
douane  de  Jougue  pour  des  fers ,  ne  poufira  pas 
être  dirigé  partiellement  sur  l'étranger,  il  de^ra 
être  présenté  à  la  fois  au  corps-de-garde  des 
Echanpex,  située  l'extrême  frontière,  pour  être 
f  érifié  par  ks  préposés  qm  7  font  le  sei^ice ,  les- 
quels  yerront  l'exportation  se  consommer,  et  en 
donneront  leur  attestation  au  dos  de  Tacquit, 
sans  quoi  le  certificat  de  décharge  ne  pourra  pas 
être  délivré. 

EMPRUNT  DU  TEBRITOIRE  D'ITALIE.  -^ 
L'emprunt  du  territoire  étranger  est  autorisé  pour 
lés  communications  entre  les  frontières  françoises 
du  Piémont  et  des  états  de  Parme  et  de  Plaisance  , . 
et  celles  de  la  Toscane  et  des  états  romains. 

Les  bureaux  ouverts  à  ces  expéditions  sont  ceux 
de  Ferceil,  Plaisance,  et  San  Prospéra  sur  les 
frontières  du  Piémont  et  de  l'ancien  état  de  Parme; 
celui  de  Brig  sur  la  route  du  Simplon ,  et  ceux  de 
Pietra  Mala,  Jbetone  et  FoUgno  aux  frontières  de 
la  Toscane  et  de  l'état  romain.  (  CD,  ^m  Janvier  1809 
e$  ordres  postérieurs.  ) 


$.  ni.  Des  acçuits-à^aution  pour  les  expéditions  par  emprunt  de  la  mer, 

022«  Les  marchandisea  françoises ,  ou  étrangères  ayant  payé  les  droits^  pourront 
être  exportées^  franche^  de  tout  droit,  d'un  port  françoû  à  un  antre  port  hwr 
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çois,  en  donnant  soumission  et  caution  d'en  payer  la  valeur,  avec  amende  de 
six  cents  francs^  si  le  certificat  de  décharge  n'est  pas  rapporté  au  bureau  de 
départ  dans  le  délai  qui  sera  fixé.  (4  germinal  an  ^,  art.  i,  Ut.  7.) 


Cet  article,  quant  au  délai  pour  le  rapport  du  cer- 
tificat de  dédiarge,  est  subordonné  aux  mesures 
administratives  prescrites  par  la  circulaire  du  3o  sep- 
tembre iSia.*..  Lire  y  en  conséquence.,  le  para- 
graphe Vérification  des  expéditions  de  cabotage  sous 
len'^SBi. 

Et  qaant  au  délai  à  accorder  pour  le  transport 
par  mer,  on  observera  que  ne  pouvant  être  fixé 
dans  une  proportion  géométriquement  exacte  avec 
la  distance  du  lieu  de  destination,  il  doit  être  déter- 
miné le  plus  judicieusement  possible,  diaprés  la  sai- 
son et  autres  circonstances  relatives  à  la  navigation. 

ï/cs  acquits-à-caution  délivrés  pour  des  marchan- 
dises et  antres  objets  relatifs  à  Tadministration  de 
)a  marine  doivent  aussi  être  rapportés  revêtus  des 


certificats  de  décharge;  mais  on  doit  accorder  pour 
ce  rapport  tous  les  délais  et  toutes  les  facilités  qui 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  sûreté  de  Tadmi- 
nistration  des  douanes.  {LJ^  *}  fnicùdor  an  9.) 


Les  transports  d*un  port  de  France  à  un  autre 
port  de  France  ne  peuvent  être  faits  que  par  bAti- 
mens  françois;  voirie  chapitre  Cabotage  du  livre  VI; 
ce  chapitre  est  sur-tout  à  consulter  pour  connoltre 
Tensemble  des  dispositions  relatives  à  ces  sortes 
d*expéditions.  —  On  observera  d*ailleurs  que  ce  qui 
est  rapporté  ici  concerne  la  marchandise ,  et  ce 
qu*on  trouvera  au  livre  YI  regarde  le  bâtitnent. 


023»  Les  négocians  ou  commissionnaires  qui  expédieront  des  marchandises  d'un 
port  françois  à  destination  d'un  autre  port  françois,  seront  tenus  den  déclarer 
la  valeur  au  bureau  de  la  douane  du  lieu  de  renléveroent;  et  si,  lors  de  la  vérifi- 
cation au  départ^  les  préposés  reconnoissent  que  la  quantité  est  inférieure  à  celle 
portée  sur  la  déclaration  ,  et  que  le  déficit  excède  le  vingtième  des  marchandises 
ou  denrées  déclarées ,  la  valeur  des  quantités  manquantes  sera  réglée  suivant  le 
prix  courant  du  commerce  au  moment  de  l'expédition ,  et  le  déclarant  obligé  de 
payer,  à  titre  de  confiscation,  la  somme  ainsi  réglée,  et  de  plus  Tamende  de 
ciièq  cents  francs,  {fi  floréal  an  11,  art.  74.) 

0%[\*  Si  les  marchandises  se  trouvent  être  d'espèces  différentes  de  celles  déclarées, 
elles  seront  saisies  et  confisquées,- et  le  déclarant  condamné  à  payer,  à  titre  de 
confiscation,  une  somme  égale  à  la  valeur  des  objets  portés  dans  la  déclaration, 
suivant  le  prix  courant  du  commerce,  et  une  amende  de  cinq  cents  francs. 
( ^floréal an  II,  art.  y 5. ) 


Ces  deux  articles  sont  très  sages.  — -  ^ant  leur 
promulgation  on  déclaroit  expédier  d*un  port  fran- 
çois à  destination  d*un  autre  port  de  France  des 
sucres  ou  detx^ifés,  mais  les  boucauts  étoient  rem- 
plis de  cendres,  de  sable  ou  de  pierres,  que  Ton 
recouvroit,  sous  la  bonde,  d'une  foible  quantité  de 

ancre  ou  de  café Si  la  fausseté  de  la  déclara- 

tidn  étoit  découverte  avant  rembarquement,  od  ne 
pouvoit,  suivant  la  législation  ancienne,  saisir  que 
lea  objets  non  déclarés,  et  comme  ils  étoient  de 
nulle  valeur,  le  fraudeur  jouissoit  de  l'impunité. 
S*il  échappoit  à  la  vérification,  le  navire  abordoit 
àlersey  ouà  Guernesey,et  là  on  substituoit  au  sable, 
aux  cendres  et  aux  pierres,  du  sucre  ou  du  café;  et 
à  la  faveur  de  Texpédition  délivrée  au  bureau  du 
départ ,  ou  les  introduisoit  au  port  de  destination 
tn  exemption  de  droits. 

D'autres  abus  avoient  encore  été  reconnus  ;  ils 
naissoient  des  expéditions  délivrées  pour  le  trans- 
port des  marchandises  ckoolont  sous  acqnits-â- 


caution;  en  conséquence  M.  le  directeur  général  a 
prescritJes  dispositions  suivantes  pour  les  éviter  : 

Les  marchandises  embarquées  pour  circuler  d'un 
port  à  un  autre  doivent  être  soigneusement  véri- 
fiées. — •  Des  préposés  doivent  être  cotés  à  bord  des 
navires,  ponr  surveiller  l'embarquement;  les  aide- 
visiteurs,  dans  les  ports  où  il  en  existe,  pourront  y 
être  employés.  —  Quelque  nombre  de  CMumis  que 
les  circonstances  et  le  service  permettent  de  coter  à 
bord ,  il  est  intéressant  que  le  contrôleur  aux  visites, 
ou  à  son  défaut  celui  qui  le  supplée ,  se  transporte 
fréquemment  sur  le  port  pour  y  vérifier  les  embar- 
quemens^  at  qu'il  s'assure  par  l'inspection  du  char- 
gement, que  les  parties  énoncées  sur  le  livret  des 
préposés  de  garde,  ou  au  dos  du  permis,  ont  été 
réellement  mises  à  bord.  —  Enfin,  on  doit  em- 
ployer tous  les  moyens  possibles  pour  que  les  mar- 
cl^andises  déclarées  à  la  destination  d'un  autre  pott 
soient  exactement  embarquées  en  mêmes  espèce  et 
quantité,  t—  L'acquit-à- caution  ne  doit  être  déliviré 
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que  sar  le  certificat  d'embarquement  des  commis 
,qui  auront  été  chargés  de  le  surveiller,  et,  autant 
qu*il  sera  possible,  ce  certificat  sei^'visé  d'un  em- 
ployé supérieur,  contrôleur  aux  -mites,  sous-ins- 
pecteur ou  autre.  {CD.  ^1%  fructidor  an  lo.) 

La  Térification  ci-dessus  ne  pouvant  se  faire  dans 
lies  bureaux  subordonnés  où  il  n'existe  fort  souvent 
qu'un  receveur,  les  dispositions  ci-après  ont  été 
erdoDBées  pour  préyenir,  autant  que  possible,  les 
abus^  qui  ont  été  la  suite  de  la  négligence  avec  la- 
quelle les  expéditions  de  cabotage  se  délivroîent 
dans  ces  bureaux.  ^-  Aucun  acquit-à-caution  pour 
la  circulation  de  denrées  coloniales  et  de  marchan- 
dises sujettes  à  de  forts  droits  à  l'entrée  ne  sera 
déliyré  par  les  receveurs  subordonnés  qu'après  les 
aroir  reconnues  eux-mêmes  à  la  visite,  et  avoir  cons- 
taté leurs  embarquemens.  — «  lis  devront  faire  inter- 
Tenir  pour  cette  opération  le  chef  du  poste  et  les 
préposés  qui  s'y  trouveront  y.  lesquels  attesteront 
qu'ils  ont  vu  à  bord  les  objets  déclarés.  —  Indé- 
pendamment de  cette  mesure  qui.  doit  être  rigou- 
reusement observée,  les  inspecteurs ,;les  contrôleurs 
de  brigades,  dans  leurs  tournées ,  doivent  examiner 
aTeo  attention  les  registres  d'acquits-à-caution,  et 
lorsqu'ils  y  reconnoitront  des  articles  excédant  les 
proportions  ordinaires  du  commerce  du  lieu ,  ils 
s'informeront  des  causes,  des  circonstaoces  et  du 
mode  d'expédition  ;  ils  en  feront  immédiatement 
leur  rapport,  et  l'adresseront  au  directeur  de  la 
division,  qui  le  transmettra  à  M.  le  directeur  géné- 
ral av-eoses  observations.  {CD.  \^fi  complémentaire 
an  lo.) 

Les  acquits-a-caution  pour  cabotage  doiTent ton- 
jours  être  délivrés  avec  précaution  ;  le  poids  brut  et 
net  des  marchandises  doit  être  constaté;  Tannage 
des  étoffes  vérifié  et  exactement  énoncé  ;  les  déclara- 
tions indiquer  la  valeur,  et  enfin  tous  les  moyens 
doivent  être  mis  en  usage  pour  assurer  la  reconnois- 
•ance  des  marchandises  représentées;  les  receveurs 
seront  responsables  des  abus  resultans  de  leur  né- 
gligence. Les  acquits  doivent  être  signés  du  rece- 
veur et  de  deux  autres  commis,  et  dans  les  bureaux 
où  il  n'y  a  point  de  commis,  le  chef  de  la  brigade 
signera  avec  le  receveur.  {CD,  %%  fructidor  €î/i  i3.  ) 

Lorsque  des  sels  (et  autres  marchandises)  en- 
treposés sont  expédiés  à   destination   d^in    autre 
entrepôt,  les  acquits  -  a  -  caution  doivent  énoncer 
l'époque  de  la  mise  en  entrepôt.  {CD,,i.^  mai* 
1809.) 

Les  expéditions  de  sel  font  l'objet  d'acquits- à- 
caution  délivrés  particulièrement;  ils  ne  doivent 
comprendre  aucun  autre  objet.  Les  états  de  quin> 
saine  fournis  à  M.  le  directeur  général  pour  l'ar- 
rivée et  la  sortie  des  sels  doivent  aussi  être  sépa- 
rés de  ceux  adressés  pour  les  autres  marchandises. 
{CD.  ^'jjuin  1806.  Foiru9*  6a4  et  634.) 

JtJKisPEUDZHCE.  —  !<>.  L' administration  peut-elle 
pouràuivre  la  confiscation  avec  amende  de  mar- 
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chandises  prohibées  lorsque  y  trompée  par  de 
faux  acquits^à'Caution ,  la  douane  a  délivré  un 
passavant  au   lieu  de  saisir?  .{Képonspatûr^ 
.   mative.) 

ao.  Lorsqu*à  des  marchandises  prohibées  dont 
/importation  formoit  un  délit  se  trouvoient  mé" 
lées  d^ autres  marchandises  dont  Timportation  en 
fraude  neformoit  qu'une  contravention^  et  que 
les  unes  et  les  autres  étoient  accompagnées  d'un 
faux  acquitta' caution  quj  masquoit  leur  origine  , 
V administra tion  pouvoit-ellc  ,  avant  l'installation 
des  tribunaux,  de  douanes  y  poursuivre  la  confis^ 
cation  des  unes  et  des  autres  devant  le  tribunal 
correctionnel?  {Képome  sSùrmative,) 

Le  moyeu  de  fraude  indiqué  ci-dessus  avoît  été 
employé  ici.  On-  avoit  pris  à  la  douane  de  Brest 
un  acquit-à-caution  pour  expédier  des  sucres,  des 
tabacs  et  du  tafia  par  cabotage. 

A  l'arrivée  au  port  de  destination,  portion  des 
marchandises  n'étant  pas  identique  avec  l'acquit-n- 
caution ,  on  saisit  cette  portion ,  et  le  procès- verbal 
ne  motiva  la  saisie  que  pour^ce  défaut  d'identité. 

Bientôt  on  apprit  que  les  tabacs  qui  n'avoient  pas 
été  saisis  avoient  été,  ainsi  que  les  marchandises 
saisies,  chargés  à  l'ile  de  Jersey,  et  on  traduisit  les 
pré^enus^  à  >]a  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale 
dllIe-et-Villaine,  qui  prononça  la  confiscation  du 
yaisseau,  celle  des  marchandises  saisies  ,  et  une 
amende  triple  de  -leur  valeur,  de  plus  le  paiement 
d'une  somme  égale  à  la  yaleur  des  tabacs  non  saisis 
en  remplacement  de  leur  confiscation ,  et  elle  acquitta 
de  la  peine  de  faux. 

Lors  de  l'importation  des  tabacs  au  port  du. légué, 
n'existoit  pas  l'article  a6  de  la  Ipi  du  2a  ventôse 
an  ]  a  ;  on  demanda  conséquemment  la  cassation  de 
cet  arrêt  sous  le  prétexte  que  la  connoissance  de 
pareille  importation  n'étoit  pas  du  ressort  correc- 
tionnel, et  on  ajoutoit  que  n'y  ayant  eu  ni  saisie  ni 
procès-verbal  qui  constatât  la  fraude  prétendue  com- 
mise dans  leur  importation,  il  n'avoit  pu  être  pro- 
noncé ni  confiscation  ni  amende* 

Quant  à  Tamende  pour  les  tabacs ,  Varrêt  attaqué 
n'en  prononçoit  pas  ^  il  n'ordonnoit  le  paiement  de 
leur  yaleur  qu'à  titre  de  confiscation ,  puisqu'ils 
n^avoient  pas  été  labsés  sous  la  main  de  la  douane  ; 
et  certes  il  n'y  avoit  pas  de  reproche  réel  à  faire  ici. 

A  l'égard  du  défôut  de  saisie  et  de  procès- verbal , 
la  question  serésolvoit,  dans  la  circonstance  recon- 
nue que  ces  tabacs  yenoient  d'une  île  angloise ,  par 
l'article  a3  du  titre  10  de  la  loi  du  a^aoùt  1791 , 
qui  ayoit  posé  en  principe  qu'en  cas  de  nullité  de 
procès-verbaux  y  les  marchandises  prohibées  à  l'en- 
trée n'en  resteroient  pas  moins  confisquées Sî 

donc  ces  tabacs  prouvés  venir  d'Angleterre  ayoient 
été  saisis  au  port  du  légué,  et  qu'ils  l'eussent  été 
dans  une  forme  qmt  emportât  nullité ,  rien  n'auroit 

pu  les  soustraire  à  la  confiscation Or,  il  n'y  a 

pas  de  différence,  entre  le  défaut  de  saisie  et  une 
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•aitie  milte  ;  il  bY  a  M»  < 

rè*-Terb«l  Ttekin  omm  m  forme  et  le  àéhnt  de 
procès-Tcrbal. ...  Ce  qui  e»l  mU  ne  produit  encan 
effet;  ce  qni  est  nul  est  centéne  pet  exister;  ce  qui 
est  niil  est  eomuM  non  crenn.  —  Les  demandeurs 
ne  pottToient  donc  pet  être  mieux  tmitét  à  dé&nt 
de  saisie  et  de  proeèt-^erbel  qa*ib  ne  Fenstent  été 
es  cas  de  nnllité  d*«n  procèt-^erbal  et  d*ane  taisie. 
—  La  confiscation  étoit  donc  commandée  par  la  loi, 
et  elle  fut  appronvée  par  arrêt  de  eattatîen  dn  19 
décembre  i8o5 ,  ainti  con^  :  «  La  cour  reçoit  Fin- 
tenrention  de  Tadaûnittration  de*  dcmaaet,  et 
statoant  tant  snr  ladite  intervention  qoe  tor  le 
ponnroi  de  Ckarles  Forêt,  BeUeville  et  Britons; 
—  attendu  qu'il  a  été  jngé  par  l'arrêt  attaqué  que 
les  marckandiset  dont  il  s'agit  aroient  été  ekargéet 
en  totalité  i  Jersey,  lie  an^oite  ;  qu'eOet  ont  été 
introduites  en  France  oouTertet  d'un  acquit-èr 
caution  du  bureau  des  douanet  de  Brett ,  déMvvé 
à  la  fiiTeur  d'un  fiiin  certificat  dVidMrqwaMnt; 
que  let  réclamant  qui  sont  conraineus  d'avoir  tur- 
prb  ce  finis  certificat  par  une  simulatioR  d'end>ar- 
qoement  des  objets  déclarés,  d'aToir  coopéré  à  ce 
faux  et  â  l'introduction  de  ces  mardmndises  en 
Franccs  que  les  rédamant  ne  peuvent  pat  te  pré- 
valoir det  règlet  étebKet  pour  k  simpte  contra- 
vention ,  et  exciper  du  déftut  de  saisie  et  de  pro- 
cès-verbal âè%  que  cette  omiatioft  a  été  Telfet  de 
la  fraude  par  eux  pratiquée;  que  la  régie  ne  pou- 
voit  pot  être  tenue  de  hirt  une  taitie  de  marAnn 
dises  qui  ont  été  introduites  à  M  faveur  de  Amis 
certificats;  et  que,  pour  ce  qui  est  det 
dises  dont  elle  a  fait  la 


pour  £iuste  dédaration,  il  n'est  paa  néeettaire  de 
la  renouveler,  «ne  taitie  régulière  pouvant  servir, 
quoique  le  déUt  qui  y  a  donné  lieu  ait  acquit  par 
rinttmctioB  u  caradere  plut  fort  de  gravité  ; 
d'où  il  toit  que  la  cour  de  juttiee  criminelle  du 
Moibiban  a  été  autorisée  â  prononcer  contre  les 
rédaonans,  non  seulement  la  confiscation  detob- 
jeu  in troduiu  en  fraude,  amit  encore  ranaende  de 
la  triple  valeur  portée  par  la  loi;  ^  attcnda  que 
let  tabact  en  feuillet  qui  iûaoîent  partie  de  la 
cargaison  dont  il  s'agit  avoient  été  introdnkt  en 
franide  det  loit  tor  kt  douanet  ;  qse  c'étaient 
det  BMticret  prenûèret  qui  ne  tont  put  réputéet 
marfbandim  angloîtet,  et  èont  l'introduction  à 
répoque  du  débarqncmfnf  n'étant  patinnminaux 
peinet  portéet  par  k  lot  du  10  brumaire  an  5,k 
contraventioo  lêktive  à  cet  tabact  auroit  dl  Art 
portée  aux  tribunaux  civiU  ti  eUe  avok  été  seuk 
et  indépendante  de  k  fraude  et  du  fitux  qui  ont 
été  pratiqués  pour  cette  introduction;  mab  qu'eUe 
étoit  liée  an  délit  princ^ial;que  koourde>uttioe 
erimineUe  te  trouvant  invettie  de  k  fwunaiiiinct 
de  rintroductioo  det  nmrcfaan^tet  angloîtet  et  du 
Ciux  pratiqué  pour  eouviif  cette  fraude  devoii 
nécettairement  juger  touiea  let  contzaventiontqui 
en  dérivoient;  kt  tribunaux  criminelt  étant  coot- 
pètent  pour  juger  let  iolérêtt  eivâa  det  partiet 
lortqulk  tont  une  éépaiidanoe  dm  ddît  tnr  kquel 
ils  ont  k  prononcer;  et  qne  l'arrêt  t'ett  conformé 
à  k  loi  en  ne  pronooçant  que  k  teuk  confiscation 
pourles  tabacs  dont  il  t'i^.*.*,  kcour  r^îeUe 
k  pourvoi > 


SECTIOIC  II.  —  Du  plombage  des  marchandises  expédiées  par  acquithà-camtion. 

02  O.  Les  marchandisM  exemptea  de»  droita  et  aortie  seront  €«pëdîcc8  pur  sisiplti 
passavan^^  visifs  par  les  préposes  à  la  T^fication  An  chargeflient 

Mais  s'il  s'a^t  de  tnarchaiidises  dont  ta  sortie  de  France  est  défendue .  on 
detofies,  toilerie,  passementerie,  t|uiiicaiUerie,  ou  d^autres  marchandises  dotit 
les  droit»  d'entrée ,  si  elles  Ten^ieBi  de  Tétranger,  seroîent  au  moins  de  dix  pour 
cent  de  la  ralettr^  les  caisses,  balles  ou  ballots  qui  Hm  eontiendc^Bt  seront  cordés 
et  plombés. 

Seront  néanmoins  dispensés  du  plombage  lès  vinsS  eauz-de-vie  et  autres 
liquides,  ainsi  que  fes. métaux  noa  onyrés^  (aa  août  1791 9  art  Z,  Ut  3.) 

▲  l'exception  d'un  tret»peiî(t  notabre,  lootlea  ohjftt 
axemplfrà  ktotlie  avant  k  %k  nivote  an  5  doivent 
aujourdliuik  rétribution  nowDiée  droit  dé  bttiuncê. 
(ro«rno34a.) 

Sur  U  demanda  d^eneaptcv  d> plombage  kt  Bar- 
ebandîses  allant  da  Bavrt  à  Honfieuv»  et  de  cet 
coanuunet  à  Rouen,  aima  qnoda  Lorient  à  Port- 
Libre ,  le  comité  da  oosmucmo  a  paaié  k  l'ofdie  du 
jour  k  14  Crinaiaaan 3,  atiaadm  que  l'iucanvéoiaBt 


da  l'adoption  de  cette  aMtora  paroittoit  l'e 
tor  set  avantages. 

Si  l'on  plombe  les^nardiaadiset,  qui  doiiwnt  dix 
pour  cent  à  l'entrée  ^  à  plut  forte  raison  doil*on 
plondiet  let  objelt.  dont  l'importation  est  probibée. 

Let  liquidée  ne  tont  excqitét  de  kformalité  du 
plomb  qne  lorsquHb  tont  en  futaillet;  ainti  les  Tint, 
taux-de-vie  et  liqftauctmitenboutcillet»  dantdat 
caittet  ou  panitc»  $  Mmt  tiypta  an  plomb^g^  (Uto- 
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plombage,  quelle  que  soit  Tenreloppe.  (LD,  au 
directeur  de  Rouen ,  du  6  nivôse  an  12,  et  lettre  au 
directeur  de  Cherbourg ,  du  16  aoiît  1809.)  —  Il 
n*en  est  pas  de  même  des  sels  destinés  pour  les 
fabriques  de  soude. 

30.  Tous  les  objets  expédiés  par  les  agcns  du 
Gouyernemept  pour  le  service  de  la  marine.  (  Déci- 
sion du  2  mars  1793.)  —  Les  chairs  salées  à  Tusage 
dudit  service  sont  comprises  dans  l'exception.  {DM. 
28  pluviôse  an  9.  ) 

4^.  Les  poudres  de  la  régie  impériale  expédiées 
par  acquit-a-caution.  (^Circulaire  du  ikojuin  i792*) 

S^.  Lçs  grains  en  sacs  sont  également  exemptés 
du  plombage.  {CD,  14  thermidor  an  10.  )  —  Il  su^t 
d'en  constater  la  quantité  et  la  nature  pour  prévenir 
Içs  soustractions  et  substitutions. 


sion  du  91  décembre  1791*)  —  Il  en  est  de  même 
des  huiles ,  même  en  outres. 

Indépendamment  des  objets  désignés  dans  le 
second  paragraphe  de  l'article  ci-dessus  de  la  loi 
de  1791,  ont  aussi  été  exceptés  du  plombage  ceux 
ci-après  : 

lo.  Les  poissons  salés  et  leurs  issues,  provenans 
de  pêches  nationales,  et  expédiés  en  barils  ou  fu- 
tailles parles  ports  pêcheurs.  {Loi du  16  novembre 
1792.)  —  Ceux  qui  sont  en  France  sont  censés  avoir 
celte  origine,  lorsque  la  preuve  contraire  n'existe 
pas;  ainsi  les  envois  de  poissons  qui  s'effectuent 
d'un  port  a  un  autre  doivent  être  faits  par  acquits- 
à-caution  sans  plombage.  {CJ.  i3  nivôse  an  9.) 

%^,  Les  sels  pour  les  salaisons ,  comme  denrée  de 
première  nécessité,  dont  la  circulation  doit  être 
facilitée.  On  peut  en  permettre  l'expédition  sans 

020.  Dans  les  cas  où  les  marchandises  devront  être  expédiées  sous  plomb ,  les 
cordes  seront  aux  frais  des  expéditionnaires ,  qui  paieront  en  outre  chaque 
plomb  sur  le  pied  de  quinze  centimes,  (aa  aaût  1791,  art.  5,  tit.  3.) 

On  a  vu  sous  les  numéros  219  a  2^5  qu'il  exbte 
des  bureaux  dans  l'intérieur  où  Ton  a  la  faculté  de 
faire  visiter  et  plomber  les  marchandises .....  Là  , 
les  plombs  se  paient  75  centimes;  ainsi  le  taux 
de  i5  centimes  fixé  ici  ne  concerne  que  les  plombs 
qui  s'apposent'  dans  les  bureaux  de  la  ligne  des 
douanes. 

Pour  que  les  plombs  soient  bien  frappés  et  ne 
puissent  être  déplacés  à  volonté,  la  précaution  la 
plus  essentielle  est  de  n'employer  pour  les  attacher 
que  des  cordes  proportionnées  au  calibre  des  con- 
duits qu'elles  traversent,  parce  qu'en  se  servant  de 
ficelles  plus  minces  on  peut  les  retirer  sans  efforts 
et  les  y  introduire  de  nouveau  après  que  les  plombs 
sont  frappés,  ce  qui  en  rend  l'applicatiqa  illusoire. 
Cette  dernière  manière  d'opérer  présente  encore 
un  inconvénient,  c'est  que  la  matière  est  alors  re- 
foulée dans  l'intérieur  du  plomb  au  moyen  du  vide 
qui  y  existe ,  ce  qui  empêche  la  gravure  de  pénétrer. 


— -  Les  visiteurs  qui  ne  prendroient  point  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  que  les  plombs  soient 
apposés  avec' solidité  y  éprouveroient  les  effets  du 
mécontenteipent  de  M.  le  directeur  général  ;  et  les 
inspecteurs  et  contrôleurs  aux  visites  doivent  s'as- 
surer ée  l'exécution  des  mesures  prescrites  par  la 
présente.  {CD.  ao  brumaire  a/t  la.)  f^fr  au  surplus 
le  cinquième  paragraphe  des  instructions  des  con- 
trôleurs aux  visites ,  sous  le  no  36. 

Les  visiteurs  devront  remettre  tous  les  plombs 
des  ballots  dont  la  destination  se  trouve  consommée, 
au  receveur  qui  restera  dépositaire ,  jusqu'à  ce  qu'U 
s'en  trouve  une  quantité  suffisante  pour  les  livrer  à 
la  fonte  en  sa  présence  et  celle  du  sous-inspecteur 
ou  de  l'inspecteur.  —  La  matière  brute  pourra  être 
vendue ,  et  le  prix  sera  ajouté  au  bénéfice  des  plombs 
pour  être  réparti  dans  la  forme  réglée.  {LD.  kfri^ 
maire  an  II.) 


SECTION  III.  —  Des  rapports  et  non-rapports  des  certificats  de  décharge. 
§.  I.  Du  rapport  des  certificats  de  décharge. 

027*  ^^  soumissionnaires  et  cautions  ne  cesseront  d'être  garans  de  la  fidélité  du 
certificat  de  décharge  qu'après  quatre  mois  pour  le  commerce  en  France,- six  en 
Europe,  dix  pour  les  Indes  occidentales^ et  l'Afrique  jusqu'au  cap  de  Bonne- 

*  Espérance,  et  deux  ans  pour  tous  les  lieux  situés  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, pour  les  lies  de  France  et  de  la  Réunion,  et  les  grandes  Indes,  {é^  germinal 
an  2,  art.  3,  tit.  7.) 

02o«  Les  soumissiennaires  qui  rapporteront  dans  les  délais  les  acqnits-à-caution 
déchargés,  certifieront  au  dos  desdites  expéditions  la  remise  qu  ils  en  feront  ;  ils 


Digitized  by 


Google 


53o 


LIVRE  IV.  —  Favkurs  accordfj:s  ad  commerce. 


leur 
me  à 


fteront  tenus  de  déclarer  le  nom,  la  demeure  e%  la  profession  de  celui  qui 
aura  remis  le  certificat  de  décharge,  pour  élre  procédé,  s'il  y  a  lieu,  com 
l'égard  des  falsifications  ou  altérations  de  tous  genres  d'expéditions,  soit  contre 
les  soumissionnaires  ou  porteurs  des  expéditions. 

Dans  ce  dernier  cas,  lesdits  soumissionnaires  et  leurs  cautions  ne  seront  tenus 
que  des  condamnations  purement  civiles,  conformément  à  leurs  soumissions. . , 
(22  août  1791,  art.  10,  tit,  3.) 


Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  délai  pour  s*assurer  de  la  vérité  du  certificat  de 
«  décharge  y  et  pour  intenter  Faction  sera  de  quatre 
«  mois  ;  et  après  ledit  délai  la  régie  sera  non  rece- 
«  Table  à  former  aucune  demande.  »  Il  y  a  dans  tout 
éela  contradiction,  et  avec  Tarticle  a5  du  titre  i3 
de  la  même  loi  du  22  août  1791  (n^  363),  et  avec 
Tarticle  3  du  titre  7  de  la  loi  du  4  germinal  an  a 
(no  8a8),  d'où  résulte,  !<>.  relativement  au  délai  de 
quatre  mois  pour  s' assurer  de  la  vérité  du  certificat 
de  décharge ,  que  ce  paragraphe  ne  sauroit  aujour- 
d'hui s'appliquer  à  tous  les  acquits-â-caûtion,  puis- 
que l'article  préciré  de  la  loi  du  4  germinal  an  a  a 
accordé  des  délais  calculés  sur  la  longueur  des  routes 
pour  fj^ire  cesser  la  garantie  des  soumissionnaires; 
a»,  relativement  au  délai  fatal  de  quatre  mois  pour 
intenter  l'action,  que  ledit  paragraphe  n*a  même 
jamais  pu  être  invoqué,  puisque  l'article /?of/e/ï>i/r 
du  titre  i3,  également  rappelé  ci-dessus,  en  fendant 
l'administration  recevable  à  former  demande  pour 
paiement  de  droits  pendant  ui\an,  lui  a  nécessaire- 
ment assuré  la  faculté  de  décerner  contrainte  pen- 
dant le  même  laps  de  temps. 

Il  est  clair  que  ces  mots  du  second  paragraphe  de 
l'article  10  ci-dessus  :  dans  ce  dernier  cas ,  ne  peu- 


vent se  rattacher  qu'aux'  porteurs  des  expéditions , 
c'est-à-dire  que  si  les  soumissionnaires  et  cautions 
ne  sont  pas  reconnus  être  les  complices  de  l'auteur 
du  faux ,  alors  ils  ne  sont  passibles  que  des  condam- 
nations civiles,  et  celui  chargé  de  faire  revêtir  l'ac- 
quit- à-caution  d'un  certificat  de  décharge  doit  seul 
être  poursuivi  criminellement. 

Par  une  fausse  interprétation ,  on  exige  des  sou* 
missionnaires  qui  rapportent  les  acquits-à-caution 
une  attestation  par  écrit  que  les  signatures  dont 
sont  revêtus  les  certificats  de  décharge  sont  celles 

des  commis  de  la  douane  d'arrivée  ; c*est 

là  créer  une  disposition  évidemment  contraire  au 
texte  même  de  la  loi,  puisqu'il  est  vrai  de  dire  que 
si  les  soumissionnaires  ne  sont ,  dans  le  cas  même  de 
faux,  responsables  que  des  condamnations  pure- 
ment  civiles^  on  les  rendroit  passibles  de  celles 
criminelles  en  leur  faisant  certifier  qu'une  signature 
fausse  est  une  signature  vraie. . .  Comme  la  loi  ne 
demande  qu'une  déclaration  à  souscrire  an  dos  de 
l'expédition  du  nom ,  de  la  demeure  et  de  la  prqfes' 
sion  de  celui  qui  a  fait  signer  le  certificat  de  dé- 
charge, il  est  incontestable  que  le  soumissionnaire 
est  en  droit  de  ise  refuser  à  tonte  autre  garantie. 


^29»  Les  droits  consignés  seront  rendus  aux  marchands,  et  les  soumissions 
qu'eux  et  leurs  ca\itions<îU! ont  faites  seront  annulées,  en  leur  présence  et  sans 
frais,  sur  le  registre,  en  rapportant  par  eiix  les  acquits-à-caulion  revêtus  des 
certificats  de  décharge  en  bonne  forme,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cédent. (2a  août  1791^  art.  11,  tit.  3.) 

§é  II.  Du  non  rapport  des  certificats  de  décharge. 

OÔO.  Si  les  certificats  de  décharge,  qui  devront  être  délivrés  dans  les  bureaux  de 
la  destination  ou  de  passage  ne  sont  pas  rapportés  dans  les  délais  fixés  par  les 
acquits-à-caution,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  consignation  du  simple  droit  à  legard  des 
marchandises  qui  y  sont  soumises,  les  préposés  à  la  perception  dans  les  bureaux 
décerneront  contrainte  contre  les  soumissionnaires  et  leurs  cautions,  pour  le 
paiement  du  double  droit  de  sortie,  (aa  août  1791,  art.  12,  tit,  3.) 


Juhispeudeuce.  r-  Le  jugement  dun  tribunal  peut- 
il  remplacer  la  décharge  d'un  acquit- à- caution, 
(Réponse  négative.) 
Sur  l'appel  le  tribunal  de  Bayonne  a  voit  déchargé 

les  soumissionnaires  d'un  acquit-à-caulion  dû  paie- 


ment du  double  droit  de  sortie  sur  des  tabacs  expé- 
diés de  Bayonne  à  Agde,  et  qui,  au  lieu  de  suivre 
la  destination  indiquée  pa^"  ledit  acquit ,  avoient  été 
vendus  en  route  par  suite  d'un  jugement  du  tribu- 
nal de  comiperce  de  Perpignan ,  qui  les  avoit  déclarés 
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avariés  et  adjugés  aux  créanciers. . .  Ces  jogemens 
furent  cassés  par  arrêt  de  la  cour  «upréuie^  du 
3o  thermidor  an  lo,  ainsi  conçu  : 

<t  Vu  les  articles  i  et  2  de  la  seconde  partie  de 
«  Tarticle  8  du  titre  3  de  la  loi  du  '12  août  1791 
«  (no  838).  —  Attendu  qu'il  résulte  évidemment  des 
«  dispositions  de  ces  articles  que  Miraraont  et  com- 
«  pagnie  ne  pouvoient  être  dispensés  de  payer  le 
«  double  droit  qu'en  reproduisant  Tacquit-à- caution 
«  déchargé  par  le  bureau  désigné  dans  cet  acquit, 
«.  qui  est  le  bureau  d*Agde  \  —  qu'ils  se  sont  mis  ^ 


«  par  leur  propre  fait,  dans  l'impossibilité  de  faire 
«  cette  reproduction,  en  faisant  conduire  les  tabacs 
«  mentionnés  au  procès  à  Perpignan ,  tandis  que 
«  s^ils  les  avoient  conduits  à  Agde,  ils  auroient  pu 
«  obtenir  du  bureau  désigné  dans  l'acquit-à-cnution 
m.  un  cei*tificat  de  décharge,  s'il  avoit  été  véri6é  que 
«  la  sortie  de  ces  tabacs  éloit  impossible;  —  qu'ainsi 
«  les  juges  de  Bayonne  ont  violé  les  articles  ci  dessus 
«  cités,  et  commis  même  un  excès  de  pouvoir,  en 
te  remplaçant  la  décharge  de  racquit-à-caution;  par 
«  ces  motifs  la  cour  casse ,  etc.  »  . 


ÔC)I.  Si  l<îs  marchandises  expédiées  par  aoquit-à-caution  sont  dans  la  classe  de 
celles  prohibées  à  la  sortie,  les  préposés  à  la  perception  pourront  pareillemÉUit 
décerner  contrainte  pour  la  valeur  desdii es  .marchandises  fixée  par  les  soumis- 
sions, et  pour  Tanaende  de  cinq  cents  francs^  aussi  conformément  auxdites 
soumissions.  (22  août  lygri^  €irt  13,  tit.  3.)    • 


On  a  vu  no  82a  que  l'amende  étoit  de  600  francs 
lorsque  les  expéditions  étoient  faites  par  mer. 

Au  surplus,  le  taux  de  l'amende  est  subordonné 
à  la  soumission  et  dépend  de  l'espèce  de  marchan- 
dises. —  On  a  vu  au  livre  IH,  titre  des  MarcJuin- 
dises  qui  ont  un  régime  spécial^  qu'il  avoit  été  pres- 
crit pour  <;elles-là  des  formalités  particulières  ou  des 
peines  spéciales;  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'acquit-à- 
caution  délivré  pour  l'une  de  ces  marchandises ,  il 
faut  recourir  aux  sections  Armes ^  —  Drilles^  — 
Grains ,  ^-  Or  et  Argent,  —  Poudres  et  Salpêtres , 
—  Sels  y  •—  Soies  ou  Tabacs ,  suivant  la  circons- 
tance. 


L'article  4  <iu  titre  7  de  la  loi  du  4  germinal  an  a 
a  confirmé  les  dispositions  des  deux  articles  ci  des- 
sus eu  ces  termes  : 

•  «Les  délais  expirés,  les  préposés  des  douanes 
«  décerneront  contrainte  contre  les  soumissionnaires 
«  et  cautions,  pour  amendes  et  valeurs  des  marchan- 
«dises  expédiées  sur  acquit -à -caution  non  dé- 
«  chargé.  » 

Mais  par  des  mesures  administratives  approuvées 
encore  récemment  par  une  décision  ministérielle  du 
6  mai  iSia,  il  a  été  mandé  : 

a  Les  contraintes  pour  non  rapport  d*acquits-à- 
«  caution  ne  ^peuvent  être  décernées  qu'après  que 
«  l'on  s'est  assuré  que  les  marchandises  ou  bÀtimens 
«  auxquels  les  acquits  sont  relatifs  ne  sont  pas  arri- 
«  vés  à  leur  destination ,  et  que  le  directeur  général 
«  a  été  consulté  a%'antde  commencer  les  poursuites.  » 

Lorsqu'il  s'agit  de  poursuivre,  on  donne  d'abord 
un  avertissement,  puis  on  décerne  la  contrainte  qui 
est  signée  du  receveur  des  douanes ,  visée  par  le 
juge  compétent  et  signifiée  par  le  ministère  d'un 
huissier  ou  par  des  préposés  des  douanes.  —  Cette 
contrainte  équivaut  à  un  jugement,  qui,  aux  termes 
de  l'article  33  du  titre  i3  de  la  loi  du  a2  août  1791 
(n**  356),  est  ei^écutoire,  nonobstant  toute  opposi- 


tion ou  autre  acte Ainsi  rien  ne  peut  alors 

arrêter  l'exécution  ,  sauf  le  cas  de  la  consignation 
du  simple  droit,  lorsqu'il  s'agit  du  recouvrement 
d'un  double  droit. 


VÉRIFICATION  DES  EXPÉDITIONS  DE 
CABOTAGE.  —  Il  résultoit  de  différentes  circu- 
laires, et  notamment  de  celle  du  2  août  1809,  qu]e 
les  acquits-à*caution  délivrés  pour  cabotage  de  mar- 
chandises imposées  à  l'entrée  à  plus  de  cinq  francs 
par  quintal,  dévoient  être  provisoirement  retenus 
dans  les  ports  de  destination,  pour  la  vérification 
en  être  faite  au  bureau  central  de  l'administration 
par  le  rapprochement  des  états  que  fournissent  res- 
pectivement les  bureaux  de  départs  et  ceux  où  les 
acquits  à-caution  sont  retenus. 

Pour  simplifier  cette  vérification ,  M.  le  directeur 
général  a  pensé  qu'on  ponvoit  réduire- ces  états  à 
une  seule  espèce;  ils  ne  seront  plus  fournis  que  par 
les  bureaux  où  les  acquits-à-caution  auront  été  dé- 
livrés ,  mais  on  les  divisera  de  manière  qu'ils  puis- 
sent être  communiqués  aux  bureaux  de  destination 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  recopier  à  Paris. 

Ainsi  les  états  qui  étoient  adressés  à  l'adminbtra^ 
tion  pour  lui  désigner  les  acquits-à-caution  retenus 
dans  les  directions  sont  supprimés  en  ce  qui  con- 
cerne les  expéditions  sur  lesquelles  il  n*/  avra  pas 
eu  de  changement  de  destination. 

On  ne  lui  adressera  plus  que  ceux  qui  ont  pour 
objet  de  la  prévenir  de  la  délivrance  des  acqtuts-à* 
caution  qui  doivent  être  sotunis  à  la  retenue. 

Chaque  bureau  divisera  ses  états  suivant  le  nom- 
bre des  directions  pour  lesquelles  les  marchandises 
seront  destinées,  et  les  fournira  sur  autant  de  feuilles 
séparées.  Us  continueront  d'ailleurs  d*étre  rédigés 
d'après  le  dernier  modèle  et  par  quinzaine. 

Les  directeurs  retireront  les  feuilles  qui  concer- 
neront les  expéditions  destinées  à  être  consommées 
dàn>  leur  dircctipn,  et  ils  Ic^  adresseront  aux  bu- 
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reaux  de  destination  pour  servir  à  vérifier  les  ftcquits- 
à  caution  qu*on  remettra  ensuite  successiTement  aux 
consigna  taires. 

Ils  ne  feront  passer  à  Tadroinistraiion  que  les 
états  des  acquits-à-caution  relatifs  aux  marcliandises 
qui  doivent  être  transportées  par  cabotage  liors  de 
leur  direction. 

Tous  les  états  des  bureaux  principaux  où  les  expé- 
ditions seront  nombreuses  pourront  être  adressés  a 
Tadministration  tels  que  les  directeurs  Tes  auront 
reçus;  mais  chaque  receveur  principal  formera  au 
moins  un  état  récapitulatif  pour  les  bureaux  subor- 
donnés en  observant  de  le  diviser  dans  la  forme 
prescrite.  Les  directeurs  réduiront  eux-mêmes  en 
états  généraux,  également  destinés  par  direction, 
tous  ceux  pour  lesquels  ce  travail  ne  sera  pas  trop 
considérable. 

A  mesure  que  les  états  parviendront  à  l'adminis- 
tration, elle  les  enverra  aux  directions  pour  les- 
quelles les  marchandises  seront  destinées. 

Les  directeurs  en  feront  passer  aussitôt  des 
extraits  dans  chaque  port  de  destination,  et  Ton 
remettra  immédiatement  au  commerce  tous  les  ac- 
quits-à-caution dont  ces  extraits  auront  fait  recon- 
noitre  Taulhenticité. 

Les  acquits-à-caution  qu*on  ne  trouveroît  point 
conformes  et  ceux  qui  ne  seroient  point  désignés 
sur  les  états  de  la  quinxaine  à  laquelle  ils  appartien- 
dront seront  adressés  directement  à  Tadministration 
pour  être  vérifiés. 

Les  états  communiqués  ayant  alors  rempli  leur 
objet  seront  gardés  comme  rens^nemens  dans  cha- 
que direction. 

Ces  nouvelles  mesures  présentent  l'avantage  de 
diminuer  considérablement  le  nombre  des  états,  et 
sur-tout  de  prévenir  le  long  retard  qu*éprouvoit  la 
remise  des  acquits  à  caution  par  celui  qu*entrainoit 
)e  mode  dcvérificatjon  qui  les  a  précédés. 

Les  expéditions  dont  la  destination  sera  changée 
par  suite  d'accident  de  mer  ou  d'autres  circonstances 
imprévues  sortiront  de  la  classe  générale  et  seront 
vérifiés  séparément. 

U  est  nécessaire  que  les  receveurs  des  bureaux 
où  ces  dernières  expéditions  auront  ^té  déchargées 
en  adressent  des  états  particuliers  à  leur  directeur, 
lesquels  contiendront  l'extrait  des  acquits-à-caution 
et  indiqueront  les  motifs  du  changement  de  desti- 
nation. 

Le  directeur  vérifiera  lui-même  ces  acquits-à-cau- 
tion et  il  en  ordonnera  ensuite. la  remise  s'ils  se 
'  trouvent  compris  dans  les  états  que  l'administration 
lui  aura  communiqués,  ce  qui  arrivera  toutes  les' 
fois  que  le  port  de  la  destination  primllive  sera  de  sa 
direction.  . 

Dans  le  cas  contraire  les  acquits-à-caution  seront 
retenus  jusqu'à  ce  que  le  directeur  en  ait  fourni 
l'extrait  à  l'administration  et  qu'elle  en  ait  autorisé 
la  remise  après  avoir  pris  des  renseignemens  au  bu- 
reau du  départ. 


Ainsi  sont  maintenus  pour  ces  expéditions  seule» 
ment  l'usage  des  états  fournis  par  les  bureaux  où 
les  acquitsà-cautiou  Sont  retenus  :  on  fera  ajouter 
au  modèle  les  colonnes  nécessaires  pour  indiquer  le 
port  où  les  acquits  à-caution  df  voient  être  déchargés, 
celui  où  ils  auront  été  présentés  et  retenus,  et  les 
motifs  du  changement  de  destination.  Ces  états  se- 
ront envoyés  à  l'administration  tous  les  quinze  jours. 
Les  premiers  ordres  donnés  pour  soumettre  à  la 
retenue  les  acquitsàcaution  relatifs  au  cabotage  ne 
se  rapportoient  qu'aux  denrées  coloniales  et  aux 
marchandises  de  la  nature  de  celles  sur  lesquelles  la 
fraude  à  l'entrée  offriroit  un  bénéfice  assez  considé- 
rable pour  que  les  spéculateurs  pussent  être  tentés 
de  se  le  procurer  par  la  falsification  ou  le  (aux  em- 
ploi des  expéditions. 

Les  directeurs  ont  d'ailleurs  été  chargés  de  sur- 
veiller tous  les  mouvemens  du  cabotage  pour  dé- 
couvrir les  projets  de  fraude  et  pour  les  déjouer  par 
tous  les  moyens  mis  à  leur  disposition. 

La  retenue  des  acquits  à-caution ,  et  même  celle 
des  passavans  qui  parollroient  avoir  été  falsifiés  ou 
obtenus  par  surprise  sans  embarquement  de  mar- 
chandises, est  une  de  ces  mesures  qu'ils  sont  tou- 
jours autorisés  à  employer  dans  les  circonstances  ■ 
extraordinaires;  mais  hors  le  cas  de  présomption 
de  fraude ,  la  retenue  des  acquitsà-caution  ne  sera 
plus  prescrite  généralement  qu'à  l'égard. des  den- 
rées coloniales  et  des  autres  marchandises  les  plus 
imposées,  ou  de  celles  dont  le  cabotage  attire  une 
attention  particulière. 

Les  directeurs  distingueront  donc  désormais  1rs 
expéditions  que  l'on  aura  soumises  extraordinaire* 
ment  à  la  retenue  et  celles  qui,  par  la  nature  des 
marchandises,  y  seront  assujetties  ptfi* mesure  géné- 
rale dans  tous  les  ports. 

Les  premières  seront  envoyées  directement  et  im- 
médiatement à  l'administration,  afin  qu'elle  puisse 
les  faire  vérifier. 

Les  autres  seulement  resteront  au  bureau  de  l'ar- 
rivée des  marchandises  jusqu'à  ce  qu'on  y  ail  reçu 
les  états  nécessaires  pour  en  reconnoltre  l'authen- 
ticité. 

On  trouvera  plus  bas  la  liste  des  marchandises 
pour  lesquelles  la  retenue  des  acquits-à-caution  doit 
être  générale. 

Les  receveurs  doivent  désormais  éviter  de  con- 
fondre, dans  un  même  acquit-à-caulion ,  des  mar- 
chandises qui  donnent  lieu  à  la  retenue  avec  celles 
pour  lesquelles  les  expéditions  n'y  sont  pas  sujettes. 
(  CD,  3o  septembre  1 8 1  a.  ) 

ETAT  des  marchaudises  dont  le  transpoHpar  cabo- 
tage donne  lieu  à  la  retenue  des  acquits- à-cauUon 
dans  les  ports  de  destination, 

Aloës;  —  Ambre  gris;  —  Anis  étoile. 
Baume  du  Canada,  de  Copahu,  du*Térou,  de 
TolO  et  de  la  Mecque;  —  Benjoin  ;  —  Bois  d'acajou , 
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jaune,  de  Cayenne  satiné^  de  palîxandre,  de  mar- 
queterie non  dénommés,  rouge,  de  Brésil  et  Fer- 
nambouc,  brésillet,  de  campéche,  de  caliatour,  de 
teintu/e  moulus,  d*aloè's,  de  gayac,  néphrétique, 
de  tamaris,  de  santal  citrin,  de  santal  rouge. 

Cacao;  —  Cachou;  —  Café;  —  Canelle  fine  et 
commune;  —  Camphre;  —  Casse  ou  canefice,  — 
Chocolat;  —  Civette,  -!•  Cochenille;  —  Colle  de 
poisson  ;  —  Coton  eu  laine  ;  — r  Coton  fi\é  ;  — 
Curcuma. 

Ecailles  de  tortue,  —  Ecorces  de  quercltron  ;  — 
Eponges;  —  Essences  aromatiques. 

Gommes  arabique,  du  scnégal ,  copal,  lacque, 
résine  élastique,  turique,  gutte,  ammoniaque,  de 
gayac  ,  oppoponax ,  sagapenum  ;  —  Gingembre  ; 
—  Girofle. 


Huilés  à  Tusage  de  \%  médecine  et  des  parfumeurs  ; 

—  Huile  de  poisson. 

Indigo  ;  —  Ipécacuanha  ;  —  Ivoire  ou  dents  d'élé- 
phant. 

Jalap. 

Morue  ;,—  Musc;  —  Muscade. 

Npcre  de  perle. 

Opium  ;  —  Orseille  apprêtée.' 

Parfums  non  dénommés  ;  —  Poisson  sec;  —  Poi- 
vre ;  —  Potasses. 

Quinquina. 

Rhubarbe  ;  -^  Rocou . 

Salsepareille;  — Sca  ramonée;— Séné;  —  Sumac; 

—  Sucre  brut,  terre  et  rafQné. 
Thé. 

Vanille.  -. 


002.  Néanmoins,  si  lesdits  soumissionnaires  rapportent,  dans  le  terme  de  six 
mois  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  acquits-à-cantiou,  les  certificats  de 
décharge  en  bonne  forme  et  délivrés  en  temps  utile,  ou  les  procès-verbaux  du 
refus  des  préposés ,  les  droits^  amendes,  ou  autres  sommes  qu'ils  auront  payés, 
leur  seront  remis;  ils  seront  néanmoins  tenus  des  frais  faits  par  l'administration 
jusqu'au  jour  du  rapport  desdites  pièces. 

Après  ledit  délai  de  six  mois,  aucunes  réclamations  relatives  auxdites  sommes 
consignées  ou  payées  ne  seront  admises,  et  il  en  sera  compté  par  l'administration 
au  trésor  public.  (22  août  1791 ,  art.  i4,  tit.  3.) 


On  appelle  temps  utile  celui  prescrit  pour  la  pré- 
sentation de  la.marchandise  au  bureau  de  la  desti- 
nation. —  Il  étoit  juste  de  faire  supporter  les  frais 
du  retard  par  les  négocians,  puisque  la  cause  de 
ces  frais  provient  de  leur  négligence. 

De  .cet  article  résulte  qu^on  ne  doit  disposer  des 
•produits  dont  s*agit,  ou  des  recou^reroens  par  con- 
traintes, que  six  mois  après  Texpiration  du  délai  fixé 
par  les  acquits-à-caution. 

On  est  dispensé  du  rapport  d*un  acquît-à-caulion 
dans  le  cas  de  perte  ou  de  prise  du  navire  porteur 
des  marchandises,  mais  on  doit  en  justifier  confor- 
mément aux  articles  7  et  8  de  Tarrété  du  i3  prairial 
an  1 1  ;  voir  au  livre  VI. 

Une  décision  ministérielle  du  a5  mai  1792  per- 
roettoit  Tannulalion  de  racquit-à-cautlon,  en  prou- 
vant que  la  compagnie  d'assurance  avoit  payé  le 
navire.  Voici  cette  décision  : 

«  L'article  58  du  titre  6  de  Fordonnance  de  la 
«  marine  voulant  que  les  assureurs  soient  tenus  de 
«  payer  l'assurance  d'un  navire  f  si  après  Tan  expiré 
«  du  jour  de  son  départ  on  n'en  a  aucune  nouvelle, 
n  la  soumission  doit  être  annulée  si  l'expéditionnaire 
41  justifie  du  paiement  de  l'assurance.  » 

r^éanmoins,  ceUe  disposition  me  semble  subor- 


donnée aujourd'hui  aux  mesures  prescrites  par  les 
articles  7  et  8  de  l'arrêté  du  i3  prairial  an  11. 

La  preuve  que  les  scellés  ont  été  apposés  sur  les 
.  papiers  du  correspondant  chargé  du  renvoi  de  l'ac-  . 
quit  déchargé,  est  encore  un  motif  de  justification. 

Les  états  d*acqnits-à-caution  en  retar.d  adressés 
chaque  mois  à  M.  le  directeur  général  doivent  i^té- 
senier  séparément  ceuT  qui  concernent  les  sels.  {LD, 
g  mai lécj.) 


Aucun  duplicata  d'acquit  -  à  -  caution  ni  extrait 
quelconque  de  registres  ne  peuvent  être  délivrés 
sans  l'autorisation  de  M.  le  directeur  général.  Il  en 
est  de  même  pour  les  duplicata  de  certificats  de  dé- 
charge qui^ne  seront  délivrés  que  sur  les  duplicata 
d'acquits- à-caution  que  le  directeur  général  auroit 
adressés. 

On  ne  doit  pas  délivrer  de  duplicata  d'acquits-à- 
caution  qui  seroient  restés  dans  les  bureaux  par  la 
négligence  des  consigna taires. 

Pour  tout  ce  que  dessus,  les  duplicata  d'acquits- 
à-caution  sont  soumis  au  timbre.  {CJ,  8  brumaire 
an  10.) 
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LIVRE  IV.  —  Favfcrs  accoroé^s  au  covMEncE^ 


CHAPITRE  II.   —  Des  formalités  aux  bureaux  de  passage  et  à 

celui  de  destination. 


SECTION  !•  -^  De  la  présentation  des  marchandises  et  de  leur  visite  dans 

ces  bureaux. 

O^C).  Les  maîtres  et  capitaines  de  bâtimens,  et  les  voituriers,  seront  tenus  de 
présenter  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés,  savoir,  celles  expédiées  par 
mer,  au  bureau  de  leur  destination^  et  celles  expédiées  par  terre,  aux  bureaux 
de  leur  passage,  en  mêmes  qualité  et  quantité  que  celles  énoncées  dans  Tacquit- 
à-caution  dontils  seront  porteurs,  (f^fx  août  l'jgi  ^  premier  paragraphe  de  l'art.  6  f 
tit.  3.) 


Il  ne  suffit  pas  que  les  cordes  et  plombs  paroissent 
intacts,  parceqa*il  est  possible  de  les  déplacer  et  de 
les  remettre  dans  le  m^me  état  ;  il  faut  -encore  s'as- 
surer que  la  marchandise  est  en  mêmes  quantité  et 
qualité  que  celle  portée  dans  l'acquit. 

JuRisPRcnENCE.  —  !<>.  1//1  acquU-à-caution  doit-il 
être  visé  par  tous  les  bureawc  de  la  route? 

ao.  Un  permis  demharquer  équivaut-il  à  un 
visa  d*acquit-à- caution? 

30.  L'attestation  des  préposés  convoyeurs  équi- 
vaut-elle à  un  certificat  de  décharge? 

Toici  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  solution  de  ces 
questions. 

'  La  douane  d'Hoogstraeten  fit,  à  charge  de  réex- 
portation, une^eûte  de  sucres  précédemment  con- 
fisqués comme  marchandises  réputées  angloises.  — 
L'acheteur  dut  prendre  un  acquit  à-caution  ;  il  por- 
toit  quatre  conditions  différentes;  i<>.  que  les  sucres 
seroient  convoyés  jusqu^à  destination  par  deux  pré- 
posés du  bureau  ;  1^  que  ces  sucres  passeroient  par 
Anvers;  3o.  que  l'acheteur  (M.  Lemercier  d'Anvers) 
et  sa  caution  rapporteroient  certificat  de  décharge 
signé  du  receveur  et  du  contrôleur  des  bureaux  fron- 
tière de  Hollande,  ou  des  officiers  municipaux  du 
lieu^  à  défaut  de  préposés  de  douanes;  !^^.  que  le 
éieur  Lemercier  seroit  tenu  défaire  viser  le  présent 
dans  tous  les  bureaux  de  la  route,  à  peine  de  nullité. 

Aucune  de  ces  conditions  ne  fut  remplie,  et  en 
voici  la  preuve  : 

]0.  Les  sucres  furent  embarqués  sur  l'Escaut .... 
arrivés  à  Lillo,  les  préposés  convoyeurs  délivrent 
un  certificat  par  lequel  ils  déclarent  qu'ils  ont  accom- 
pagné les  sucres  jusque  hors  du  territoire  françois , 
en  passant  par  Lillo,  et  c'est  de  Lillo  même  qu'ils 
datent  ce  certificat .  . .  .  Or,  en  déclarant  que  les 
sucres  avoient  passé  par  Lillo,  c'étoit  dire  bien 
clairement  qu'ils  avoient  été  débarqués  à  cette  hau- 
teur, et  qu'alors  ces  sucres  avoient  pris  la  route  de 
terre,  et  conséquemment  queJes*j)réposés  les  avoient 


abandonnés  avant  leur  arrivée  au  dernier  bureau  ; 
car  de  Lillo  au  territoire  hoUandois ,  il  y  a  encore , 
selon  la  direction,  les  bureaux  de  Santvlied*,  de 
Putte ,  ou  de  Wcst-Wesel. 

ao.  De  ce  qu'à  Anvers  un  visiteur  avoit  délivré 
un  permis  d'embarquer^  on  vouloit  prouver  que  les 
sucres  avoient  passé  par  cette  ville  :  d'abord  ce  per- 
mis n'énonçoit  pas  que  les  sucres  fussent  à  Anvers , 
et  dès  lors  ils  avoient  pu  être  embarqués  sur  des 
points  intermédiaires  entre  Anvers  et  Lillo  ;  ensuite 
le  visiteur  même  n'ctoit  pas  compétent  pour  délivrer 
ce  permis.  —  Il  y  a  plus,  en  admettant  même  que 
les  sucres  eussent  passé  par  Anvers,  ce  qui  cepen- 
dant n'étoit  énoncé  nulle  part ,  encore  eût^il  fallu  j 
vérifier  l'état  des  cordes  et  plombs,  le  nombre  des 
boucauts,  etc.  et  faire  constater,  aux  termes  de  la 
loi ,  cette  vérification  par  la  signature  de  deux  pré- 
posés de  bureau ,  au  moins. 

30.  Le  citoyen  Lemercier,  en  convenant  qu'il 
n'a  voit  ni  certiJBcat  du  receveur  et  contrôleur  du  der- 
nier  bureau^  ni  certificat  des  officiers  municipaux 
de  l'extrême  ftrontière,  attestoit  de  fait  qu'il  avoit 
enfreint  la  troisième  condition  de lacquit- à-caution, 
puisque  le  certificat  des  deux  préposés  de  brigade 
n'étoit  pas  celui  requis  par  cette  troisième  condition. 

4^.«  La  quatrième  condition  n'a  pas  été  mieux 
remplie,  Lillo  n'étoit  pas  le  seul  bureau   où  les 

sucres  dussent  passer et  le  seul  visa,  qui  se 

trou  voit  au  dos  de  l'acquit- à-caution  ,  constatoit 
qu'ils  n'avoient  pas  même  été  présentés  dans  ce 
bureau ,  puisqu'il  étoit  signé  de  deux  préposés  con- 
voyeurs. 

Il  est  une  remarque  à  faire,  c'est  que  cette  der- 
nière condition  de  faire  viser  le  présent  dans  tous 
les  bureaux  de  la  route,  répondoit  bien  précisé- 
ment à  ces  termes  de  l'article  6  du  titre  3  de  la  loi 
du  aa  août  1791  :  tenus  de  présenter  les  marchan- 
dises ....  aux  bureaux  de  leur  passage  ;  dès  lors 
la  quatrième  condition  n'eût -elle  pas  été  reprise 
dans  l'acquit ,  encore  eût-on  dû  la  remplir  pour  ne 
pas  être  en  contravention.  —  S'il  se  fût  agi  d'une 


Digitized  by 


Google 


AcQDIT8-A.-CADTI0ir  AU  BOtSAU   DE  DESTINATION  OtI  DE  PASSAGE. 


335 


expédition  par  mer,  on  auroit  dû  ne  représenter 
les' marchandises  qu'à  un  seul  burcan  (celui  de  des- 
tination), parceque  dans  la  loi  ce  mot  bureau  (de 
destination)  est  au  singulier;  mais  pour  les  expé- 
ditions par  terre,  il  est  bien  clair  que  c'est  à  tous  les 
bureaux  de  passage,  puisque  dan&  ce  cas  le  mot 
pureaux  est  au  pluriel. 

Nonobstant  ops  raisons ,  qui  démontroîent  en  der- 
nière analyse  qu'aucune  des  quatre  conditions  de 
Tacquit-à-cantion  n'avoicnt  été  remplies,  qui  déno- 
toient  par  une  conséquence  ultérieure  que  le  sieur 
Lemercier  étoit  passible  des  peines  prononcées  par 
ïa  loi  du  lo  brumaire  an  5  contre  tous  ceux  qui 
introduisent  ou  qui  conservent  des  marchandises 
ttnglobes  dans  le  territoire  françois,  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'Anvers  et  le  tribunal  criminel  des  Deux- 
Nèthes  décidèrent  le  contraire;  mais  leurs  jugemens 
forent  cassés  par  arrêt  de  la  cour  snpréme  du 
17  thermidor  an  8. 

«  Attendu,  1®.  que  Tacquit-à- caution  dont  il  s'agit 
«  imposoit  au  citoyen  Lemercier  l'obligation  de  le 
«  faire  viser  par  tous  les  Bureaux  de  la  route  tenue 
«  par  ses  marchandises,  et  spécialement  par  celui 
«  d'Anvers;  que  le  jugement  attaqué  décide  en  fait, 
.  «  que  les  marchandises  du  citoyen  Lemercier  ont 
«  effectivement  passé  par  Anvers;  et  que  cependant 
«  l'acquit-à-caution  n'y  a  paf  été  visé  et  déchargé 
«  par  deux  au  moins  dés  préposés  du  bureau  y  éta> 
«  bli;  d'où  il  résulte  une  contravention  à  l'article  6 
«  du  titre  3  de  la  loi  du  aa  août  1791  ;  —  attendu , 
€  !20.  que  le  même  acquit-à-cantion  imposoit  au  ci- 
«  toyen  Lemercier  l'obligation  non  seulement  de 
«  faire  convoyer  ses  marchandises  jusqu'en  Hol~ 
«  lande,  mais  encore  de  rapporter,  conformément 
f  au  même  ar^cTe  de  la  loi  du  aa  août  1791  (n«  836) 
«  un  certificat  de  décharge  signé  du  receveur  et  du 
m  contrôleur  du  bureau  de  l'extrême  frontière,  ce 
«  qu'il  n'a  point  fait  :  d'où  il  résulte  une  seconde 
«  contravention  au  même  article;  — attendu,  3o.  que 
«  même  en  supposant  le  citoyen  Lemercier  valable- 
«  ment  dispensé  ])ar  le  pe^?mis  d'embarquer  apposé 
«  à  son  acqiiit-à-caution  par  le  visiteur  de  la  douane 
«  d'Anvers,  de  rapporter  un  certificat  de  décharge 
«  du  bureau  de  l'extrême  frontière  ,  au  moins  il 
n  n'auroit  pas  été  dispensé,  qu'au  contraire  il  aui^oit 
€  été  expressément  chargé  f  par  ce  même  permis ,  de 
«  faire  passer  ses  marchandises  par  le  bureau  de 
«  Lillo,  et  par  conséquent  de  les  y  présenter  et  faire 
«  vérifier  conformément  au  même  article  de  la  loi 
«  de  1791  ;  d'où  il  résulte  une  troisième  contravep- 
«tion  à  ce  même  article.  Attendu,  40.  que  le  citoyen 
«  Lemercier,  en  ne  rapportant  pas  une  preuve  légale 
«  de  la  réexportation  des  sucres  dont  il  s'agit,  est 
«  demeuré  convaincu  d'avoir  retenu  sur  le  territoire 
«françois  des  marchandises  angloises;  d'où  résulte 
«rune  contravention  à  la  loi  du  10  brumaire  an  5. 
«  —  La  cour  casse  et  annuité ....  » 

4**.  Le^  visa  apposés  dans  les  bureaux  de  rentrée 


suffisent 'ils  pour  établir  qu'il  n'y  a  pas  eu 
substitution  sur  le'/erritoùe  étranger?  (  Réponse 
négative.)  ' 

L'arrêt  de  cassation  du  8  novembre  i^io  a  ré- 
pondu à  cette  question  en  ces  termes  : 

«  Vu  les  articles  6  et  9  du  titre  3  de  la  loi  du 
«  aa  août  1-791  ;  attendu  que  la  déclaration  faite  au 
«  bureau  des  douanes  de  Florence,  pour  la  mise  des 
«  marchandises  dont  il  s'agit  à  l'entrepôt  de  cette 
«  ville,  le  passavant  et  l'acquit-à-caution  qu'accom- 
«  pagnoi^nt  lesdites  marchandises  mentionnoient 
«  une  caisse  du  poids  de  deiyucent  quarante  kilo- 
«  grammes,  contenant  des  ootils  d'armurier,  quel- 
«  que  peu  de  grosse  quincaillerie,  et  un  carton  de 
«  rubans  provenans  de  fabrique  françoise,  suivant 
«  un  certificat  joint  à  ces  expéditions. 

«  Que  lors  de  la  vérification  faite  par  les  préposés 
ec  de  la  douane  au  bureau  de  Florence,  où  l'acquit- 
«  à-caution  devoit  être  déchargé,  il  a  été  reconnu  et 
«  constaté  que  la  caisse  ne  pesoit  que  deux  cent 
«  trente-cinq  kilogrammes  au  lieu  de  deux  cent  qua- 
a  rante;  —  que  les  cordes  ^voient  été  coupées  et  le 
«  plomb  réapposé  d'une  manière  tellement  grossière 
a  qu'il  ne  présentoit  plus  aucune  trace  des  em- 
«  preintes  qu'il  avoit  dû  recevoir;  —  qu'au  lieu 
«  d'un  peu  de  grosse  quincaillerie,  il  s'étoit  trouvé 
n  des  fers  à  repasser  du  linge,  pesant  cinquante-cinq 
«  kilogrammes,  et  par  conséquent  d'un  poids  for- 
«  mant  environ  le  quart  de  celui  total  de  l'expédi- 
«(  tion;  que  les  préposés  ont  même  cru  reconnoitre 
«  ces  fers  pour  être  de  fabrique  étrangère;  qu'enfin 
«  le  carton  de  rubans  ne  s'étôît  plus  trouvé  dans  la 
«  caisse; 

a  Que  de  toutes  ces  circonstances  résultoit  évi- 
m  demment  qu'il  y  avoit  eu  fraude  ,  et  que  les  mar- 
«  chandises  représentées  ne  s'accordant  pas  exacte- 
«  ment  en  quantité  et  qualité  avec  ce  qui  étoit  porté 
«  dans  les  expéditions,  elles  cessoient  d'être  appli- 
«  cables ,  et  qu'il  y  avoit  lieu  de  prononcer  les  peines 
«  portées  par  la  loi  ; 

«  Que  cependant  la  cour  de  justice  criminelle  de 
a  TArno  a  acquitté  le  prévenu ,  sur  le  principal  motif 
«  que  le  visa  des  préposés  dans  les  bureaux  de  pas- 
«  sage  prou  voit  que  la  caisse  étoit  rentrée  intacte 
«i  sur  le  territoire  de  l'empire;  et  qu'ainsi  aucune 
«  substitution  frauduleuse  n'avoit  pu  être  pratiquée 
«  pendant  le  transport  sur  le  territoire  étranger; 

«  Mais  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  gouvernement 
ft  du  5  prairial  an  5 ,  ce  n'est  qu'au  bureau  indiqué 
«  pour  la  décharge  de  l'acquit-à-caution  que  doivent 
«  être  faites  nécessairemeut  la  vérification  des  cordes 
«  et  plombs^  et  la  reconnoissance  de  l'identité  des> 
«  marchandises  représentées  avec  celles  énoncées 
«  dans  les  expéditions;  que  cette  opération  n'est  que 
«  facultative  dans  les  autres  bureaux  de  passage;  et 
n  que  de  simples  visa,  apposés  dans  ces  bureaux,  ne 
«  peuvent  établir  une  preuve  de  non  contravention. 
«La  cour  casse  et  aonulle,  etc.  v 
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LIVRE  IV.  —  Faveurs  accordées  au  commerce. 


0J4*  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite  au  bureau  de  destination)  ou  de  passage,  les 
marchandi5<ès  mentionnées  dans  Facquit-à-caution  se  trouveront  différentes  dans 
Tespèee^,  elles  seront  saisie^  ,  et  la  confiscation  en  sera  prononcée  contre  les 
condti'cHeûirç  ^  'avec  amende  de  cent  francs ,  sauf  leur  recours  contre  les  expë- 
diliofihaîhès. 

Si.laqy/Mitite  est  inférieure  à  celle  portée  dans  lacquit- à-caution,  il  ne  sera 
déchargé  que  pour  la  quantité  représentée. 

'  Ett  cas  d  extHédant  {sirnrri\^ée  a  eu  lieu  par  terre  )>  il  sei»a  soumis  au  double 
droit,  en  observant  ce  qui  est  réglé  par  l'article  i8  du  titre  a  (n*^  327). 

Si  les  marchandises  représentées  sont  prohibées  à  l'entrée,  elles  seront  confis- 
quées ,  avec  amende  de  cinq  cents  francs ,  le  tout  indépendamment  des  condam- 
nations qui  sdDOJDt  poursuivies  au  bureau  du  départ  contre  les  soumissionnaires 
•et  leurs  cautions,  et  daprès  leurs  soumissions,  (ai*  août  1791»  art.  9,  tit  3.) 

AtJ  demior  paragraphe  de  cet  Article  j'ajoute  ces 
vx9\y  siVarrii^  a  eii  Utiu  par  terre  y  piurceqae  Tar- 
ticle  qui  Ta  suivre  de  la  loi  du  8  floréal  au  1  x ,  ayant 
prescrit  d^autres  condamnations  pour  les  excédans 
qui  ieroient  reconnus  à  tarripée par  mer,  il  en  résuL 
teroit  erreur  si  on  suivait  encore  cette  disposition-ci 
pour  le  cas  de  cabotage. 

o65.  Dans  le  cas  où^  1ers  de  la  visite  au  bureau  du  port  de  destination ,  les  pré- 

Fosé^  reconnoilroient  une  quantité  plus  considérable  ^ue  celle  énoncée  sur 
expédition  .livrée  au  bureau  du  lieu  du  départ,  cet  excédant  sera  saisi,  et  la 
confiseation  eu  sera  prononcée  avec  amende  ae  cinq  cents  francs. 

Cependant,  si  l'excédant  n'est  que  du  vingtième  de  la  quantité  portée  sur 
l'expédition,  il  n'y  aura  lieu  qu'à  la  perception  des  droits  imposés  sur  les  mar- 
chandises ou  denrées  de  même  nature  venant  de  l'étranger.  {J^  floréal  an  11^ 
arL'jS,) 

Taï  sôusles  jéxtx  une  circulaire  du  dîrecteiir  d'An- 
vers, du  ^(»  nivosé  an  k t,  qai  àïii  à  St  la  «larthân- 
t  dise  est  différence  en  qualité  de  celle  énoncik  dan$ 
«  Texpédition,  il  y  a  Heu  ^  saisie  et  confiscation  avec 
«  amende  de  5oo  francs,  par  le  principe  général  que 
«  toute  fausse  déclaration  emporte  confiscation  avec 
«  amende,  et  par  celui  <|u'élablit  Fart.  76  (n®  844  ) 
*  relativement  à  la  préméditation  d'une  substitv*' 
«  tiou  qu'a  pour  obj^t  la/ausse  déclaration  en  qua- 
«  lité  au  lieii  de  renlèvcmcpt .  » . .  s  La  conséquence 


Encone  uneaufre  observation,  c'est  que  je  crois 
bien. que  s'il  j  avoit  excédant,  en  narohandises  d'es* 
pèces  réputé.es  aogloises,  et  ne  seroit  plus  l'amende 
de  5oo  francs  qu'il  faudroit  appliquer,  mais  bien 
celle  de  la  triple  valeur  édictée  parla  loi  postérieure^ 
du  xo  brumaire  an  5. 


que  tire  cette  lettre  ne  me  paroit  pas  juste  quant  au 
taux  dé  l'amende;  certes,  au  |>ort  d'arrivée,  comme 
ailleurs ,  il  7  a  lieu  à  saisie  et  à  confiscation  pour  dif- 
férence en  qualité ,  mais  c'est  la  loi  spéciale  à  la  mar- 
chandise, et  non  pas  toujours  le  principe  générai 
qu'il  faut  invoquer;  car,  enfin,  si  dans  le  trajet  il  y 
aVoit  en  substitution  en  marchandises  angloises ,  les 
peines  applicables  seroient  bien  celles  prescrites  par 
lu  loi  du  10  brumaire  an  $ ,  et  non  pas  une  amende 
de  5oo  francs ..... 


SECTION  IL  —  De  la  délivrance  des  certificats  de  décharge. 

C>y)Oé  L*acquit-âr-ca«ifm/2  ne  pourra  être  déchargé  parles  préposés  aux  . . .  bureaux 
qu'après  vérification  farte  de  IVtat^des  cordes  et  plombs,  ou  nombre  des  ballots 
et  des  marchandises  y  conletiues;  et  il  ne  $era  rien  paye  pour  les,  certificats  de 
décharge,  qui  devront  être  inscrits  au  dos  des  acquils-àcaution ,  et  signés  au 
moins  de  deux  desdits  préposés,  dans  les  bureaux  ou  il  y  aura  plusieurs  commis. 
Il  est  défendu  auxdits  préposés,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts^ 
de  différer  la  remise  desoits  certificats  lorsque  les  formalités  prescrites  par  les 
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ACQUlTS-A^CAHTiair  AU  BUREAU  HE  DESTUTATIOW  OU  DE  PASSAGE.  3X7 

Acquits*à-caution  auront  été  remplies,  ou  qu'il  sera  rapporté  des  procès-verbaux 
dans  la  forme  indiquée  par  l'article  7  ci-après; jet  pour  justi6er  du  refus,  le  con- 
ducteur des  marchandises  se)ra  tenu  d'en  faire  rédiger  acte,  qui  sera  signifié  quf*^ 
le-champ  au  receveur  du  bureau ,  et  aucune  preuve  par  témoins  ne  sera  admise 
à  cet  égard*  (aa  août  1791 ,  second  et  troisième  paragraphes  de  Fart,.  6 ,  tit.  3.) 


Tous  les  commis  da  bateau  de  destination ,  et  denx 
préposés  de  la  brigade ,  doÎTent  signer  les  décharges 
d'acqaits-à-caution  \  pour  éviter  les  abus  ou.erreurs. 
( Circulaire  aux  directeurs  du  iS  floréal  An  6.  ) 
On  a  TU  au  n?  83o  que  ce  certificat  de  dédiarge 


ne  peut  être  expédié  que  par  le  bureau  indiqué  dans 
Tacquit- à-caution. 

L'attestation  des  préposés  convoyeurs  ne  peut 
pas  équivaloir  à  un  certiÎBcatde  décharge;  vo^rfar- 
tide  de  j.urisprudencc  sous  le  n*  833. 


0^7*  I^s  préposés  des  douanes  ne  pourront  délivrer  de  certificats  de  décharge 
pour  les  ms^rchandises  qui  seront  représentées  au. bureau  de  ladestination ,  otLdu 
passage,  après  le  temps  fixé  par  l'acquit-à-caution ;  et  s'il  s'agit  de  marchandises 
expédiées  par  mer,  ou  par  ierre  en  empruntant  le  territoire  de  lelranger,  elles 
acquitteront  au  bureau  où  elles  seront  présentées  après  ledit  délai  les  droits 
d'entrée,  comme  si  elles  venoient  dé  l'étranger,  saris  préjudice  du  double  droit 
de  sortie,  dans  le  cas  où  il  en  sera  dû,  et  dont  le  paiement  sera  poursuivi ,  au 
lieu  du  départ,  contre  les  soumissionnaires^  (2a  août  1791 ,  art^]^  tit  3.) 

ODo,  Les  capitaines  et  maîtres  de  bâtîmensseront  admis  à  justifiet*  au'ils  auront* 
été  retardés  par  des  cas  forbuits,  comme  fortune  de  mer,  poursuite  a'ennemis  et 
autres  accidens,  et  ce  par  des  procès- verbaux  rédigés  à  bord  et  signés-des  princi- 
paux de  l'équipage,  ou  par  des  rapports  faits  aux  juges  du  tribunal  qtji  rempla* 
cera  celui  d'amirauté  au  lieu  de  destination,  ou  aux  officiers  de  la  municipalité, 
à  défaut  de  ce  tribunal,  et  les  procès-verbaux  ou  rapports  seix^nt  affirmés  devant 
lesdits  juges. 

Les  marchands  ou  conducteurs  des  marchandises  transportées  par  terre  seront 
également  admis  à  justifier  des  retardemens  qu'ils  auront  éprouvés  pendant  la 
route ,  ea  rapportant  au  bureau  des  douanes  des  procès-vert^aux ,  en  bonne 
forme,  faits  par  les  juges  des  lieux  où  ils  auront  été  retenus,  et  à  défaut  d'établis- 
sèment  d'aucune  jurisdictioa,  par  les  officiers  municipaux  desdits  lieux  ;  lesquels 
procès-verbaux  feront  mention  des  circonstances  et  des  causes  du  retard. 

Dans  ces  cas,  les  acquits-à- caution  auront  leur  effet,  et  les  certificats  de 
décharge  seront  délivrés  par  les  préposés  des  douanes. 

Il  ne  pourra  être  suppléé  par  la  preuve  testimoniale  au  défaut  desdits  rapports 
ou  procès- ver  baux,  qui  ne  seront  admis  qu'autant  qu'ils  auront  été  déposés  au 
bureau  de  destination  ou  de  passage  en  même  temps  que  les  marchandises  y 
auront  été  représentées,  (aa  août  1791,  art.  8^  Ut.  3.) 


L'aeticlb  s  du  titre  7  de  la  loi  du  4  germinal  an  21 
a  confirmé  les  dispositions  énoncées  dans  le  pre- 
mier paragraphe  de  celui-ci;  cet  article  %  est  ainsi 
conçu  : 

«  Le  délai  ponr  rapporter  les  acquits  à-cantion 
«  déchargés  ne  sera  pat  fatal,  si  les  capitaines  des 


«  hàtiraens  justifient  des  causes  forcées  de  ce  retard, 
«  on  fortune  de  mer,  par  des  rapports  faits  en  mer, 
«  affirmés  et  déposés  au  bureau  des  douanes.  » 

Tous  autres  certificats  que  ceux  touIus  ici  seroient^ 
insufBsans,  même  ceux  des  notaires. 
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LIVRE  IV.  —  Faveurs  accobo^es  au  coMairacE, 


TITRE  IL 

De  la  faculté  Remprunter  certaines  portions  du  territoire françois 
pour  faire  transiter  les  marchandises  de  V étranger  à  l'étranger. 


CHAPITRE  I. 


—  Des  lieux  ouçert^  au  transit  de  V étranger 
à  V étranger. 


SECTION  I.  —  Du  Transit  sur  le  Rhin  et  par  les  départemens  qui  cor^neM 

ce  fleuve.         , 


f .  I.  Du  Transit  par  Amsterdam  pour  l'Allemagne  et  la  Suisse. 


oOp.  Les  marchandises  qui  seront  admises  à  Tenlrepôt  réel  d'Amsterdam  pour- 
ront être  expédiées  en  transit  pour  VAllemagne  et  la  Suisse  par  la  navigation  du 
Rhin.  (/)/•  i8  octobre  1810,  art  166.) 

o4o«  11  sera  statué,  par  un  décret  spécial,  sur  les  conditions  et  formalités  qui 
seront  attachées  à  la  faculté  du  transit  et  sur  les  droits  auxquels  seront  assujetties 
les  marchandises  qui  en  jouiront,  et  sur  les  bureaux  de  soJCtie  où  elles  devront 
être  déposées  et  vérifiées  (/?/.  18  octobre  ittio,  art  167.) 


f .  II.  Du  Transit  sur  le  Rhin. 


84 


!•  Les  marchandises. . . .  pourront  être  transportées  sur  le  Rhin  par  droit  de 
transit. , . .  (Arrêté  du  commissaire  du  gouvernement  dans  les  départemens  de 
la  rive  gauche  du  Rhin,  du  10  thermidor  an  6,  art.  5.) 


Cet  article  commence  ainsi  :  Les  marchandises  de 
rintërieur  de  la  France  et  des  quatre  départemens 

pourront,  etc Il  résuheroil  donc  de  ces  termes 

que  la  disj^osition  <:i  dessus  ne  seroit  appHcable 
qu*aux  marchandises  françoises  qui  empruntent  le 
territoire  étranger,  et  qu'ainsi  j'aurois  dû  la  classer 
au  litre  i".  de  ce  livre;  mais  comme  les  marchan- 
dises étrangère»  jouissent  anssi  de  la  faculté  de 
transiter  sur  le  Rhin ,  ei  que  je  n'ai  pas  trouvé  de 
disposition  propre  à  former  un  texte  pour  ce  tran- 
sit, j'ai  dû  faire  de  celle-ci  une  autorisation  géné- 
rale, cVst-à-dire  applicable  aux  marchandises  étran- 
gères plul<it  encore  qu'aux  marchandises  françoises 
dont  le  transport  sur  le  Kliin  peut  d*autant  plus 
naturellement  avoir  lieu  ,  que  la  limite  ne  finit  qu'au 
thalweg  de  ce  fleuve.  V 

L'article  ci-dessiM  et  le  sens  que  je  lui  donne  se 
trouvent  d'ailleurs  appuyés,  quant  à  la  faculté  du 
transit  ,  par  l'arrêté  consulaire  du  i4  ther^dor 
an  8 ,  qui  est  ainsi  conçu  : 

JrL  I.  «  L'arrêté  pris  le,X2  brumaire  an  7  par  le 


«  citoyen  Rudier,  alors  commissaire  du  gouTCfne^ 
«  ment  dans  les  nonveaux  départemens  situés  syr  la 
«  rive  gauche  du  Rhin,  est  rapporté  en  tout  ce  qui 
«  concerne  le  droit  de  transit,  perç^  dans  les  treize 
A  bureaux  placés  sur  cette  rive. 

jdrt^  a.  o  La  perception  de  ce  droit  sera  rétablie 
«  pour  le  tiers  seulement  des  sommes  portées  aux 
n  tarifs  qui  étoient  en  vigueur  à  l'époque  de  la 
«  conquête. 

Jrt.  3.  «  Le  produit  du  droit  de  transit  rétabli  par 
«  le  présent  arrêté,  est  spécialement  et  limitative- 
«  ment  affecté  aux  réparations  des  digues,  chemisa 
«  de  halage  et  autres  travaux  de  navigation  sur  U 
«  rive  gauche  du  Rhin. 

^rf.  4 .  «  La  perception  du  droit  de  transit  sur  le 
«  Rhin  sera  farte  par  les  préposés  des  douanes  dans 
«  les  lieux  où  étoient  anciennement  établis  les  bn- 
N  reaux  ,  on  dans  tous  autres  lieux  qui  seront 
a  désignés 

Art,  5.  «  L'administration  des  douanes  comptera ,. 
(T  par  bordereaux  séparés  ^  du  produit  de  ht  recette 
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«  une  remise  sur  les  receltes  ;  celte  remise  sçra  rc^glée 
«  par  le  ministre  du  commerce,  » 

Quant  à  la  police  de  la  navigation  sur  le  Rhin, 
j*en  ai  déjà  parlé  sous  les  numéros  892  à  894. 


«  du  droit  de  ^ansit  ;  elle  transmettra  copie  de  ces 
«  bordereaux  au  ministre  du  commerce  et  awapré^^ 
•feis  des  quatre  départemens  réunis. 

«  Il  sera  alloué  à  radministratiou  des  douanes 


§,  ni.  Du  Transit  par  les  département  du  Haut  et  Bas-Rhin  et  du  Mpnt-Tonnerre, 

04^«  Les  marchandises  étrangères  permises ,  à  l'exception  des  toiles  peintes. .'. . 
et  tabacs  en  feuilles,  pourront  transiter  par  terre  à  Tëtranger,  en  entrant  par  les 
bureaux  de  Bourg-Libre,  de  Strasbourg,  et  sprtant  par  celui  4^^  Majenc^\  et 
réciproquement,  mais  toujours  en  suivant  les  routes  directes  :  elle  acquitteront 
le  droit  de  la  balance  du  commerce,  {^floréal  an  11,  art.  55.) 


P^RMi  les  marchandises  permises  exceptées  du  tran- 
sit, le  texte  comprend  les  mousselines^  parcequ'alors 
leur  importation  étoit  autorisée  ;  mais  depuis  elles 
dnt  été  prohibées,  et  dès  lors  il  devient  inutile  d'en 
rappeler  Texception ,  puisque ,  par  cela  seul  qu'une 
marchandise  étrangère  est  frappée  de  prohibition , 
il  lui  est  défendu  de  transiter  sur  les  lerres  de 
France.  —  J'anrois  dû  également  rayer  Tarlicle 
toiles  peintes ,  si  la  loi  avoit  dit  qae  les  toiles  peintes 
dont  elle  entendoit  parler  étoient  des  toiles  de  co- 


ton ou  de  fil  et  coton ,  paiement  pcohibéfs  depnjs  ; 
mais,  en  ne  s'expliquant  pas  sur  la  qualité  ,  die 
paroft  avoir  voulu  comprendre  dans  r«xcepti<m 
jusqu'aux  toiles  de  lin  et  de  chanvre  lorsqu'elles 
sont  imprimées .... 

Le  texte  de  ce  même  article  ordonnoit  1^  transit 
par  le  bureau  à'Oppenheim  ;  mais  un  décret  impé- 
rial ,  du  9  vendémiaire  un  i3 ,  Ini  a  substitué  cefui 
de  Mayence,  du  moment  oit  le  nouvel^  entrepôt  sera 
établi  dans  le  paiais  électoral  de  cette  ville. 


04^«  Celles  déclarées  en  transit  devront  suivre  leur  destination  pour  l'étranger, 
sans  pouvoir  être  mises  dans  IVntrepôt  de  Strasbourg  :  #'Ups ^seront  expédiées 
dans,  les  formes  ordinaires,  sous  plomb  ^  et  avec  açquit-à-cautiou.  {^'Jloréal 
an  11 j  art,  56.) 

Il  importe  de  consuher  la  section  qui  traite  de  Ten-      les  lois  des  lo  juillet  1791  et  7  septend>re  X792,  qui 
trepôt  de  Strasbourg;  comme  celle-ci,  elle  rectifie     dès-lors  se  trouvent  abrogées,  sauf  Tarticle  i5  de  ta 
les  mesures  ordonnées,  et  sur  le  transit  dont  il  est     dernière,  qu'on  trouvera  sous  le  n®  97^. 
ici  question ,  et  sur  l'en  trepôt  de  Strasbourg,  par  1 

o44»  Si  les  marchandises  déclarées  en  transit  ont  été  soustraites,  il  y  aura  lîeii 
au  quadruple  des  droits  de  consommation ,  et  à  une  amende  de  cinq  cents  francs 
contre  les  cont.rëvenans. 

Si  les  marchandises  expédiées  en  transit  sont  reconnues  étrç  d'espèces  diffe- 
rentes  de  celles  déclarées,  les  contxevenans  .seront  condamnés  à  payer,  à  titre 
de  confiscation  ^  la  valeur  des  marchandises  déclarées,  au  cours  desdites  mar- 
chandises, et  à  une  amende  de'cinq  cents  francs.  {%  floréal  an  11,  art.  Sy.) 

043»  Ces  certificats  de  décharge  dont  les  acquits-à-caution  délivrés  pour  les  mar- 
chandises expédiéesen  transit  devront  être  révêtus,  ne  seront  valables  qu'autant 
qu'ils  seront  signés  par  le  receveur  et  deux  autjres  préposés.  {^  floréal  an  xi , 
art.  68.) 


SECTION  IL  —  Du  Transit  sur  les  frontières  de  la  Suisse. 


846 


Le  transit  de  l'élranger  à  l'étranger,  accordé aux  départemens  des 

Haut  etHSaS'^hHii el  du  Mont-Tonnerre ^  est  également  accordé,  et  aux  mêmes 
^^onditions,  au  département  du  (ci-devant)  Mont-Terrible.  (26  mai  1793.) 

43. 
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o4-7*  Le  trâniU'ëtablipfirla  loi  du  26  mai  1793  continuera  «Savoir  lien  par  I# 
àé^rtewknt('€fHièv4rw)êu  Mont -Terrible,  ^  par  les  pays  d'Erguel  et  de  Mou- 
tier-Grandvaly  qui  y  on i  été  réunis.  (-»#/?.  19  thermidor  an  6,  art.  i.) 

04^*  .hçs  formalisés  nécessaires  pour  jouir  du  transit  seront  remplies  dans  les 
bureaux  de  douanes  de  Raynacii,  Brislach,  Cremines,  Bienne  et  ia  Cibourg, 
exclusiyemeçt  à  tous  autres.  {jdD.  19  thermidor  an  6,  €irt.  a.) 

LA)  biireatè  des  douanes  à  Perle  est  ajouté  à  ceux  désignés  par  Tarrété  du 
'19  thepmhlof  dernier,  et  les  formatîtés  nécessaires  pour  jouir  du  transit^  y 
seront  rempHes  comme  dans  ces  atitres  bureaux.  {JD.  %^  fructidor  an  6,) 

CciT  ntt  arrêté  eoAsvlaire,  du  i3  bromaire  «09,  |  Renans  ^  priimtiT«flaeAt  désigaé  par  Tarrllé  d« 
qoî  a*  aubttiioé  la  bureau  M  la  Cîbourg  à  cehti  de  |  19  ikenuidor  as  6. 

049*  Les  acquits- à-caution  délivrés  pour  le  transit  ne  pourront  être  déchargés 
que  dans  ceux  des  bureaux  qui  se  trouveront  désignés  par  ces  expéditions  pour 
le  passage  à  l.etrauger.  (^Z>.  19  thermidor  an  &  y  art.  3.) 

AiR$i  ce  transit  est  restreîat  aujourd'hui  aux  mêmes  1  par  les  départemens  des  Haut  et  Bas-Rhin  et  d« 
eondilians  et  foiyualités  que  celles  propres  à  celui  |  Mout-Tonnerre. 

SECTION  III.  —  Du  Transit  sur  les  frontières  d'Italie. 

§.  I,  Du  Transit  par  Gènes  pour  le  royaume  d* Italie. 

u50.  Les  marchandises  qui  seront  expédiées  du  royaume  d Italie  en  transit  par 
terre,  à  destination  de  Fentrepôt  ae  Gênes,  seront  vérifiées,  enregistrées  et 
soumissionnées,  conformément  aux  dispositions  de  larticle  4?  de  la  présente 
fol  (n^  909)»  «^  mises  dans  l'entrepôt. 

Celles  desdites  marchandises  qui' seront  envoyées  dans  le  royaume  d'Italie  y 

soit  par  terre,  soît.par  mer,  paieront  le  droit  de  transit (3o  a^il  j8o6, 

second  paragraphe  de  t  art.  ^.) 


L^s  marchandises  eii  transît  destinées,  pour  le 
royaume  d'Italie,  doivent  le  droit  fixé  par  Tart.  7 
du  traité  de  commerce  du  ao  juin  1808  j  voir  Tar-t 


ticle'8  de  ce  traité  an  titre  des  Traités  de  commerce^ 
Le  sel  y  le  tabac,  la  pondre  et  le  salpêtre  sont  res^ 
pectivement  eiceptés  de  la  faculté  du  transit. 


051.  (^es  denrées  coloniales,  les  drogueries  et  épiceries  qui  seront  soumises  ^ux 
mémesi  droits  d'entrée  dans  les  deux  états  i  lorsqu'elles  seront  tirées  des  entrepotts 
de  Gènes,  de  la  Toscane  et  des  Etats  romains,  pour  TltaUe,  acquitteront  lesdits 
droits  à  la  sortie  desdits  entrepôts.  {DI.  10  octobre  idro,  art.  22.) 

052.  Les  denrées  et  marchandises  dont  les  droits  sont  différens  dans  les  tarifs 
des  deux  états  paieront)  à  la  sortie  de  l'entrepôt  fran^is  ou  italien,  les  droits 
portés  au  tarif  de  celui  des  lieux  états  pour  lequel  «Ika  sont  destinées»  [^Méme 
dédretj  art.  23.) 


«  Lis  droits  perças  par  anticipation  seront  portés 
«  sur  un  registre  particulier^^  et  it  en  sera   tenn 
«  compte  au  trésor  de  Tétat  dans  lequel  les  marcbân- 
«  dises  seront  éhtoyées.  »  {Même  décret,  artt,  a4.  ) 
Après  la  perception  ^  ks  narciiaadtsft  iknît  il 


s'agît  seront  exportées  dans  le  royaume  dltâlie  par 
le  bureau  de  Casatisme.  (  CD,  ao  octobre  1810.) 

Elles  seront  en  outre  plomblées  et  accompagnées 
d'un  acqnk-à-cantion,  qui. sera  déchargé  Vk  der- 
nier bqmu  de  sortie*  * 
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Taaivsit  de  L*iTRANGER  8€K  Franct»  —  Par  là  Toscane. 


Ut 


o56.  Les  marchandises  expédiées  de  Tentrepôt  de  G^nes  en  transit  jptou p.  niaîie 
devront  sortir  par  le  bureau  de  Casatisme,  en  passant  par  J^ovt^.lÇ^lïQn^  et 
Voghère.  {DL  lo  février  iSoS^  premief" paragrap&e  d^  Part.  1,,),        ,î.^,  .   , 

Elles  seront  vérifiées  sur  la  représentation  des  acquits-à-cantibn  de  la  douane 
de  Gènes.  (3o  ami iSoSj seconde  disposition  dOrtràùnème pdragràphede  fùH.^i,) 

Les  articles  a  et  3  da  décret  da  lo  février  1808  ne 
penveot  pins  reccToir  leur  exécution  depuis  celui 
du  10  octobre  1810  (numéros  8S1  et  8Sa),  mais  les 
articles  4  et  5  de  ce  premier  décret  aofit  restés  eB 


Tigueur;  ils  sont  ainsi. conçus  : 

Art,  4.  «  Tout  entrepôt  de  denrées  coloniales ,  de 
^  drogueries  et  épiceries ,  est  défendu  damles  com-» 
«  munes  italiennes,  hameaux  et  maiscms  ia€>lées limi- 
«  trophes.du  territoire  françois,  sous  peine  de  la 
«  conûfiscalion  desdites  roarcliandises. 

Art.  5.  «  Nos  conseillers  d^état,  directeurs  gêne- 
nt raux  des  douanes  françoises  et  italiennes ,  se  cou- 
«  certeront  et  établiront  dans  le  service  des  douanes 
«  respectives  toutes  les  relations  nécessaires  à  la 
«  répression  de  la  fraude  que  Ton  tenteroit  de  corn- 
«Lmettre  sur  les  deux  états.  » 


Bien  qu*il  ait  été  dérogé  au  décret  du  27  sep- 
tembre 1807  par  celui  du  10  février  1808,  qui  lui- 
même  se  trouve  subordonné  aux.  dispositions  rap- 
portées sous  les  numéros  85 1  et  852 ,  je  ne  crois  pas 
moins  utile  de  rapporter  ici  le  texte  de  ce  décret  du 
27  septembre  1807,  par  cela  que  les  formalités  qu'il 
prescrit  sont  la  conséquence  des  lois  générales  de 
douanes,  et  qu'ainsi  ces  formalités  restent  de  fait  en 
vigueur  si  on  soumet  leur  application  aux  disposi- 
tions rapportées  ci-dessus. 

«  Il  y  aura  dans  la  ville  de  Novi,  département 
m,  de  Gènes  ^  un  bureau  de  douanes  pour  le  dépôt  et 
«  la  vérification  des  marchanilises  qui  seront  expé^ 
«  diées  en  transit  du  port  franc  de  Gènes  à  destina- 
«  tion  de  r Italie  ou  de  la  Suisse,  ainsi  que  de  celles 
«  venant  de  rjtalie  et  de  la  Suisse  à  destination  de 
«  Gènes.  (DI.  27  septembre  1807,  art.  4.) 

«  Les  marcftandises  expédiées  en  transit  par  Novi 
«  seront  plombées ,  Soitq.  la  douane  de  Gènes  ^  soit 
«  dans  les  bureaux  placés  sur  lei frontières  de  l'Italie 
^  ou  de  là  Suisse,  et  accompagnées  d'acquits-à^eau- 


«  tion,  qui  indiqueront,  eH  détail,  les  quantités  et 
«  les  espèces,  ainsi  que  le  poids  ^  hotréÔre  ou  mesure 
<c  de  chaque  balle,  caiwe,  batil,  éùcx  Les  voitures, 
«  ekepaux  ou  mulets  qui  les  tmn,jrorterQntiiifurone 
«  arriver  directement  à  la  dquane  dfi.  ÎHo^i  ^  sans 
«  pouvoir  s* arrêter  ni  entrer  dans  aucune  auberge  ou 
.  %  maison  de  la  mUe.  -Les  màrehtmdises^pomr  /S»V 
«  qtiellês  on  contreviendra  à.la  présente  dtspQsitios^ 
«  seront  saisies  et  confisquées ,  ainsi  que  tes  chevaux, 
«  mulets  et  voitures  servant  af4  transport.  (p,I«  27  sep- 
tembre 1807,  art.  5.)  ^        •  , 

n,Ju  nioment  de  t armée  dèS  friàÀ:handiSes'h  'ia 
«c  douane  de  Novi^  lt}s  préposée  ;  après  avoir  recontiu 
%  Vétnt  des  plombs  et  cordes ,  procéderont  «  la  véri^ 
afication  ;  sHly  a  excédant  ôtt  déficit  aux  quantités 
<«  indiquées  sur  les  acquits-a-caution ,  ou  iubstitd^ 
«  tion  d*une  marcfiandise  à  une  ojutre ,  les  soumis^ 
«  sionnaires  encourront  les  p^infs.  portées  par  les 
«  lois.  (DI.  27  septembre  1807,  art.  6.) 

«  Immédiatement  après-  la  vérification  des  mar- 
«  chandises,  elles  seront  mises  dans  le  magasin  da 
«  dépôt,  et  portées  en  charge  sur  un  registre  parti- 
»  culier.  Lorsqu'elles  sortiront  du  drpôt  pour  suiçrè 
«  leur  destination  ,  elles  seront  de  nouveau  expédiées 
n  sous  plomb  et  acquits- à  caution  ^  et  portées  en  dé- 
((  charge  sur  un  autre  registre.  (DI.  27  septembre 
1807,  art.  7.) 

•  Les  denréeè  coloniales ^'les  toiles  de  coton  blnn^ 
«  ches  et  peintes^  les  mouxselines^  moptsselinettes , 
a  bmins ,  piqués^  casimirs ;  étoffe^  et  draps  de  laine, 
«t  étoffes  etiDclours  de  cotbn  qui  arriveront  à  I^ovi, 
«  soit  pour  la  consommation  de  la  ville,  soit  pour 
«  passer  ensuite  dans  l'intérieur^  devront  être  accom- 
«  gnés  d'expéflitions  ePun  bureau  des  douanes, pour 
«i  justifier  que  les  droits  cl' entrée  ont  été  perçus  sur 
«  les  denrées  coloniales^  ou  que  les  autres  marchai^ 
te  dises  ci-dessus  désignées  propèennen»  des  fabriques 
«/ra^fo^/t'y(Di.  27  septembre  itt«7v  ast.^S,) 


J.  II.  Du  Transit  par  la  Toscane, 

Op4«  Les  marchandises  expédiées  du  royaume  dltaiie  en  transit  pour  les  entre- 
pôts de  Florence  et  de  Liyoïinie  entreront  par  le  bureau  tde  Pietra-Mala,  sur  la 
routç  de  Bologne ,  et  par  celui  d'Abetoae,  sur  celle  de  Modène.  (/?/•  aa  octobre 
\SoS^  premier parOfgraphe  de  fart.  ^3.)  ,    ,  ^      ^ 

ODD.  Les  marchandises  expédiées  des  enlrepO^s  dé  tivoorné  et  de  Florence  à 
destination  du  royaume  d  Italie  . . .  • .  sortiront  par  Tun  des  bureaux  ci  deSsu» 
désignés.  \DI.  22  octobre  1808 ,  iroisième paragraphe  de  fart  23.  ) 
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342  LIVEE  IV.  —  FAVEuns  accobdée»  att  commerce. 

o5o.  Les  marcbandiâes  expédiées  de  Livourne  ou  de  rentrepôl  de  Florence  potir 
le  royaume  d'Italie,  ainsi  que  celles  venant  dudit  royaume  à  destination  de  ces 
deux  entrepôts,  paieront  pour  droit  de  transit  ceux  fixes  par  l'article  7  du  traité 
de  commerce  passe  entre  la  France  et  le  royaume  d'Italie.  {DI.  2a  octobre  1808 , 
premier  paragraphe  de  tarL  04.  ) 


Les  articles  22  à  25  du  décret  du  10  octobre  18 10 
BOBi  applicables  à  ee  transit  comme  à  celui  par 
Gcnes  :  ^nsi  les  droits  d*entrée  dus  aux  douanes 
italiennes  sont  perceptibles  par  anticipation;  voir 


ces  articles  sous  les  numéros  85 1  et  852.  Les  dispo- 
sitions de  la  circulaire  du  ao  oclobre  1810  {^sous 
len^  852)  sont  également  communes  au  transit  par 
la  Toscane. 


OD'yf.  Lorsque  les  marchandises  seront  expédiées  directement  de  Livourne  en 

transit  pour  le  royaume  dltalic ou  de  ce pays  pour  Livourne  ,  les 

droits  seront  acquittes  dans  les  bureaux  où  les  acquits-à-caution  seront  délivrés. 
Si  les  marchandises  sont  expédiées  pour  Tenlrepôt  de  Florence,  les  droits  de 
transit  ne  seront  perçus  que  lorsqu'elles  en   sortiront   pour  l'étranger.    (/?/. 
22  octobre  1808,  art.  aS.) 

—  (Voir  V  art  ici f  8  du  traité  du  20  jwin  1808  ,  au 
chapitre  du  Traité  de  commerce  avec  Tltalie.  ) 


Voir  la  note  ci-dessus. 

Le  sel,  le  tabac, .la  poudre  et  le  salpêtre  sont 
respectivement  exceptés  de  la  faculté  du  transit. 


§,  III.  Du  Transît  par  les  Etats  romains. 

0Î)0»  Les  marchandises  expédiées  en  transit,  soit  du  royaume  de  Naples,  en 
entrant  par  le  bureau  de  Terracine ,  soit  des  entrepôts  de  Rome ,  Civita-Vecchia, 
ou  de  la  douane  de  Ripa-Grande,  ^  destination  du  royaume  d'Italie  ,  seront 
accompagnées  d'acquits-à-caution,  et  sortiront  par  le  bureau  de  Pietra-Mala ,  si 
elles  suivent  la  route  de  Bologne  ;  par  le  bureau  d'Abetone ,  si  elles  sont  dirigées 
.sur  Modène,  et  par  celui  de  Foligno,  si  elles  sont  destinées  pour  la  marche  d'An- 
cône  et  le  duché  d'Urbîn,  (/?/.  \'^^.  février  jSio,  art.  16.) 

o5p*  Les  marchandises  qui  seront  expédiées,  soit  du  royaume  d'Italie,  en  entrant 
par  les  bureaux  de  Pietra-Mala,  d'Abetone  ou  de  Foligno,  soit  des  entrepôts  de 
Civita-Vecchia,  de  Rome  ou  de  la  douane  de  Ripa-Grande,  à  destination  du 
royaume  de  Naples,  sortiront  par  le  bureau  de  Terracine,  où  lesacquits-à-cautiou 
seront  déchargés.  (/>/.  i^^.  février  1810,  art.  17.) 


LES4nesures  ordonnées  par  le  décret  du  10  octobre 
1810  (numéros  85i  à  862),  et  les  dispositions  rela- 
tives au  commerce  des  denrées  coloniales  et  produc- 
tions des  deux  Indes  (numéros  58 1  à  691),  res- 
treignent le  transit  pur  et  simple,  sous  plomb  et 
sous  acquit  -  à  ^  caution ,  aux  marchandises  origi- 
naires des  royaumes  d'Italie  et  de  Napfes,  trans- 
portées de  l'un  à  l'autre  de  ces  royaumes  ou  expé- 
diées pour  les  entrepôts  de  îà  Toscane  et  de  l'Etat 


romain.  (  CD.  i  ^février  1 8 1 1 .  ) 

Le  sel,  le  tabac,  la  poudre  et  le  salpêtre  sont 
aussi  respectivement  exceptés  de  la  faculté  du  tran- 
sit. (Y o\T  r article  %  du  traité  du  10  juin  1808,  au 
titre  des  Traités  de  commerce.) 

Les  droits  de  transit  sont  ceux  fixés  par  Farticle  7 
de  ce  traité,  qui  a  été  rendu  commun  aux  expédi- 
tions fiaites  par  les  Etats  romains.  ' 


SECTION  IV.  —  Du  Transit  par  terre  de  Baronne  en  Espagne. 

ODO.  I^  transit  par  terre  de  Bayonne  en  Espagne  des  denrées  importées  par  mer 
dans  le  port  de  Bayonne,  est  autorisé  par  les  bureaux  d'Ainhoa  et  de  Behobie. 
(/>/.  ^o  juillet  1808 ,  art.  S^.J, 
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TRANSIT  DB  l'^trangisr  SUR  FRA5C15.  —  P<ir  Bayonnc.  343 

B6l.  La  coni^rsioa  des  grosses  balles,  caisses  et  futailles,  en  sacs  et  ballots  de 
moindre  volume,  s'exécutera  dans  l'entrepôt  même  delà  douane  et  sous  les  yeui^ 
de  ses  préposés,  {Même  décret,  art.  58.  ) 

862.  Les  sacs  et  ballots  seront  plombés  du  plomb  de  la  douane  de  Bayomie' 
(DL  9.0  juillet  \^o^,  art.  S^.)  \  :  ,  ,.^ 

Le  pri^  de  chaque  plomb  ne  pourra  excéder  vingt-cinq  centimes.  {Même 

décret /art.  6^.)  .         ,„.      .         11  j    *» 

Ils  seront  expédiés  sous  acquit- à-caulion,  délivre  par  la  douane  de  Bayonne, 
indiquant  le  poids  et  le  numéro  de  chaque  sac  ou  ballot.  {DL  20  juillet  iSoS^ 
art..  00.  ) 

865.  Les  acquits-à-oaution  seront  déchargés  par  le  bureau  de  sortie,  après  vérifî*. 
'    ca4ion  des  marchandises  et  reconnoissaoce  des  poids  et  des  plombs.  {DI.  20 juillet 
\SoS,  art.  Qi.) 

864.  Lorsque  la  douane  jugera  convenable  de  faire  accompagner  les  expéditions 
par  des  préposés  aux  frais  du  négociant  propriétaire,  lacquit-à-cautiou  ne  sera 
déchargé  que  sur  le  certificat,  tant  desdits  préposés  que  de  ceux  du  service  actif 
de  Behobie  et  d'Ainhoa^  attestant  le  passage  des  marchandises  à  l'étranger.  {I)L 
f^o  juillet  1808,  art.  6a .  ) 

Le  nombre  de  préposés  charges  d^accompagner  les  expéditions  sera  réduit 
dans  les  limites  du  besoin,  et  appliqué  à  des  expéditions  assez  cgnsidérable^ 
pour  ne  pas  multiplier  les  frais  à  la  charge  du  commerce.  {Même  décret^  art,  63.) 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  peuvent' plus  être  sont  délivrées.  L'envoi  de  ces  extraits  d'acquits- â-« 
appliquées  aui  productions  coloniales,  puisque  la  caution  peut  être  fait  directement  par  les  receveurs 
réexportationcn  est  interdite.,.  To/rno  584.  principaux  trop  éloignés  des  chefs-lieux  de  direc- 

tion.  Dans  tous  les  cas ,  oa  doit  suivre  avec  soii?, 
dans  la  dé]^vTance  des  acquits",  la  série  des  numéros 
des  registres  particuliers  relatifs  au  transit,  e|*lc§ 
•  directeurs,  en  formant  Tctat  général  de  ces  expédi- 
tions pour  chaque  mois,  doivent  s'assurer  que  les 
extraits  en  ont  été  fournis  régulièrement  dans  le 
même  ordre  de  numéros,  et  sans  retard  ni  omission. 
—  L'état  de  mois  ci-dessus  demandé  pour  les  mar- 
chandises expédiées  en  transit  est  rédigé  indépen- 
damment deTétat  de  sortie  d'entrepôt  dans  lequel 
(es  expéditions  de  transit  sont  rappelées  sommaire- 
ment. (  CD.  24  pluviôse  û/?  1 3 .  ) 

CONTRÀVENTIOÎSS  AUX  FORMANTES  DU 
TRA]NS1T.  —  Elles  donnent  lieu,  comme  pour  le 
cabotage  ou  l'emprunt  du  ten.itoirc  étranger,  à  deu3ç 
actions  distinctes. 

jo.  Celle  à  poursuivre  au  bureau  d'arrivée  pour 
la  non-idcmité  des  objets  avec  les  expéditions. 

2<>.  Celle  de  faire  réaliser  au  bureau  du  départ , 
et  par  voie  de  contrainte ,  le&  soùiÀissions  qui  j  ont 
été  souscrites. 


DROITS  DU  TRANSIT  FRANC.   Sur  la 

questioii  àe  savoir  si  les  marchandises  étrangères 
qui  jouissent  d'un  transit  franc  acquitteroient  le 
droit  de  balance  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  ministre 
des  finances  a  rendu,  le  2©  jour  cortplémcniaîre 
an  5,  une  décision  conçue  en  ces  termes  :  «  Toutes 
«  les  marchandises  en  transit  qui  ne  sont  pas  assu- 
«  jetties  à  d'autres  droits  que  ceux  fixés  par  Tart.  2 
«  de  la  loi  du  24  nivôse  an  5,  ne  son*  passibles  que 
«  d'un  seul  droit  à  l'entrée.  »  Aipsi  elles  ne  doivent 
rien  acquitter  à  la  sortie.  {CJ.  5  vendémiaire  an  6,) 

EXPÉDITIONS  DE  TRANSIT.  Ces  expéditions 
doivent  être  délivrées  avec  beaucoup  d'attention. 
A  l'expiration  de  chaque  mois  on  adresse  très  exac- 
tement à  M.  le  directeur  général  l'état  des  marchan- 
dises expédiées  en  transit,  et  pour  fournir  aux  chefs 
des  bureaux  par  lesquels  ces  transits  doivent  s'effec- 
tuer l^s  moyens  d'assurer  la  vérification  et  la  sortie 
desdites  marchandises^  ou  en-^ie  égatettent  à  M.  le 
directeur  général,  su cceséivement  et^aos  retard,  des 
extraits  suffisamment  détaillés  de  tous  les  acquits- 
^ca^tion  de  l'espèce  aa  moment  où  ces  expéditions 


Il  résulte  de  l'enscmUe  des  dispo'^itîons  sur  le 
transit ,  qu'il  né  peut  avoir  lieu  que  pour  les  mar- 
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ehandUei  dont  l'entrée  ett  permUe  ea  France.  (  Foir 

40US  le  n«  ^$7 ) Et  cette  règle  générale,  qui 

découle  de  la  conséquence  de  ne  pas  laisser  passer 
d*une  nunière  ce  qu'on  repousse  de  l'autre ,  a  en- 
core été  confirmée  par  l'arlicle  8  dn  décret  spécial 
du  27  septembre  1807,  dassé  sous  le  n<*  853  ;  ainsi 
tous  les  objets  prohibés  transitant  sur  territoire 


françois  sont  saisissables ,  quand  bien  même  fls  sa- 
roient  accompagnés  d'expéditions ,  et  la  confiscation 
doit  en  être  prononcée  avec  les  peines  et  amendes 
applicables  aux  espèces,  tout  comme  si  on  cherchoit 

à  les  introduire  frauduleusement Au  fait,  rien 

ne  seroit  aussi  facile  que  d'éluder  les  lois  prohibi- 
tives, si  ce  principe  n'étoit  pas  consacré. 


CHAPITRE  II.  —  Dispositions  particulières  au  transit  de  certaines 

marchandises. 

SECTION  L  —  Du  Transit  des  laines  d^ Espagne. 

oOD.  Les  laines  non  filées  arrivant  d'Espagne  à  Bayonne,  tant  par  mer  que  par 
les  bureaux  de  Behobie  et  d'Ainhoa^  pourront,  à  leur  sortie  de  l'entrepôt,  être 
réexportées  à  l'étranger,  en  transit  sur  le  territoire  frauçois.  (7  septembre  1807, 

SECTION  II.  •—  Du  Transît  des  fromages  de  Suisse  et  des  vins  d' Italie. 

OOO.  Les  fromages  de  Suisse  destinés  pour  l'Italie,  et  les  vins  d'Italie  destinés 
pour  la  Suisse,  pourront  transiter  par  le  département  du  Simplon,  et  ils  n'ac* 
quitteront  que  le  droit  de  balance  de  commerce.  (/>/.  a  Juillet  181a,  art.  i.) 

.00^ •  Les  bureaux  principaux  de  Brigg,  de  Saint-Maurice  et  d'Qbergersfelen 
seront  les  seuls  ouverts  k  ce  transit,  qui  sera  assuré  par  des  acquits-à-caution 
levés  au  premier  bureau  d'entrée  et  déchargés  k  celui  de  sortie.  {Même  décret^ 
art.  a.) 

oOO«  Dans  le  cas  de  déficit  au  bureau  de  sortie  ou  de  soustraction  totale,  les 
soumissionnaires  seront  contraints  au  paiement  du  double  des  droits  d'entrée 

'  sur  les  qi/antités  manquantes ^  et  en  outre  à  une  amende  de  deux  centa^franes. 
(^Méme  décret ^  art.  3.) 

SECTION  III.  — i-  Du  Transit  des  houblons. 

^OQ.  Les  houblons  du  crû  étranger  pourront  transiter  sur  le  territoire  des 
déparlemens  anséatiques  en  payant  le  droit  de  balance  à  l'entrée  et  celui  de  cinq 
francs  à  la  sortie.  (^^*  l5  juillet  et  10  octobre  1812.) 
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SECTION.  IV.  —  Du  Transit  des  soies  ouvrées  du  royaume  d Italie. 


^  O.  Les  soies  du  royaume  d'Italie,  travaillées  en  trame  et  organsin ,  qui  auront 
été  expédiées  sous  plombs  et  acquits-à-caution  pour  la  douanede  Lyon ,  et  qui 
viendroient  à  être  expédiées  de  ladite  douane  sous  les  mêmes  formalités,  à  desti- 
nation de  l'étranger,  en  passant  par  les  bureaux  ouverts  à  la  sortie  des  soies  du 
Piémont,  ne  paieront  qu'un  franc  vingt-cinq  centimes  par  livre,  ou  deux  francs 
cinquante  centimes  par  kilogramme.  (Z)/:  10  octobre  loiô,  art.  i40 

CIes  soies  peuvent  aussi  transiter  à  la  destination  du  |  sortie  de  ce  port.  '—  Foir  d'ailleurs  la  section  Soies 
Hf  Tre  tjk  acquittant  i5  franco  du  kilogramme  k  la  |  sous  les  numéros  699  à  7o3. 
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TITRE   III. 


De  la  Réexpoftation  et  de  la  Réimportation  en  e:Jtém^ti^\ 

de  droits. 


:  i  V  i: 


CHAPITRE  I.  —  De  la  Réexportation. 
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!•  Les  dispositions  de  Tarticle  74  {de  la  présente  loi ,  n^  8a3)  seront  a^plii- 


cables  aux  marchandises  qui  seront  réexportées,  {^/laréal  an  u ,  artt^  t^7-*}* 


Ce  ii*est  pas  pour  la  réexportation  de  toutes  les 
marcfiandises  indistinctement  que  la  disposition  ci- 
dessus  invoque  Part.  74  de  la  loi  du  8  floréal;  dans 
le  texte ,  elle  ne  rend  cet  article  applicable  qu'aux 
seules  denrées  coloniales  qui  seront  réexportées  ; . . . 
je  n'ai  donc  rien  à  dire  pour  justifier  la  substitution 
que  je  me  permets;  je  puis  seulement  représenter 
que  la  réexportation  des  productions  coloniales  ne 
pouvant  avoir  lieu  qu'après  Tacquittement  des  droits' 


d'entrée  {j^ofr p9  584),  Tartiqle  77  ci-d^s^n^^^c  là 
loi  du  8  floréal  aîi  1 1*  seroit  actùelletnent  ^ans  objet, 
et  ne  pourroit  ainsi  trouver  place  ici  sàn^ind^e  en 
erreur,  si  je  n'en  étendois  Tapplication ....  Mais ,  je 
le  répète^  cette  extension  ne  pettt  sec<5lOlFef ,  même 
par  la  convenance  qu'il  y  auroit  de  rendre  communes 
a  toutes  les  réexjportations,  et  sur-tout  iiuic  èx}>or- 
tations  obligées,  les  dispositions  de  Tart.  74,  de  1& 
loi  du  8  floréal  an  11.  '.     *  ^  '  ! 


0^1^  Les  marchandises  admises  en  entrepôt  qui  sont  prohibées  à  lentr^J  ou 
dont  le  droit  excède  dix  pour  cent  de  leur  valeur^  ne  pourront  être  réoKfyu^rée^ 
que  ^uf  des  bàtimens  de  cent  tonneaux  et  au-dessus,  et  sous  acquits-à*csia4(on , 
qui  seront  de'chargés  par  les  agens  du  Gouvernement  françois  dans  les  ports 
étrangers  où  les  marchandises  seront  conduites.  (  %  floréal  an  w ,  art.  78.) 


Umk  lettre  du  directeur  général,  en  date  du  i5  mes- 
sidor an  II,  a  autorisé  la  réexportation  par  Anvers 
sur  bàtimens  de  soixante  à  quatre-vingts  tonneaux, 
Aous  les  autres  conditions  prescrites ,  et  en  faisant 
convoyer  le  bâtiment  jusqu'aux  limites  du  territoire 
françois.    ~ 

Et  par  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
.16  frimaire  an  1 2 ,  les  marchandises  prohibées  à  ren- 
trée ou  dont  le  droit  d'importation  excède  dix  pour 
cent  de  leur  valeur,  peuvent,  à  leur  sortie  d'entre- 
pôt ,  être  réexportées,  ]>endant  la  guerre  seulement, 
sur  des  navires  de  cinquante  tonneaux  et  au-dessus, 
à  l'exception  des  tabacs. 

RÉEXPORTATION   DES   MARCHANDISES 

DE  PRISES.  Celles  dont  l'admission  ne  peut  avoir 

lieu  doivent  être  réexportées  sur*  des  .navires  d'au 

moins  100  tonneaux ,  et  on  doit  prendre  toutes  les 

^  prëcatition8:néc6sMrespour^eaipl€bertc«»tQi:>4^ii^ 

/\_jieiftati<m,  soit  danstle  li^  mtee  où.les^n^rf^afv-^ 

dises  ont  été  embarquées,  soi^  sur  1^  çôre  ou  les 

navires  s'arréteroient  et  se  procureroient  des  allèges. 

{^CD.  nS prairial  an  XI»}  - 

lje$  marchandises  en  entrepôt  réel  ou  fictif  ^^i 


cdles  provenantes  de  prises  et  n^mif^s  fi^  -eptrepôt 
sur  des  ])ermissions  sjiéciales ,  sont  soumises  j>our 
leur  réexportation  aux  formalités  suivantes  ; 

Le  propriétaire  desdites  marchai^dises  doit  décla- 
rer le  port  étranger  où  il  lés  adresse,  et  faire  sa  sou- 
nrnsion  dûment  cautionpée  sur  l'acquit-à-caution  de 
le  rapporter  revêtu  du  certificat  de  décharge  délivré 
par  1#  consul  françois  du  port  de  destination*. 

Les  embarquemens  de  ces  marchandises  doivent 
être  certifié^  par  le  plus  graiid  nombre  de  préposés 
îî^ossîble,  et  un  chef  doit  vérifier  les  marchandises  à 
bordât  en  faire  le  recensement. 

A  Texpiration  de  chaque  mois^  o^  doit  adresser 
à  M.  le  directeur  général  un  état  des  acquits-à-cau- 
tion  délivrés  pour  ces  réexportations^  et^on  doit 
également  au  fur  et  à  mesuré  de  la  rentrée  desdits 
acquits  revêtus  des  certificats  de  déet|arge,  les  en- 
^r&féit  k  M«  ït  diredieor  g^éuéral  pcuc  en  Gnirt  vérifier 
Ifi  ^9u«tureft.,(CP.,  7*nai  ^^oS^.  )  .  '  ■  - , , 
,  A^^Ue  décret  du  1 9  gctobre  1 8 1 0  «  qui  a  ondonné 
,  le  brûlement  des  marcha nâîsés  prohibées  par  la  loi 
du  10  brumaire  an  5,  les  acquits-à- caution  délivrés 
pour  a^f urer  Texportatipn  de  celles  provenantes  de 
fWps^  .deyojeô^^  poi^^^f;  la  soumission  de  Texjpédi- 

44' 
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tionnaîre  cl  de  sa  caution  de  payer  la  valeur  et  le 
triple  de  cette  valeur  si  les  certificats  de  décharge 
n'étoient  pas  rapportés.  {C/i.  ^S  frimaire  anj.) 

Dans  rétat  actuel  de  la  législation ,  la  faculté  de 
la  réexportation  n*est  pas  applicable , 

1**.  Aux  navires  de  prises.  {Loi  du  19  t/iermidor 

an  l^,) 
a^.  A  la  poudre  à  tirer  ni  au  salpêtre.  {Loi  du 

1 Z  fructidor  «/?  5.  ) 
30.  Aux  drilles.  (Z)Jlf.  4yiit/fc/  1806.) 


4®.  Aux  productions  coloniales.  (  CD,  3f  octobre 

1810.) 
5*.  Aux  sucres  raffinés.  {CD.  1  novembre  1810. ) 
6^.  Aux  objets  compris  en  Tartiele  5  de  la  loi  du 
10  brumaire  an  5 ,  puisque  le  décret  du  i<^  oc- 
tobre 18 10  ordonne  leur  destruction. 
Mab  toutes  autres  mardiandises  jouissent  de  la 
réexportation ,  à  la  charge  de  TefTectuer  directement 
par  mer  ;  et  dans  ce  cas  elles  ne  paient  que  le  simple 
droit  de  balance.  {CD.  ai  mars  1807.) 
» 
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Les  laines  non  fi|ëeg,  venues  de  Tétranger,  ne  pourront  être  reexportées 
qu'autant  qu'elles  auront  été  mises  dans  Teotrepôt  réel  du  port  d arrivée^  et 
qu'elles  en  seront  expédiées  directement  pour  l'étranger.  (3o  «m/ 1806,  art.  a8.) 


D*ou  résulte  qu*à  l'exception  des  laines  en  transit 
{voir  n^  865),  celles  noa  filées  sont  prohibées  à  la 
sortie  par  terre. 

JvnisyfionivcK.  jo.  Le  proprie'taire  des  marchan^ 
dise*  qui  doivent  être  réexportée*  est-il  présumé 
fes  avoir  introduites  en  fraude  alors  qu*il  ne  peut 
ni  les  représenter  ni  justifier  de  leur  réexportation  ? 
(Réponse  affirmative.) 

Quinze  harasses  de  grès  anglob  avotent  été  vendus 
à  dbarge  de  réexporUtion.  -*  lU  furent  d*abord 
laissés  daas  une  église  dont  i'économc  avoit  la  clef, 
puis  entreposés  d^ns  une  cave  dont  Tunique  entrée 
étoit  au-dessous  de  la  fenêtre  de  Tacquéreur;  celui- 
ci  avoit  la  clef  de  Tun  deé  cadenas,  et  lors  du  recen- 
sement de  Tentrepôt  les  harasses  parurent  en  bon 
état,  laissant  même  apercevoir  la  poterie.  —  Néan- 
moins il  y  avoit  eu  substitution  ;  et  dès-lors  on  con- 
stata légalement  qu'on  ne  pouvoit  s*étre  introduit 
dans  la  cave  que  par  la  porte.  —  L'acquéreur  pré- 
tendit que  cette  substitution  ne  pouvoit  avoir  été 
faite  que  dans  l'église,  entre  le  jour  de  la  vente  et 
celui  de  la  sortie  des  harasses;  l'administration  ré- 
pliqua que  des  voleurs  ne  se  seroient  pas  occupés 
d'en  remettre  l'extérieur  dans  le  même  état,  et  que 
d'ailleurs  ils  se  seroient  adressés  de  préférence  aux 
objets  plus  précieux  qui  se  trouvoient  dans  cette 
église ,  et  qu'en  outre  il  n'y  avoit  eu  ni  obsei;2ration 
ni  réclamation  de  l'acquéreur  lors  de  Tenlèvement. 

Malgré  cela  le  tribunal  correctionnel  de  Boulogne 
^  trouvant  de  l'incertitude  sur  l'auteur,  le  temps  et  la 
manière  de  ta  soustraction ,  mit  les  parties  hors  de 
^coor  et  compensa  les  dépens. 

Sur  l'appel,  la  cour  criminelle  a  considéré  que 
l'acquéreur  s'étoit  soumis  à  l'entrepôt  et  à  la  réex- 
portation, que  le  magasin  étoit  de  son  choix,  et 
qu'il  étoit  particulièrement  tenu  de  veiller  à  la  garde 
de  ces  marchandises,  puisqu'il  devoit  les  représenter 
à  toute  réquisition  ;  mais  que  l'art.  1 5  de  la  loi  du 
10  brumaire  an  5  ne  parlant  que  de  contrevenant, 
de  délinquant,  de  confiscation,  d'amende  et  d'em« 


prisonnement,  il  en  résultoit  que  l'intention  n'étoît 
que  d'atteindre  ceux  dont  la  conira'Vention>et  le  dé- 
lit seraient  constatés;  qu'il  n'ctoit  point  prouvé 
que  l'acquéreur  des  harasses  fût,  plus  que  tout  autre, 
auteur  de  la  soustraction;  que  s'il  existoit  un  re- 
proche à  lui  £aire ,  ce  ne  pouvoit  être  que  celui  de 
n'avoir  pas  fait  réexporter  les  marchandises . .  •  £n 
conséquence  ce  tribunal  ordonna  la.  représentation 
en  dedaBs  un  mois  des  marchau dises  dont  il  étoit 
question ,  sinon  à  payer  à  l'administration  leur  prix. 

Ce  jugement  fat  cassé  par  arrêt  de  Ja  cour  sa- 
préme ,  du  1 4  pluviôse  an  1 1 ,  ainsi  conçu  : 

%  Vn  lot  articles  1  et  1 5  de  la  loi  du  10  bnioMÛre 
«an  5;  et  attendu  que  Martin  Pages,  chargé  de 
«  repréienter  et  d'exporter  les  marchandises  an- 
«  gloises  entreposées ,  dont  il  étoit  propriétaire ,  ne 
«  prouvant  pas  qu'aucune  circonstance  indépendante 
«  de  sa  volonté  l'ait  mis  dans  l'impossibilité  de  rem- 
«  plir  ce  double  devoir,  est  de  droit  présumé  avoir 
«  disposé  de  cet  marchandises ,  les  avoir  introduites 
«  dans  le  commerce,  et  par  là,  d'après  l'article  i5 
«  ci-dessus  cité,  compris  parmi  les  contrevenans; 
«  —  que  le  tribunal  du  Pas-de-Calais,  quels  que 
«  soient  les  motifs  énoncés  dans  son  jugement,  l'a 
<t  ainsi  implicitement  jugé  en  condamnant  Pages  à 
«  payer  la  valeur  de  ces  marchandises,  à  défaut  de 
^  représentation,  pour  tenir  lieu  de  confiscation; 
«  qu'ainsi  Pages  a  été  implicitement  déclaré  contre- 
«  venant  à  l'art  i*"".  de  la  loi  du  10  bruntaire  an  5  ; 
«  —  que  d'après  l'art.  1 5  de  la  même  loi ,  la  condam- 
«  nation  d'amende  ne  pouvoit  être  séparée  de  la 
«  confiscation  ;  qu'ainsi  le  tribunal  du  Pas-de-Calais, 
«  en  ne  prononçant  qu'une  partie  des  peines  portées 
«  en  cet  article,  y  est  contrevenu  :  la  cour  casse  et 
<t  an  nulle,  etc....  » 

a».  Le  vol  par  fraction  d'objets  entreposés  pour 
être  réexportés ,  décharge-t-il  le  propriétaire 
de  sa  soumission,  s'il  n*est  lui-même  reconnu 
auteur  du  vol?  (Réponse  affirmative.) 

Il  s'agissoit  de  marchandises  angloises  qui  dé- 
voient alors  être  réexportées  ;  cUcs  avoicnt  été  en- 
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tation,  avoient  été  trouYés  venant  du  c6té  de  la 
Hollande  et  rentrant  yers  Tintérieur.  U  résultoit 
du  procès- verbal  que  le  transport  étoit  oblique  et 
rétrograde  ;  cependant  le  tribuiial  criminel  dei^Our-' 
the  avoit  annullé  la  saisie  sur  ce  que  la  réexporta- 
tion directe  n'étoit  pas  obligatoire. 

Pourvoi  en  cassation ,  et  arrêt  du  18  ventôse  an  7 
ainsi  conçu  : 

R  Vu  les  art.  i  et  3  du  titre  2  de  la  loi  du  aa  août 
«1791  [numéros  290  et  29a);  et  les  art.  2  et  4  du 
(I  titre  3  de  la  loi  du  4  germinal  an  1  {tous  le  no  292 
^  eil&u^  293  )...  ;  et  attendu  que  s'il  ne  résulte  pas 
n  précisément  du  proeès-verbal  de  saisie  du  27^- 
«  maire  an  6,  que  les  sucres  en  question  avoient  été 
«  vus  sur  une  terre  étnngère  et  entter  de  suite  sur 
«  terre  de  France ,  ce  procès- verbal  prouve  que  cei 
«  sucres  venoient  du  c6té  de  cette  terre  étrangère  et 
«  s'avançotent  sur  le  territoire  framçois  ;  —  qm 
ft  néanmoins  Fexportation  de  ces  sucres  depoU  être 
•feiiie  directement  sans  contour^  sans  pas  rétro- 
•  grade,  aux  termes  des  lois  ci-deMus  rapportées; 
«  '^  que  quand  bien  même  il  auroit  été  reconnu  que 
«  ces  sucres  étoient  les  mêmes  que  ceux  dont  Texpor 
«  tation  avoit  été  ordonnée  en  vertu  de  la  loi  du 
«  voit  lui  être  appliquée;  «^que  quoique  le  tribunal*!  «  10  brumaire  an  S ,  la  marche  auroit  encore  ^té 


trepotées  dans  un  magasin  d*où  elles  furent  sous- 
traites au  moyen  d^efifraction  faite  au  mur.  Les 
auteurs  de  ce  vol  n*étoient  pas  connus  f  et  tout  en 
déclarant  qu*en  Tétat  il  n'y  avoît  pas  lieu  à  condam* 
ner  l'adjudicataire  à  l'amende^  le  tribunal  criminel 
avoit  néanmoins  décidé  que  cet  adjudicataire  repré- 
senteroit  les  marchandises  ou  en  paieroit  la  valeur 
pour  tenir  lieu  de  la  confiscation.  —  Pourvoi  en 
cassation  et  arrêt  du  i5  ventôse  an  11 ,  ainsi  conçu: 

«  Vu  les  articles  4»  7  *t  ^^  dje  la  loi  du  10  bru- 
«  maire  an  5  : 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  que  les  marchandises 
«  angloisea  n'ont  été  soustraites  du  magasin  où  elles 
«  avoient  été  entreposées  qu'au  moyen  d'effraction 
«  faite  au  mur  disdit  magasin,  dont  les  auteurs  sont 
«  restés  inconnus;  «^  que  d'après  les  circonstances 
«particulières  reconnues  et  déclarée»,  cette  sons- 
«  traction  ne  pouvoit  être  considérée  que  comme 
«  VMet  d'un  cas  fortuit  dont  Debette,  propriéuire 
«  detditet  marchandises  à  charge  d'entrep6t  et  de 
«  réexportation ,  ne  pouvoît  être  responsable  ;  et 
«  aucun  délit  ou  conlravention  ne  lui  ayant  été  im- 
«  puté  personnellement ,  aucune  des  peines  pronon- 
^  cées  contre  les  délinquana  ou  contrcvenans  ne  pou- 


«  criminel^u  déparlement  du  Pas-de-Calaia  eét ,  par 
«le jugement  attaqué,  recoaim  qu'il  n'y  avoit  pas 
«  lieu  de  condamner  Debette  à  l'amende  portée  en 
«  l'art.  i5  ci-dessus  cité,  il  Ta  cependant  condamné 
«  à  représenter  les  nardiaiNlfses  «  ou  à  en  payer  la 
«  valeur  pour  tenir  lieu  d«  oonfiseati#n  ;  ce  qui  est 
H  avoir  fait  uneAusse  application  de  la  disposition 
«  de  cet  article  :  par  ce  motif  la  cour  casse  et  4ui- 
«  nulle,  etc. ...  » 

3^.  Le  transport  des  marchandises  soumises  à  la 
réearportation  doit-il  être  direct  ^  à  peine  eie 
conficatiàn  et  amende?  (Réponse  affirmative.) 

Des  sucres  raffinés ,  vendus  à  charge  de  réexpor^ 


«  rétrograde  ;  qu'an  lieu  de  le  juger  ainsi  le  tribu- 
«  nal  criminel  du  département  de  l'Ourthe  a  exprès* 
«  sèment  autorisé  le  transport  oblique  et  rétrogade 
«  puisqu'il  l'a  regardé  comoM  légitime  y  et  qu'il  f 
«  particulièrement  motivé  son  jugement  sur  la  fa- 
•  a^ié  qu'il  supposoit  au  saisi  de  contourner  et  £air< 
«  des  tour»  et  détours  ;  -«  que  ce  système  n'es. 
«  propre  qu'à  favoriser  la  fraude  et  l'importation 
«  àég  marchandues  angloises  dans  l'intérieur  de  la 
«  France,  mais  qu'il  doit  être  proscrit  comme  étant 
«  en  opposition  formelle  avec  les  lob  rapportées  ci- 
«  dessus  ;  par  ces  motifs  la  cour  casse....  etc.  » 


CHAPITRE  II.  —  De  là  réimportation, 

074*  L^  commerce  jouira  de  la  faculté  de  faire  revenir  de  TétraDger^  en  eiemp* 
tion  des  droits  »  les  marchandises  françoises  qui  n*ont  pu  y  être  vendues,  pourvu 

.  que  l'origine  nationale  puisse  être  reconnue,  soit  par  des  marques  de  fabrique, 
•oit  par  des  caFactères  inhérens  de  cette  origine. . . .  {^DM.  27  août  1 791.  ) 


Lf.  droit  de  balance  de  commerce,  ainsi  que  je  l'ai 
dit  sous  le  no  34:»,  est  aujourd'hui  exigible  sur  les 
marchandises  présentées  au  retour. 

La  demande  de  retour  doit  être  faite  au  direc- 
teur générardes  douanes,  par  un  mémoire  auquel 
on  joint  l'extrait  légalisé  du  registre  d'envoi  por-^ 
tant  facture  et  l'acquit  de  sortie. 

Si  les  acquits  représentés  sont  émanés  de  la  douane 
de  Paris,  ils  doivent  être  revêtns  d'un  certificat  de 
sortie  délivré  par  les  employés  du  bureau  par  lequel 
l'eiportation  a  eu  lieu  ;  alors  la  réimportation  est  per- 


mise sous  acquit-à-caution  à  destination  du  bureai 
de  Paris  où  la  reconnoissance  est  faite  parles  commis 
saires  experts  attachés  au  ministère  du  commerce;. 

La  chambre  de  commerce  d'Amiens  ayant  réclamt 
contre  les  difficultés  et  les  longueurs  qu'en trafneni 
les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  le  libre  retour 
en  France  des  marchandises  que  le  commerce  en- 
voie tant  dans  les  départemens  anséatiques  qu'i 
l'étranger,  S.  £x.  le  ministre  du  commerce  a  rendu 
le  24  juillet  i8ia  la  décision  suivante  : 

«  Les  étoffes  expédiées  d'Amiens  seront  vériÛéci 

44. 
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«  aux  derniers  bureaux  de  sortie.  Le  fabricant  join- 
«  dra  à  son  enyoi  des  échantillons  de  chaque  pièce 
tt  ainsi  qu'un  double  de  sa  facture. 

«  I^s  préposés  s*assareront  de  la  conformité  des 
«  échantillons  avec  les  pièces,  conserveront  ces  échan- 
«  tillons  et  le  duplicata  de  la  facture.  Celles  inven- 
«  dues  a  l'étranger  pourront  être  admises  en  retour 
«  par  le  même  bureau  sur  la  demande  qui  en  sera 
«  faite  par  le  fabricant  en  adressant  une  facture 
«  légalisée  des  articles  non  vendus. 

n  L'identité  devra  être  reconnue  par  le  rappro- 
«  chement  des  échantillons  conservés  et  des  étoffes 
«  rentrantes  :  ce  retour  d'aillmrs  n'aura  lieu  qu'après 
«  l'autorisation  du  ministre  et  sous  acquit-à-caution 
«  pour  Amiens,  où  le  maire  fera  constater  l'origine 
«  par  des  fabricans.  » 

Les  receveurs  feront  vérifier  à  la  sortie  si  les 
échantillons  sont  effectivement  extraits  des  pièces , 
et  au  retour  s'ils  s'y  rapportent.  {CD.  27  juillet 
181a.) 

La  faveur  du  retour  en  franchise  ne  peut  avoir 
lieu  pour  les  marchandises  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  reconnoissance.  —  Elle  a  été  refusée  par 
décision  ministérielle  du  7  frimaire  an  6 ,  aux  vins 
et  aux  liqueurs,  attendu  qu'étant  susceptible»  de 
mélanges,  leur  origine  nationale  ne  i>ouvoit  être 
constatée. . . .  Cependant  il  7  a  exception  pour  les 
vins  de  Bordeaux,  voir  n^  817.  —  Elle  a  aussi  été 
refusée  à  des  cuirs  tannés,  comme  n'étant  pas  sus- 
ceptibles de  reconnoissance. 

Mais  elle  a  été  accordée*  aux  linons  et  bat^s, 
quoique  sans  marques,  parcequ'U  a  été  reconnu 
qu'on  n'en  fabrique  qu'en  France.  —  Les  dentelles 
de  point  d'Argentan  et  d'Alençon  jouissent  de  la 
même  faveur  et  par  les  mêmes  motifs. 

Et  par  exceptions  particulières,  le  retour  en  fran- 
chise a  été  accordé  aux  vases  de  cuivre  nommés 
estagnons,  dans  lesquels  on  renferme  les  essences 
expédiées  pour  l'étranger;  il  suffit  de  représenter 
l'acquit  de  sortie  contenant  la  désignation  de  leurs 
poids  et  grandeur,  et  la  réserve  de  les  faire  revenir. 
{Décision  du  a  brumaire  an  S.)  "^  Aux  bouteilles 
de  verre  ayant  servi  à  l'exportation  de  l'huile  de 
vitriol.  {Décision  du  l'jjtoréalan  6.)  —  Aux  bou- 
teilles de  verre  exportées  de  Genève,  pleines  d'eau 
minérale  artificielle.  {Décision  du  a  vendémiaire 
an  j,)  — -  Ces  franchises  cependant  ne  dépensent 
point  de  l'acquittement  du  droit  de  balance. 

Les"^  marchandises  auxquelles  les  préposés  au- 
roient  apposé  des  plombs  à  leur  sortie  de  France 
pour  les  foires  d'Allemagne  seroient  admises  au  bé- 
néfice du  retour. 


U  est  aussi  des  retours  oinLio^s ,  par  exemple , 
celui  des  futailles,  que  l'on  ne  laisse  sortir  vides 
pour  la  pêche  de  la  balekie  que  sous  la  soumission 
de  les  faire  rentrer  pleines. 


Celles  également  vides ,  destinées  à  aller  cfaerdier 
dilTéren tes  marchandises  et  notamment  des  vinaigres 
médicinaux ,  ne  sont  aussi  exportées ,  qu'à  diarge  da 
retour  en  même  nombre  et  dans  les  délais  qui  sont 
fixés.  {DM.  i«^  thermidor  an  10.) 


EiixpoRTATiOH   KT  Importatxov  des  Meublet 
à  usage. 

n  arrive  souvent  que  les  habitans  des  frontières 
possèdent  dans  le  pays  étranger  limitrophe,  et  réci- 
proquement les  étrangers  en  France,  des  domaines 
et  maisons  de  campagne  qu'ils  n'habitent  qu'une 
partie  de  l'année  ;  ils  y  conduisent  et  en  ramènent 
une  grande  quantité  d'effets  à  leur  usage,  qui,  en 
suivant  strictement  la  loi ,  doivent  acquitter  les 
droits  toutes  les  fois  qu'ils  entrent  ou  qu'ils  sortent, 
mais  par  faveur  spéciale  le  ministre  a  rendu,  le 
1 7  octobre  1791 ,  une  décision  conçue  en  ces  termes  : 
«  Permettre  la  sortie  des  meubles  et  effets  dans  l'ob- 
«  jet  dont  il  s'agit ,  à  la  charge  de  justifier  d'une  pro- 
«  priété  distante  de  trois  à  quatre  lieues  des  fron- 
>  «  tières ,  de  l'identité  des  effets  par  la  représentation 
«  et  visite  d'iceux  dans  les  mêmes  bureaux  par  les- 
«  queb  ils  seront  entrés  et  sortis ,  et  d'une  soumis- 
«  sion  cautionnée  de  remplir  cette  formalité.  »  (  DM, 
17  octobre  1791.) 

Les  conditions  prescrites  par  cette  décision  se 
remplissent  par  la  formalité  d'un  aeqnit-à-caution. 

U  y  a  en  outre  à  percevoir  le  droit  de  balance  du 
commerce,  déterminé  par  l'article  a  de  la  loi  du 
a4  nivôse  an  5.  (n^  34a.} 

Le  même  minbtre  des  finances,  et  par  décision 
du  même  jour,  17  octobre  1791,  avoit  aussi*  autorisé 
l'admission  en  exemption  des  droits  ordinaires  du 
tarif,  des  meubles,  linges  et  effets  à  l'usage  des  per- 
*  sonnes  venant  habiter  la  France;  mais  ne  sont  plus 
admis  en  franchise  que  le  linge  et  les  habillemens 
ayant  servi,  et  l'argenterie  si  elle  est  vieille. 

Les  lits  et  leurs  dépendances,  les  linges  neufs ,  les 
glaces,  miroirs,  vins,  liqueurs,  ainsi  que  tous  les 
meubles  en  bois,  acquittent  les  droits. 

Il  en  est  de  même  de  la  porcelaine  et  de  la  faïence 
si  cette  dernière  n'est  pas  de  l'espèce  prohibée  sous 
le  nom  de  terre  de  pipe ,  auquel  cas  elle  doit  rester 
à  l'étranger. 

Quant  à  la  verrerie  et  aux  ouvrages  en  métal,  tels 
que  batterie  de  cuisine  en  cuivre,  fourneaux  et  lits 
en  fer,  ustensiles  en  étain ,  etc.^  la  prohibition  abso- 
lue dont  ces  articles  sont  frappés  s'oppose  à  ce  que 
l'entrée  en  soit  permise ,  alors  même  qu'ils  sont  à 
usage. 

Un  eut  détaillé  des  meubles  qu'on  demande  k 
introduire  doit  être  adressé  à  M.  le  directeur  géné- 
ral qui  en  réfère  au  ministre  du  commerce. 
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TITRE    IV. 

Des  Entrepôts. 

CHAPITRE  L  —  Dispositions  générales  sur  les  entrepôts. 

SECTION  I.  —  Des  Entrepôts  réels. 

§.  I.  Des  "villes  qui  jouissent  de  V  entrepôt  réel, 

^57^»  Il  y  aura  un  entrepôt  réel  de  marchandises  et  denrées  étrangères,  colo- 
niales et  autres  dans  les  ports  de  Marseille,  Cette,  Bayonne,  Bordeaux,  la 
Rochelle,  Nantes,  Lorient,  Saint-Malo,  Cherbourg,  Rouen,  le  Havre,  Ron- 
fleur, Dunkerque,  Ostende,  Bruges  et  Anvers.  {Sjioréalan  11  f  premier  para- 
graphe de  Tart.  aS.) 

Il  y  aura  un  entrepôt  réel  de  marchandises  et  denrées  étrangères  prohibées 
et  non  prohibées,  coloniales  et  autres ,  dans  les  ports  de  Cologne  et  de  Mayence. 
{Même  loi,  art.  44.) 

La  faculté  de  V entrepôt  est  aussi  accordée  aux  villes  suivantes  :  —  Civita- 
Vecchia  (n^  966),  —  Fiume  {n^  976),  —  Florence  (n*^  924),  —  Gênes  (n^  goS ), 

—  Livourne  (n®  gf 9),  —  Lyon  (n®  938),  —  Ragase  (  n^  977) ,  —  Rome  (n^  967) , 

—  Savone  (  n®  970) ,  —  Strasbourg  ( n®  97 1  )>  —  Trieste  ( ri^  976  ). 

II  y  aura  un  entrepôt  réel  de  denrées  et  marchandises  étrangères  non  prohi- 
bées dans  les  ports  a  Amsterdam ,  de  Rotterdam  et  d'Embden.  {DI.  18  octobre 
1810,  premier  paragraphe  de  Fart.  i65.  ) 


Ces  derniers  entrepôts  seront  régis  et  gouyemés 
d'après  les  mêmes  principes  que  ceux  qui  sont  éta- 
blis en  France.  (Z>/,  18  octobre  i8io,  second  para- 
graphe de  l'art,  i65.  ) 

Pour  Jes  entrepôts  accordés  aux  villes  anséati- 
qoes  voir  sous  le  n**  753. 


II  résulte  de  Tart.  12  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1 


(  no  880)  que  les  yilles  auxquelles  il  a  été  accordé 
un  entrepôt  réel  jouissent  de  Tentrepôt  fictif. 

Quelques  endroits,  autres  que  ceux  dénommés 
ci-dessus ,  ont  aussi  obtenu  des  entrepôts  spéciaux 
pour  certaines  marchandises,  telles  que  cotons  y 
genièvres  ,  rhums  et  tafias  ,  peaux  d'agneaux , 
sels  y  etc.  —  Foirle  dernier  chapitre  de  ce  titre,  et 
consulter  pour  Tentrepôt  des  sels,  etc.  le  litre  i«''. 
du  livre  III  et  le  dernier  paragraphe  de  la  note  sous 
le  n®  ioo5.  • 


876 


•  Il  pourra  être  reçu,  dans  l'entrepôt  réel,  des  marchandises  prohibées,  dites 
de  traite  y  ci- après  désignées;  savoir  :  couteaux  de  traite,  flacons  de  verre, 
rasades  et  autres  verroteries,  grosse  quincaillerie,  tabac  de  Rrésil  à  fumer,  toiles 
dites  guinéeSj  des  bajulapaux,  néganepaux  et  autres  toiles  à  carreaux  des  Indes, 
cauris,  fers  de  Suède,  pipes  de  Hollande,  platilles  de  Breslau,  vases  de  cuisine 
venant  de  Saxe,  barbuts,  moques  de  faïence  bariolées,  poteries  d'étain,  rhum, 
tafia  des  colonies  françoises  ou  de  l'étranger,  féveroles  de  Hollande,  neptunes, 
bassins,  chaudrons,  baquettes,  manilles,  trompettes,  cuivre  rouge,  clous  de 
cuivffe,  verges  rondes  et  narres  plates,  plomb  de  deux  points,  gros  carton  brun 
de  quarante-trois  à  quarante-neuf  centimètres  sur  cent  dix-neuf  à  cent  trente 
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centimètres,  les  bonnets  de  laine,  grelots,  clochettes  en  métal,  les  baïettes. 
(Boréal  an  ii,  art.  24.) 


Les  fusils  dits  de  traite  ne  pourront  être  çxportés 
jusqu'à  la  paix  générale  qu'après  une  permission  du 
ministre  de  la  guerre.  (3o  avril  1806,  art,  24*) 

En  vertu  d*une  décision  ministérielle  du  28  ni- 
vôse an  1 1 ,  relative  à  l'admission  en  entrepôt ,  pour 
le  commerce  d'Afrique,  des  étoffes  dites  bayettes 
dont  il  n'existe  pas  de  fabrique  en  France,  les  arma- 
teurs sont  tenus  de  faire,  avant  l'arrivée  au  port 
d'entrepôt ,  leur  déclaration  au  bureau  de  la  douane , 
d'y  représenter  les  factures  détaillées ,  et  de  remettre 
un  certificat  d'origine  dûment  visé  par  un  commis- 
saire des  relations  commerciales. 


Ces  déclarations  préalables  sont  prescrites  par  les 
lettres-patentes  du  7  septembre  1728,  art.  5  et  6..., 
Elles  doivent  être  enregistrées,  et  il  en  est  donné 
acte  qu'on  rapporte  au  moment  de  l'arrivée ,  en  pré- 
sentant les  connoissemens  ordinaires  et  les  factures 
ci-dessus  prescrites. 

Ces  formalités  sont  communes  à  tout  article  pro- 
hibé. (  CD,  3o  nivôse  «/i  12.) 

he%  marchandises  sont  exactement  visitées,  et 
les  entrepôts  sont  aux  frais  du  commerce.  (^Art,  7 
des  lettres-patentes  de  janvier  1716.) 


§,  II.  Des  conditioHs  de  l'entrepét  réeL 


878 


^  •  L'entrepol  réel  aura  lieu  à  la  chaire  de  rëexportery  ou.  de  payer  les-  droits  à 
ïéîpiration  de  Tannée.  [%  floréal  an  1 1 ,  second  paragraphe  de  tart.isâ,) 

Ijes  villes  auxquelles  l'entrepôt  est  accordé  n'en  jouiront  qu'à  la  charge  de 
'fournir,  sur  le  port,  des  magasins  convenables,  sûrs,  et  réunis  en  un  seul  corps 
de  bâliinens,  pour  y  établir  ledit  entrepôt ,  à  Feffet  de  quoi  le  plan  du  local  sera 
présenté  au  Gouvernement,  qui,  après  avoif  fait  examiner  s  il  est  propre  à  sa 
destination  9  l'y  affectera,  s  il  y  a  lieu,  par  un  arrêté  spécial.  {\i  floréal  an  ir, 
art.  aS.) 

Cette  clause  est  de  rigueur  et  ne  peut  èxtt  modi- 
fiée par  les  autorités  loodes;  M.  le  directeur  général 
«a  il  recommandé  la  stricte  exécution  par  sa  cirou- 

^79*  Tous  les  magasins  servant  d'entrepôt  seront  fermés  à  deux  clefs,  dont 
l'une  restera  entre  les  mains  des  préposés  de  l'administration  des  douanes,  et 
l'autre  dans  les  mains  du  commerce,  qui  fournira  et  entretiendra  lesdits  ma- 
gasins, {^floréal  an  i\  j  art.  s&) 


laire  du  17  Imctidor  an  to,  et  par  une  lettre  an 
directeur  d'Anvers  du  i*'.  frimaire  an  x^ 


Ainsi  on  entend  par  Enteepàt  b^el  le  dép6t  des 
marchandises  dans  un  magasin  affecté  à  cet  usage , 
lequel  est  fourni  par  le  commerce. 

Le  contrôle  des  entrepôts  est  établi  et  surveillé, 
au  moyen  de  registres  d*entrée  et  de  sortie  qui  sont 
tenus  par  des  préposés  à  ce  désignés,  et  par  des  états 
qui  sont  adressés  périodiquement  à  M.  le  directeur 
général  dans  les  formes  qu*il  a  déterminées  ;  les  mo- 
dèles de  ces  registres  et  états  ont  été  envoyés  avec 
ses  circulaires  des  24  thermidor  et  17  fructidor 
an  10. 

Les  registres  Centrée  sont  tenus  par  les  contrô- 
leurs aux  entrepôts  dans  les  douanes  où  il  en  existe, 
et  dans  les  autres  par  les  premiers  visiteurs  ;  ceux 
de  sortie  doivent  être  confiés  à  un  receveur  aux 
déclarations.  (Ci).  a4  thermidor  an  10.) 

On  doit  au  con^mencement  de  chaque  année  faire 
un  recensement  général  de  toutes  les  marchandises 
existantes  en  entrepôt,  afin  de  vérifier  la  balance 


des  entrées  et  sorties  et  la  concordance  des  mouve- 
mens  de  Fentrepôt  avec  la  recette.  —  Les  préposés 
chargés  de  cette  opération  doivent  s*assurer  par  le 
rapprochement  des  livres  d^ntrée  et  de  sortie  de 
chaque  entrepôt,  des  quantités  de  marchandises 
qui  doivent  rester  en  magasin  au  i«i*.  janvier  de 
chaque  année;  ils  constatent  en  même  temps  psur 
des  vérifications  générales  si  les  mêmes  quantités 
existent,  quelles  sont^^  différences  et  d*où  elles 
proviennent.  —  Si  Vàa  rÀ^onnois^oit  quelqye  diffé- 
rence provenant  d'une  erreur  d'enregistrement  on 
devroit  en  référer  au  directeur  général,  qui  peut 
seul  autoriser  la  suspension  ou  la  cessation  des 
poursuites  auxquelles  ces  différences  y  quel  qu*en 
soit  le  motifs  doivent  donner  lieu. 

11  arrive  souvent  que  des  négocians  se  cèdent 
réciproquement  des  marchandises  qui  sgnt  sous  le 
régime  de  l'entrepôt;  -dans  ce  cas  le  cédant  au  nom 
duquel  la  déclaration  d'entrée  a  été  faite  en  prétient 
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le  douane.  Lft ferme  générale,  par  une  circulaire  du 
9  août  1791^  a  annoncé  qu'elle  toléroit  cet  u&age, 
mais  sous  la  condition  strictement  observée  que  la 
première  soumission  fournie  lors  de  la  mise  en  en- 
trepôt subsistera  jusqu'à  la  consommation  entière 
des  quantités  et  espèces  mentionnées  dans  cette 
soumission  primitive,  de  manière  que  dans  tous 
les  temps  celui  qui  l'aura  souscrite  demeure  pour 
unique  obligé  et  par  conséquent  personnellement 
garant  du  sort  des  marchandises  ainsi  que  des  évè- 
nemens  en  cas  de  déficit  constaté  lors  des  recense- 
mens,  ou  de  quelques  autres  contraventions  quel- 
conques aux  lois  sur  la  matière.  —  Aucune  dispo- 
sition n'ayant  révoqué  cet  usage ,  qui  a  même  été 
suivi  sous  le  régime  des  entrepôts  réorganisés  par 
la  loi  du  8  floréal  an  1 1 ,  il  continue  à  avoir  lieu 
aux  mêmes  conditions. 

11  en  est  de  même  des  prorogations  d'entrepôts 
qui  s'accordent  dans  certaines  circonstances  lors- 
que les  besoins  do  commerce  l'exigent.  La  ferme 
générale  a  fait  connoitre  le  10  janvier  1791  qu'elles 
né  pouToient  être  accordées  que  par  elle,  ainsi  le 
directeur  général  peut  en  accorder;  il  s'est  même 
réservé  de  prononcer  seul  sur  cette  faveur,  qui  n'a 
lieu  toutefois  que  sous  la  condition  que  le  négociant 
qui  l'obUent  renonce,  pour  les  marchandises  c[ui 
en  sont  l'objet ,  à  la  faculté  de  les  réexporter.  (  CD. 
3  vendémiaire  an  la.) 

Mais  hors  ce  cas  de  prorogation  ,  l'expiration 
seule  du  délai  d'entrepôt  donne  ouTerture  à  la  per- 
ception des  droits  d'entrée.  (  CA.  9  germinal  an  4.} 

Lorsque  des  mutations  d'entrepôt  sont  autorisées, 
chaque  acquitta-caution  délivré  pour  ces  mutations 
doit  énoncer  exactement  la  puissance  ou  contrée 
étrangère  d^où  sont  venues  les  marchandises,  afin 
que  lors  de  la  déclaration  pour  la  consommation , 
les  relevés  de  commerce  indiquent  les  lieux  d'in^ 
portations.  (OZ>.  25  avtU  181 1.) 

Les  marchandises  entreposées  qui  sont  retirées 
pour  la  consommation  doivent  les  droits  existans 
lors  de  la  déclaration  de  mise  en  consommation. 
(  CA,  aa  nwose  /zn  4.)  — -  Voir  sous  le  n»  335. 

Les  jnarchandises  admises  en  entrepôt  qui  sont 

prohibées  à  l'entrée  ou  dont  le  droit  excède  dix 

pour  cent  de  la  valeur ,  sont  soumises  lors  de  leur 

réexportation  à  des  formalités  particulières  ;  iH>£rau 

chapitre  RéexpoHaUon ,  titre  3  de  ce  livre  IV. 

On  ne  peut  refuser  aux  propriétaires  ou  consi- 
gnataires  des  denrées  en  entrepôt  la  faculté  de  les 
transvaser  ou  changer  d  emballage  ;  le  mojen  de 
prévenir  les  abus  dans  ces  manipulations  est  d'étar 
blir  dans  la  soumission  passée  à  l'entrée  en  entrepôt 
le  poids  brut  des  denrées  et  la  tare  à  déduire,  sui- 
vant qu'elles  sont  en  futailles  ou  en  sacs  ;  à  la  sortie 
de  l'entrepôt  on  vérifié  par  une  nouvelle  supputa- 
tion de  la  tare  des  denrées  qui  ont  été  transvasées  ; 
si  elles  sont  représentées  en  même  poids  net  que 
celui  constaté  à  l'entrée  ;  au  surplus  on  est  fondé , 
d'après  la  loi  du  8  floréal,  art.  i5|  à  empêcher  qu'il 


soit  fait  aucune  opération  sans  la  participation  de 
la  douane.  ** 

Les  ordres  administratifs  cî-dessus  rapportés  sont 
aussi  applicables  au  régime  des  entrepôts  fictifs. 


JoEisPAunsHCE.  —  Les  marchandises  entreposées 
qui  sont  vendues  avant  leur  sortie  de  V entrepôt  ^ 
sont' elles  garantes  des  droits  dus  par  le  vendeur 
à  raison  d  autres  marchandises? 

L'administration  étoit  créancière  de  la  maison 
Strobel  et  Martiny  de  Bordeaux ,  à  raison  d'un  cré- 
dit de  droits  pour  marchandises  importées.  —  Ces 
négoctans  ayant  manqué,  l'administration  fit  %Msir 
cent  boucauts  de  tabac  qu'ils  avoient  déposés  en 
entrepôt;  mais  ces  tabacs  furent  revendiqués  par 
les  sienrs  Runkel  et  compagnie,  comme  ayant  été, 
achetés  par  eux  avant  la  faillite,  et  ils  soutinrent 
ne  devoir  pouf  ces  tabacs  que  les  droits  auxquels 
leur  importation  donnoit  ouverture.  *—  L'affaire 
portée  devant  les  tribunaux  fut  jugée  en  faveur  des 
sieurs  Kunkel. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'administra-* 
tion ,  qui  donnoit  pour  moyen ,  qu'attendu  que  c'est 
par  faveur  et  par  utUité  pour  le  commerce  que  Ten- 
trepôt  est  permis*;  que  tant  que  les  marchandises 
restent  entreposées ,  elles  constituent  le  gage  spécial 
des  droits  non  acquittés ,  il  en  résultoit  que  le  pro- 
pnétaire  qui  les  a  entreposées  ne  peut  ni  les  changer 
dé  nature,  ni  les  vendre  sans  l'autorisation  de  Tad* 
ministration ,  qui  ne  peut  perdre  son  nantissement 
par  des  faits  qui  ne  sont  pas  les  siens. . .  Nonobstant 
ce  raisonnement,  arrêt  de  la  cour  suprême,  du 

27  frimaire  an  i3,  par  lequel ,  —  «  Attendu , 

A  quant  aux  tabacs  non  sortis ,  qu'aucune  loi  n'en 
«  a  prohibé  la  vente  pendant  le  temps  qu'ils  sont 
«  dans  Fen trepôt  ;  que  ces  ventes  sont  d'un  usage 
«  notoire  et  constant,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  les 
tt  deux  tribunaux;  qu'il  a  également  été  jugé  en  fait, 
«  que  la  vente  qui  en  a  été  passée  à  Kunkel  et  com- 
«  pagnie  avQit  été  accompagnée  de  toutes  les  mar- 
«  ques  caractéristiques  qui  en  opèrent  la  consom^ 
<c  mation,  telles  que  le  déplacement ,  nouvelles  mar* 
«  ques  apposées;  que  Te  tout  n*avoit  pu  avoir  lieu 
«  qu'en  la  présence  et  avec  le  concours  des  préposés 
«  de  la  douane ,  nantis  à  cet  effet  d'une  def  de  l'en- 
«  trepôt;  qu'il  n'a  apparu,  même  dans  le  temps, 
«  aucune  réclamation  de  la  part  desdits  préposés  ; 
<t  que  l'administration  reconnoif  elle-même  la  vérité 
«  de  la  vente,  et  ne  lui  reproche  ni  simulation >ni 
«c  fraude  ;  qu'il  résulte  encore  qu'elle  a  eu  lieu  avant 
«  la  faillite  de  Strobel  et  Martiny,  et  dans  un  temps 
«non  suspect;  — |Mtendu,  qu'en  l'état,  les  tabacs 
«  non  sortis  de  l'jRepôt  n'étant  plus  alors  la  pro- 
a  priété,  des  faillis,  «sais  celle  desdits  acheteurs,  cette 
a  marchandise  ne  pouvoit  être  passible  envers  Tad- 
«  ministration  que  des  droits  qui  la  concernoient 
«  matériellement,  suivant  son  poids  ou  sa«quali(c. 
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«  conformément  an  tarif;  que  Toffr^  réelle  en  ayant 
«  été  faite,  Tadministration  fie  ponvoit  s'opposer  â 
«  la  sortie,  ni  prétendre  sur  ces  tabacs  circnlant 
«  dans  le  commerce  des  droits  de  garantie  ou  de 


«  suite,  que  la  lot  du  9  floréal  an  7,  ni  aucune  autre, 
«  n'a  réservés  à  la  douane;  —  la  cour  rejette. . .  » 

Foir  d'autres  arrêts,  relatifs  aux  entrepôts,  sous 
le  no  918. 


SECTION  II.  —  Des  Entrepôts  fictifs. 
$,  I,  Des  villes  qui  jouissent  de  l'entrepôt  fi^ctif» 

000.  Les  ports  qui  ont  un  entrepôt  fictif  sont:  Nice,  Toulon,  Marseille,  Cette, 
Bayonne,  Bordeaux,  Rochefort , la  Rochelle,  Nantes,  Lorient,  Brest,  Morlaix, 
l^int-Malo,  Gran  ville  ,  Cherbourg,  Rouen,  le  Havre,  Honfleur,  Fécanip, 
Dieppe,  Saint- Valery-sur-Somme  ,  Boulogne,  Calais^  Dunkerque,  Ostende^ 
Bruges  et  Anvers,  {^fioréal  an  11  y  art.  la.  ) 

*         L^  ville  de  Gand  est  comprise  au  nombre  de  celles  auxquelles  la  loi  du  8  floréal 

an  11  accorde  l'entrepôt  fictif (aa  ventôse  an  La,  second  paragraphe 

de  Fart.  sa.  ) 


Il  résulte  de  la  nomenclature  de  Tart.  12  ci-dessus 
de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1,  que  les  villes  auxquelles 
Tentrepèt  réel  est  accordé  jouissent  de  la  faculté  de 
rentrq>ôt  fictif. 

U  a  été  disposé  relativement  à  la  ville  de  Gand , 
qu'il  sera  permis  d'y  faire  arriver  sans  rompre 
charge,  les  navires  entrant  par  le  Sas  de  Gand, 
dont  le  port  ne  présente  pas  les  commodités  néces- 
saires pour  }es  opérations  du  commerce;  mais  les 
marchandises  importées  à  Gand  par  Anvers  ne  sont 
point  dans  le  même  cas  ;  ainsi  les  cargaisons  des 
bàtimens  entrés  â  Anvers  doivent  être  vérifiées  et 
assujetties  aux  droits  dans  ce  dernier  port.  (Z>il/. 
u8  brumaire  an  i4*) 


OBSERY.  L'article  la  ci  «dessus  de  la  loi  du 
8  floréal  commence  ainsi  : 

L'admission  des  denrées  et  productions  des  colo- 
nies françoises  n'aura  lieu  que  par  les  ports  qui  ont 
un  entrepôt ficttf ^  savoir:  Nice^  etc. 

Il  y  a  donc  relativement  à  cette  section  des  Entre- 
pôts fictifs  cette  remarque  à  faire ,  que  la  loi  du 
8  floréal  n*ayant  établi  ces  entrepôts  qu'en  faveur 
des  denrées  et  productions  des  colonies  françoises , 
il  résulte  et  des  circonstances  et  des  décrets  qui  de- 
puis ont  exempté  ces  denrées  des  droits  de  consom- 
mation (no  589);  que  Tentrepôt  fictif  n'a  plus 
liett«  ^  •  « .  ;  or  je  n'en  parle  ici  que  pour  autant  que 
si  cette  faveur  étoit  accordée  à  d'autres  marchan- 


dises ,  on  puisse  trouver  dans  cet  ouvrage  les  règleà 
qui  la  régissoient. 

Ce  que  je  viens  de  dire  de  l'annullation  actuelle 
des  entrepôts  fictifs  se  trouve  implidtemenf  annoncé 
dans  une  lettre  adminbtrative  qui  a  répondu  à  la 
sollicitation  d'une  prolongation  d'entrepôt  pour  une 
cargaison  de  bois  de  campêche  venue  à  GranviUe 
sur  un  navire  muni  de  licence.  •  •  •  On  demandoit 
aussi  si  les  marchandises  importées  de  cette  manière 
jouissoient  de  quelques  faveurs  particulières  pour 
l'entrepôt,  et  si  dans  ce  cas  elles  dévoient  être  assu<* 
jetties  aux  tlroits  de  magasinage. 

Il  a  été  répliqué  :  a  Les  marchandises  importées 
«  en  vertu  de  licences  ne  jouissent  d'autres  privi- 
«  lèges  que  ceux  énoncés  expressément  dans  ces 
a  actes.  £lles  sont  d'ailleurs  soumises  au  régim^ 
0  ordinaire  des  douanes.  Ainsi  à  GranviUe ,  où  il 
«  n*existe  pas  d'entrepôt  \  lesdroiu  sont  perceptibles 
a  immédiatement  après  leur  liquidation;  cependant» 
«  attendu  les  circonstances.,  je  vous  autorise  à  accor- 
«  der,  pour  le  cas  particulier  dont  il  est  question ,  un 
«  entrepôt  de  deux  mois,  à  compter  de  ce  jour,  pour 
»  les  bois  de  campêche  dont  il  s'agit.  —  Quant  au 
«  droit  de  magasinage,  il  est  dû  si  l'entrepôt  a  lieu 
«  dans  un  local  appartenant  à  la  douane  ou  loué  par 
<c  elle;  mais  on  ne  peut  l'exiger  lorsqu'il  a  lien  dans 
«  des  bAtimens  appartenans  aux  consignataires ,  ou 
«  dont  la  location  est  à  leur  charge.  »  i^LD.  i^janr- 
wr  181  a.) 


Ipi.  Des  conditions  de  Ventrepôtjîctif. 

00 1.  La  durée  de  lentrepôt  ne  pourra  exce'der  le  terme  d'une  znrkée.  J^% /toréai 
an  11^  second  paragraphe  de  fart.  14.) 
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002«  Les  négocians  et  autres^qui  déclareront  pour  l'entrepôt  fictif. ....',  seront 
tenus  de  déclarer  aux  bureaux  des  douanes,  avant  la  mise  en  entrepôt ,  les 
magasins  où  ils  renfermeront  leurs  marchandises ,  et  de  faire  leurs  soumissions 
de  Tes  représenter  en  mêmes  qualité  et  quantité  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis ,  avec  défense  de  les  changer  de  magasin  sans  déclaration  préalable  et 
permis  spécial  de  la  douane,  à  peine  de  payer  immédiatement  les  droits  en  cas 
de  mutation  non  autorisée,  et  du  double  droit  dans  le  cas  de  soustraction 
absolue,  indépendamment  d'une  amende,  qui  pourra  s'élever  au  double  de  la 
valeur  de  la  marchandise  soustraite,  {^fioréal  an  n  y  art  i5.) 

Les  négocians  qui  ont  des  marchandises  «ntrc* 
posées  dans  des  magasins  à  eux  appartenant,  sont 
responsables  des  soustractions ,  vols  ou  enlèTemens 
qui  pourroient  y  étr^  faits,  (LJ. a^/rùnaire  an  7. ) 


Ainsi  l'entrepôt  fictif  est  Tairantage  accordé  à 
certaines  marchandises  de  rester  chez  le  négociant 
propriétaire,  sous  la  soumission  cautionnée  de  les 
réexporter  ou  d'm  payer  les  droits  au  moment  où 
«lies  sortiront  de  ses  magasins  pour  la  consoimnalion. 


CHAPITRE  IL" —   Dispositions  particulières  aux  entrepots 

de  certaines  villes. 

SECTION  I.  —  Entrepôt  de  Cherbourg. 

00(J«  La  ville  de  Cherbourg  anra,  outre la  faculté  d'admettre  en  entrepôt 

réel  les  marchandises  et  denrées  étrangères ^  coloniales  et  autres,  celle  d'entre- 
poser les  eaux  dites  de  genièvre,  les  rhums  et  les  tafias.  (8  fioréal  a/i  11, 
premier  paragraphe  de  T art.  ^7.) 

encore  inyoquées  par  l'article  4?  ci-dessous.  —  La 
même  loi ,  du  8  floréal  an  i  î ,  répète  aussi  la  dis- 
position relative  à  Tentrepôt  des  genièvres  à  Cher- 
bourg,  dans  son  article  40  9  <1^  ^^  ainsi  conçu  : 
K  Les  eaux-de-'vie  de  genièvre,  les  rhums  et  les  tafias 
«  pourront  être  introduits  dan»  le  port  de  Cher- 
«  bourg,  et  y  être  mis  en  entrepôt  réel.  » 

J'ai  cru  que,  pour  maintenir  quelque  concor- 
dance dans  cette  classification  des  lois  des  douanes , 
je  ne  poUYois  présenter  ces  articles  que  dans  une 
note,  parceque  détachés  sans  commentaires,  ils  ne 
rendroient  pas  dans  la  classification  ce  qu'ils  signi- 
fient dans  la  loi. 


7e  suis  forcé  d'ajouter  à  cet  article  pour  le  rendre 

intelligible  ici Placé  dans  la  loi  du  8  floréal 

dans  la  section  même  qui  règle  les  eûtrepèts  réels , 
il  s'en  réfère  à' ses  dispositions ,  et  veut  là  ce  que 
je  lui  prête  ici. . . .  Au  surplus^  en  Toici  le  texte 
même  :  «  La  ville  de  Cherbourg  anra  en  outre ,  aux 
«  conditions^ci-dessns  exprimées ,  la  faculté  d'entre- 
«  poser  les  eaux  dites  de  genièvre,  les  rhums  et  les 
«  tafias.  » 

Les  mots  en  outre  rappellent  là  les  articles  si3  et 
s4  (numéros  876  et  877);  et  ces  mots  aua:  condi- 
tions ci- dessus  exprimées  y  désignent  celles  des  ar- 
tidet  25  et  aG  (numéros  878  et  879),  qui  sont 

004*  Cette  ville  ne  jouira  dudit  entrepôt  qu'anx  conditions  portées  aux  articles  a5 
et  26  de  la  présente  loi.  {8  floréal  an  11^  art.  47 .  ) 

J'ai  classé  les  articles  a5  et  26  sous  les  numéros  878  |  tafia,  il  faut  aussi  consulter  la  loi  du  19  octobre 
€t  879;  et  pour  cet  entrepôt  de  genièvre,  rhum  et  |  1791^  numéros  1000  et  suivans. 

0Ov>.  Lesdites  marchandises  ne  pourront  être  introduites  que  par  des  bâtimens 
de  cent  tonneaux  et  au-dessus.  {S floréal  an  11,  art.  48.) 

SECTION  II.  —  Entrepôt  de  Cologne. 

000.  Il  y  aura  sur  le  port  de  Cologne  un  entrepôt  réel  de  marchandises  et  den- 
rées étrangères 9  prohibées  et  non  prohibées,  {x^^. pluviôse  an  i3,  art.  3i.) 

45   • 
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00^«  LVnlrepôt  ne  pourra  être  établi  que  dans  une  enceinte  qui  commencera  à 
Tangle  de  la  porte  de  la  ville  dite  Markmansgasse ,  et  finira  au  bastion  dit 
Muhlengasse.  {Même  loi,  art.  3a.) 

Les  maisons  et  magasins  compris  dans  cette  enceinte  ne  pourront  être 
employés  qu  a  recevoir  les  marchandises  pour  lesquelles  on  usera  de  la  faculté 
de  lentrepol.  {Même  loi,  tut.  33.) 

Lesdites  maisons  et  magasins  n  auront  aucune  ouverture  sur  Fintérieur  de  la 
ville;  celles  qui  existent  seront  immédiatement  fermées;  et  tous  les  murs  exté- 
rieurs de  Tenceinte  seront  crépis  et  blanchis.  {Même loi,  art.  340 

Toutes  les  caves  existantes  actuellement  sur  la  partie  du  quai  qui  sera  afifectée 
à  lentrepôt  réel ,  seront  comblées.  {Même  loi^  art.  35») 

OOO.  Les  égouts  de  la  ville  qui  ont  leur  embouchure  sur  la  partie  du  quai  de 
Tentrepôt,  seront  fermés  par  deux  grilles  placées  à  quelque  distance  Tune  de 
l'autre,  et  de  manière  quelles  se  trouvent  dans  Tenceinte  du  port  franc*  Les 
clefs  des  grilles  seront  remises  au  directeur  des  douanes,  et  les  égouts  ne  pour- 
ront  être  nettoyés  qu'en  présence  des  préposés.  {Même  loi,  art.  36.  ) 

OOQ.  Deux  chaloupes  stationnaires ,  montées  gar  des  préposés ,  seront  placées  aux 
deux  extrémités  de  l'enceinte,  afin  d'empêcher  toutes  communications  parle 
fleuve  entre  la  partie  franche  et  les  autres  parties  du  port.  {Même  loi,  art.  b'].) 

OQO.  n  sera  construit  dans  ladite  enceinte  un  corps-de-g^de  pour  les  préposés 
des  clouanes,  dont  le  service  se  bornera  à  tenir  un  état  exact  des  bâlimensqui 
aborderont  sur  la  partie  franche,  et  à  empêcher  que  Ton  ne  chercht  à  intro- 
duire dans  la  ville  des  marchandises,  soit  en  pratiquant  des  souterrains,  soit 
en  les  faisant  passer  par- dessus  les  murs.  Les  mêmes  préposés  s'assureront, 
chaque  jour,  de  l'état  aes  grilles  qui  fermeront  les  égouts.  {Même  loi,  art.  38.  ) 

O^I*  La  Fische-porte  qui  conduit  de  l'intérieur  de  la  ville  sur  le  quai  d'entrepôt , 
sera  condamnée  et  fermée  par  un  mur  de  trois  pieds  d'épaisseur.  {Même  loi^ 
art.  39.) 

op2«  Le  commerce  prendra  des  mesures  pour  que  la  maison  de  Dusmann,  com- 
missionnaire des  négocians ,  qui  tient  au  mur  de  l'enceinte  du  port  franc  et  à  la 
porte  de  Markmansgasse ,  serve  de  corps-de-garde  aux  préposés  des  douanes  qui 
seront  chargés  de  garder  l'extérieur  de  Venceinle*  {Même  loi,  art.  40.) 

OpO.  Le  corps-de-garde  placé  à  la  porte  de  Markmansgasse,  dans  l'intérieur  du 
port,  près  du  mur  d*enceinte,  continuera  d'être  affecté  au  service  des  douanes; 
et  celui  construit  près  de  la  porte  de  sortie  de  la  douane  sera  remis  à  la  disposi- 
tion du  directeur.  (Même  loi ,  art.  4i.) 

®94*  Il  sera  établi  un  bureau  de  douane  succursal  sur  la  partie  du  quai  errant  à 
Tabordage  du  pont  volant.  {Même  loi,  art,  4a.) 

oQO.  Les  marchandises  arrivant  par  le  pont  volant  ne  pourront  entrer  que  par 
la  porte  pratiquée  dans  le  mur  d'enceinte,  vis-à-vis  la  porte  Markmansgasse  ;  et 
les  cXvk  de  la  porte  resteront  entre  les  mains  des  préposés  des  douanes. 
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I^es  marchandises  destinées  pour  l'intérieur  de  la  ville  ne  sortiront  de  la  partie 
franche  que  par  la  porte  du  bureau  des  douanes!  {Même  loi,  art.  43.  )' 


896 


•  Il  seca  établi  à  la  porte  du  quai  appelée  Saltz-Thorchen  un  tourniquet  pour 
le  passage  des  sens  de  pied ,  et  un  corps-de-garde  pour  les  préposés ,  lequel  sera 
placé  hors  de  l  enceinte,  (i". pluviôse  an  i^,  arL  44») 

Le  maire  de  Cologne  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  port 
franc  ne  soit  ouvert  quaux  négocianSi  bateliers  et  ouvriers.  Les  préposés  des 
douanes  concourront  à  Texécution  de  ces  mesures.  {Même  loi,  art.  45.  ; 
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Toutes  les  dépenses  auxquelles  donneront  lieu  les  dispositions  prescrites  par 
4es  articles  précédens,  à  l'exception  de  celles  relatives  aux  chaloupes  station- 
naires,  seront  supportées  par  le  commerce  de  Cologne.  {Même  loi,  art.  46.) 

099*  L^  vîUe  de  Golofi^ne  ne  jouira  dudit  entrepôt  ^u*après  qu'il  aura  été  constaté , 
par  un  procès-verbal  rédigé  par  le  directeur  des  douanes ,  et  signé  par  le  sous- 
préfet  ,  le  maire  et  un  membre  de  la  chambre  du  commerce,  que  toutes  les  con- 
ditions ont  été  strictement  et  rigoureusement  remplies.  {Même  loi,  art  47-) 

SECTION  II L  —  Entrepôt d'Emhden. 

900.  Toutes  les  marchandises  déposées *à  l'entrepôt  réel,  accordé  par  l'art.  i65 
du  décret  du  18  octobre  1810  (n^  875)  à  la  ville  d'Ëmbden,  département  de 
l'Ems  oriental,  seront  assujetties  à  un  droit  de  demi  pour  cent  de  la  valeur. 
{DI.  a4  août  x8i2,  art.  i.) 

90  !•  Ladite  perception  aura  lieu  à  ^fégard  des  marchandises  qui  auroient  été 
entreposées  antérieurement  à  la  publication  du  présent  décret. 

Elle  sera  confiée  à  un  percepteur  particulier,  choisi  et  nommé  par  le  conseil 
municipal  et  le  maire  de  la  commune.  {Même  décret^  art.  a.) 

^01**\jt%  fonds  provenans  de  cette  perception  sont  exclusivement  affectés  au 
remboursement  des  frais  d'acquisition  des  magasins  nécessaires  à  l'entrepôt  réel, 
ainsi  qu'à  ses  dépenses  journalières  d'entretien  ou  de  réparations.  {Même  décret, 
art.  3.) 


9o5 


Le  produit  dudit  droit  sera  versé,  chaque  mois, .dans  la  caisse  municipale , 
pour  y  recevoir  l'emploi  spécifié  par  l'article  précédent,  et  ce,  conformément 
aux  délibérations  du  conseil  municipal,  visées  par  le  maire  et  autorisées  par  le 
préfet  du  département  de  l'Ems  oriental.  {Même  décret^  art.  4.) 


904 


•  Tous  les  ans ,  au  mois  de  janvier ,  il  sera  rendu  au  préfet  par  le  conseil 
municipal  un  compte  exact  et  détaillé  des  recettes  et  dépenses  de  l'exercice 

1>récédent9  et  il  en  sera  référé  à  Sa.  Majesté,  s'il  y  a  lieu,  par  son  ministre  de 
'intérieur.  {Même  décret j^xrt.  5.) 


9o5 


SECTION  IV.  —  Entrepôt  de  Gênes. 


Il  y  aura  à  Gén«s  un  port  franc  ou  entrepôt  réel  de  marchandises  étrangères 
prohibées  ou  non  prohibées,  à  l'exception  de  celles  venant  de  fabriques  ou  du 

45. 
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coramcrce  de  TAnglcterre,  qui  en  sont  formellement  exclues.  (So  avril  1806, 
art.  4a;) 

QOO«  Les  bâtimens  et  magasins  qui  composent  le  local  franc  actuellement  existant 
continueront  à  y  être  spécialement  affectés,  et  devront  être  isolés  de  tous  autres 
édifices  :  toutes  les  fenêtres  extérieures  desdits  bâtimens  seront  grillées  dans  un 
mois,  à  compter  de  la  date  de  la  présente.  (5o  avril  1806,  art  43.  ) 

9^7'  Les  navirles  chargés  de  marchandises  destinées  pour  l'entrepôt  devront 
aborder  sur  la  partie  du  quai  appelée  Ponte  de  Mercanti.  Ils  pourront  aussi 
aborder,  ainsi  que  cela  se  pratique  aujourd'hui ,  près  de  la  partie  de  l'entrepôt 
qui  a  une  communication  directe  avec  la  mer. 

Les  portes  des  passages  ci-dessus  désignés,  qui  conduisent  dans  le  local  franc, 
seront  gardées  par  les  préposés  des  douanes  ;  et  tous  les  soirs  les  clefs  seront 
remises  entre  les  mains  du  receveur  de  la  douane.  (3o  avril  1806,  art.  440 

9^^*  Les  capitaines  ou  patrons  des  bâtimens  seront  tenus,  dans  les  vingt<quatre 
heures  de  leur  arrivée,  de  remettre  au  bureau  de  la  douane  le  manifeste  de  leur 
chargement,  avec  indication  des  marques,  numéros  des  caisses,  ballots,  barils, 
boucauts,  etc.  qui  le  composeront.  (3o  avril  1806,  art.  45' ) 

QOQ.  Dans  les  trois  jours  de  l'arrivée  des  bâtimens ,  les  propriétaires  ou  consigna- 
taires  feront,  au  bureau  de  la  douane,  la  déclaration  des  marchandises,  en  dési- 
gnant les  marques,  le  nombre  et  le  contenu  des  caisses,  balles,  etc.,  ainsi  que 
les  quantités  et  espèces.  (3o  avril  180G,  art.  46.) 

9^^*  Immédiatement  après  le  débarquement,  qui  ne  pourra  s'effectuer  que  sur 
les  deux  points  désignés ,  eu  présence  des  préposés  des  douanes ,  les  marchan- 
dises seront  vérifiées,  pesées  et  portées  sur  deux  registres,  dont  l'un  sera  tenu 
f>ar  un  receveur  aux  déclarations ,  et  l'autre  par  un  contrôleur  aux  entrepôts; 
es  p«opriétaires  ou  consignataires  feront,  au  bas  de  chacun  des  enregistremens 
qui  les  concerneront,  leur  soumission  de  représenter  lesdites  marchandisies  dans 
les  délais  qui  seront  ci-après  déterminés.  (00  avril  1806,  art.  47* ) 

9'ï«  Les  marchandises  seront,  après  lesdites  vérifications  et  enregistremens, 
transportées  dans  l'entrepôt,  sous  la  surveillance  des  préposés  des  douanes,  qui 
les  accqmpagneront  jusqu'à  la  porte  intérieure  du  local  franc.  (3o  avril  1806, 
art.  48.) 

912.  Lorsque  les  marchandises  seront  tirées  de  l'entrepôt ,  la  déclaration  préalable 
en  sera  faite  à  la  douane,  où  elles  seront  immédiatement  conduites  et  vérifiées. 
Celles  arrivées  par  mer  et  qui  seront  réexportées  par  la  même  voie,  ne  paieront 
que  le  droit  de  balance;  celles  qui  seront  envoyées  par  terre  à  l'étranger  acquit- 
teront les  droits  de  transit. . . .  (3o  avril  x^&  y  premier  paragraphe  de  l'art.  5o.} 

Ce  droit  est  aujourdliai  celui  fixé  par  Farticle  8  du  traité  du  ao  juin  1808  \  Toyez  au  titre  des  Traités  tle 
commerce. 

916.  Les  marchandises  permises  qui  seront  tirées  du  local  franc  pour  la  consom- 
mation de  la  France  ou  du  duché  de  Parme,  acquitteront  l^s  droits  fixés  par  le 
tarif  de  l'empire  françois.  (3o  avril  1806^  art.  Sa.) 
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914*  L^s  marchandises  réexportées,  soit  par  terre,  soft  par  mer,  ainsi  que  celles 
qui  entreront  dans  la  consommation  ,  seront  portées  en  décharge  sur  deux 
registres ,  dont  l'un  sera  tenu  par  un  contrôleur  aux  entrepôts,  et  Tautre  par  un 
receveur  aux  déclarations,  avec  indication  des  lieux  de  destination ,  et  des  dates 
et  numéros  des  expéditions  qui  auront  été  délivrées.  (3o  avril  1806,  art.  53.) 

^l5«  La  durée  de  l'entrepôt  sera  de  deux  années;  elle  pourra  être  prorogée  lors- 
que les  circonstances  l'exigeront  :  mais  à  l'expiration  de  chaque  semestre  les 
contrôleurs  aux  entrepôts  se  transporteront  dans  les  différens  magasins  du  local 
franc,  et  se  feront  représenter  les  marchandises  par  chaque  propriétaire  ou  con- 
signataire;  s'il  y  a  déficit,  les  propriétaires  ou  consignataires  seront  tenus  de 
payer  le  double  des  droits  pour  les  marchandises  permises,  et  le  double  de  la 
valeur  pour  celles  prohibées.  (3o  ^im/ 1806,  art  55.) 

QIO*  Aucun  individu  ne  pourra  entrer  dans  l'entrepôt  ou  port. franc  de  Gênes, 
s'il  n'est  porteur  de  sa  patente  de  négociant,  ou  d'une  carte  délivrée  par  le  direc- 
teur des  douanes.  {Même  loi,  art.  56.) 

9^7*  Tout  individu  qui  sera  surpris  sortant  du  port  franc  avec  des  marchandises 
prohibées  ou  en  fraude  des  droits,  sera,  indépendamment  de  la  confiscation  des 
marchandises  et  de  l'amende  prononcée  par  les  lois,  condamné,  pour  la  première 
fois,  à  six  mois  de  prison;  et  pour  la  seconde,  à  un  an,  conformément  à  l'ar- 
ticle 26  de  la  loi  du  22  ventôse  an  ia«  (Même  loi ,  art.  58.) 

9^^«  Les  négocians  qui  ont  des  magasins  dans  l'entrepôt  ne  pourront  vendre  nî 
laisser  sortir  desdits  magasins  aucune  marchandise  qu'après  en  avoir  fait  la 
déclaration  à  la  douane  :  ceux  qui  seront  convaincus  d*avoir  contrevenu  à  cette 
disposition  ,  ou  d'avoir  eux-mêmes  confié  des  marchandises  à  des  hommes  sala- 
riés pour  les  introduire  dans  la  ville,  seront,  indépendamment  des  peines  por- 
tées par  les  lois,  privés  de  la  faculté  de  l'entrepôt,  du  transit  et  de  tout  crédit 
de  droits^  conformément  à  l'article  83,  section  4  de  la  loi  du  8  floréal  an  ii. 
(Même  loi,  art.  5g.) 


Crttb  même  loi  du  3o  a^ril  1806,  par  ses  art.  60 
à  71 ,  a  aussi  créé  un  entrepôt  à  Alexandrie  qui  de- 
volt  être  une  continuation  de  celui  de  Gênes,  mais 
ces  dispositions  n'ayant  pas  été  mises  à  exécution , 
il  devient  inutile  de  les  rapporter  ici. 

JuRispauDEircE.  —  Si  ,dcs  marclumdises  introduites 
dans  un  port  franc  excèdent  la  quantité  déclarée  y 
^excédant  est-il,  comme  le  déficit^  passible  du 
double  droit?  (Réponse  affirmative.) 

Le  2  mars  1807,  l'inspecteur  et  le  vérificateur  de 
Tentrepôt  de  Gênes  constatèrent  qu'il  se  troùvoit 
dans  le  magasin  du  sieur  Carbonne  1088  kilogram- 
mes de  poivre  en  grains,  quoiqu'il  n'en  eût  déclaré 
que  180  kilogrammes. 

Ils  citèrent,  en  conséc(uence,  le  sieur  Carbonne 
devant  le  juge  de  paix,  pour  le  faire  condamner  à 
payer  le  droit  simple  de  l'excédant  >  et  le  double 


droit  pour  la  totalité,  conformément  à  l'art.  18  du 
titre  2  de  la  loi  du  22  août  1791. 

Le  juge  de  paix,  et,  sur  l'appel,  le  tribunal  civil 
de  Gênes  ont  décidé  que  cette  loi  n'étoit  pas  appli- 
cable au  port  franc  de  Gênes  ,  et  que  la  loi  particu- 
lière à  ce  port,  celle  du  3o  avril  1806,  punissoit 
bien  comme  frauduleux,  le  déficit  des  marchandises 
déclarées,  mais  qu'elle  ne  prononçoit  aucune  peine 
dans  le  cas  d'excédant. 

Pourvoi  en  cassation,  sur  lequel  est  intervenu 
l'arrêt  du  24  octobre  1808 ,  qui  suit  : 

«  La  cour,  —  vu  les  articles  i  et  18  du  titre  a  de 
«  la  loi  du  aa  août  1791 ,  les  articles ,  a ,  4 ,  5  et  6 
«  du  titre  a  du  décret  du  1 5  messidor  an  1 3 ,  et  les  ^ 
«  art.  44,  45,  46, 48  et  G3  de  la  loi  du  3o  avril  1806; 

«  Considérant  qu'il  seroit  absurde  de  supposer 
«  qu'après  avoir  prescrit  tant  de  formalités  et  pris 
«  tant  de  précautions  pour  empêcher  l'introduction 
A  clandestine  des  marchandises  dans  l'entrepût ,  la 
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«  loi  eût  abandoûné  rexëcution  ^e  toas  les  régie- 
«  mens  à  la  volonté  et  au  caprice  des  proprtéteires 
«  des  marchandises; 

«  Qae  si  le  décret  du  i5  messidor  an  i3  et  la  loi 

•  du  3o  avril  1806  n*ont  déterminé  aucune  peine 
«  pour  rintroduction  des  marchandises  dans  Ten- 
«  trép6t,  faite  en  fraude  et  contre  la  disposition  de 
«  la  loi,  c'est  parceque  le  privilège  de  la  franchise 
«  du  port  cessant  à  Tégard  de  cette  introduction  ^ 
m  elle  devient  semblable  à  une  importation  daps  Tin- 
«  térieur  qui  seroit  faite  eu  fraude,  et  qui  se  trouve 
«  conséquemment  comprise  dans  les  dispositions  des 
«  articles  i ,  18  et  ao  du  titre  2  de  la  loi  générale  de 
«  1791;  que  celui  qui  introduit  des  marchandises 
«  dans  l'entrep6t  secrètement  et  sans  déclaration  se 
«  ménage  le  moyen  de  les  livrer  à  la  consommation 
«  en  fraude  et  sans  en  acquitter  les  droits ,  et  qu*il 
«  viole  non  seulement  les  lois  particulières  aux  ports 
«I  francs  ,  mais  encore  les  lois  générales  sur  les 
«  douanes;  ^-  casse,  etc » 

a».  Quel  est  Vpffet  de  la  franchise  accordée  au  port 
de  Gènes ,  relativement  aux  marcfiandises  pro- 
hibées qui  y  sont  introduites,  sans  déclaration 
préalable? 

Voici  un  arrêt  de  cassation  du  19  novembre  1807 
qui  répond  à  cette  question,  en  exposant  Faftaire 
qui  y  n  donné  lieu. 

«  Vu  les  art.  4a,  47  et  4^  de  la  loi  du  3o  avril 

«  1806; vu  aussi  Tartide  a6  de  la  même  loi 

«  qui  prohibe  l'importation  des  mousselines  et  des 
«  toiles  de  coton  blanches  et  peintes;  —  vu  Tar- 
«'ticle  5  ,  l'article  i3  et  l'article  i5  de  la  loi  du 
«  10  brumaire  an  5  ; ... .  tu  enfin  les  articles  i  et  2 

«  du  décret  impérial  du  3o  ventôse  an  i3 ; 

«  —  attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  disposi- 
«  lions  des  lois  ci-dessus  citées,  que  non  seulement  les 
«  objets  désignés  en  l'article  5  de  la  loi  du  1  o  brumaire 
«  an  5 ,  mais  encore  toutes  les  denrées  coloniales 
«  étrangères  et  tous  les  objets  de  fabrique  étrangère 
«  qui  ne  sont  pas  accompagnés  de  certificats  consta- 
«  tant  qu'ils  proviennent  de  pays  alliés  ou  neutres , 
«  sont  réputés  provenir  des  fabriques  ou  du  com- 
«  merce  anglois;  et  qu'en  cas  d'importation  il  y' a 
f  lieu  à  l'application  des  peines  portées  à  ladite  loi 
«  du  10  brumaire;  —  qu'en  établissant  a  Gênes  un 
«  port  franc  ou  entrepôt  réel  des  marchandises  étran- 
«  gères,  prohibées  ou  non  prohibées,  la  loi  en  a  for- 
«  mellement  exclu  les  mardiandises  venant  des  fabri- 
«  ques  ou  du  commerce  de  l'Angletefre;  qu'ainsi  les 
«  marchandises  qui  doivent  être  considérées  comme 
«  telles,  soit  à  raison  de  leur  nature,  soit  à  défaut 
«  de  certificats  d'origine  délivrés  dans  Tes  formes 
1  prescrites,  ne  peuvent  être  admises  dansl'entre- 

*  pôt,  et  y  jouir  du  bénéfice  de  la  franchise;  —  que 
«  si,  pour  les  objets  de  fabrique  étrangère  qui  se 
«  trouver  oient  entreposés  après  l'observation  des 
«  formalités  prescrites  par  les  articles  4^»  47  ^^  4^ 
«  de  la  loi  du  3o  avril  1806,  la  présomption  seroit 


qu'il  a  été  justifié  que  lesdits  objets  n'él oient  {M» 
dans  l'exception  portée  par  l'article  4a,  il  n'en  est 
pas  de  même  lorsque  les  marchandises  ne  se  trou- 
vent dans  le  local  franc  ,  que  par  l'effet  d'une 
introduction  frauduleuse;  qu'alors  elles  y  existent 
dans  un  eut  véritable  et  permanent  d'importation 
qui  les  soumet  à  l'action  de  toutes  les  lois  relatives 
à  l'importation;  —  qu'il  est  constaté,  dans  l'es- 
pèce, que  le  sac  de  café,  qui  est  une  denrée  colo- 
niale ^  les  quarante  pièces  de  toiles  de  coton  peinte» 
dont  l'entrée  est  prohibées,  et  les  rouleaux  de 
papiers  peints,  objets  de  fabrique  étrangère,  qui 
ont  été  trouvés  et  saisis  dans  les  magasins  des 
sieurs  Ghiraldo  et  Rapallo,  y  avoient  été  intro- 
duits sans  une  déclaration  préalable  au  bureau  de 
la  douane ,  sans  que  les  préposés  eussent  été  apper 
lés  à  en  faire  la  vérification,  et  par  conséquent 
sans  qu'il  eût  été  fait  aucune  justificaMon  d'ori- 
gine; que  dès  lors  la  contravention  devoit  être 
punie  des  peines  portées  par  la  loi.  —  Que  cepen- 
dant la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  Gênes  a  déclaré  nulle  et  mal  fondée  la  saisie 
dont  il  s'agit,  sur  les  motifs  que  les  objets  saisis 
n'étoient  pas  de  la  classe  de  ceux  compris  en  Fart.  5 
de  la  loi  du  10  brumaire,  et  par  conséquent  répu- 
tés par  leur  nature  provenir  de  l'Angleterre;  que 
la  loi  du  3o  avril  1806  ne  prononce  aucune  peine 
en  cas  de  non  déclaration  à  l'arrivée  des  marchan- 
dises ,  et  que  les  lois,  soit  générales,  soit  particu- 
«  Hères ,  ne  dbposant  que  pour  les  cas  de  contraven- 
«  vention  au  moment  même  de  l'introduction,  elles 
«  ne  peuvent  pas  être  appliquées  k  des  marchandises 
«  qui  se  trouvant  dans  un  local  franc,  ont  déjà  été 
«  admises  «t  ne  sont  pas  encore  entrées  en  consom- 
«  mation  ;  -*-  qu'une  pareille  décision  est  en  tous 
«  les  points  manifestement  contraire  à  tous  les  prin- 
«  cipes  qui  sont  la  base  de  la  législation  sur  les 
«c  douanes ,  et  aux  dispositions  précises  et  formelles 
«  des  lois  qui  régissent  cette  partie  de  l'administra^ 
«  tion,  soit  parceque,  comme  il  vient  d'être  dit,  les 
«  marchandises  énumérées  en  l'article  5   de  la  loi 
«  du  10  brumaire  an  5  ne  sont  pas  les  seules  qui 
«  doivent  être  réputées  provenir  de  l'Angleterre,  et 
«  que  doivent  toujours  être  aussi  considérées  comme 
«  telles,  celles  qui  ne  sont  pas  accompagnées  des  cer- 
«  tificats  prescrits  .pour  constater  qu'eUes  ne  pro- 
«  viennent  pas  du  commerce  anglois,  soit  parceque 
«  le  bénéfice  de  l'entrepôt  n'est  accordé  qu'à  condi* 
ft  tion  de  faire  la  déclaration  des  marchandises  qu'on 
«  y  veut  déposer,  et  de  faire  procéder  à  leur  vérifi- 
«  cation  par  les  préposés  des  douanes ,  soit  encore 
«  parceque,  par  l'effet  de  la  disposition  de  la  loi  gé- 
«  nérale  du  aa  août  1791 ,  il  y  a  toujours  fraude  et 
«  contravention  dans  tous  les  cas  de  non  déclaration, 
«  ou  de  fausse  déclaration ,  et  par  conséquent  lieu  à 
«  confiscation  et  amende,  soit  enfin,  parcequ'aucas 
n  particulier,  les  marchandises  dont  il  s'agit  ne  pou- 
«  voient  pas  être  considérées  comme  admises  et  in- 
«  troduites ,  mais  se  trouroient  encore  en  véritable 


Digitized  by 


Google 


Dis  ENTREPÔTS.  ^—  A  Livoutne  et  à  Florence, 


559 


«  eut  d'introdaction ,  sans  qu'a acaoe  de»  formalités  I  «  été  remplie ;^^  par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et 
«  prescrites  par  toutes  les  lois  ci-dessus  citées  eût  |  «  annnlle •  » 

SECTION  V.  —  En^^pôts  de  Livoume  et  de  Florence. 

$.  I.  Entrepôt  de  Lwoume. 

9^9*  ï^  y  aura  à  Livourne  un  entrepôt  réel  des  marchandises  étrangères  prohi- 
bées on  non  prohibées ,  à  Tc^ceplioii  de  celfes  venant  des  fabriques,  des  colonies , 
ou  dti  commerce  de  TAngleterre  y  qui  en  sont  formellement  exclues.  {Dl*  %Z  sep- 
timbre  1810,  art.  1.) 

p20.  La  ville  de  Livourne  ne  jouira  de  Tentrepôt  accordé  par  Tarlicle  précédent 
qua  la  charge  de  fournir,  à  proximité  du  port,  des  magasins  sûrs  et  conve- 
nables.. Les  frais  de  location  seront  acquittés  par  une  légère  rétribution 

sur  les  marchandises  entreposées,  et  conformément  au,  tarif  qui  sera  arrêté. 
En  conséquence  \es  droits  de  stallagio  et  d'un  pour  cent,  maintenus  par  le  décret 
du  11  octobre  1808,  sont  supprimés.  {Pleine  décret,  arU  2.) 

^21.  L'entrepôt  pourra  être  fictif  pour  les  bois  à  bâtir,  de  construclîon  et  en 
planches ,  merrains,  brai  et  goudron ,  chanvre  et  lin  en  masse  ou  peignés,  cuirs 
verts  et  salés  en  poil,  cuivre  orut  et  en  mitraille;  fers  en  gueuse,  en  barres,  en 
verges^  feuillards,  carillons  et  rondins;  fromages;  poterie  de  terre  grossière^ 
raisins  secs;  riz,  et  généralement  toutes  les  marchandises  que  le  Tarif  d'entrée 
ne  soumet  quau  simple  droit  de  balance.  {Même^  décret^  art.  3.) 

Q22.  Les  propriétaires  ou  consignataîres  des  marchandises  qui,  en  exécution  de 
Tarticle  3,  pourront  être  mises  dans  leurs  magasins,  feront,  entre  les  mains  du 
receveur  de  la  douane ,  une  soumission,  valablement  cautionnée,  de  réexporter 
dans  l'année  lesdites  marchandises,  ou  d'en  payer  les  droits.  Ils  seront  en  outre 
tenus  de  représenter,  à  toute  réquisition  de^  préposés  des  douanes,  lesdites 
marchandises  y  sous  les  peines  portées  par  les  régtemens  relatifs  aux  entrepôts. 
{^Même  décret  y  art.  40  • 

^20,  La  durée  de  l'entrepôt  réel  ne  pourra  excéder  le  terme  de  deux  années.  Les 
marchandises  prohibées  devront  être  réexportées  dans  ce  délai  :  les  marchant 
dises  permises  seront  soumises  à  la  même  condition  ou  acquitteront  les  droits. 
Ces  dernières  jouiront  de  la  faculté  du  transit  pour  /e  royaume  dit  a  lie ,  sous 
les  conditions  et  formalités  prescrites  par  le  décret  du  22  octobre  j8o8.  {Même 
décret^  art.  5.) 


Le  décret  ci-dessus ,  èîi  supprimant  la  franchise  du 
port  de  Livourne  accordée  par  le  décret  du  a 2  oc- 
tobre 1808,  et  régularisée  par  celui  du  i3  octobre 
1809,  ordonnoit,  par  ses  articles  6  et  7,  de  faire 
rentrer  toutes  les  marchandises  étrangères  qui 
avoient  été  mises  en  circulation  dans  la  Tille  close. 
Cette  condition  ayant  été  remplie,  il  n*est  resté  à 
la  disposition  des  négocians  que  les  marchandises 
d'origine  nationale ^  ou  celles  dont  ils  ont  payé  les 
droils  d  entrée. 


Ainsi  le  port  de  Livourne  ne  peut  plus  être  con- 
sidéré comme  étranger,  et  ses  relations  avec  les 
autres  ports  de  l'empire  sont  réglées  par  les  lois 
générales;  mais  les  circonstances  de  la  guerre  met- 
tant un  obstacle  au  cabotage  entre  Livourne  et  tous 
autres  ports  françois  que  ceux  de  la  Méditerranée, 
on  ne  peut  permettre  en  conséquence  aucune,  expé- 
dition de  l'espèce  pour  les  autres  mers.  Les  direc- 
teurs de  ces  mers  refuseront  donc  les  acquits-à- 
caution  de  cabotage  ou  de  mutation  d'entrepôt  qui 
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teroient  demandes  à  destination  des  ports  de  la  Mér 
diterranée,  et  ib  supprimeront  désormais  comme 
inotile  Tétat  qu'ils  adressoient  chaque  mois  d*après 


les  circulaires  des  217  décembre  1808  et  18  mars 
1809.  {CD.  aS  mars  181 1.) 


•  $.  II.  Entrepôt  de  Florence. 

9^4*  Il  y  aura  i  Florence  un  entrepôt  rëel  pour  les  marchandises  étrangères 
non  prohibées,  expédiées  soit  de  Livourne,  soit  du  royaume  d'Italie,  soit  des 
entrepôts  de  Rome  et  de  Ciyita-Vecchia (Z)/.  22  octobre,  1808,  art.  16.) 

p2C).  Les  marchandises  expédiées  de  Lîvourne,  di/  royaume  d'Italie  et  des  entre- 
pôts de  Rome  ou  de  Cwita-Vecchia  pour  l'entrepôt  de  Florence,  seront  mises  sous 
plombs,  soit  au  bureau  du  faubourg  de  Livoiirne,  soit  dans  ceux  de  terre  ouverts 
au  transit,  et  accompagnées  d'acquits-à-caution  qui  indiqueront  en  détail  les 
quantités  et  espèces,  ainsi  que  les  poids,  nombre  ou  mesure  de  chaque  balle, 
caisse ,  baril ,  etc.  {Même  décret^  art.  17.  ) 

C)20.  «Au  moment  de  l'arrivée  des  marchandises  à  l'entrepôt,  Tes  préposés  des 
douanes,  après  avoir  reconnu  l'état  des  plombs  et  cordes ,  procéderont  à  la  véri- 
fication de  toutes  les  marchandises.  S'il  y  a  excédant  ou  déficit  aux  quantités 
indiquées  sur  les  acquits-à-caution,  ou  substitution  d'une  marchandise  à  une 
autre,  les  soumissionnaires  encourront  les  peines  portées  par  les  lois  de  l'em- 
pire. {Même  décret  y  art.  18.) 

92^*  Immédiatement  après  la  vérification  des  marchandises,  elles  seront  mises 
en  entrepôt  et  portées  en  charge  sur  un  registre.  Chaque  propriétaire  ou  cou- 
signataire  des  marchandises  fera,  au  bas  de  chacun  des  enregistremens  qui  le 
concerneront,  la  soumission  pour  la  sûreté  des  droits.  {Même  décret,  art  19,  ) 

^SO*  Les  marchandises  entreposées  à  Florence  pourront  être  déclarées,  soit  pour 
la  consommation,  soit  pour  l'étranger. 

Dans  le  premier  cas,  elle*  acquitteront  les  droits  du  tarif  françois.  Dans  le 
second  cas,  elles  seront  expédiées  sous  plombs  et  acquits-à- caution  pour  /'e/ï- 
trepôt  de  RomCj  le  royaume  d'Italie  ou  Livourne. 

Les  acquits-à-caution  seront  déchargés  dans  les  bureaux  de  terre  ouverts  au 
transit ,  ou  à  la  douane  de  Livourne  (ou  de  Rome) ,  suivant  la  destination  donnée 
aux  marchandises.  (Même  décret,  art»  20.) 

Q^Q*  La  durée  de  l'entrepôt  sera  d'un  an.  Avant  l'expiration  de  l'année,  les  mar- 
chandises devront  être  déclarées  pour  la  consommation  ou  expédiées  pour 
l'étranger.  (Même  décret  y  art.  21.) 

SECTION  VI.  —  Entrepôt  de  Marseille  et  Dépôt  de  Lyon. 

§.  I.  Entrepôt  de  Marseille. 

QÔO.  Il  y  aura  un  entrepôt  de  marchandises  étrangères  dans  le  port  de  Marseille. 
{% floréal  an  II ,  art.  28. ) 
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^6l.  L'entrepôt  sera  réel,  i^.  pour  toutes  les  marchandises  et  denrées  dont 
l'entrée  est  ou  sera  prohibée ,  ainsi  que  pour  celles  qui  sont  ou  seront  soumises 
au  certificat  d'origine  ;  a^.  pour  les  articles  suivans  :  marchandises  manufac- 
turées de  toute  espèce  (^tes  savons  se  trouvent  compris  sous  cette  dénomination) , 
tabacs  en  feàilles,  poissons  salés ,  vins,  eaux-de-vie,  liqueurs,  huiles,  sucres, 
cafés^  indigo,  cacao,  et  toutes  autres  denrées  coloniales  venant  de  l'étranger. 
(  8  floréal  an  w^  art.  29.  ) 

•  Les  négocians  qui  présenteront  des  savons  à  l'exporta  lion  à  l'étranger^  et 
qui  justifieront  avoir  paycKçles  droits  sur  des  huiles  importées  dans  Tannée , . 
seront  remboursés  des  trois-quarts  desdits  droits  dans  la  proportion  des  quan- 
tités d'huiles  qui  entrent  dans  la  fabrication  des  savons  à  exporter,  {^floréal 
an  Jij  art.  3o.) 


932 


Pau  décision  ministérielle  da  !i5  brumaire  an  11', 
tl  a  été  déterminé  que,  «c  la  quantité  d'huile  néces- 
«  sake  à  la  fabrication  d'un  quintal  décimal  de  sayon 


«  blanc,  rouge  ou  marbré,  sera  fixée  à  soixante- 
«  quinze  kilogrammes ,  pour  calculer  la  prime  d'ex- 
«  portatien  des  savons » 


933 


^v>«  L'entrepôt  sera  fictif,  sur  la  demande  des  négocians,  pour  toutes  les.  mar- 
chandises et  denrées  dont  l'entrée  est  permise,  et  qui  ne  sont  pas  désignées  dans 
lariicle  29.  ( ^floréal anxi ,  art.  3i . ) 


954 


935 


Les  marchandises  et  denrées  destinées  pour  l'entrepôt  réel  ou  fictif  seront, 
après  vérification,  portées  sur  deux  registres  particuliers,  tenus  par  le  receveur 
des  douanes* 

Les  consignataires  remettront  entre  les  mains  de  ce  receveur  une  soumi^ion  , 
valablement  cautionnée ,  de  réexporter  dans  l'année  les  marchandises  et  denrées 
mises  en  entrepôt  fictif,  ou  d'en  payer  les  droits.  (  ^fioréoX  an  1 1 ,  jart.  32.  ) 

La  durée  de  l'entrepôt  réel  ne  pourra  excéder  le  terme  de  deuxatis;  les 
marchandises  et  denrées  dont  l'entrée  est  ou  sera  prohibée,  devront  être,  réex- 
portées dans  ce  délai  :  les  marchandises  et  denrées  permises.  §eront  soumises  à  la 
même  condition  ou  acquitteront  les  droits.  (Ji/lorealan  ix,  art.  33.) 

pOO.  Les  navires  qui  arriveront  à^Marseille,  charges,  en  totalité  ou  en  partie,  de 
marchandises  ou  denrées  prohibées ,  ne  pourront  aboi*der  que  dans  la  partie  du 
port  qui  sera  indiquée  par  le  directeur  des  douanes-,  et  où  le  débarquement 
s'effectuera. 

Les  marchandises  et  denrées  prohibées  qui  seront  tirées  de  l'entrepôt  pour 
la  réexportation  seront  embarquées  dans  le  même  local;  et  les  navires  à  bord 
desquels  elles  seront  mises  ne  pourront  eu  sortir  que  pour  mettre  à  la  voile. 
{^floréal  a»  1 1 ,  art.  34.) 

^^7*  ï^^*  '^'s  ^^  réglemens  relatifs  aux  douanes,  et  les  dispositions  de  la  présente 
loi,  articles  26  et  26, seront  exécutés  dans  le  port  de  Marseille,  en  tout  ce  qui 
.  n'est  pas  contraire  auS" dispositions  précédentes,  {i floréal  an  iif  art  35«) 

§.  II.  Dépôt  de  Lyon* 

j^6o.  Il  y  aura  à  Lyon  un  dépôt  pour  les  marchandises  étrangères  non  prohibées 
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et  denrées  coloniales  mises  à  leur  débarquement  dans  l'entrepôt  réel  de  Mar* 
seille.  (3oam/  j8o6,  art.  29.) 

9^9*  Toutes  les  marchandises  fabriquées  sont  formellement  exclues  de  la  faculté 
>     du  dépôt,  (3o  am/  1806,  art.  3o.) 

94®'  Les  droits  d'entrée  seront  acquis  au  trésor  public  au  moment  où  les  mar- 
chandises seront  tirées  de  l'enlrepot  dc"MaTseiIle  pour  le  dépôt  de  Lyon  ;  mais 
la  perception  en  sera  suspendue  jusqu'à  celui  de  leur  sortie  audit  dépôt  pour  la 
consommation.  (3o  ayril  1806,  art.  3i.) 

94  ^'  L^s  marchandises  tirées  de  l'entrepôt  de  Marseille  pour  le  dépôt  de  Lyon 
seront  mises  sous  plombs  et  expédiées  sous  acquits-à-caution,  qui  indiqueront 
en  détail  les  quantités  et  espèces,  ainsi  que  les  poids  et  mesures  de  chaque  balle, 
caisse,  tonneau,  etc.,  et  porteront  l'obligation  de  faire  arriver  lesdites  marchan** 
dises  à  Lyon  dans  le  délai  d'un  mois  si  elles  sont  transportées  par  terre^  et  dan» 
celui  de  deux  mois  si  elles  sont  embarquées  sur  le  Rhône;  à  défaut  de  représen- 
tatioa  dans  le  terme  prescrit ,  les  soumissionnaires  seront  tenus  de  payer  le 
quadruple  des  droits.  (3o  avril  1S06,  art.  52.  ) 

94^*  Les  bateaux  ou  Toitures  qui  transporteront  lesdites  marchandises  derront 
arriver  directement  au  dépôt  de  Lyon»  où  elles  ne  pourront  être  déchaînées 
qu'en  présence  des  préposés  des  douanes.  (3o  avril  1806,  art.  33,^) 


94 ^'  Lesdits  préposés,  après  avoir  reconnu  Tétat  des  plombs  et  cordes,  procéde- 
ront à  la  vérification  de  toutes  les  marchandises  :  s'il  y  a  excédant  ou  déficit  aux 
Suantités  indiquées  sur  les  acquits-à-caution ,  ou'substitution  d'une  marehan- 
ise  à  une  autre ,  les  soumissionnaires  encourront  les  peines  portées  par  les 
lois.  (3o  avril  1806,  art.  540 

944*  Immédiatement  après  la  vérification  des  marchandises,  elles  seront  mises 
en  dépôt  et  portées  sur  les  registres  de  la  douane.  Les  propriétaires  ou  consi- 
gnataires  feront,  entre  les  mains  du  receveur^  une  soumission  cautionnée  d'ac- 
quitter les  droits  sur  les  quantités  expédiées  de  Marseille^  sans  qu'ils  puissent 
prétendre  à  aucune  réduction  pour  cause  davarie^  déchet,  ou  tout  autre  motif 
quelconque,  tant  dans  .le  transport  des  marchandises  que  pendant  leur  séjour 
au  dépôt.  Les  acquits-à-caution  délivrés  à  Marseille  ne  seront  revêtus  du  cer- 
tificat d'arrivée  que  lorsque  ces  formalités  auront  été  remplies.  (3o  avril  1806^ 
art.  35.) 

94^*  Après  le  délai  d'une  année ,  à  compter  du  jour  de  l'entrée  âes  marchandises 
dans  l'entrepôt  de  Marseille,  çlles  devront  acquitter  ces  droits  et  sortir  du  dépôt. 
Celles  qui  en  seront  tirées  avant  l'expiraiion  du  délai  y  paieront  immédiatement 
les  droits,  {do  avril  1806,  art  56^) 

94^*  Le  bâtiment  dit  TArsenal  sera  spécialement  et  uniquement  destinéau  dépôt. 
Il  continuera  à  rester  isolé  de  tous  autres  édifices.  Les  portes  des  magasins  seront 
fermées  à  deux  clefs ,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  du  receveur  de  la  douane ,. 
et  Tautre  en  celles  du  commerce.  Le  receveur  aura  son  logement,  et  ses  bureaux 
seront  placés  dans  les  bâtimens  du  dépôt.  {Même  loiyOrt,  40.) 
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1^47*  ^  ^"^"^  ^^  Lyon  ne  jouira  du  d^pôt  qui  lui  est  accorde  que  lorsque  les 
magasins  destinés  à  recevoir  les.  marchandises  présenteront  toutes  les  sûretés 
convenables ,  que  les  mur;s  de  Tenceinte  dans  laquelle  ils  seront  placés  auront  été 
élevés  de  quatorze  pieds»  que  le  local  nécessaire  pour  le  logement  du  receveur 
et  les  bureaux  de  la  douane  aura  été  préparé;  enfin  qu'il  aura  été  construit ,  à 
la  porte  de  ladite  enceinte  qui  donne  sur  le  quai,  un  çorps-de-garde  pour  les 
pi:éposés  des  douanes  qui  seront  chargés  de  surveiller  le  dépôt.  (00  avril  1866, 
art.  41.) 

Vkr  sa  lettre  da  \  mars  161a  M;  le  direct^nr  gé- 
néral des  douaties  a  chargé  le  recereur  de  Lyon  de 
rappeler  au  oomn^rce  de  cette  viUe  les  difpoaitU>ns 
de  faveor  relatives  aux  entrepôts  de  Lyon. 

Elles  consistent^  i^.-dans  la  Kberté  et  faculté  de 
Caire  arriver  aux  entrepôts  de  Lyon  les  denrées  colo- 
niales des  ports  de  Marseille,  Bordeaux ^  Nantes  et 
le  Havre;  ifi.  de  pouvoir  fftire  arriver  par  terre  les 
cQtoni  du  Levant  et  ceux  de  Naples ,  par  les  bureaux 
de  Verceil  et  de  Brig. 

Les  premiers,  c*est-à-dire1es  cotons  du  Levant» 
doivent  être  expédiés  en  transit  des  provinces  31y- 
riennes  par  le  royaume  dltalie»  pour  l'un  des  bu- 
reaux de  Verceil  où  de  Brig;' les  seconds,  c'est-à- 
dire  les  cotons  de  Naples,  après  avoir  traversé  en 
transit  Tétat  romain  et  la  Toscane ,  et  la  partie  du 
territoire  italien  qui  sépare  ces  départemens  de  la 
frontière  du  Piémont,  doivent  être  présentés  au  bu^ 
rcau  de  Verceil ,  d'où  ils  peuvent  être  expédiés  pour 
les  entrepôts  de  Lyon. 

Enfin  y  le  commerce  a  encore  la  £acidté  de  tirer 
des  cotons  de  Gènes  et  de  Marseille  par  suite  d'en- 
trepôt pour  la  douane  de  Lygn. 


XJhb  décision  du  ministre  des  finances,  du  27  jan- 
vier 1607,  autorise  l\>uverturedudit  dépôt.  —  Deux 
des  conditions  de  cette  autorisatipa  sont  que  les 
auvrages  commencés  dans  les  bàtimens  de  l'arsenal , 
où  sera  placé  le  dépôt ,  seront  continués  sans  inter- 
ruption jusqu'à  leur  entier  aoKevement^  et  qu'on 
n'admettra  dans  ce  dépôt  quHine  quantité  de  mar— 
diandises  proportionnée  à  l'étendue  des  magasins 
ta  bon  eut. 

S.  £xc.  le  ministre  des  manufoctures  et  du  com- 
merce a  rendu ,  sur  le  rapport  de  M.  le  directeur 
g^éral  des  douanes,  le  39  février  181a,  une  déci- 
sion qui  permet  d'expédiet  pour  l'entrepôt  de  Lyon , 
sous  les  mêmes  formalités  prescrites  pour  le  bureau 
de  Verceil)  les  cotons  du  Levant  qui  entreront  par 
le  bureau  de  Brig ,  situé  sur  la  route  du  Simplon. 
En  conséquence ,  et  diaprés  les  ordres  donnés  par 
M.  le  directeur  général  des  douanes ,  au  directeur 
de  Genève,  de  qui  le  bureau  de  Brig  dépend,  le 
receveur  de  Lyon  est  autorisé  à  recevoir  les  décla- 
rations et  soumissions  de  ceux  de  MM»  les  négocians 
qui  voudront  faire  arriver  des  cotons  par  le  bureau 
de  Brig,  route  du  Simplon. 


SECTION  VIL  —  Entrepôt  de  Mayençe. 

p4^*  Il  y  aura  à  Ma  jence  un  entrepôt  réel  de  marchandites  et  denrées  étran- 
gères, prohibées  et  non  prohibées.  (1^'.  pluviôse  an  i3 ,  arté  1\%J) 

^49*  I^'ciitrep6t  sera  établi  dans  les  b&timens  du  palais  électoral  :  les  murs  d'en- 
ceinte de  l'entrepôt  et  de  la  partie  franche  du  jH>rt  seront,  ainsi  que  les  portes 
d'entrée,  de  sortie  et  de  communication ,  élevés  et  placés  suivant  le  plan  annexé 
au  décret,  qui  affecte  spécialement  audit  entrepôt  le  palais  électoral»  (i<^.  plu- 
viôse an  i5,  art.  49-) 

9^0*  Les  bàtimens  ne  pourront  aborder  et  décharger  sur  le  quai  du  port  franc. 
{Même  loi,  art.  5o.)  ^ 

9^1*  Les  marchandises  venant  de  l'étranger  par  le  pont  du  Rhin  seront  conduites 
immédiatement  à  l'entrepôt,  et  ne  pourront,  pour  y  arriver,  suivre  d'autre  che- 
min que  celui  pratiqué  entre  le  fleuve  et  le  parapet  :  il  sera  construit  sur  ledit 
parapet  un  mur  ou  une  cloison  en  madriers,  de  la  hauteur  au  moins  de  quinze 
pieds.  (^Même  loi^  art.  5i.) 

46. 


Digitized  by 


Google 


«564  LIVRE  lY.  -^  Faveurs  AccoaDiss  au  coxhucb. 

9^^«  Lorsque  les  debordemens  du  Rhin  ne  permettront  pas  aux  voitures  de  se 
rendre  à  1  entrepôt  par  le  chemin  désigné  en  l'article  précédent,  elles  pourront 
suivre  la  chaussée  pavée  qui  est  au-delà  du  parapet ,  et  entreront  dans  1  entrepôt 
par  une  porte  pratiquée  dans  le  mur  d'enceinte  qui  fera  face  à  ladite  chaussée 
pavée  :  elles  seront  accompagnées  par  des  préposés  jusqu  à  leur  entrée  en  entre- 
pôt, {i^^. jpluviose  an  tZ^  art.  Sa.) 

Les  clete  des  portes  d'entrée  et  de  sortie  du  port  franc  et  de  la  cour  de  l'en- 
trepôt resteront  entre  les  mains  des  préposés  aes  douanes  :  un  corps-de-garde 
sera  placé  à  chacune  desdites  port^  où  il  sera  nécessaire.  {Même  loi  y  arL  53.) 

Il  sera  également  établi  un  corps-de-^arde  à  la  porte  qui  sera  construite  dans 
la  partie  du  bâtiment  contiguë  à  la  vieille  chancellerie,  pour  le  passage  des  mar- 
chandises^ dans  la  cour  de  Tentirepôt  :  les  pièces  qui  se  trouvent  au-dessus  de 
ladite  porte  ne  pourront  être  occupées  que  par  des  préposés  des  douanes. 
{^Méme  loi^  art.  04.) 

Les  préposés  de  service  dans  le  corps- de- garde  intérieur  seront  chargés  de 
veiller  à  ce  qu'on  n'introduise  des  marchandises  dans  la  ville ,  soit  par  des  com-' 
munications  souterraines,  soit  en  les  faisant  passer  par-dessus  les  murs;  ils 
pourront  requérir  l'ouverture  et  faire  Tinspection  des  caves  de  l'entrepôt .  {Même 
loi,  art.  56.  ) 

Toutes  les  fenêtres  de  la  vieille  chancellerie  qui  donnent  sur  la  cour  de  l'en- 
trepôt seront  fermées.  {Même  loi^  art.  56.) 

pâ6«  La  douane  sera  placée  dans  l'aile  du  vieux  palais  qui  fait  face  à  la  ville  :  une 
cour  séparée  par  un  mur  de  celle  de  l'entrepôt,  et  tenant  immédiatement  à  la 
douane,  sera  affectée  à  son  service.  Cette  cour  sera  divisée  en  deux  parties,  dont 
l'une  servira  pour  la  vérification  Hes  marehandises  venant  de  l'intérieur,  et 
l'autre  pour  celles  venant  de  l'étranger;  elle  aura  des  portes  de  communication 
intérieures  et  extérieures.  {\^ . pluviôse  an  i3,  art.  67.) 

Le  corps-de-garde  actuellement  existant  sur  la  place  qui  formera  la  cour  de 
l'entrepôt  sera  occupé  par  les  préposés  des  douanes.  11  sera  établi  près  de  ce 
corps-ae-garde  un  tourniquet  pour  le  passage  des  gens  à  pied.  {Même  loi,  art  58.) 

Le  préiet  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  1  entrepôt  ne  soit  ouvert 

3u'aQx  négocians  et  ouvriers  :  le  directeur  des  douanes  concourra  à  l'exécution 
e  cette  Taesuxt.'{Même  loi,  art  59.) 

^54*  Deux  pataches  Istationnaires^,  montées  par  des  préposés  des  douanes,  seront 
placées  sur  le  Rhin,  aux  deux  extrémités  de  l'enceinte  du  port  franc ,  afin  d'em- 
pêcher toute  communication  par  le  fleuve  entre  la  partie  franche  et  les  autres 
parties  du  port.  {Même  loi,  art  60.) 


SECTJON  VIII.  —  Entrepôts  d'Ostende  et  de  Bruges. 

q55.  L'entrepôt  de  Bruges  fait  partie  de  celui  d'Ostende  :  en  conséquence  les 
capitaines  des  bâtimens  chargés  de  marchandises  destinées  à  l'entrepôt  de 
Bruges  seront  tenus  de  s'arrêter  à  Ostende,  et  de  présenter  à  la  douane  le  mani- 
feste contenant  la  déclaration  en  détail  des  quantités  et  qualités  des  marchan» 
dises  qui  composeront  leurs  cargaisons.  Cette  formalité  remplie^  les  écouiilles 
^ront  plombées  \  et  les  bâtimens ,  expédiés  sous  acquit-à«cautioa ,  seront  montés 
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par  deux  préposés  des  douanes,  qui  les  accompagneront  jusqu'à  Bruges,  et  à 
chacun  desquels  il  sera  payé,  par  les  propriétaires  des  cargaisons^  deux  francs 
par  jour  pour  leurs  frais  de  route.  ^ 

A  l'arrivée  des  navires  dans  le  bassin  de  Bruges,  les  marchandises  seront 
déchargées,  vérifiées  et  mises  en  entrepôt.  Il  y  aura  fraude  dans  tous  les  cas 
où  les  quantités  et  qualités  desdites  marchandises  ne  seront  pas  conformes  à  la 
déclaration  faite  à  la  douane  d'Ostende.  {%  floréal  an  w,  art.  38.) 

pîîO.  Les  marchandises  qui  sortiront  de  l'entrepôt  de  Bruges ,  pour  être  réexpor- 
tées, seront  expédiées  sous  plomb,  acquit-à-caution  ,  et  convoi  de  deux  proposés 
des  douanes ,  qui  resteront  à  bord  des  b&timens  jusqu'à  leur  arrivée  à  Ostende , 
où  la  vérification  sera  faite.  11  y  aura  fraude,  si  les  quantités  et  qualités  des  mar- 
chandises ne  sont  pas  conformes  à  celles  portées  sur  l'acquit-à-caution  délivré 
par  la  douane  de  Bruges,  {^floréal ami,  art.  3q.) 

Les  tabacs  en  feuilles  ne  t>ourront  ^tre  importés  de  I  port  avoir  lieu  pour  celui  de  Bruges.  (^Disposition 
Tétranger,  ni  les  mutations  d'entrepôt  d'un  autre  [  du  l'j  floréal  an  ii^ 

SECTION  IX.  —  Entrepôts  de  Rome  et  de  Cmla-Fecchia. 

$.  I.  Entrepôt  de  Rome. 

957*  I^  y  ^^^^  ^  Rome  un  entrepôt  réel  pour  les  marchandises  étrangères  non 
prohibées,  expédiées  soit  des  entrepôts  de Civita-Vecchia ,  Livourne  et  Florence, 
soit  des  royaumes  d'Italie  et  de  Naples,  ou  qui  arriveront  directement  par  mer 
en  remontant  le  Tibre. 

Cet  entrepôt  sera  placé  dans  un  local  convenable,  qui  sera  fourni  par  le 
commerce  ;  sa  durée  sera  d'un  an  :  avant  l'expiration  de  Tannée ,  les  marchan- 
dises devront  être  déclarées  pour  la  consommation  ou  envoyées  à  l'étranger, 
(i)/.  i^\  février  1810,  art  5.) 

^5o*  Les  marchandises  expédiées  des  entrepôts  de  Livourne,  Florence  et  Civita- 
Vecchia  ,  ou  des  royaumes  d'Italie  et  de  Naples  pour  Tentrepôt  de  Rome ,  seront 
mises  sous  plombs,  soit  aux  bureaux  des  douanes  de  Livourne,  de  Flérence  et 
de  Civita-Yecchia ,  soit  dans  ceux  placés  sur  les  frontières  de^dits  royaumes,  qui 

'  seront  ouverts  au  transit,  et  accompagnées  d'acquits-à-caution ,  qui  indiqueront 
en  détail  les  quantités  et  espèces^  ainsi  que  le  poids,  nombre  et  mesure  des 
balles,  caisses,  barils,  etc.  (JD/.  x^  .février  1810,  art.  6.) 

p5^.  Les  marchandises  étrangères  qui  arriveront  par  le  Tibre ,  à  destination  de 
Tenlrepôl  de  Rome ,  ou  à  celle  des  royaumes  de  Naples  et  d'Italie ,  seront  véri- 
fiées et  pesées  à  la  douane  de  Ripa-Grande,  située  sur  le  fleuve,  à  l'extrémité 
de  la  ville ,  et  expédiées  sous  plombs  et  acquits-à-caution  pour  ledit  entrepôt  ou 
transit  pour  les  royaumes  d'Italie  et  de  Naples.  {Même  décret ,  art.  7.) 

pOO«  Au  moment  de  l'arrivée  des  marchandises  à  l'entrepôt  ou  dans  les  bureaux 
auverts.au  transit,  les  préposés  des  douanes,  après  avoir  reconnu  l'état  des 
plombs  et  cordes,  procéderont  à  la  vérification  de  toutes  les  marchandises  :  s'il 
y  a  excédant  ou  déficit  aux  quantités  portées  sur  les  acquits-à-caution |  ou  sub- 
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stitution  d'une  marchandise  &  une  autre ,  les  soumissionnaires  encourront  les 
peines  portées  par  les  lois  de  Terapire.  (£>/.  i^.  février  1810^  art.  8.) 

9^1*  Immédiatement  après  la  vérification  des  marchandises  destinées  pour  Ten- 
trepôt  9  elles  seront  portées  en  charge  sur  un  registre.  Chaque  propriétaire  ou 
oonsignataire  fera,  au  bas  de  chacun  des  enregistremens  qui  le  concerneront, 
sa  soumission  pour  la  sûreté  des  droits.  (  DL  l<^  février  1 8x0  ^  art  9.  ) 

9^2*  Les  marchandises  entreposées  à  Rome  pourront  être  déclarées ,  soit  pour  la 
consommation ,  soit  pour  les  entrepôts  de  Florence  ou  Livourne,  soit  pour  les 
royaume  d'Italie  et  de  Ifaples;  dans  le  premier  cas ,  elles  acquitteront  les  droits 
du  tarif  françois.  Dans  le  second >  elles  seront  expédiées  sous  plombs  et  acquits* 
à-caution^  qui  seront  déchargés  dans  les  bureaux  ouverts  au  transit,  ou  dans 
cfeux  de  Florence  et  de  Livourne ,  suivant  la  destination  donnée  aux  marchan- 
dises. (/>/.  i*'.  février  1810 ,  art.  10.; 

905.  Toutes  les  marchandises  importées  ou  exportées  par  le  Tibre  acquitteront 
les  droits  auxquels  elles  sont  imposées  par  le  tarif  françois,  à  la  douane  de  Ripa- 
Grande,  située  sur  le  fleuve,  à  l'extrémité  de  la  ville  de  Rome.  (/)/.  i**.  février 
1810,  ar^  11.) 

9^4*  Les  capitaines  ou  patrons  des  bâtimens  qui  remonteront  le  Tibre  jusqu'à 
Rome  devront  faire  viser  leur  manifeste  à  la  douanes  de  l'île  nommée  Capo-Due- 
Banie,  et  seront  tenus  de  recevoir  à  leur  bord  un  ou  deux  préposés ,  et  de  payer 
à  chacun  d'eux  un  franc  vingt-cinq  centimes  pour  leurs  frais  de  conduite.  (DL 
1^"^.  février  iSio  j  art.  12.) 

9^^«  Les  capitaines  ou  patrons  dont  les  bâtimens  seroient  d^un  trop  fort  tonnage 
pour  remonter  le  Tibre,  devront  présenter  leur  manifeste  \  la  douane  de  Capo- 
Due-Ranie,  y  faire  leur  déclaration  et  y  prendre  un  permis  dé  décharger  leurs 
cargaisons  sur  des  allées.  Ces  transbordemens  se  feront  sous  la  surveilunce  des 
préposés  des  douanes  ;  et  les  allèges  seront  accompagnées  d'acquits-à-caution  » 
pour  assurer  l'arrivée  des  marchandises  à  la  douane  de  Ripa-Grande.  (^Même 
décret f  art  i3.) 


$.  II.  Entrepôt  de  Civita*Fpcckia. 
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Il  y  aura  à  Civita-Vecchia  un  entrepôt  de  marchandises  étrangères  prohi- 
bées et  non  prohibées,  à  l'exception  de  celles  venant  des  fabriques,  des  colonies 
ou  du  commerce  de  l'Angleterre ,  qui  en  seront  formellement  exclues  :  cet  entre- 
pôt sera  placé  dans  un  local  convenable ,  qui  sera  fourni  par  le  commerce  :  sa 
durée  sera  d'une  année.  (/)/.  i^.  février  loio,  art.  i40 

Les  marchandises  prohibées  qui  seront  mises  dans  ledit  entrepôt  devront 
être  réexportées  par  mer; 

Celles  permises  qui  en  seront  tirées  pour  la  consommation  acquitteront  les 
droits  à  la  douane  de  Civita^Vecchia. 

Les  marchandises  destinées  pour  les  entrepôts  de  Rome,  Florence,  Livourne 
et  pour  les  royaumes  de  Naples  et  d'Italie  seront  expédiées  sous  plombs  et 
acquits-à-caution.  {Même  décret ,  art.  i5.) 
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960.  L'entrepôt  de  Rouen  pour  les  marchandises  et  denrées  étrangères  non  pro- 
hibées,  coloniales  ou  autres,  fera  partie  de  celui  du  Havre*  En  conséquence^ 
tout  bâtiment  chargé  de  marchanaises  destinées  à  lenlrepôt  de  Bouen  se  pré- 
sentera au  Havre  ^  pour  y  faire  sa  déclaration  des  auantités  et  qualités  de  mar- 
chandises qu'il  se  propose  de  verser  dans  l'entrepôt  de  Rouen;  et  le  principal 
préposé  des  douanes  cm  Havre  donnera  acte  de  cette  déclaration. 

Lorsque  le  principal  employé  des  douanes  n'aura  pas  de  raison  de  suspecter 
la  contrebande  9  il  pourra  exempter  le  bâtiment  de  Pentrée  au  Havre. 

Les  bâtimens  venant  du  Havre  à  Rouçn  seront  tenus  de  présenter  l'acte  de 
déclaration  précité  aux  préposés  qui  voudront  les  visiter,  tant  sur  Tune  que  sur 
l'autre  rive.  Il  y  aura  fraude  dans  tous  les  cas  où  l'état  et  rexistence  des  mar- 
chandises ne  seront  pas  trouvés  conformes  à  la  déclaration.  Les  mêmes  marthan- 
dises  seront  vérifiées  à  leur  entrée  dans  Tentrepôt  de  Rouen  sur  l'acte  de  décla- 
ration délivré  au  Havre;  et  la  fraude  sera  constatée,  si  la  quantité  de  marchan- 

•  dises  est  supérieure  ou  inférieure  à  la  déclaration.  {^  floréal  an  w  ,  art.  36.) 

9^9*  l'oute  marchandise  sortant  de  l'entrepôt  de  Rouen  pour  être  réexportée 
sera  spécifiée,  pour  les  poids  et  qualités,  sur  un  manifeste  délivré  par  le  direc- 
teur des  douanes  de  Rouen.  Le  manifeste  suivra  le  bâtiment,  et  sera  présenté 
au  principal  préposé  des  douanes  du  Havre ,  pour  qu'il  soit  fait  vérification  de 

•  la  marchandise  ;  et  la  fraude  sera  constatée ,  s  il  y  a  plus  ou  moins  de  marchan- 
dises que  celles  portées  sur  le  manifeste*  (%  floréal  an  iXj  art  Sy.) 

L'entrepôt  réel  de  la  ville  de  Rouen  sera  placé  dans  le  local  désigné  par  la 
chambre  de  commerce  de  cette  ville  et  appartenant  à  M.  Larchenés,  à  la  charge 
par  le  commerce  de  faire  à  ses  frais  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  la 
sûreté  et  la  commodité  de- cet  entrepôt.  (  DI:  12  décembre  i8o6.  ) 


Là  laeulté  est  accordée  au  port  du  Hayre  d'expédier 
pour  ]*entrep6t  que  la  Tille  de  Lyon  a  obtenu  par  la 
loi  du  3o  avril  iSoSy  les  marchandises  étrangères 
non  prohibées  et  les  denrées  coloniales  que  cette 


dernière  TiUe  tiroit  des  seuls  entrq>4ta  de  Marseille. 
(Décision  du  ministre  des  finances ,  du  ^'j  mars 
1810.) 


SECTION  XL  —  Entrepôt  de  Savone. 

97®'  Il  y  ^"ra  dans  la  ville  de  Savone  un  entrepôt  de  denrées  coloniales  et  de 
marchandises  étrangères  non  prohibées.  Cet  entrepôt,  dont  la  durée  pourra  être 
'   d'une  année,  sera  soumis  aux  conditions  prescrites  par  la  section  5  du  titre  4  de 
la  loi  du  8  floréal  an  1 1* 

Les  marchandises  qui  en  seront  tirées  pour  la  consommation  acquitteront 
immédiatement  les  droits;  celles  qui  seront  renvoyées  devront  être  réexportées 
directement  par  mer.  {DL  27  septembre  1807,  art  9,  et  loi  du  12  janvier  1810, 
art.  10.) 

SECTION  XII.  —  Entrepôt  de  Strasbourg. 

97^*  I^^  marchandises  étrangères,  autres  que  celles  dont  Feutrée  est  prohibée 
en  France,  importées  par  le  pont  du  Rhin  à  la  destination  de  iStrasbourg,  pour- 
ront y  être  entreposées. 
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LIVRE  IV.  —  FAyEUAs  accordées  au  comkercc. 


Les  marchandises  destinées  pour  lesdits  entrepôts  ne  seront  point  vërifiëes  à 
leur  passage  au  bureau  du  pont  du  Rhin  ;  mais  les  conducteurs  seront  tenus  de 
représenter  des  lettres  de  voiture,  indicatives  des  espèces,  poids^  quantités  et 
marques  de  chaque  colis ,  aux  préposés  dudit  bureau ,  qui  les  viseront,  plom- 
beront les  voitures  par  capacité  ,  et  les  expédieront  sous  la  conduite  d'un 
employé,  et  sous  la  formalité  dun  acquit-à-caution  portant  lesdites  espèces, 
poids ,  quantités  et  marques  pour  la  douane  de  Strasbourg,  où  les  déclarations 
en  détail ,  fournies  par  les  propriétaires  ou  consignataires ,  seront  aussitôt  ^ 
transcrites. 

Les  objets  déclarés  après  vérification  immédiatement  faite  par  les  visiteurs  et 
autres  préposés  seront  portés  sur  un  registre  qui  sera  tenu  par  le  receveur  de 
Tentrepôt ,  et  sur  lequel  chaque  propriétaire  ou  consignataire  signera  pour  les 
objets  qui  le  concerneront,  [o  floréal  an  ii,  art  40.) 


97"^'  ï^^  marchandises  étrangères  arrivant  à  Strasbourg  par  le  Rhin  ou  la  rivière 
d^ill  seront  dispensées  de  la  visite  au  bureau  de  la  M'^antzenau;  mais  les  bateliers 
seront  tenus  avant  l'abordage  d  en  prévenir  les  préposés  dt*  la  régie  des  douanes, 
et  de  représenter  des  connoissemens  ou  manifestes  qui  indiqueront  les  espèces, 
poids  et  quantités  des  marchandises,  ainsi  que  la  marque  de  chaque  colis.  Ces 
connoissemens  ou  manifestes  seront  visés  par  les  préposés  de  la  Wantzrenau  ,  et 
les  marchandises  seront  conduites  par  l'un  d'eux  avec  acquità-caution  spécifiant 
les  espèces,  poids,  quantités  et  marques  à  la  douane  de  Strasbourg,  où  les 
déclarations  oétaillées ,  vérifications  et  enregistremens  se  feront  dans  la  forme 
indiquée  par  l'article  précédent.  {% floréal  an  11,  art.  41-) 

97^*  Pour  empêcher  les  abus  auxquels  les  facilités  accordées  par  les  articles  pré- 
cédens  peuvent  donner  lieu,  s'il  y  a  déficit  de  colis,  ou  s'il  est  constaté  qu  une 
marchandise  a  été  substituée  à  celle  qui  aura  été  déclarée ,  le  voiturier  ou  le 
batelier  sera  condamné  à  deux  mille  francs  d'amende  par  chaque  colis  man- 
quant, ou  dans  lequel  on  aura  mis  une  marchandise  autre  que  celle  déclarée; 
pour  sûreté  de  laquelle  amende  les  voitures,  chevaux  et  bateaux  seront  saisis. 
S'il  s'agit  de  colis  qu'on  aura  vu  décharger  dans  le  transport  de  la  douane  et  à 
l'entrepôt,  ou  lors  de  la  réexportation  dans  le  trajet  de  l'entrepôt  à  l'étranger, 
le  coUs  sera  saisi ,  et  le  voiturier  ou  batelier  condamné  à  l'amende  de  cinq  cents 
francs;  si  c'est  un  colis  qu'on  a  voulu  échanger,  le  colis  qui  aura  été  vu  décnargé, 
et  celui  qui  lui  aura  été  substitué,  seront  saisis  avec  pareille  amende  de  cinq 
cents  francs  :  le  tout  conformément  à  l'article  1 5  de  la  loi  du  7  septembre  179a. 
{^floréal  an  11,  art  42.) 


L'article  i5  de  la  loi  du  7  septembre  1792  édic- 
toit  les  mêmes  amendes,  mais  elles  étoient  appli- 
cables aux  contraventions  commises  dans  le  transit, 
tandis  que  par  l'article  ci-dessus  elles  le  sont  seule- 
ment à  celles  opérées  dans  le  transport  de  la  douane 
à  Tentrepôt,  ou  lors  de  la  réexportation ,  puisque  la 
même  loi  du  8  floréal  an  1 1 ,  qui  a  expressément 
défendu  d'admettre  en  entrepôt  les  marchandises 
déclarées  en  transit,  a  prononcé  d'autres  peines  pour 
l'infraction  du  transit Néanmoins  comme  j'ai 


dit  sous  le  no  843  que  je  rapporterois  ici  cet  art.  i5 
de  la  loi  du  7  septembre  1 792 ,  le  Toici  : 

«  Pour  empêcher  les  abus  auxquels  peut  donner 
«  lieu  le  transit  accordé  par  les  articles  précédens, 
«  les  conducteurs  seront  tenus ,  à  peine  de  mille 
«  livres  d'amende,  de  souffrir,  à  toute  réquisition, 
«  la  vérification  des  plombs  apposés  aux  voitures  : 
«  dans  le  cas  où  les  préposés  s'apercevront  que  les- 
9.  dits  plombs  ont  été  détachés,  on  la  voiture  dé- 
<t  ballée^  ils  sont  autorisés  à  conduire  ladite  voiture 
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«  au  plus  procbain  bureau  dé  la  route,  où  le  nonv- 
«  bre  des  colis  ^  les  plombs  qui  j  out  été  apposés 
«  seront  reconnus.  £n  cas  de  déficit  de  colis ,  ou  s*il 
a  est  constaté  qu'une  marcbandite  a  été  substituée 
k  à  celle  qui  aura  été  déclarée  »  ou  s'il  se  trouve  des 
«  colis  dépourvus  de  plombs ,  le  Toiturier  sera  con» 
«  damné  eu  deux  ifiille  livres  d'amende  par  chaque 
«  colis  manquant  oji  sans  plomba ,  ou  dans  lequel  on 
«  aura  mis  une.  marchandise  autre  que  celle  décla- 
«  rée  ;  pour  sûreté  de  laquelle  amende  la  voiture  et 
«  les^chevaux  seront  saisis. 


«  L'amende  ne  sera  que  de  cent  livres  lorsque  le 
«  plomb  «pposé  à  la  voiture  aura  été  détaché  sans 
«  qu'il  y  ait  d'aUtre  contravention  :  elle  sera  de  cinq 
<t  cents  livres  si  la  voiture  est  trouvée  déballée  en 
«  tout  ou  en  partie.  S'il  s'agit  de  colis  que  l'on  aura 
«  TU  décharger ,  le  colis  sera  saisi  et  le  Toiturier 
«  condamné  en  cinq  cents^  livres  d'amende»  Si  c'est 
«  un  colis  qu'on  a  voulu  échanger,  le  colis  qui  aura 
«  été  vu  déchargé ,  et  celui  qui  aura  été  substitué 
«  seront  saisis  «  avec  pareille  amende  de  cinq^ceuta 
«  livres.  » 


974 


•  ]L.a  durée  de  Tentrepot  sera  de  six  mois,  pendant  lesquels  les  marchandises 
entreposées  pourront  être  expédiées  pour  l'étranger  par  les  bureaux  du  pont  du 
Rhin  et  de  la  Wantzenau. 

Chaque  polis  réexporté  sera  plombé,  et  les  acquits -à-caution  délivrés  pour 
assurer  le  passage  des  marchandises  à  Tétranfier  seront  déchargés  par  les  pré- 
posés desdits  bureaux,  après  reconnoissaoce  au  nombre  des  colis  et  d'un  état 
des  cordes  et  plombs,  sous  les  peines  portées  par  l'article  4^-  I^^s  objets  qui, 
pendant  le  même  délai ,  seront  tirés  de  l'entrepôt  pour  la  consommation  de  lar 
France ,  ainsi  que  ceux  qui  s'y  trouveront  à  L'expiration  de  six  mois,  seront  pas- 
sibles des  droits  d'entrée. 

Le  receveur  de  Tentrepôt* tiendra  un  registre  sur  lequel  il  sera  fait  mention  de 
la  sortie  de  l'entrepôt ,  tant  pour  les  marchandises  envoyées  à  l'étranger  que  pour 
celles  qui  auront  dû  acquitter  les  droits.  {%  floréal  an  ii^  art.  43*) 


SECTION  XIIL  —  Des  Entrepôts  de  Tneste  et  de  Fiume. 


§»  I.  De  Ventrepât  réel  de  ces  villes. 

97^'  ^^  y  ^"^^  àzns  les  ports  de  Fiume  et  de  Trieste  un  entrepôt  réel  des  mar- 
chandises étrangères  prohibées  ou  non  prohibées,  à  l'eBceplion  de  celles  venant 
des  fabriques,  des  colonies  ou  du  commerce  d'Angleterre,  qui  en  sont  formelle- 
ment exclues.  (Z)/.  27  novembre  1810,  art  8.) 

97^*  I^^  villes  de  Fiume  et  de  Trieste  ne  jouiront  de  Tentrepôt  qui  leur  est 
accordé  qu'à  la  charge  de  fournir,  à  la  proximité  du  port,  des  magasins  sûrs  et. 
convenables;  leurs  n*ais  de  location  seront  acquittés  par  une  légère  rétribution 
sûr  les  marchandises  entreposées,  et  conformément  au  tarif  qu'en  arrêtera 
Sa  Majesté.  (jD/.  27  novembre  1810,  art.  9.) 

977*  ^  durée  de  l'entrepôt  ne  pourra  excéder  le  terme  de  deux  ans;  ies  mar- 
chandises dont  l'entrée  en  sera  prohibée  devront  être  réexportées  dans  ce  délai  ; 
les  marchandises  permises  seront  soumises  à  la  mêm^  condition^  ou  acquitteront 
les  droits.  (2)7.  a7  novembre  i8io,  arî.  10.) 


Ls  titre  qui  répare  les  articles  174  et  175  du  décret 
du  i5  avril  181 1  est  ainsi  conçu  : 
«  StaUissement  d'un  port  franc  à  Raguse,  ou 


«  permission  d'y  admettre  en.  entrepôt  réel  les  deo- 
«  rées  coloniales.  » 
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S70  LIVRfikIV.  -^  Fâveum  accordées  au  gomiiercb. 

§.  II.  De  V entrepôt  fictif  de  Trieste.  , 

97 ^'  ^^  facnlté  de  l'entrepôt  fictif  pendant  un  an ,  accordée  par  le  décret  du 
3  mai  1811  à  la  ville  de  Trieste  pour  les  cotons  du  Levant,  est  étendue  à  tous 
les  autres  articles  de  même  origine  non  prohibés  qui  arriveront  en  iHyric  par 
les  frontières  de  ta  Bosnie  et  de  la  Croatie  turque.  Les  marchandises  de  France 
et  du  royaume  dltalie  destinées  pour  le  Levant  jouiront  également,  lorsque 
leur  origine  aura  été  régulièrement  justifiée,  de  1  entrepôt  fictif  pendant  une 
année  dans  la  ville  de  Trieste.  {DL  Z  janvier  1812,  art.  1.) 

979*  ^^  première  vérification  des  cotons  du  Levant  pourra  également  s'opérer  à 
Trieste  ou  à ,  au  choix  des  propriétaires  ou  consignataires ,  qui  demeu- 
reront responsables  d*ailleurs  des  fraudes  qu'une  vérification  ultérieure  à  Yerceil 
pourroit  faire  découvrir.  {Même  décret^  art.  a.) 

J*Ài  classé  les  autres  articles  de  ce  décret  sous  les  1  ciales  à  TentrepÀt  des  cotons  j  voir  la  première  sec- 
numéros  771  à  773.  Qaant  aux  dispositions  spé-  |  tion  du  chapitre  suivant. 

'  « 

CHAPITRE  III.  —  Des  entrepôts  spéciaux  de  certaines  marchandises. 
SECTION  I.  —  Des  entrepôts  de  cotons. 

§.  I.  Entrepôt  de  Trieste  pour  les  cotons  du  Levant. 

QOO*  l>s  négocians  du  port  de  Trieste  auront  la  faculté  de  recevoir  en  entrepôt 
fictif  dans  leurs  magasins  les  cotons  du  Levant  venant  de  la  Bosnie,  et  destinés 
à  passer  en  transit  par  les  provinces  illyriennes  pour  se  rendre  en  France  ou 
dans  le  royaume  dltalie.  {DI.  3  mai  1811,  or/.  1.) 

9^  I  •  Les  cotons  destinés  à  l'entrepôt  fictif  seront  portés  sur  un  registre  particulier 
de  la  douane  de  Trieste,  ^t  chaque  propriétaire  ou  consignataire  sera  tenu  dy 
fournir  une  soumissioa  valablement  caLutionnée,  de  présenter  les  cotons  à  toutes 
les  réquisitions  des  préposés  des  douanes ,  sous  toutes  les  peines  prononcées  par 
les  lois  et  réglemens  de  l'empire  sur  les  déficit  et  soustractions  dans  les  quantités 
entreposées.  {Même  décret^  art.  2.) 

9o3*  La  durée  de  l'entrepôt  fictif  ne  pourra  excéder  une  année.  Si,  à  l'expiration 
de  cç  terme,  les  cotons  n'ont  pas  été  expédiés  pour  la  France  ou  l'Italie,  ils 
acquitteront  immédiatement  les  droits.  (Même  décret^  art.  3.) 


§.  II.  Entrepôt  de  Milan  pour  les  cotons  du  Levant 


yOOm  11  y  aura  un  entrepôt  réel  à  Milan  pour  les  cotons  du  Levant  arrivant  par 
la  Bosnie  et  les  provinces  Illyriennes.  (^DL  l«^  mai  1812,  art.  1.) 

9^4*  Les  cotons  destinés  pour  l'entrepôt  de  Milan  seront  expédiés,  soit  des  pre- 
miers bureaux  d'entrée  des  provinces  Illyriennes  ouverts  à  ce  transit,  soit  de 
l'entrepôt  de  Trieste ,  sous  plombs  et  acquits-à-caution  qui  relateront  les  certi- 

-  ficats  d'origine  et  indiqueront  le  nombre  et  le  numéro  des  balles.  Les  acquits-à- 
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caution  serant  visés  au  dernier  bureau  de  sortie  des  provinces  Illyriennes  et  à 
celui  d'entrée  du  royaume*d'Italie.  {DI.  1".  mai  18x2,  art.  54.) 

QoD.  Les  voitures  qui  transpoj^teront  lesdits  cotons  devront  arriver  directement 
à  l'entrepôt,  où  elles  ne  pourront  être  déchargées  qu'en  présence  des  préposes 
de  la  douane.  {^Même  décret,  art.  3.) 

^OO*  Lésdits  préposés,  après  avoir  reconnu  l'état  des  plombs  et  cordes,  procé- 
deront à  la  vérincation  des  cotons  et  à  leur  pesée.  S'il  y  a  excédant  pu  déficit  aux 
quantités  indiquées  sur  les  acquits  à  caution ,  ou  si  les  cotons  sont  d'une  vautre 
origine  que  celle  déclarée,  les  propriétaires  seront  soumis  à  toutes  les  peines 
portées  par  les  lois  et  décrets.  {Même  décret,  art.  4.) 

907*  Inamëdiatement  après  la  vérification  des  cotons  ils  seront  mis  dans  l'en- 
trepôt, et  portés  sur  un  registre  de  là  douane,  qui  indiquera  le  numéro  et  la 
date  de  Tacquit-à-caution  délivré  à  la  douane  des  provinces  Illyriennes,  le 
nombre  de  balles,  leurs  poids  et  numéro,  le  jour  de.  leur  mise  en  entrepôt,  et 
le  nom  des  propriétaires.  Les  acquils-à*caution  ne  seront  revêtus  du  certificat 
d'arrivée  que  lorsque  toutes  ces  formalités  auront  été  remplies*  {Même  décret^ 
art.  5.) 

900.  La  durée  de  l'entrepôt  sera  d'une  année  :  à  l'expiration  de  ce  délai  lés  cotons 
qui  se  trouveront  encore  dans  l'entrepôt  devront  acquitter  les  droits  et  en  sortir. 
{Même décret^  art  6.)  '  ' 

9^9*  ^^^  cotoàs  entreposés  à  Milan  pourront  être  expédiés  sous  plombs  et 
acquits-à-caution  à  destination.de  la  France,  en  passant  par  les  bureaux  de 
Verceil^  Briggei  Casatisme.  Lesdits  acquits-à-caution  indiqueront  les  numéros 
et  dates  des  expéditions  délivrées  dans  les  douanes  illyriennes,  l'époque  de  leur 
arrivée  dans  l'entrepôt ,  ainsi  que  les  numéros  et  poids  de  chaque  balle.  {Même 
décret ,  art.  7.) 

QQO.  Lesdits  cotons  à  leur  arrivée  dans  les  bureaux  françois  seront  vérifiés  et 
soumis  à  toutes  les  formalités  prescrites  pour  ceux  qui  arrivent  directement  des 
provinces  Illyriennes.  {Même  décret  y  art.  8.  j 

§.  III.  Entrepôt  de  Paris  pour  les  cotons  de  Naples  et  dit  Levant. 

99^^*  '^  y  ^"^^  ^^"^  ^^  bonne  ville  de  Paris  un  entrepôt  réel  pour  les  cotons  de 
Naples  et  du  Levant.  {DI.  ai  mars  1812,  art  1.) 

« 

99^^*  I^^s  droits  d'entrée  seront  acquis  au  trésor  public  au  moment  où  lesdits 
cotx>ns  seront  introduits  sur  le  territoire  de  l'empire;  mais  la  perception  en  sera- 
suspendue  juâqu'à  celui  de  leur  sortie^ d'entrepôt.  {Même  décret ^  art.  a.) 


995 


Tous  ceux  qui  voudront  jouir  de  la  faculté  de  Tentrej^ôt  devront,  avant  que 
les  cotons  puissent  être  admis  par  l'un  des  bureaux  ouverts  à  Tintroduction  , 
faire  à  {^douane  de  Paris  une  déclaration  du  nombre  de  balles,  de  leur  poids, 
ainsi  que  de  Torigine  de  la  marchandise,  et  remettre  entre  les  mains  du  receveur 
de  ladite  douane  une  soumission  valablement;  cautionnée  de  payer  les  droits  sur 
les  quantités  expédiées  du  premier  burieau  dentrée,  sans  qu'ils  puisse  prétendre 

47- 


Digitized  by 


Google 


37a  LIV'RK  IV.  —  Faveurs  ÂCCoAuÉes  au  commekcc. 

à  aucune  réduction  pour  cause  d  avarie,  déchet  ou  tout  autre  mottf  quelconque^ 
tant  dans  le  transport  de  la  marchandise  que  pe«djsint  sou  séjour  à  lentrepot. 
Ils  s'engageront  en  outre  à  faire  arriver  les  cotons  audit  entrepôt  daos  le  aélai 
de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  dfpart  du  bureau  d'introduction. 
A  défaut  de  leur  présentation  dans  le  terme  prescrit,  les  soumissionnaires  seront 
tenus  de  payer  la  triple  valeur  de  la  marchandise  au  cours  de  la  place  de  Paris. 
{DI.  ai  mars  1812,  art.  3.) 

994*  Les  cotons  destinés  pour  Tentrepôt  seront  vérifiés  à  leur  arrivée  au  premier 
bureau  d'entrée  :  des  échantillons  seront  extraits  de  chaque  balle,  et  envoyés 
au  directeur  général  des  douanes.  Les  cotons  seront  ensuite  expédiés  sous 
plombs  et  acquits*à-caution  qui  indiqueront  les  poids  et  numéros  de  chaque 
Dalle,  et  porteront  Tobli^ation  de  faire  arriver  lesdits  cotons  à  Paris  dans  les 
délais  prescrits  par  rarticle  3.  {Même  décret^  art.  4*  ) 


Sue  la  question  de  savoir  s*il  ne  résulte  par  des 
articles  3  et  4  ci-dessus  que  l'acquit- à-caution  pres- 
crit pour  les  cotons  de  Naples  et  du  Levant ,  à  des- 
tination de  Tentrepét  de  Paris,  doit  être  délivré 
diaprés  la  soumission  reçue  d*avance  à  la  douane 
de  Paris,  et  sans  que  le  propriétaire  soit  tenu  d*en 
fournir  une  autre  au  bureau  d*entrée^  il  a  été  ré- 
pondu ministériellement  le  219  juillet  181  a,  que  «  la 


«  soumission  faite  préalablement  au  bureau  de  Paris 
«  peut  suffire  avec  la  précaution  de  ne  la  recevoir 
«  que  de  maisons  connues  et  très  solvables  ;  en  con- 
«  séquence  la  douane  d*entrée  pourra  délivrer  Tac- 
«  quit-à-caution  sans  exiger  d*autre  cautionnement 
«  lorsqu'après  avoir  été  informé  que  la  soumission 
«  a  été  souscrite ,  M.  le  directeur  général  aura  auto- 
«  risé  la  délivrance  desdits  acquits-à-caulion.  » 


99^'  I^s  voitures  qui  transporteront  lesdits  cotons  devront  arriver  directement 
à  l'entrepôt,  où  elles  ne  pourront  être  déchargées  qu'en  présence  des  préposés 
de  la  douane.  {Même  décret,  art.  5.)  ^ 

QQ^*  Lesdits  préposés,  après  avoir  reconnu  l'état  des  plombs  et  cordes,  procé- 
deront à  la  vérincatioa  ae  l'intérieur  des  balles  et  à  leur  pesée.  S'il  y  a  excédant 
ou  déficit  aux  quantités  indiquées  sur  les  acquits-àcaution,  ou  si  les  cotons  sont 
d'origine  autre  que  celle  déclarée,  les  propriétaires  seront  soumis  à  toutes  les 
peines  portées  par  les  lois  et  décrets.  {Même  décret  art.  6.) 

997*  Inii^édiatement  après  la  vérification  des  cotons^  ils  seront  mis  dans  l'en- 
trepôt, et  portés  sur  un  registre  de  la  douane,  qui  indiquera  le  numéro  et  la 
date  de  l'acquit-àcaution  délivré  au  premier  bureau  d'entrée ,  le  nombre  de  balles , 
leurs  poids  et  numéros,  le  jour  de  leur  mise  en  entrepôt ,  et  le  nom  des  proprié- 
taires. Les  acquits-à-caution  ne  seront  revêtus  du  certificat  d'arrivée  que  lorsque 
toutes  ces  formalités  auront  été  remplies.  {Même  décret,  art.  7.) 

99^*  L*  durée  de  l'entrepôt  sera  d'une  année  :  à  Texpiration  de  ce  délai  les  cotons 
devront  acquitter  les  droits  et  sortir  de  Tentrepôt;  ceux  qui  en  seront  tiréâavant 
le  terme  fixé  paieront  immédiatement  les  droits.  {Même  décret ^'^ art.  8.) 

999*  ^^  bonne  ville  de  Paris  ne  jouira  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  le 
présent  décret  que  lorsqu'elle  aura  fourni  un  bâtiment  convenable  pour  l'en- 
trepôt ,  et  dans  lequel  il  y  aura  un  logèment^pour  les  préposés  des  douanes  qui 
seront  chargés  de  la  réception  et  verincation  des  cotons.  Le  bâtiment  desliné  à 
l'entrepôt  sera  reçu  par  le  ministre  des  manufactures  et  du  commerce.  {Même 
décret  y  art  9*) 
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SECTION  II.  —  Des  entrepôts  de  genièvre^  rhum^  tafia  et  raisins  de  Corinthe. 

lOOO*  Les  eaux-de-vie  de  grains,  dites  de  genièvre.  Venant  de  Tëtranger,  pour- 
ront être  entreposées  en  franchise  de  tous  droits  dans  les  ports  de  Gravelines, 

.  Calais ,  Boulogne ,  Dieppe ,  Fëcamp ,  Cherbourg ,  Saint-Malo ,  Morlaix  et  Roscoff , 
à  la  charge  d  être  réexportées  à  l'étranger  dans  Tannée  de  l'arrivée ,  en  observant 
les  formalités  prescrites  pour  les  entrepôts,  et  sous  les  peines  déterminées  par 
l'article  5  ci-après.  (  19  octobre  1791,  art.  1.) 

8  fructidor  même  année ,  pour  Dieppe ,  Boulogne  et 
Cherbourg,  ayoient  autorisé  la  vente  dans  Tinté- 
rieur  des  genièvres  de  Hollande  entreposés  dans  ces 

villes Sur  la  question*  de  savoir  comment  il 

falloit  interpréter  ces  mots  des  articles  a  desdits 
arrêtés ,  à  la  sortie  de  l'entrepôt  il  sera  perçu  un 

droite le  ministre  a  décidé,  le  18  vendémiaire 

an  la,  que  les  droits  ne  dévoient  être  perçus  que 
lors  de  la  déclaration  pour  la  consommation ,  sur 
les  quantités  constatées  à  l'entrepôt. 


Paebil  entrepôt  a  été  accordé  et  aux  mêmes  con- 
ditions, lo.  à  Dunkerque  (I>Jlf.  1%  ventôse  an  10), 
^<>.  à  Ostende.  ( DM.  1 8  germinal  an  10.) 

On  a  vu  an  paragraphe  Entrepôt  de  Cherbourg 
que  la  ûiculté  d'y  admettre  des  genièvre ,  rhum  et 
tafia  avoit  été  spécialement  renouvelée  en  faveur  de 
ce  port,  par  la  loi  du  8  floréal  an  1 1 ,  qui  a  prescrit , 
no  885,  de  ne  les  importer  que  sur  bàtimens  de 
cent  tonneaux  et  au-dessus. 

Des  arrêtés  consulaires  des  8  messidor  an  1 1,  pour 
punkerque  et  Boulogne ,  a 4  diio ,  pour  Ostende ,  et 


lOOI*  Il  pourra  être  établi  dans  lesdits  ports,  aux  frais  du  commerce,  et  dans 
les  lieux  qui  seront  convenus  avec  V administration  des  douanes ,  des  dépôts  où 
les  ta6as  des  colonies  françoises  reçus  en  entrepôt  pourront  être  convertis  en 
rhum,  en  exemption  de  droits,  à  la  charge  d'être  également  réexportés  dans 
Tannée  à  Tétranger.  (19  octobre  1791 ,  art.  2.) 

I002.  Xes  cours  et  bàtimens  destinés  auxdites  fabriques  n'auront  de  communi- 
cation extérieure  que  par  une  seule  porte,  placée  du  côté  du  port,  laquelle 
fermera  à  deux  clefs' différentes,  dont  une. sera  remise  à  un  préposé  de  V admi- 
nistration des  douanes,  et  Tautre  aux  propriétaires.  Lesdits  tafia  et  rhuin  ne 
pourront  être  extraits  desdits  bàtimens  que  pour  être  transportés  dans  les  maga- 
sins de  Tentr.epôt ,  ou  pour  être  embarqués  à  la  destination  de  1  étranger. 
(  19  octobre  1791 ,  art.  3.) 

lOOÔ,  Les  habitans  des  pçrts  dénommés  dans  Farticle  premier  pourront  égale- 
ment tecevoir  en  entrepôt^  et  réexporter  à  Tétranger,  en  exemption  de  droits, 
les  raisins  de  Corinthe.  {^Méme  loij  art.  40 

I<004«  Toute  soustraction  et  tout  versement  auxquels  les  entrepôts ,  transverse- 
mens  et  conversion  permis  par  le  présent  décret,  ponrroient  donner  lieu,  seront, 
punis  par  U  confiscation  de  la  marchandise  ou  de  sa  valeur,  et  a  une  amende  de 
trois  ceni^/rancs  pour  la  première  fois;  en  cas  de  récidive,  l'amende  sera  du 
double,  et  celui  qui  aura  (ait  ou  contribué  à  la  fraude  sera  déchu  de  la  faculté 
d'entrepôt  et  de  fabrication.  Les  propriétaires  des  marchandises  seront  garans , 
*à  cet  égard ,  des  faits  de  leurs  agens*  {Même  loi  y  art  5.) 
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SECTION  III.  —  De  l'entrepôt  des  peaux  d'agneaux  et  de  chevreaux  • 

lOOv).  Il  est  accordé  à  la  ville  de  Bayonne  un  entrepôt  de  six  mois  pour  les  peaux 
d'agneaux  et  de  chevreaux  en  vert  venant  d'Espagne,  avec  faculté  de  les  faire 
apprêter  dans  l'intervalle  et  ressortir  pour  V étranger.  (AD.  17  jQoréa!  an  5.) 


CsT  arrêté  o'a  pas  été  imprimé ,  et  je  n*ai  pu  m*en 
procurer  le  texte. . . .  c*e5t  pourquoi  j*en  trancris 
ici  la  substance  en  italique. 


J'ai  parlé  de  TÉNTREPOT  DES  SELS  sous  les 
numéros  621  et  suivans;  depuis  Timpression  de  ces 
pages  il  a  été  rendu,  le  3i  juillet  iSio,  un  décret 
ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  de  Tarticle  ai  du  décret  du 
«  1 1  juin  1806  qui  accorde  à  différens  ports  un  en- 


«  trepôt  de  sels,  sont  rendues  Communes  aux  Tilles 
«  de  Rotterdam ,  Embden  et  Dordrecht ,  sous  toutes 
«  les  formalités  et  conditions  qui  ont  été  prescrites 
«  par  le  susdit  décret.  » 

Aux  termes  de  Tartide  ai  du  décret  du  11  juia 
1806  (no  6a i),  il  ne  peut  s*agir,  pour  les  villes 
ci-dessus  dénommées ,  que  d*un  entrepôt  dont  l'ap- 
provisionnement  pourra  s'effectuer  par  mec  et  nulle- 
ment d'une  faculté  semblable  à  celle  qui  a  été  accor- 
dée à  l'entrepôt  d* Amsterdam  par  le  décret  du  a9 
février  181  a  classé  au  n®  6a3.  {^CD.  5  septembre 
i8ia.) 


TITRE  V. 

Des  Primes  et  Remises. 

CHAPITRE  I.  —  Prime  à  V  exportation  des  cotons  filés  et  des 
bonneteries  y  toiles  et  autres  ouvrais  en  coton. 

lOOO.  A  compter  du  i«'.  septembre  1811  les  toiles,  bonneteries  et  autres 
ouvrages  en  coton  sans  aucun  mélange  d autre  matière,  et  les  cotons  filés, 
jouiront  à  Texportation  d'une  prime -de  220  francs  par  quintal  métrique.  (i>/. 
3  août  iSif^  art  i.) 

lOOy.  Pour  avoir  droit  à  la  prime  fixée  par  l'article  précédent ,  les  marchandises 
auxquelles  elle  est  accordée  devront  sortir  par  Strasbourg,  et  être  soumises  aux 
formalités  ci-après  prescrites.  {M^me  décret^  art.  2.) 

lOOO.  Les  marchandises  accompagnées  des  déclarations  des  fabricans  en  espèces 
et  quantités ,  visées  par  les  préfets  ou  sous-préfets  des  départemens  où  les 
fabriques  sont  établies,  devront  être  présentées  aô  btireau  de  la  seconde  ligne 
de  la  direction  de  Strasbourg  placée  à  Marlenheim. 

Les  préposés  dudit  bureau  s  assureront  que  les  caisses  ou  balles  contiennent 
réellement  le^  objets  indiqués  par  les  déclarations,  et  les  expédieront ,  sous 
plombs  et  acquils-à-caution  ,  pour  Strasbourg,  où  elles  ne  pourront  entrer  que 
par  la  porte  Blanche.  {Même  décret^  aH.  3.) 

lOOp.  Des  préposés  placés  à  la  porte  de  Strasbourg  reconnoîtront  Fétat  des 
plombs  et  cordes,  viseront  les  acquits-à-caution  délivrés  à  Marlenbeini  ,  et 
leront  conduire  les  caisses  et  balles  directement  à  la  douane  de  Strasbourg,  où 
il  iiera  organisé  un  bureau  particulier  pour  la  vérification  en  détail  des  mar- 
chandises et  la  délivrance  des  expéditions  de  sortie.  {Même  décret,  art.  40 
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10 10.  Les  préposés  du  bureau  spécial  feront  extraire  les  marchandises  de  leur 
emballage ,  s'assureront  ,qu  elles  sont  de  l'espèce  de  celles  à  qui  la  prime  est 
accordée ,  qu'elles  sont  composées  de  coton  pur  et  sans  mélange ,  et  en  constate- 
ront le  poiasnet.  Immédiatement  après  ces  opérations ,  les  marchandises  remises 
dans  leur  emballage  seront  expédiées  sous  plombs  ^t  acquits-à-caution  pour  le 
bureau  de  Khel,  où,  après  une  dernière  vérification,  les  préposés  certifieront 
au  dos  des  acquits-à-caution  qu'elles  ont  suivi  leur  destination  pour  l'étranger. 
{DI.  3  août  j8ii ,  art.  5.) 

1 0 1 1 .  Toutes  les  pièces  relatives  à  chaque  expédition ,  telles  que  les  déclarations 
des  fabricans  duement  visées ,  les  acquits-à-caution  délivrés  tant  au  bureau  de 
Marlenheim  qu'à  celui  de  Strasbourg,  les  certificats  des  vérificateurs  du  bureau 
spécial  et  ceux  des  préposés  de  Khel ,  seront  visées  par  le  directeur  et  adressées 
au directeur  général  des  douanes,  qui ,  après  en  avoir  fait  Texaraen,  déli- 
vrera l'ordonnance  nécessaire  pour  le  paiement  de  la  prime.  {Même  décret, 
art.  6.) 

lO  1 2.  En  cas  de  fausses  déclarations  de  poids  ou  espèces  des  ouvrages  de  coton 
provenans  des  fabrications  françoises  exportées  à  l'étranger,  elles  serotat  punies 
d'une  amende  double  de  la  prime  qu'on  auroit  reçue.  (Z>i/ii  jam^ier  idoS^  et 
loi  du  m  janvier  i8io ,  art.  8.) 


La  prohibition  établie  dans  les  royaames  dltajje  et 
de  Naples  de  tous  cotons  ouvrés  à  Tétranger  4|rant 
^paru  à  S.  M.  un  encouragement  suffisant  pour  notre 
industrie,  elle  a  décidé  qu'à  compter  du  i«'.  sep- 
tembre i8ii  la  prime  sur  les  ouvrages  ie  coton  de 
nos  fabriques,  expédié^  à  la  destination  de  Tun  et 
de  Tautre  état,  cesseroit  d'ayoir  lieu. 

Ainsi,  les  formes  prescrites  par  les  bureaux  des 


frontières  â^ Italie  y  pour  obtepir  le  paiement  de  la 
prime,  deviendront  sans  objet  à  Uépoque  fixée. 

Les  directeurs  de  ces  frontières  donneront  des 
ordre^  en  conformité ,  et  informeront  le  commerce 
de  cette  disposition. 

-  Us  continueront ,  au  surplus ,  à  faire  l'envoi,  des 
états  de  cotons  ouvrés  sortant  par  les  bureaux  de 
leur  division*  (CD,  17  août  181 1.)      ^ 


CHAPITRE  IL  —  Remise  à r exportation  des  eaux'de-vie  de  grains. 

1 0 1 6.  Il  ne  sera  fait  remise  pour  les  eaux-de-vie  de  grains  exporte'es  à  Télranger, 
que  du  droit  de  fabrication  qu'elles  auront  acquitté.  (20  am/  1810,  art.  xi,) 


«  Le  droit  fixé  p^  l'article  87  de  la  loi  du  26  no^ 
«  vembre  1808,  pour  la  fabrication  des  eaux-de-vie 
«  de  grains,  pommes  de  terre  et  autres  substances 
«  farineuses  ,est  remplacé,  à  compter  du  i^^*.  juillet 
«  prochain ,  par  un  droit  d'un  franc  cinquante  cen- 


«  times  par  hectolitre  d'eau-de-vie  fabriquée  à  17 
«  degrés  et  au-dessous;  de  deux  francs  par  hecto- 
«litre  au-dessus  de  17  degrés .jusqu*à  ai,  et  de 
•  trois  fhmcs  par  hectolitre  au-delà  de  ai  degrés.  » 
{^  Même  loi ^  art.  10.)  •  .     . 


IOl4«  Elles  ne  pourront  sortir  de  l'empire  pour  être  exportées  à  l'étranger  que 
par  les  lieux  ci-après  désignés,  savoir  :  par  Mayence ,  Coblentz  cl  Cologne,  pour 
celles  qui  prendront  la  voie  de  terre,  et  par  Ostende,  Dunkerque  et  Te  Havre, 
pour  celles  qui  seront  exportées  par  mer.  (/)/.. 3  vendémiaire  a/2  i3,  art  7,  ) 

1 0 1 5.  Il  est  (aussi)  permis  d'exporter  à  lelranger  par  le  port  d'Urdingen,  dépar- 
tement de  la  Roër,  les  eaux* de- vie  de  grains  fabriquées  en  France,  pour  jouir  de 
la  faveur  accordée  par  les  lois  et  réglemens«  (3o  avril  1S06,  art.  ao.) 
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lOlO.  Les  eaux«de-vie  seront  en  outre  accompagnées  d*un  acquit-à-caulion  qiri  , 
dans  ks  délais  portés  audit  acquit  et  déterminés  en  raison  des  distances ,  devra 
être  représente  à  leur  arrivée  dans  les  lieux  de  sortie  au  principal  préposé  des 

^  droits  réunis  pour  être  par  lui  visé,  ensuite  au  bureau  de  la  douane  pour  y  être 
déchargé.  (Z)/.  3  vendémiaire  an  i3y  art.  8*) 

CHAPITRE  ÏIL  —  Prime  à  V exportation  des  sucres  raffinés 

en  France. 

10 1  '^^f  II  sera  payé  aux  raffineurs ,  pour  les  sucres  raffinés  en  France  qui  seront 
exportés  à  Tétranger,  une  prime  de  aS  francs  par  cinq  mjrriagrammes. 

L'exportation  ne  pourra  être  faite  que  par  les  ports  indiqués  par  l'article  12 
(n^  880)9  ou  par  les  passages  de  Versoix ,  Bourg-Libre,  Strasbourg ,  Mayence  , 
Cologne,  le  Sas-de-Gand ,  Yerceil  et  Pozzolo. 

La  prime  ne  pourra  être  réclamée  qu'autant  que  l'expédition  sera  accom* 
pagnée  d'ust^erttficat  du  raffineur  dûment  légalisé.  Ce  certificat  sera  envoyé  au 
directeur  général  des  douanes,  avec  le  certificat  de  sortie  à  l'étranger,  pour 
ordonner  le  paiement  de  la  prime  sur  une  des  caisses  de  recette  des  douanes. 
{^floréal  an  11 /art.  17.) 

Cbtte  prime  est  due  sur  les  sucres  tapés  ea  petits 
paiDs  expédiés  pour  le  Levant.  (Lettre  du  ministre 
de  r intérieur  j  du  22  prairial  an  11.) 


Impoetàtigh  de  BESTiiuz.  Une  lettre  du  ministre 
de  rintérieur,  du  18  floréal  an  la,  a  prévenu  M.  le 
directeur  général  des  douanes  y  que  le  {>ouYeme- 
ment  accordait  au  munitionnaire  des  Tivres-ylandes 
une  prime  par  tête  de  bœuf  on  de  Tache  qu*il  tire- 
roit  de  Fétranger  pour  Tapprovisionnement  des 
troupes. 


lŒSTITUTION  DE  DROITS.  Les  droiu  de 


timbre  sur  les  caetes  ▲  joitee  et  sur  la  musique 
'  GRAVÉE  sont  remboursés  sur  les  quantités  exportée» 
à  rétpnger.  (^Fbirn^  4^0) 

Le  droit  de  garantie  imposé  sur  les  ouyeâges 
D*oa  et  d'aeoent  est  restitué  à  leur  sortie  de  France. 
(  Fbir  numéros  566  a  568.) 

Les  SÀY09S  ezpoptés  à  Tétranger  par  le  port  de 
Marseille  jouissent  de  la  restitution  des  trois  quarts 
des  droits  payés  sur  les  huiles  qui,  importées  de 
rétranger  dans  Tannée ,  ont  senri  à  leur  fabrication. 
(roirn^gSa.) 

Le  droit  payé  sur  le  sel  employé  aux  salaisoni 
de  viandes  exportées  pour  l'Espagne  et  le  Portugal 
est  restitué  à  la  sortie.  (  Foir  n9  685.) 


TITRE  VI. 

Des  Traités  de  commerce  entre  la  France  et  les  puissances 

étrangères. 

'    CHAPITRE  I.  —  Traité  wec  l'Espagne. 
SECTION  I.  —  Dispositions  générales. 

I O I O. En  attendant  qu'il  soit  fait  un  nouveau  traité  de  commerce  entre 

les  parties  contractantes,  toutes  les  communications  et  relations  commerciales 
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seront  rétablies  entre  la  France  et  Ffispagne ,  sur  le  pied  où  elles  e'toient  avant  la 
présente  guerre. 

Il  sera  libre  à  tous  négocians  françois  de  repasser  et  de  reprendre  en  Espagne* 
leurs  établissemens  de  commerce ,  et  d'en  former  de  nouveaux ,  selon  leur  con- 
venance, en  se  soumettant,  comme  tous  autres  individus ,  aux  lois  et  usages  du  ' 
pays. 

Les  négocians  espagnols  jouiront  de  la  même  faculté  en  France,  et  aux  mêmes 
conditions.  {Ratification  du  traité  de  paix  entre  la  France  et  l'Espagne  du 
i4  thermidor  an  ô ,  art.  1 1 .) 

en  1787  entre  la  France  et  TEspagne,  les  décrets 
des  ai  novembre  1806,  a3  novembre  et  i-J  décem- 
bre 1807  ,et  en  général  toutes  les  mesiit«s  tjm  ftont 
la  base  du  système  continental  doivent  recevoir  leur  ' 
entière  exécution  ;  qu'en  conséquence  la  saisie  d'ob- 
jets prohibés  sur  un  navire  neutre  donne  lieu  à 
toutes  les  condamnations  et  peines  portées  par  ces 
décrets ,  sans  préjudice  toutefois  des  mo^ns  que 
les  propriétaires  des  navires  saisis  peuvent  |ai}re  va- 
loir devant  le  conseil  impérial  des  prises* 


Ainsi  toutes  les  conditions  des  traités  qui  régloient, 
avant  la  guerre  de  la  révolution ,  le  commerce  res- 
pectif des  deux  nations  se  trou  voient  remises  en 
vigueur  par  le  premier  paragraphe  ci-dessus ,  et  il 
êrvoï%  été  donné  des  ordres  en  conformité ,  notam- 
ment par  circulaires  des  5  pluviôse  an  4,  19  fri- 
maire an  6,  et  14  frimaire  an  7;  mais  il  résulte  d'un 
avis  du  conseil  d'état  qu'il  ne  peut  plus  en  être  ainsi 
depuis  la  promulgation  des  décrets  sur  le  blocus. 
Cet  avis,  approuvé  par  Sa  Majesté  le  la  janvier 
1 8 1  a ,  est  ainsi  conçu  : 

Le  conseil  d'état  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  Sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section 
des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  département, 
duquel  il  résulte  que  le  4  octobre  dernier  les  pré- 
posés des  douanes  de  Bayonne  ont  saisi ,  sur  la  cha- 
loupe espagnole  la  Notre  ^  Dame 'des- Carmes  ^ 
soixante  kilogrammes  de  sucre  brut;  qu'ils  ont 
également  saisi  la  chaloupe  et  ont  conclu  à  l'amende 
et  aux  dépens  ; 

Que  le  délégué  du  consul  d'Espagne  se  disposoit 
à  faire  des  réclamations  contre  la  saisie  du  4  octo- 
bre, en  vertu  d'une  convention  conclue  en  1787 
entre  la  France  et  l'Espagne ,  qui  porte  : 

jért.  I.  «  Les  objets  de  contrebande  trouvés  k  bord 
«  des  navires  espagnols  dans  les  ports,  s'ils  n'ont 
«  pas  été  déclarés  dans  le  temps  prescrit,  devront 
«  être  saisis  et  confisqués ,  mais  le  bâtiment  et  le  sur- 
«  plus  de  la  cargaison  ne  pourront  être  arrêtés,  et 
«  le  tout  devra  être  remis  au  consul  de  cette  nation , 
«  pour  être  prononcé  à  leur  égard  d'après  les  ordres 
«  de  ce  gouvernement.  » 

Qu'alors  il  se  présente  la  question  de  savoir  si  les 
Espagnols  peuvent  encore  se  prévaloir  de  la  con- 
ventioade  1 787,  ou  si  au  contraire  cette  convention 
a  été  abrogée  par  les  lois  postérieures  ainsi  que  par 
le  système  continental  sur  la  répulsion  des  mar- 
chandises provenant  du  commerce  anglois ,  et  si  en 
conséquence  une  saisie  d'objets  prohibés  faite  à  bord 
d'un  bâtiment  espagnol  ne  donnoit  pas  lieu  à  toutes 
les  condamnations  qui  sont  prononcées  en  pareil 
cas  par  les  lois  et  les  décrets  de  la  France  ; 

Vu  les  décret^  impériaux  des  aï  novembre  1806, 
ft3  novembre  et  17  décembre  1807,  et  ag  octobre 
1809, 

Est  d'avis  ^e  nonobstant  la  convention  conclue 


Quelques  faveurs  sont  cependant  accordées  au 
commerce  d'Espagne  : 

«  i».  L'introduction  par  terre  des  laines,  safrans 
«  et  jus  ou  bois  de  réglisse,  provenans  du  sol  espa- 
«  gnol ,  pourra  avoir  lieu  par  les  bureaux  de  Bého* 
«  bie  et  d'Ainhoa,  sans  être  assujettie  à  la  formalité 
«  des  certificats  d'origine ,  et  après  vérification  et 
«  visite  faite  conformément  aux  réglemens.  (/>/. 
lojuiOet  1808,  art.  65.) 

«  ao.  Les  cotons  motril  sont  arimis  en  France. 
«  Voir  numéros  438  etsuivans. 

«  30.  Les  bâtimens  espagnols  sont  admis  sans  li- 
«  cences.  Voirie  chapitre  a  du  titre  i^r.  du  livre  FI, 

«  4^'  Les  navires  marchands  construits  à  Bayonne 
«  pour  le  compte  espagnol ,  et  dont  la  capacité  n'ex- 
a  cédera  pas  trois  cents  tonneaux ,  ne  seront  assu- 
«  jettis  à  la  sortie  qu'au  droit  de  balance.  (/>/,  ao 
juillet  iSoSj  art,  es,) 

«  La  construction  desdits  navires  ^e  pourra  être 
«  entreprise  que  d*après  l'autorisation  préalable  du 
«  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  »  {Même  dé- 


cret, art,  69.) 


Les  bâtimens  espagnols  peuvent  prendre  dans 
nos  ports  de  la  poudre,  etc.  pour  leur  armement. 
{LM.  7.'^  plunose  an  i3.)  —  Les  vivres  importés 
par  les  b&timens  de  guerre  espagnols  sont  exempts 
de  droits  étant  versés  de  bord  à  bord.  (  CD,  a9  mes- 
sidor an  i3.  )  —  Ces  mêmes  bâtimens  peuvent 
prendre  des  vivres  dans  nos  ports  en  exemption  de 
droits ,  et  il  en  est  de  même  pour  ceux  qu'ils  font 
venir  d'Espagne.  {DM,  aa  brumaire  an  14.)  — 
Foir  au  surplus  la  note  sous  le  no  730. 
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SECTION  IL  —  Disposition  particulière  à  la  vallée  d'Andorre. 

lOI^^  La  faculté  est  accordée  aux  Andorraus  d'exporter  annuellement  la  quan* 
.  tilé  de  grains  et  le  nombre  de  bestiaux  dont  l'arrêt  du  conseil  de  1767  leur  avoit 
garanti  l'extraction ,  et  l'on  s'assurera  par  des  acquits-à-caution  et  par  les  mpyens 
administratifs,  que  ces  grains  et  bestiaux  sont  réellement  destinés  à  la  consom- 
mation des  habitans.  {Dï.  27  mars  1806 ,  arL3.) 


PouA  jouir  de  cette  faveur,  les  liabitans  de  la  vallée 
d*Andorre  Mtkt  tenus  d*mne  preitaitioii  de  serment 
de  fidélité  et  du  paiement  d*nne  redevance  annuelle 
de  900  Ir. ,  en  exécution  4iu  même  décret. 

Sur  Tobservation  qu'il  ne  fait  mention  que  des 
grains  et  bestiaux  que  ces  habitans  sont  autorisés 
à  extraire  de  France,  tandis  que  Tarrét  du  conseil 
auquel  se  rapporte  ce  décret,  leur  accorde  la  faculté 
d'extraire  encore  plusieurs  antres  objets,  le  ministre 
de  rintérieur  a  répondu,  le  a5  juillet  1806,  que 
Sa  Majesté)  en  rendant  son  décret  du  S17  mars,  a 
voulu  rétablir  les  habitans  de  la  vallée  d'Andorre 
dans  la  jouissance  entière  des  droits  qui  leur  étoient 
accordés  par  Tarrét  du  conseil  du  8  décembre  1767, 
e^  qui  avoieni  été  suspendus  depuis  1793;  qu'en 
conséquence  ils  doivent  être  autorisés  à  extraire 
annuellement  en  exemption  des  droits,  pour  leur 
usage  et  consommation  et  non  autrement,  la  totalité 


des  objets  mentionnés  en  l'arrêt  précité,  savoir  : 

Mille  charges  de  grains; 

Trente  «harges  de  légumes  ; 

Vingt  charges  de  poissons  appelés  congres; 

Dix  charges  de  poivre; 

Quarante  mulets  ou  chevaux  de  charge  pour  les 
travaux  ; 

Trente  jeunes  mulets  ; 

Trente  paires  de  bœufs  pour  le  labour; 

Deux  cents  porcs  ; 

Vingt  jumens  pour  porter  ; 

Quarante  vaches  pour  porter; 

Douxe  cents  bêtes  à  laine; 
'^  Et  cent  cinquante  pièces  de  toile  pour  chemises^ 

£n  conséquence,  les  préposés  d'Ax  et  de  Mereus , 
bureaux  par  lesquels  ces  grains,  bestiaux  et  autre» 
objets  doivent  sortir,  reçoivent  des  ordres  du  direo- 
teur  général  des  douanes. 


CHAPITRE  IL  —  Traité  a^^ec  le  rojaume  d'Italie. 

SECTION  I.    -^  Des  marchandises  françoises  à  leur  introduction  dans  le 

royaume  d'Italie. 

1020.  Les  marchandises  ci-après  désignées  provenant  des  fabriques  françoises 
ne  paieront  à  leur  entrée  dans  le  royaume  d'Italie  que  la  moitié  des  droits  fixés 
par  le  tarif  italien  actuellement  existant,  savoir  : 

1^.  BasinS)  piqués,  nankinettes,  mousselinettes ,  velours,  draps  et  autres 
étoffes  de  coton ,  même  celles  mêlées  de  fil  et  de  laine  ; 
a®.  Cotons  filés  ; 

3^«  Etoffes  de  soie  et  de  soie  coton ,  rubans  de  soie  ; 
Bonneterie  en  soie ,  coton  et  laine  ; 
Toiles  de  chanvre  et  de  lin ,  linon  et  batiste  ; 
Toiles  de  coton  blanches  et  imprimées,  mousselines  ; 
La  bijouterie,  les  ouvrages  d'horlogerie,  ouvrages  de  modes,  meubles  de 
toute  espèce  ;  .  . 

8^.  Les  dentelles  t  galons  de  toute  espèce,  la  passementerie  ; 

9®.  Les  ouvrages  de  ciiir  et  peaux  de  toutes  sortes ,  les  cuirs  préparés  ; 

10®.  La  chapellerie  ; 

1 1^.  La  quincaillerie ,  les  aiguilles  et  épingles  ; 

\i^ .  Les  papiers  peints  pour  tapisserie  ; 

i3^.  Les  savons,  les  huiles,  les  bestiaux  et  les  produits  de  la  pêche  françoise 
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ne  paieront  également  que  la  moitié  des  droits  du  tarif  italien.  {Traitë  de  com^ 
merce  entre  la  France  et  le  royaume  d'Italie ,  du  no  juin  1808,  drt.  1 .) 


«  Les  toiles  de  coton  blanches  ei  peintes,  les  moos- 
«  selines,  moosselinettes ,  l>azinsy  piqués,  nanki* 
«  nettes,  velours,  draps  et  autres  étoffes ,  les  cotons 
«  filés ,  la  bonneterie,  et  généralement  tous  les  ou- 
«  yrages  de  coton ,  même  ceux  mêlés  de  fil ,  de  laine 
«  ou  de  soie ,  venant  de  tout  autre  pays  que  de  Tem- 
«  pire  français ,  sont  prohibés  dans  ie  royaume 
«  dltalie.  (/>/.  10  octobre  1810,  art  i.) 

«  Les  marchandises  des  fabriques  de  France,  dési- 
«  gnées  par  rarticle  précédent  et  expédiées  pour  le 
«  royaume  d'Italie ,  devront  être  accompagnées  d'cx- 
«  péditions  délivrées  par  les  douanes  françoises  et 
«  de  certificats  des  fabricans  françois-expédition- 
«  naires ,  vbés  par  1  administration  locale.  {Méirte 
décret  y  art.  sl) 

«  Lc^  n^ocians  françois  non  fabricans  ne  pour- 
«  roi^  faire  ces  eipéditions  que  sur  la  représenta- 
«  tion  d*un  certificat  délivré  par  un  fabricant  fran- 
ge çois  qui  aura  obtenu  un  permis  du  ministre  de 

«  rintérieur pour  Tintroduction  en  Italie  de 

«  marchandises  désignées  en  Tartiele  i*''.  {Même 
décret^  art.  3.) 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  ne  délivrera  ces  per- 
«  mis  qu'aprè»  avoir  pris  tous  les  renseignemens 
«  propres  à  lui  donner  lassurance  que  ceux  qui  les 
«  demandent  fabriquent  les  marchandises  qu'ils  veu- 
«  lent  exporter,  et  dans  des  quantités  et  qualités 
«  analogues  à  leur  déclaration.  {Idéme décret,  art,  4.) 

•  Les  permis  seront  valables  pour  six  mois.  Le 
«  ministre  de  Tin  teneur  remettra  un  état  desdits 
«  permis  au  directeur  général  des  douanes  à  Paris , 
«  qui  en  adressera  un  double  au  directeur  général 
«  du  royaume  d'Italie. 

«  Les  deux  directeurs  généraux  des  douanes  doto- 
«  neront  les  instructions  nécessaires  aux  préposés 
«  des  bureaux  soumis  à  leur  surveillance  respec- 
«  tive ,  par  lesquels  passeront  lesdites  marchandises. 
^Méme  décret^  art,  5.  ) 

«  Le  directeur  général  des  douanes  (  de  Vempire 
4i françois)  tiendra  pour  chaque  fabricant  qui  aura 
«  obtenu  un  permis ,  un  compte  des  quantités  et 
«  qualités  des  marchandises  énoncées  en  l'article 
«  premier  qu*il  aura  exportées  en  Italie.  Les  comptes 
«  seront  arrêtés  tous  les  trois  mois,  et  leurs  résul- 
«  tats  seront  comfiarés  avec  ceux  des  comptes  que 
«  tiendra  également  le  directeur  général  des  douanes 
«  du  royaume  d'Italie.  {Même  décret ^  art.  6.) 

«  Lesdites  marchandises  ne  pourront  passer  de 
«  France  en. Italie  que  par  les  bureaux  de  Verceil  et 
n  Casatisme;  elles  seront  admises  dams  les  donanea 


«  italiennes  par  les  bureaux  de  Mezxana  Corti  et  de 
'  «  Borgo-Vercelli.  Elles  n^acqnitteront  à  leiir  entrée 
«  en  Italie  que  la  moitié  des  droits  fixés  pour  chaque 
c  espèce  parle  tarif  italien.  »  {^Méme  décret  ^-orL  7.) 
Foir  les  autres  bureaux  onaverts  à  ce  commerça 
sous  le  n»  ioa4. 


Les  denrées  coloniales  et  autres  marchandises  àé* 
signées  par  Us  décréta  du  S  août  et  il  septembre 
iSio,  acquitteront,  à  leur  entrée  en  Italie»  les 
droits  fixés  par  lesdits  décrets. 

Toutes  les  drogueries  et  épiceries  qui  entreront 
en  Italie  paieront  les  mêmes  droits  qoo  ceux  aux- 
quels elle»  sont  assujetties  à  leur  impoiPtation  en 
France.  (Z)/.  10  octobre  iSio^  art.  iS.} 

Les  marchandises,  animaux  et  denrées  ci-après 
dénommés  acquitteront  ,  à  leur  entrée  dans  le 
royaume  d'Italie,  les  droits  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Toiles  blanches  de  chanvre  et  de  lin 
qui  n'ont  f^as  de  dénomination  par- 
ticnlière ,  par  kilogramme.  ...      tît.ooe. 

Idem,  T9iyées^  coloriées,  teintes  ou 

iaïl^l^mées  f  par  kUogranime  .  .    .       1       So 

Jdem  de  Zeuzo ,  d'Âlm  et  antres  senn 

\Àib\e%^  par  quintal  # 33       00 

Jdem  blanches  msk  coloriées  ,  pttr 

quintal m    .    .    ifi       OO 

Idem  de  70  Belleville ,  etc.  ,  par 

quintal  ......•..•*    3o       09. 

Boeolsetbouvillons,  porl/zir  •    •    .    10      oe 

ChevfLUX  f  par  tête •    .      6       00 

Cochons  gras, /MIT  <^^ a       00 

H niles  d'olive, /^orgifiit/A/ .    .    .    .     ao       00 

Fromages  de  toutes  espèces,  a  l'excep- 
tion de  ceux  ci-après  désignés, 
par  quintal. i5  '     00 

Fromages  de  Morée  et  de  Morlaqoie  y 
par  quintal. .    .  ,•      4       00 

U  n*est  rien  diangé  par  cet  article  à  ce  qui  con- 
cerne les  toiles  de  chanvre  et  de  lin,  les  linons  et 
batistes  des  fabriques  françoises  qui  ne  sont  assu- 
jettis qu'à  la  moitié  des  droits  du  tarif  italien  à  leur 
importation  dans  ce  royaume.  (^Même  décret, 
art.  16.) 

Les  laines  des  états  romains-  pourront  être  im- 
portées dans  le  royaume  dltalie,  en  sortant  par  le 
bureau  de  Foligno,  où  elles  acquitteront  un  droit 
de  5  francs  par  quintal.  {Même  décret,  art.  17.) 


102 1  •  Si ,  par  les  traités  de  commerce  passés  entre  le  royaume  d'Italie  et  d'autres 
états,  il  étoit  stipulé  que  quelques  unes  des  marchandises  désignées  par  le  pré- 
cédent article  venant  desdits  états  dans  le  royaume  dltalie^,  obtiendront  une 
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diminution  de  droits  sur  ceux  fixes  par  le  tarif  actuellement  existant,  les  mar- 
chandises de  même  espèce  introduites  de  France  en  Italie ,  ne  paieront  qae  la 
moitié  des  droits  fixés  par  lesdits  traités.  {Traité  du  no  Juin  1808 ,  art.  2.) 


«  Les  dispositions  du  traite  de  commerce  entre  la 
«  France  et  ]e  royaume  dltalie,  conclu  a  Paris  le 
«  ao  juin  1808  ,  auront  leur  exécution  pour  les 


«  Etats  romains  comme  pour  les  autres  parties  de 
«  Tempire.  »  (Z>/.  \^^*  février  i8io,  art.  18.) 


I022.  Les  porcelaines  dé  toutes  sortes  des  fabriques  françoises  ne  paieront  que 
5o  francs  par  quinlal  net.  {Traité  du  f^o  juin  1808,  art.  3.) 

I026.  Les  draps  et  étoffes  de  toute  espèce  des  fabriques  de  France  paieront,  à 
leur  entrée  en  Italie,  la  moitié  des  droits  du  tarif  italien;  cependant  Bi  les  droits 
actuellement  imposés  sur  ces  draps  et  étoffes  éprouvoient  quelqu*augmentation , 
ceux  venant  de  France  la  supporteroient  dans  la  même  proportion,  mais  sans 
que  la  totalité  du  droit  pût  jamais  excéder  les  trois  quarts  de  celui  porté  au 
tarif  actuel. 

Si  au  contraire,  par  les  effets  d'un  trailé  de  commerce,  d'autres  états  obte- 
noient  pour  les  draps  et  étoffes  de  leurs  fabriques  une  diminution  sur  les  droits 
d'entrée  actuellement  existans  en  Italie, ceux  venant  de  France  jouiroient égale- 
ment d'une  réduction  dans  les  proportions  déterminées  par  l'art,  a  du  présent 
traité.  {^Traité  du  no  juin  1808,  art  l\.) 


«  zano-Corti  et  de  Borgo-Vcrcelli ,  sur  la  représcn- 
«  tation  des  certificats  des  fabricans  ou  négocians, 
«  -visés  par  Tautorité  locale  et  des  expéditions  des 
a  douanes  françoises, 

«  Ils  acquitteront,  suivant  les  espèces  et  qualités  » 
a  la  moitié  des  droits  du  tarif  italien.  »  {^Méme  dé^ 
crety  art.  9.  ) 

Foir  les  autres  bureaux  ouverts  à  ce  commerce 
sous  le  no  ioa4. 


«  L'iupoETATioir  en  Italie  des  draps  et  étoffes  de 
«  laine ,  autres  que  ceux  des  fabriques  françoises , 
«  continuera  d*étre  prohibée ,  à  l'exception  des  siu- 
«  gônes  de  drap  pour  habillement  des  mariniers  et 
«  des  feutres  pour  les  papetiers.  (/)/.  i  a  octobre  1810, 
art.  8.) 

«  Les  draps ,  étoffes  et  autres  ouvrages  de  laine , 
«  expédiés  de  France  pour  Tltalie ,  ne  pourront  sor- 
«  tir  que  par  les  bureaux  de  Verceil  et  Casatisme , 
«  et  seront  admis  par  \ts  douanes  italiennes  de  Mez- 

I034«  Les  vins  fins  ou  de  luxe  de  toute  espèce  du  crû  de  France  pourront  être 
importés  dans  le  royaume  d'Italie  en  payant ,  lorsqu'ils  seront  en  cet*cles,  par 
qumtal,  5  francs,  et  lorsqu'ils  seront  en  bouteilles,  par  litre,  25  centimes.  Les 
vins  communs,  vinaigre  et  eaux-de-vie  paieront  la  moitié  des  droits  du  tarif 
existant.  {Traité  du  no  juin  1808,  art.  5.) 

Par  Tart.  11  du  présent  traité,  les  vins  expédiés  de  I  rappelés ,  assujettis  encore  a  ceux  de  consommatioa 
France  en  Italie  sont^  en  outre  des  droits  ci-dessus  |  imposés  sur  les  vins  du  pays.  {Foirïi9  ioa5..) 

I023.  Les  objets  dénommés  dans  les  articles  précédens  seront  admis  par  les 
douanes  italiennes,  lorsqu'ils  seront  accompagnés  d expéditions  délivrées  dans 
les  douanes  de  France  et  du  certificat  du  négociant  expéditionnaire,  vLsé  par 
l'administration  locale  ;  ils  ne  pourront  entrer  par  terre  en  Italie  que  par  les 

,    bureaux  des  douanes  italiennes  placés  sur  les  frontières  de  France,  et  par  mer, 
que  par  les  ports  de  Venise^  Goro,  Remini,  Sinigaglia,  Anoône,  Gapo  d'Istria, 
Cattaro,  Spalato,  Sebenico  et  Raguse. 
Les-marchandises  chargées  4ans  les  ports  de  France  pour  ceux  d'Italie,  ci- 
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dessus  dënommés,  seront  mises  sous  le  plomb  de  la  douane  du  port  d'embar- 


quement. {^Traité du  10  juin  1808,  art.  6.) 

«  Les  ouvrages  de  coton,  draps,  étoffes  et  autres 
«  xnarchandbes  de  laine  des  fabriques  de  Tempire, 
•  dont  les  articles  7  et  9  du  décret  du  10  octobre 
«  1810  autorisent  Tintroduction  dans  le  royaume 
«  d'Italie  par  les  bureaux  françois  des  douanes  de 
«  Yerceil  et  de  Casatisnie,  et  par  les  bureaux  italiens 
«  des  douanes  de  Borgo-Vercelli  et  de  Mazzana- 
«  Corti,  pourront  aussi  être  exportés  par  les  bu- 
«  reaux  de  Plaisance ,  Saa-Prosper^  Pietra-Mala  et 
«  Foligno,  et  être  admis  en  Italie  par  les  bureaux 
«  correspondans  aux  douanes  françoises,  sous  toutes 
a  les  conditions  prescrites  par  ledit  décret.  (D/. 
7  mars  1811.)  ^ 

«  Les  relations  commerciales  entre  Tempire  fran- 
«  cois  et  le  royaume  d^Italîe  pourront  s'effectuer  par 
«  la  route  du  Simplon,  en  se  conformant  aux  dispo- 
«  sitions  du  traité  de  comnierce  du  ao  juin  180B,  et 
«  du  décret  du  10  octobre  18 10.  (D/.  i^juin  1811, 
art,  I.) 

«  Le  bureau  françois  de  Brig  et  le  bureau  italien 
o  d*lssel,  situés  sur  cette  route,  sont  assimilés  à  ceux 
«  de  Verceil  et  de  Borgo-VescelU ,  pour  Texécution 
«  des  articles  7,  9  et  lo  du  décret  du  10  octobre, 
«  relatifs  aux  marchandises  de  coton  et  de  laine 
«  expédiées  de  France  pour  le  royaume  dltalie,  et 
«  aux  draps  et  étoffes  de  laine  de  fabrique  italienne 
«  admissibles  en  France.  (  DL  i^juin  181 1 ,  art,  a.) 

«  Les  marchandises  de  fabrique  françoise  qui  se- 
«  ront  expédiées  par  le  bureau  de  Brig  pour  le  com- 
«  merce  du  Levant,  jouiront  du  transit  accordé  par 
«  le  décret  du  27  novembre  1810,  sur  le  territoire 
t  du  l*oyaume  dltalie  et  des  provinces  Illyriennes. 
«  Les  cotons  du  Levant  et  autres  objets  provenans 
«  du  même  commerce,  admis  en  transit  par  rill^rie 
«  et  ritalie,  suivant  les  articles  i3  et  14  «du  même 
«  décret,  pourront  être  introduits  par  le  bureau  de 
«  Brig  sous  les  mêmes  conditions  que  par  celui  de 
«  Verceil.  (Z>i.  i^j'uin  181 1 ,  art.  3.) 


Instruction  du  ministre  de  P intérieur  pour  P exécu- 
tion des  décrets  relatifs  à  V introduction ,  dans  le 
royaume  d^  Italie ,  des  ouvrages  de  coton  fabriqués 
en  France,  (  ao  juillet  1 8 1 1 .  ) 

J.  I.  De  la  nature^  de  V objets  de  la  durée  et  de  la 
faculté  d'user  des  permis  d'introduction  des  mar- 
chandises de  coton  de  France  dans  le  royaume 
d'Italie,  —  Les  permis  sont  des  actes  qui  contiennent 
une  autorisation  spéciale  du  ministre  du  commerce , 
accordée  par  lui  en  exécution  du  décret  du  10  oc- 
tobre 18 10,  et  sans  laquelle  les  ouvrages  de  coton 
des  fabriques  françoises,  soit  purs,  soit  mélangés 
d'autres  matières ,  ne  peuvent  sortir  de  France  pour 
entrer  dans  le  royaume  dltalie;  ils  ne  sont  appli- 
cables qu  a  ce  royaume  et  aux  marchandises  de  co- 


ton destinées  à  y  être  introduites  pour  y  rester,  et 
pour  servir  à  Tusage  et  à  la  consommation  des  habi- 
tans.  On  n'en  a  besoin  ni  pour  la  Toscane,  ni  pour 
les  Etats  romains ,  ni  pour  le  royaume  de  Naples. 

Lorsque  des  envois  faits  à  une  de  ces  trois  desti- 
nations empruntent,  avant  d'y  arriver,  quelque  par- 
tie du  territoire  du  royaume  d'Italie ,  ils  y  sont  ad- 
mis en  transit  sans  permis,  et  leur  passage  s'y  effec- 
tue sous  plombs  et  avec  acquit-à-caution,  pourvu 
qu'ils  soient  accompagnés  de  certificats  d'opgine  dé- 
livrés dans  la  forme  usitée  avant  le  décret  du  10 
octobre  1810,  indiquant  l'espèce,  le  nombre.  Tau- 
nage  et  le  poids  des  marchandises  pour  chaque  balle 
ou  caisse ,  et  visés  par  l'autorité  locale. 

Si  des  ouvrages  de  coton  étoient  expédiés  en  llly- 
rie,  à  Venise  ou  dans  tout  pays  qui ,  par  sa  position , 
rendroit  nécessaire  leur  passage  sur  le  territoire  du 
royaume  d'Italie ,  ils  y  transiter  oient  également  sans 
autres  formalités  que  celles  qui  viennent  d'être  spé- 
cifiées. Plusieurs  personnes  ont  demandé  des  per- 
mis pour  exporter  dans  le  royaume  d'Italie  des  soie- 
ries, des  lainages,  des  tissus  de  chanvre,  des  tissus 
de  lin,  etc.;  d'autres  ont  compris  quelques  uns  de 
ces  objets  dans  leurs  pétitions  qui  étoient  en  grande 
partie  relatives  a  diverses  espèces  de  cotonnades  ; 
des  demandes  de  cette  nature  ne  se  renouvelleront  . 
plus,  si  l'on  ne  perd  pas  de  vue  que  le  régime  des 
permis  s'applique,  exclusivement  aux  ouvrages  de 
coton  ou  dans  lesquels  le  coton  entre  comme  mé- 
lange. 

Les  permis  sont  valables  pour  six  mois  ;  leur  durée 
commence  à  courir  an  jour  de  leur  date ,  et  se  ter- 
mine le  dernier  jour  du  semestre  inclusivement  : 
ainsi ,  ce  dernier  jour  doit  s'entendre  notnie  celui 
où  des  marchandises  de  coton  seroient  expédiées 
d'un  lieu  quelconque  de  l'empire  pour  le  royaume 
d*Italie ,  mais  de  celui  où  ces  marchandises  peuvent 
être  présentées  à  l'un  des  bureaux  des  douanes  assi- 
gnées à  leur  sortie. 

Les  permis  n'imposent  pas  l'obligation  d'expédier, 
dans  le  royaume  dltalie,  les  quantités  de  marchan-: 
dises  qui  y  sont  désignées ,  ils  en  donnent  seulement 
la  faculté. 

§,  II.  Des  personnes  qui  sont  aptes  à  demander 
des  permis,  —  Les  personnes  aptes  à  demander  des 
permis  sont  : 

lo.  Les  fabricans  de  tissus  ou  de  bonneterie  de 
coton,  les  entrepreneurs  de  filature,  les  imprimeurs 
de  toiles  peintes  ayant  des  manufactures  montées 
et  tous  les  ustensiles  nécessaires  à  l'impression  ; 

ao.  Les  marchands  et  fabricans  qui  achètent  aux 
halles  et  marchés,  on  à  domicile,  des  ouvrages  tout 
coton  ou  mélangés  de  cette  matière,  fabriqués  dans 
des  ateliers  privés 9  soit  à  la  ville,  soit  à  la  cam- 
pagne, et  qui  leur  donnent  ou  font  donner  les  pré- 
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paratiottA  du  blanchiiféineiit,  de  la  teinture,  de  Tim- 
preiiion,  etc.,  ou  qui  font  le  commerce  en  grand. 

§.  m.  De  la  marche  à  sm'çre  pour  obtenir  des 
permis.  •»  Les  négocians  en  gros,  les  marchands 
fabricans  et  les  fabricans  de  coton  qui ,  n*ayant  pas 
encore  obtenu  des  permis ,  désirent  de  s*en  procu- 
rer, doÎTent  remettre  au  préfet  du  département  de 
la  situation  de  leur  établissement  de  commerce  ou 
de  leur  fabrique,  une  déclaration  datée,  signée  d'eux, 
et  conforme  au  modèle  qui  suit  : 

Je  soussigné  (ou  nous  soussignés),  ici  les  noms 
et  raisons  de  commerce  ou  de  fabrique ,  déclare  (  ou 
déclarons)  avoir  maison  de  commerce  (ou  une  fa- 
brique) ,  indiquer  la  nature  de  la  fabrique  ou  le 
genre  de  commerce^  dans  le  département  de  , 

arrondissement  de  ,  commune  de  ,  et 

être  en  état  de  fournir  au  royaume  dltalie,  dans 
Vintervalle  de  six  mois,  les  marchandises  ci-après 
désignées  {désigner  ici  les  marchandises,  i^,par 
leur  espèce  à  raison  de  la  matière  qui  les  compose; 
a*,  par  les  noms  particuliers  qu'elles  portent  en  fa- 
brique ;  30^  par  leur  poids ,  leur  nombre  ou  leur 
aunage. 

La  déclaration  se  terminera  ainsi  : 

«  Je  prie  (ou  nous  prions)  le  ministre  du  com-- 
«  merce  de  vouloir  bien  me  (ou  nous)  délivrer  un 
«  permis,  afin  que  je  pubse  (ou  nous  puissions) 
tt  profiter  des  avantages  accordés  par  S,  M.  TEm- 
«  pereur  tfux  François  qui  importeront  des  mar- 
«  chandbes  de  coton  de  son  empire  dans  le  royaume 
«  d'Italie.  » 

§.  IV.  Des  certificats  d'origine  que  les  permis 
confèrent  le  droit  de  délivrer.  —  Les  permis  accordés 
par  le  ministre  du  commerce ,  et  délÎTrés  par  l'eslre- 
mise  de  MM.  les  préfets,  restent  entre  les  mains  de 
ceux  qui  les  ont  obtenus;  ils  ne  sont  joints,  en  au- 
cun cas ,  aux  envois  des  marchandises  de  cotoa  qui 
•ont  faits  ponr  le  royaume  dltalie. 

Les  permissionnaires  ont  le  double  droit  de  si- 
gner, pour  eux-mêmes  et  pour  autrui,  des  certifi- 
cats d'origine  de  la  manière  qui  va  être  expliquée. 
S'ils  font  des  affaires  avec  le  royaume  d'Italie,  et 
s'ils  y  expédient  des  marchandises  de  coton  à  leur 
compte,  ils  dressent  un  état  qui  en  indique  les 
pièces  et  les  quantités  :  cet  état,  qui  relate  le  permis, 
ton  numéro  et  sa  date,  signé  et  certifié  par  eux ,  visé 
par  le  préfet  du  département  ou  par  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement,  de  la  situation  de  la  fsbrique 
ou  de  l'établissement  de  commerce,  accompagne 
l'expédition.  S'ils  vendent  au  contraire  leurs  mar^ 
chandises  de  coton  à  des  personnes  gui  se  proposent 
de  les  introduire  dans  le  royaume  u'Italie ,  ils  leur 
délivrent  un  certificat  qui  constate  la  quantité  et 
l'espèce  des  objets  vendus,  et  rappelle  le  permis  arec 
son  numéro  et  sa  date.  Avant  d'être  joint  à  l'envoi, 
ce  certificat  est  revêtu  du  visa  ci- dessus  indiqué 
pour  l'état  que  les  permissionnaires  dressent  de  leurs 
marchandées,  lorsqu'ils  en  sont  les  expéditeurs  di- 


rects. Ainsi,  en  tout  ce  qui  tient  au  comsierce  des 
ouvrages  de  coton  de  France  avec  le  royaume  d'Ita- 
lie, les  certificat  d'origine  ne  sont  que  des  état» 
indicatifs  des  qualités  et  des  espèces  de  ces  ouvrages, 
signés  et  certifiés  par  ceux  qui  ont  obtenu  la  permia- 
sîon  de  les  exporter,  et  de  même  légaliaés  par  les 
autorités  locales.  Les  marchandise^  de  coton  y  se- 
ront spécifiées  et  désignées  par  leurs  dénominations, 
d'après  les  espèces  et  la  matière,  et  par  les  noms 
particuliers  qu'elles  portent  en  fabrique.  On  y  indi« 
quera  les  quantités  par  poids,  nombre,  aunage ,  ete. , 
comme  dans  les  déclarations  en  demande  de  permis. 
U  y  a  une  exception  à  ce  qui  a  été  dit  des  auto- 
rités compétentes  pour  le  visa  des  certificat  d'ori- 
gine; elle  a  été  prononcée  en  fiiveur  des.permis«- 
sionnaires  qui  exploitent  plusieurs  maisons  de  com- 
merce dans  divers  départemens;  ils  peuvent  faire 
▼iser  leurs  certificats  par  le  préfet  du  département 
ou  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  du  lieu 
d'où  partent  les  expéditions. 

§.  V.  Du  renouvellement  de  permis.  —  Les  per- 
mis n'étant  valables  que  pour  six  mois,  ainsi  qu'il  a 
été  énoncé  au  premier  paragraphe,  ceux  qui  au- 
roient  besoin  de  les  renouveler  ne  doivent  pas  atten* 
dre  la  fin  du  semestre  pour  en  former  la  demande, 
la  prudence  leur  conseille  de  la  présenter  plus  têt, 
afin  de  ne  se  trouver  dans  aucun  temps  hors  d'état 
d'expédier  des  certificats  d'origine.  Les  demandes 
en  renouvellement  seront  contenues  dans  des  décla- 
rations en  tout  conformes  au  modèle  qu'on  a  lu 
$.111,  et  remises  aux  préfets  qui  auront  reçus  les 
premières  demandes;  il  faudra  seulement  ajouter 
avant  la  date  et  la  signature: 

J'ai  (ou  nous  avons)  l'honneur  de  rappeler  au 
ministre  qu'il  m^a  (ou  nous  a)  précédemment  ac- 
cordé un  permis ,  en  date  du  ,  sous 
le  no 

$.  VI.  Des  bureaux  des  douanes  par  lesquels  les 
permissionnaires  sont  tenus  de  diriger  les  envois  de 
marchandises  de  coton  destinées  au  rojraume  d'Ita» 
lie.  —  Le  décret  impérial  du  10  octobre  1810  avoit 
restreint  la  faculté  d'introduire  nos  ouvrages  de 
coton,  dans  le  royaume  d'Italie,  aux  seuls  bureaux 
des  douanes  francoises  de  Casatisme  et  de  Yerceil , 
pour  la  sortie  dé  France  et  pour  l'admission  en 
Italie ,  aux  seuls  bureaux  des  douanes  italiennes  de 
Mezzano-Corti  et  de  Borgo-Yercelli ,  Sa  Majesté, 
par  un  décret  du  7  mars  181 1,  a  ouvert  quatre 
autres  bureaux  à  cette  exportation;  ce  sont  ceux  de 
Plaisance,  San-Prospero ,  Pietra-Mala  et  Foligno. 
Son  décret  du  19  juin  dernier  y  a  ajouté  le  bureau 
de  Brig,  département  du  Simplon.  Nos  marchan- 
dises de  coton  peuvent  donc  actuellement  sortir  par 
ces  cinq  bureaux  françois ,  ainsi  que  par  ceux  de 
Casatisme  et  de  Yerceil ,  et  entrer  dans  le  royaume 
d'Italie  par  les  bureaux  italiens  qui  y  corre^ondent. 
Paris,  le  ao  juillet  181 1.  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur, comte  de  l'empire.  Signé  Mortalivet* 
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SECTION  II. 


Des  marchandises  du  royaume  d'Italie  à  leur  introduction 
en  France. 


I02C)*  i>s  marchandises  désignées  ci-après,  provenant  des  fabriques  ou  du  crû 
du  royaume  d'Italie,  ne  paieront  à  leur  entrée  eu  France  que  la  moitié  des  droits 
fixés  par  le  tarif  françois  actuellement  existant,  savoir: 

Armes  à  feu  ; 
Faux  et  faucilles; 

Chanvre  et  lin  brut,  peigné  ou  apprêté,  chapeaux  de  paille  et  d  ecorces  de  bois  ; 
Cire  blanche ,  cordages  de  chanvre; 
Fil  de  lin  et  de  chanvre  ; 
Gazes  de  soie; 
Fromages; 
Huile  d'olive  ; 
Parapluies  de  toile  cirée  ; 
Raisins  secs; 
^        Soies  grèzes  et  organsinées; 
Toiles  de  chanvre  et  de  lin  ; 
Toiles  à  voiles. 

Les  bestiaux  et  les  produits  de  la  pèche  italienne  ne  paieront  que  la  moitié  des 
droits  fixés  par  4e  tarif  françois;  les  vins  fins  et  ordinaires  du  crû  du  royaume 
d'Italie  jouiront -à  leur  entrée  en  France  des  mêmes  avantages  que  ceux  accordés 

Sar  Tarticle  5  aux  vins  du  crû  de  France  importés  dans  ledit  royaume  :  cepen- 
ant,  outre  les  droits  d entrée  fixés  respectivement  par  le  présent  traité,  les 
vins  seront  encore  assujettis,  savoir  :  ceux  de  France  introduits  en  Italie  et  ceux 
d'Italie  introduits  en  France^  aux  droits  de  consommation  imposés  sur  ceux  du 
pays. 

( Traité  du  7,0 juin  1808 ,  art.  11.) 


Les  droits  de  consommation  imposes  en  France 
sont  ceui  d'octrois  des  villes  et  ceux  perças  par  la 
régie  des  droits  réunis. 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  article,  là  où  il  y 
a  des  points ,  disoit  ;  le  riz  ne  ptdera  que  deuxfrancs 
far  quintal;  mais  par  l'art.  19  du  décret  du  10  oc- 
tobre i  S 10  (vfi  1028) y  les  riz  exportés  du  royaume 
d^Italie  en  France  peuvent  entrer  en  exemption  de 
droits. 

Parmi  les  objets  spécifiés  dans  cet  article ,  il  en 
est  deux ,  les  lins  et  les  chanvres,  qui  ne  sont  sou- 
mis qu'au  droit  de  balance. ...  De  là  s'est  élevée  la 
question ,  si  ce  droit  devoit  aussi  être  réduit  de  moi- 
tié; il  y  a  été  répondu  négativement  par  circulaire 
du  a8  septembre  1808,  portant  :  «  Le  droit  deba- 
«  lance  étant  d'une  nature  particulière ,  n'est  pas 
«  ordinairement  compris  sous  la  désignation  de  droits 
«  du  t^r^,  et  n'est  conséquemment  pas  susceptible 


«  de  la  réduction  de  moitié,  que  son  extrême  modl^ 
«  cité  rendroit  d'ailleurs  peu  importante.  » 


«  Le  chanvre  écru  ou  roui ,  exporté 
«d'Italie,  paiera  à  la  sortie,  par 
«  quintal 4  fr.'oo 

«  Le  lin  simplement  roui  ou  battu 

ti  ^ieTB.  y  par  quintal .8       oo 

(é/.  xo  octobre  1810,  art,  18.) 


Les  marchandises  reprises  dans  le  premier  para- 
graphe de  l'article  1 1  ci-dessus  du  traité  du  ao  juin 
1808,  n'étant  soumises,  aux  termes  de  cet  article, 
qu'à  la  moitié  des  droits  du  tarif  françois  actuelle- 
ment existant,  il  en  résulte  qu'elles  ne  peuvent  être 
passibles  d'aucune  des  augmentations  survenues  ou 
à  survenir  après  la  date  du  traité  ;  donc  les  faux  et 
FAUCiLLis  qui ,  à  l'époque  du  20  juin  1808 ,  n'étoient 
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taxée»  qu'à  40  francs  80  centime»,  ne  doivent  ton- 
jours,  lorsquVUes  proviennent  d*ltalie,  que  10  francs 
Ao  centimes ,  et  non  pas  les  ^5  franes  qn*on  leur  a 
fait  acquitter  dans  quelques  bureaux  ;  cette  percep- 
tion de  3 5  francs  a  été  faite  comme  étant  la  moitié 
du  droit  de  $0  fradcs,  auquel  les  faux  et  faucilles  de 
Tétranger  ont  été  réimposées  par  décret  d«  1 1 -juillet 
1810;  mais  comme  la  date  de  ce  décret  est  posté- 
rieure à  celle  du  traité  de  commercç  avec  Tltalie,  il 
est  évident  que  sa  disposition  ne  concerne  ni  ne  peut 
cono^ner  ks  labmatioM  de  ce  royanoie.  Raison* 
ner  autrement  seroit  prétendre  que  les  roota  actutl- 
lemeat  pistant f  n*ont  aucune  signification  dans  le 
traité,  qu'ils  y  sont  snrabondans;  et  certes  le  pre- 
mier paragraphe  de  son  article  3 ,  en  établissant  une 
exception  en  défatetnr  des  draps  importés  de  France 
en  Italie )  dénote  trop  clairement  que  la  proportion 
a  ét^  calculée  sur  les  tarifications  iUors  existantes  , 
et  non  sur  celles  qui  pourroient  ^bter. . . .  S'il  en 
étoit  autrement,  rien  ne  seroit  aussi  facile  à  Tune 
ou  à  l'autre  puissance  que  de  détruire  les  compen- 
sa tiona  de  c«  traité;  il  ne  s^iroîi  pour  otla  qao 
d'augmenter  les  droits  aor  les  espèces  qui  te  fabri- 


quent concurremment  dans  l'un  et  Tautre  pays;  et 
comme  cette  augmentatiofi  feroift'  que  les  faft>rica- 
tions  imporlées  ne  pourroienr  soutenir  la  •«oodar- 
rence  de  prix  avec  les  fabrications  indigents  ^  ii  en 
résulteroit  que  le  traité  se  trouveront  à  Tinstant 
anéanti,  sindn  de  forme,  du  moins  de  fkit. . . . 

Mais  bien  que  ces  tnarehandises  ne  soient  p«s  ixa* 
ceptibtes  de  raafffaentatioii  pr<^K>rtioane]fe,  elles  le 
sont  de  la  diminution;  Tarticle  12  du  traité  consent 
à  et  que,  si  par  des  traités  anec  d'aatret  puissances , 
le»  marokandiKsdésifniéts  en  Tarlitle  ix  oblenoifnt 
de  p^yer  moins  que  le  taux  «xistant  ai^  ^  juin  1 8od , 
celles  de  même  espèce,  venant  dltalie,  n'acquitte- 
roient  que  la  moitié  des  droits  fixés  par  lesdits 
traités . . .  Or,  si  élleS  ont  un  privilège  atMsi  n>arqué 
sur  des  origines  favorisées  »  à  plua  forte  raison  l'ont- 
elles  sur  les  origines  q^i  ne  le  sont  pas,  et  corné- 
quenunent  le  foisson  sec  nouvellement  imposé  à 
8  francs  au  lieu  de  ao,  ne,<|^it-il,  lorsqu'il  est  de 
pèche  italienne,  que  /|  francs  au  lien  de  10  francs.'. . 
Donner  un  autre  sens  à  cet  article  1 1  seroit  se  mettre 
daas  le  cas  de  traiter  siuaveat  l'Italie  plus  mal  que 
les  autres  puissances. ... 


I02y .  Si  par  des  traités  de  commerce  conclus  entre  l'empire  François  et  d'autres 
états ,  il  étoit  stipulé  que  quelques  unes  des  marchandises  désignées  dans  le 

S  recèdent  article  venant  desdtts  états  en  France,  obtiendrèht  ûnè^  dihiinution 
e  dDfils  sur  ceux  fixés  par  le  tarif  actuellement  existant ,  les  marchandises  de 
même  espèce  introduites  dltalie  en  France  ne  paieront  que  la  moitié  des  droits 
filmés  par  lesdits  traités.  {Traité  du  ^ojuin  1808^  art.  la.) 

I020»  Les  draps  de  laine  et  ks  graina  de  verre  des  fabriques  d'Italie  pourront 
entrer  en  France  en  payant^  savoir  :  les  draps  ht  moitié  aes  droits  d  entrée  fixés 
parle  tarif  italien^  et  les  grains  de  verre  ao  francâ  par  quintal.  {Traité  du 
t^ojuin  1808,  art.  i3.) 

«  Les  fabricans  qui  voudront  envoyer  en  France  des 
«  draps  et  étoffes  dé  Uine  provenans  des  fabriques 
«  du  royaume  d'Italie,  seront  tenus  de  se  pourvoir 
«'auprès  du  Btinistre  de  limtériear  dudit  royaume 
«  pour  obtenir  deà  'permis  semblablet  à  cegux  qui 
«  seront  délivrés  en  France  pour  les  ouvrages  de 
«  eott>n.  Lesdites  marchandises  seront  admises  en 
«  France  par  lea  bureaux  de  Yerceil,  de  Casatisme, 
«  dé  Pietra-Nala,  de  Plaisance  et  de  Saint-Prosper,  ' 
«  sur  la  repré^ntation  du  certificat  du  fabricant  ou 
n  négociant  expéditionnaire,  visé  par  l'autorité  lo* 
«  cale  et  d^  expéditions  des  douanes  italiennes. 

«  Elles  acquitteront,  à  leur  entrée  dans  l'empire, 
«  la  moitié  des  droits  fixés  par  le  tarif  italien.  »  (/)/. 
xo  octobre  1810,  art»  10.) 

Les  draps  et  étoffes  de  laine  dtss  fabriquas  dltMIe, 
dont  raftkie  latfn  décret  dn  le  actobrealso  anU^ 


rise  l'introduction  en  France  par  les  bureaux  de 
Yerceil ,  de  Casatisme ,  de  Pktm-Mala ,  de  Plaisance 
et  de  San-Prosper,  pourront  aussi  être  admis.par 
le  burcAu  de  Foligno.  (DI.  27  novembre  18 10.) 

Le  bureau  de  Brig  a  aussi  été  ouvert  à  ces  expé- 
ditions; voir  sous  le  n^  1024. 


Sur  la  question  de  savoir  si  les  couverture!  et  les 
bas  de  laine  pouvolent  être  admis  alors  qu*i)s  pro- 
venoient  des  fabri^es  du  royaame  dltaUe,  S.  Ex. 
k  ministre  du  commeace,  considérant  que  le  royaume 
dltalie  reçoit  tous  nos  lainages,  a  pensé  qu*on  ne 
pouvoit  pas  s'opposer  à  l'admission  de  ces  deux 
es])èces  d'ouvrages  lorsqu'ils  auroient  été  expédiés 
sous  les  conditions  prescrites  par  le  décret  du  10 
octobre  iSié^  ils  afufont  à  acquitter  la  moitié  des 
droits  fixée,  parie  tarif  italien.  {LA.  17  mews  x8ia.) 


1 02Q.  Les  soies  du  royaume  d'ItaUe  entreront  ea  Fr^uice  en  exemption  de  droits. 
{DI.  10  octobre  1810,  art.  x3.) 
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Les  riz  exportés  du  royaume  d'Italie  en  France  y  entreront  en  exemption  de 
droits,  ainsi  que  les  crêpes  de  soie  de  fabrique  dudit  royaume.  {^Métne  décret^ 
art  19.  ) 


Ce  dernier  article  abroge  Tartiele  14  du  traité  du 
ao  join  1808 ,  qui  étoit  ainsi  coocu  : 

«  Les  crêpe»  de  soie  des  fabriques  du  royaume 


«  d'Italie  continueront  à  ne  payer  à  leur  entrée  en 
«r  France  que  3  francs  par  pièce  de  11  mètres  88^ 
a  centimètres.  » 


IOC>0«  l^s  marchandises  désignées  par  les  art.  11,  i3  et  i4  devront  être  accôni- 

!)agnées  d'un  certificat  du  négociant  expéditionnaire,  visé  par  l'administratioéi 
ocale  et  d'expéditions  délivrées  dans  les  douanes  italiennes. 

Elles  ne  pourront  être  introduites  en  France  par  terre  que  par  les  bureaux 
des  douanes  françoises  placés  sur  les  frontières  du  royaume  d'Italie. 

Les  mêmes  marchandises,  lorsqu'elles  auront  été  chargées  dans  les  ports  de 
Venise,  Goro,  Remini,  Sinigaglia^  Ancône,  Capo-d'Istria,  Gattaro,  Spalato, 
Sebenico  et  Raguse,  pourront  entrer  en  France  par  ceux  de  Livourne,  Gênes, 
Savone,  Nice,  Marseille,  Toulon,  Cette,  Bordeaux,  Nantes,  Brest,  le  Havre  et 
Anvers. 

Elles  ne  seront  admises  dans  les  ports  françois  que  sur  la  représentation  de . 
certificats  et  expéditions  ci-dessus  prescrits.  {Traité  du  no  juin  1808  ,  art.  i5.) 

Voie  la  nomenclature  des  bureaux  de  terre  ouverts  au  commerce  dltalie,  sous  le  n^  ioa4. 

SECTION  IIL  —  Dispositions  de  réciprocité  entre  les  deux  nations^ 

§.  I.  Du  droit  de  magasinage. 

lO^I.  Les  denrées  et  marchandises  expédiées  respectivement  pour  l'un  des  deux 
états,  soit  pour  la  consommation,  soit  pour  passera  l'étranger,  ne  paieront  que 
la  moitié  des  droits  de  garde  ou  de  magasinage,  qui  sont  ou  pourront  être  établis 
dans  les  deux  états  pour  les  marchandises  venant  d'autres  pays^  (  Traité  du 
2,0  juin  1808,  art.  16.; 

§.  II.  De  la  circulation  du  numéraire  ^  et  de  l'importation  des  livres. 

IOÔ2.  La  circulation  du  numéraire  sera  libre  entre  la  France  et  l'Italie,  mais  la 
défense  d'exportation  actuellement  existante  dans  le  royaume  d'Italie  sera  sévè- 
rement maintenue.  (JO/.  10  octobre  1810,  art.  20.) 

IOÔ5.  L'importation  réciproque  dans  les  deux  états  des  objets  de  librairie  sera 
permise  sous  la  condition  que  les  réglemens  établis  dans  l'empire  sur  la  librairie 
recevront  leur  exécution  en  Italie.  [DL  10  octobre  1810,  art.  ai.) 

$.  III.  Du  transit. 

1004*  Les  marchandises  provenantes  du  crû  de  France  ou  de  ses  fabriques,  qui 
seront  expédiées  pour  la  Suisse,  l'Allemagne  et  tous  les  autres  pays  étrangers , 
en  passant  par  le  royaume  d'Italie,  ne  seront  assujetties  dans  ledit  royaume  qu'au 
paiement  de  la  moitié  des  droits  fixés  par  le  tarif  du  transit  annexé  au  tarif 
général  italien  du  22  décembre  )8o8.  {Traité  du  no  juin  1608,  art.  7.) 
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IOÎ/5.  Les  marchandises  expédiées  de  Tentrepôt  dtô  G^nes  pour  le  royaume 
dltalîé  ou  dudît  royaume,  pour  l'entrepôt  de Géktes  en  passant  par  les  dépârte- 
meas  situes  au-delà  des  Alpes,  ne  paieront  que  les  drpits  ûxés  par  Tarticle  7 
pour  les marchgadi^»  françaises  qui  transiteront  par  ledit  royaume;  le  tabac, 
le  sel  ;  la  poudre  et  le  salpêtre  sont  respectivement  exoeptés  de  la  faculté  du 
transit  accordé  par  le  présent  article  et  le  précédent  (Traité  du  no  juin  x8o8, 
art.  8.)  . 

f  Lys  marchandise!  étrangères  dont  la  consomma-  L  «  ront  y  transiter  ponr  passer  dans  d'antres  pays 
*  tion  est  probibéedans  le  royaume  dlulie  ne  pour-  |  «  étrangers.  «  {^DL  ifi  octobre  1810,  art.  11.) 

I OOO.  i^s  marchandises  expédiées  du  royaume  d'Italie,  soit  pour  les  pays  étran- 
gers, soit  pour  quelque  portion  de  ce  royaume  par  emprunt  du  territoire  £ran- 
çois,  pourront  transiter  par  les  anciens. étais  àà  Parme  et  de  Plaisance  et  par  la 
Toscane ,  en  payant  les  droits  fixés  par  Tarticle  7.  Lesdites  marchandises  entrè- 
rent sur  le  territoire  françois,  et  «n  sortiront  par  les  bureaux  qui  seront  ulté- 
rieurement désignés*  {7>â/té  du  no  juin  1808,  art^  9.) 

Gks  bureaux  sont  ceux  de  Plaisance  et  cte  San-l^rospero.  {LIK  a  octohre  1809.) 

IOD^«  Les  marchandises  expédiées  de  France  ou  de  l'entrepôt  de  Gènes  et  de 
Livourne,  à  destination  du  port  franc  de  Venise,  ou  venant  dudit  port  franc  à 
destination  de  la  France  et  desdits  entrepôts,  seront  affranchies  de  tout  droit 
de  transit  dans  le  royaume  dltalie.  {Traité  du  no  juin  1808^  art.  \o.) 


Je  ne  puis  rapporter  ici,  relativement  au  transît, 
que  les  seules  dispositions  du  traité,  puisque  déjà 
j'ai  traité  ce  sujet  sous  les  numéros  85o  et  suivans;... 
il  faudra  donc,  lorsqu'il  s'agira  de  quelque  expédi- 


tion de  l'espèce,  coordonner  les  articles  ci-dessus 
avec  ces  numéros  85o  et  suivans,  et  consulter  aussi 
les  noies  des  numéros  765  à  770,  et  celle  du  nn- 
méro  8a I. 


$.  lY»  Des  droits  de  naifigationn. 

1060..  Les  bâtimens  françois  qui  entreront  dans  les  ports  du  royaume  dltalie  et 
les  bâtimens  italiens  qui  entreront  dans  les  ports  de  France,  ne  paieront  que  la 
moitié  des  droits  de  navigation, imposés  sur  les  bâtimens  étrangers.  {Traité  du 
SKyjuin  1808,  art.  17.) 


«  Les  bâtimens  françois  et  illyriens  qui  entreront 
«  dans  les  ports  du  royaume  d'Italie,  et  les  bâtimens 
«  italiens  qui  entreront  dans  les  ports  de  France  et 
«  illyriens  ne  paieront  que  la  moitié  des  droits  de 
*i  navigation  imposés  sur  les  bâtimens  étrangers.  » 
(/>/.  ^T  juillet  1811,  art,  16.) 

D'après  ceUe  disposition  de  réciprocité ,  le&  direc- 
teurs donneront  des  ordres  pour  qu'à  l'avenir  les 
navires  du  royaume  d'Italie,  dont  la  nationalité  sera 
constatée  régulièrement,  n'acquittent  que  la  moitié  , 


des  droits  tant  principaux  qu'accessoires  auxquels 
les  bâtimens  étrangers  sont  assujettis. 

Il  conyiênt  que  cette  mesure  soit  connue  du  com- 
merce dans  tous  les  ports  maritimes  des  directions 
deXr^este,  Rome,  Gènes,  Livourne,  Kice,  Mar- 
seille ,  Toulon ,.  Cette  et  Perpignan ,  afin  que  les 
François  qui  fréquentent  les  ports  du  royaoi^ 
dltalie  puissent  en  réclamer  Inapplication,  si  elle 
ne  la  leur  étoit  immédiatement  accordée.  (  CD.  1 1 
juiOet  liii.) 


lOJ^.  Les  bâtimens  italiens  armëa  dans  le  port  de  Venise  seront  admis  dans  le$ 
colonies  françoises,  si  leurs  cargaisons  ne  consistent  qu'en  cordages ,  briques  et 
denrées  du  crû  du  royaume  d'Italie;  ils  ne  pourront  y  porter  aucuns  objets 
manufacturés ,  à  Texceplion  des  crêpes  de  soie.  Lesdits  b&timens  auront  la  faculté 
de  prendre  en  retour  les  denrées  coloniales  et  de  les  transporter  directement 
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dans  le  port  4e  Venise;  i|3  seront, traites  tant  à  Tentrée  qu'à  la  sortie  desdites 
colonies  .coii^me,  les  bâtiment  français.  (  Traité  du  f^ojuin  1808,  art.,  18.  )     -  . 

lOi^Ki.  Les  bâtimens  italiens  qui  se  rendront  aux  colonies  n'y  seront  admis  que 
sur  la  reprësentation  d'expéditions  délivrées  par  les  préposés  des  douanes  ita- 
liennes dans  le  port  d'armement ,  et  sur  lesquelles  seront  indiquées  les  quantités 
et  espèces  des  différentes  marchandises  qui  composeront  leurs  cbargemens. 
{Truite du  ^ojuin  1808,  art.  19.) 

CHAPITRE  III.  —  Traité as^ec  la  Suisse. 

I04ï«  Il  sera  accordé,  du  f^»  juin  au  1^5  novembre  de  oh^ue  année  t  à  tous  les 
^hahitans  suisser des  cantons  limiurophes  de  la  France  la  libre  importatioa  des 
denrées  provenantes  des  biens-fonds  dont  ils  seroient  propriétaires  sur  le  terri- 
toire ^43^0£$  à  une  lieile  des  frontières  respectives ,  et  réciproquement  en  faveur 
des  François  qui  auroient  des  propriétés  frontières  en  Suisse.  {Traité  d'aUiance 
entre  la  France  et  la  Suisse,  du  4  vendémiaire  an  la ,  art.  lo..) 

1042.  L'exportation  ^t  l'importation  de  ces  denrées  territoriales  seront  libres  et 
exeuQptes  ue  tous  droits ,  lorsque  Les  propriétaires  respectifs  auront  rempli  les 
formalités  exigées  par  les  a^utorités  compétentes  des  deux  puissances.  {Trç,ité  du 
4  vendémiaire  an  i%j,  art*  1 1*) 


La  libre  exportation  de  ces  denrées  est  limitée  à 
celles  des  biens-fonds  dont  les  Suisses  sont  proprié- 
taires ^ur  le  territoire  de  l'empire  à  une  lieue  des 
frontières  respectives;  ainsi  il  n*y  a  point  de  pri- 
vilège pour  les  domaines  qui  seroient  situés  hors  de 
celte  latitude. 

Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  ont 
décidé,  le  14  frimaire  an  la,  qu'on  suivroit  sur  la 
dause  expresse  de  réciprocité  Toncien  usage  établi, 
en  remplissant  les  formalités  prescrites  pour  le  d^ 
placement  des  denrées  récoltées  de  part  et  d'autre  : 
ces  formalités  sont  réunies  dans  un  arrêté  dû  a3 
thermidor  an  a ,  conçu  en  ces  termes  : 

Art,  I.  «  Les  Suisses  qui  possèdent  et  font  valoir 
«  par  eux-mêmes  des  fonds  de  tçrre  dans  Tétendue 
«  de  l'empire  françois ,  pourront  librement  en  récol- 
«  ter  le  produit,  et  le  transporter  chez  eux,  a  la 
«  charge  de  faire  aux  greffes  des  municipalités  des 
«  lieux  où  ces  biens  sont  situés,  là  déclaration  de 
«  l'étendue  et  consistance  de  leur  exploitation ,  de 
«  l'espèce  et  qualité  de  leurs  récoltes. 

Art.  a.  a  Les  municipalités  sont  chargées  de  sur- 


«  veiller  l'exploitation  et  1  exportation  de  ces  ré- 
a  coites,  et  demeurent  personnellement  tesponsables 
«  des  abus  et  fraudes  qui  pourroient  se  commettre. 

Art,  3.  «  La  quantité  cGss  exportations  sera  cons- 
>  tatée  non  seulement  par  des  déclarations  préa- 
«  lablement  faites  aux  greffes  des  municipalités*, 
«  mais  encore  par  les  déclarations  qui  seront  faites 
«  à  la  sortie  ;  les  municipalités  en  dresseront  des 
«  tableaux  qu'elles  enverrcmfr  aux  préfets  des  4é- 
«  partemens. 

Art,  4.  «  Les  municipalités  des  lieux  011  les  Suisses 
«  possèdent  des  fonds  de  terre  donneront  aux  pro- 
•  priétaires  des  permissions  pour  qu'ils  puissent 
«  récolter  sans  empêchement  et  exporter  diez  eux 
«  les  produits  de  ces  fonds. 

Art,  5.  «  La  présente  autorisation  n'est  accordée 
tt  aux  Suisses  qu'à  la  charge  par  ladite  république  de 
«  faire  jouir  les  François  du  même  droit  de  récolter 
«  librement  et  de  transporter  chez  eux  les  produits 
«  des  fonds  de  terre  que  les  François  possèdent  sur 
«  le  territoire  de  la  Suisse.  »  (  Circulaires  du  direc- 
teur  général,  des  1^  frimaire  et^%  prairial  an  la.) 


IOl^o.  Les  citoyens  àes  deux  Etats  seront  respectivement  traités,  sous  le  rap- 
port du  commerce  et  des  di'oils  d'importation,,  d'exportation  et  de  transit, 
sur  le  même  pied  que  ceux  des  nations. les  plus  JEavorisées;  et  il  sera  fait  dans  le 
plus  court  délai  possible  uiv règlement  commercial,  qui  sera  ajouté  au  présent 

traité  en  forme  d'articles  supplémentaires {Traité  d'alliance  entre  la 

France  et  la  Suisse,  du  4  vendémiaire  an  12^  art.  J2.) 

49. 
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388  LIVRE  IV.  -^  Paveîjrs  acoordébs  au  commerce. 

I044*  Les  jugemens  définitifs  en  itiatière  civile,  ayant  force' de  chose  jugée , 
rendus  par  len  tribunaux  françoîs,  seront  exécutoires  en  Suisse,  et  récîpromie- 
menl  après  qu'ils  auront  été  légalisés  par  les  envoyés  respectifc,  ou  à  leur  detaut 

.  par  les  autorités  compétentes  d^  chat ueips^s^  {Traité  du  4  vendémiaire  an  1^, 
art.  i5.)  r  F 


Il  résulte  de  rartîcle  1 5  dé  Ce  traité,  que  lorsqu'il 
rat&fxi  d^upeJc^utitt^lion  fie  dovan^s^  vfn.  jijqg|e- 
meut  portant  confiscation  avec  amende  est  obtenu 
contre  un  habitant  suisse ,  l>xpé4i)i<)n  ^doif  #n  ^tr^ 
adressée  au  grand-juge,  pour  qu'il  certifie  yeritable 
la  signature  du  greffier. . . .  Cette  expédition  doit 
ensuite  recevoir  la  légalisation  du  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  et  enfin  soiu  ceU4-ci  être)  gpposér 
la  sign%tnre  du  ministre  helvétique  en  France.  - 

Comme  cçt  article  du  traité  énonce  particulière- 
ment et  uniquemei)^!^^  jugemens  rendus  en  n^tiçre 


civile,  ceux  rendus  en  toute  autre  matière,  quoique 
nc|  p^rtanf  qfe  fc|^amni||^n  (liv^e,  ne  Stfit^pas 
exécutoires  en  Suhse.  (Letire  du  ministre  de  lajus- 
//dtf ,  du  SJlowéaLan  9,  relativement  à  t article  11  du 
traite  de  paix  du  a"i  fructidor  an  6,  qui  portait  les 
mêmes  dispositions  que  cet  art,  1 5.  ) 

Pour  être ,  relativement  aux  douanes ,  justiciable 

'4*ttn  {ri^finltifrABÇOÛ,  il  faut  que  l'habitant  suisse 

ait  été  pris  en  flagrant  délit ,  ou  saisi  et  arrêté  sur 

le  territoire  françois  où  la  contrebande  a  eu  lieu. 

{Même  lettre.)  .  ^ 


1043*  Dans  toutes  les  procédures  criminelles  pour  délits  graves,  dont  Tinstruc- 
,  tionse  fera,  soit  devant  les  tribunaux  françois,  soit  devant  ceux  de  Suisse,  les 
témoins  suisses  qui  seront  cités  à  cotnparoitre  en  peirsonne  en 'France,  et  les 
témoins  françois  qui  seront  cités  k  comûatottre  en  personrk  en  Suisse,  seront 
tenus  de  se  transporter  près  le  tribunal  qui  les  aura  appelés ,  sous  les  peines 
détermioées^psir  les  lois  respectivjes  des  deux  nations, 

Les  deux  gouvernemens  accorderont,  dans  ce  cas,  aux  témoins  les  passe- 

{)orts  nécessaires,  et  ils  se  concerteront  pour  fixer  Findemuité  et  Tavance  préa- 
able  qui  seront  dues  à  rabon  de  4a  distance  et  du  séjoiir;  mm  sî  le  ^émo|n  se 
troUToit  complice,  il  sera  rearoyé  pardevant  son  juge  naturel,  aux  frais  du 
gouvernement  qui  Tauroit  appelé.  (Traiié  du  4  vendémiaire  an  xa,  art,  17.) 

I  o4v*  Pour  prévenir  les  délits  de  contrebande  et  la  dégradation  des  forets  voisines 
des  frpntières,  les  administrations  des  douanes  et  les  agences  forestières,  qui 
A^^nt  organisçéS'dans  le$  cantons  suisses  limitrophes,  se  concerteront  avec  celles 
de  France,  et  conviendront,  soua  l'autorisation  de  leurs  gouvernemens  respec- 
tifs, des  mesures  à  prendre  pour  unir  leurs  moyens  de  surveillance  et,  pour  se 
soutenir  réciproquement.  {Traité  du  4  vendémiaite  an  i2j  art.  19.) 
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■       LIV'RE  Y.'  ■■' 

DE  LA  PROCÉDURE,  DES  PEINES  CUMULATIVES, 
ET  DES  TRANSACTIONS. 

"TITRE  PREMIER. 

De  la  Procédure  en  matière  de  douanes. 

CHAPITRE  I.  —  Du  mode  de  constater  lés  infractions  aux  lois  de 
douanes.  —  Procès-verbaux  de  saisies. 


SECTION.  I.  —  Des  formalités  communes  à  toutes  les  saisies. 

*  047W  D^clcprëpcsëâ  de  TAdTAiritstration  des  douaDes^ou  autres  citoyens françois, 
X     sofnsent  pour  constater  une  contravention  aox  lois  relatives  aux  importations  y 
exportations  et  circulation.  {^  floréal  an  7,  art  i^  tiire  4.) 


Les  étranger»  à  radmiiiisiration  des  douanes  se 
troDToioi)!  déjà  autorisés»  et  derechef  même,  à  sai- 
sir la  contrebande  par  le  premier  paragraphe  de 
Tarticle  3  de  la  loi  du  ]5  août  1793,  qtii  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  gardes  nationaux  ,  la  gendarmerie  ,  les 
«  troupes  de  ligne  et  tons  les  fonctionnaires  publics 
«  peuvent  arrêter,  saisir  les  denrées  et  marchandises 
«  entrant  dans  le  terri toire/>Yz/?ço<>,  ou  en  sortant, 
«  en  contravention  aux  lois  relatives  aux  douane^ , 
«  à  là  charge  de  transporter  les  objets  saisis ,  direc- 
a  tement'et  sur-le-champ,  au  plus  prochain  bureau 
«  desdites  douanes ,  sauf  à  faire  le  rapport  de  la 
«  saisie « 

Et  le  second  paragraphe  de  cet  article,  qu'on 
trouvera  sous  le  no  1070  ,  ajoute  que  la  confiscation 
4es  marchandises  ainsi  saisies  sera  poursuivie  à  la 
requête  de  l'administration  des  douanes. 

Sous  Tempire  de  la  procédure  qui  a  précédée  celle 
fixée  par  le  décret  du  18  oatobre  1810,  les  condi- 
tions exigées  ci-dessus  ont  donné  lieu  aux  questions 
suivantes  : 

jT7RispRunEifci.  —  1®.  Des  particuliers  non  atta- 
chés aux  dokanes  peuvent -ils  poursuivre  eux- 


mêmes  la,  coiifisçation  des  objets  saisis  ^  krsque  ta 
saisie  a  été  opérée  en- deçà  du  raj^on?  (Réponse 
affirmative.) 

ao.  Une  pareille  saisie  peu^Ue  féàte  annullée 
pour  défaut  y  soit  de  transport  des  objets  saisis  au 
bureau  des  douanes  le  plus  prochain ,  soit  d'affi- 
che  du  procès-verbal  à  la  porte  de  ce  bureau  ? 
(  Réponse  négative.  ) 

3<>.  Un  marchand  peut' il  ^  sans  représenter  sa 
patente  y  revendiquer  les  objets  saisis  comme  étant 
sa  propriété?  (Réponse  négative.) 

Avant  de  faire  aucune  réflexion,  voici  d'abord 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation, du  8  thermidor  an  8, 
qui  a  répondu  à  ces  questions  :  —  «  Considérant, 
«  lo.  que  bien  que  l'art.  3  de  la  loi  du  i5  août  1793 
«  et  celle  du  i  ^^»  fructidor  an  3 ,  attribuent  à  la  seule 
«  régie  des  douanes  la  poursuite  de  la  confiscation 
«  des  marchandises  faite  même  par  d'autres  fonc- 
a  tionnaires  ou  par  de  simples  citoyens  françois  ;  que 
a  bien  que  la  loi  du  10  brumaire  an  5,  celle  du 
«  9  floréal  an  7,  et  celle  du  11  prairial  de  la  même 
«  année,  paroissent  supposer  et  même  insinuer  que 
«  le  droit  de  poursuite- appartient  aux  régisseurs  des 
«  douanes ,  cependant  il  n'est  pas  possible  d'attribuer 
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«  ce  dioît  cxdaftÎTfiiBeat  à  la  régit  dans  les  Imic 
«  en-deçà  d^  la  ligne,  où  il  n'y  a  point  de  bureaux 
«  de  douanes  et  de  préposés  reyélus  par  la  loi  des 
«  qualités  nécessaires  pour  exercer  les  poursuites, 
If  surtout  si  Ton  obsenre  que,  suirant  l'art.  i«'.  de 
'<  la  loi  du  If  pfftirial  an  7,  on  doit  observe^  nnê 
«  céiérhé  de  procédure  incompatâ>le  ateé  la  néces- 
'  <»  site  d'un  pouvoir  de  la  régie,  et  qu'il  n'y  a  rien 
«  de  plus  convenable  et  de  plus  sûr  que  d^accorder 
r  1«  droit  de  poursuite  aulc  saisissanS  intéi^sés  par 
«  la  loi  au  succès  des  saisies  et  de  la  confiscation  ; 

•  --•-  A».  Considérant  que,  bien  que  les  deux  bâltou 

•  demo«ss«Unes  {eti^s  n'étoientpas  edors  proMn^s) , 
«  réclamés  par  le  demandeur,  ne  soient  pas  de  l'es- 
«  pèce  des  marcirandises  réputées  angletses  par  Tar- 
«  ticle  5  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5,  oe»  ballots 
«  font  da  la  elasse  des  marchandises  étrangères  qui, 
«Suivant  l'art.  1 3  de  la  même  loi,  doivent  n'élre 
«  admises  dans  Intérieur  qu*à  l'aide  de  certitieàts 
«  cowslatanl  qu'elles  ont  été  fabriquées  dans  les 
m  pays  avec  lesquels  la  France  n'est  pas  en  guerre, 
«  et  que  la  contravention  k  celte  partie  de  la  loi 
«  diHme  lieu,  suivavl  l'art.  i5,  è  la  traduction  du 
m  contrevenant  devant  le  trîbimal  de  police  eorree^ 
«  tionnelle,  d'où  il  suit  que  ce  tribunal  étoit  compé- 
«  tent  pour  en  comioltre  ;  —  3«.  Considérant  que 
«  la  disposition  des  art  a  et  7  de  la  loi  du  9  floréal 
«  an  7,  qui  otdonne  le  transport  des  marchandises 
«  saisies  au  bureau  des  douanes  le  plus  voisin ,  et 
m  celle  de  l'art.  6  de  la  même  loi,  qui  ordonae  l'affr^ 
«  dte  thi  procès- verbal  à  la  porte  du  bureau ,  sont 
«  inapplicables  k  Tespèce  où  la  saisie  a  eu  lieu,  comme 
«  ici ,  hors  de  l'enceinte  ou  sont  placés  les  douaniers 
«  et  leurs  bureaux;  —  4».  Considérant  que  si  les 
«  marchandises  prohibées  ne  peuvent  être  saisies 

«  dans  l'intérienr  ennleçà  de  la  ligne ,  cette 

«  règle  souffle  exception ,  k  l'égard  des  marchandises 
à  venant  de  l'étranfifer  par  la  route  qui  conduit  de 
«  l'étranger  dans  fmtériear,  saisies  sur  la  voiture 
«  même  on  au  moment  de  son  déchargement,  pourvu 
«  que  les  préposés  (ce  qui  comprend  les  autres  sal- 
«  sissans  autorisés)  l'aient  vu  pénétrer  et  suivie  sans 
«  interruption,  aux  termes  de  Fart.  35  du  titre  i3 
«  de  la  loi  du  aa  août  1791 ,  surtout  si  Ton  observe 
«  que  le  réclamant  n'a  pas  pu  même  désigner  le  cou- 
«  ducteur  de  la  voiture;  que  sa  direction  démentoit 

•  l'assertion  du  réclamant  ;  que  tout  concouroit  à 
«  faire  présumer  qu'elle  avoit  évité  frauduleusement 
«  les  bureaux  de  la  frontière ,  ce  qui  est  le  cas  de 
«  l'art.  17  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5;  —  Consi- 
«  dérant  en  outre,  d'une  part,  qu'il  a  été  jugé  dans 
«  le  fait  que  le  réclamant  nest  pas  propriétaire  des 
«  deux  ImiIIoCs;  qu^  est  par  conséquent  non  rece- 
«  vable,  et  que  ce  fait  jugé  doit  être  tenu  pour  con- 
«  stant  par  le  tribunal; . . .  d'une  autre  part,  qu'il 


«  n'avoit  point  de  patente,  bim  qu'ayant,  dans  ton 
«  système,  acheté  les  deux  ballots  pour  les  revendre 
«  eu  même  état ,  il  fùl  réputé  marchand  en  gros ,'  ' 
^  suivant  l'art.  3o  de  la  loi  du  \^,  brumaire  an  7, 
«  et  en  cette  qualité  soumis  au  droit  de  patente;  par 
«  ces  motifti  le  tribunal  a  rejeté  le  pourvoi ,  etc.  » 

OasBmv.  On  sait  que  Tarticle  37  de  la  loi  du 
i«».  brumaire  an  7  est  conçu  en  ces  teiines: 

«  Ntil  ne  peut  former  de  demande,  ni  fournir  au- 
«  cune  exception  ou  défense  en  justice,  ni  faire  aucun 
«  acte  ou  sîgnifreation  par  acte  extra  judiciaire  pour 
«K  tout  ce  qui  seroit  relatif  à  son  commerce ,  à  sa  pro- 
«  fession  ou  son  industrie,  sans  qu'il  soit  lait  men- 
a  tion  en  tête  des  actes ,  de  la  patente  prise ,  avec 
«  dés%natlon  de  la  classe ,  de  la  date  et  de  la  com-^ 
«  mune  où  elle. aura  été  délivrée . . . .  > 

Ainsi  la  troisième  question  portée  en  tête  de  l'ar- 
rêt cîHlessus  le  trouve  résolue  par  la  loi  du  t«r.  bru- 
maire an  7  elle-même,  et  pour  juger  l'espèce  il  ne 
s'agissoit  donc  que  de  savoir  si,  pour  acheter  deux  ' 
ballois  de  mouMelmes  et  les  envoyer  à  un  marchand 
potir  les  iTvendre,  il  faHoit  une  patente...  Cest  pré- 
cisément pour  acheter  et  revendre  de  cette  manière 
qu'une  patente  est  indispensable,  puisqu'en  général 
on  est  marchand  par  cela  seul  qu'on  adiète  pour 
revendre,  et  que  tout  individu  qui  achète  en  ballots 
pour  rervendre  de  même  fait  positivement  parla  acte 
de  mardiand  en  gros,  et  se  met  dans  la  nécessité 
d'en  prendre  la  patente ,  ainsi  que  le  dédde  exprès* 
sèment  l'art.  3o  de  la  loi  du  i^**.  brumaire  an  7,  ainsf 
conçu: 

«  Sont  réputés  mardiands  en  groa ,  quel  que  soit 
«  leur  commerce ,  tous  ceux  qui  font  des  reventes, 
«  sous  les  enveloppes  usitées  pour  les  premières  en- 
«  trées  dans  le  commerce ,  des  objets  commercàbles.  »  ' 

Relativement  aux  deux  premières  questions,  il' 
étoit  également  impossible  de  lé*  mieux  dédder  pour 
se  trouver  en  rapport  avec  Tes  lois  alors  exisUntes' 
sur  la  procédure ,  encore  que  dans  toutes  celles  in^ 
tervenues  sur  les  saisies  depuis  et  y  compris  le  1 5 
août  1 793 ,  on  voie  les  fonctionnaires  publics ,  les 
militaires  et  même  les  simples  citoyens  l^nçois  au- 
torisés k  saisir,  et  l'administration  des  douanes  ûgu* 
rer  seule  dans  ces  mêmes  lob  pour  agir  en  jttstice  k 
raison  de  ces  saisies. 

Mais  aujourdliui  que  le  mode  de  procédure  n'o-* 
blig^  plus  à  citer  dans  un  délai  fatal ,  que  conséquem-' 
ment  Fartide  i«'.  de  la  loi  du  11  prairial  an  7  est  • 
abrogé  ;  aujourd'hui  qu'il  existe  un  ministre  du  com- 
merce, je  ne  vois  plus  sur  quelle  disposition  les 
étrangers  aux  douanes  pourroient  s'appuyer  pour 
poursuivre  eux-mêmes  la  confiscation  d'une  saisie 
opérée  hors  la  ligne  des  douanes. 


1040.  Ceux  qui  procéderont  aux  saisies  feront  conduire  dans  un  bureau  de 
douanes,  et,  autant  que  le/j  circonstances  pourront  le  permettre,  auplu3.pro- 
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Procédure  en  matière  de  bôuaves.  —  Procès-verbaux  de  saisies:  Sgi 

chaÎD  du  lieu  de  rarrestatioo ,  les  marchandises ,  vqitures y  chevaux  et  bateaux, 
servaQt  au  transport 

Ils  y  rédigeront  de  suite  leur  rappprt.  {^flopéalan  ^^art.  2,  </^.  4,) 


Les  prévenus  en  matière  de  doiKiBes  ne  doivent 
jamais  ^tre  arrêtés  et  conduits  en  prison  que  dans 
le  cas  où  l'infraetion  commise  donneroit  lieu  contre 
eux  à  Tapplication  de  la.  peine  d'empEisonncment. 
(C/>.  \%nàvemhre  i8ïa.) 

Mais  les  étrangers  ne  pouvaoït  être  contrainu  à  se 
présenter  devant  les  tribunaux  fraaçois  qu'autant 
qu'ils  se  trouvent  sur  le  terril  oire  de  l'empire,  on  doit, 
lorsqu'ils  sont  surpris  avec  des  marchandises  qui 
par  leur  nature  ne  donn^oient  lieu  qu'à  des  peines 
pécuniaires ,  s'assurer  de  leur  personne ,  pour  ne  pas 
rendre  illusoires  les  condamnations  qui  pourroieot 
intervenir  contre  eux ,  sauf  ^u  juf^  d'instruction  à 
ordonner  leur  mise  en  liberté  provisoire,  s'ils  offrent 
de  fournir  caution.  {Lettre  du  grand^uge^  du  1^ 
'avril  181  a.) 

Son  Excellence  a  ajouté  que  cette  mesure  peut 
également  être  appliquée  aux  inconnus ,  puisqu'ils 
seroient  dans  le  cas  d'être  arrêtés  comme  vagabonds 
et  poursuivis  comme  tels,  s'ils  ne  venoient  à  être 
réclamés.  {CD.  i^^.  nuù  ibia.) 

Cependant  les  préposés  qui  arrêtent  des  délin- 
quaos  ne  peuvent  les  constituer  eux-^mêmes  prison- 
niers; ils  doivent  donc >  aussitôt  leur  arrestation, 
les  conduire  devant  le  procureur,  impérial  près  le 
tribunal  des  douanes,  et,  dans  le  cas  où  il  seroit 
trop  éloigné,  devant  le  juge  de  paix  du  lieu,  lequel, 
faisant  fonctions  de  police  judiciaire,  ordonnera 
leur  emprisonnement  et  leur  traduction  devant  le 
juge  compétent.  Quanta  la  translation  dans  le»  cours 
prevêtales  pour  les  délits  de  leur  compétence ,  elle 
sera  faite  par  la  gendarmerie,  si  la  distance  éu>it 
trop  grande  pour. que  les  préposés  l'effectuassent 
eux-mêmes.  {Extrait  de  la  circulaire  fiu  1^  janvier 
1811.) 

Les  prévenus  peuvent  aussi  être  conduits  devant 
l'officief  de  gendarmerie  le  plus  voisin,  et  les  pré- 
j)oscs  remettront  en  même  temps  et  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  soit  au  juge  de  paix  ou  à  l'officier  de 
gendarmerie,  une  copie  de  leur  rapport,  en  les  in-  . 
vitant  à  donner  au  bas  de  l'original  une  reconnois- 
sance  de  la  remise  qui  lenr  aura  été  faite,  tant  des 
prévenus  que  de  la  copie  du  rapport. 

Confocm/ément  à  une  lettre  du  grand-juge,  du 
9  juillet  181 1,  les  juges  de  paix  .et  les  offîciersde 
gendarmerie  ne  peuvent,  sans  manquer  à  l'art.  49 
du  Code  d'instruction  ci*iniinel!c,  se  refuser  à  décer- 
ner mandat  d'amener  contre  les  contrebandiers  qui 
sont  conduits  devant  eux ,  et  à  les  faire  traduire ,  soit 
devant  le  procureur  impérial  de  l'arrondissement, 
soit  devant  le  procureur  impérial  près  le  tribunal 
des  douanes. 

Si,  contrairement  à  cette Vl^^cision ,  fces  officiers  de 
police  judiciaire  refusoient  de  décerner  les  mandats 


d'amener  contre  les  fraudeurs  arrêtés  en  flagrant 
délit  qui  leur  seroient  remis  parles  pr^KMésavec 
copie  du  rapport ,  il  en  seroit  dressé  procès^ verbal 
pour  être  transmis  à  M.  le  procureur  .généra^  j^ès 
\9k  cour  préf ôtale.  ( CD.  1  %jéiUl0t  \&i%.) 

Mais  ks  deux  premières  dispositions^de  Tari.  %  de 
la  loi  du  14  fructidor  van. 3  sexfMrimoieBat^térak- 
ment  comme  l'article  a  ci-dessas  de  la  loi  du  9  Bo- 
réal an  7  ;  ainsi  les  solutions  rendues  d'après  cette 
disposition  étant  applicables  à  la  législation  aetuelle, 
je  vais  rapporter  l'araire  et  les  arrêt^intervanus sur 
cette  matière. 

Des  préposés  avoient  saisi  m  mille  •qnajtvè  cents 
livres  de  café,  sans*  expédition  de  douante  <  sur  la 
digne  de  Pouarre  près  de  TËscant,  et  les  condui- 
sirent non  au  bureau  d'Axel  qui  étoitle  plus  v<HStn , 
mais  à  celui  de  Hults.  —  Le  ni«ème  jour  7  vefidé- 
miaire  an  7 ,  après  avoir  assigné^  le  saisi  devant  le 
juge  de  paix  de  Hults ,  pour  voir  affirmer  leur  procès- 
verbal^  ils  se  rendirent  chezoeîvge  qui  attMia  cpi'il 
leur  avQit  fait  lectun^  du  procès-vf^fbal  de  saisie,  et 
qu'ils  l'avoient  déclaré  véritable  dons  tMiUê^n  con- 
tenu, -—  Cité  devant  la  justioe  de  paix  d'Acel ,  le 
saisi  soutint  que  la  saisie  é^>itnjulle>  attendu  que  les 
préposés,  au  lieu  de  conduire  h$  cafés  à  Axel,  les 
avoient  conduits  à  Hults*  -—  Jugement  du  9  vendé- 
miaire an  7,  qui  prononça  la  validité  de  la  saisie,  la* 
confiscation  des  cafés 9  et  la  condamnation  du  saisi  à 
Tamende  de  100  francs,  — A|^l  au^ti^ibunal  civil 
de  l'Escaut,  où  le  saisi  présenta  deux  nouveaux 
oooyens  :  d'abord»  qi^e  l'affirmation  du  prooès-^ver- 
bal  devoit  être  faite  devant  le  juge  de  paix  compé- 
tent pour  eonnotlre  de  la  cause;  qu'elle  l'avoit  été 
devant  celaÂ  de  HuJts,  au  lieu  de  l'être  disant  celui 
d'Axel;  qi^e,  par  suite,  elle  étoit  nuUe.  -^  Ensuite, 
que  la  loi  défendoit  bien  de  iaire  circuler  des  mar- 
chandises dans  les  deux  lieuesi  lùnitrcffhes  à^Vétrart- 
ger,  sans  expédition  préalablement  prise  au  plus 
prochain  bureau  des  douanes ,  mais  qu<e  cette  dé- 
fense ne  s'appUquoit  pas  a  la  circulation  dans  les 
deux  lieues  limitrophes  des  côtes  maritimes;  or, 
disoitrii,  les  rives  de  l'Escaut  doivent  être  considé- 
rées comme  côtes  maritimes. . . , .  Le  tribunal  civil  ^ 
adoptant  ces  deux  moyens  et  celui  employé  par  le 
saisi  devant  le  jnge  de  paix,  déclara  la  saisie  nulle 
et  ordonna  la  restitution.  —  Becours  en  cassation 
par  la  régie.  —  Arrêt  du  8  nivôse  an  8,  qui  casse 
celui  du  tribunal  de  l'Escaut. 

«  Attendu,  i<>,  que  VarL  ^  de  la  loi  du  il^  fructi- 
«.  dor  an  3  n'impose  pas  aux  saisissans ,  à  peine  de 
a  nullité^  l'obligation  de  conduire  les  marchandises 
«  saisies  au  plus  jirochaiu  biiroiAi  j  qu'il  leur  près- 
«.crie  seulement  de  les  y  bonduire,  autant  quul  se 
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LIVRE  V.  —  De  L\  procédtire,  des  pkinfs  ,  et  des  transactions. 


«  le  juge  de  paix  qui  y  réside,  quoique  d^aillcurs^ 
«  pour  statuer  sur  le  fond,  ils  citassent  la  partie  de- 
«  Tant  le  juge  dans  Tarrondissement  duquel  la  saisir 
«  avoit  été  âiite;  que  Tart.  4  ne  doit  s'entendre  que 
«  des  cas  ordinaires  où  te  transport  des  mai'chaa* 
«  dises  saisies  a  lien  dans  le  plus  prochain  bureau  ; 
«  —  attendu  que  les  préposés  avoient  sommé  le  saisi 
«  de  les  suivre  devant  le  juge  de  paix  d*Hults,  pour 
«  voir  afïîrmer  leur  rapport;  que  rien  ne  peut  por- 
<  ter  à  croire  que  cette  intention  n*ait  pas  été  effcc- 
«  toée ,  quoique  ce  juge,  peu  versé  dans  la  connois- 
«  sance  de  la  langue  françoise,  et  d*un  pays  nou- 
«  vellement  réuni ,  se  soit  servi  d'une  expression 
«  impropre  ;  que  d'ailleurs ,  le  défendeur  a  si  bien 
«  reconnu  que  les  préposés  avoient  en  effet  aflirmé 
«  leur  rapport,  qu*il  s*est  fait  un  moyen  de  ce  que 
«  cette  affirmation  avoit  été  faite  devant  le  juge  de 
«  paix  d'Hults;  — par  ces  motifs,  casse  et  annuJle...  » 

Ce  qui  dans  ces  arrêts  est  relatif  à  rqffirmation 
se  trouve  en  quelque  sorte  modifié  par  des  arrêts 
plus  récens;  voir  sous  le  n9  io53. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  c*est  le  tribunal 
dans  Tarrondissement  duquel  la  saisie  a  été  com> 
mise  ou  celui  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  lieu 
de  la  rédaction  du  rapport,  qui  doit  connoitre  de  la 
contravention  ;  voir  sous  le  numéro  1060. 


%  pourra  ;  10.  que  des  mesures  de  sûreté  ayant  obligé 
«  les  saisissans  de  transporter  les  marchandises  à 
«  Hults,  ils  avoient  pu,  sans  nullité,  affirmer  leur 
«  rapport  devant  le  juge  de  paix  du  lieu;  3o.  que  les 
a  rives  de  TEscaut  ne  sont  point  côtes  maritimes; 
a  que  Ton  ne  peut  réputer  telles  que  les  lieux  bai- 
«  gnés  par  la  mer  k  marée  basse.  » 

L'affaire  renvoyée  en  première  instance,  il  fut 
jugé,  |0.  que  le  procès- verbal  de  saisie  n  avoit  pas 
été  affirmé ,  mais  seulement  déclaré  véritable  ; 
i<».  qu'eût-il  été  trffirmé ^  il  ne  Tavoit  pas  été  de- 
vant le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  saisie ,  et  que  par 
conséquent  Taffirmation  en  étoit  nulle. 

Nouveau  recours  en  cassation  de  la  part  de  la 
régie,  et  le  18  floréal  an  11,  nouvel  arrêt,  mais 
rendu  en  sbctions  aiuniES,  par  lequel  : 

ff  Vu  les  articles  a  et  4  de  la  loi  du  14  fructidor 

«  an  '5 ;  attendu  que  la  loi  n'exige  pas  absolu- 

«  ment  que  les  effets  saisis  soient  conduits  au  bureau 
«  le  plus  prochain,  mais  seulement  autant  que  les 
«  circonstances  peuvent  le  permettre;  et  que,  dans 
«  riiypothèse  actuelle,  les  employés  ont  déclaré  dans 
•  leur  procès- verbal ,  que  c  etoit  pour  cause  de  com- 
«  milité  et  de  sûreté  qu'ils  avoient  conduit  de  pré- 
«  férence  le  café  saisi  an  bureau  d'Hults;  que  dès 
«  qu'ils  se  trouvèrent  dans  ce  bureau,  aucune  loi  ne 
ft  leur  prohiboit  d'affirmer  leur  procès-verbal  devant 

1049*  L^^  rapports  énonceront  la  date  et  la  cause  de  la  saisie; 

La  déclaration  qui  en  aura  été  faite  au  prévenu; 

Les  noms ,  qualités  et  demeures  des  saisissans ,  et  de  celui  chargé  des  poursuites  ; 

L'espèce  ,  poids  ou  nombre  des  objets  saisis; 

La  présence  de  la  partie  à  leur  description,  ou  la  sommation  qui  lui  aura  été 
faite  a  y  assister  ; 

Le  nom  et  la  qualité  du  gardien; 

Le  lieu  de  la  rédaction  du  rapport,  et  l'heure  de  sa  clôture.  {<^ floréal  an  7  , 
art  3,  tit.  40 

vidns,  elles  seroient  néanmoins  le  résultat  d'une 
condescendance  coupable  ,  puisqu'elles  soustrai- 
roient  des  contrebandiers  à  l'action  de  la  loi,  et  que 
la  répression  des  délits ,  qui  est  dans  son  intention  , 
ne  s'effectuant  pas,  l'impunité  entretiendroit  leur 
audace. 

Quant  au  défaut  d'arrestation  des  contrebandiers^ 
ou  aux  facilités  qui  leur  seroient  données  pour  Téva- 
sion,  ce  seroient  encore  des  violations  de  la  loi  qui 
a  formellement  prescrit  l'emprisonnement ,  et  connue 
voie  de  répression  ftl  pour  assurer  le  paiement  des 
amendes.  Ainsi  les  préposés  qui  ne  se  saisiroient  pas 
des  fraudeurs  lorsque  la  possibilité  en  existe,  ou 
qui ,  après  Tarrestaiion ,  les  laisseroient  évader,  se- 
roient présumés  avoir  cédé  à  des  moyens  de  cor- 
ruption, et  prévaricateurs,  surtout  si  les  facilités 
avoient  lieu  à  l'égard  de»  principaux  agens  de  la 
contrebande ,  qui ,  en  raison  de  leurs  facultés ,  ponr- 
roient  employer  ces  moyena  de  corruption.  Dans  tes 


«  Les  circonstances  qui  accompagnent  la  fraude  dé- 
«  terminant  la  nature  des  poursuites  à  exercer  contre 
«  les  prévenus ,  les  procès* verbaux  énonceront  d'ail- 
«  leurs  ces  circonstances  avec  la  plus  grande  fidé- 
«  lité.  »  {Sens  de  la  circulaire  du  10  mars  181  a.) 

Cette  cireulairc  ajoute  :  Une  sévère  exactitude  est 
d'autant  plus  nécessaire,  que  ces  rapports  font  foi 
en  justice  et  suffisent  pour  faire  prononcer  non  seu- 
lement des  confiscations  et  amendes,  mais  encore  des 
))eines  correctionnelles,  ainsi  que  celles  infamantes, 
et  même  la  peine  capitale.  L'employé  qui,  agissant 
contre  sa  conscience,  se  constitueroit  faux  témoin 
seroit  très  criminel  :  s'il  nepouvoit  pas  être  retenu 
par  les  principes  de  l'honneur,  au  moins  la  crainte 
du  danger  qu'il  courroit  d'élre  frappé  de  la  punition 
infligée  au  faux  témoignage  devra  l'arrêter. 

Si  les  réticences  en  faveur  des  complices  de  la 
fraude  n'ont  pas  les  mêmes  inconvéniens  que  de 
fausses  inculpations  portées  contre  certains  indi- 
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cas  cideisus  énoncés,  les  préposés  deyroient  être 
destitués,  et  le^  dir^ctei^rs  examîneroîent  ensuite  si , 
d  après  les  circonstances^  ces  préposas  ne  deyroient 
pas  être  traduits  devant  les  tribunau^^. 

Les  directeurs  donneront  aux  che£^  des  brigades 
des  instructions  qui  puissent  les  éclairer  sur  les  de- 
voirs qu'ils  ont  à  remplir  relatîven^ent  à  l'exactitude 
des  rapports  et  aux  of)Iîgations  qm  leûi'  sont  très 
expressément  imposées  d'arrêter   et,  d'assurer  la 
garde  des  prévenus  :  ils  leur 
même  temps  q^ue  l'administra  I 
desjr  que  TefTet  4^  c^s  instry< 
mesures  de  rigueur  qu'elle  ser( 
si  les  infractions  4  la  loi  et  a,u: 
transmis  pour  sqn  ^xécutiop  a^ 


De  céi  moi^jfoidsofi  nombre  y  ifi  l'art,.  3  ci-dessus 
de  la  loi  du  9  floréal  an  7,  on  avoit  voulu  en  con- 
clure qu^  les  saisissans  dévoient  désigner  et  le  ppids 
et  le  nombre  des  objets  saisis;  niais  trois  arrêts  de 
cassation  ont  fait  justice  de  cette  fausse  prétention^ 
—  Le  premier,  en  date  du  17  germinal  an  10,  a 
annùllé  un  jugement  dé  la  cour  criminelle  du  Haut- 
Rhin  ,  qui  avoit  accordé  mainfevée  d'une  saisie  d'é- 
toffes de  soie,  sous  le  prétexte  que  le  rapport  ne 
faisant  mention  que  de  l'espèce ,  du  nombre  et  de 
l'aimage ,  aurait  dû  dé^^éf  ati^si  le  pbiSk. — Les 
deux  autres,  du  7  nivôse  an  i3,  ont  <Da^sé  dcfnx) 
arrêts  de  M  cour  corimin^e  de  l'^caat^  qui^yoieot 
annuUé  des  procès-verbaux  qui  ne  contenoienç  pi)s 
l'indication  du  poids  des  étoffes  angloisesqui  à  voient 
été  saisies.      '' 

La  conjonction  alternative  ou  désigne  cependant 
assez  que  les  préposés  ne  doivent  indiquer,  soit  le 
poids  )  soif  le  nombre  des.  marcbandises  qn'ils  sai-^ 
dissent ,  que  relativement  à  la  nature  même  de  la 
marchandise. 

L'un  de  ces  arrêts ,  du  7  nivôse  an  i3  ,  est  ajn&î 
conçu  : 

«  Vu  les  art.  3 ,  6  et  7  du  titze  4  de  la  loi  du  9 
«  floréal  an  7  ; 

«  Attendu  que  dau^  la  saisie  faite  chez  ViUM^^e** 
«  ghem ,  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  ar- 
«  tides  ei-dessns  rapportés  «voient  été  observées  ; 

•  —  que  si  le  rapport  n'éno^çoit  pas  le  paid»  d«s 
«  objets  satsb ,  il  en  énonçoit  le  nombre,  ce.quiiest 
«sufifisant,  ce  qui  est  seul  nécessaire 9  lorsque, 
«  comme  Ma.  cas  présent,  il  s'agit  d'étoffits,  l^art.  3 

•  ct-dessua  cité  laissant  l'alternative  entt e  le,  poids 
«  011  le  nombre  des  objets  saisis  et  lexhoix  de  Vjoa 
«  on  l'autre  mode  devant  naturellement  êtce  dér 
«  terminé  par  la  nature  des  mardiandisea  ;  — que 
«,1e  procèa-veiiMil  de  saisie  a  été  terminé  dans  la 
«  maison  du  saisi ,  lequel  en  a  eu  copie ,  avec  dé- 
«  claration  du  nom  du  gardien  qui  seroit  établi,  et 
«sommation  de  se  trouver  au  bureau  pour  être 


a  témoin  du  dépôt  ;-^  que  par  là  tout  étoit  termina 
«  a  son  égard  ; 

*i  Que  si  au  bureau  on  a  procédé,  à  la  pesée  4cs 
«  ballots,  c'est  que  ces  ballots,  taits  dàn^  la  maison 
«  du  saisi,  étant  ficelés  et  scellés,  et ^1^  najture  des 
«  marchandises  ne  pouvant  par  la  être  reconnue 


Des  préposés  d'Anvers ,  accompagnés,  du  maire 
de  berchem  ,^  sa  bissent  des  marcliandises  de  con- 
trebande dans  une  maison  qui  est  reconnue  ensuite 
faire  partie  de  la  cinquième  section  d'Anvers î*  •  •  » 
m  dressent' probes^ verbal  en  dtrte  du^9'flvfibé(cd68, 

:  et  laissent  à  doanieile  une  copie  qfui  porte  celle  du 
8  février.  ,      ^ 

Sur  la.  déclaration  de  la  cour  criminelle  des  jDeux- 
Nèthes,  que  le  procès -verbal  est  nul,  l'adCminis-^ 
tratibn  àe  potirvoii  dn  cassatîoti ,  et  Ibi  i!i 'juillet 
1808  intervient  arrêt  suprême  ;  {iinr^èqUel^  ^^  *  At- 
«  tendu  que  ai»  d'après  la  ioi  <lii  to  bimmaH^efan  5 , 
«  et  l'arrêté  du  4  complén^entair^  afi  1 1,  >s  préposés 
«  des  douanes  doivent ,  lors  des  visites  domiciliai- 
«  res  qu'ils  foilt,  se  faireassister  par  un  officier  mu- 
n  ni<ûpal,  qui  doit  être  cel^i.du  lieu  où  ils  la  font; 
«  cependant  les  saisies  qu'ils  pe^vel;lt^ra  par  ^uite 
«  ne;  sont  pa^  viciées  par  l'assist^pce,  de  l'officier 
«  mn^niçipal  d!up  a^tre  Ijei;  ^.quqiqu^'alors  saps  ca-> 
«  radè^  légal ^  puisque  cette  assistance. ^^t ,  relati- 
v'ceiaent  à  ces  sai&ifi5  •  une  .formalité  purement  in- 
«r  trînsèqoe  ,  requise  salement,  ppiir  garantir  la  11- 

1  «berté  individuelle  descitoy/sns  çtasaurer  l'invio- 
«  labiiiié  de  leur  asile ,  et  non  pour  faire  concourir 
«  osa  fooctionnairei^  à  la  constajtation  d'un  délit , 
«.  ppur  laqiiaUe  le-minisbère  de  ces  préposés  est  seul 
%  sottsant; — d*où  il  suit;  que ,  soU9  ce  rapport,  l'ar- 
ia xêt  ut  Uiq^é.ajPLroît  vi^lé  la  loi  »  commis  un  excès 
«  4^  pouvoir  et.  créé  i^i^  nullité  non  autorisée  par 
«^e,»  enannullam  le  proc^verbal  dressé  dans 
«  l'espèce ,  vsoua  le  j^^xte  que  les  préposés  se  se- 
»  roient,£âit  assister  p4i? jui  officier  municipal  sans 
«  caractère  dans  le  lieu  .pù.  ik  Tont  rédigé  :  mais 
«  attendurqu'il  n'existoit  aucune  concordance  entre 
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394  LIVRE  V.  —  De  la  procbdurb,  des  niKss ,  et  dés  tramictioîts. 

la  date  de  Toriginal  de  ce  procès-verbal  et  celle  de 
la  copie  remise  à  Smagge ,  Tune  étant  du  9  février 


«  1808 ,  et  l'autre  du  8  de  ce  mois  ;  —  et  que  de  ce  dé 
«  fiiut  de  concordance  il  résulte  que  ce  procès-verbal 
<v  n'a  point  de  date  certaine  et  par  conséquent  lé- 

•  gale ,  ou  qu'au  moins  ce  procès- verbal  étant  dii  ^ 
«  février,  puisque  la  eopîe  délivrée  à  Smagge  est 

•  du  8,  l'arrêt  attaqué  a  pu  induire  du  défaut  d'ac- 
«  cord   e^tre  la  date  de  l'un  et  celle  de  l'autre  ; 

•  que  Smagge  n'a  voit  pas  reçu  la  copie  de  ce  pro- 
«  cès-verbal  dont  la  loi  du  9  floréal  an  7  ordonnoit, 
«  k  peine  de  nuHité ,  que  la  copie  lui  fût  remise  ,  et 
«  annulief  par  suite  ce  procès -verbal;  —  vidant  le 
«  délibéré  ordonné  cejourd'hul ,  la  cour  rejette. . .» 

30.  Quels  sont,  dans  un  procès  -  verbal ,  les 
détails  exigés  par  ces  mots  de  Part.  3  du  titre  4 
'  de  la  loi  du  ^floréal  an  7  :  les  rapporU  énon- 
ceront la  cause  de  la  saisie ,  et  l'espèce ,  poids  ou 
nombre  des  objets  saisis? 

4**.  L'affirmation  d*un  procès-verbal ^  reçu  par 
le  juge  de  paix  et  signé  de  lui ,  peut-elle  tenir 
lieu  du  visa  exigé  par  Fart,  g  de  la  même  loi , 
dans  les  lieux  oàUnya  pas  de  bureaux  d'enre- 
gistrement?  (Question  indécise.) 

50.  Les  Jours  fériés  sont -ils  compris  dans  le 
délai  Jlxé  pour  revêtir  les  procès-verbaux  de  ce 
visa  ?  (  Réponse  négative.  ) 

La  première  et  la  dernière  de  ces  questions  ont 
été  les  seules  décidées  ;  mais  les  raisonnemens  du 
procureur  général  impérial  sur  la  seconde  m'ont 
paru  tellement  péremptoires ,  que  je  vais  donner 
l'analyse  de  son  réquisitoire  avant  de  citer  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  qui  a  décidé  les  deux  au- 
tres  Il  ne  pourra  d'ailleurs  que  jeter  le  plus 

grand  jour  sur  Tesprit  des  formalités  des  procès- 
verbaux. 

Des  préposés  avoient  saisi  des  drilles  circulant 
sans  acquit-àcaution ,  et  la  lettré  de  voiture  prou- 
voit  que  le  territoire  batave  (^alors  étranger)  étoit 
leur  destination 

Le  tribunal  civil  des  Deuz-Nètbes  décida  que  le 
procès-verbal  de  saisie  étoit  nul ,  k  raison  de  plu- 
sieurs contraventions  à  la  loi  du  9  floréal  an  7. 

La  première  ^  disoit*il ,  résultoit  du  défaut  d*ex^ 
pression  des  causes  de  la  scùsie  dans  le  procès-ver- 
bal,  et  par  conséquent  d'une  contravention  à  l'art.  3 
du  titre  4  de  la  loi  précitée Mais  le  procès- 
verbal  énonçoit  que  les  voitures  chargées  de  drilles 
avoient  été  trouvées  t^l  jour,  à  tel  endroit,  dirigeant 
leur  route  vers  l'étranger  sans  acquit  à-caution,  et 
qu'elles  avoient  été  saisies  en  vertu  des  lois  des  3 
avril  1793  et  II  pluviôse  an  3. 

La  seconde  étoit  tirée  de  ce  que  le  procès-verbal 
des  douaniers  ne  désignoitpas  l'espèce ,  le  poids ,  le 
nombre  y  les  marques  et  les  numéros  des  ballots  des 
marchandises  saisies,  conformément^  disoit-il,  atf.r 
art,  3  et  S  du  titre  f^dèla  loi  du  gfloréal  ti/î  7 . . . . 


Mais  le  procès-verbal  caractérisoit  l'espèce  de  mar- 
chandises,  puisqu'il  disoit  que  c'étoient  des  drilles; 
il  en  désignoit  aussi  le  poids,  puisqu'il  le  fixoit  à 
mille  huit  cent  quarante  livres;  il  énonçoit  égale- 
ment le  nombre  des  sacs  ou  ballots,  puisqu'il  k 
portoit  à  seize.  —  Cest  tout  ce  (|u'exige  l'art.  3  de  là 

loi  citée L'art.  8  présent  bien  rénonciatio& 

des  marques  et  numéros  des  ballots ,  mais  il  ne  le 
prescrit  que  pour  les  saisies /<3itex  sur  les  bdtimens 
de  mer  pontés ,  par  le  motif  que ,  dans  le  déchar- 
gement, on  peut  avec  assez  de  facilité  substituer 
un  ballot  à  un  autre.  Sur  terre  il  n'en  est  pas  de 
même,  etx:'est  sur  terre  que  la  saisie  a  eu  lieu« 

La  troisième  contravention ,  suivant  le  tribunal 
d'Anvers ,  consistent  en  ce  que  le  visa  supplét^  de 
t enregistrement  n'avoit  été  apposé  au  procés-verbai 
que  le  II  thermidor,  tandis  qu'aux  termes  de  Part,  9 
de  la  loif  ilauroit  dû  l'être  le  10  au  plus  tard,  et 

même  avant  midi, Effectivement  ,  suivant 

l'art.  9  de  la  loi ,  il  falloit  faire  viser  le  rapport  par 
le  juge  de  ^aix  ou  lagent  municipal,  soit  le  9  ther^ 
midor,  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal,  soit  le 
10  avant  midi. . ...  Le  juge  de  pdix  en  recevant,  le 
10  avant  midi,  Taf&rmation  du  rapport,  en  faisant 
lecture  de  ce  rapport  avant  d'en  recevoir  l'affirma- 
tion ,  en  signant  l'acte  d*affirmation  qui  est  au  bas 
du  rapport ,  n'a-til  pas  donné  à  ce  rapport  la  for- 
malité qu'exige  la  loi  ?  Quel  est  Tobjet  de  la  loi  ? 
C'est  que  la  date  du  procès-verbal  soit  assurée  :  c'est 
pour  remplir  cet  objet  qu'elle  veut  que  le  juge  de 
paix ,  ou  k  son  défaut  l'agent  municipal ,  voie  le 
procès- veri>al  le  lendemain  au  plus  tard  avant  midi , 
et  que  le  lendemain  au  plus  tard  avant  midi,  il 
atteste  par  sa  signature  qu'il  l'a  vu  en  effet.  Or, 
quand  le  juge  de  paix  déclare  avoir  fait  lecture  du 
procès -verbal,  et  que  sa  signature  certifie  cette 
déclaration,  l'esprit  autant  que  la  lettre  de  la  loi* 
ne  sont-ib  pas  satisfaits  ?....,  Il  importe  donc  bien 
peu  que  ce  soit  dans  le  corps  d'un  acte  d'affirmation 
que  cette  déclaration  soit  faite  et  signée.  L'acte  d'af- 
firmation se  trouvant  sur  la  même  feuille  que  le 
procès- verbal ,  il  est  évident  que  ce  qui  se  trouve 
au  bas  de  l'un ,  se  trouve  par  cela  seul  au  bas  de 
l'autre.— Mais  demandera-t-on ,  pourquoi  dans  ce* 
cas ,  après  que  l'art.  9  a  exigé  le  visa  du  juge  de 
paix  on  de  l'agent  municipal,  l'art.  10  exige-t^il  en* 
outre  l'affirmation  du  procès-verbal  ?... .  Parceque 
le  visa  ne  peut  pas  suppléer  à  l'affirmation  ;  car,  pré- 
senter un  procès-verbal  à  un  juge  de  paix ,  ce  n'est 
pas  ;en  affirmer  la  sincérité  j  et.  le  juge  de  paix  qui 
atteste  avoir  vu  ce  procès- verbal ,  n'atteste  pas  par 
cela  seul  que  les  rédacteurs  en  ont  affirmé  la  sin- 
cérité devant  lui Mais  on  ne  tanroit  conclure, 

par  réciprocité,  que  l'acte  d'affirmation  reçu  et  signé 
par  le  juge  de  paix  en  exécution  de  l'art.  10 ,  ne 
peut  pas  suppléer  au  visa  prescrit  par  l'art.  9;  car, 
encore  une  foisj  que  le  juge  de  paix  atteste  avoir 
vu  le  procès- verbal  lors  de  l'affirmation ,  ou  qu'il* 
atteste  l'avoir  vu  avant  on  depuis ,  c'est  toujours 
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Ja  même  chose  etle  même  résultat,  quant  à  la  preuve 
légale  et  authentique  que  le  procès-verbal  n*a  pas 

une  fausse  date Si  la  loi  parle  dans  deux  ar^ 

ticles^ séparés  du  visa  et  de  TaTûrmation ,  c*est  parce* 
que  le  délai  pour  Taffirnuition  est  de  vingt-quatre 
heures  ,  aux  termes  des  articles  6  et  lo  ;  de  manière 
qu*un  procès-verbal  clos  à  six  heures  du  soir,  peut 
«ncore  être  affirmé  le  lendemain  à  cinq  heures  trois 
quarts  après  midi ,  au  lien  que  le  délai  pour  le  visa 
n^est  que  du  jour  au  lendemain  avant  midi.  Ainsi 
quand  un  procès-verbal  n'est  pas  affirmé  du  jour 
au  lendemain  avant  midi ,  le  visa  simple  est  né- 
cessaire ;  mais  il  devient  inutile ,  ou  plutôt  il  se 
confond  avec  la  réception  de  Taffirmation ,  lorsque 
cett^  affirmation  est  reçue  le  lendemain  avant  midi. 
—  Dans  TespècCy  l'affirmation  avoit  en  lieu  le  lo 
thermidor  à  huit  heures  dn  matin  j  le  juge  de  paix  , 
en  avoit  donné  lecture  aux  affirmans ,  et  il  en  avoit 
rendu  témoignage  par  sa  signature  ;  donc  le  juge 
de  paix  avoit  visé ,  véritablement  visé  ce  procès- 
verbal  avant  le  midi  du  lendemain  de  la  clôture  de 
cet  acte  ;  il  étoit  donc  inutile  d'obtenir  de  lui  un 
ycond  visa\  et  si  celui  obtenu  le  1 1  étoit  tardif ,  dn 
moins  étoit-il  superflu. 

La  cour,  malgré  le  lumineux  de  ce  raisonnement , 
ne  s*est  point  prononcée  sur  ce  que  Taffi^rmation 
reçue  par  le  juge  de  paij^,  et  signée  de  lui,  pour- 
voit tenir  lieu  de  visa^  elle  a  jugé  le  3  ventôse 
an  lo ,  comme  suit:  «  Vu  les  art.  3 ,  8  et  9  du  titre 

«  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7 ;  attendu  que 

«  dans  le  procès- verbal  portant  saisie  des  marchan- 
«  dises  dont  il  s*agit ,  la  cause  en  est  littéralement 
«  exprimée  ;  que  le  poids ,  le  nombre  des  ballots  et 
«  Tespèce  des  marchandises  y  sont  bien  désignés , 
a  et  que  la  marque  et  les  numéros  des  ballots  ne 
«  sont  prescrits  que  4>our  les  saisies  faites  snr  les 
«  bàtimens  de  mer  pontés ,  et  lorsque  le  déchar- 
«  gement  ne^peut  avoir  lieu  de  suite  ,  et  que,  dans 
a  Tespèce  il  ne  s'agit  j>oint  d'une  saisie  semblable  ; 
«  —  que  le  procès-verbal  de  saisie  a  pu  être  visé  le 
«  surlendemain  de  sa  date ,  dans  la  circonstance  oii 
«  le  jour  intermédiaire  étoit  un  décadi  (jour  férié 
«  alors)  ;  —  attendu  qu'il  s'ensuit  de  ce  qui  précède, 
«  que  le  jugement  attaqué ,  en  déclarant  nul  ledit 
«  procès-verbal ,  comme  contraire  auxdits  art.  3 ,  8 
«  et  9  du  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7,  a  fait 
«  une  fausse  application  de  ces  articles ,  etc.  » 

6^.  Un  proeès'Verhal  est-il  nul  de  ce  qu'au  lieu 
du  propriétaire  d*  la  marchandise  ,  connu  pour 
teCpar  les  douaniers  ,•  c'est  le  conducteur  qui  a 
été  sommé  d'être  présent  à  la  description  des 
objets  saisis?  (Réponse  négative.) 

7<^.  Ces  mots  de  Part.  3  ^  la  présence  «b  la 
PAETiB  ,  s'appliquent-ils  au  propHéttèire  ou  au 
conducteur  de  la  marchandise  saisie}  (Ils  s'ap- 
pliquent au  conducteur ,  qu'il  soit  Ou  non  le 
propriétaire*  ) 

Ji'un  des  considérans  de  l'arrêt  de  rejet ,  du  19 


mars  1808,  dont  j*ai  déjà  parlé,  a  décidé  très  jus- 
tement conmie  suit  : 

«  Attendu  que  ^art.  3  de  la  loi  du  9  floréal  an  7, 
«  en  exigeant  que  la  partie  soit  appelée  par  som» 
«  mation  à  la  saisie ,  pour  la  rendre  valable,  ne  s'est 
«  évidemment  servie  de  cette  expression  partie^  que 
«  dans  le  sens  de  l'art,  i ,  titre  i  a  de  la  loi  du  2» 
«  août  1791 ,  en  considérant  comme  étant  la  véri- 
«  table  partie  de  la  douane  le  préposé  à  la  conduite 
«  des  tnarchandises  saisies ,  et  non  le  propriétaire 
«i  supposé  de  ces  marchandbes ,  auquel  seulement 
«  le  droit  d'intervention  est  réservé  ;  qu'il  suffisoit , 
»  dans  l'espèce  particulière ,  que  le  capitaine  Smitt 
«  fût  légalement  sommé  de  comparoitre  à  la  rédac- 
«(  tion  du  procès-verbal  de  saisie,  ce  qui  avoit  été 
«  fait,  sans  que  la  douane  fût  tenue  ,  sous  peine  de 
«  nullité,  de  faire  une  sommation  à  Duchesne,  quoi- 
«  qa'il  fût  le  réclama teur  en'  qualité  de  propriétaire 
«  des  objets  saisis  ;  qu'en  conséquence  celle  qui  lui 
«  fut  faite  le  fut  surabondammenty  ce  qui  ne  permet 
•t  pas  d'j  rattacher  la  nullité  du  procès-verbal  de 
«  saisie ,  auquel  cette «omma tion  devient  indiQérente 
ce  et  étrangère » 

8®.  Un  procès-verbal  est-il  nul  de  ce  que  les 
préposés  n'ont  pas  énoncé  devant  quel  tribunal 
ils  ont  prêté  serment?  (Réponse  négative.) 

« 

U  a  été  répondu  à  cette  question  par  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  9  vendémiaire  an  9,  le- 
quel ,  bien  que  rendu  sous  l'empire  de  la  seconde 
disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  du  14  fructidor  an  3, 
est  comme  s'il  Tavoit  été  d'après  l'art.  3  ci-dessus 
de  la  loi  du  9  floréal  an  7. 

«  Considérant ,  dit  cet  ar/i^r,  que  le  tribunal  cor- 
«  rectionnel  de  Louvain  ^  en  annuUant  la  saisie  sous 
»  le  prétexte  que  les  saisissans  n'avoient  pas  énoncé 
«  dans  leur  procès- verbal,  les  tribunaux  devant  les- 
«  quels  ils  ont  prêté  serment  a  contrevenu  à  l'art.  % 
«  de  la  loi  du  14  fructidor  an  3,  ci-des^|is  cité,  et 
a  que  le  tribunal  criminel  aiuroit  dû  annuller  cette 
«  disposition  de  son  jugement'; ....  la  cour  casse.  » 

90.  Un  procès-verbal  est-il  nul  de  ce  qu^ il  n'est 
pas  revêtu  de  la  signature  du  préposé  à  la  re- 
quête duquel  la  saisie  a  été  faite?  (  Réponse  né- 
gative.) 

10®.  L'est-il  de  ce  que  l'assignation  n'a  p€U 
été  affichée  à  la  porte  du  bureau?  (  Réponse  né- 
gative. ) 

L'arrêt  du  7  brumaire  an  8  ,  qui  a  répondu  à  ces 
questions ,  a  aussi  été  rendu  sous  l'empire  de  la  loi 
du  14  fructidor  an  3 ;  mais,  comme  celui  ci-dessus, 
il  peut  également  s'appliquer  à  Fart.  3  du  titre  4  de 
la  loi  du  9  floréal  an  7  ;  cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

«  Vu  les  art.  a  et  1 1  de  la  loi  du  1 4  fructidor  an  3  ; 

«  Attendu,  i^.  cpe  l'art.  8  du  titre  10  de  la  loi 
«  du  221  août  1791  >  qni  exige,  dans  le  cas  du  dépôt 
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Sgô  LIVRE  V.  —  Db  la  procédche, 

*  des  marebandises  saisies  aa  bureau  de  la  douane  y 

*  la  signature  du  receveur  au  pie^  du  procès- Terbal 

*  de  saisie,  a  été  abrogé  par  Tarticle  %  de  la  loi  du 

*  i4  fructidor  an  3,  qui  porte  que  ceux  qui  procé- 
**  deront  aux  saisies  seront  seulement  tenus  d*obser- 

*  >er  les  formalités  prescrires  dans  cet  article;  d'où 

*  il  suit  qu'en  déclarant ,  dans  Tespèce ,  le  procès- 

*  yerbalde  saisie  nul,  faute  de  la  signature  mention- 
«  née,  les  juges  du  tribunal  civil  de  l'Escaut  ont 

*  ajouté  à  la  toi  et  violé  Part,  a  de  la  loi  du  li)  fruc- 

*  tidor  an  3  ; 

«  Attendu,  ^o.  que  le  défaut  de  mention  de  la  de- 
«  meure  des  préposés  et  de  description  des  objets 
«  saisis  est  démenti  par  la  pièce  même  ;  les  demeures 
«  des  préposés  se  trouvant  dans  le  procès-verbal  de 
«  saisie  ainsi  que  la  description  des  marebandises 
«  saisies ,  conformément  à  l'art,  a  de  la  même  loi  du 
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t  14  fructidor  an  3  ;  d'où  il  suit  que  sous  te  rapport 
«  le  procès- verbal  de  saisie  étoit  Talable,  et  qu'en  le 
«  déclarant  nul ,  ledit  tribunal  a  encore  violé  cet 
«  article  ; 

«  Attendu,  3».  que  l'art.  11  de  la  loi  du  14  fruc- 
«  tidor  an  3  ne  parle  que  des  significations  des  juge^ 
«  mens  et  non  des  procès-veii»aux  de  saisie;  qu'il 
«  n'exige  pas  qu'indépendamment  de  leur  signifies- 
«  tion  ils  soient  aflficbés;  d'où  il  suit  qu'en  décidant 
«  que  l'affiche  du  procès-verbal  ne  suffisoit  pas ,  et 
«  qu'il  falloit ,  en  outre ,  qu'il  fftt  signifié  à  l'agent 
«  de  la  commune  dans  laquelle  la  saisie  avoît  été 
M  faite,  et  que  le  jugement  de  confis«ation  du  tribu- 
«  nal  devoit  être  affiché,  le  tribunal  civil  de  l'Escaut 
<t  a  fait  une  fausse  application  de  l'at^.  11  de  la  loi 
«  du  1 4  fructidor  an  3  ;  par  ces  motifs ,  la  cour 
«  casse,  etc.. ...» 


1 05o.  Il  ^ra  offert  main-levée ,  sous  caution  solvable,  ou  en  consignant  la  valeur 
des  bâtimens,  bateaux,  voitures,  chevaux  et  équipages  saisis  pour  autre  cause 
que  pour  prohibition  de  marchandises  dont  la  cojisommation  est  défendue. 

Et  celte  offre ,  ainsi  que  la  réponse  de  la  partie,  sera  mentionnée  du  rapporH^ 
{^floréal  an  7,  art.  5,  lit  4.) 


JuRispnuBEHGK.  —  1®.  Y  a- t'\l  différence ,  quanta 
la  prohibition  y  entré  les  marchandises  mam^ac- 
*  tarées  en  jingleterre  et  celles  provenantes  du  conï- 
merce  anglais?  (Réponse  affirmative.) 

ao.  Est-il  nécessaire^  à  peine  de  nullité,  qu'en 
saisissant  ces  dernières  ,  la  main-levée  sous  cau- 
tion en  soit  offerte?  (Réponse  affirmative.) 

30.  Le  séquestre  mis  sur  un  navire  par  mesure 
-  de  haute  police  dispense-t-il  les  douaniers  qui  le 
saisissent  ensuite  ^  de  V  exacte  observation  des  for- 
malités  auxquelles  sont  assujettis  leurs  procès- 
verbaux?  (Réponse  négative.) 

4°.  Les  marchandées  dont  timportation  en 
permise  sans  certificat  d^ origine ,  sont-elles  sai- 
sissables  lorsqu'elles  proviennent  dî'  Angleterre  ? 
(Réponse  affirmative.) 

5®.  Les  navires  qui^importent  des  marchan- 
dises provenantes  du  commerce  anglois  sont-  ils 
sujets  à  confiscation?  (Réponse  affirmative.) 

Le  navire  prussien  le  Tryverdriff^  destiné  pour 
Caen ,  fut  arrêté  en  Tan  1 3  dans  la  baie  de  Salle- 
nelles,  pan  ordre  du  minisire  de  la  police  générale , 
motivé  sur  ce  que  sa  cargaison  consistoit  en  mar- 
chandises chargées  à  Londres  ;  qu'à  la  vérité  il  ve 
noit  directement  d'Embden ,  mais  qu'il  y  avoit  àeu- 
leiAent  fait  échellô. 

Les  scellés  furent  apposés  d'abord  sur  les  mar^ 
chandises  et  les  papiers  de  ce  navire ,  et  ensuite  les 
préposés  des  douanes  firent  leurs  vtsîtes  et  saisirent 
légalement  les  marchandises  et  le  navire. 

Convaincu  par  l'examen  des  papiers  que  la  car- 
gaison a  été  prise  à  Londres,  le  ministre  ordonna 
que  les  sieurs  Chaumont,  armateur,  Le  Cauchois, 


propriétaire ,  et  Beenken ,  capitaine ,  seroient  tra- 
duits au  tribunal  correctionnel  de  Caen. 

Là,  la  saisie  fat  déclarée  nulle  et  main-levée  don- 
née, à  charge  de  réeiporter  des  contre-valeurs, 
sous  les  motifs  \ 

lO.  Quant  à  la  forme  ,  que  le  capitaine  n'enten- 
dant pas  la  langue  françoise ,  les  préposés  ne  s'étoient 
])as  fait  assister  d'un  interprète  assermenté,  et  que 
de  là  résultoit  une  contravention  à  l'article  3  du 
titre  4  de  la  loi  du  9  fioréal  an  7  .... ,  qne  les  pré- 
posés n'avoient  pas  fait,  par  leurs  procès-verbaux, 
l'offre  prescrite  par  l'art.  5  de  la  même  loi ,  de  don- 
ner main-levée  des  objets  saisis  moyennant  cau- 
tion ....  ;  que  dans  le  débarquement  des  marchan- 
dises ,  ils  n'avoient  pas  observé  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  8.  ' 

2*».  Quant  au  fond,  qu'il  n'existoit  pas  de  preuve 
légale  que  la  cargaison  venbit  de  Londres ....  ;  que 
cette  cargaison  (consistant,  partie  en  cotons  noiï 
filés  et  en  bois  de  teinture  dispensés  alors  de  la  for- 
malité du  certificat  d'origine,  et  partie  en  marchau- 
dises  dont  la  consommation  étoit  permise  en  France) , 
n'auroit  été  saisissable  qu'autant  qu'elle  fût  prouvée 
venir  des  colonies  angloises  ou  du  commerce  an- 
glois ....  ;  qu'à  déifaut  de  cette  preuve  elle  pônveit, 
suivant  la  loi  du  %%  ventôse  an  1.2,  être  admise  dans 
les  ports  de  France,  à  la  cliarge  de  réexporter  des 

contr«^valeurs j  qu'à  l'égard  du  navire,  il  y 

auroit  lieu,  d'après  le  décret  du  3o  ventôse  an  i3, 
d>n  prononcer  \si  confiscation  ,  mais  que  ce  décret 
étoit  modifié  par  les  lois  anlérieures ,  ainsi  qu'il  ré- 
sultoit de  la  circulaire  explicative  du  directeur  géné- 
ral, en  date  du  12  germinal  an  i3. 
Appel  de  ce  jugement  à  la  cour  crimitielle  du 
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CalvadoA ,  où  il  interyint  arrêt  contenant  trois  dis- 
positions distinctes  : 

-  1®.  Confirmation  du  jugement  de  première  in- 
stance, en  tant  qu*il  a  déclaré  les  procès-verbaux  de 
saisie  nuls,  pour  contravention  aux  art.  5  et  8  du 
titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7. 

ao.  Mais ,  conformément  à  Tart.  i3  du  titre  10  de 
la  loi  du  fk%  août  1791 ,  et  à  Fart.  4  de  la  loi  du 
x5  août  1793 ,  déclaration  de  la  confiscation  du  na- 
vire.et  ^es  marchandises  saib  amende ,  attendu  qu'il 
étoit  constant  en  fait  que  le  navire  avoit  été  chargé 
à  Londres  par  le  sieur  Cbauniont ,  et  que  le  capi- 
taine Beenken  avoit  fait  échelle  à  Ëmbden  pour  y 
déposer  vingt-neuf  balles  de  coton  et  s'y  procurer 
des  papiers  de  bord  propres  à  masfpier  Torigine  du 
restant  de  sa  cargaison. 

3<».  Acquittement  du  sieur  Le  Cauchois ,  proprié- 
taire du  navire ,  comme  n'ayant  eu  aucune  part  à  la 
fraude. 

L'administration,  les  deux  condamnés  et  même 
le  sieur  Le  Cauchois  se  pourvurent  contre  ce  ju- 
gement. 

Je  n'examinerai  ici  que  le  pourvoi  de  l'adminis- 
tration ,  relativement  à  la  forme  des  procès- verbaux , 
parceque  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  répond  assez, 
quant  au  fond,  aux  questions  posées  ci-dassus. 

L'administration  soutenoit  qu'en  déclarant  nuls 
les  procès- verbaux  de  saisie  dujiavire  le  Tryverdriff 
et  de  sa  cargaison,  pour  prétendue  contravention 
aux  art.  5  et  8  du  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7, 
la  cour  criminelle  du  Calvados  avoit  violé  l'art.  5 
même ,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  8. 

Bien  loin  de  là,  cette  cour  n'avoit  fait  que  suivre 
l'art.  5 ,  puisqu'on  ne  peut  qu'en  induire  qu'il  oblige 
les  préposés  à  offrir,  par  leurs  procès- verbaux,  la 
main- levée  des  objets  saisis ,  moyennant  caution,  et 
que  lart.  1 1  déclare  littéralement  que  le  défaut  de 
cette  offre  emporte  la  nullité  des  procès- verbaux... 
Il  est  vrai  que  de  cette  obligation  sont  exceptées 
les  marchandises  dont  la  consommation  est  défen- 
due   Ainsi  il  ne  s'agissoit  que  d'examiner  si 

cette  exception  étoit  applicable  aux  marchandises 
saisies 

Déjà  j'ai  dit  dans  le  huitième  paragraphe  de  la 
note  sous  le  n<>  2&56 ,  que  la  conséquence  du  silence 
des  lois  sur  l£^  condition  de  réexporter  les  marchan- 
dises provenantes  du  commerce  anglois  étoit  qu'elles 
pouvoient  être  consommées  en  France,...  J'y  ai  dit 
aussi  qu'il  n'en  étoit  pas  de  même  de  celles  fabri- 
quées; que,  par  la  loi  qui  en  ordonnoit  alors  leur 
réexportation,  la  consommation  s'en  trouvoit  for- 
mellement défendue...  Et  par  intérêt  et  au  fait,  une 
ligne  de  démarcation  doit  être  clairement  tracée  en- 
tre les  marchandises  provenantes  du  commerce  an- 
glois et  les  marchandises  provenantes  des  fabriques 
angloises ....  Ici ,  dans  r<>spèce ,  le  Aavire  n'étoit 
chargé  que  de  matières  premières  et  de  denrées  co- 
loniales; ainsf,  pour  que  l'arrêt  du  Calvados  eût 
Tiolé  l'article  5  précité ,  il  faudroit  que  les  mots  dont 


la  consommation  est  défendue  y  fussent  synonymes 
de  ceux-ci  :  dont  Vimportation  est  prohAée ....  Il 
eût  fallu  que  l'usage  ne  f&t  pas  venu  à  l'appui  de  là 
différence  de  ces  expressions ....  Avant  l'ortjrc  de 
les  brûler,  on  vendoit,  à  charge  de  réexportation^ 
les  marchandises  provenantes  des  fabriques  angloises 
qui  4toient  saisies^  donc  la  consommation  en  étoit  el 
en  est  défendue ....  On  vendoit  et  on  vend  encore  5 
sans  autre  condition  que  den  payer  le  prix ,  les 
sucres,  cafés,  etc.  saisis  comme  provenans du  com« 
merce  anglois  ;  donc  la  consommation  n'en  étoit  ni 
n'en  est  pas  défendue ....  Ces  deux  espèces  sont  et 
étoient  cependant  prohibées  à  IHmpOrtation  ;  donc 
il  y  avoit  et  il  y  a  de  la  différence  entre  une  marchan* 
dise  dont  la  consommation  est  défendue  et  une  mar* 
chandise  dont  l'importation  est  prohibée ....  Dès 
lors  la  main-levée  devoit  être  offerte  et  doit  encore 
l'être.  {Voir plus  h<is  après  le  second  arréL)^ 

L'administration  disoit  aussi,  que,  par  l'art.  iS 
du  titre  4 -de  cette  norême  loi  du  9  floréal  an  7 ,  il  est 
dit  qu'en  cas  de  recours  en  cassation  Contre  un  ju* 
gement  qui  aura  annuUé  une  saisie  de  marchandises 
dont  Ventrée  est  prohibée^  la  main-levée  ne  pourra 
jamais  en  être  accordée ,  même  sous  caution ....  ; 
que  conséquemment ,  en  fait  de  mam-ievée  sous 
caytion^  les  marchandises  donti*entrée  est  prohibée 
sont  assimilées  aux  marchandises  dont  la  consom* 
motion  est  dtfendue. 

Ce  raisonnement  étoit  spécieux ....  Mais  la  cour 
du  Calvados  n'avoit  pas  à  juger  s'il  y  avoit  lieu 
d'accorder  la  main-levée  sous  caution  d'objets  pro- 
hibés, dont  la  saisie  eût  .été  déclarée  nulle  par  un 
jugement  attaqué  en  cassation.... ,  elle  avoit  à  juger 
si  les  préposés  des  dotianes  avoient  dû  offrir  la 
main-levée  des  marchandises  dont  l'importation  seu- 
lement et  non  la  consommation  étoit  défendue .... 
£lle  ne  pouvoit  examiner  si  l'art.  1 5  avoit  été  trop 
loin  en  parlant  de  toutes  lés  marcliandises/>/Y7A/i6£^^^, 
ou  si  l'art.  5  n'avoit  pas  été  assez  loin  en  ne  parlant 
que  des  marchandises  dont  la  consommation  est  dé' 
fendue, . .  Un  tribunal  n*est  pas  le  juge  do  la  loi,  il 
n'en  est  que  l'applicateur ....  D'ailleurs  l'arrêt,  du 
Calvados  n'auroit  pu  être  cassé  pour  ce  motif,  puis- 
qu'il eût  fallu,  d'après  l'acte  constitutionnel  de  Tan  8,' 
qu'il  contint  une  contravention  expresse  aux  lois, 
et  qu'au  contraire  il  étoit  littéralement  conforme  a 
l'article  qui  règle  le  cas  sur  lequel  il  avoit  à  pro- 
noncer, quoique  d'ailleurs  cet  article  soit,  pour  un 
cas  différent,  en  opposition  avec  un  autre  article 
de  la  même  loi. 

L'administration  disoi*  encore  :  mais  les  préposé* 
ne  pouvoient  offrir  main-levée,  puisque  le  bâtiment 
et  sa  cargaison  étant  sous  le  séquestre  de  la  police, 
n'fUoient  conséquemment  pas  à  leur  disposition .... 
Certes  ils  ne  pouvoie^Jt  lever  le  séquestre;  mais  il» 
dévoient  déclarer  que,  quant  à  eux  ,  ils  ne  s'oppo- 
soient  pas  à  la  main-levée  sous  caution;  ne  l'ayant 
pas  fait,  ils  ont  donc  manqué  à  l'une  des  conditions 
prescrites  pour  régulariser  leur  saisie,  et  dès-lors 
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lenrs  procè«-f crbaux  deToient  être  déclarés  odIs  . . . 

Arrêt  de  la  cour  suprême  da  a5  jnîllet  1806 ,  par 
leqnel  :  •—  «  Considérant ,  sur  le  pourvoi  de  la  régie 
«  desjdonanes,  que  Tart.  5  da  titre  4  de  la  loi  du 
«  9  floréal  an  7  exige ,  à  peine  de  nullité ,  que ,  dans 
«  les  saisies  qui  sont  faites  pour  autres  causes  que 
«  pour  prohibition  des  maTChandises  dont  la  con- 
«  sommation  est  défendue,  il  soit  fait  offre  de  main- 
«  levée  des  objets  saisis  sous  caution  soWable  ; 
«  ...  que  cette  formalité  n*a  pas  été  obserrée  dans 
«  le  procès- verbal  du  brick  le  Tryverdriff;  —  que 
«  le  séquestre  rois  d*autorité  du  gouvernement  ne 
«  mettoit  pas  d^obstade  à  Tobservation  de  cette  for- 
«  malité ;  —  que  la  régie,  en  offrant  la  main-levée  de 
<  la  saisie  faite  à  sa  requête,  ne  toucboit  pas  au  sé- 
«  questre,  et  délaissait  aux  parties  intéressés  à  se 
«  pourvoir  devant  qui  de  droit  pour  obtenir  la  main- 
«  levée  dn  séquestre  ;  —  d*oà  il  suit  qae  la  cour  de 
«  justice  criminelle  du  département  du  Calvados  a 
«  été  autorisée  à  casser  le  procès-verbal  de  saisie 
«  dont  il  s'agit;  —  par  cet  motifs ,  la  conç  rejette  le 
«  pourvoi  de  la  r^e ...  « 

«  Et  en  oe  qui  concerne  le  pourvoi  du  capitaine 
«  Beeken,  de  Le  Cauchois,  propriétaire  du  navire, 
«  et  de  Chaumont  ;  —  attendu .. .  qu'il  a  été  déclaré 
«  constant  en  fait,  que  les  mardiandiaes  dont  il  s*agit 
«  proviennent  dn  commerce  anglois,  et  que  le  brick 
«  le  Tryverdriff  a  été  chargé  en  Angleterre  par  le 
«  sieur  Chaumont;  -^  que  la  loi  du  aa  ventôse  an  la 
«  et  les  décrets  des  i^^*.  messidor  et  4  complémen- 
«  taire  an  1 1  mettent  au  rang  des  marchandises  pro- 
«  hibées  toutes  <ïelles  qui  proviennent  du  commerce 
«  anglois ,  sans  distinction  de  qualité;  —  que  Tart.  5 
«  du  décret  du  4  complémentaire  an  1 1  ordonne 
«  que  ceux  qui  introduiront  des  marchandises  pro- 
«  venantes  du  commerce  anglois,  seront  poursuivis 
«  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  i5  de  la  loi  du 
«  10  brumaire  an  5;  et  que  cet  article  prononce  non 
«  seulement  la  confiscation  des  marchandises,  mais 
«  encore  des  bâtimens  de  mer,  charrettes  ou  autres 
«  objets  servant  à  leur  transport;  —  d'où  il  suit  que 
«  l'arrêt  a  pu  ordonner  la  confiscation  du  navire  le 
«  Tryverdrîff^  ainsi  que  de  la  cargaison  ;  —  que  le 
«  propriétaire  du  navire  est ,  sur  cette  propriété , 
«  responsable  du  fait  du  capitaine,  et. que  la  contra- 
«  vention  commise  par  ce  dernier  suffit  pour  auto- 
«  riser  la  confiscation ,  et  p|ir  conséquent  qu*il  n'y  a 
«  point  de  contradiction  dans  l'arrêt  entre  la  dispo- 
«  sition  qui  acquitte  le  propriétaire ,  ^t  déclarant  le 
«  capitaine  seul  coupable  du  dçlit ,  prononce  la  con- 
«  fiscation  du  navire ...  ;  -r-  la  cour  rejette  le  pour- 
ri voi  desdits  Beenken ,  Le  Cauchois  et  Chaumont...  » 

TÏOTA.  n  résulte  nécessairement  des  termes  de 
la  première  disposition  de  l'arrêt  ci^dessus ,  que  pour 
que  le  procès- verbal  ne  soil  pas  déclaré  nul ,  il  faut 
qn'i/  soUfaù  qffre  de  main-levée  des  objets  saisis 
sous  caution  solvable ,  alors  que  la  consommation 
de  ces  objets  n*est  pas  défendue 


Cependant  la  cour  de  cassation  avott  jugé  ^âSÊi* 
remment  en  l'an  8;  mais  avant. de  ûdre  des  obser-* 

vations  sur  cet  airêt ,  je  dois  le  rapporter S 

dit: 

«  Considérant ,  i^.  que  le  tribunal  criminel  du 
département  de  TEscaut  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  Fart.  S  ci-dessus  cité  du  titre  4  de  la  loi 
du  9  floréal  an  7,  en  déclarant  nulle  la  saisie  dont 
il  s'agissoit,  à  défaut  d'offre  fsite  de  mainlevée 
des  grains  saisis,  sous  caution,  pnisqu'aux  termes 
de  cet  article ,  l'offre  de  main  levée  sous  caution  » 
ne  doit  avoir  lien  que  par  rapport  aux  bÂtimens  , 
bateaux ,  voitures ,  dievaux  et  équipages  saisis , 
et  non  par  rapport  aux  denrées  ou  marchandise» 
saisies  ; 

«  Considérant ,  a®,  que  le  même  tribunal  a  violé 
l'art.  i«r.  de  la  loi  du  a6  ventôse  an  5,  en  décidant 
que  les  entrepôts  de  grains  ne  sont  pas  défendus 
d'après  cette  loi  dans  les  5  kilomètres  des  fron- 
tières de  terre ,  bien  que  le  contraire  soit  posi- 
tivement déclaré  par  les  articles  ci-dessus  cités  de 
l'arrêté  du  directoire  du  17  prairial  an  7,  et  que 
cela  résulte  aussi  de  rensemble  de  la  ^gislation 
en  matière  de  douanes  ;  par  cet  motifs  la  cour 
caste.  •  •  •  •  » 


Ainsi  il  y  a  discordance  positive  entre  Farrêt  ci- 
dessus  de  Tan  8  et  celui  plus  haut  de  TanAée  i8o6. 

Quel  doit-on  suivre  ?  Ju  premier  coup  d*œU  on 
dira  que  c'est  celui  de  l'an  8 ,  parceque  les  termes 
diffus  de  Part.  5  ci-dessus  semblent  ne  pouvoir  s'ap- 
pliquer qu'aux  moyens  de  transport;  mais  en  rai- 
sonnant on  verra  bientôt  qu'il  s'agit  principalement 
des  marchandises ,  et  non  pas  exclusivement  des 

moyens  de  transport En  effet ,  k  quoi  ser- 

viroit-il  de  retenir  àt%  chevaux  qui  auroient  trans- 
porté des  marchandises  dont  la  consommation  est 
défendue  plutôt  que  d'autres?  Pour  les  vendre, 
dira-t-on^  mais  si  on  peut  les  vendre  pour  en  faire 
usage  sur  le  territoire  françois ,  rien  alors  ne  s'op- 
pose â  les  relâcher  sous  caution,  puisque  la  caution 

est  la  représentation  du  prix  de  vente Ce 

n'est  donc  pas  exclusivement  pour  les  moyens  de 
transport  saisis  pour  autre  cause  que  pour  prohi- 
bition de  marchandises  dont  la  consommation  est 
défendue^  qu'on  doit  faire  offre  de  la  main-levée 
sous  caution ,  il  faut  la  faire  également  pour  les 
moyens  de  transport  qui  ont  servi  à  introduire 
des  marchandises  dont  la  consommation  est  inter- 
dite  C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  évidemment. 

du  décret  du  18  septembre  1811  (N^  io65). 

Or,  s'il  faut  offrir  main-levée  pour  toute  espèce 
de  moyens  de  transport ,  qu'ils  aient  ou  non  trans- 
porté des  marchandises  interdites  à  la  consomma- 
tion ,  il  est  évident  que  l'art.  5  ci-dessus  de  la  loi 
du  9  floréal  an  7,  seroit  sans  but  réel  si  09  n'ap^ 
pliquoit  pat  set  dispositions  aux  marctjuuidises 
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Ce  softt  celles  qui  sont  admises  ou  rejetées  par  ces  1  là  consommation  est  défendue  qu'on  ne  doit  pas  of- 
lois  y  donc ,  il  n*j  a  que  relatiTement  à  celles  dont  |  frir  main-le^ée. 

lODI.  Si  le  prévenu  est  présent T  le  rapport  énoncera  qu'il  lui  en  a  été  donné 
lecture,  qu  il  a  été  în^erpellé  de  le  signer,  et  qu'il  en  a  reçu  de  suite  copie 

En  cas  d'absence  du  prévenu  y  la  copie  sera  affichée  dans  le  jour  à  la  porte  du 
bureau.  "      • 

Ces  rapports ,  citations  et  affiches  devront  être  faits  tous  les  jours  indistincte- 
ment. {^  floréal  an  7,  art.  6^  tit.  4-) 


L*OBLiGÀTioir  imposée  aux  saisissans  de  requérir 
la  signature  des  prévenus ,  cesse  d*ei^ister  lorsque 
•'agissant  de  marchandises  abandonnées  ou  qu'on 
peut  réputer  telles  au  moment  de  la  saisie ,  le  con- 
trcTenant  n*a  été  ni  établi  ni  dénommé  au  procès- 
Terbal.  i^  Arrêt  de  cassation  du  2&6  brumaire  an  7.) 

La  mention  que  la  copie  du  procès-verbal  a  été 
délivrée,  n'est  pas  obligatoire  sur  cette  copie  comme 
sur  l'original.  {^  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
18  mai  1808.) 

li'affîcbe  du  procès-verbal  à  la  porte  du  bureau 
ne  doit  pas  être  constatée  par  un  acte  séparé  de 
ce  procès-verbal ,  et  il  suffît  d'y  énoncer  que  Tafifi- 
che  en  sera  faite.  (  Voir  la  seconde  question  de  droit, 
sous  le  n^  xo55.) 

De  ce  qu'en  cas  d'absence  de  la  partie  saisie  un 
procès-verbal  seroit  affiché  après  le  coucher  du  so- 
leil ,  il  ne  s'ensnivroit  pas  nullité ,  parceque  ces 
mots  de  la  loi ,  dans  le  jour,  signifient  ici  le  jour  de 
la  rédaction  et  non  la  lumière  du  jour.  (  Arrêt  de 
cass€ition  du  \\  floréal  on  i3.) 

CITATION.  Là  où  il  y  a  des  poinU,  cet  art.  6  de 
la  loi  du  9  floréal  an  7  dit  :  açec  citation  à  compor- 
«  rottre  dans  les  vingt' quatre ^?ieures  devant  le  juge 

«  de  paix  de  V arrondissement» »  Mais  cette 

obligation  de  citer  dans  les  vingt -quatre^  heures 
devant  le  juge  de  paix ,  a  nécessairement  cessé  de- 
puis la  promulgation  du  décret  du  18  octobre  1810 , 
qui  a  créé  des  :ribunaux  de  douanes ,  et  ordonné 
que  les  affaires  en  cette  matière  seront  instruites 
conformément  au  Code  de  procédure  criminelle  ; 
et  mémfiLJ  avant  cette  loi ,  l'assignation  ne  devoit 
plus  avoir  lieu  pour  les  espèces  qui  dévoient  être 
jugées  correctionnellement,  puisque'dans  ce  cas  le 
rapport  devenoit  plainte. ....  Ce  que  j'avance  ici 
est  d'ailleurs  appuyé  par  les  conséquences  qui  dé- 
rivent naturellement  des  différens  arrêts  de  la  pour 
de  cassation  que  je  vais  rapporter. 

lo.  Des  sucres  raffinés  avoient  été  saisis  dans  les 
trois  lieues  frontières  et  cette  saisie  a  voit  été  an- 
nullée  sur  Tappel ,  sous  le  prétexte  que  les  forma- 
lités de  l'assignation  n'avoient  pas  été  remplies. 
Pourvoi  en  cassation  et  arrêt  du  8  germinal  an  7, 
ainsi  conçu  : 

« Vu  L'art,  ai  du  tit.  10  de  la  loi  du  %%  août 

«  1791,  portant  :  Lorsque  la  procédure  criminelle  de- 
«  praai^oirlieu.  Une  sera  pas  donné  d'assignation  sur 


«  le  procès-verbal,  mais  le  dépôt  en  sera  fait  danà 
«  les  trois  jours  de  la  rédaction 

«  Attendu  que  l'assigiuition  ou  sommation  à  com- 
«c  parojtre ,  ainsi  que  la  fixation  du  jour  de  compa- 
«  rution  que  doit  contenir  le  procès  -  verbal  de  la 

«  saisie sont  des  formalités  purenvnt  rela- 

«  tivès  au  cas  où  la  saisie  doit  être  suivie  à  fins 
«  civiles  ;  que  dans  l'espèce  présente  la  saisie  a  été 
«  et  devoit  être  suivie  devant  la  police  correction- 
«  nelle;  qu'ainsi  lesdites  assignation  et  sommation 
«  étoient  étrangères  à  la  cause  et  au  procès  ;  d'où 
<t  il  résulte  que  le  tribunal  criminel  du  département 
«  de  l'Escaut ,  en  annuUant  la  saisie  pour  le  dé%ut 
«  desdites  assignation  et  sommation ,  a  fait  une. 
«  fausse  application  des  lois  de  douanes  ;  qu'il  y  a 
«  si  peu  lieu  auxdites  assignation  et  sommation-, 
«  devant  le  juge  de  paix ,  pour  l'affirmation  du  pro- 
«  cès-verbai  de  la  saisie,  qu'aux  termes  de  l'art.  i5 
«  de  la  loi  du  10  brumaire  an  ô ,  le  contrevenant 

«  ou  délinquant  doit  être  arrêté Par  ces  mo- 

«  tifs  la  cour  casse,  etc.» 

Tfi,  Procès-verbal  d'une  saisie  de  grains  qui  n'é- 
nonçoit  pas  qu'il  eût  été  donné  citation  de  compa- 
roître  pardevant  le  juge  de  pair.  Les  tribunaux  cor- 
rectionnel et  criminel  déclarèrent  ce  procès-verbal 
nul.  Sur  le  pourvoi  de  l'administration ,  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  17  floréal  an  10,  par  le- 
quel,—  «Vu  l'art.  /|56  du  Code  des  délits  et  des 
«  peines;  —  et  attendu  que  l"art.  6  du  tit.  4  de  la 
«  loi  du  9  floréal  an  7  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
«  l'affaire  est  de  la  compétence  de  la  justice  de  paix, 
«  et  que  dans  l'espèce  particulière  l'affaire  étoit  de 
«  compétence  du  tribunal  correctionnel ,  aux  termes 
«  de  Fart.  6  de  la  loi  du  26  vefitose  an  5;  d'où  il 
«  résulte  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tribunal 
«  criminel  du  département  de  l'Escaut ,  en  son  ju- 
«  gement  du  i5  ventôse  dernier,  qui  a  cassé  le  pro- 
,  ces -verbal  des  employés  des  douanes ,  sur  le  motif 
«r  que  le  prévenu  n*aYoit*  pas  été  cité  pour  compa- 
«  roitre  pardevant  le  juge  de  paix  ;•••••  ^^  <^<>tir 
«  casse ,  etc.  » 

Observatiou s.  Il  paroîtroit ,  par  la  rédaction  de 
cet  arrêt,  que  V affirmation  eût  été  nulle ,  si  la  con- 
noissance  de  la  saisie  avoit  été  de  la  compétence  du 
juge  de  paix;....  mais  c'est  une  supposition  inexacte, 
et  déjà  le  contraire  avoit  été  dépidé  par  l'arrêt  du 
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11  florëal  an  9,  cité  sous  le  n^  io53;  aussi  ne  »e 
retrouve-t-cUe  plus  dans  le  suivant. 

30.  Jrr^f  du^i  nivôse  oji  i3  :  «  Vu  Tart.  456  du 
<c  Code  du  3  brumaire  an  4  y.  et  Fart.  6  du  titre  4  de 
«  la  loi  du  9  floréal  an  7  ;  coosidérant  que  la  citation 
«  dont  il  est  question  dans  ledit  article  6  de  la  loi 
«  du  9lloréal  an  7^  à  comparoitre  diuu  les  vingt- 
«  quatre  heures,  4e^fKi^  le  juge  de  paix ,  n'est  nulle- 
«  ment  relative  lauti  affaUre^  <le  la  compétence  des 
<t  tr3iuBauxcQi;rQctionoe)si.9*)*^l^  A  seulement  pour 
<c  objet  les  contfatation^  qui^  an  première  ixutance, 
»  doivent  être  jugées  par  kjuge  de  paix,  et  qu*e}le 
«  n*est  autre  chose  que  Tassi^rnation  a  comparoitre 
1  devaiit  le  juge  de  paix ,  à  Teffet  de  voir  rendre  le 
^  jugement  et  non  pour  voir  affirmer  le  procès  ver- 
«  bal  de  saisie  ;  —  qu*en  annullant  ledit  procès-verbal 
«  de  saisfc  sur  Tomission^  dans  ce  procès  verbal ,  de 
«  la  citation  à  comparoitre.  devant  ie  juge  de  paix ,  il 
«  a  été  fait  une  fausse  application  du  susdit  art.  6 , 
«  titre  4  à%  la  loi  du  9  floréal  an  7^  et  que  la  cour 
«  de  justice  criminelle  de  la  Lys,  qui  a  prononcé  cette 
«  annulIation,«  commis  un  excès  de  poutçir;  — -Par 
«  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  annulle » 

V?  ^rrét  du  16  janvier  1810.  ^«  Yv  Tart.  456 
«  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4  «  $«  i  ;  '-^  attendu  que 
«  l*art,  6  du  titre  4  de  la  loi  chi  9  floréal  an  7,  n*est 
«  applicable  qu'au  cas  où  Taflaire  est  de  la  campé- 
«  tence  de  la  justice  de  paix  ;  que  ,  dans  IVspèce  , 
«  Taffaire  étoit  de  la  compétence  du  tribunal  cor- 
«  rectionnel,  aux  termes  de  l'art.  57  de  la  loi  du  a4 
«  avril  1 806  ;  que  dès  lors  la  cour  de  iustice  erimi- 
«  nelle  du  département  de  la  Gironde  a  fait  une 
m  fausse  application  de  la  loi  du  9  floréal  an  7,  en 
i»  prononçant  la  nullité  du  procès  -verbal  dressé 
«  contre  François  Courbe ,  sous  préfet  te  que  le  pré- 
«  venu  n'a  voit  pas  élié  cité  par  ce  même  procès-ver- 
«  bal  à  comjparoiirë  devant  le  juge  de  paix;  — par 
«  ces  motifs ,  la  cour  casse » 

5<>.  De^iQpta  4^,l)affticle./çi  dessus  9  r.eJatifs  à  1^ 
cltatiox^  d/3  coijnparoilre  iian^Us  vingt-quatre  /i^ures,^ 
le  tribunal  civil  d'Alexandrie.  iL,voit  fait  réfi^Uer  |a, 
conséquence  qu'il  devoit  être  accordé  au,  pr^yeQ;u 
un  ^^i,4fi.iiiiglrquatre  beures  ppur  préfiiircr  ^es 
moyens  de  défense,  et  que  pai;  aiiite  il  qe  JP<R1»yQi^ 
être  cité  qu'à  l'audience  postérieure  à  l'expiration 
de  ces  ni^es  vingt-quatre  beures;  ipais  la  co^r 
suprême; pii^ sb'n' arrêt  du  3  juin  1806 ,  i^  feil  jils-' 
ttce  de  ceèefaiUM' interprétation,  en  décidunt^qu'art- 
tendu  que  le  procèft-rerbal  avoiteété  dostle^^^*  fri- 
maire an  i3  «  frtidîp  et  qu'il  contm^  nasigf^j^jtfoa 
à  comparoitre  ie^^nkffrtmn  à  neuf,  heures  4u  nff^in^ 
les  préposée ,  lom  d'avoir  violé  tk^  loi,  s^y'  étoïent 
au  contraire  fbmeHemtBl  coirifornié8.*44->  f^kkrd^sAl*- 
leurs  ,  pour  le  d&a\  nçtuA  dea  citations,  les  ntiiiié* 
ros  io6a  et  sutyans.  r    '        , 

6®.  Un  procès-verbal  est-il  nul  de  ce  qu'il  n*y 
est  pas  énoncé  qu'il  en  a  été  déUvré  copie  à  la 


partie  saisie ,  quoique  présente?  (  Réponse  affir^ 
mative.  ) 

,|iP.  Le  défaut  de  déplacement  des  marchan- 
dises saisies  emporte-t-U , nullité  du  procès-verbal? 
(  Réj^ooêe^  afârmf  tive.) 

'L'arrêt^  de'ht'oonr  'suprême,  du  i«».  février  1807, 
a  répoMKi  »ces  quesli^M  dettiattière  à  rendre  inn- 
tite  tout  dévtloppemeiit  ; 

»•  .«A^^  Vu  les  «rt.^i0  7^6  la  loi  du  9  floréal  an  7, 
«  et  Tart.  iTlde  l'arrêté dn  quatrième  jour  eomplé- 
«  mentsiire  an  1 17  oonsidérant  que ,  dans  ^espèce,  la 
«  nullité  dti  -pr^ieès  verbal  de  saisie  ^toit  évidente 
«  sous  deux  rapports  ;  -rqti'iè  avoit  élé  mh»,  en 
A  effet,  de  donner  une^copie  à  ¥ignes  saisi ,  d«  pro- 
«  ces "•  verbal  de  saisie  ;  -^  que  ce  procès-verbal  ne 
«  contient  aucune  énonciation  à  oe  sujet  ;  —  consi^ 
«  dérant,  en  second  Keu  ,  que  les  saîsissans,  au  Ken 
«  de  déplacer,  confbrm^rifrnt  à  la  loi,  les  marcban-* 
«  dises  saisies ,  ont  confié  an  contraire  au  saisi  le  ' 
«  dépôt  des  bâHots  dans  lesqueb  les  marcbandises 
«  étoient  conienues  ;  —  que  le  saisi  a  même  gardé 
«  ces  ballots  depuis  le  ^^  jusqu'au  lendemain  a$ 
«  floréal  an  i3;  que  par  conséquent  la  cour  dont 
«  l'jtrrêt  est  atttaqué ,  en  prononçant  dans  ces  ctr- 
«  constances  la  triple  amende ,  malgré  l'existence 
*t  ^e  ces  nufKtés ,  a  violé  les  articles  de  ladite  loi  et 
«"dùdit  arrêté,  qtn  ne  ^nt'rèraher  cette  peine  que 
«  '  A^s  procés-wbanx  conformes  aux  formalités  près- 
«  crit«S  ^-^  la  ccmr  casse  le  proeès-verbal  de  saisie 
»  du  -i^' floréal  k^  13 ,  aînsî  que  la  disposition  de 
«  l'arHt  de  la  oe«T  de  jtislîce'  criminHIe  du  dépar^ 
«  tement  de  la  Haute- Garonne,  du  la  tbemudor 
«  an  i3 ,  par  laquelle  cette  cour  a  pronoseé  la  triple 
4  amende  contt«  Vigne». ...» 

j  ,  ,80.  Lorsque ji^  par  la  force  des  circonstances^ 
I  lei  préposés ^  des  douçn^s  étoient  obligés,  de  diviser 
un  procè^  '  verbal  de  saisie  en  deux  contextes  i 
/aJloif-il,QUfi  V assignation  fût  donnée  au  prévenu 
de  cqntrayenÙQFi  pa^  chacw^  des  deux  contextes, 
^  ou  s^ffUsoit-Uqu'ello  lefût^pur  4?  4^nier?  (EUe  ne 
devqitiêAfe  dçxmée  que  par  le  decnier  contexte.) 

'  De  ^e^  q«e  l'asiigfiâtlon  sur  procès- verbal  n'est 
])lus  obllg«ltoit«  ^'fl  n»  sult"]pa^qu'on  ne  puisse  oon- 
^uefà  Ift  doiAHffe*  cnitâ,  et  dès  lors  il  est  encore 
utile  de  savoir  comment  il  a  été  jugé  sur  les  faits 
siftiv^ns,:. 

.  Des  préposés  saisissent ,  dans  une  maison  ,  des 
tabacs  ^  des  sucres  et  des  papiers  ,  dressent  procès- 
vei'bal,  en'  donneét  lecture  au  saisi  qui  dit  n'en 
être'^ële 'èôt>9i|^tMre,  l'interpellent  designer 
ce  procèl-neid^y'fODt  înention  de  son  refus  et  lui 
en  délivrent  Ç9P^^  >  ^^  ^^^^  4^^'  ^^  maison  ;  mais  ' 
né  pouvant  j  faire  la  pesée  des  marchandises  sai- 
sies ,  ils  déclarent  par  le  même  procès-verbal  qu'ils 
vont  les  transporter  au  bureau  des-  douanes,  et 
ils  interpellent  le  saisi  de  les  y  accompagner,  pour 
être  présent  4  ropération  qu'O  leur  reste  à  faire^  » 
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ArriTés  an  bureau  ils  dressent  un  second  procès- 
Terbal  cpp^tatant,  par  suite  du  premier,  qu'ils  ont 
pes^s  marchandises;  que  celui  qui  s'en  dit  le  pro- 
priélaii;e  s*est  présenté  pendant  la  pesée;  qu*il  a  pris 
*  note  du  poids  et  .qu'il  a  disparu  :  qu*en  conséquence 
ils  ont  déposé  les  marchandises  dans  le  bureau. 
—  Ce  second  procès-verbal  est  terminé  par  une  as* 
signation  donnée  au  saisi  à  coHiparoir  devant  le  juge 
de  paix ,  pour  voir  prononcer  la  confiscation  des 
tabacs,*  et  devant  le  tribunal  correctionnel ,  pour 
Toir  prononcer  celle  des  sucres  et  papiers,  ainsi 
que  l'amende  portée  par  la  loi  du  lo  brumaire  an  5  ; 
.  et  va  l'absence  du  saisi  ils  affîcbent ,  à  onze  heures 
et  demie  du  soir,  copie  du  présent  contexte  de  leur 
rapporta  la  porte  extérieure  du  bureau. — Le  len- 
demain ,  affirmation  des  deux  procès-verbaux  de- 
vant le  )uge  de  paix  du  canton. 

L'aflaire  fut  jugée,  cassée  et  reportée  au  tribunal 
criminel  de  la  Dyle,  qui  décida,  le  3o  messidor  an 
lo ,  comme  ^uit  :  —  «  Attendu  que,  lorsqu'une  saisie 
a  été  pratiquée  dans  une  maison ,  la  loi  (du  9  flo- 
réal an  7,  art.  6  et  7)  veut  que  le  rapport  y  soit 
rédigé,  et  qu'au  même  moment  on  en  délivre  copie 
à  la  partie  saisie  ;  que  celle-ci  soit  citée  à  compa- 
Tottre  devant  le  juge  de  paix  qui  doit  conuoitre  de 
Ja  validité  de  la  saisie,  à  moins  qu'une  opposition 
n'empédie  les  préposés  de  la  douane  de  faire  cette 
besogne  dans  la  maison  et  ne  les  force  d*opérer  ail- 
leurs; — quedans  le  procès-verbal  dressé  dans  la  mai- 
son de  l'intimé ,  lors  de  la  saisie  des  marchandises 
dont  s'agit,  les  saisissans  n'ont  point  cité  la  partie 
saisie  à  comparoitre  devant  le  tribunal  compétent , 
laquelle  omission  entraîne  la  nullité  du  procès-ver- 
bal ;  —  qu'à  la  vérité  les  préposés  des  douanes , 
«près  avoir  clos  leur  procès-verbal  et  enlevé  les 
marchandises  saisies ,  ont  rédigé ,  trois  heures  après 
et  dans  un  autre  lieu ,  un  autre  acte  que  les  doua- 
niers qualifient  aussi  de  procès* verbal ,  et  dans  le- 
quel ils  énoncent  cette  citation  à  comparoltte  ;  mais 
qu'à  l'égard  de  cet  acte  il  faut ,  de  deux  choses  l'une , 
ou  le  considérer  comme  prpcès^verbal  ou  partie  de 
procès-verbal  dont  parle  le  titire  4  de  la  loi  du  9 
floréal  an  7,  ou  le  considérer  comme  une  pièce  in- 
dépendante et  étrangère  à  celui  mentionné  dans  le 
même  titre  ;  qu'an  premier  cas ,  pour  être  valable  l* 


dans  la  maison  et  contenir  citation  devant  le  juge 
compétent ,  attendu  que  la  partie  sabie  ;  lors  de  la 
clôture  du  procès-verbal  dans  sa  maison  ,  y  étoit 
présente ,  ce  qui  n'a  pas  été  fait  ;  qu'au  deuxième 
cas  la.  pièce  en  question^  n'auroit  aucun  des  carac- 
tères de  crédibilité  attribués  par  le  titre  susdit  aux 
rapports  et  procès-verbaux ,  etc.  » 

Le  tribunal  de  la  Dyle,  en  déclarant  ainsi  la 
saisie  nulle  dans  Informe^  avoitnon  seulement  roaL 
jugé,  mais  même  contrevenu  aux  lois  le^  plus  ex-* 
presses  et  à  la  jurisprudence  la  plus  constante.  — 
Si  le  procès-verbal ,  dans  son  premier  contexte ,  ne 
contenoit  pas  l'assignation  ,  il  la  contenoit  dans  lo 
second,  et c'étoit  tout  ce  qu'il  falloit  pour  remplir  le 
vœu  de  la  loi,  ou ,  pour  parler  plus  juste,  fé  vœu 
de  la  loi  ne  pouvoit  Mh  rempli  que  de  Cette  ma- 
nière; car  l'assignation  étoit,  dans  un  procès-yerbal 
de  saisie,  la  dernière  opération  que  la  loi  prescrivoit 
aux  saisissans  ;  elle  ne  pouvoit  donc  être  donnée  qu'à 
la  fin  du  procès-verbal  ;  elle  ne  pouvoit  donc  l'êtrei 
que  par  le  deuxième  contexte,  lorsqu'il  jr  avoit  néces- 
sité de  diviser  en  deux  contextes  la  rédaction  du 
procès-verbal...  Cette  nécessité  existoit  ici,  puisque 
les  olnets  saisis  dévoient  être  pesés ,  aux  termes  de 
l'art.  3  du  titre  4  de  laloi  du  %%  août  1791,  et  qu'iU 
n'avoient  pu  l'être  dans  la  maison  du  saisi;  donc  il 
avoit  fallu  se  transporter  au  bureau  et  terminer  par 
là  le  procès-verbal....  —  La  cour  de  cassation ,  par 
arrêt  du  18  thermidor  an  11  ,  l'a  jugé  ainsi  :  — : 
«  Considérant,  sur  les  nullités  du  procès- verbal  de 
«  saisie ,  tirée  des  contraventions  aux  art.  6  et  7  de 
«  la  loi  du  9  floréal  an  7,  que  ces  nullités  n'existent 
«  point  en  fait;  qu'il  est  constaté  par  le  procès-ver- 
«  bal  que  la  description  des  objets  saisis  a  été  faite 
«  dans  la  maison  du  ^saisi ,  et  que  le  rapport  y  a 
«  été  rédigé  ;  qu'il  demeure  constant  encore  que  1^ 
«  citation  à  comparottre  devant  le  tribunal  eompé- 
«  tent  s'y  trouve  expressément  comprise  ;  que  si  le 
«  procès-verbal  a  été  rédigé,  partie  dans  la  qnaison 
«i  du  saisi  et  l'autre  partie  au  bureau  de  Westwesel , 
«  c'est  parce  que  la  nature  des  opérations^  le  néces-  . 
a  sitoit ,  soit  pour  le  poids ,  soit  pour  le  dépôt ,  ainsi 
<r  qnll  s'y  trouve  établi  ;  que  ce  n'est  là  qu'un  seul 

«  et  même  procès-verbal » 

Foir\sL  suite  de  cet  arrêt  qui  est  relative  au  dé* 


il  aiuroit  dû,  a  ut  termes  de  l'art.  6  ,  être  rédigé  |  placement  des  bureaux ,  sous  le  n^  ai  4* 

I032.  Les  rapports  ne  sont  dispenses  de  l'enregistrement  qu'autant  qu'il  ne  se 
trouvera  pas  de  bureau  dans  la  commune  du  dépôt  de  la  marchandise,  ni  dans 
celle  où  est  placé  le  tribunal  qui  doit  connottre  de  l'affaire;  auquel  cas  le  rapport 
sera  visé  le  jour  de  sa  clôture,  ou  le  lendemain  avant  midi,  par  le  juge  de  paix 
du  lieu,  ou ,  à  son  défaut,  par  Tagent  municipal.  {^^  floréal  an  7,  art.  9,  tit.  4-) 

L'BiTRECisTRSMEifT  d'uu  ptocès  vcrbal  est  soumis  parés,  lors  même  que  ce  dernier  seroit  rédigé  sous 

au  droit  fixe  d'i^n  franc  {%%fritnaire  an  7,  titre  10^  seing  privé  et  sans  le  concours  des  préposés  des 

4ect  I ,  $.  35.)  douanes,  il  n'est  dû  sur  chacun  de  ces  actes  que  le 

Lorsque  les  procès^verbaux  de  saisie  et  les  eau-  droit  une  d'un  franc.  —  Ces  deux  actes  doivent  être 

iionnemens  y  rel|iti&  sont  faits  par  deux  actes  se-  soumb  simultanément  à  la  formalité  s'ils  sont  ré^ 
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digés  toot  kl  même  date,  et  aiéae  lorsque  l'acte  de 
eautkmneiàeBt,  qm^dans  ancun  cas,  ne  neut  être 
antérieur  à  lasaiftie,  ne  seroTt  rédigé  que  dans  Tin* 
ter^olle  de  temps  accordé  par  la  loi  du  a 2  Aimaire 
an  7  pour  l'enregistrement  des  proeès-verbauï  de 
saisies;  st- Je- procèe-^erbal  contient  Tacte  de  eau- 
tionneneDt)  il  copstate  ia  remise  en  mène  temps 
que  la  saisie»  et  donne  ouTcr te re  pMirchoen»*  de 
ees  deu)L  dis^sitions  à  deux  droits  dtstincts  d*un 
franc  ûte  ;'  s*il  ne  contient  qu*«ne  offre  de  reivise 
sous  caution  «on  acceptée,  il  n'est  passible  que 
d*un  seul  deoit  d'^un  franc ,  ToCfre  de  remise  n*étant 
pas  réalisée  et  les  choses  restant  au  même  é^rt. 
(  DM.  tleiJffHNUes,  27  octobre  181a.)  ^ 


>  »BiimiMâcno»8. 


U  est  bien  essentiel  de  remarquer  que  oe  n'est 
que  dans  la  supposition  qu*i/  mt  *3re  trompe  pas  de 
bureau  d* enregistrement ,  ni  dans  la  commune  du 
dépôt  de  la  marchandise ,  ni  dans  celle  oit  siège  le 
tribunal  compétent^  que  le  visa  est  demandé.  On 
ne  peut  trop  se  6xer  à  ces  deux  points  d'exceptions , 
crainte  d'erreur;  et  alors  même  on  doit  veiller  è  ce 
que  les  formalités  qui  suppléent  einsi  à  renregistPC^ 
aient  soient  exactement  remplies. 

Cependant  il  ne  me  paroit  pas  qu'un  procèa^Ter- 
bal  puisse  être  déclaré  nul ,  par  cela  seul  que  le  visa 
auroît  été  négligé,  dès-lors  qne  l'acte  d'«îfirmation 
a  été  signé  par  le  juge  de  paix  dans  les  délai*  voulus 
pour  le  visa ....  Foir^  relativeaaent  à  cette  opinion , 
le  plaidoyer  sur  la  quatrième  questien  de  droit  rap- 
portée sous  le  n«  1049. 

Mais  SI  un  procès- verbal  n'étoit  pas  af&rÉaé  du- 
jour  au  lendemain  avant  midi,  *lors  le  visa  seroit 


iadiapensablt  ^  paittq^  la  ntellfié  #«l  técBcmtat 
ftttaeliée  à  ce  que.  I*he«re  a  é«  é  dépassée .... 

Ainsi  un  procès -verbal  4oil  toujours  in^liuer 
l'heure  du  Ttsa  ou  celle  de  rafftrmatlon ,  si  eNe'a  été 
iaite  le  lendemain  avant  midi,  sans  quoi  il  seroit 
nul ,  Tonnssion  nepùt-elle  être  impotée  qu'au  juge 
de  paix ....  ;  ear  oà  serMt  la  preuve  cfue  les  prépo- 
sés saisissans  auroieut  présenté  leur  pixxès  verbal 
mi  jnge  de  pahc  at^nt l'heure  fixée  \teUe  de-midi)? 
oè  seroit  la  preuve*  que  ce  jugé  eu  a  reculé  le  visa 
après  llieure  fixée?  oà  seroit  la  preuve  que  si  leur 
procès-verbal  n'est  pas  en  rèffle  sur  ce  point ,  c'est 
par  son  iisi«  et  non  par  te  leur?...  Et  quand  ce  seroit 
pav  la  faute  même  du  juge  de  paix ,  il  est  de  pria-* 
cipe  que  toute  onnssion  ou  violation  de  forme  com- 
mise par  un  foncttonnaire  public,  agissant  à  la  re- 
quête d'une  partie,  emporte  aussi  bien  nullité  que 
si  elle  eAt  été  commise  par  cette  partie  elle-même. 

Les  jours  fériés  ne  sont  pas  compris  dans  le  délai 
fixé  pour  falffe  re^rétir  les  procès- verbaux  du  visa* 
Voir  arrêt  de  la  cour  de  cassation  sous  le  n»  1049» 
eiuquième  question  de  juWspradence. 

De  ee  qne  le  visa,  pour  tenir  Keu  d'enregistre- 
ment, doit  être  apposé  le  jour  de  la  ciêture  dfu  rap» 
port'ou  le- lendemain  avant  midi ,  tih  a  to«1u  induire 
qu'un  ptiocès-verbal  non  entvgfstré  dans  ce  délai 
étoit  nul ,  et  le  tribunal  civil  d'Anvers  avott  même 
jugé  ainsi  ..  La  cour  de  cassation  a  infirmé  ce  juge* 
ment  par  son  «rrét  du  17  brumaire  an  14,  attendu 
que  c'étoit  là  confondre  la  formalité  du  visa  avec 
celle  de  l'enregistrement  et  violer  l'art,  ao  de  là  loi 
du  %'k  frimaire  an  7,  qui  accorde  un  délai  de  quatre 
jours  pour  remn^^strement  des  ntpports* 


ïo55.  Les  rapporls  «eront  affirmés  au  moins  par  deux  des  aatsmaam,  derantle 
juge  de  paix  ou  son  st^piêant,  daim  le  délai  donne  pour  comparottre. 

L^affirmatiori  ënoncera  qu'il  en  a  élë  donné  lecture  aux  afBrmans.  {.^Jhréal 
an  'j ,  art  10,  ftY.  40 


Db  ce  que  cet  article  n'exige  l'affirmation  qi;e  dans 
le  délai  pour  comparoitre ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce 
délai  soit  illimité  comme  Test  aujourd'hui  celui  de  la 
citation;  il  découleroit  au  contraire  de  Fart.  6  de 
cette  Idi  de  l'an  7  (n^  io5i  )  que  le  délai  de  la  cita- 
tion n'éiant  alors  que  de  24  heures,  il  faudroit  que 
le  procès- verbal  contina&t  à  être  afHrmé  dans  cet 
intervalle,  à  peine  de  nullité^  si  l'art.  6  de  l'arrêté 
du  4  coiH})k>fueQtaire  an  11  (n**  1069)  n'accordoit 
trois  jours  pour  c<*tte  affirmation ....  ;  mais  il  y  a 
celte  obâtrvatioii  à  faire,  que  cet  arrêté  du  4  com- 
plémentaire liVdiclant  que  pour  les  cas  d'introduc- 
tion et  d>ntrep6t  frauduleux,  n'est  conséquemroent 
applicable  ni  aux  infractions  à  la  sortie  ni  aux  antres 
contraventions  de  douanes,  et  qu'ainsi  le  délai  de 
l'affirmation  pour  ces  derniers  cas  n'est  toujours  que 
de  a4  heures . .  •  •  du  moins  est-41  prudent  de  la  fixtt 


dans  ce  délai,  car  on  nepeut  paa précisément  induire 
des  articles  1 5  et  1 S  du  Co^e  d'iustructien  crimi- 
neUe  qu'ils  changent  cette  marché,  puisque  ces  ar« 
licles  ne  résolvent  pas  même  la  difficulté  pour  le» 
cas  auxquels  ils  sont  essentiellement  relatifs. 

11  est  bien  entendu  que  Taffirmation  peut  être  ûdte 
avant  le  deki  prescrit.  {^Conséquence  d^un  arrêt  de 
cassation  du  iS  germinal  an  i^.) 

Les  jnges  de  paix  continueront  à  recevoir  l'affir- 
mation des procè»-Terbaux  de  douanes,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'y  être  autorisés  par  de  nouTclles  dis- 
positions réglementaires,  le  décret  du  18  octobre 
18 10  n'ayant  rien  diangé  a  cet  égard.  {Lettre  dm 
grand-juge  du  r^  fnars  181 1.) 

Les  saisissans  doivent  toujoura  écouter  attentif 
Temeat  laiecture  qui  leur  est  donnée  de  Pacte  d'affilé 
maiiooy  afia  ^e,  danale  eue  où  il  aecenticBdroic 
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p»s  mention  expresse  de  la  lecture  qui  leur  en  est 
Jaite,  ils  puissent  sur- k- champ  réiolamer  contre 
Tomission  de  cette  foroialité. 

L'affirmation  n*est  pas  soumise  à  renregîsir^Bent, 
attendu  qu'elle  est  le  complément  tlu  rapport  et  non 
pas  un  acte  distinct.     . 

j\ 
JuaisrauBKircB.  «^  i^.  JJq^firmatiçm  d^um  jyvç^ 

verbal  de  saute  eM^elle  t^uU^^  fiorçtque  ia  pm^ti4 

saisie  n*y,a  étém^f^tfe^  ni^pp€l4fP  (R^nae 

négative.)  - 

Aucune  loi  ne  prescrit  la  formalité  d'appeler  le 
saisi  à  Tacte  d*affirmationy  et  il  a  toujours  été  re- 
connu qu'on  ue  peut,  à  cet  égard,  suppléer  au  si- 
lence de  IsMégislation.  —  U  est  vrai  que  Tart.  k  de 
la  loi  du  i4  fructidor  an  3  a*ez])rimoit  ià-dessus 
d'une  manière  un  peu  équivoque  ;  mais  sous  Tera- 
pire  même  de  cette  loi,  on  Jngeoit  constanunent  au 
tribunal  de  cassation  qu'un  prooèsr verbal  de  saisie 
pouvoit  être  valablement  affirmé,  sans  que  le  saisi 
y  fût  présent  ni  même  appelé  \  témoin  un  jugement 
du  6  nivôse  an  6  qui  porte  :  «  Attendu  que  si  Tart.  4 
c  de  la  Ici  du  i4  fructidor  an  3  exige  que  les  parties 
«  saisies  soient  citées  devant  le  juge  de  paix,  c'est. 
«  pour  voir  prononcer  le  jugement,  que  cet  article 
«  prescrit  au  juge  de  pa^  de  rendre  sans  délai  ^.  et 
«  non  pas  particulièrement  pour  être  préi^eate#  à 
«  l'affîrmation  du  procès-verbal  de  saisie.  » 

Cette  jurisprudence  a  été  consacrée  par  les  «rt^  1  o 
et  11  de  la  loi  du  9  flonéal  an  7,4in  titre  4-  I*^n^ 
moins  le  tribunal  de  l'Escaut  avoit  jugé  différefn- 
roent^  mais  la  cour  de  cassation  a  cassé  cette  déci- 
sion par  soi|  arrêt  du  ii  floréal  an  9.  — ->  «  Attendu 
«  qoe  le  tribunal  civil  du  département  de  l'Escaut, 
••  en  jugeant  q«e  k  protès-verbod  du*  i  r  fraetidor 
«  an  7  étoit  nul ,  ponr  n'avoir  pas  été  affiché  avant 
«  le  coocfaer  du  soleil ,  et. que  cette  nullité  entralnoit 
«  eeUe  de  k  sommation  faite  à  la^  partie  saisie  pour 
«  eomparoltre  devant  le  juge  de  paix,  a  créé  à^ 
m.  Buttités  q«i  ne  résultent  pas  des  expressions  de  la 
c.loi{  — "  Aiteadvfpie ni  l'art.  10 dék  M  éu  9  flo^ 
«  féal  an  7,  ni  ancnne  loi  ne  preseriventanx  eih^ 
«  ployés  de  la  régie  d'appekr  k  partie  saisie  k  fafRr* 
«  nation  du  pvoeè»-veriîa^  qne  ée  ^gement  a  do^c 
«  évidemmeat  eoDtrevenv  à  l^art^  11  de  k  même  loi, 
«  du  9^flotéal  an  %  en.  admettant '<f  au  1res  nttllités 
1  que  cdks  résnèiantea  de  l'omission  des  formalités 
«  I^escritet  par  ladite  loi .  «  • .,  cte.  » 

£t  k  doctrine  de  ee  detnier- arrêt  a  êhè  formélk- 
meni  consacré»  dons  l'eapèee  •ttivonie  2 

Les  préposés  des  douanes  avoieivt'd^eeté  un  p/fo- 
ces- verbal  pourkaaisTe  d'nn»  partkdé'vèh  tntro- 
duils  en  f rende.  ^^  Tesso  père  et  (Hs,  et  autres 
prévenue  de  cette  eontrsvention ,  trad^itr  en  jn^- 
ment,  arguèrent  le  prockkvtttbal  de  inrilHé,  sous  k 
prétexte  qn'oA  ne  leur  ajvoitpas  danné  citation  pour 


être  présens  à  raffirraation.  L'arrêt  rendu  par  k 
cour,  de  justice  criminelle  du  département  de  k 
Loire-Inférienre  ayanf  accueilli  ce  moyen ,  cet  arrêt 
a  été  cassé  par  la  raison  qu'il  a  créé  un  moyen  de 
nullité  qui  n'eslmi  prévu  ni  prescrit  par  aucune  loi. 
—  L'arrêt  de  cassation  du  «6  janvier  1810  est  conçu 
en  ces  termes  :  —  «  Vu  l'art.  456,  $.  6  de  k  loi  du' 
«  3  brumaire  an  4  ;  -^  Et  attendm  qu'aucune  loi  n*a 
«  prescrit  que  k»  délînquans'  seiroient  cités  pour 
«  eomparoltre  devant  le  joge  de  paix,  à  Y^SkX  d'as- 
«  sisterà  l'affirmation  des  procès-verbaux  des  gardes 
«  des  douanes;  et  tfue  dès>lors,  eà  fondant  sur  le 
«  dé£autd'une  pareille  citation,  knulUtédu  procès*' 
K  verbal  dressé  le  a5  avril  1B07,  contre  Christophe 
«  et  Jean  Tesso,  père  et  fils,  la  cour  de  justice  cH- 
«  minelle  du  dé))artement  de  la  Loire-Inférieure  a 
«  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  ce  quelle  a  créé 
«  une  nullité  qui  n'est  prononcée  par  aucune  loi;  k 
<(  cour  casse . . .  «  > 

a<».  V'affirmation  équivaut-elle  toi^ours  à  un  ser- 
ment? 

Bëgnlièrement  lea  mots  infirmer  et  jurer  sont 
synonymes  ;  mais  leur  synonymie  cesse  nécessaire- 
ment lorsqu'en  disant /i^/^^rme,  on  manifeste  l'in- 
tention de  ne  pas  jurée. 

.  lie  a 4  ftvtil  1809  les  préposés  des  droits  réunis, 
à»k  i^ideaoe  de-F^gnerol|  dressent  contre  J.  Gara- 
biglky  cabaretier ,  un  procès-verbal  de  contraven- 
tion; îl^  se  présentent ,  dans  les  vingt-quatre  heures , 
devant  le  jnge^  de  paix  du  canton ,  et  affirment  leur 
procès-verbal  sincère  et  véritable.  Le  juge  de  paix 
rf^oit  leur  afirmation ;  mais  iljes  interpelle  d'ajou- 
ter à  leur  alfitnation  k  prestation  formelk  d'un  ser- 
ment; ik  s*v  refusent. 

Le  3o  jum  suivant,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel qui  décharge  Joseph  Garabiglta  des  pour^ 
suites  de  l'administration.  «  Attendu  {^étttr^ autres 
%  mottfs)i  quant  à  la  teneur  de  Vafî^  passé  devant 
N  le  juge  de  paix,  que  If  mot  qffirmer,  dans  le  sens 
«  des  tribunaux ,  signifie  déclarer  avec  serment;  qua 
«  si  ledit  acte  eut  énoncé  purement  et  sira])leroent  ^ 
*  et  suivant  l*u$age,  que  les  préposés  avoient  e^fir- 
«  mé^  c%ût  été  k  même  diose  que  de  ^iré  qu'ails 
«  avoient  déclaré  sous  serment' le  conteiiû  au  procès- 
«Verbal  'vi^al;  mais  que  cet  acte  énonéaril  que  les 
«  préposés,  en  disant  qu'ils  affirmofent,'ont  déclaré 
«  eh  mênke  temps  qu'ils  se  refusoienr.à  faire  serment, 

<  on  pleut  léghimeÀient  en  tirer  la  conséquence  qu'ils 

<  enténdoîent  détacher  de  leur  affirmation  toute  idée 
«  de  scrittent;<iue  conséquemment  et  d'après  l'expli- 
«  cat?6ii  restrictive  des  préposés,  ïe  mot  affimer  ne 
«  jieut  phis  être'  èiivisàgé  couiiné  une  véritable  affir- 
«Mtffdh'dilrfsMe  seni  delà  loi;  qu'ainsi,  dans  ce 
<c  sens,1éAéfàutd'aflSrmartion  entraîne  la  nullité  du 
«  procès-ve^ba1 ,  aux  termes  de  l'art.  îi6  du  décret 
«impérial  du  i*^"*.  germinal  an  i3.  »  (^Ji  en  est  de' 
iàétnc  en  matière  de  tlouanes  par  tari.  11  de  la  loi 
du  ^  Jhréal  an  ^ ,) 

5l. 
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^administration  apptllede  ce  jo^anent.  -^Maîs 
par  arrêt  dn  a4  novembre  1809,  la  couc  d»  justice 
criminelle' dtn^fariomeiift^^wPÀ,  consîd^raot  qae 
Tacte  d*afBrmation  ne  peat ,  d'après  l'explication  des 
préposés,  être  regardé  qne  comme  «ne  simple  pré- 
sentation du  procès-yerbal  au  visa  du  Juge  de  paix , 
rejette  la  requête  d'appel. 

Recours  en  cassation  de  Ja  part  de  l'administra- 
tion-des  droits  rémib*,  éf  le  Vô  jàbtfet'  ibtb  àttêi 
par  lequel  : 

«  Qoni^i^aBlfiqu^jBrléiépiw^  les  art.  ^5  tt  pfi  6n 
«  déar,^t  i^pér^jt)  (lu  ^y^ germinal  an  j 3, les  pro^èsr 
«  véri>aui^  des  einôloyes  des  droits  réunis  doivent, 
«  &pbiÂe'&eÀikUiïë;'éék  affirmés  devant  te  juge  de 


I  paix  du  lieu  de  la. contravention  ;  que  l'acte  d'affir- 
:  mation  doit  éiioneer  qu'il  en  a  été  donné  lecture 
I  aux  affirmâtes  ;  qiie  les  precès- verbaux  ainsi  fédi- 
;  gés  et  affirmés  d'après  le  vœu  de  la  loi,  sont  crus 
I  jusqu'à  inscription  de  faux;  considérant  qu'en  ju- 
I  gteant  qti'un  acte  d'affirmation  dans  lequel  les  pré- 
c  posés  affirmans  avoient  refusé,  sur  la  réquisition 
I  fon^lle  du  juge  de  paix,  de  déclarer  que  leur 
t  âffirmat!6ti  étoit  feite  sous  la  religion  du  serment 
I  ne  constituoir|^w  tint  v^iCable  sflrmation,  et 
t  conséqnemnifpt  éloct  mite ,  la  cour  de  justice  cri- 
i  minelle  de-Tufin.  n*a  pas  violé  la  loi^  •  •  •  la  cour 
I  rejette  le  pourvoi  de  l^  régie. ...» 


SECTION  II.  —  Des /brmaiités particulières  à  certaines  saisies, 
'§.u  Saisies  motivées^  sur  le  faux  ou  VaUération  des  expéditions. 

.10^4*  Baasle-oMoù'le  motif  de  la' saisie  portera  sur  leimix  ou  raltëraiion  des 

expéditions)  le  rapport  énoncera  le  genre  de  faux,  les  altérations  on  surcharges. 

Lesdites  expéditions ,  signées  et  paraphées  des  saisissans  ,  ne  varietur^  seront 

ai^nçx^es  ^^  r^npçrt ,  qui  cpatiendra  la  sommation  faîte  à  la, partie  de  les  signer, 

etM  repoaseu(9yK9/»a/aA,7^  ai#^.  4»  ^'^*  4«)  .    .         ^ 


Si,  trompée  par  4e  faus^icui  expéditioaa,  U douane 
A^aveit  paa  aaisi  les  oMurcbAndiies  en  fraude,  elle 
pounRoit  en  poui^sutvve  la  confiscation  avec  amende, 
nonobstant  1»  principe  :  Poùu  de  saisie ,  point  doc- 
tien;  lequel  n,*est  pas  applicable  ,à  cfi  cas-ci,  nia 
celui  ou  l?,  saisie  apriQÎt  été  emp^Qbée  par  des  voies 
de  fait  et,  ^s  violéivçft^.^r-j  Fair  (article  de  juria* 
prudence  »om 4e  A**  ftMi. 

Ce^t  |^fti:ibpi»|il  devant  Jequel  la  saisie  e^t  pg^rlée 
qui  juge  M  ks.pjècM  arguées  de  faux  dotaient  lieu 
ou  non  à  la  poursuiJte  criminelle  contre  les  auleuri 
de  ces  pièces. 

CoMPiTsvcB.  — >i^7^f  qnels  cas  tes  cours  prévàuUea 
peuvent-isUes  coufio^  .^m  crime  de  faux  ? 

Dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  au  règlement  de 
compétence ,  il  Vagissoit  d*une  altération  commise 
sur  une  expédition  de  douanes  délivrée  pour  Fen- 
lèvement  et  le  transport  d*un  aac  de  sel ,  afin  ii*u- 
tiliser  le  délai  dan»  lequel  le  transport  avoit  été  ef- 
fectué. 

La  cour  pi:év6tale  d'Aix  s'étoit  ^^^x^  compé- 
tente pour  oonnofttre  de  ce  faux;  mis  la.cpur  de 
cassation,  par  son  arrêt  du  ift.ocCpbr,^  1811,^^  ré- 
formé le  jugement  de  la  cour  d'Aûc  ,  aîpSii  qu*il  suit  : 

«  Tu  les  articles  /|o8  et  416  da  Gode  d'instruction 
«  criminelle  ; 

«  Vu  aussi  Tart  5  du  décret  du  iS  octobre  iSio  ; 

«  Attendu  que  les  attributions  des  cours  prévd- 


«  taies  ont  été  réglées  par  le  décret  ci*deasns  etté , 
«  et  que  ces  cours  ne  peuvent  oounefttrc  immédîa- 
«  tement  que  des  crimes  qui  j  sont  mentionnés; 

«  Que  si  elles  août  oompétentes  pour  juger  d'au» 
«  très  aâmes ,  ce  ne  peut  étne  que  lorsqu'ils  ont  été 
%  coflsaûa  par  des  persounea  spéeialemeiit  soumises 
«  à  leur  jusidîction ,  ou  lorsque  les  laîu  se  raita- 
«  chaut  à  ceux  qui  rentrent  eaelusivement  dans  leurs 
•^  attributious^il^'établit  une  counezité  qui  ne  permet 
«  pas  de  diviser  rinstmction  et  le  jugement  ;  qu'ainsi , 
«  dans  le  cas  de  faux  sur  une  expédition  de  domines , 
«I  les  cours  prévètaWa  ne  peuvent  eonnoltre  du  crime 
«I  de  faux  qu'autant  qu'il  auroit  été  commis  par  uut 
«.  préposé  des  douanes  agissant  dans  ses  fonctions  , 
<i  ou  adroit  eu  pour  c4»jet  une  entreprise  de  cou- 
«  tïebande  ou  de  fraude  ; 

«  Que ,  dans  l'espèoe,  Vitalia,  prévenu  d'être  l'au  - 
«  teur  de  l'altération  commise  sur  l'expédition  des 
«  douanes  4ont  il  s'agit,  n'est  point  préposé  des 
«  douanes  ,  et  que  n'étant  point  prévenu  de  s'être 
«  rendu  coupable  de  l'un  des  crimes«  mentionné» 
R  dans  l'art.  S  dn  décret  du  18  octobre  1810,  la 
«  cour  prév^tale  u'étoit  saisie  d'aucun  fait  princi- 
«  pal  qui  pâtl'antorisar  à  connokre  accessoirement 
«  du  crime  de  faux  ; 

«  Que  cette  cour  n*auroit  pu  non  plus  en  cçn* 
«  nokre  médiatement  et  par  voie  d'appel ,  pimque  ^ 
«  sous  le  rapport  de  la  coutraveution  ,  le  délit  qui 
«  est  imputé  au  prévenu  rentrant  dans  la  compé- 
«  tence  des  tribunaux  ordÎBÉiret  des  dooaMf  9  ces 
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«  tribunaux  n«  pôurroient  connottre  accessoînement 
«  à  un  fait  principal  de  fraatle  qm  ne  donne  lien 
«  qii*à  des  peines  correelîoBiielles  ^  d*«n  crime,  de 


«  fièitix'qm  par  sa  nature  emporte  peine  afiQictive  ou 
«  infamante  ; 

tt  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  anniille*  •  • .  etc.  » 


§,ii.  Saisies  àtdpmicile.i 


,   ni»  .' 


Io55.  Lorsqu'il  y.  ajiw  lien  de  saisir  dana  wa^Jw^Upiî^la  descripti9a,yse'ça  faite 
et  le  rapport  y  «fifra  rédigé-  .  ' 

Les  marchandises  ddnt  la  consomtoation  n^est'pas  prohibée  Trt^^^s^^Kmt  pas 
déplacées,  pout-vu  (jûé'  la  partie  donne  caution  'solvabte  pour'lë^lc^  y^^^^^ 

Si  la  partie  ne  fournit  pas  caution,  où  s'il  fi^agit  d^objçls  pfpt^t^eVnfeisJ'pâîir- 
chandises  seront  transportées  au  plus  prochain  bureau,  [c^fioréal  an  7,  art.  7, 
Ut  4.)  ^ 


On  a  Yu  sous  les  numéros  isiS  et  124  9  qa«  pour 
opérer  nne  saisie  à  domicile  il  faut  se  fair*  accom- 
pagner d*un  officier  public  ou  aa  moins  le  requérir. 

Cet  officier  doit  être  le  maire  ou  son  adjoint , 
dès-lors  que  la  -visite  a  lieu  pour  autre  recherche 
que  ceUe  de  marchandises.  ang]oises<  ;  —  Cest  ainsi 
que  Ta  décidé  Tarrét  de  rejet  du  i  a  prairial  an  lo.... 
Des  préposés  aToient  vu  introduire  des  ccfés  dans 
une  maison  ;  au  lieu  de  requérir  Tadjoint  municipal 
de  les  accompagner,  ils  s'adressèrent  au  conmiissaire 
de  police  de  Tumbout ,  attendu  que  le  maire  avoit 
donné  sa  démission.  Sous  le  motif  que  l*arrété  du  9 
ventôse  an  6  ,  invoqué  par  i*administration ,  ne  con» 
cernoit  que  les  marchandises  angloises,  le.  tribunal 
d* Anvers  annulla  la  saisie,  et  son  jugement  fut 
confirmé  par  la  cour  de  oMsdtion. 

Certes  y -^vx  des  cafés,  on  ne  jugetoU  plks  de 
même  aujour^hui ,  parceque  des  cafés  introduits 
sans  cert^cats^  ^origine,  doif^ent  être  réputés  mar- 
chandises du  commerce  anghis. D'ailleurs 

Tarrét  du  29  mars  ifti  i ,  que  je  rapporterai  tout-à- 
l*henre ,  établit  qu'on  ne  peut  pas  prononcer  la  nul- 
lité d'un  procès-verbal ,  par  cela  que  les  préposés 
n'auroient  pas  observé  la  formalité  de  se  faire  ac- 
compagner. 

Le  défaut  de  déplacement  des  marchandises  sai- 
sies pour  prohibition,  emporte  nullité  du  procès- 
verbal.  Foir  Tarrét  du  i**".  février  1807,  sous  le 
nP  io5i ,  septième  question  de  droit. 

Foir  aussi  d'autres  arrêts  relatifs  aux  visites  do- 
miciliaires ,  sous  le  no.  119. 

JvRiSfmuDKircE.  — r  i®«  Un  procès^verbal  est- il 
nul  j  lorsque  par  l'effet  de  l'opposition  du  con^ 
trevenant  à  ce  qu'il  soit  rédigé  dans  la  maison  oit 
•  la  saisie  a  eu  lieu  ,  il  l'a  été  dans  le  bureau  de  la 
douane  ?  (  Réponse  négative.) 

a®.  Peut'ii  l'être  parce  tfue  V affiche  du  procès ^ 
verbal  à  la  porte  du  bureau  n'a  pas  été  constatée 
ptir  un  acte  séparé  de  ce  procès-verbal?  (  Réponse 
négative.) 
>     3<*.  Peut-il  Pétre  sur  le  fondement  que  ies  pré- 


posés ont  perdu  les  marchandises  de  vue  pendant 
rintervcUle  qu^il  leur  a  fallu  pour  chercher  leur 
"  patache  et  saisir  le  bateau  qui  les  transportoii  ? 
(  Réponse  négative.) 

V  Relativement  à  cette  titMsième  question ,  j'ai  déjà 
,  dÂt,  sous  le  n^  ia3,  ce  qu'oturentendoiit  p^  ces  mots  : 
pas  perdu  de  vue;  l'arrêt  que  j'y  invoque  est  celui 
qui  va  suivre  s  ', , , , 

Avant,  Voici  l'affaire.  Des  préposés  ayant  vu  dé- 
barquer et  introduire  des  ibarchandises  sur.  une 
rive  opposée  ,  coururent  à  leur  embarcation,  et  se 
portèrent  au  lieu  du  débarquement;  mais  il  étoit 
fîni^  et  le  bateau  s'éloignoit  avec  précipitation;  néanv 
moins  il  fut  amené- en  faisant  feu  dessus  ;  —  en  visir 
tan  Ma  maison  vers  laquelle  on  a  voit  débarqué,  les 
préposés  trouvèrent  du  coton  filé ,  des  caféi  et  du 
sel  marin  contenus  en  trente 'Colis...  I>e  propriétaire 
de  la  maison  déclara  ne  pas  connoitre  ces  marchan- 
dises ,  les  laissa  enlever,  mais'  se  refusa  à  ce  que  le 
procès-verbal  fût  r^gé  chez  lui ,  et  il  le  fut  consé- 
quemment  dans  iHiureau.  —  Par  jugement  correc- 
tionnel la  confiscation  fut  prononcée  sans  amende , 
attendu  le  défaut  jd'acte  d'affiche  de  la  copie  du  ' 
procès-verbal  ;  —  sur  l'appel ,  arrêt  qui  répond  af- 
firmativement aux  questions  ci-dessus  ;  mais  sur  le 
pourvoi ,  décision  négative  par  arr^  de  cassation , 
du  a3  octobre  1807,  ainsi  conçu  : 

«  Vu  l'art.  1 1  du  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal 
«  an  7  ; — et  attendu  que  l'art.  &  du  même  titre,  en 
«  ordonnant  l'affiche  du  procès-verbal  à  la  porte  du 
«  bureau,  en  cas  d'absence  de  celui  contre  lequel  il 
«  est  rédigé ,  n'exige  pas ,  en  outre,  qu'il  soit  dressé 
«  un  acte  particulier,  constatant  que  cette  affiche  a 
«  eu  lieu  depuis  la  rédaction  et  la  clôture  de  ce  pro- 
«I  ces-verbal;  — qu'au  contraire  cet  article  se  con- 
«  tente  qu'il  soit  dit  dans  ce  procès- verbal  que  cette 
«  affiche  sera  faite ,  en  ce  cas  ,  à  la  porte  de  ce  bu- 
a  reau  ;  —  qu'il  en  résulte  par  conséquent  que  cette 
«  affiche  est  suffisamment  constatée  par  la  seule 
«  énonciation  au  procès- verbal ,  qu'elle  sera  faite  ; 
a  —  et  que  cette  énonciation  se  trouve  précisément 
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dans  le  procés-Terbal  dont  il  s*«gity  — ^  d*où  il  suit 
qu*en  annullant  ce  procès-verbal ,  sous  prétexte 

il  sé- 

à  la 
^  Dul- 
Tmes 
t  Tar- 
—  et 
l  en- 
pro- 
n>|t 
ns  ce 
cesfie 
pdac- 
d*eA- 
t,au 
ie  du 
as  de 
îtirer 
kiac- 
,  dans 
lVsï>èce,  il  est  constaté  par  le  procès  verbal  qu'il 
j  »  e.u  résistance  et  opposition  de  la  part  du  pro- 

'"lîle  la 
«1  fût 
ncons- 
i  fait, 
fser  le 
blable 
loses  , 
cepen- 
snisie 
é  faite 
du  9 
le  an- 

E|t  eor 
icjè?, 

>M  — 
mière 
[se  le^ 
,     ^  I  dans 

les  maisoiis  situées  dans  l'étendue  de  leur  police , 
pour  y  saisir  les  marchandises  de  contrebande, 
gue  dans  les  cas  où  ils  ne  les  auront. pas  perdues 
de  vue ,  et  où  ils  seront  arrivés  au  momeot  de  l[enr 
introdaction  ;  il  doit  être  entendu  en  ce  sens  que 
les  employés  doivent  s^occuper  uniquement  et 
exclusivement  des  moyens  de  parvenir  à  cette  re- 
cherche et  à  cette  saisio  sans  se  livrer  à  aucune 
autre  opération  ;  en  sorte  que  si  tout  en  s'occu<* 
pant  ainsi  de  l'objet  de  leur  recherche^  et  pour 
s*en  emparer,  ils  Tont  momentanément  perdu  de 
irue  par  un  fait  on  une  circonstance  indépendans 
ât  leur  volont'*,  la  saisie  qn'ils  en  ont  faite  n'est 
pas  moins  conforme  à  la  loi;  *—  et  attendu  que, 
dans  l'espèce ,  le  procès-Terbal  des  douaniers  cons- 
tate qu'ils  ont  vu  débarquer  d'un  bateau  ,  et  in- 
troduire dans  la  maison  de  Cassina,  des  ballots  de 
marchandise»;  —  qu'ils  ont  quitté  aussitôt  leur 


«  poste  et  sont  venus  prendre  leur  embarcatioa  » 
«  avec  laquelle  ils  se  sont  portés  de  suite  au  lieu  du 
«  débarquement  ;  — que  ce  débarquement  se  trou- 
«  vant  consommé  à  leur  arrivée ,  ils  ont  à  l'instant 
«  p^acé  deux  d'entre  eux  devant  la  porte  de  cette 
«  maison  ;-^-et  que  les  autres  se  sont  mis  sans  délai 
«  à  hi  poursuite  du  bateau  qui  avoit  Tersé  les  mar- 
«  cfaandises  dan»  cette  maison  ,  et  qui  s'éloi|çnoît 
«  alors  à  force  de  ramei; — atumdu  qull  résulte  de 
»  ious  ces  faits  que ,  sans  divertir  à  un  autre  acte, 
^  les  xdpjuaniers.  ^  sont  tenus  e^usivemenl  À  la 
«, poursuite  du  bateau  comme  des  marchandises; 
«  et  ont  suivi  ce  bateau  sans  aucune  interruption  ; 
«  —  que  dès  lors  la  saisie  du  bateau  a  été  faita 
«  comme  celle  des  marchandises  ,  dans  le  sens  bien 
«  entendu  de  l'art.  36  ci-dessus  cité  ;  —  que  c'étoit 
«  le  cas  par  conséquent  de  prononcer  la  confiscation 
«  de  ee  bateau ,  comme  des  marchandises  ;  —  et  qu'en 
«  avoir  «xoJu  le  bateau  sous  prétexte  que ,  pour 
<i  aller  chercher  leur  embarcation  à  r«ffet  de  s'en 
«  emparer,  les  commis  avoient  pendant  ce  teapa-là 
«  peridu  de  tuc  le  batraa  »  c  est  avoir  mal  entenda 
«  cet  article  36 ,  en  avoir  fait  une  fausse  applica- 
»  tion,  et^  par  un  efifet  nécessaire,  l'avoir  vidé; 
«  par  ces  motifs  ,  la  coor  casse  et  annuUe.  • . ,  » 

4^.  ~ Vinfibsefvation ,  par  les  'prépaies  ^  dé  se 
faire  accompagner  dtagens  a/imûiiitrateurà  dans 
1rs  visites  domiciiiairek ,  entraine- 1- elle  la  nullité 
du  procès-verbal P  (  Aéponse  négative.) 

Il  s'agissQi^  d'une,-«aîaic  de  mardundises  repu* 
tées  provenir  du  commerce  angkns  laite  au  domi-* 
ciie  de  Jaa^b  Picard  «  négociant  à  Mnlhausen.      « 

Les  préposés  s'étoieat  frit,  fssister.du  sergent  de 
police^  ainsi  qualifié  dans» leur  procès-verbal ,  et  -«nr 
le  motif  que  cet  officier  n'avoit  pas  le  caractère  Tonln 
parla  loi ,  oe  procès-vedbal  avnit  été  déclaré  nul  en 
la  forme;  en  conséquence  \st  confiscation  des  mar- 
chandises avoit  été  prononcée  sans  amende. 

Pourvoi  en  cassation  et  arrêt  d.u  ^  mars  i8ii, 
ainsi  conçu  : 

«  Vu  l'art*  1 1  du  titre  4  de  la  loi  du  9  Doréal  an  7  ; 

«  Attendu  qu^  les  différentes  lois  et  arrêtes  qui 
«  prescrivant  aux  préposés  des  douanes  de  sa  &ire 
«  accompagner  dans  les  visites  domiciliaires,  ou  d'un 
«  administrateur  municipal,  ou  d'un  juge  de  paix, 
<r  ou  d'un  commissaire  de  police,  ne  portent  pas 
«  qu'en  cas  d'inobservation  de  cette  formalité,  les 
«  procès-verbaux  qu'ils  rédigeront  seront  nuls  ; 
'  «  Qu*ainsi  en  sufiposant , .  dans  )*espèce ,  que  )a 
«  personne  qualifiée  de  fengent  de  police.,  dans  le 
«  procc^-vcr)^a|  dont  il  V<Bgit>  ^'eût.pas  en  effit  ra- 
«  racière  poux,fsj^is(er  les  préposés,  la  courdejus- 
«  tire  cpmw'lle  du  ^aii^*I,Ûua,.dont  l'arrêt  cslal- 
«  taqné,  ne  pouyoit ,.  par  ce  motif,  prononcer  la 
«  nullité  jdmilit  proçcsrverbal ,  et  décharger  en  e^n- 
«  séquence  le  pi:évenu  de  l'amende  par  lui  encourue, 
«  saps  cetn^venir  ioroiellementà  la  disposition  de 


Digitized  by 


Google 


«rart 
«  etc.  X 


PiiociDUM  EST  MATiiaRÉ  DB  DOTTATtES.  '^  Prochs-verbaUx  de  saisies.  407 

ofù  la  maison  fat  cernée  et  le  moment  où  les  pré* 
posés  purent  y  entrer..  ' 

Le  premier  arrêt  de  cassation  est  d^  4  flon^al 


IX  de  la  loi  ci-dessns  citée  \  là  cour  casie. . 


5°.  Pofir  qu'il  soit  cçmé  y  avoir  oppoxtttQjt  ,dçs 
parties  à  ce  que  le  procès-verbul  d'une  saisie  joit 
rédl^  clans  la  malwn  oit  la  saisie  a  été  faite ,. 
faut-il  ejue  les  partivs  se  j?orlent persoqne^leinejit 
à  des  violences  ou  à  des  menaces  env^  les  W- 
sissans?  ,       .   •  ,  •. 

6®.  Drpuis  ia  toi  du'  j^^yHiétMot  art^,  est  il 
nécessmre  que  tes  pi^&poié»  fà»ifent\  âàns  leurs 
procés^èrhaûx ,  nienéi&j^  èftr  itHbunai' défiant  le- 
quel ils  ont  prêté  serment? 

,7**.  Estil  nécessaire  qi^'unjjrocês-verbal  de  sai- 
sie soit  affirmé  par  tous  ceu:^  qui  l*<mt  Jresssé^t 
signé?  —  JEst-il  nécessaire  qn*il  soit  oTessé  ei  signé 
par  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  la  saisie^ 

80.  L'eiote  d'affirmation  peut' il ^tre  annuité, 
sur  le  fondement  que  ta  êignature  du  juge  de  paix 
y  est  placée  avant  celte  des  affirmons  ? 

90.  Que  doivent  et  peuvent  faire  les  préposés  , 
lorsqu' ayant  requis  les  juges  et  les  officiers  mu- 
cicipaux  du  lieu  de  les  accompagner  dans  une 
maison  pour  y  rechercher  des  marchandises  de 
contrebande  qu'lU  y  ont  vu  introduire ,  ces  juges 
et  (fficiers  municipaux  refusent  de  déférer  à  leur 
réquisition  ? 

1 00.  Les  marchandises  que  les  préposés  trouvent 
dans  une-fnaison  située  dans  la  ligne  des  douanes, 
qu'ils  ont  cernée  après  y  opôir  ^u  entrer  des  por- 
teurs de  imitàts  qu^Os  aboient  poursuivis  jusqu'à 
leur  arrivée  ilans  cette  maison ,  sont-elles  de  ttroit 
'  présumées  être  tes  mêmes  qui  étoieni  contenues 
dans  ces  Ifaliots  ?  t    .       » 

Oette  présomption  d'identàié pmtt-eite  être  dé^ 
truite  par  des  préswnptions  contmires  ? 

Quoique  rendues  d*après  des  lois  qui  ont  cessé 
d'être  en  vigueur  depuis  celle  du  9  floréal  an  7, 
les  réponses  aux  questions  posées  ci  -  dessus  soUt 
toujours  d*un  grand  intérêt,  puisque  les  inductions 
drées  de  ces  premières  luis  sont  encore  celles  qu^on 
peut  tirer  de  la  nouvelle.  Je  n'*anatyseTai  pas  Taffairé, 
car  die  étoit  tellement  compliquée ,  qu'il  faudroit 
employer  plusieurs  pages  pour  en  donner  une  idée  : 
die  a  produit,  trois  arrêts  de  cassation  et  un  décret 
€n  interprétation  de  lois,  dont  j*ai  rapporté  Tart.  a 
sons  le  n^  ia4  9  ^t  dont  je  donnerai  tout-à*]*lieure 

l'article  1^1* Je  me  bornerai  donc  à  transcrire 

ces  actes,  et  à  dire  qu*nn  des  grands  moyens  de« 
saisis  étoit  qu'un  boucaut  de  sucre  trouvé  à  domi- 
cile pesoit  700  liv. ,  et  que  de  là  un  liomme  h'avoit 
pii  le  transporter  à  dos ,  comme  si  les  prévenus,  qui 
avoient  transporté  ces  sucres  dans  des  hottes ,  n'a- 
voient  pas  pu  les  vider  dans  un  boucaut  pendant 
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«c  tidor  an  3 et  attendu  que  le  procès- verbal 

»  du  1 1  praiiial  annonçolt  suffisamment  la  demeure 
«  des  préposés  saisissans  \  que  renonciation  du  tri« 
«  bunal  devant  lequel  ils  avoient  prêté  serment  n'y 
«  étoit  point  rigoureusement  nécessaire;  quVlle  eût 
n  été  surabondante  d*après  Ta^ticle  de  la  loi  qui 
«  vient  d'être  cité  ;  qu'en  le  déclarant  nul  sous  pré- 
ce  texte  de  eette  omission,  ainsi  que  de  celle  du  do- 
«  micile  des  préposés  saisissans,  le  jugement  4ont 
«  la  cassation  est  demandée  a  donc  violé  )e  susdit 
«  article  de  la  loi  du  14  fructidor  an  3  ^ 

«  Vu  enfin  l'art.  6  du  titre  10  de  la  loi  du  aaaoût 

c  l7<)i —  Et  attendu  que  dans  l'espèce  les 

«  oppositions  à  la  rédaction  du  proçès-verbal  dan$ 
«  la  maison  des  saisis ,  et  les  dangers  qu'y  avoient  à 
a  courir  les  saisissans,  étoient  suffisamment  consta- 
«  tés;  que,  sous  ce  rapport,  le  tribunal  criminel  du 
«  département  des  Deux-Nètlies'  a  commis  encore 
«  une  contravention  à  l'art.  6  du  titre  10  de  la  loi 
«  du  22  août  1791;  —  d'après  ces  motifs  la  cour 
«  casse. ...» 

Le  second  arrêt  est  du  i5  frimaire  an  10,  il  a  été 
rendu  en  sections  réunies  dans  les  termes  suivans  : 

tt  Vu  les  art.  a5  du  titre  16  et  36  du  titre  1 3  de  la 
«  loi  dn  aa  août  1^91 ...  ;  — -  Vu  aussi  Tart.  a  de 
«  la  loi  du  14  fructidor  an  3,  ainsi  que  1  art.  i  et  la 
«  9«^  disposition  de  Tairt.  5  de  la  loi  du  lo  brumaire 
«  an  5.  • .  ;  -^  tobisîcicrant  que  le  procès- verbal  de$ 
«  préposés  aut  douanes  ne  présente  aucune  contra* 
«  diction  ni  aucune  incompatibilité  avec  la  vérité  « 
«  qu'il  n'a  point  été  argué  de  faux,  et  qu'il  fait  fo; 
«  en  justice;  — Considérant,  quant  aux  deux  moyens 
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«  crimiaels,  MToir,  le  premier  tire  de  Tillégalité  du 
«  remplacement  d*UQ  officier  civil  par  un  militaire , 
«  qu'il  appartenoit  k  radministratioil  centrale  du 
«  département  de  pourvoir  à  ce  remplacement  an 
«  cas  énoncé  da  refus  de  tous  les  officiers  civils  indi- 
«  qués  par  la  loi  ;  que  Tadroinistration  centrale  avoit 
«  puy  d'après  les  circonstances  eitraordinaires  éga- 
«  lement  constatées,  donner  au  citoyen  Le  Danois 
«  le  caractère  civil  que  les  fonctions  déléguées  exi- 
«  geoient;  qu'il  est  prohibé  d'ailleurs  aux  tribunaux 
«  de  justice  de  connoitre  des  actes  des  corps  admi- 
«  nistratifs; 

«  Considérant,  quant  au  deuxième  moyen ,  tiré 
*  de  la  rédaction  du  piocès-verbal  hors  du  lieu  de  la 
«  saisie,  que  les  préposés  de  la  régie  des  douanes, 
«  dans  les  cas  de  trouble  et  de  danger,  y  sont  auto- 
«  risés  et  par  l'art.  6  du  titre  i  o  de  la  loi  du  2a  août 
A,i79T,  et  plus  particulièrement  encore  par  l'art.  2 
«  de  celle  du  14  fructidor  an  3  cité  ci-dessus; 

«  Considérant,  quant  au  moyen  pris  du  défaut  de 
«  citation  aux  parties  saisies  pour  comparoltre  à  Taf- 
«  firmation  ,  qu'indépendamment  des  sommations 
«  énoncées  dans  le  procès-verbal ,  pour  comparoitre 
«  devant  le  juge  de  paix,  les  lois  n'exigent  pas  la 
«  présence  des  contrevenans  à  l'affirmation  des  pro- 
c  c^-verbaux ,  et  que  le  tribunal  criminel  de  l'Escaut 
«  a  forcé  le  s<pns  des  art.  3  et  4  de  la  loi  précitée. 

«  Considérant  que  l'introduction  des  sucres  a  été 
«  faite  postérieurement  à  la  loi  du  10  brumaire  an  5  ; 
«  et  qu'il  est  constaté  par  le  procès- verbal  qu'on  les 
«  a  vns  importer  d*un  sol  étranger  dans  celui  de  la 
«  France,  et  suivis,  sans  les  perdre  de  vue,  jusques 
a  dans  les  maisons  où  ils  ont  été  saisis  de  suite,  con- 
«  forméroent  k  l'art.  36  du  titre  1 3  delà  loi  du  2a 
«  août  1791  précitée; 

«  Considérant  que  les  dispositions  des  art.  23  du 
«  titre  10  de  celte  loi,  et  de  celle  du  i5  août  17^3 , 
^  ont  été  violées  à  l'égard  des  sucres  abandonnés  sur 
«  la  grande  route ,  et  qui  faisoient  partie  du  même 
«  versement;  —  Considérant  que  le  tribunal  crimi- 
A  nel  du  département  de  l'Escaut  a  commis  un  excès 
«  de  pouvoir  en  ordonnant  la  transcription  de  son 
«<  jugement  sur  les  registres  du  tribunal  de  police 
«  correctionnelle  d'Anvers  ;  —  Considérant  enfin 
n  que  la  saisie  des  sucres  étoit  légitiirne  au  fond  et 
«  régulière  en  la  forme;  par  ces  motifs  là  cour.  • . 
«  casse  et  annulle.  • .  » 

Les  seconds  juges  ayant  décidé  comme  les  pre- 
miers et  contrairement  aux  principes  consacrés  par 
la  cour  de  cassation,  l'adminbtfalion  émit  un  troi- 
sième pourvoi  sur  lequel  il  fut  référé  conformément 
à  la  loi  du  ]6  septembre  1807,  et  Sa  Majesté  rendit 
le  décret  suivant  : 

«  Considérant  que  si  Tarticle  4  du  titre  to  de  la 
«  loi  du  22  août  1791  porte  que  :  lorsqu*il  y  aura 
H  lieu  de  saisir  dans  une  maison ,  ia  description 
«  (  de*  marchandises  saisies  )  y  sera/aiie  et  le  procès- 
«  verbal  y  sera  rédigé;  cette  disposition  est  modifiée 
«  par  l'article  6  du  même  titre,  ainsi  conçu;  s*ily  a 


DES  PEINES,  ET  DBS  nAKSAGTIOlfS.  ; 

«  opposition  des  parties  à  ce  que  le  procès^verhmt 
«  soit  rédigé  dans  la  maison ,  cet  acte  sera  fait  dams 
«  le  bureau  le  plus  voisin; 

«  Considérant  que  le  cas  prétu  par  ce  dernier  ar- 
«  ticle  existe ,  lorsqu'il  est  constaté  par  le  procès- 
«  Verbal  que  les  préposés  des  douanes  n'auroient  pu 
«  le  rédiger  dans  la  maison  sans  compromettre  leur 
<  sûreté,  ce  qui  résulte  quelquefois  d'une  seule  cir- 
«  constance,  quelquefois  de  la  réunion  de  plusieurs; 
«  si  par  exemple  il  arrive,  comme  dans  l'affaire  qui 
«  a  donné  lieu  aux  arrêts  susénoncés ,  que  la  fraude 
«  a  été  commise  avec  attroupement,  de  nuit,  et  en 
«  même  temps  dans  plusieurs  maisons ,  t%  que  les 
«  contrebandiers  inspiroient  une  telle  frayeur  dans 
«  le  lieu  ,  que  si  le  juge  de  paix  ni  l'officier  muni- 
«  cipal  n'ont  voulu  assister  aux  opérations  des  pré- 
«  posés  malgré  les  réquisitions  que  ceux-ci  leur  en 
«  ont  laites ,  et  que  l'officier  municipal  a  même  dé- 
«  claré  qu'en  se  présentant  il  courroit  le  plus  grand 
«  risque  de  perdre  la  vie  et  ses  propriétés, 

«  Notre  conseil  d'état  entendu , 

«  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

article  1.  •  L'art.  6  du  litre  10  de  la  loi  du  22 
«  août  1791  doit  être  entendu  dans  ce  sens,  qu'il  y 
«  a  opposition  des  parties  à  ce  que  le  procès-verbal 
«  des  préposés  des  douanes  soil  rédigé  dans  la  mai- 
«  son  où  ils  ont  fait  la  saisie ,  non  seulement  lorsque 
«  les  parties  elles-mêmes  empêchent  les  préposés  par 
«  des  voies  de  fait  ou  de*  actes  de  violence,  de  pro- 
«  céder  à  leurs  opérations,  mais  encore  lorsqu'il 
•  résulte  des  circonstances  constatées  par  le  procès- 
«  verbal ,  qu'ils  ne  pouvoient  y  procéder  sans  com- 
«  promettre  leur  sûreté.  » 

(  V article  2  de  ce  décret  ^  qui  est  du  20  septembre 
1809 ,  est  classé  auxfi  1 24*  ) 

En  conséquence  de  cette  interprétation  ^  la  cour 
de  cassation,  en  sections  réunies j  préiidée  par  le 
grand-juge,  rendit,  le  5  janvier  1810,  un  troisième 
arrêt  ainsi  conçu  : 

«  Vu  l'art.  456  du  Code  des  délits  et  des  peines , 
«  du  3  brumaire  an  4 . . . 

•  En  ce  qui  concerne  le  motif  de  l'arrêt  de  la  cour 
«  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Dyle , 
a  du  24  'messidor  an  lO,  pris  de  ce  que  le  procès- 
«  verbal  des  préposés  des  douanes,  des  11  et  12 
«  prairial  an  5 ,  n'a  pas  été  rédigé  dans  les  maisons 
«  où  les  saisies  ont  été  faites,  mais  dans  le  bureau 
«  d'Anvers,  et  qu'il  u'avoit  été  apporté  aucun  ob- 
«  stacle  à  ce  qu'il  fût  rédigé  dans  ces  maisons  ;  vu 
«  Fart.  4  du  titre  10  de  la  loi  du  22  août  1791 ...» 
«  l'art.  6  du  même  titre . . . ,  et  l'art,  i  du  décret 
«  impérial  du  20  septembre  1809 ...  —  Attendu  que, 
(I  dans  le  fait,  il  est  constaté  par  le  proCès-verbal  des 
«  II  et  12  prairial  an  5,  que  les  préposés  ne  pou- 
«  voient,  sans  compromettre  leur  sûreté,  le  dresser 
«  dans  les  maisons  où  ils  avoien^t  fait  les  saisies;  et 
«  que  cela  résulte ,  soit  de  ce  qu'il  existoit  autour 
«  d'eux  des  rassemblemens  d'hommes  dont  les  inteu- 
«  tions  étoient  d'autant  plus  suspectes,  qu'envirom 
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«  trois  semauies  auparavant  il  s'étoît  ipanifesté»  dans 
«  la  même  commune,  une  rébellion  ouvert  contre 
«  les  agens  des  douanes,  soit  de  ce  que  les  aulorilçs^ 
«  locales  s'étoient  refusées  à  ,l^i||f  prê^^.  assj.^l^nce 
«  dans  les  visites  qu'Us  avoientà  faire  d^ns^ïfs^iqai- 
«  sons  des  préVcn^î^,  soit,  de  ceque^e^ 'çqçi^^saires^ 
«  du  directpire  e^^^çuljUiprès  lla^mjnistr^VQn-lçuçi-- 
«  cipale  avoiçnt  ^aru ,,  dè^  le  cpmmencemevt  <Jps 
«  opérations<pr4paratoire$»dcs3aUies,^fir^^^  de  fu- 
«  sils  pour  aecourii:  le^  fraudpui^s,  et  quf  .^*mu  d'i?ux 
•<  avoit  même  déch^gé  spn^  arpoe  ^|^|  J*\^^  ^es  pré- 
«  posés i  ^      ,  ,    .     ^^  ,  f    .,     ,.-, 

«  En  ce  qui  concerne  le  .motif  pris  de  .,ce  que  le 
«  procès-verbal  ^'a  été  affirmé  que  par  une  partie 
«  des  préposés  saisissans;  —  Vu  l'article  i  de  la  loi 
«  du  14  fructidos  an  3,  et  Tarticle  4  de  la  même  loi. 
«  —  Attendu  quç,  de  la  combinaison  de  ces  deux 
«^  articles,  il  résulte  que,  de  même  que  lorsqu'une 

•  saisie  a  été  faite  par  plus  de  deux  préposés,  il  suf- 
«  fit ,  pour  la  constater,  que  deux  ,d?s  préposés  qui 
«  Tout  faite,  en  dressent  et  signent  le  procès-verbal; 
«  de  même  aussi  lorsqu'un  procès-verbal  a  été  dressé 
«  et  signé  par  plus  de  deux  préposés,  il  suffit,  pour 
«  lui  donner  le  dernier  degré  d'authenticité ,  que 

*  deux  des  préposés  qui  l'ont  dressé  et  signé  L'afBr* 
«  ment  devant  le  juge  de  paix;  —  Attendu  que,  dans 
«  le  fait,  le  procès- verbal  des,  11  et  1  a  prairial  an  5 
«  a  été  affirmé  par  dix^sept  des  membres  de  la  gen- 
4t  darmerieet  préposés  de^  douanes  q|ii  avoient  con* 
«  couru  à  le  dresser,  et  l'^yoient  revê(a  de  leuvs  si- 
égnatures,  nombre  beaucoup  plus  qpe  ^i^fisaiit 
«  pour  en  valider  l'affirmation  ;  — *  Attendu  d'ailleurs 
€  qu'il  n'est  pas  une  seule  dps,  opérations,  relatées 
«  dans  le  procès-verbal  à  laquelle  ne  se  codent  trouvés 
«  au  moins  deux  des  dix^septafQrmai^is.;.  .  .     , 

«  En  ce  qui  concerna  le  motif  pi^is  ,4e  ce  qu'il. a /été 
«  procédé  aux  visiter  dpmiciUaires  par  suilp  de»^ 
t  quelles  ont  été  faites  les  saisies  saps  l'assistance 
k  d*un  juge  ou  d'un  officier  municipal  dui.  lieu;  vu 
«  l'art.  c(6  du  titre  1 3  de  la  loi  du  %%  août  1791  .^ . , 
€  et  l'art.  2  du  décret  in^rial  du  20  septembiv  der- 
«  nier . . .  ;  —  Attendu  que,  dans  k  fait,  il  eal»con- 
«  staté  que  les  officiers  municipaux  et  le. juge  de 
«  paix  de  la  conunune  d'Ecker^  ont  é0  ^eqms  par 
m  les  préposés  des  douanes  de  1^^  assistç^f  .tant  dans 
«  les  visites  qu'ils  se  prQpo^.^nt  de,-  faire  dans  les 
«  maisoiis  des  prévenus ,  ^e  dans  Je  ptropè^^-verbal 
iR  qu'ils  dévoient  en  dresser»  et  qu'ila  ont  expreasé- 
k  nsent  refusé  d'obtempérer  à  ces  ré^uisitiops  ;  ■ 

«  En  ce  qui  conoerne  le  motif  pris  de  ce  que  I^ 
«  procès- verbal  des.  11  et  xa  prairial  m  S  neoen- 


(  tient  rien  qui  puisse  établir  que  les  marchandises 

saisies  ^ans  les  maîsoi^s  des  prévenus  y  eussent  été 
t  il        ^  '  v<enlion  aux  lois;  — •  Vu  l'ar- 

i  ^'  «  ,'^.  Wl^A^  3ta  apût  1791  ci- 

!  i  ej^dlu  gùe^l^s  r^clxerf:;bes  et  les 

^  y  WP'J^^SfP^Fo*^^^'  ^F^icle  se- 

'  r  fls . <>te^;4ît  ,:^ie  jppurroi^nt 

t  a  ,  s'.î}  n  ^toit^j:j^s^q<^M^  4'inten- 

t  ti  r  une  pr^sowpliypjd'^dentité' 

té  es  qpe  'j^^i^/j^Rp^é&.oni;  vu 

introduire  daps  les,maiso,qsj^|ti^,éiçs.,fiij|;vi(^,jligne 
r  des  douanes,  et  les  marchandises  qu'Us  ont  par 
I  suite, ^ss^L^j^es. dans  ces\n^fnes,  maispns.;  c]^i'cn 
I  effet  les  .préposés  n'ayan^t.  jiu.  é^i'sJgr,le.i%,;W'^<îb^n- 
c  dises  par  eux  poursuivies  avant  )eur  ii^^odiiclion 
t  dans  ces  inaisolis,  il  leur  a.été  imppss^ible,  4*en.  re- 
[  connoitre  et  constater  la  nature;. que  Ji'idftptité  de 
t  ces  marchandises  avec  celles  qu^U  trovivent.dans 
[  les  maisons,  immédiatement  fiprf^  qu'ils  s^y  sont 
t  introduite  eux-meme^,  ne  pe^^  dojoc  être  ^prouvée 
[  que  par  une  présomption  de  droit,  et  que  cette 
i  présomption  de  droit  est  la  conséquence. nécessaire 
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[  été  cernées  et  c^ui  où  les  préposés. s'y  sontintro- 
I  duits ,  à  ranger  comme  ils  Vpn(  ypulu  les  marchan- 
t  dises  q»e  I^s  fraudeur*  y  a^^^Pie»'  Reposées;  — 
I  Attendu  <l'ailleurs.que  de  rart,,7.4.'i  titre  6  d^e  la 
[  loi  du  4  germinal  au  2 . , .  »  il  fési^lle  que  lespréve- 
(,  ^us  fîe  pouvoient  éch^ipper  à  la  f:p^(idamnatioi^ 
i  (pi'au  moyen  d'une  preuve  propreinei^t  4,'tf  ,dê.  noo 
[  contravention  de  leur  part;  ti  que,  ^ans  le  fait, 
r  la  cour  de  justice  crimiarefle  du  département  de  la 
c  Dyle  recpnnoit  elle-^^nie  qqe  les  prévenus  n'ont 
i  apporté  aucune  preuve,  mais  seulement  des  cou- 
t  jectores  à  l'appui  de  leur  défense  i^  •*  par  cea 
(  motifs  JA  jcour  casse,  et  annuUe.. .  • 


'§.  M.  Saisies  sur  bdfimens  de  mer  pontés.  '  ' 

I05o.  A  regard  <leSiaaiâies«.£aîb$< sur  le&  b&tîm^as  de  mer  pontes^  lorsque  le 
décbargemeDt  ne  pourra  avoir  lieu  de  suite,  les  saisissaus  apposeront  les  scellés 

•  5i 


sur  les  ferremens.et  ecoiXtîlles  des  bâtimens. 
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4lO  LIVRE  V.  *— D£LA.PIlOCÊDURE,DESI>EINES,ET  DES  TRANSACTIONS. 

Le  procès-verbal ,  qui  sera  dressé  à  fur  et  mesure  du  déchargement ,  fera  men- 
tion du  nombre  ,  des  marques  et  des  numéros  des  ballots,  caisses  et  tonneaux. 

La  description  en  détail  ne  sera  faite  qu'au  bureau,  en  présence  de  la  partie, 
ou  après  sommation  d  y  assister  :  il  lui  sera  donné  copie  à  chaque  racation. 

L'apposition  des  scellés  sur  les  portes  ,  ou  d'un  plomb  ou  cachet  sur  les  caisses 
ou  ballots 9  aura  lieu  toutes  les  fois  que  la  continuation 'de  la  description  sera 
renvoyée  à  une  autre  séance  ou  vacation,  {^floréal  an  7,  art,  8 ,  tit.  4.) 


Cettr  Iqî  est  la  première  qni  prescrit  Tobligation 
de  délivrer  copie  de  chaque  contexte  au  moment  où 
il  est  signé,  mais  comme  elle  ne  le  prescrit  que  pour 
les  saisies  faites  sur  les  bÀtimens  de  mer  pontés,  il 
est  clair  que  pour  Jes  autres  espèces  cette  formalité 

Mftt  iniitilp. 

oisièrae  question  de 
i  décidé  que  la  cita- 
'e  donnée  que  par  le 

,  troisième  décision 
1  s'agit  d'une  mar- 
ie ne  peut  être  dé- 
vérification  ,  la  for- 
s  ferremens  et  écou- 
is,  parceque  Tart.  8 
cas  de  saisie  à  bord 
ement  des  colis  ren- 
fermant les  objets  saisis. 
U  a  encore  ëré  décidé, 
y    lo.  Par  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  3  ventôse 
an  10 ,  que  la  formalité  de  faire  mention  aux  procès- 
Terbaux  des  marques  et  numéros  des  ballots  n*étoit 
applicable  qu'aux  saisies  faites   sur  les   bfttimens 
pontés; 

ao.  Par  afrét  du  7  frootidpr  aa  iD#^e  les  pré- 
posés n'étoienteona^emnpen^p^^  teqa^dnnsXêi^vs 
rapports  de  figurer  les  marques  et  numéros  des  co- 
lis, ni  d'indiquer  leurs  poids  particuliers  lorsqueia 
•aisie  a v  oU  lieu  sur  bàtimcpoia  non  pont^  \   . 

3<>.  Par  arrêt  du  6  floréal  an  ix,  qu'il  suffisoit 
dans  les  procès- yerbaox  de  œs  dernière»  saisies 
(celles  sur  bAtiment  non  poaxés),  d'énoncer  le  nom- 
bre des  colis ,  l'espèce  de  marcbandiaes  7  contenues 
et  le  poids  total  des  objeU« 


SAISIES  POUR  COWTRAVEOTIONS  AU  BLO- 
CUS. —  Dans  toutes  les  affaires  relatives  à  des  bà- 
timens  sabis  par  les  préposés  des  douanes ,  et  qui 
comme  celles-ci  sont  de  la  compétence  du  conseil 
des  prises  ,  on  doit  joindre  toujours  >  et  avec  le 
plus  grand  soin  ,  aux  pièces  coo^tataut  Ul  saisie  et 
qui  sont  envoyées  à  M.  le  directeur  génériil  pour 
être  déposées  au  secrétariat  de  ce  conseil  ^ .  toutes 
•elles  de  bord  du  bÀtimenti  ^ellet  que  le  registre 
ou  titre  de  propriété ,  rôle  d'équipage ,  manifeste , 
conncMBsemens ,  etc.  (TD.  ^\  juillet  1808^ 

Les  rapports  rédigés  pour  contraventions  aux 
décrets  sur  le  blocus ,  dijBient  signifiés  à  la  partie , 


dévoient ,  conformément  à  une  circulaire  du  3o  no*, 
vembre  i^^^  contenir  la  déclaration  expresse  que 
la  citalioii  devant  le  conseil  des  prises  lui  seroit 
notifiée  aussitôt  que  les  pièces  auroient  été  déposées 
au  secrétariat  de  ce  conseil. — M.  le  directeur  géné- 
ral faisoit  effectuer  ce  dépôt  dès  que  les  pièces  lui 
étoient  parvenues,  et  sur  l'avis  qu'il  en  donnoit  la 

citation  éloit  remise Alors,  et  sur  le  vu  de 

cette  citation ,  dont  l'original  devoii  être  renvoyé  à 
M.  le  directeur  général ,  le  conseil  prononçoit , après 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  i3  de  Tarrèté  du 
6  germinal  an  8  (  S0|us  le  11^  5a8),  si  dans  ce  délai 
la  partie  n'a  voit  point  comparu  ou  fait  fournir  sea 
moyens  de  défense.  —  La  citation  devoit  toujours , 
en  conformité  d'une  autre  circulaire  du  3i  mars 
1809^  être  donnée  pour  com]>aroitre  ou  fournir 
ses  moyens  de  défense  dans  le  délai  prescrit  par  ce 
même  arrêté  du  6  germinal  an  8 ,  qui  est  de  trois 
mois  pour  les  prises  conduites  dans  les  ports  de  la 
JMédilevffaDée»  et  de  deux  mois  seulement  pour  celles 
des  autres  ports  de  France. 

Mais ,  en  se  référant  à  cette  dernière  circulaire 
pour  le  mode  de  citer  dans  les  affaires  déjà  exis- 
tantes et  où  les  préposés  uuroient  énoncé  dans 
leurs  rapports  que  les  parties  seroient  citées  ,  ce 
qui  devient  alof  s  ^é(;essaire ,  M.  le  directeur  géné- 
ral 9  réformé  son  ordre  du  3o  novembre  1808,  et 
conséquemment  celui  du  3i  mars  1809,  pour  celles 
de  ces  a/HiIres  non  entamées,  sur  l'avis  que  lui  a 
transmis  M.  le  procureur  général  impérial  près  le 
conseil  des  prises ,  que  les  affaires  qui  sont  de  la 
compétence  de  ce  conseil  n'exigent  point  en  général, 
que  les  parties  intéressées  soient  citées  devant  lui, 
et  que  dès  qu'elles  connoissent  que  c'est  au  conseil 
des  prises  qu'elles  doivent  adresser  leurs  réclama- 
tions, c^est  à  elles  à  prendre  des  renseignemens  par 
les  avocats  qu'elles  chargent  de  leurs  défenses,  du 
jour  où  les  pièces  de  l'instruction  auront  été  enre- 
gistrées en  son  secrétariat ,'  afin  de  donner  leur 
mémoire  dans  le  délai  prescrit  par  f arrêté  du  6 
germinal  an  8. 

Ainsi  il  suffira  désormais  d'énoncer  dans  les  rap- 
]>orts  pour  contraventions  aux  décrets  sur  le  blocus  , 
et  dont  copies  sont  données  aux  parties ,  que  l'af- 
faire sera  portée  devant  le  conseil  des  prises;  et 
ensuite^  sans  quH  soit  besoin  de  citation,  l'affaire 
pourra  être  jugée  après' que  les  pièces  que  l'on 
transmet  à  31.  le  directeur  général  aurcfnt  été  dé- 
posées au  secrétariat  du  conseil  des  prises  ,  et  que 
les  délais  fixés  par  le  règlement  ^  à  compter  da 
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Paociêdure  en  matière  de  DotTANES.  *—  Procès-vcrbaux  de  saisies. 

(  CD.  3o  avril 


4ll 


jour  dé  ce  dépôt ,  se  sera  écoulé. 
1809.) 

Dans  tons  les  cas  de  saisies  oa  séquestres  pcmr 
co'DtraventioDS  «nx  décrets  sur  le  blocus,  oa  doit 
ea  donner  conooiss^nce  à  M.  le  directeur  général 
dans  les  vingt-quatre  heures.  (  CD.  16  décembre 
1^09.) 

JuaidPRUDEHCE.  Un  navire  (T abord  mis  sous  le  se' 
questre^  et  relâché  ensuite  soûs  caution ,'  peut-il 
être  confisqué  lorsqu^ il  rt a  pas  été  compris  dans 
le  procès-verbal  de  la  saisie  des  marchandises  ? 
(Réponse  affirmative.) 

Dans  une  affaire  qui  a  donné  lieu  à  plusieurs 
solutions  étrangères  à  la  question  actuelle ,  on  pré- 
tentoît ,  comme  moyen  ,  qu*un  navire  d'abord  mis 
sous  le  séquestre  et  relâché  ensuite  sous  caution , 
ne  pou  voit  être  confisqué  lorsqu'il  n'avpit  pas  été 
compris  dans  le  procès-verbal  de  s^sie^  —  Dans 
l'espèce ,  le  ministère  public  ^voit  appelé  seulement 
pour  annullation  de  la  saisie  des  marchandises  , 
mais  la  douane  s'étoit  pourvue  sans  restriction. 
Voici  comment  la  cour  de  cassation  a  décidé  : 

«  Attendu  que  si  le  procureur  impérial  n'avoit 
«  fait  porter  son  appel  que  so^leTefus  fait  par  le 
«  tribunal  de  première  ixutauce ,  de  pronoocer^  la 


«  confiscation  des  sucres  saisis ,  la  douane  avoit  ap-' 
«  pelé  sans  restriction;  de  sorteque  son  appellation 
«  portoit  également  sur  la  disposition  du  jujgement 
«  qui  avoit  annuité  la  saisie ,  et  sur  le  refus  fait  de  ' 
«  prononcer  ^  confiscation  ;  que  la  douane  avoit 
«  eu  qualité  pour  interjeter  cet  appel ,  et  qu'il  né- 
«(  cessitoit  de  la  part  de  la  cour  criminelle  une  dé- 
«  cision  sur  Tune  et  sur  l'autre  des  questions  ju- 
«  %éei  en  première  instance;  que  dès  lors  la  cdlljr 
«  criminelle  reconnoissant  la  validité  de  la  saisie  ^ 
R  a  dû ,  par  voie  de  conséquence ,  prononcer  aussi 
«  la  confiscation  ; 

«Attendu  que  si  le  navire  n'a  pas  été  saisi  «  c'est 
9  que  par  le  fait  du  capitaine  Smitt ,  qui  l'avoit 
«  remis  en  mer  malgré  le  séquestre  et  sous  caution 
u  de  le  représenter ,  la  saisie  en  étoit  devenue  im- 
«  possible;  car  l'on  ne  peut  procéder  à  une  saisie 
«  que  sur  des  objets  qui  peuvent  à  Tinstant  même 
«  être  mis  sous  la  main  de  justice  ;  et  la  raison  dit 
«  assez  qu'en  pareil  cas  le  séquestre  tient  nécessai- 
«  rement  lieu  de  saisie ,  de  sorte  que  quand  même 
«  rigoureusement  une  saisie  ,  en  pareil  cas ,  seroit 
«  exigée  pour  que  les  tribunaux  pussent  pronon- 
«  cer  une  confiscation ,  ils  n'en  étoient  pas  moins 
«  autorisés  à  la  prononcer  dans  les  circonstances,...» 
(  Extrait  de  V arrêt  de  rejet  du  1^  mars  1807.) 


SECTION  m.  —  Dispositions  générales  relativement  aux  formalités  des 

diffêrêns  procès-verbaux. 

lOÔy*  Les  rapports,  ai^nsi  rédiges  et  affirmés,  seront  crus  jusqu'à  inscription  de 
faux.  -  ,  '      ' 

Les  tribunaux  ne  pourront  adnaettre,  contre  lesdits  rapports,  d'autres  nullités 
que  celles  résultantes  de  Toraission  des  formalités  prescrites  par  les  dix  articles 
'  précédens.  (^^  floréal  anj ,  art.  1 1 ,  tit.  4») 


\ 


Les  receveurs  sont  responsables  des  ï'apports  vi- 
cieux rédigés  sous  leurs  yeux.  {LA.  29  vendémiaire 
<wi  9.)  - 

Les  irrégularités  des  procès- verbaux  de  Saisie , 
en  matière  de  douanes ,  ne  forment  pas  ce  qu'on 
appelle  eu  droit  des  nullités  absolues  y  elles  ne  for- 
ment que  des  nullités  relatives ,  c'est-à-dire  des  nul- 
lités établies  uniquement  pour, l'intérêt  des  parties 
saisies  et  dans  la  seule  vue  de  les  garantir  contre 
l'erreur  ou-la  mauvaise  foi  des  préposés; — ainsi , 
pour  qu'une  partie  saisie  puisse  attaquer  un  pro- 
cès-verbal à  rabon  d'un  vice  de  forme,  il  faut  que 
ce  vice  soit  tel  qu'il  ait  pu  en  résulter  pour  le  saisi 
un  préjudice  quelconque  ;  —  alors  seulement  il  a 
intérêt  de  se  plaindre,  et  dès  qu'il  y  a  intérêt,  il 
a  qualité  pour  le  faire  ;  car,  règle  générale  en  juris- 
prudence, l'inlécêt  est  la  mesure  des  actions  ;  —mais 
si ,  loin  de  préjudicier  ^  la  partie  saisie ,  le  vice  du 
-  procès- verbal  lut  a  été  utile ,  s'il  a  été  commis  en 
sa  faveur,  à  qu^  titre  seroit -elle  admise  à  s'en 
plaindre  ?  £lle  n'y  a  aucune  espèce  d'intérêt  ;  or  y 


point  d'intérêt ,  point  de  qualité  ;  et  point  de  qua- 
lité ,  point  d'action.  —  Ce  seroit  donc  une  grande 
absurdité  d'annuller  un  procès -verbal  de  saisie, 
parce  que  la  saisie  n'auroit  pas  été  étendue  à  tous 
les  objets  saisissables.  —  Foir  la  saisie  du  29  ven- 
tôse an  8 ,  sous  le  n°  287.  , 

il  existe  une  décision  du  ministère  de  la  justice , 
en  date  du  mois  de  floréal  an  8 ,  sur  laquelle  je 
crois  devoir  faire  quelques  observations. . . .  Voici 
d'abord  cette  décision  :  —  «  C'est  une  erreur  de 
«  croire  que  la  nullité  d'un  procès- verbal  entraîne 
«  nécessairement  et  toujours  l'absolution  des  cou- 
«  pables  ;  de  ce  que  le  procès-verbal  est  nul,  il  ne 
«  s'ensuit  pas  qu'il  n'y  a  pas  df  contravention,  mais 
«t  seulement  que  la  preuve  qui  devoit  résulter  du 
«  procès-verbal  n'existe  pas  ;  mais  alors  on  peut  la 
«  cdiistater  par  un  nouveau  procès-verbal  ,  ou  y 
«  suppléer  par  des  preuves  autres  que  celle  qui 
«  résulte  d'un  procès- verbal;  si  là  preuve  de  la  con- 
«  travention  dépend  d'un  fait ,  des  témoins  peuvent 
c  offrir  cette  preuve  :  ceux  même  qui  ont  irrégu« 

5a. 
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«  Kèretnent  procédé  pcirrent ,  dans  ee  cas ,  être 
««eiitendns  à  l'audience;  et,  si  la  prea^e  existe,  le 
«  prévenu  peut  et  doit  être  condamné,  parce  que 
«c  la  preuve,  qui  de  voit  résulter  du  procès*  verbal , 
«  se  trouve  remplacée ,  smt  par  la  preuve  naté- 
«  rielle ,  soit  par  la  preuve  testimoniale ,  et  qv'un 
«  prévenu  peut  être  condamné  sur  une  preuve  ma- 
«  térielle  ou  testimoniale  ,  comme  sur  celle  qui  ré- 
«  suite  d*un  procès-verbal  ».  Le  ministre  ajoutoit , 
que  lui  et  ses  prédécesseurs  avoient  plusieurs  fois 
donné  des  instructions  dans  cet  esprit  aux  difUérens 
tribunaux. 

Certes  ,  de  ce  qu*uA  procès -verbal  est  nul ,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  n'y  a  p«»  de  contravention. . . .  w 
Mais  tirer  de  là  l'induction  qu'on  peut  remf^acer 
un  procès^verbal  irréj^lier  par  un  nouveau  procès 
verbal  ;  me  parolt  une  conséquence  d'autant  moin« 
admissible ,  que  par  cette  faculté  les  délais  fixés  par 
la  loi ,  en  un  mot ,  toutes  les  formalités  prescrites 
seroient  illusoires. . . . .  Vouloir  faire  entendre  des 
témoins  me  semble  encore  moins  légal  ;  car ,  enfin ,  si 
l'on  admettoit  la  preuve  testimoniale  en  faveur  d'une 
saisie ,  il  n'y  auroit  pas  de  raison  pour  ne  pas  Tad- 
mettre  contre  cette  même  saisie  et ,  dans  ce  dernier 
cas  ,  que  deviendroit  la  loi,  que  deviendroit  l'ordre 
donné  depuis  aux  procureurs  impériaux ,  par  Tar^ 
tîcle  12  de  l'arrête  du  4  complémentaire  an  ii ,  de 
se  pourvoir  contre 'tout  jugement  qui  auroit  admis 
la  preuve  testimoniale  contre  un  procès- verbal?.... 
Dira  ton  que  si  le  procès-verbal  est  nul,  ce  ne 
sera  pas  contre  lui  que  seront  entendus  les  té- 
moins ,  puisque  de  sa  nullité  doit  résulter  sa  non- 
existence Erreur:  qu'un  procès -verbal  soit 

irrégulier  et  nul ,  le  fait  qu'il  énonce  n'en  demeure 
pas  moins  constant  des  qu'on  ne  s'est  pas  inscrit 
en  faux  ;  car,  en  raison  ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  ab- 
solution du  fond  par  la  forme  ; dès- lors  une 

audition  de  témoins  opéreroit  incontestablement 
sur  le  fond  du  procès-verbal ,  et  le  résultat  de  cette 
audition  seroit  une  infraction  positive  au  premier 

Saragraphe  de  l'article  1 1  ci- dessus  de  la  loi  du  9 
oréal  an  7. 
On  verra  d'ailleurs ,  au  titre  de  l'inscription  de 
faux  ,  que  sauf  ce  seul  èas  ,  des  témoins  ne  peuvent 
jamais  être  entendus  sur  le  fond  d'un  procès-verbal, 
et  sous  les  numéros  1072  et  1073  que  la  nullité  d'un 
procès-verbal  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  saisie 
elle-même;  dès  lors  suppléera  un  procès -verbal 
devient  chose  absolument  inutile,. en  ne  la  suppo- 
sant pas  même  illégale. 


JuBiSPRunEiicE.  lo.  La  nullité  d'un  procès-verbal 
à  regard  d'un  prévenu  peut-  elle  profiter  aux 
autres?  (Réponse  négative.) 

Dans  l'espèce ,  il  avoit  été  dressé  procès-verbal 
de  sabie  de  sel  circulant  eu  fraude  contre  Jeanne 
Xiccou  et  trois  autres  prévenus  qui ,  au  moment 
de  ia  saisie ,  avoient  pris  la  fuite.  —  Jeanne  Lecou 


DEft  PKISnS,  ET  DES  TBAICSACTIOVa;. 

fut  settle  présentf  à  la  rédactioh  du  rapport;  eileâ 
préposés  négligèrent  de  lui  en  donner  lecture  et 
copie ,  aux  termes  de  Fart.  6  de  la  loi  du  9  floréal 
au  7. 

Au  lieu  de  déclarer  le  procès  -  verbal  nul  dana 
Fintcrêt  de  Jcanae  Lecou  seulement,  la  cour  de 
justice  criminelle  de  la  Loire-Inférieure  l'avoit  éga- 
lement déclaré  nul  dans  Tintérêt  des  trois  prévenus 
absens ,  quoique  à  leur  égard  le  procès-verbal  eût 
été  afBché  à  la  porte  du  bureau  de  la  douane,  con- 
formément audit  article  6. 

Cette  cour  avoit  en  outre  prononcé  la  nullité  du 
procès-verbal  de  saisie  ,  1^.  parce  que  des  trois  pré- 
posés saisissans,  il  n'y  en  avoit  que  deux  dont  le 
domicile  étoit  énoncé  dans  ledit  procès  •  verbal  ^ 
ao.  parce  que  le  même  rapport  ne  contenoit  pas 
citation  devant  le  ju^  de  paix. 

Pourvoi  en  cassatioÉ  ,  sur  lequel  arrêt  du  i^r» 
février  1810,  ainsi  conçu  : 

Vu  les  art.  i, 3, 6,10  et  iida  titre  4  de  la  loi 
du  9  floréal  an  7  ; 

«  Considérant ,  i<>.  que  lesdits  trois  prévenus 
«  étoient  absens  lors  de  la  rédaction  du  procès- 
«  Tcrbal  de  saisie,  et  que  dès-lors  il  suffisoit,  pour 
«  remplir  à  leur  égard  le  vœu  de  l'art.  6  ci-dessus 
«  cité  ;  que  copie  du  procès -verbal  fut  affichée  dans 
«  Je  jour  à  la  porte  du  bureau  de  la  douane  j  que 
a  cette  formalité  ayant  été  remplie  dans  l'espèce  » 
«  il  suit  que  Tarrêt  dénoncé  contient  excès  de  pou- 
«  voir  et  fausse  application  dudit  art.  6  ,  en  déda- 
«  rant  le  procès-verbal  nul,  à  défaut  des  formalités 
«  que  cet  article  ne  prescrit  qu'à  l'égard  des  pr(-> 
«  venus  présens  ; 

«  Considérant,  a®.  qu*aux  termes  de  l'art,  i**.  du 
«  titre  4  précité  ,  deux  préposés  suffisent  pour  con- 
«  stater  une  contravention ,  et  que ,  suivant  l'art.  10 
«  dnmêine  titre,  l'affirmation  d*un  procès- verbal  est 
n  également  régulière  lorsqu'elle  a  été  faite  par  deux 
ft  des  saisissans  ; 

«  Qu*il  suit  de  la  que ,  lorsque  le  proeès-verbal 
«  de  saisie  énonce  les  qualités  et  demeures  de  deux 
«  saisissans,  il  est  suffisamment  conforme  à  ce  que 
•c  prescrit  à  cet  égard  l'art.  3  du  titre  4  précité  ;      1 

«  Que ,  dans  l'espèce ,  les  qualités  et  demeures 
«  de  deux  des  saisissans  ayant  été  énoncées  dans 
«  le  procès-verbal  de  saisie  ,  tl  s'ensuit  qu'en  déclâ- 
«  rant  ce  procès- verbal  nul,  à  raison  du  défaut  d'é- 
«  nonciation  du  domicile  d'un  troisième  saisbsant, 
«  l'arrêt  attaqué  contient  également  excès  de  pou- 
ci  voir  et  fausse  application  dudit  article  ; 

«  Considérant ,  3°.  que  la  citation  du  prévenu , 
«  pour  comparoitre  dans  les  vingt -quatre  heures 
«  devant  le  juge  de  paix ,  dont  la  mention  au  pro- 
n  cès-verbal  de  saisie  est  prescrite  par  ledit  art. -6 
«  de  la  loi  du  9  floréal  an  7,  ne  peut  et  ne  doit  avoir 
«  lieu  que  dans  le  cas  où  la  contravention  doit  être 
<t  poursuivie  civilement  devant  ledit  juge,  et  nulle- 
«  ment  dans  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce  actuelle» 
«  la  contravention  donne  lieu  à  poursuivre  le  pvé- 
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«  Tenu  devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
«  nêlle  ;  d*où  il  sait  encore  qu'*cn  annuUant  le  procès- 

•  ferbal  de  saisie  du  9  avril  i8ott,*  sous  prétexte 
«  qu*il  ne  contient  point  de  citation  des  prévenus 
«  devant  le  juge  depaix,  la  cour  dont  Tarrét  est 
«  dénoncé  ^  a  faussement  appliqué  ledit  article  6 , 
«  et,  par  suite,  créé  arbitrairement  un  moyen  de 

•  nullité la  cour  casse  et  annuUe. . . .'.  etc. 

a<>.  Le  doute  d'un  tribunal  sur  un  fait  énoncé  dans 
un  rapport^  peut-il  devenir  motif  d'annullatioa 
du  procès'Verbal  ? 

Les  juges  d*appel  avoicnt  donné  main-levée  des 
objets  saisis,,  sous  le  prétexte  qu*ii  n'étoit  pas 
constant  que  copie  du  rapport  eût  été  remise  de 
âuite  à  la  partie  saisie. 

L'administration •  se  pourvut  en  cassation,  et  il 
intervint  arrêt  en  date  du  11  février  1807,  par 
lequel  : 

«  Vules  art.  6  et  1 1  du  lit»  4  de  la  loi  du  ^floréalon  7; 


«  Considérant  qu'il  réstilte  du  rapport  dressé  le 
K  3i8  frimkire  an  «T  par  les  préposés  àei  douanes  , 
(  que  ces  préposés  se  sont  rendus  au  domicile  d'Ar- 
X  zonne  et  ont  déclaré  la  saisie  des  inarcbandiset 
I  qui  s'y  trouvèrent  ;  —  qu'il  en  résulte  également 
i  que  c'est  sans  divertir  à  d'autres  actes  qu'ils*  oi)t 
I  dressé  leur  rapport  ;  qu'ils  en  ont  fait  une  copie; 
(  qu'ils  l'ont  délivrée  à  Arzonne  ;  qu'ils  lui  out 
I  donné  lecture  xle  leur  original ,  et  qu'ils  l'ont  in- 
(  terpelé  4e  le  signer;. 

«  Considérant  que  tous  ces  faits  s'étant  succédés 
(  sans  aucune  interruption ,  il  suit  manifestement 
(  que  la  copie  a  éti^  remise  de  suite  au  contrevenant» 
t  ainsi  que  la  loi  l'exige  ^ 

.  A  .Qu'ainsi ,  en  décidant  le  contraire ,  les  juges 
»  d'Alexandrie  ont  violé  l'art.  11  ci-dessus  cité  ^  qui 
I  veut  que  les  rapports  fassent  A)i  jusqu'à  inscription, 
t  de  faux  ,  et  faussement  appliqué  l'art.  6  ;  —  par 
[  œs  motifs  ,  la  cour  casse etc.  »     ^ 


I05o«  Les  expéditions  et  toutes  pièces  relatives  aux  batiniens  ^  cargaisons  et 
voitures  de  la  saisie,  seront  déposées  au  hureau.  (4  germinal  an  2,  art  11  , 
tit.6.) 

It  y  a  exception  à  cette  règle  pour  les  objets  sui- 
Tans  : 

•  lo.  Les  marchandises  saisies  à  domicile  doivent 
être  laissées  en  dépôt  à  la  partie  même ,  lorsque 
n'étant  poiqt  prohibées  à  la  consommation ,  elle 
consent  à  donnée  caution  solvable  pour  leur  \aleiur. 
(rcfrn^  io55.)  ' 

,so.  Les  marchandises  angloises  saisies  dans  l'in- 
térieur peuvent  être  déposées  soit  à  la  maison  corn- 
Anne,  soit  au  greffe  du  tribunal.  {CD.  8  ventôse 
an  la.) 

3^.  Les  fusils  et  pistolets  à  Tent,  saisis  en  cou- 
travention  au  décret  du  a  nivôse  an  14  (no  414), 
«eront  déposés  dans  les  magasins  d'artillerie ,  où 
l'on  en  paiera  la  valeur  aux  capteurs.  {CD.  ^6fruc~ 
tidor  an  i3.) 

4^.  Les  lettres ,  paquets ,  joumatix  ,  du  poids 
d'un  kilogramme  et  au-dessous,  saisis  pour  çon- 
travention  à  l'arrêté  du  27  prairial  an  9,  seront 
remis  au  bureau  des  postes  le  plus  voisin  ,  pour  être 
expédiés  au  rebut,  à  Paris,  jusqu'à  réclamation, 
(f'ptr  n0  479.; 

5<>.  Les  livres  saisb  pour  contravention  au  dé- 
cret du  5  février  1810 ,  «eront  déposés  au  secréta- 
riat de  la  inairie ,  ou  au  commissariat  général  de  la 
sous- préfecture  ou  de  la  préfecture  la  plus  'voisine. 
(  roir  n**  499.) 

60.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  sitosis  pour  faux 
poinçons.,  absence  de  poinçons  ,  etc. ,  doivent  être 
remis  au  receveur  du  droit  de  garantie  le  plus 
voisin,  chargé,  s'ils  sont, revêtus  de  marques  pré- 
sumées fiausses ,  de  les  faire  vérifier  par  l'adminis- 
tratiou  des  monnaies  î  et  si  en  définitif  elles  étoient 


reconnues  fausses,  les  objets  seroient  déposés  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance ,  et  le  rap- 
port de,  saisie,  ainsi  que  le  procès-verbal  de  recon- 
itoissance  des  marques ,  seroient  remis  au  procureur 
impérial.  (  LD.  8  pluviôse  an  11.) 

7^.  Les  poudres  et  salpêtres  dorvent  être  déposés 
au  magasin  impérial  de  ces  taiatières  le  plus  pro- 
chain. (  Foir  no  5 80.) 

*  80.  Quant  aux  tabacs  saisis  pour  contravention 
aux  lois  de  douanes ,  ils  continueront  à  être  dépo- 
sés au  bureau  le  plus  prochain  ;'mais  Us  receveurs 
en  devront  faire  immédiatement  la  remise  au  con- 
trôle principal  des  droits  réunis  y  sans  attendre  le 
jugement  de  confiscation. 

90,  Enfin,  les  objets  saisis  par  les  préposés  des 
droits  réunis  pour  contraventions  aux  lois  de  doua- 
nes ,  doivent ,  malgré  que  le  rapport  soit  rédigé  à 
la  requête  de  cette  dernière  administration ,  être 
déposés  au  bureau  des  droits  réunis  le  plus  voisin , 
conformément  au  principe  adopté  entre  les  deux 
administrations  ;  que  c'est  à  celle  qui  a  découvert 
la  première  la  contravention  qu'il  appartient  de 
rester  dépositaire ,  soit  de  l'objet  ^aisi,  soit  du  caû* 
tionnemeiit  qui  le  représente.  (  LD.  5  août  1807.) 


Plusieurs  tribunaux  de  douanes  avoient  exigé 
le  dépôt.au  greffe ,  comme  pièces  de  conviction ,  des 
mardiandlses  saisies;  mais  par  lettre  du  grand- 
juge,  en  date  du  2a  juillet  181 1 ,  il  a  été  mandé  aux 
procureurs  généraux  que^areille  exîgeance  étoit 
contraire  aux  lois  de  la  matière. 
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I03p.  Le  lendemain  dtr  jour  de  la  saisie,  le  rapport  sera  transcrit  sur  le  registre 
du  bureau  des  douanes.  (4  germinal  an  t.,  art.  lo ,  tit.  6. ) 


'CHAPITRE  IL 


De  la  demande  en  justice  pour  raison  d^ infractions 
de  douanes. 


SECTION  I.  —  De  la  remise  des  procès-verbaux  ^  et  de  la  citation. 

§.  1.  De  la  remise  des  prochs-verbaux. 

lOOO.  l>s  procès-verbaux  seront ,  après  avoir  été  dûment  affirmes  dans 

trois  jours  au  plus  tard^  à  compter  de  celui  où  la  fraude  aura  été  constatée^ 
rerois,  savoir,  dans  le  cas  de  contrebande  avec  attroupement  et  port  d'armes, 
z\\procurear  général  impérial;  et,  dans  le  cas  de  simple  fraude,  au  procureur 
impérial i  magistrat  de  sûreté  pour  l'arrondissement  dans  kquei  la  fraude  aura 
été  commise.  {j4C*  4  complémentaire  an  1 1 ,  art.  6.  ) 


IvMiDiAmifBVT  après  leur  affirmation ,  ks  procèf- 
Terbaux  aeront  déposés  aux  greffes  des  tribunaux 
par  les  receveurs  des  chefs-lieux  de  direction  ,  avec 
lesquels  les  autres  receveurs  correspondront  à  cet 
effet  ;  mais  en  même  temps  qu*on  informera  M.  le 
procureur  impérial  de  ce^épôt,  on  devra  lui  fai^ 
connoitre  toutes  les  circonstances  de  chaque  affaire, 
et  le  fixer  sur  le  plus  on  moins  d'intérêt  que  Abacune 
d'elles  peut  présenter. 

Qnantaux  crimes  de  la  niiture.de  ceux  prérus 
par  Part.  5  du  décret  du  i8  octobre  iSfo,  or  doit 
en  informer  aussitôt  M.  te  grand-prévî&t  de  Tarron- 
dissement ,  et  adresser  à  M.  le  procureur  général 
toutes  les  éîèces  qtil  y  sctat  relati^res.  {Conséquences 
de  la  circulaire  du  a5  mars  i8i  i.)-^—  f^o/rd'aiHeurs 
sous  le  no  iiaS. 

J'ai  dit  sous  le  no  io53  ,  que  Fart.  6  'ei-dessus 
rapporté  n'édicte  que  pour  les  cas' d'introduction 
et  d'entrepôt  frauduleux  ;  qu'ainsi  il  nVst  pas  en- 
core décidé  si  le  délai  de  trois 'jours  qu'il  accorde 
pour  affitmer  les  procès-verbaux  peut  être  étendu 
aux  autres  espétes  d'ififrattions. 


J'ai  dit  aussi  sous  le  n^  a6i ,  que  ce  n'est  plus  le 
tribunal  dans  Tarrondissement  duquel  est  le  bureau 
où  le  procès-verbal  de  l'introduction  frauduleuse  a 
été  rédl|pé  qui  doit  connoitre  de  Tinfraction  ,  mais 
bien  oelui  du  Heu  où  la  saisie  aétéc^rée^etcela 
se  prouve  par  cela  que  l'art.  6  ci-dessus  de  l'arrêté 
dn  4  complémentaire  an  ii  ordonne  de  remettre 
le  procès- verbal  au  procureur  impérial ,  magUtriU 
de  sûreté  pour  V arrondissement  dans  lequel  la /raude 
a  été  COMMISE. 

Cela  concorde  d'ailleurs  avec  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle ,  mais  sous  cette  restriction  que  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  seroit  trouvé  le 
prévenv  qui  se  seroit  échappé ,  pourroit  aussi  con- 
noitre de  la  saisie.  {Foir  les  art.  47  ei  63  du  Code 
d^mstmetton  criminelle,) 

Ainsi  se  trouvent  détruites  les  inductions  tiréea 
par  les  arrêts  de  castotion  rendus  les  29  nivôse  et 
217  floréal  an  9;  et  comme  on  ne  peut  plus  argu- 
menter de  même,  je  ne  consignerai  pas  ici  ces  arrêt), 
qae  j'ai  rapportés  dans  une  longue  note ,  sous  la 
n*  93s  de  la  première  édition  de  cet  ouvra^. 


§.  II.  De  la  citation. 

lOOI.  Le  tribnnal  sera  saisi de  la  connoissance  des  délits  de  sa  compé- 
tence ,  soit  pat  le  renvoi  qtri  lui  en  sera  fait  d'après  les  lois  de  douanes^  soit  par 
la  citation  donnée  directement  au  prévenu  et  aux  personnes  civilement  respon- 
sables du  délit  par  la  partie  civile ,  et ,  dans  tous  les  cas,  par  le  procureur 

impérial.  {Code  d instruction  crim^inelle ,  art.  182.) 


L'akticjlb  1S2  ci-dessus  donne  donc  a  l'adminis- 
tration [comme partie  cwUe)  le  droit  de  cUer  di- 
rectement devant  les  tribunaux  les  prévenus  de 
délits  en  matière  de  douanes  ;  mais  cet  article  ne 
prescrit  aucunes  formalités  particulières ,  et  les  ar- 


ticles i83  et  1S4  ci-dessous  exigent  seulement  que 
l'acte  de  citation  contienne  élection  de  domicile  et 
énonce  les  faits  y  et  quil  y  ait  au  moins  un  délai  de 
trois  jours ,  outre  un  jour  par  3  mjriamètres  entfe 
la  citation  et  le  jugement  :  on  doit  par  conséquent. 
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en  ce  qui  u*est  pas  prévu  par  le  Codé  (Vinstruciion  Tart.  184  du  Code  d'instruction  criminelle.  (XD.  3o 

criminelle  ,  se  reporter  aux  lois  sur  les  douanes  ,  octobre  181 1,  à  Cherbourg.) 

d'après  lesquelles  la  citation  peut  être  faite  par  le         De  ce  que  Fart.  18a  ci-rdes&us  dit  que  le  tribunal 

rapport  même  de  saisie,  soit  en- délivrant  une  copie  sera  saùi\  il  ne  s'ensuit  pas  q,ue  W  Juridiction  de 

de  ce  rapport,  si  le  prévenu  est  présent,  soit  en  TafTaire  lui  est  attribuée  par  la  citation  ;  le  tribunal 

Taffichant  à  la  porte  du  bureau  s'il  est  absent,  sauf  doit  donc  examiner  s'il  est -ou  non  compétent» 

à  se  conformer,  quant  au  délai,  aux  djs|i0Sitions  de  1  ^ 

1002.  La  partie  civile  fera,  J)ar  Tacle  de  citation,  élection  de  domicile  dans  la 
'   ville  où  siège  le  tribunal  :  l^citalion.^oncera  }e$  faiis,  et  tieodça^li^p  de  plainte. 
{Code  d'instruction  criminelle ^  art.  i83,) 

Quoique  Part.  i45  du  Code  d'imcructton  veuille 
que  les  citations  soient  notifiées  par  un  huissier,  il 
est  certain  qu'en  matière  de  dauanes  i^ne  cltaiion 
ne  seroit  pas  nulle  ,  par  cela  que  cet  exploit  auroit 
été  fait  par  un  préposé.  Voir  numéro  laS. 
*  Le  défaut  d'élection  de  domicile  dans  la  ville  où 
siège  le  tribunal,  n*entralneroit  pas  non  plus  la 
nullité  de  la  citation;  mais  «  à  défaut  d'électioi^  de 
'  «  domicile  par  Ih  partie  civile  ,  elle  ne  pourra  op- 


«pover  le.défiiut  de  signification  contre  les  actes 
«c  qui  auroient  dû  lui  être  signifiés  aux  termes  delà 
«  loi.  »  (  Code  d'instruction ,  second  paragraplie  de 
l'art.  68.) 

Uénonciation  des'fait^date  une  dtatlcin  ée  doua- 
ne» qui  seroit  donnée  pao  lacte  s^vé^  ne  iua  ^paroit 
pas  obligatoire I  puisque i^e^.fai^ sont  r^afés  dans 
le  procàs-vçrbal  et  que  copie  en  çst  remise  du  pré- 
venu, ou  affichée  à  la  porté  du  bureau. 

lOO^.  Il  y  aura  au  moins  un  délai  de  trois  jours,  outre  un  jour  par  trois  myria- 
*   mètres,  entre  la  citation  et  le  jugement^  à  peine  de  nullité  de  là  condamnation 

qui  seroit  prononcée  par  défaut  contre  la  personne  citée. 

Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra  être  proposée  qu'à  la  prei[ifX!<è;recauçlience, 

et  avant  toute  exception  ou  défense.  {Code  d'instruction  crirninelle^  «/ff*.  184.) 

tous  exploksque  )lAftliuiasierapqt,coi^i^nie qe  faire, 
et  que  la  cour  de  cassation  a  reconnu  .qu,ç  TarL  18  " 


«  Le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéanoe 
«  ne  sont  jamais  comptés  pour  le  délai  général  ûné 
«  pour  les  ajournemens ,  les  citations  ,  aommations 
«i  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domiciie.  {Codé 
«  de  procédure  y  art»  io33.) 


AJOURNEMENS.  Toici ,  sur  les  ajour»emeDft , 
ce  que  portent  les  dififérentes  lois  en  «vigueur  s  < 

«  L'exploit  d'ajournement  contiendra ,  i^^  la  date 
«  des  jour,  mois  et  an ,  les  noms ,  profession  et  do- 
cmicile  du  demandeur,  la  constitution  de  l'avoué 
«  qui  occupera  pour  lui ,  et  chez  lequel  rélecti4>n  de 
«  domicile  sera  de  droit,  à  moins  d'une  élection  coa- 
«  traire  par  le  m^me  exploit  ;  —  a®,  les  noms  ,  de- 
«  meure  et  immatricule  de  Thuissier  ;  les  non^s  «t 
«  demeure  du  défendeur ,  et  mention  de  la  personne 
«  à  laqueUe  copie  de  l'exploit  sera  laissée;  —  3<>.  Tob- 
«  jet  de  la  demande,  Texposé  sommaire  des  moyens  ; 
»  — 40.  rindication  du  tribunal  qui  doit  connoltre 
«  de  la  demande  et  du  délai  pont  comparoitre;  le 
«  tout  à  peine  de  nullité.  >  (  Code  de  procédure  ci- 
vile ^  art,  61.) 

Oqsebt.  Ces  dispositions  sont  prises  des  articles 
1 ,  21 ,  3  et  16  du  titre  a  de  Tordonnance  de  1667  ; 
«Ues  ne  sont  conséquemmentipas  d'une  application 
rigoureuse  en  matière  de.  douantes* ....  On  a  vu 
aousleno  laS,  que  les  préposés  de  Tadministration 
pottvoient  faire ^  pour  raiaon  de  droits  de  douanes, 


du  titre  i<3de  la  loi  du  a^aoùt  1^9 1,  q)ii  leur  donne 
ce  pouvoir  >  ne  les  astreint  à  aucu.ne,forn^alité,  et 
dès-lor>  ih  ne  sont  soumis  qu'à  celles  voulues  par 
la  loi  du. 9  florf^l  an  .7  (nuj^fros,  1^47  à  1057; 
par  analogie,  ils  ne  peave^/]onpJêtre,^$sujettis  aux 
iwmaU^ét  du  nouveau. Cq^ç;  4^JM^CjéclHr^»  J>4ui^que 
celles-ci  sont  les  mêmes  que  celle^.4e^  l!ancieane 
Qrdonnimçe  de  16^*     , 

Les  significations  doivent  ^trp  enregistrées  dans 
le  délai  de  quatre  jour»,  (ja^/nmain^  an  7^  art,  ao.) 

«  Tous  exploits  seront  foit^  à  pei^Qpne  ou  à  do- 
«  micile^  maiasi  l'huilier  ne,^Qu.ys^  ^t^  dpipicile  ni 
«  la  partie,  ni  aucun  de fCJi.y^rens  ou  serviteurs, 
«  il  remettra  de  suite  la  copie  à  un  voisin ,  qui  si- 
c  gnera  Toriginal  ;  si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut 
«  signer,  Thuissier  remettra  la  copie  au  maire  ou 
«  adjoint  de  la  commune^  lequel  visera  Toriginal 
«  sans  frais.  L'huissier  fera  mention  du  tout,  tant 
«  sur  Tpriginal  que  sur  la  copie.»  (  Code  deprocé^ 
«  dure  civile ,  art,  68.) 

«  Seront  assignés ,  lO.  FÉtat^  lorsqu'il  s'agit  de 

<  domaines  et  droits-dotnaniaux ,  en  la  personne  ou 
m  au  -AomiciDp  du  préfet  du  département  où  siège 
«  le  tribunal  devant  lequel  doit  être  portée  la  de- 
«  mande  en  première  instance  ;  —  ao.  le  trésor  pu- 
«  blic,  en  la  personne  ou  au  bureau  de  l'agent;  — 

<  3^,.  les  aduuniftrations  ou  étaUissemens  publics, 
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-  «  en  lenrs  bureaux ,  danB  le  lieu  oà  réside  le  siëge  de 
«  Tadministratioa;  dana  les  autres  lieux  ,  en  la  per- 
«  sonne  et  au  bureau  de  leqr  préposé  ;  —  4^.  TEm- 
«  pereur,  pour  ses  domaines,  en  la  personne  du 
«  procui^eur  impérial  de  Taj-rondisserofat  ;  — 5o.  les 
d  conununes,  en  la  personne  ou  au  domicile  du 
«  maire;  et  à  Paris,  en  la  personne  ou  au  domicile 
<  du  préfet  ;  ^-^lans  les  cas  ci-dessus  y  l'original  sera 
«  visé  de  celui  à  qui  copie  de  l'exploit  sera  laissée; 
«  en  cas  d'absence  ou  de  refus^^  k  visa  sera  donné 
«  soit  par  le  juge  de  pafx ,  soit  par  le  procureur 
«  impérial  près  le  tribunal  de  premièra  instance  , 
k  auquef,  en  ce  ca» ,  la  copie  sera  laissée  ;  -<->  60.  les 
«  sociétés  de  commerce ,  tant  qu'elles  existent ,  en 
«  leur  maison  sociale;  et ,  %'\\  n'y  en  a  pas ,  en  la 
«  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des  associés  ;  — 
«t  70.  les  unions  et  directions  de  créanciers ,  en  la 
«  personne  ou  an  domicîile  de  Vmu  des  syndics  ou 
»«  directeurs  ;  —  80.  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile 
«  connu  en  France  ^  au  lien  de  leur  résidence  ac- 
«  tuelle;  si  le  Heu  n'est  pi|s«oiuiu ,  l'exploit  sera 
«  affiché  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tri- 
%  buaal  où  la  demande  esfc  portée  ;  une  seconde  co- 
»  pie  sera  donnée  au  procureur  im(>érial ,  lequel 
«  visera  l'original;  — 90.  ceux  qui  habitent  le  ter- 
«  ritoire  français  hors  du  continent  et  ceux  qui 
%  kont  établis  chez  Fétniager,  au  domicilie  du  pro- 
«  curenr  impérial  près  le  tribunal  où  sera  portée 
«  la  demande ,  lequel  visera  l'original  et  enverra  la 
«  copie  ,  pour  les  premiers^  an  «iniatre  de  la  ma- 
«  rine,  et  pour  les  seconds,  à  celui  des  relations 
«  extérieures.  »  (  Code  €ie procédure  civUe^  art,  69.) 
«  Ce  qui  est  prescrit  par  les  deux  articles  précé- 
«  deni  sera  observé ^  à  peine  da  nullité.»  {Même 
Code  ,  arU  70.) 

Obsbrv.  II  faut  se  pénétrer  de  cette  condition , 
que  les  lois  commune»  ne  aont  applicables  en  doua- 
nes qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  dans  les  lots  spéciales 
sur  cette  matière,  de  dispositions  qui  y  dérogent. . . . 
C'est  ce  que  le  premier  considérant  àe  l'arrêt  de  re- 
jet, du  19  mars  1807,  a  dit  en  ces  termes  :  —  <  At- 
«  tendu  qu'il  existe  dea  lois  particulières  sur  les 
«  délais  à  oliserver  dans  les  citations  et  autres 
«  poursuites  i  faire  en  police  correctionnelle ,  et 
«  principalement  en  matière  de  douanes  ;  ée  sorte 
«  que  ce  n'fst  pas  m  qui  doit  te  pratiquer  dans 
«  l'exercice  des  aetions  civiles ,  qui  peut  être  con* 
«  suite  en  pareil  cas  :  d'où  il  suit  que  les  céclamans 
«  ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  n'au- 
«  roit  pas  été  accordé  au  bapitaine  Smitt,  l'un  d'eux, 
«  en  le  citant  sur  son  rappel ,  tous  les  délais  qu'il 
«  auroit  pu  exiger  en  matière  civile ,  dès  qu'on  lui 
«  avoit-  accordé  tons  deux  de  vigstur  c&  JMtlière 
«  correctionnelle.  • 

JuBispBUDENCE.  —  1».  Lorsqu'il  S* agit  d'assigner 
un  étranger  sur  une  demande  en.  cassation ,  tiont 
la  communication  a  été  ordonnée  par  arrêt  , 


peut-on  lui  donner  V assignation  au  domicile  de 
son  fondé  de  pouvoir  en  France  ?  (  Réponse  né- 
gative.) 

a**.  Si  cette  assignation  est  déclarée  nulle ,  cette 
nullité  profite- t-elle  à  la  caution  de  V étranger  qui 
a  été  assignée  valablement  ?  (  Réponse  aflirma- 
tive.) 

Arrêt  de  la  section  des  requêtes  ,  dd  ai  janvier 
1807,  qui  admet  le  recours  de  Tadminislration  des 
douanes,  contre  un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  d'OIéron  en  faveur  du  sieur  Marton,  Espagnol, 
et  du  sieur  Moncap,  sa  caution.  —  Cet  arrêt  est 
signifié ,  dans  les  trois  mois  de  sa  date ,  au  sieur 
Mart^  en  la  personne  du  sieur  Moncap,  qui  avoit 
été  son  fondé  de  pouvoirs  dans^  l'aflaire  dont  il 
s'agissoit,  et  au  sieur  Moncap  lui-même,  en  qualité 
de  caution,  en  son  domicile.  —  La  cause  portée  à 
la  section  civile^  le  sieur  Marton  comparoît  seul 
et  soutient  au'on  n'a  pu  ,  en  sa  qualité  d'étranger, 
l'assigner  valablement  qu'au  domicile  du  procureur 
général  de  la  cour  de  cassation  ,  et  en  conséquence 
conclut  a  la  déchéance  du  pourvoi  de  l'administra- 
tion. 

Arrêt  du  5  août  1807,  par  lequel;  —  «  Vu  lel 
«  articles  69  et  70  du  Code  de  procédure  civile . . . , 
a  et  l'article  3o  du  titre  4  du  règlement  de  1738.. .; 
«  -—  Attendu  que  Joseph-Benoit  Marton  est  £spa- 
«  gnol  et  domicilié  à  Sallien  en  Espagne;  que  la  si- 
«  gnifjcation  de  l'arrêt  d'admission  avec  assignation 
«  devant  la  cour,  qui  auroit  dû  lui  être  donnée  au 
«  domicile  du  procureur  général  impérial  près  cette 
tt  cour,  conformément  à  l'art.  69  précité ,  à  peine  de 
«  nullité ,  lui  a  été  laissée  au  domicile  et  en  la  per- 
«  sonne  du  sieur  Moncap ,  son  prétendu  procureur 
<  spécial,  domicilié  en  France;  que  cette  sîgnifica- 
«  tion,  frappée  de  nullité  par  l'art.  70,  doit  être 
«  considérée  comme  si  elle  n'avoit  point  été  faite ,  et 
«  l'arrêt  d'admission  comme  n'ayant  point  été  léga- 
«  lement  signifié  dans  le  délai  prescrit,  ce 'qui  em- 
«  porte  la  déchéance  absolue  du  pourvoi  en  cassa- 
«  Jlion ,  aux  termes  de  l'art.  3o  ci-dessus  cité  ;  — 
«  —  Attendu  que  la  déchéance  encourue  par  l'ad- 
«  roinistration  en  faveur  de  Marton,  premier  et  prin- 
«  cipaJ  obligé,  doit  nécessairement  produire  le  même 
«  effet  en  faveur  du  sieur  Moncap ,  sa  caution;  —  la 
«  cour  déclare  l'administration  des  douanes  déchue 
«  de  son  pourvoi . . .  etc.  » 

f?>/r  ci-dessus ,  au  paragraphe  ajournemeks^  les 
art.  69  et  70  du  Code  de  procédure  civile  que  cet 
arrêt  invoque. 

3<>.  Si  après  une  citation  donnée  au  prévenu  de  corn- 
paroûre  dans  les  vingt-quaire  heures,  ie ptf^posé 
poursuivant  ne  se  présente  pat  à  P audience  dans 
les  trois  jours,,  le  Juge  p99ie  il  dédarer  qu^ii  n'm 
plus  le  pouvoir  ée  juger?  (  Réfiânae  négative.) 

Le  3i  janvier  181 1,  le  commissaire  de  police, 
assisté  d'un  autre  agent  de  police ,  fit  à  Livoume 
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une  saisie  de  bois  d*ébène  à  charge  4*^0  nomme 
Lupi.  Le  lendemain  i«r.  février,  citation  fut  donnée 
au  préyenu  pour  comparoitre  dans  les  yingt-quatre 
heures  devant  le  juge  de  paix ,  mais  ce  ne  fut  que  le 
.6  février  que  le  préposé  poursuivant,  au  nom  de 
raàministration  des  douanes  se  présenta  à  Tan- 
dienoe  pour  obtenir  jugement;  —  le  juge  de  paix , 
considérant  qu'il  s*étoit  écoulé  plus  de  trois  jours 
depuis  celui  fixé  pour  la  comparution ,  déclara  qu'il 
n'avoit  plus  le  pouvoir  de  juger;  et  sur  l'appel,  la 
cour  piNêvAtale  des  douanes ,  séante  a  Florence ,  a 
confirmé  ce  jugement  par  le  même  motif.  Pourvoi 
en  cassation  et  arrêt  du  S.mars  181  a,  par  lequel': 

«  Vu  l'art.  X 3  du  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7, 
«  ainsi  conçu  :  Au  Jour  indiqué  pour  la  comparution 
«  ^j^g^  entendra  la  partie  si  elle  est  présente ,  et 
«  sera  tenu  de  rendre  de  suite  son  jugement.  Si  lés 
5  circonstances  de  la  saisie  nécessitaient  un  délai  y  ce 
m  délai  ne  pourra  excéder  trois  jours;  et,  dans  ce 
«  cas  ,  le  jugement  de  renvoi  autorisera  la  vente  pro- 
«  visoire  des  marchandises  sujettes  à  dépérissement, 
«  et  des  cfievaux  saisis  comme  ayant  servi  au 
A  transport. 

a  Attendu  que  les  tribunaux  ne  peuvent  admettre 
«  de  nullités  ou  déclarer  une  déchéance  d'action  que 
«  dans  les  cas  où  ils  y  sont  autorisés  par  une  dispo- 
«  sition  formelle  de  la  loi; 

«  Que  l'art.  i3  ci-dessus  cité  n'a  évidemment  pour 
c(  objet  que  d'assurer  une  plus  prompte  expédition 
«  dans  le  jugement  des  affaires  de  douanes  ;  que 
c  l'obligation  qu'il  impose  est  personnelle  aux  juges 


et  établie  dans  l'intérêt  de, l'administration;  qu'il 
ne  peut  donc  être  interprété  à  son  préjudice,  lors- 
que le  jugement  n'a  pu  être  rendu  dans  le  délai 
indiqué;  * 

o  Que  d'ailleurs  la  loi  ne  portant  pas  que  ce  délai 
passé  Faction  demeurera  éteinte,  le  juge  de  paix 
qui  a  déclaré  qu'il  n'avoit  plus,  dans  l'espèce,  le 
pouvoir  de  juger,  et  la  cour  prévôtale  des  douanes 
^ui  a  confirmé  ce  jugement  sur  l'appel  qui  en  avoit 
été  interjeté,  ont  fait  une  fausse  application  dadit 
art.  i3 ,  commis  par  suite  un  véritable  déni  de  jus- 
tice et  un  excès  de  pouvoir,  en  prononçant  une 
extinction  d'action  qui  n'est  établie  ni  autorisée 
par  aucune  loi  ;  par  ces  moti£i ,  la  cour  casse*. •  etc.  »» 


30.  La  nullité  d'une  citation  donnée  à  un  délai  plus 
court  que  celui  fixé ,  peut- elle  être  prononcée 
d(ffice?  (  Réponse  affirmative.  ) 

Le  tribunal  de  Folîgno  avoit  déclaré  d'office  la 
nullité  d'une  assignation  donnée  â  un  délai  plus 
court  que  cdui  fixé,  et  sur  l'appel  k  cour  prév6ule 
de  Florence  avoit  confirmé  ce  jugement.  Pourvoi  en 
•cassation  et  arrêt  du  i5  novembre  181 1  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'en  prononçant  la  nullité  d'une  cita- 
«  tion  donnée  à  un  délai  plus  court  que.celui  réglé 
«  par  l'article  184  du  Code  d'instruction  criminelle, 
«  la  cour  prévêtale  des  douanes ,  séante  à  Florence , 
«  n'a  violé  formellement  aucune  loi,  et  qu'ainsi  cette 
«  disposition  de  son  arrêt  ne  peut  donner  lieu  à  cas* 
«  sation  ;  la  cour  rejette,  etc.  » 


.   SECTION  II.  —  De  VautoHsation  de  vendre^  avant  le  jugement  du  fonds  ^ 
les  moyens  de  transport  et  les  objets  de  consommation  qui  auront  été  saisis. 

1004*  En  cas  de  saisie  de  chevaux,  mulets  et  autres  moyens  quelconques  de 
transport  de  marchandises  en  contravention  à  la  loi  sur  les  douanes,  aont  la 
remise  sous  caution  aura  été  offerte  par  procès- verbal  et  n'aura  pas  été  acceptée 

{)ar  la  partie,  il  sera,  à  la, diligence  de  l'administration  des  douanes ,  en  vertu  de 
a  permission  du  jufi^e  de  paix  le  plus  voisin ,  ou  du  juge  d'instruction,  procédé , 
dans  le  délai  de  huitaine  au  plus  tard  de  la  date  dudit  procès- verbal ,  à  la  vente 
par  enchère  des  objets  saisis. 

Il  sera  pareillement  dans  le  même  délai,  et  en  vertu  de  la  même  permission , 
procédé  à  la  vente  des  objets  de  consommation  qui  ne  pourront  être  conservés 
sans  courir  le  risque  de  la  détérioration ,  sauf  néanmoins  l'exécution  des  articles 
a5  et  !i6  du  décret  impérial  du  18  octobre  1810,  en  ce  qui  concerne  les  marchan- 
dises prohibées.  {DI,  18  septembre  181 1 ,  art.  1.) 

lOOC).  L'ordonnance  portant  permis  de  vendre  sera  signifiée  dans  le  jour  à  la 

Eartie  saisie,  si  elle  a  un  domicile  réel  ou  élu  dans  le  lieir  de  rétablissement  du 
uretu  de  la  douane,  et  à  défaut  de  domicile  connu  ,  au  maire  de  la  commune , 
_  avec  déclaration  qu'il  sera  immédiatement  procédé  à  la  vente,  tant  en  absence 
qu'en  présence,  attendu  le  péril  de  la  demeure;  lordonnance  du  jtige  de  paix 
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OU  du  juge  d'instruction  sera  exécutée  nonobstant  appel  ou  opposition.  (lUéme 
décret^  art.  2.) 

I OOO.  Le  produit  de  la  vente  sera  déposé  dans  la  caisse  de  la  douane  pour  en  être 
disposé,  ainsi  qu'il  sera  statué  en  définitif,  par  le  tribunal  chargé  de  prononcer 
sur  la  saisie*  {Même  décret  y  art.  3.) 

I  Qu'y  •  Il  n'est  pas  dérogé ,  pour  le  jugement  du  fonds  f  aux  dispositions  du  décret 
du  18  octobre  1810.  {Même  décret,  art  4.  ) 

SECTION  m.  —  De  la  suite  des  saisies^ 


§.  u  Poursuite  des  saisies  sur^rsonnes  connues. 

lOOO.  La  confiscation  des  marchandises  saisies  pourra  être  poursuivie  et  pro- 
noncée  contre  les  préposés  à  leur  conduite,  sans  que  l'administration  soit^tenue 
de  mettre  en  cause  les  propriétaires,  quand  même  ils  lui  seroient  indiqués;  sauf , 
si  lesdits  propriétaires  intervenoieut  ou  étoient  appelés  par  ceux  sur  lesquels 
les  saisies  auroient  été  faites,  à  être  statué,  ainsi  que  de  droit,  sur  leurs  inter- 
ventions et  réclamations,  (aa  août  1791 ,  art.  i,  tit.  la.) 


Les  propriétaires  des  marchandises  étant  civilement 
responsables  des  faits  de  ceux  qu'ils  emploient 
(no  8),  la  revendication  quMs  exerceroient ,  ne 
pourroit  avoir  d'effet,  même  dans  le  cas  où  le  con- 
ducteur seroit  personnellement  passible  de  la  peine 
{voir,  no  3o6  ^ Jurisprudence  )  ;  et  dès-lors  leur  mise 
en  cause  deviendroit  surabondante...  Fbir  aussi 
n*>  i  louvoies  interdites  y  art.  i*'.;  là,  la^disposition  lé- 
gale est  encore  plus  formelle  contre  la  revendication. 

JuAisp&UDEircE.  —  Ceux  qui  agissent  pour  le  compte 
d' autrui  sont- ils  passibles  des  peines  encourues^ 
comme  ceux  qui  agissent  pour  leur  propre  compte  ? 
(Réponse  affirmative.  ) 

Il  s*agissoit  de  marchandises  venant  de  Suisse  et 
déposées  par  les  voituriers  au  bureau  de  Saint-Remy . 
Le  lendemain ,  le  sieur  Marroz  se  présenta  an  bureau 
pour  faire  expédier  ces  marchandises  en  transit  pour 
Tentrepôt  de  Gènes;  il  remit  à  cet  effet  un  certificat 
d'origine,  en  tète  duquel  se  trouvoit  la  déclaration 
détaillée  faite  par  les  fabricans. 

Mais  à  la  vérification  il  fut  reconnu  qu*une  des 
balles  contenoit  soixante-deux  pièces  de  mouchoirs 
de  mousseline  de  plus  que  n*en  portoient  la  décla- 
ration et  le  certificat. 

Saisie  fut  en  conséquence  déclarée ,  et  c'est  contre 
le  sieur  Marcoz  que  les  poursuites  à  fin  de  condam- 
nation à  toutes  les  peines  portées  par  la  loi  furent 
dirigées. 

Le  tribunal  devant  lequel  l'affaire  fut  portée  ne 
pensa  pas  que  le  sieur  Marcoz  dût  être  considéré 
comme  le  véritable  auteur  de  la  contravention,  et 


se  borna  en  conséquence  à  prononcer  la  confiscatioa 
des  marchandises. 

Sur  Fappel  de  la  régie  des  douanes ,  la  cour  cri- 
minelle du  Pô  a  aussi  jugé  que  le  sieur  Marcoz 
n'ayant  point  introduit  personnellement  Tes  objets 
saisis,  et  rien  ne  prouvant  qu'il  eût  par  des  faits 
antérieurs  coopéré  à  leur  importation,  il  ne  pouvoil 
être  regardé  ni  comme  auteur,  ni  comme  complice 
de  la  fraude ,  et  en  conséquence  cette  cour  a  con- 
firmé le  jugement  de  première  instance. 

Pourvoi  en  cassation  et  arrêt  du  98  juin  1811, 
ainsi  conçu  : 

«  Vu  l'article  1 5  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5; 
«  vu  aussi  les  articles  11  et  2a  du  titre  a  de  la  loi  du 
«  aa  août  1791 ,  et  l'article  1  du  titre  12  de  la  même 
«  loi; 

*  Attendu  qu*il  étoît  régulièrement  constaté  que 
«  c'est  le  sieur  Marcoz  qui  s'étoit  présenté  au  bureau 
<(  de  la  douane  pour  y  faire  expédier  en  transit ,  avec 
«  destination  pour  l'entrepôt  de  Gênes ,  les  mar- 
te chandises  dont  il  s'agit  venant  de  l'étranger; 

1  Que  c'est  lui  qui  étoit,  à  cet  effet,  porteur  du 
«  certificat  d'origine  contenant  déclaration  de  Tes- 
«  pèce  et  de  la  quantité  desdites  marchandises; 

«  Qu'il  devenoit  par  ce  seul  fait  personnellement 
«a*esponsable  de  l'inexactitude  de  cette  déclaration, 
«  comme  l'auroient  été  les  propriétaires  ou  les  voi- 
«  turiers ,  si  c'eût  été  par  eux  que  le  transit  eût  été 
«  demandé ,  parce  qu'en  matière  de  contra ventioii 
«  aux  lois  de  douanes ,  la  loi  atteint  également  ceux 
«  qui  agissent  pour  leur  propre  compte  et  ceux  qui 
<i  agissent  pour  le  compte  d'autrui  ; 

«  Attendu  ^u'il  a  été  pareillement  constaté  qu*il 
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«  Vest  trouvé  dans  un  des  ballots  déposés  la  TeHle 
<  an  bureau  de  la  douane  parles  Toituriers,  soixante- 
«  deux  pièces  de  mousseline  excédant  ce  qni  étoit 
«  porté  au  certificat  d*origine  et  en  la  déclaration  ;  1 
«  Qu*il  est  pleinement  indifférent  que  Timporta* 
«  lion  se  trouvât  effectuée ,  par  l'arrivée  des  mar-» 
«  diandises ,  avant  que  le  sieur  Marcos  se  soit  pré* 
«  sente  pour  requérir  le  transit;  que,  par  leur  mise 
«  en  dépôt  dans  le  bureau  de  la  douane ,  jusqu'à  ce 
«  qu'on  vint  remplir  les  formalités  prescrites  par  la 
«  loi ,  ces  marchandises  étoient  restées  en  état  d'im- 
«  portation  comme  au  moment  de  leur  introduction , 
«  et  que  la  contravention  n*a  pu  être  découverte 
«  et  constatée  qti*alors;  que,  par  le  résultat  de  la 
«  vérification  qui  a  été  faite ,  ayant  été  reconnu  qnll 
'  7  a  voit  soixante-deux  pièces  de  mouchoirs  de  mous- 


«  seline  non  portées  en  là  déclaration  ,  ni  mention- 
«  nées  dans  le  certificat  d'origine ,  la  saisie  a  pu  étrt 
«  poursuivie  contre  celui  qui  avoit  fait  ou  présenté 
«  la  fausse  dédaration ,  et  qui  coopérait  ainsi  à  là 
«  contravention  ; 

«  Qu'ainsi* ,  en  jugeant  que  ce  n'étoit  pas  par  le 
«  sieur  Marcoz  que  les  objets  saisis'  avoient  été  in- 
«  trodnits,  et  que  rien  ne  constatoit  dans  le  procès- 
«  verbal  des  préposés  qu'il  eût ,  par  des  faiu  anlé^ 
«  rieurs ,  coopéré  à  leur  importation ,  la  cour  de  jus- 
«  tice  criminelle^  qui,  par  ces  motifs,  s'est  bornée  à 
«  prononcer  la  confiscation  des  marchandises  et  a 
ce  renvoyé  le  sieur  Marcoz  de  l'action  dirigée  contre 
«  lui  sous  le  rapport  des  autres  peines  enconruett 
*  a  méconnu  le  vœu  des  lois  ci-dessus  et  en  a  violé 
«  les  dispositions;  la  cour  casse  et  annulle. . .  •  » 


lOOp,  La  confiscation  des  marchandises  et  autres  effets  ainsi  saisis ,  sera  pour- 
suivie à  la  requête  de  l'administration  des  douanes,  avec  amende. .  • .  (i5  août 
1793^  second  paragraphe  de  tart*  3.) 


AiHsi  il  ne  dépend  pas  de  l'administration  de  ne 
pas  poursuivre  l'amende. 

Dans  la  loi,  le  paragraphe  ci-dessus  finit  par  ces 
mots  :  «  avec  amende ,  qiii  tlans  tous  les  cas  depro^ 
«  hihidon^  même  dans  celui  de  i entrepôt  des  ma- 
«  tiéres  propres  à  lafahncation  du  papier  et  de  leur 
«  circulation^  sera  de  cinq  cents  livres,  conformément 
«  à  Part,  iw.  du  titre  5  de  la  loi  du  aa  août  fjgi,..»  » 
Mais  comme  on  Ta  vu  dans  le  cours  de  cet  ouvrage, 
et  notamment  sons  les  numéros  a6a,  :i66  et  792, 


l'amende  de  5oo  fr.  n'est  plus  celle  applicable  à  tous 
les  cas.  dHntroduction  prohibée ,  et  même  on  con- 
tinue à  prétendre  qu'U  faut  toujours  poursuivre 
l'amende  triple  de  la  valeur  des  marchandises  saisies 
à  l'entrée^..  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  opinion  et  de 
la  mienne  ,  qui  n'a  pas  changé ,  il  est  au  moins 
évident  que  j'ai  dû  ne  pas  rapporter  en  texte  la  fin 
du  paragraphe  ci-dessus ,  puisqu'elle  induiroit  en 
erreur  si  je  la  consiguois  comme  disposition  géné- 
rale» 


5.  II.  Poursuite  des  saisies  sur  inconnus. 

ICJO.  Lorsque  plusieurs  saisies auront  été  faites  se'pare'ment  sur  des  in- 
connus, dans  le  ressort  d'un  même  tribunal , et  que  la  valeur  de  chaque 

partie  saisie  n'excédera  pas  cinquante ym/ic;  en  argent  y  T administration  pourra 
en  demander  la  confiscation  par  une  seule  requête,  laquelle  contiendra  l'esti- 
mation de  chaque  partie Il  sera  statué  sur  ladite  demande  par  un  seul  et 

même  jugement.  (5  septembre  i'jg2,  art*  5.) 


Cet  article ,  rendu  spécialement  pour  les  saisies  de 
tabacs ,  est,  par  le  suivant ,  applicable  à  toutes  les 
saisies  sur  inconnus  ;  d'où  j'ai  pu^  pour  la  coordi- 

I  O'J  I .  Ces  dispositions seront 

faites  sur  des  inconnus,  d'objets  qui 
179a,  art.  6.) 

Oir  étoit  dans  l'usage  de  réunir  dans  un  seul  rap- 
port, rédigé  à  la  fin  du  mois ,  les  différentes  saisies 
opérées  sur  inconnus,  dont  la  valeur  ne  permet- 
toit  pas  d'obtenir  un  jugement  particulier. .  • .  Cet 
usage  autorisoit  un  faux  matériel  :  aussi  a*t<il  été 
,  proscrit  et  ordonné  que  les  préposés  qui  saisiront 
des  articles  d'une  valeur  au-dessous  de  5o.fr.  sur 
incpiuuis,  ei^  feront  le  dépôt  immédiat  am  bureau 


nation  de  cet  ouvrage,  supprimer  sans  aucun  in- 
convéïûent  le  mot  de  tabac  dans  les  premièrie  et 
avant-dernière  lignes ,  là  où  j'ai  placé  des  points.  • .  • 

exécutées  à  Fégard  de  toutes  Tes  saisies , 
n'auront  pas  été  réclamés.  (5  septembre 


le  plus  prochain,  pour  y  remplir  les  formalités 
comme  dans  les  autres  saisies. 

Ainsi,  lorsque  des  saisies  seront  faites  sur  in- 
connus ,  on  n'en  devra  pas  moins  rédiger  rapport, 
sauf  ensuite  à  en  réunir  plusieurs  pour  obtenir  un 
seul  jugement  sur  requête ,  en  conformité  de  la  loi 
ci-dessus.  (£/>.  i«r.  mai  1S09.) 

Mais  pour  concilier  cette  déposition  avec  le  mode 

53. 
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d'instracUon  prescrit  par  le  décret  du  16  octobre 
iBio ,  sortont  pour  mettre  MN.  les  procureurs  gé- 
i^riux  et  impériaux  à  même  de  faire  les  démar- 
ches nécessaires  pour  la  découTerte  des  prévenus , 
il  convient  de  n'user  de  la  facolté  de  la  réunion  que 
pour  celles  des  affaires  qui  prendroîent  naissance  à 
hi  même  époque ,  dans  une  même  direction ,  sauf 
au  directeur  à  se  concerter  avec  M.  le  procureur 
îpipérial ,  à  qui  les  procès- verbaux  doivent  être  re- 
mis sans  le  moindre  retard ,  poar  faire  suspendre 
les  poursuites  dans  les  affaires  où  il  n*j  auroit  pas 
Reu  à  des  recherches  pour  la  découverte  des  pré- 
tenus ,  jusqu'à  ce  qn*on  puisse  en  obtenir  la  réu- 
nion avec  de  nouvelles  affaires  de  même  espèce. 
(  Lettre  du  directeur  génértd  au  directeur  de  Mar-' 
seilie  ,  </(/  8  juillet  1 8 1 1 .) 

Les  saisies  sur  individus  qui  ^e  %onï  dénommés , 
et  dont  le  domicile  ne  peut  êtfe  reconnu ,  doivent 
être  suivies  et  terminées  comme  celles  sur  incon- 
nus j  on  peut  également  en  réunir  plusieurs  pour 
obtenir  un  seul  jugement  de  confiscation.  (LD.  26 
décembre  1808!) 

Mais  on  MoU  une  fansse  application  des  art.  5 
et  6  de  la  Toi' du  5  septembre  1791 ,  si ,  lors  des  sai- 
sies? sur  personnes  connues,  on  en  cumuloit  plu- 
sieurs pour  obtenir  un  seul  jugement. La 

considération  des  frais,  dont  par  Teffet  de  l'insol- 
vabilité des  fraudeurs,  le  trésor  public  peut  être 
jprevé ,  n'est  point  un  motif  pour  s'écarter  des  prin- 
cipes ,  et  Ton  doit  faire  rendre  un  jugement  sur  cha- 
cune des  contraventions  et  en  poursuivre  Texécu- 
tion  par  corps,  s'il  y  a  lieu,  aussi  souvent,  qu'il 
n'y  est  pas  satisfait.  {LD,  18  décetnhre  1809. — 
Ainsi  plusieurs  saisies  faites  sur  le  même  individu 
connu  ,  doivent  être  suivies  séparément. 

Tout  jugement  de  confiscation  d'objets  saisis  sur 
inconnus  ,  doit  être  délivré  et  signifié  au  maire  , 
■pour  passer  en  force  de  chose  jugée.  {LD,  2^ jan- 
vier 1808.) 


DES  mif«i^9  IT  DES  TRAUSACnOm. 

Sur  la  question  de  savoir  »'Q  doit  être  leté 
tant  d  expéditions  de  jugement  qu'il  te  trowe  ée 
maires  dans  l'étendue  du  même  tribunal ,  anxqudt 
la  signification  doit  en  être  faite,  il  a  été  répondu 
qn'un  tel  mode  de  procéder  seroit  extrêmement 
onéreux  et  ne  feroit  qu'occasionner  des  frais  eu 
pore  perte  ;  qu'ainsi  il  ne  doit  être  levé  qti'une  seule 
grosse  du  jugement  rendu  commun  à  plusieurs  sait- 
sif  s,  mais  qu'il  convient  de  le  faire  signifier  à  chaenu 
des  maires  d'où  ressort  le  bureau  dans  lequel  la 
fraude  a  été  coirsTATik  et  déposée.  (£I>.  9  novem^ 
bre  i8ia.) 

OasEEv.  U  me  semble  que  dqrais  i*arrêlé  du  4 
complémentaire  an  j  i ,  et  surtout  par  l'application 
du  Code  d'instruction  criminelle  à  la  procédure  des 
douanes,  c'est  plutôt  au  maire  dans  rarrondissement 
duquel  la  fraude  «  été  comjiisk  qu'à  œlui  du  lieu 
où  elle  a  été  constatée  qu'on  doit  signifier  le  juge- 
ment. (  Foir  sous  le  n^.  1060.) 

Voici  la  formule  de  la  requête  à  présenter  pour 
obtenir  confiscation  des  objets  saisis  sur  inconnus. 


▲  MiuiEuas 

DES   DOVÀXES   DE 


COMPOSÀMT    LE    TEIBn|fA}. 

etc. 


Etat  des  olffets  saisis  sur  inconnus  par  les  préposes 
des  douaues  de  la  direction  de  déposés 

au  bureau  de 

Du  il  a  été  saisi  par  la  brigade  de 

deux  caisses ,  etc. ,  Taleur 

Du  par  la-  brigade  de  cinq  my- 

riagrammes  tabac ,  évalués  à 

De  tous  lesquels  objets  saisis  sur  inconnus  le  re- 
ceveur soussigné ,  demeurant  à  stipulant 
au  nom  de  l'administration ,  demande  la  confisca- 
tion ,  conformément  aux  dispositions  dea  art.  5  et 
6  de  la  loi  du  5  septembre  i79A« 


§,  m.  De  la  suite  des  saisies^  constatées  par proces^verbaux  vicieux» 

10'J2.  Les  préposes  des  douanes  ne  seront  soumis  ,  pour  la  rédaction  de  leurs 
procès-verbaux  y  à  d'autres  formalités  que  celles  5pécia/e/7ie/i^  prescrites  ;  elles 

seront  observées  ^  à  peine  de  nullité  des  procès-verbaux Dans  ce  cas,  la 

confiscation  {des  objets  saisis) sera  poiirsuivie ,  mais  sans  qu'il 

puisse  être   prononcé  d'amende ,  à  moins  qiCil  ne  s  agisse  dt introduction  de 
marcharhdises prohibées.  (2a  août  1791,  arL.aS,  titre  10.} 


Ce  n'est  pas  positivement  comme  je  k  rapporte  ci- 
dessus  que  s'espdme  l'art»  «^  du  titre  10  de-  la  loi 
du  22  aoi\t  I791..,*.  Je  l'ai  troaqoépar  la  raison 
que ,  tel  qu'il  a  été  rendu,  il  induireit  aujourd'hui 
en  erreur  y  non  peroeque  l'art.  18  de  la  Wi  du  9 
floréal  an  7  a  abrogé  le  titre  10  de  la  loi  de  1791 , 
mais  paDceque  cet  uu  a3  se  trouTe  modi^,  et  par 


les  art.  11  et  16  de  la  loi  du  9  floréal ,  et  par  l'ar- 
ticle i«*^.  du  déovet  du  8  mara  181 1. 

Avant  ce  décret  du  8  mars ,  qui  ajoute  impHcite- 
meni  à  la  dernière  disposition  de  l'art.  aS  précité^ 
on  a  y  nombre  de  fois  ,  soutenu  son  abrogation , 
mais  toujours  la  cour  de  cassatioa  a  fait  justiae 
de  oetli 'fausse  prétention,  etrita  peut  être»  en 
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j«irispr«denc€  de  douanes ,  n*est  aiusi  Iqmmcux 
qne  Je  réquisitoire  par  lequel  le  êavaot  procureur 
général  4le  celte  cour  a  prouvé  que ,  bien  loin  que 
Tart.  a3  du  titre  10  de  la  loi  de  1791  fftt  abrogé  par 
l'article  final  de  la  loi  de  floréal  an  7,  il  réftultoit  au 
contraire  de  cette  dernière  loi  que  la  disposition  de 
l'art.  a3  y  ^i>  dans  le  cas  de  rapport;i  yicienx  pro- 
nonce la  confiscation  des.  marcbandises  prohibées  à 
l'entrée  9'  étoit  applicable  à  tous  les  objets  ainsi  sal- 
ais, sans  distinction  d'espèces. ....  Conséquemment, 
extraire  ce^réquisitoire ,  c'est  faire  réfléchir  la  lu'- 
mière ,  et  je  U9  me  permettrai  que  d'essayer  de  k 
coordonner  avec  le  dernier  décret  (n®  a6a). 

A  ces  fins ,  voyons  d'abord  et  les  termes  de  l'ar- 
ticle ^3  du  titre  10  de  la  loi  du  aa  août  1791  ^  et  le 
texte  de  l'art.  18  de  la  loi  du  9  floréal  an  7....  Les 
Taisonnemens  qui  les  suivront  en  deviendront  plus 
palpables ,  et  je  me  trouverai  justifié  d'avoir  tron^ 
que  le  premier  de  ces  articles. 

Art,  a3  du  ta.  10  de  la  loi  da  as  €toût  1791.  «Les 
«  préposés  de  la  régie  ne  seront  soumis ,  pour  la 
«  rédaction  de  leur  procès-verbaux ,  à  d'autres  for- 
«  maHtés  qu'à  celles  ci-dessus  prescrites  ;  elles  se- 
«  ront  observées  ,  a  peine  de  nullité  àt%  procès-ver- 
«  baux  cÉ  des  saisies.  Dans  le  cas  néanmoins  oit  les 
«  marchandises  seraient  de  la  classe  de  celles  pro- 
«  fiihées  à  Ventrée ,  la  confiscation  en  sera  pour- 
«  suivie  à  la  requête  du  commissaire  du  roi,  mais 
«  sans  qu'il  puisse  être  prononcé  d'amende.  »  —  (O/i 
verra  plus  bas  que  les  dispositions  transcrites  ici  en 
italique  sont  les  seules  abrogées.) 

Art.  1%  de  la  loi  du  ^floréal  an^.  «  Au  moyen 
«  des  dispositions  énoncées  dan&  le  présent  titre  y 
«  le  titre  10  de  la  loi  du  aa  août  1791 ,  l'art.  19  du 
«t  titre  6  de  celle  du  k  germinal  an  a  ,  et  les  art.  i , 
«  a,  3 y.  4  et  9  de  celle  du  14  fructidor  an  3  ,  .sont 
«abrogées.  » 

L'article  a3  du.  titre  to  de  la  loi  du  aa  août  1791 , 
contient  ^  comme  on  le  voit ,  trois  dispositions  bien 
distinctes  :  {c*est  M,  Merlin  qui  parle,) 

lo.  Si  les  formalités  prescrites  pour  la  rédaction 
des  procès  -  verbaux  n'ont  pas  été  observées ,  ces 
procès- verbaux  sont  nuls. 

.  ao.  1^^  saisies  que  ces  procès-veirbaux  ont  pour 
but  de  constater,  sont  également  nulles  dans  le  même 
cas. 

y^.  Néanmoins  la  nullité  de  la  saisie,  p«mr  défaut 
de  forme  du  procès-verbal,  ne  doit  pas  empêcher 
la  confiscation,  s'il  s'agit  de  marcbandises  prohibées 
a  l'entrée. 

L'article  qui  contient  ces  (rois  dispositions ,  se 
trouve ,  dit  •  on  ,  enveloppé  dans  Tabrogation  du 
titre  10  de  la  loi  du  aa  août  1791 ,  par  l'art,  i^  de 
ceUe  du  9  floréal  an  7  ; ma^  quelle  consé- 
quence peut -on  raisomiablenfeàt  tirer  de  Wi  f  Uni 
peu  de  réflrxion  fera  sentir  qw»,  nonobsUnt  cette 
abrogation  indéfinie  ,  la  troisième  disposition  de 
l'article  dont  il  s'agit  subsiste  encore.  — -  Pour-; 
'  qacfi  ?•••••  précisément  parce  que  1»  seconde  de 


^ces  mêmes  dispositions ,  dont  elle  n'étoit  que  le 
correctif,  se  trouvée , abrogée/ —  Ceci  peut  nelce 
pas  clair  au  premier  coup7d'wil ,  mais  avec  quel- 
ques explication^ ,  la  vérité  de  cette  assertion  pa* 
roitra  dansje  plus,  grand  jour. 

La  loi  du  9  floréal  an  7  a  établi,  sur  la  rédaction 
des  rapports  ou  procès.  -  verbaux  en  matière  de 
douanes ,  une  nouvelle  législation  qui  a  rendu  inu- 
tile le  titre  10  de  la  loi  du  aa  août  1791 ,  et  voilà 
pourquoi  elle  a  expressément  abrogé  ce  titre.  — 
Dans  cette  i^ouvelle  législation ,  rinobscrvation  de 
certaines  formes  entraîne  encore. la  nullité  des  pro- 
cès-verbaux >  et  Tart.  11  est  formel  à  cet  égard. 
(  Foir  no  ïo57.) 

Mais  cet. article  ne  fait  résulter  de  Tirrégularité 
des  procès-verbaux  que  la  nullité  des  procès-ver* 
baux  eux-mêmes  ;...,.  il  ne  dit  point ,  comme  le 
faisoit  l'art.  a3  du  aa.  août  1791 ,  que  la  nullité 
des  saisies  sera  par  cela  seul  prononcée  ;  or ,  en 
ne  le  disant  pas  ^il  le  défend;  et  par  là  il  déroge 
déjà ,  indépendamment  de  rabrogation  générale  qui 
est  écrite  dans  l'art.  iB  de  la  même  Iqi,  à  la  deuxième 
dis|K>sition  de  l'art.  a3  du  titre  10  d^  la  loi  du  aa 
août  1 791,  qui  prononçoit  la  nullité  des  saisies, 
lorsque  celle  des  procès- verbaux  étoit  déclarée  pour 
défaut  de  forme. 

Si  Ton  veut  se  convaincre  que  c'est  en  effet  dans 
cet  esprit  qu'a  été  rédigé  le  titre  4  cle  la  loi  du  9 
floréal  an  7^il  n'y  a  qu  a  se  fixer  sur  son  art.  i^ 
{ja9  1074);  on  y  verra  clairement  queTintention  de 
La  loi  est  que  les  saisies  soient  jugées,  non  d'après 
la  forme  des  procès-verbaux ,  mais  d'après  le  mé- 
rite du  fond  ;  en  effet,  cet  art.  iG  ne  dit  pas  lorsque 
la  saisie  est  nulle  y  parce  qu'il  ne  vent  pas  que  les 
nullités  de  forme  puissent  influer  sur  le  sort  des 
saisies;  il  dit  :  Lorsque  la  saisie  n'est  pas  fondée , 
parceque  son  intention  est  que  le  fond  seul ,  c'est- 
à-dire  la  preuve  ou  le  défaut  de  preuve  de  la  con- 
travention ,  détermine  la  décision  du  juge  sur  la 
validité  ou  l'invalidité  de  chaque  saisie. 

Maintenant  on  aperçoit  sans  peine  pourquoi  la 
troisième  disposition  del'arL  a3  du  titre  10  de  la 
loi  du  aa  août  1791  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi  du 
9  floréal  an  7  ;  c*est  qu*elle  y  seroit  surabondante 

et  y  formeroit  un  vrai  pléonasme  ; pourquoi 

en  effet  est  elle  dans  la  loi  de  1791  ?  c'est  parceque 
cfUed  annulloit  les  saisies  comme  les  procè»>ver- 
banx ,  lorsque  \th  procès-verbaux  étoient  irréguliers; 
il  falloit,  dans  ce  système,  un  correctif  pour  empê- 
cher que  la  nullité  des  saisies  ne  servit  de  moyen 
pour  introduire  en-^ance  des  mardiandises  pro- 
hibées à  l'entrée  ; .  . . .  mais  ce  correctif  est  devenu 
sans  objet  dans  la  noir^elle  loi;  la  imllité  des  pro- 
cès-verbaux li'ycFntralnepas  celle  des  saisies. 

Ainsi  la  disposîtiOD  de  la  loi  de  1791 ,  qui  ordon> 
noît  la  confiscation  des  marchandises  prohibées  à 
l'eittrêe ,  subsiste  encore ,  quoique  l'article  dont  cHe 
fait  partie  soit  abrogé  par  la  loi  de  floréal  an  7  ; .  1 . 
elle  subsiste  9  celte  duqpositioa,  non  eoi  Ter  tu  du 
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titre  lo  de  la  loi  de  1791 ,  putsqn^il  est  abrogé ,  mais 
en  Tertu  de  la  loi  du  9  floréal  an  7  elle-même  qui  ne 
permet  pas  d^annuller  les  saisies  ,  par  cela  seul  que 
les  procès- verbaux  sont  nuls  pour  défaut  de  forme; 
elle  subsiste ,  non  comme  elle  étoit  écrite  dans  la 
loi  de  1791 ,  mais  comme  elle  a  été  étendue  par  la 

loi  du  9  floréal  an  7 De  sorte  que  toute  saisie 

fondée  et  constatée  par  un  procès-yerbal  irrégulier 
entraine,  mais  sans  amende,  la  confiscation  des 
marchandises  prohibées  ^  et ,  même  à  l'entrée ,  celle 
des  marchandises  non  prohibées. 

n  s*agit  actuellement  d'examiner  si  cette  confis- 
cation peut  être  poursuivie  à  la  requête  de  Tadmi- 
nistration  des  douanes  ?  Je  dis  hardiment  oni  , 
quoique  cette  réponse  paroisse  contraire  à  Tart.  i3 

du  titre  1  o  de  la  loi  du  22  août  1 79a Il  seroit 

au  fait  difficile  d'établir  qu'elle  ne  le  fût  pas  effec- 
tivement ,  si  la  disposition  de  cet  article  existoit 
encore  comme  on  la  lit  dans  la  loi  même  ;  tel  qu'il 
est  conçu ,  il  Me  toute  action  à  l'administration  , 
dans  le  cas  où  un  procès-verbal  se  trouve  nul  par 
défaut  de  formes  ;  mais  il  n'ôtoit  cette  action  'que 
parceque  la  nullité  du  procès- verbal  entratooit  la 
nullité  de  la  saisie  ; . . .  .'puisqu'il  étoit  assez  nata- 
rel  de  dire  que  la  saisie  étant  nulle ,  c'étoil  comme  si 
elle  n'avoit  point  été  faite  ;  or  point  de  saisie  de  la 
part  de  la  douane ,  point  d'action  pour  elle,  au  moins 
en  matière  de  contravention;  mais  comme  il  est  évi- 
dent aujourd'hui  que  cet  art.  23  du4itre  10  de  la 
loi  du  22  août  1791  ne  subsiste  plus  dans  la  dis- 
position qui  déclaroit  nulle  toute  saisie  dont  le  pro- 
cès-verbal étoit  irrégulier,  on  ne  peut  plus  dire  que 
l'irrégularité  du  procès  -  verbal  ôte  l'action  de  la 
douane ,  lui  ôte  enfin  le  droit  de  poursuivre  le  prin- 

lOy  O.  La  disposition  de  l'art.  a3  du  litre  10  de  la  loi  ci-dessus  citée ;  sera 

exécutée  pour  les  objets  dont  la  sortie  est  défendue.  En  conséquence,  dans  le 
cas  où,  à  raison  d'un  vice  de  forme,  il  y  auroit  lieu  d'annuUer  un  procès-verbal 
portant  saisie  d'objets  prohibés  à  la  sortie,  il  est  enjoint  au  ministère  public 
d'en  requérir  sur-le-champ  la  confiscation ,  laquelle  sera  prononcée  à  la  même 
audience,  sans  amende.  (i5  (wût  1793,  art  4') 


dpal  effet  de  la  saisie,  c'est<à*dire  la  confiseatioB; 
donc  l'administration  partage  ce  droit  avec  le  nû* 
nistèrè  public  ;  donc  l'administration  peut  l'exercer 
seule  si  le  ministère  public  s'en  abstient;  donc  il 
suffit  que  l'administration  conclue  à  la  confiscatioa 
dans  les  cas  où  elle  doit  avoir  lieu  ,  d'après  l'artick 
dont  il  s'agit ,  pour  que  les  juges  soient  tenus  da 
la  prononcer. . . .  C'est  ainsi  d'ailleurs. que  l'a  cons^ 
tamment  prononcé  la  cour  de  cassation.  Voir  leê 
articles  de  Jurisprudence ,  sous  le  numéro  suipani. 

Bien  loin  que  le  décret  du  8  mars  l^  1 1  ait  ap- 
porté quelque  changement  au  raisonnement  ci  dessus 
de  M.  Merlin ,  ce  décret  en  a  au  contraire  sanctionné 
et  étendu  les  conséquences  ;  sanctionné  en  ce  qu'il 
veut  qu'en  cas  de  nullité  et  même  à  défaut  de  procès* 
verbal  la  confiscation  des  marchandises  dont  Tentré^ 
est  défendue,  soit  toujours  prononcée;  étendu^  en 
ce  que  l'aroeode  et  les  autres  peines  soient  également 
applicables,  alors  qu!il  y  a  introduction  d  objets  pro- 
hibés. 

Mais,  dira-t'On  ,de  ceque  le  décret  du  8  mars  1 81 1, 
comme  l'art.  a3  du  titre  iode  la  loi  de  1791,  ne  parle 
que  de  marchandises  prohibées  à  l'entrée,  il  doit  ré* 
sulter  que  l'importation  frauduleuse  d'objets  adinis- 
sibles,  constatée  par  procès-verbal  vicieux,  ii'emporte 
ni  confiscation  ni  amende; . .  • .  amende,  non^  puis- 
qu'aucune  loi  ne  rinfiige,  et  qu'on  doit  induire  qu'en 
ne  l'appliquant  que  pour  les  objets  prohibés  à  l'eil^ 
trée ,  le  décret  du  8  mars  n'a  pas  voulu  qu'elle  le  fût 
à  ceux  admissibles;  mais  convention,  oui,  car  sans 
cela  la  nullité  du  procès -verbal  entraineroit  la  nullité 
de  la  saisie,  ce  qui  seroit  formellement  en  opposition 
avec  l'esprit  de  la  loi  du  9  floréal  an  7. 


LiTT^RALEMEiTT  Cet  article  commence  ainsi  :  «  La 
«  disposition  de  l'art.  23  du  titre  iq  de  ht  loi  ci-des- 
«  sus  citée,  relative  aux  objets  de  prohibition  à  Cen" 
«  trée^  sera  exécutée  par  ceux  dont  la  sortie  est  dé- 
«  fendue.  » —  De  ce  que  cet  article  ne  fait  que  rendre 
commun  aux  marchandises  prohibées  à  la  sortie, 
l'article  aS  du  titre  10  de  la  loi  du  22  août  1791 , 
on  a  voulu  argumenter  que  l'art.  18  de  la  loi  du  9 
floréal  an  7,  en  abrogeant  le  titre  10  de  la  loi  du  22 
août  1791,  révoquoit  aussi  l'art.  4  de  la  loi  du  i5 
août  1793 ,  par  cela  seul  que  cet  art.  4  rappeloit  l'ar^ 
ticle  23  de  ce  titre  10. 

Il  a  été  démontré,  sous  le  n©  1072 ,  que  la  dispo- 
sition de  cet  art.  23  subsiste  encore  et  subsiste  même 
d'une  manière  plus  étendue  par  l'effet  du  système 
gdoptt'  par  la  loi  du  9  floréal  an  7,  de  maintenir  tou^ 


tes  les  saisies  par  les  moyens  de  fond ,  lorsque  les 
procès-verbaux  sont  nuls  pour  défaut  de  formes. , . 
Donc  on  ne  peut  pas  argumenter  de  la  prétendue 
abrogation  de  l'art.  23  du  titre  10  de  la  loi  du  22 
août  1791,  pour  en  induire  celle  de  l'art.  4  de  la 

loi  du  i5  août  1793 Il  est  d'ailleurs  si  vrai- 

que  cet  article  4  n*est  pas  abrogé  ,  qu'en  admettant 
même  l'abrogation  entière  de  l'art.  23  de  la  loi  de 
1791 ,  l'art.  4  de  1793  se  trouveroit  encore  en  vi- 
gueur, et  cela  par  l'art.  18  lui-même,  de  la  loi  du  9 
floréal  an  7,  qui  ne  parle  pas  de  la  loi  du  i5  août 

1793 On  ne  peut  dire  que  c'est  par  oubli, 

puisqu'il  est  d'autant  moins  permis  de  le  supposer  y 
que  l'art.  1 8  de  l'an  7  ne  se  borne  pas ,  dans  l'abro- 
gation qu'il  prononce ,  au  titre  to  de  la  loi  du  22 
août  X791 1  mais  ju'il  y  comprend  encore  l'art.  ^9  4h 
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du  titre  6  de  la  loi  du  4  germioal  an  a ,  Ieft.art.  i ,  a, 
3,  4  et  9  de  ceUe  du  14  fructidor  an  3  ;  certes,  d'a- 
près le  soin  qu'a  pris  ici  le  législateur  d*entrer  dans 
une  nomenclature  aussi  étendue,  on  doit  bien  croire 
qu*il  n'a  omis  que  ce  qu'il  a  voulu  omettre ,  ou  ,  en 
d'autres  termes ,  que  son  intention  a  été  de  ne  pas 
abroger  les  lois  qu'il  n'a  pas  énoncées  dans  cette  no- 
menclature .  • .  • . 

Au  reste  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  l'article  pré- 
tendu abrogé  de  la  loi  de  179 1  et  l'art.  4  de  la  loi 
du  i5  août  1793? — Dans  Tun,  il  esr  question  de 
marchandises  prohibées  à  l'entrée,  et  dans  l'autre  il 
ne  6*agit  que  des  marchandises  prohibées  à  la  sortie. 
L'objet  de  l'un  est  donc  totalement  différent  de  l'ob- 
jet de  l'autre;  comment  donc  SQutenir  que  l'abroga- 
tion de  celui-là  entraine  l'abrogation  de  celui  ci?. . . . 
Qu'importe  que  dans  la  rédaction  de  la  loi  du  i5 
août  1793,  on  commence  par  déclarer  commune 
aux  marchandises  prohibées  à  la  sortie,  la  règle  éta- 
blie par  celle  du  aa  août  1791  pour  les  marchandises 
prohibées  à  l'entrée  ?  Par  celte  manière  de  s'énoncer, 
le  législateur  a  bien  soumis  les  unes  et  les  autres 
marchandises  à  un  même  principe  de  confiscation; 
mais  quand  il  auroît  révoqué  ce  principe  pour  les 
unes^  il  ne  l'auroit  pas,  par  cela  seul ,  révoqué  pour 
les  autres;  car  s'il  avoit  voulu  le  révoquer  pour 
toutes,  il  l'auroit  dit  :  ainsi,  en  supposant  même 
qu'il  l'ait  révoqué  pour  les  marchandises  prohibées 
k  l'entrée ,  il  l'a  nécessairement  laissé  subsister  pour 
les  marchandises  prohibées  à  la  sortie. 

C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  a  toujours 
jugé  ,  même  dans  le  cas  où  l'administration* des 
douanes  seule  étoit  demanderesse  en  cassation  •  • .  • 
Voici  an  surplus  les  arrêts  qui  appuient  ces  rai- 
sons   

JuRisi^mnDEKcz.  -»  lo.  La  nullité  d*un  procès-verhal 
de  saisie  dùtpense-t-^Ue  le  juge  de  prononcer  la 
confiscation  des  objets  ct^turés  ;  ou  ,  en  d* autres 
termes,  l'art,  iS  du  titre  4  ^^^  ^«  loi  du  gfioreal 
an  7  déroge't'H  à  Part.  a3  du  titre  to  de  la  loi  du 
a  a  août  1 791  et  à  Vart  ^dela  loi  duiS  août  1793? 
(Réponse  négative.) 

a^.  Que  doit-on  déciderait  cet  égard,  quand  le 
ministère  public  ne  conclut  pas  à  la  confiscation , 
et  qu'il  n*y  a  de  conclusions  prises  à  cette  fin  que 
par  ^.administration  des  douanes} 

Plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ont  ré- 
pondu à  ces  questions  ;  voici  d'abord  celui  du  i^i*. 
germinal  an  9 ,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Vu  la  loi  du^aa  août  1791 ,  tit.  10,  art.  a3. . . . 

«  Fart.  4  du  décret  du  i5  août  1793  ; —  Con- 

«  sidérant  que  les  lois  citées  de  1791  et  1793,  qui 
«  veulent  que ,  dans  le  cas  où  les  procès-verbaux  de 
«  saisies  sont  annullés  pour  vices  de  forme ,  la  con- 
«  fiscation  des  objets  saisis  soit  néanmoins  ordonnée 
«  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  roi  ^  ne 


a  contiennent  aucune  disposition  dont  on  doive  né- 
«  cessairement  conclure  que  la  faculté  de  demander 
«  cette  confiscation  soit  interdite  à  la  régie  des  doua» 
«  nés,  et  que  lorsque  \t%  juges  ont  refusé  de  la  pro- 
«1  noncer,  le  commissaire  du  gouvernement  ait  seul 
«  le  droit  de  réclamer  contre  cette  violation  de  la  loi  ; 
«  qu'il  n'y  auroit  que  le  vœu  clairement  exprimé  du 
«  législateur  qui  pût  faire  admettre  une  fin  de  non 
«  recevoir  contre  une  réclamation  qui ,  lors  même 
«  qu'elle  n'est  formée  que  par  la  régie  des  douanes , 
«  n'en  est  pas  moins  dans  l'intérêt  de  l'état  ;  — 
(c  considérant  que  la  loi  du' 9  floréal  an  7,  qui  a  éta- 
«  bli  les  formes  à  observer  pour  les  procès- verbaux 
«  des  préposés  de  la  douane,  n'a  entendu  rapporter 
«  le  titre  lo  de  la  loi  du  à>  août  1791  qu'en  ce  qui 
«  concerne  ces  formes  et  non  en  ce  qui  concerne 
«l'art.  a3  de  ce  titre,  lequel,  en  établissant  une 
«  modification  à  l'effet  de  réparer  l'omission  de  quel- 
«  qu'une  de  ces  formes,  se  rapprochoit  de  l'intention 
«  de  la  loi  du  9  floréal  an  7,  et  qu  à  l¥gard  du  dé- 
«  cretdu  i5  août  1793  ,il  n'est  rapporté,  par  cette 
«  loi ,  ni  expressément ,  ni  tacitement ,  et  subsiste 
*i  dans  toute  sa  force  ;  ^  Qu'aux  termes  de  ces  lois 
«de  1791  et  1793,  la  nullité  pour  vices  de  formes 
«  d'un  procès-verbal  de  saisie ,  n'empêche  pas  que 
«  la  confiscation  ne  doive  être  prononcée  sans  amende 
«  sur  la  réquisition  que  le  commissaire  du  gouver- 
«  nement  est  tenu  d'en  faire  ; 

a  Considérant  que,  dans  l'espèce ,  le  procès- verbal 
«  de  saisie  n'a  été  déclaré  nul  que  pour  des  vices  de 
«  formes  ;  que  néanmoins  le  tribunal  civil  du  dépar- 
«  tement  de  la  Meuse-Inférieure  a  débouté  le  com- 
•  missaire  du  gouvernement  de  son  réquisitoire  à 
«  fin  de  confiscation  des  objets  saisis,  quoiqu'il  ne 
«  résulte  d'aucune  des  dispositions  de  son  jugement, 
«  qu'il  ait  jugé  le  fâ^V  justifié  de  la  contravention 
«  qui  lui  étoit  imputée  ; 

«  Le  tribunal  joint  \ts  instances  formées  par  le 
a  pourvoi  du  commissaire  du  gouTernement  et  par 
«  celui  de  la  régie  des  douanes  ;  —  déclare^nulle  la 
«  signification  du  jugement  d'admission  du'pourvoi 
r  du  commissaire  du  gouvernement ,  et  en  consé- 
«  quence  ledit  commissaire  déchu  de  sa  demande  ; 
«  —  Et  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  pro- 
«  posée  par  le  défendeur  contre  le  pourvoi  de  la 
«  régie ,  casse  et  annuité  le  jugement  du  tribunal 
«  civil  du  département  de  la  Meuse-Inférieure  ,/du 
«  6  nivôse  an  8  ;  renvoie  les  parties  devant  le  tribu - 
«  nal  d'appel  séant  à  Liège,  etc.  » 

Déjà  la  première  des  deux  questions  annoncées 
en  tête  de  ce  paragraphe  avoit  été  décidée  de  même 
par  arrêt  du  1 5  prairial  an  8  ;. . .  •  et  alors  de  l'envoi 
de  ce  premier  envoi  dans  les  bureaux  ,  l'administra* 
tion,  par  circulaire  du  a7  prairial,  recommanda  de 
ne  point  faire  usage  des  instructions  qu'elle  avoit 
transmises  le  27  floréal ,  relativement  à  la  décision 
dû  ministre  de  la  justice;  du  mois  de  floréal  an  8, 
dont  j'ai  parlé  sous  le  vfi  1057 ,  et  ordonnoit ,  à  dé- 
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r«rrét  du  S  Tantote  ta  lo.  -^  «  Attenda  t(vtt  d'aprèf 


faut  de  formes  des  procès^Terbaaz  ,  d*csciper  det 
articles  des  lois  de  1791  et  1793  rappelés  par  cet 
arrêt ,  et  de  regarder  ses  instructions  du  27  floréal 
comme  non  arcnues. . .  •  Voici  cet  arrêt  du  i5  prair- 
rîal  an  8  : 

«  Vu  les  piècea  du  procèt  et  les  moyens  contenus 
•  an  mémoire  ; ....  tu  aussi  la  loi  du  2a  ao6t  1 791* 

«  tit.  10,  art.  23; vu  pareillement  Tart.  4  du 

«  déor0rda'i5'a#ét  17^3;. .».  «^CcAsidérant que 
«  la  M.^tt  9floF^al  an  7,  qmi  a  établi  des  formes  à  ^ 
'  <T  obseryer  pour  les  procès -verbaux  des  préposés 
«  des  douanes,  n*a  entendu  rappdrter  le  titre  iode 
4  la  loi  du  2a  août  1791  •  <^*en  ce  qui  concerne  ces 
4  (brmés  et^on  enee  qui  concerne  Ta^l.  a^  de  ce 
«r  titre)  ilaqud  i  en  étdUisaaht  une  modificatioa  à 
vt  Teffet  de  Tombsion  de  quelqu'une  d^  ces  formes, 

loi  du  9  floréal 
5  août  17^3,  il 
MSément  ni  ta- 
force  ;  —  Cou- 
de 1791  et  de 
al  par  vice  de 
cation  ne  doive 
la  réquisition 
,  auquel  il  est 
«  enjoint  de  la  faire  ;  —  Considérant  que ,  bien  que 
A  lu#1è'|Mint*de(  fait  le  saisi  me  ac  aok  pas  jnstiié 
«  de  la  coiUrayention  à  kii  imputée ,  le  tribunal  cri-  , 
o  minel  de  TEscàut  n*a  cependant  pas  cru  avoir  be- 
«  soin  de  s^assurer  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  des 
«  faits  pcfTtéS  au  pf ocès-veAal ,  et  que,  sans  aucun 
'«  ^èlaifclsseoleAt  Mlfisant  podr  la  déchaiige  du  aaiai, 
«  il  a  déclaré  que  la  nullité  du  procès-verbal  en  la 
«  forme  suifisoit  pour  que  la  contravention  ne  fût 
«  pas  constfitée,  et  pour  mettre  le  contrevenant  à 
«  Tabri  de^toufé  condamnation  ;  en  quoi  11  y  a  vio- 
k  latïonVnâiiiféstê  ât  la  dist^sîHon  des  kib  ciHlessi» 
\  rBlppoHétp;*^9oxiT  ccamatift,  casse  et  atoimUeb..» 
iSêalx  autres  arrêts,  Tua  du  1 1  floréal  an  9  et  l'au- 
tre du  3  ventôse  an  10,  ont  encore  décidé  de  même. 
Voici  le  considérant  de  ce  premier  jugement. 
n  Attendu  ^Vn  décidant  que  l'art.  23  du  titre  10 
a  de  lu  kii  du  22  août  1791  a  été  rapporté  par  l'ar- 
M  tide  t8  du  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  ao  7,  le 
«  tribunal  de  l'Escaut  a  contrevenu  à  l'art.  16  de 
«  cette  dernière  loi ,  qui  conserve  la  disposition  énon- 
«  cée  dans  ledit  art.  23  du  litre  10  de  la  loi  du  22 


17^ 


1 ,  etc.  » 


août 
Voici  l^autre  ;  il  forme  le  dernier  considénmt  de 


«  l'an.  4  de  la  loi  du  i5  août  1793 ,  la  confisc^ion 
«  des  marchandises  prohibées  à  leur  sortie,  doit 
«  être  prononcée  dans  le  cas  tnême  oè ,  à  raiso»  d'ua 
«  vice  de  formes  ,  il  y  auroit  lieu  d'anouller  le  pro- 
«  fè»-wbal  portant  saisie  de  ces  marchandises  ;  d'où 
«  il  suit  que  lé  jugement  attaqué,  en  ne  prononçant 
«  point  cette  confiscation ,  a  contrevenu  encore  à  cet 
n  article ,  puisque  ie^  marchandises  d«nt  il  s'agH 
«  étoient  prohibées  à  leur  sortie,  etc.» 

Et  un  cinquième  arrêt ,  du  8  frimaire  an  1 1 ,  a  de 
nouveau  consacré  les  mêmes  principes;  le  voici  :  — 
«  Vu  l'art. 23  diliitre»io  delà  loi  du  aa  août  1791.... 
«  vu  pai^iUementrari.  4  de  la  loi  du  iS  août  1793; 
«  -*"  Considérant  qu'en  reconnoissant  que  le  saisi 
«  avoit  contrevenu  à  la  loi  eu  voulant  exporter  da 
«  territoire  franoora  les  cliiffons  sabis  par  les  pré- 
«  poaés  des  douanes,  et  eB'£lisant  néanmoins  main- 
«  levée  de  la^saisie  à  rabeo  d'ua  vioe  de  formes,  le 
«  jugement  attaqué  s*est  évidemment  écarté  de  la 
«  disposition  qui ,  «nr  >fce  cas  ,i«e  fait  remise  que  de 
«  l'amende  et  non  pas  deia  dcmfiscatton  ;  —  Consi* 
«  dérant  qoe  la  régie  des  doaanes  demandoit  k  con* 
*  fiscation  et  l'amende,  mais  que  l'une  ne  préjudicioit 
«  pat  à  Ivoire,  et  que  le  commbaaire  du  gouverne- 
«  ment  ayant  été  entendu  dans  ses  réquisitoires,  rien 
«  n'a  pu  disjpenser  de  proqoncer  la  confiscation;  — 
«  casse  et  annulle ,  etc.  » 

3<*.  Les  cùnchuions  prises  en  première  tmsiance 
psar^ie  ministère  public,  partie  poursuivante  ,  con- 
serwsntreUes  leur  ^et  en  cause  d'appel ,  et  le  tri- 
Ifunal  d'appel  est-il  obligé  d* y  faire  droit,  quoi- 
qu'elles ne  soient  pas  renouvelées  devant  lui  /* 
(Réponse  affirmative.) 
i 

Il  a  ^é  répondu  à  cette  question  'par  arrêt  de  la 
cour  .siu>rênie  ,  du  6  messidor  an  8.  «  Considérant 
«  que ,  dans  le  fait ,  la  régie  des  douanes  et  le  com- 
«  mtssaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  po- 
tt  lice  correctionnelle  aVoient  conclu ,  tant  à  la  con- 
«  fiscation  des  marchandises  sabies  qu'à  l'amende  ; 
«  que  ces  conclusions  snbsbtoient  devant  le  tribupal 
a  criminel ,  qui  étoit  saisi  de  l'appel  ;  que  ce  Tri- 
«  bunal  n'ayant  ni  reconnu  ni  déclaré  que  lés  mar- 
«  chandises  n'étoient  pas  angloises ,  ne  pouvoit  pas 
«  se  dispenser  d'en  prononcer  la  confiscation  con- 
«'formément  à  Tart.  23  du  titre  10  de  la  loi  du  22 
«  août  1 791  ;  la  cour  casse ,  etc.  » 


§.  IV.   Du  résultat  des  saisies  non  fondées. 

10^4"*  Lors^ie  Iff  ssMieinneat^pas  fondée ,  le  propriétaire  des  marchandises  a  droit 
•    à  un  intérêt  d'indetanif^,  à  liaison  d'un  pour  cent  par  moi^  de  la  valeur  des  objets 
saisis,  depuis  répocjue^lèia  i*etenue,  jusqu'à  celle  de  la  remise  ou  de  l'ofifre  qui 
lui  en  aura  èl^J^xie^J^o^  ftôréàl  an  ^,  paragraphe  1  de  F  art  16,  tit.  4-  ) 


J'ai  rapporté  sous  le  n»  612  (quatrième  i^neitîoa  de 
droit),  une.  affaire  dans  laquelle  le  paragraphe  ci- 


dessus  a  reçu  aon  appliçatipn^. 

L'indemnité  accordée  par  cet  article  tient  lieu  des 
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ATiriet  citliftiaiÉft  sorveniiM  danttUi  -vtkiir  des  n^ar- 
dumdMes.  (  ArrA  de  la  cour  de  cassation ^  du  iS 
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suis  aToit  été  reKena ,  il  seroit  dp.  au  capitaine  une 
autre  indemnité ,  proportionnée  au  dommage  qu*il 
•aoroit  souffert  par  cette  retenue,  (^rr/ir^  /a  même 
cour,  du  a  messidor  anii,)  , 


èÊCTiPli  lY.  —  De  rimcription  de/aux.^ 

lO^D.  Celui  qui  voudra  s*inscrire  en  faux  coutre  un  rapport  sera  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  par  écrit/  en  personne  ou  par  uti  fondé  de  pouvoir  spécial  ; 
passé  devant  notaire,  au  plus  tard  à  Faudience  indiquée  par'la  somination  dé 
oomparOitre  devant  le  tribunal  qui  doit  connoître  de  la  contravention  ;  il  devra  ^ 
dans  les  trois  jours  suivans ,'  faire  au  greffe  dudit  tribunal  le  dépôt  des  moyens 
de  faux ,  et  des  noins  et  qualités  des  témoins  qu'il  voudra  feire  entendre  :  le 
tout  à  peine  de  déchéance  de  Tinscription  de  faux. 

Cette  déclaration  sera  reçue  et  signée  par  Ijb  juge  et  le  greffier,  dans  le  cas  où 
le  déclarant  ne  sanroit  écrire  ni  signer,  {gjhréal  €in  7,  art.  12 ,  titre  4«  ) 

au  Code  d'instruction  criminelle ,  a  Aides  449  a  4^4  j 
en  observant  toutefois  que  les  formalités  particu- 
lières ici  prescrites  ne  sont  ahr osées  ni  par  ce  code  ^ 
ni  par  le  décret  du  18  octobre  1816.  /^ir  d'ailleurs: 
sons  le  n?  1077 ,  Tartide  Compétence. 

lO^O.  Dans  le  cas  d'iïne  inscription  de  faux  contre  un  procès-verbal  constatant 
fraude^  si  l'inscription  est  faite  djins  le  délai  et  suivant  la  forme  prescrite  par 
l'art.  la  du  titre  4  de  .la  loi  du  9  floréal  an  n ,  et  en  supposant  que  les  moyens  de 
faux,  s'ils  étoient  prouvés,  détruisissent  lexistence  ae  la  fraude  à  l'égaré  de 
l'inscrivaiiit ,  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  saisi  de  FaCEaire  fera  les  dili- 
gences convenanles  potir  y  faire  statuer  sans  délai. 

Il  sera  sursis,  conformément  k  Fart  460  du  Code  dinstruction  crimineUe^ 
au  jugement  de  la  contravention,  jusqu'après  le  jugement  de  l'inscription  de 
faux;  et  néanmoins ,  en  vertu  du  décret  du  18  septembre  181 1 ,  le  jtribunal  saisi 
de  la  contravention  ordonnera  provisoirement  la  vente  des  marchandises  sujettes 
à  dépérissement,  et  des  chevaux  qui  auront  servi  au  transport.  {jiC.  4  compté* 
mentaire  an  11^  art.  9.  ) 


Cbvvs  loi  du  9  floréal  an  7  ne  s'eipliquant  ni  sur 
l'admission  ou  le  rejet  dés  moyens  de  faux,  ni  sur 
les  suites  ultériôires  de  la  procédure ,  on  ne  peut, 
sur  ces  objets  ,  suppléer  à  son  silence  que  par  lés 
règles  du  droit  commun,  et  recourir  coaséquemment 


Davs  le  texte  il  y  a  :  //  sera  sursis  cortformémenZ  à 
Vari.  536  du  Code  des  délits  et  des  peines ,  etc.  ;  et 
quanta  la  ^ente  des  chevaux,  c'est  Vart.  i^  du  titre 
t^  delà  loi  du  g  floréal  an '^  qui  se  trouve  invoqué, 


au  lien  du  décret  du  18  septembre  1811 . .  ; . .  Tai 
dû  remplacer  l'appel  de  ces  anèiennes  dispositions  y 
par  celui  des  dispositions  qui  sont  avjoutd'biti  en 
vigueur. 


10 "y^.  Lorsqu'une  inscription  de  faux  n'aura  pas" été  faite  dans  le  délai  et  suivant 
les  formes  déterminées  par  la  loi  du  9  floréal  an  7 ,  il  sera,  sans  y  avoir  aucun 
égard,  passé  outre  à  l'instruction  et  au  jugement  de  l'affaire.  {^AC.  4  compté* 
mentaire  an  II  y  art  10.) 

attribuant  aux  court  prév6tales  la  connoîssance  des 
crimes  el  délits  des  ei^ployésdes  douanes  dans  leurs 
fonctions,  il  en  résulte  nécessairement  que/:es  cours 
seules  peuvent  statuer  sur  une  inscription  de  faux  » 
alors  que  le  procès-verbal  a  été  dressé  par  des  pré- 
posés de  douanes* 

54 


Compétence.  Quels  sont  les  juges  compétens pour 
connoître  des  inscriptions  de  faux  en  matière  de 
douanes. 

rai  déjà  dit  sous  le  n^  io54 ,  et  je  ne  répéterai 
plus  ici  que  Tart.  S  da  décret  du  iS  octobre  1810 
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Ainsi ,  lorsque  c'etf  devant  un  tribnMil  erdKBsirc 
des  doaanes  que  le  procès-TerlMl  des  préposé*  est 
arguë  de  fanx ,  il  doit  se  conformer,  et  aux  art.  aS^ 
et  a4o  du  Code  de  procédure  ctrile ,  et  à  Fart.  460 
da  Code  dlnstinction  criminella,  qni  disent  : 

i».  L'art.  a39  :  «  S'il  résulte  de  la  procédure  des 
«  indices  de  £iux  ou  de  falsification ,  et  que  les  au- 

•  teurs  ou  complices  soient  Tivans,  et  la  poursuite 
f  du  crime  non  éteinte  par  la  prescription  d'après  les 
«  dispositions  du  Code  pénal ,  le  président  délirrera 

•  mandat  d'amener  contre  les  prévenus ,  et  remplira 

•  à  cet  égard  les  foifctions  d*officier  de  poUee  jndî* 
«  ciaire.  >  (  Côih  ile  p¥océdltre  cipiie.) 

L'art.  140  :  «  Dons  le  caé  dtl'aiticte  précédent,  il 
«  sera  sarsis  à  stiOuer  sur  le  dVû  jusqu'après  le  juge- 

•  ment  sur  le  faui.  »  (  tf/mc  code.) 

:io.  L'art.  460  :  «  Si  k  partie  qui  a  argué  de  hta. 

•  la  pièce ,  soutient  qne  eelai  t|tti  l'a  produite  est 
»  l'aoteur  ou  le  complice  dtt  ftiux ,  on  sH  résulte  de 
«  la  procédure  one  l'auteur  ou  le  coropNoe  du  faux 
«  soit  \iyant  et  la  ponrioîte  du  crime  non  éteinte 
«  par  la  prescription;  l'accnutlon  sera  stiivie  erfufti- 

t  nellement .  —  Si  le  procès  est  engagé  an  civil , 

ft  il  sera  sursis  au  jugement  jusqn'à  ce  qu'il  ait  été 
«  prononcé  4ur  le  faux.  —  S'il  s'argit  de  crimes,  <lé- 
«  Hu  ou  contraventions ,  la  cour  on  le  tribunal  saisi 

•  est  tenu  de  décider  préalablement ,  et  après  avoir 
«  entendu  TofBcier  cliargé  du  ministère  public,  s'il 
«  y  a  lieu  ou  non  à  surseoir.  »  (  Code  dirïsttucticfh 
ctimimclle,  ) 

II  résulte  donc  dei  articles  2)9  et  a4o  du  Code  de 
procédure  civile ,  que  si  le  procès-verbal  est  argué 
de  faux  alors  que  les  préposés  qui  l'ont  rédigé  vivent 
encore,  les  juges,  soit  en  matière  civile ,  soit  en  ma- 
tière correctionnelle,  devant  lesquels  l'inscription 
de  faux  est  formée ,  ne  sont  pas  compélens  pour  la 
juger,  et  ils  doivent ,  en  surséant  an  jugement  du 
Ibnd ,  renviwer  celui  de  faux  à  la  justice  prévôtale 
€iès  qu'il  s'élève  contre  les  préposes  des  indices  de 
faux  décisifs  sur  le  fond.  —  La  cour  de  cassation 
la  ainsi  jugé  le  11  août  iSoS. 

Mais  si  les  moyens  de  faux  n'attaquent  pas  la 
sub&ianee  iiu  procès  -  verbal ,  et  si,  en  supposant 
vrais  les  faits  allégués,  la  contravention  n'en  de- 
meure pas  moins  constante,  les  juges  doivent  passer 

outre  et  procéder  au  fond Ces!  ce  qui  semble 

résulter  du  dernier  paragraphe  de  fart.  4^  du 
Code  d'instruction  crimindie  ;  c'est  an  moina  ce  qui 
résulte  clairement  de  l'art,  f^  de  l'arrêté  du  4  eoro- 
plc^mentaire  an  1 1 ,  et  très  évidemment  des  arrêts  de 
la  cour  de  cassation,  des  a6  floréal  an  l'i  et  i*'.  oc- 
tobre 1807. 

•  Dans  ce  qui  précède ,  je  suppose  toujours  que  les 
rédacteurs  du  procès- ve^al  sont  vivans;  car  s'ils 
étoient  morts  au  moaient  où  il  est  argué  de  faux ,  le 

tribunal  saisi  de  l'aiTaire  resteroit  compétent; 

à-mpins  qu'on  ne  Voulit  considérer  l'administration 
comme  complice ,  ce  qui  ne  seroit  ni  présumable  ni 
admiuible^  bien  qu'elle  soit  garante  de  ses  j^ré^- 


séa , die  Mrcat  «I  aa  pa«t  riire,  q«t  po«r  kfffép». 
ratioM  «Hilca* 

Au  surplus,  et  ici  scodilent  cesaer  Umlaa  !••  dif- 
fieultéi,  k$  ytépotés  dê$  dùmmm  me  pem^em  étrr 
mii  enjmg9memt  qt^i^rèitsmêofiiéttiomdmiiirveÊemr 

général  (voir  n»  164) Cepeudast  que  fiûie  si 

rautorisatiOB  est  rcfesée?  ear  enfin  ou  ue pout  paa 
jtiger  que  le  proeèf-v«rbul  est  fiiux,  et  laisser  in* 
punis  les  auteurs  de  eelauzw.  Eéauhe-t-il  da  et 
refus  que  Fiuscription  de  laux  tombe ,  et  qu'il  doit 
être  stattfé  sur  le  fond  comaeti  elle  a'avoit  pus  été 
formcer 

BieueertaittemeÉtBoft;.  ..  car  l'art.  11  du  titre 
4  de  la  loi  du  9  ioréal  aa  7  ccMe  d'i^outef  foi  aux 
procès-verbaux  contre  leaquds  on  a'est  inaerit  en 

faux Or,  si  la  loi  n'y  ajouté  pfns  foi ,  le  refot 

d'en  foire  jtiger  les  réd«ete«r«  ilepeiil  lai  ea  don- 
ner, et  dès^lors  faeiion  poar  cdatraveatioa  étant 
paralysée,  à  tort  ou  à  droit,  par  ceux  qui  lloivient 
la  poursuivre,  elle  cesse  nécessaireaient.  Le  refus 
d*atitori»er  les  poursaltes  équipoMa  daae  ki  à  «a 
déaistenieni  de  lliction  prladpale. 

Jkisi  que  les  cribaaaux  ordinaîrca ,  la  oaar  de 
eassatioa  est  cempéieme  pour  adiaettia  au  rejeter 

les  inaeriptioaa  de  foux Mais  «Ucaercat  paa, 

dès-lors  qu'elle  les  a  admises ,  pcmr  procéder  à  leur 
instruction  ,  recueillir  les  pretrves  et  statuer  sur  les 
pièces  arguées  de  faux  devant  elle. . . .  Elle  ne  peut 
que  t«nvoyer  In  parties  devint  ua  fribtlMdégal  en 
aatorité  à  odai  dont  la  jagoaent  a  été  attaqué  en 
casaation. 

Voici  le  trois  arrêts  que  j'ai  invoqués  ci-dessua: 

Jrréi  de^as^dan  dm  tt  dùût  iSo8.  -^  «  Vu  Far- 
«  rêcé  du  gouvernement ,  du  4**  joor  complémcn- 
«  taire  an  1 1 ,  art.  9;  l'article  536  et  le  $.  6  de  l'ar- 
«  tide  456  du  Code  des  délits  et  dea  peines,  du  î 
«  bromaire  an  4  ;  les  articles  2^9  et  240  du  Code  de 
«  procédure  civile; — Considérant  que,  suivant  les 
«  dîspoiitiont  de  Tarrêté du  4«»  jour  complémen faire 
«  de  l'an  11,  cidesstfs  cité,  le  tribumd  correctionnel 
«  de  Savenay  n*étoit  autorisé  qu'à  sUtuer  sur  la 
«  simple  admission  de  l'inscription  en  faux  conare 
«  le  ])rocès-verbal  des  préposés  des  douanes  dont 
-  il  s'agissoit ,  conformément  au  prescrit  de  l'art,  i^ 

*  du  litre  4  de  la  loi  do  9  floréal  an  7  ;  —que  lea 

•  moyens  de  faux  proposés  par  le  prévenu  Josseau 
a  ayaat  été  jugés  pertinens ,  ledit  tribunal  devoit,, 
«  d'après  l'art.  9  dudit  arrêté,  et  les  art.  2)9  et  a4o 
«  du  Code  de  procédure  civUe ,  surseoir  au  juge- 
«  ment  de  la  contravention ,  et  renvoyer  l'affaire  sur 
«  le  fanx  devant  les  autorités  exduaiPvement  eempé- 
«  tentes  pour  connoître  ce  délit  ;  —  que  néanmoina 

•  ledit  tribunal  correttionnel  et  la  cour  de  justice 
«  criminelle  de  la  Loire-Inférieure  en  instance  d'ap- 
«  pel  ont  retenu  la  connoissance  du  faox'ef  procédé 

*  eu  même  temps  an  jugement  de  la  contravention, 
«  ce  qui'est  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation 
«  manifeste  des  règles  de  compétence  établiai  par 
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BioeiivviS  en  nAtiAsB  •«  McmMt^-^  ifwumtU  en  justice. 
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^  U  loi^  — •  d'içirtft  fieê  motàk ,  la  oonr ^  foUaat  droit 
«  au  pourvoi  4«  la  régie  des  douanei  >  casse  et  a»* 
k  nulle » 

Jn^  de  F^'et  du  %^  floréal  on  i3*  *-•  «  Attendu 
«  que  9  d*aprés  Tarrété  du  gouvernement  du  4  comr- 
«  piémentaire  an  ix,  le  procureur. impérial  près  le 
«  tcibunal  saisi  d^e  FaDhire,  ne  peut,  aux  termes  de 
«  Tart.  9 ,  iaire  les  dilig«M9es  .cimyem^iies  popr  fajre 
«  statuer  sur  une  inscrii^iQp  4e  faux,  faite  contre  un 
«  procès-Ttrbil  Qomialeqyt  JVlia  fraude,  que  dans  le 
«cas  où  les  mo]^s  de  fau)^,  s'ils  étoient  yto^y^^ 
«  détrniroies^  Teaiistenc^  de  I^irfiide  à  Tégarâ  de 
^  rioscrivant  ;  que^  dana  Te^p^,  Tarrét  attaqué 
tt  n*a  déclaré  inadmbsible  Vinscription  de  faux  di^ 
«  rigée  contre  le  procès-verbal  dont  il  s'agit,  que 
>  parce  qu*ea  aupposantprouvéslea  faits  arlicvdés 
«  £eiux  par  Balegno,  ils.  ne  pouvoiei^t  détruire  la 
«  fraude  et  la  contravention  évidente  résultant  du 
«rapport)  puisque»  dans  le  cas  oit  les  marchandises 
«ne  seiK>i^t  pas  d*pr^^  angloise»  elles  seroient 
«I  toujours  réputée»  tell#^  par  les  articles  5  et  i3  de 
«  la  loi  du  lo  brumaire  afi  5  >  et  4|i^e  le^  moyens  <le 
«  faux  prouvés  jae  tf  ndliçia^t  poi^t  à  exclure  la  qua- 
«  lité  des  marchandise^  énoncée;^  au  rapport  ;  ^^d*oii 
«  il  suit  que  cet  apr rét  y  fia  prononçfint  ainsi ,  loin 
«t  d*avoir  violé  auciMie  loi ,  s*est  au  contraire  con- 
^  formé  à  Vart.  9  d^  ^arrêté  du  gouvernen^nt  ci- 
«  dessus rai4>orté$ M cçurr^Hc-***-  > 

Anvi  de  cassation  du  I^^  octobre  i8o7,-r-  «  Vu 
n  l  art.  1 1  .de  Farr^té  des  consuls ,  du  4^.  jour  corn- 
«  piémentaire  an  1 1 ,  et  Part.  536  du  Code  du  3  bru- 
it maire  an  4  »  at  a!iuen4a  que  rinscHption  en  faux 
1^  proposée  par  WicjLmann  ,  portoit  sur  le  contenu 
A  dans  1^  pi;d^-Vjerbal  ^  sur  ce  qui,  y  avoit  été 
«  énoncé  par  le»  préposés  ;  qu*aiosi  l'inscription  de 
«  fa]ux  caractérisoit  une  prévention  de  faux  princi- 
K  pal  »  qii*elle  devoit  donc  être  jugée  par  la  cour  de 
^  justioe  crimim^c spéciale,  conformément  aux  dis- 
«  pAsilMma  d«iai|i4it  af'ticle  536  du  Code  du  3  brn- 
«  maire  au  4  >  ^  à  TarMcle  a  de  la  loi  du  a3  floréal 
•  an  »04  4ina  jiMqii*à  ce  qn^il  eût  été  statué  par  cette 
it  ottDV,  le  jtribqna)  CQEr(çctionnel  devoit  surseoir  au 
Il  jai^esieat  de  la  .coatrav^tion ,  i^lnèi  qu'il  est  dit 
m  dans  la  Wê^  article  ^^  de  l'arrêté  du  4  c<;Nnplé- 
«  mentaîre  sn  n^  4'après  le4i^  article  536  du  Code 
»4u  ^  bma^ire  ê»  4i  attei^u  d'ailleurs  que  les 
«  mofana  de  ftui^  préf ent^i  par  IVickiiiann ,  f u^Jieçt- 
M  ils.prouiréf ,  il.n  e*  r^fdteroit  pas  n^cessairei^/ent 
«  laj&niAeUidrs  Cm^  énop^S  d^le  procè^-vferbal» 
ji  paii^'U  esi  à  Ja  (ois  i^o^tfïlie  qufe  des  charrettes 
«  non  .chargée»  ffràeint  parties  de  chea  Widkmann , 
«  et  que  d'autres  charrettes  soient  également  parties 
«  de  jchea  ladit  Wiclqaaun  al  aient  été  conduites  chefs 
«  Goatgaludk;  ef  qiia»  nVm  admet  que  ce  soient  les 
«  charrettes  iaentiquemcnt  les  mêmes,  il  est  possible  • 
«  qo^^paès las  fvoiriuoutr^» 'vides,  on  les  ait  rt- 
«  comkûtaa  abaib.  yjfkkmwçta ,  oà  ellea  ident  été  dé- 


«  changeât }  il  est  ^core  possible  que  ces  aharrettes 
«  aient  été  chargées  sur  le  chemin  ^  —  que,  sous  le 
«  double  rapport  de  rincompetence  et  de  la  non 
«  pertinence  des  moyens  de  faux ,  la  cour  de  justice 
«  criminelle  eût  dà  annuller  le  jugement  correction- 
u  nel  'f  — -  Ifrcour  casse  et  annuliez .  •  •  •  » 

OasKav.  II  suit  de  ce  dernier  arrêt  que  les  cours 
prév^tales  ne  peuvent  juger  les  inscriptions  de  faux 
qu'en  faisant  le  procès  aux  prépo^,  s'ils  soutyi^ 
van»  et  si  leur  mise  en  jugement  cs^  autorisée. 

JuEispauDsvca.  -^  Les  procès-veri^au^  des  doûa^ 
ni^rtifont'Usf(Àjusqu*à  inscription  de/aux^  etè. 
tarU  qu'ils  énoncent  des  excès  et  des  voies  devait 
exercées  sur  leurs persormes?  (  Réponse  négativel^ 

Des  préposés  de  Yalmacca  dressèrent  procès- ver* 
bal,  par  lequel  ils  constatèrent  qu'ils  avoient  été 
attaqués,  injuriés  et  maltraités  par  un  attroupe- 
ment de  contrebandiers  armés  ;-^  pi tisieurs  de  ceux- 
ci  JTurent  arrêtés ,  et  devant  la  cour  spéciale  de  Casai 
ils  firent  entendre  des  témoins  à  décharge ,  sans 
s^inscrire  en  faux  ;  —  ladite  cour  les  acquitta;  mai# 
le  ministère  public  se  pourvut  en  cassation;. .  • .  t 
sa  requête  fut  rejetée  par  arrêt  du  la  juin  1807, 
ainsi  conçu:  —  «  Cofisidérantquelesprocèsverbau)^ 
«  des  préposés  aux  douanes  ne  font  foi  jusqu'à  ins- 
«  cription  de  faux  ,  qu'autant  qu'ils  constatent  des 
<t  faits  de  contravention  et  de  faude)  —  que  ces  pro- 
«  ces-verbaux  ne  constatant,  par  example,  que  des 
«  excès,  violences,  voies  de  fait  et  injures  envers  les 
«  préposés ,  la  preuve  contraire  est  admissible  dans 
«  tous  les  cas  ;-^  que,  dans  l'espèce ,  le  procès -ver- 
«  bal  dressé  par  les  préposés  aux  douanes ,  consta- 
nt toit  des  £sits  graves  ,  tels  que  mauvais  traitemens  » 
«  pour  la  répression  desquels  leurs  auteurs  avoient 
«  été  traduits  devant  une  cour  spéciale  Criminelle; 
«  —  qu'en  cet  état  cette  cour  a  pu  se  déterminer  sur 
«  les  preuves  contraires  au  contenu  en  ce  procés- 
«  verbal,  quoique  non  argué  de  faux  ;— d'où  il  snft 
«  que  nulle  loi  n'fi  été  violée  ;  —  p/ir  c^s  motifs ,  la 
«  cour  rejet^*  •  •  ;  •  » 

KOTA.  Souf  )fs  n<>  1 163 ,  je  rapporterai  u|i  autre 
arrêt,  qui  a  ég^lem^  4^idé  pour  la  négative ,' et 
j'y  émettrai  une  opinion  cpntrfiire« 

ffa  ^mple  ^négation  qu^un/a^x  se  prouve  par  la 
suàsffinçe  d'un  procès-  vçrJbal,  peut-elle  ,  sans  . 
l'inscription  dejqux  de  la  partie  saisie,  autoriser 
If  s  juges  à  charger  le  mnistêre  public  de  lapour* 
suite  de  ce  faux  prétendu  ,  et  à  surseoir  au  juge- 
ment dt^fond?  (Réponse  négative.) 

A  l'andieçca  dç  tribunal  Correctionnel  de  Mob- 
dovi,  on  prétendit  qu'il  se  trouvoit  indiqué  par  le 
procès-v^rl^  ipême ,  qu'on  n'avoit  pas  franchi  la 
l)ureaa,4e  |a  douane  lorsque  la.saisie  avoit  été  faite, 

54.        '.     ' 
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4^  LIVflE  V.  —  Db  1.A  mocÉDimii,  dbs  mm» ,  trvn  nàMkmoM. 

<^0  qu'en  iM  Mik  pu  «igotr  ?  (  Bépoue  »4^ 

tWe.) 


^  qiit'4«VY>it  sttf&reponrlÉfaîy»  déclarer  tiMt  tx 
renroycré  réttàngw  fc'  bâsin  qui  en  éfoh  IV>bj«t  ; 
et  de  là  on  «onchit  à  être  àcqattté  de  la  prétendue 
contraventtèn;  et  stabsîdklteBieint  à  ce  que  TinscHp^ 
tion  en  AntxfÛt  admise;  »...  Jugement  qui  renToie 
,  ponr  être  statwé  sur  le  faux. 

La  partie  saisie  appelle  de  ce  ju^ment  sur  le 
fondement  que  la  nullité  de  la  saisie  se  prouvant 
par  le  procèhTerbal  même ,  il  n'y  avoit  pas  lieu  à 
admettre  riitsériptlon  en  fiaux  qui  n'aroit  été  faite 
que  ftubsidiatrenent*'-—  Arrêt  de  la  cour  criminelle 
de  Coni  qui  annulle ,  pour  mal  jugé  au  fond ,  le  ju- 
]^ement  dé  première  instance,  surseoit  à  statuer  sur 
la  sabie  sans  reccTOir  rinscrîptîon  de  faux ,  et  laiase 
le  ministère  public  entière  poursuÎTte  le  faux  par  la 
-voie  ^criminelle. 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  l'admîniatra- 
traiion,  et'ttrrêt'dn^Tentose  an  1 5,  par  lequel,  ^- 
«  Vu  'rart.  T I  du  titre  4  de  la  le/î  du  9  floréal  an  7  ; 
«  et  attendu  q«e^  d*après  cet  artîde ,  il  ne  peut  étlv 
«  sursis  au  jugement  des  coiatraventiom  pvéfen- 
«  dues  constatées  par  un  procès  -  verbal  qu'autant 
«<fue  la  Téraeité'de  ce  procès-yerbal  est  .attaquée 
«  par  la  Toie  éef  inscription  de  foui  ;  —  d'où  il  suit , 
•t  qu'en  prononçaM  dans  l'espèce  que  l'inscription 
«  de  faux  né  devoit  pas  être  admise ,  et  que  cepen- 
«  dant  il^eroit  aunis  au  jugement  de  la  contraTen- 
n  tion  prétendue ,  la  cour  de  justice  crtmiBelle  du 
«  département  de  la  Stura  et  du  Tanéro  a  TÎolè  la 
«  loipvéeitée-;  la  cour  casse  et  annulle <» 

La  preuve  testimûniaie  est-eiie  admisuble  sans  le 
secours  de  f  inscription  de  faux ,  pour  détruire 
le  fait  constaté  pm- procès^erbal  y  que  le  conduc- 
teur des  marchandises  s^sî  écarté  de  la  route  à 
lui  tracée  pur  sonpusMvant?  (  Réponse  néga- 
tive.) -     "    i. 

Arrêt  de  cassation  du  6  nivôse  an  1 2  9  qui  répond 
à  cette  question  comme  suit  : 

«  Vu  l'article  1 1 ,  titre  4  de  là  loi  du  9  floréal 
^  an  7,  -^  et  l'article  3  de  la  loi  du  19  vendémiaire 
«  an  6  ;  —^  attendu  que,  dans  l'espèce,  il étoit  cons- 
«  taté  par  le  procès- verbal  des  préposés  de  la  douane 
«  que  le  conducteur  des  objets  dont  il  s'agit  s'étoit 
«  écarté  de  la  route  qui  lui  avoit  été  tracée  par  le 
«  passavant  dont  il  étoit  porteur;—  que  le 'procès- 
«  verbal  n'a  point  été  attaqué  dans  sa  forme  et  qu'il 
«  n'a  point  été  argué  de  faux  ;  —  que  le  fait  de  la 
«  contravention  étant  devenu  constant,  le  tribunal 
«  criminel  du  département  des  Pyrénées-Orientales 
«  n*a  pas  pu,  sans  contrevenir  formellement  à  la 
«  disposition  des  lois  ci-dessus ,  autoriser  la  preuve 
«  de  prétendus  faits  justificatifs  tendant  évidemment 
«  à  détruire  la  foi  due  au  procès-verbal  dont  il  s'a- 
«  git;  par  ces  motifo,  le  tribunal  casse  et  annulle...  » 

Dans  une  déclaration  d'inscription  enfaux^  PaUé- 
gation  qu'on  ne  sait  pas  écrire  ^  équivaui^le  à  , 


Procès 'veiéal  avoh  été  dressé  contre  «a  sieur 
Bouveret  ;  — >-  assigné  au  tribunal  ocNrrectiomid ,  il 
prit  d'abord ,  au  fond ,  des  conctuaions  signées  de 
lui;  puis  il  âédêrm  s'inscrire  en  faux  contre  le  pro* 
eèa-^verbal  ;  —  sur  son  assertion  qu'il  jie  snpoitpat 
écrire ,  sans  qu'il  «joutât  ni  signer^  la  décUration 
fut  reçue  et  signée  par  le  juge  et  le  greffier. 

Jugement  qui  statue»  ^'attendu  que  le  siemrBoih- 
peret  n'a  pas  signé  sa  dédaratêony  quoiqu'il  sache 
signer^  il  est  déàiu  ^  son  inscription  de  faux  ;  -» 
sur  rappel ,  décision  de  la  cour  criminelle  du  Doubs, 
qui  admet  l'inscription  comme  ayant  été  foimée 
régulièrement. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie,  et 
arrêt  du  14  ^loût  1S07,  par  lequel  t  —  «  Vurar^* 
tide  12  du  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7;  et 
attendu  que  le  législateur,  par  cette  dernière  dis* 
pusition ,  a  ▼«tehi  subirenir  à  ceux  qui  ne  savant 
ni  éciive  ni  signer;  que  cependant  il  n'ast  paa  de 
rigueur  que  la -aléclaratiou  d'inscription  de  âmx 
soit  inscrite  en  entier  de  la  main  du  déclarant  qui 
sauroit  écrire  ;  que  sa  signature  suffit  ;  mais  que 
cette  signature  ne  peut  être  supposée  par  un  acte 
<^e  d'après  la'déc^ation  faite  par  celui  qui  veut 
s'iuserîre  en  fiaux,  qu'il  ne  sait  pas  signer;  que 
celte  déclaratîuB  dont  la  laute  pourroit  même  don- 
ner matière  à  contestation  est  de  rigueur,  mais 
qu'elle  n'a  pas  été  faite  par  Bouveret;  qu  il  a  seu- 
lement déclaré  qu'il  ne  savoit  paa  écrire ,  mais  qu'il 
n'a  pas  ajouté  qu'il  ne  sût  pas  signer;  que  de  ce 
que  quelqu'un  ne  sait  pas  écrira ,  il  ne  s'ensuit 
nullement  qu'il  ne  saobe  pas  siguer,  et  que  Bou- 
reret,  qui  peut  être  ne  sait  pas  Arire,  sait  an 
mutns  signer,  comme  on  le  voit  par  Ies«onelusions 
signées  de  lui ,  prises  devant  le  tribunal  de  pre» 
mière  instance ,  et  par  des  signatures  apposées  aux 
moyens  de  faux ,  le  tout  joint  aux  pièces  ;  que , 
quoique  la  signature  de  Bouveret  soit  incorrecte, 
il  étoit  dans  l'usage  de  s'en  servir;  et  s'il  eût  dé-^ 
claré  ne  savoir  signer,  il  eût  fait  une  fausse  décla- 
ration; mais  qu'il  suffit  qu'il  n'ait  pas  fait  cette 
déclaration  pour  que  l'on  doive  conclure  qu'il  n'a 
pas  satisfait  à  ce  que  vouloit  la  loi,  et  pour  que 
tout  acte  fait  pour  remplacer  la  signature  soit  nul 
et  de  nul  effet;  d'où  il  suit  que  la  cour  de  justice 
criminelle ,  en  disant  que  la  déclaration  d'inscrip-' 
lion  de  faux  faite  par  Bouveret  est  régulière ,  et 
qu'il  a  accompli  les  formalités  prescrites  par  la  lot 
du  9  floréal  an  7,  a  fait  une  feusse  application  du 
l'article  la  de  cette  loi  ;  —  la  cour  easse. ...» 

Les  moyens  de  faux  doivent-ils  être  tus  à  l'au^ 
dience,  à  peine  de  déchéance?  (Réponse  né- 
gative. ) 

Un  jugement  qui  admet  une  inscription  de  fasut 
peut-il  être  cassé  pour  avoir  été  rmdu  sans  qu'au 
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pféaiMe  la  décianiiion  éPinteripiion  de/aux  ait 
été  enregistrée.  {^Képonie  négê^ùyt.) 

UadninifttraticMi  ajftBt  succombé  daBS  ane  affaire 
relative  à  la  TàUdité  d*ane  inscription  de  faiui>,  sou* 
tint  raffirmatr?«  de  ces  deux  questions  pour  mojens 
de  cassation;  mais  le  ,iX' novembre  1807  intervint 
arrêt  par  lequel  la  cour  suprême  :  *-  «  Considérant 
«(  sur  le  premier  mo](6n,  que  les  nommés  Ver ten- 
«  brouek ,  Timmermans ,  Yenbamel  et  Lemmens  ont 
«déposé  au  greffe  leurs  moyens*  de  faux,  dans  le 
«  délai  prescrit  ;  qu'il  a  par  conséquent  dépendu  de 
«  radannisCration  des  douane»  de  prendre  connois- 
«  sauce  au  greffe 'de  ces  moyens  de  ibux^  que  la  dé- 
«  elaration  dlnscriptton  en  faux  avoit  été  faite  par 
«  ces  quatre  individus  à  l^udiencedu  19  juin  1807; 
.«  que  la  cause  avoit  été  l'envoyée ,.  en  présence  de 
«  toutes  les  parties,  à  Vaudience  du  a4  du  même 
«  mois  ;  que  néanmoins  radnûnistration  des  douanes 
«  ne  s^est  p«s  présentée  à  cette  dernière  audience 
«  pour  faire  rejeter  les  mo^ns-  de  fans;  «^  Conai- 
«  devant  que  le  jugement  .nendu  le.  24  juÎA  .1807, 
«  maintenu  par  Tarrét  attaqué,  contient  le  vùa  du 
«  jugement  du  19  du  même  mots^  et  des  moyen»  de 
«  faux'j  —  que  par  conséquent  les  dispositions  de 
«  Tarticle  184  du  Code  des  délits  et  des  peines  n'ont 
«  pas  été  violées^  -^  Considérant  sur  le  deuxième 
«  nM>yen  que  l'article  47  de  la  loi  du  au  frimaire  an  7, 
«  qui  défend  aux  juges  de  rendre  aucuns  jugemens 
.  «  sur  les  actes  fion  enregistrés,  ne  prononce  pas, 
«  en  cas  de  contravention ,  la  nullité  des  jugemens  ; 
«  que  cet  artide  rend  uniquement  les  juges  respon-^ 
«  sables  des  droite;  que  rarticle  35  de  la  même  loi 
«  ne  prononce  pas  non  plus  la  peine  de  nullité,  mais 
«  seulement  une  amende  contre  les  greffiers;  —  Con- 
«  sidérant,  d'aiUeurs,  que  la  déclaration  d'inscrip- 
«  tion  en  faux  dont  s'agit  a  étéeonstatée  parles  deux 
«jugemens  rendus  le  19  et  le  «4  juin  1807;  — 
«  Qu'indépendamment  de  la  déclaration  d'inscrip- 
«  tion  en^ux  feile  à  l'audience  du  19  juin  1807,  les 
«  quatre  individus  et-dessus  dénommés  ont  fait  au 
«  greffe,  le  même  jour,  une  déclaration  à  l'appui, 
«  qui  a  été  incessamment  enregistrée  ;  —  la  cour 
«rejette.  • ..  » 

Siy  au  lieu  de  s'inscrire  en  faux  au  plus  tard  h  l'au- 
dience à  laquelle  on  est  assigné,  on  se  borne  à 
demander  Vannullation  de  l*assign€ition  pour 
vice  de /ormes,  peut^on  encore,  dès-lors  qu'elle 
est  accwdée ,  s'inscrire  en  faux  contre  le  pro- 
cès-verbal à  la  nouvelle    audience.    (Réponse 

s  affirmative^) 

La  cour  crimindle  de  l'Ourthe  a  jugé  pour  l'affir- 
mative, et  son  arrêt  a  été  confirmé  i>ar  eelui  de  la 
cour  de  cassation  en  date  du  aa  frimaire  an  i3;  — 
«  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  criminelle  de  la 
«  Meuse- Inférieure,  du  a6  floréal  an  11 ,  confirmé 
«  par  cdui  de' la  cour  de  cassation^  du  7  fructidor 


«  suivant ,  a  jpgé  que  Joiias  et  Lefêvre  n'avoknt  pas 
«  été  valablônent  appelés  devant  le  tribunal  dùrreo- 
«  tionneHle  Ruremonde,  que  la  citation  illégale  > 
«  qui  leur  avoit  été  donnée*  n'ayant  pu  faire  «burir 
«  contre  eux  le  délai  pour  inscrive  de  faux  le  prooèsr^ 
«  verbal  des  préposés  de,  l'administration  des  doua- 
«  nés,  leurs  droits  à  cet  égard  étoient  entiers,  lors« 
«  que,  par  l'effet  du  renvoi  de  l'affaire  au  tribunal 
«  de  policé  correctionnelle  de  Liège,  ils  ont  été  cité» 
«  à  coniparoiire  à  ce  tribunal;  -*-«  queLefèvre  s'étant;^ 
«  présitnté  à  l'audience  indiquée  parla  lAation,  et 
l'ayant  fait  sa  déclaration  de  s'inscrire  en  faux,  le 
«  tribunal  ne  pouvoit  refuser  de  recevoir  cette  décla^ 
«  ration  faite  conformément  à  la  k>i  du  9. floréal 
,tt  an  7,  et  dansie  délai  qu'elle  a  fi;cé,  «et  cpi'en  ceor 
«confirmant  le  jugement  de  ce  tribunBl,.auUeude 
«  l'annuUer  et  de  déclarer  l'intimé  décbu  de  sa  de-  . 
«  mande  en  inscription^  de  .Csii^,  latt^ouTfde  justice 
«  erimiilelle  ^e  l'Ourtbe  n'a  violé  ni  ladite  loi  de 
«  floréal  an  ,7,  ni  aueune  autre;  -«-  pajr.c^  motifs  la 
«€o«r  rejette,  .-^«v  *  •  ,.     .,.     -i. 

De  ce  qu  *il  est  accordé  trois /ours  à  compter  de  celui 
de  f  échéance  dfi  l'assiguation,  pour  donaer  ses 
moyeus  de  faux,  £  ensuit-il  que  lorsque  lepré^ 
penu  ne  oomparoà^as  sur  f assignation  même , 
il  doit  être  sursis  pendaAi  trois  Jours  au  Jugement? 
(Réponse  négative.  ) 

»  *  ' 

Le  18  fructidor  an  9,  la  cour  de  citation  a, 
par  l'arrêt  qui  va  suivre ,  différencié  d  une  manière 
très  lumineuse  le  délai  accordé  pour  s'inscrire  en 
faux  de  ^elui  ûxé  pour  produire  ses  moyens  de 
faux  :  -—  «  Attendu  que  si,  après  le  jugement  du 
«  tribunal  de  police  correctionnelle,  rendu  le  lende- 
«  main  de  l'assignation,  le  prévenu  étoit  privé  des 
«  trois  jours  que  lui  donnoit  l'article  i  a  du  titre  4 
«  de  la  loi  du  9  floréal  an  7,  on  ne  peut  accuser  le 
«  jugement  de  précipitation ,  et  que  le  prévenu  doit 
«  s'imputer  de  ne  s'être  pas  conformé  aux  disposi- 
«  tiens  de  la  loi  ;  que  si ,  aux  termes  de  cet  art.  la  , 
«  il  eût  lait»  au  plus  tard  à  l'audience  indiquée  par 
a  sa  sommation ,  la  déclaration  qu'il  vouloit  s'ins- 
«  crire  en  faux ,  il  eût  eu ,  à  partir  de  ce  moment, 
«  trois  jours  pour  faire  au  greffe  du  tribunal  le  dé-- 
«  pôt  des  moyens  de  faux  et  des  noms  et  qualités 
«des  témoins  qu'il  auroit  voulu  faire  entendre  ;  mais 
«  faute  d'avoir  comparu,  il  a  dû  être  donné  défaut 
«  contre  lui,  et  statué  au  fond  ;  que  £iute  d'avoir 
«  fait  sa  déclaration  au  jour  indiqué ,  il  est ,  aux 
«  termes  de  ce  même  article  la,  demeuré  déchu  de 
«  l'inscription  de  faux  ou  de  la  faculté  de  la  faire  ; 
«  qu'il  faut  bien  distinguer  deux  termes  indiqués 
«  par  cet  article  :  l'un  pour  déclarer  que  l'on  veut 
«  s'inscrire  en  faux,  et  qui  se  termine  à  l'audience 
«  indiquée  par  la  sommation,  passé  le  temps  de  la- 
«  quelle  la  déclaration  ne  peut  plus  être  reçue  ;  l'autre 
«  terme  partant  du  moment  où  cette  déclaration  a 
«  été  faite,  et  ne  Glissant  qu'à  l'expiration  des  trois 
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«  joars  f «ÎTtns ,  pendaot  Iftqnds  doit  éitt  fait  au 
n  gre«b  le  Mfé^  dont  parle  ki  loi;  d*oà  il  ioit  qM  a 
«  i'té  fait  uae  fausse  application  de  rarticle  12  du 
«  titre  4  de  la  loi  da  9  âoréal  an  7;  par  cet  motifs  ^ 
«  le  tribnnal  casse  et  annnlle ....  » 

La  décision  d'un  tribunal  qui  surscoit  au  Jugement 
de  la  saisie ,  est-elle  nulle  ,  par  cela  que  le  dépôt 
des  moyens  de/aux  n*apas  été /ait  dans  les  trois 
jours  ^i  suivent  la  déclaration  de  t inscription  en 
faux,  (Réponse  affirmative.) 

Le  sienf  Calamay  ayott  déclaré  le  3  j«in  1S09 ,  à 
l^andàeoce  da  trtliuMià  coffecUopael  de  Lirimnie , 
<fn*il  entcadok  s*iMcrire  en  £a«xxM[«re  un  procèa- 
verbal  dreaaé  à  sa  diarge  par  lea  pr^KMët  dea  doua- 
nes. D'après  cette  simple  décbratkm,  et  avant  toute 
antva  procédnve  nltMenre,  ce  tribnnal  «vok  or* 
donné  par  JMgoficnt  dn  méoMionry  ^*il  seroit  ser- 
ais an  jngeoMnl  de  )a  contravention  joaqa'après  le 
jogement  de  Tinscription  de  fanx  ,  et  )a  ooor  da  jus- 
tice enmiocUe  du  département  de  la  Médi^rranée 
avoit  oonfirasé  ce  jugement. 

Pourvoi  «n  caaaatîon  et  arrêt  du  i«r.  décembre 
1809,  IMT  lequel» 

<t  Vu  Tart.  la  du  litre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7, 
aget  rarU,9  de  Farrété  du  4  4i08iq>lén&antaire  an  11  ; 
..  n  Considérant  que  J.-B.  Calamay  déclara ,  à  l'au- 
f.dienct  4a  tribunal  de  poUce  correctionnelle  de 
«  Livoume  du  3  juin  1^09»  qu'il  entendoit  a'ins- 
«  crire  en  faux  contre  le  procès-verbal  des  prépcH 
&  ses,  du  aoaaai  précédent)  - 

«  Quece  tribunal  ordonna  ledit  jour  3  juin  iëo9, 
«  d'après  cette  simple  dédanuion ,  qu'il  seroit  sursis 
«  au  jugement  de  la  contnrventioi^  jusqu'après  le 
«  jugement  sur  l'inscription  an  £iux  ; 

n  Que  cette  manière  de  procéder  étcnt  en  oppo- 


sition  directe  avec  les  règles  tracées  par  la  loi  et 
l'arrêté  e»desaua  énoncé; 

«  Qu'en  effet  la  déclaration  de  l'inscription  en 
faux  n'est  qu'un  acte  préliminaire  insuffisant,  sous 
tous  les  rapporu ,  pour  autoriser  une  sanéanoa 
au  jugement  de  la  contravention; 

«  Qu'il  est  nécessaire  ^  en  outre ,  que  llnscrivant 
fasse  au  greffe  du  tribunal  9  trois  jours  après  sa 
dédaration  »  le  dépèt  des. moyens  de  box  «  «nsi 
que  des  noms  M  des  qualités  des  témaioa  qu'il  sa 
propose  de  faire  entendre  ; 

«  Que  le  tribunal ,  chavgé  par  la  Loâ  d'apprécier 
les  moyens  de  faux ,  examine  suoceasivement  si 
ces  moyens ,  en  supposant  cpie  la  preuve  en  fût 
faîte,  détruisent  rexistenoa  da  la  fraude  à  Tégard 
de  l'inscrivant;  que  ce  n'est  qu'alors  que  le  tribu* 
nal  est  tenu ,  s'Ù  trouve  les  moyens  pertinens , 
d'ordonner  la  surséauce  au  jugement  de  la  contra- 
vention; 

«  Considérant  cpie  »  quoique  postérieurement  au  ^ 
jugement  du  3  juin  1809^  ^^  moyens  de  faui(  aient 
été  déposés  au  gre^y  la  dérision  prcniata)Rée  et 
nulle,  contenue  dans  ce  jugement,  n'en  a  pas  moins 
été  à  Taudienee  du  ai  juin  .1809,  Ja  base  du  refus 
qu'a  £rit  ce  tribunal  de  prononcer  sur  l'irrégula- 
rité on  la  régularité  de  oetta  inscription  ; 

«  Que  ce  tribunal  a  déclaré  en  effet  ^  à  cette  der^ 
niera  époque,  que  dès  qu'il  avoit  admiaà  l'audience 
du  3  juin  1809  ladite  inscription,  et  dès  qu'il  avoit 
ordonné  la  suiséance  au  jugement  de  la  contrat 
vention,  il  ne  pouvoît  plus  s'occuper,  des  moyens 
proposés  par  l'administration  an  douanes  contre 
ladite  inscription  ; 

«  Considérant  que  la  cour  dont  l'arvât  est  atta* 
qaé,an  lieu  d'annullerle  jugement  du  3  jofn  1809^ 
comme  asanifestement  contraire  aux  dispositions 
de  ladite  loi  et  dudit  arrêté ,  a  ,  au  contraire^  cosi* 
firme  ce  jugement)  la  conr.eassaet  aanadle«  •  •  •  •" 
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CHAPITRE  IIL  ^  De  la  Phogédurê  pmtr  raistm  de  ^Mitrwentima 

et  délits  de  douanes. 

SECTION  I.  —  Des  "tribunaux  qui  doivent  connaître  de  ces  contraventions 

et  délks. 


^i.  De  réiahlisietnôni  et  de  la  cùmpéténàê  des  tftbunùûpù  ordinaires  de  douanes. 

ICyo^  11  sera  établi  sur  XoxxVes  les  frontières  occupées  par  les  lignes  de  douanes 
des  tribunaux  siuxquels  est  attribuée  la  counoissance  de  toutes  les  afFàires  rria- 
tives  à  la  fraude  des^h^tsdt  dotnaies,  qui  ne  donseroieot  lieii  qu'à  la  confis- 
cation ,  à  Tamendé  ou  à  dé  simples  peines  correcticmneiles.  (/>/-  i^octobre i8h)^ 


Aiirsi  toutes  les  infractions  aal  lois  dé  dotiàihes, 
alors  qu'elles  ne  se  rattâcfient  pSt  àiùi  cfinïes  éau- 
mérés  en  l'art.  5  du  décret  (n©  iiaS),  doWettt  être 
jugées  en  première  instance  jmr  les  ti^btkttaux  or- 
dinaires des  douanes U  y  li  cependant  cette 

induction  à  tirer  du  tableau  qui  dëtermiUe  te  ressort 
de  chaque  tribunal  de  douanes  (sous  le  n^  io79)> 
que  ces  tribunaux  ne  seroient  pas  côtepéteiis  si  la 
fraude ,  bien  que  simple ,  aYoit  été  ait^tée  Jiors  du 
rayon  des  douanes  ,  sauf  le  cas  prévu  pav  les  âttl* 
clés  35  et  36  du  titre  i3  de'  la  loi  au  ik%  août  1791 
\voirnuméros  122  et  ii3)j — «t  c*csf  sans  doute  par 
fuite  de  cette  induction  qull  &  été  décidé  ministé^ 
riellement ,  le  11  mai  1812,  «  que  les  saisies  faites , 
«  même  par  les  préposés  des  douanes ,  hors  du  ter- 
«  ritoire  de  Fempire ,  sont  de  la  compétence  du  con- 
«  seil  des  prises.»  Or,  par  analogie;  «me  saisicf  de 
marchandises  réputées  augloises  qui  auréh  lieu  dans 
lintérieur  sans  poursuite  de  la  fraude  y  devroit  être 
dévolue  au  tribunal  dans  l'arrondiiéement  duquel , 
elle  auroit  été  opérée. 

L*art.  10  de  la  loi  du  14  fructidor  an  3  disoit  : 

«  Les  juges  de  peSï  qui  connoissent  en  première 
«  instance  des  saisies,  jugeront  également  en  pre- 
«  mière  instance  les  contestations  concernant  le  refus 
«  de  payer  les  droits ,  le  non  rapport  des  acquîtsà- 
«  caution ,  et  les  autres  affaires  relatives  aux  doua- 
«  nés.  »  Ce  que  les  juges  de  paix  pouvoient ,  les  tri- 
bunaux de  douanes  le  peuvent ,  lorsqu'il  »*agit  d*af- 
laires  relatives  à  la  fraude,  et  il  leur  appartient  en 
outre  de  connoitre  des  contraventions  commises  dans 
Içurs  ressorts  respectifs,  soit  à  la  loi  du  10  brumaire 
^n  5^ sur  les  marchandises  angloises  ,  soit  à  celle  du 
%6  ventôse  an  5  sur  les  grains. 

Mais  le  non  pûemeat  des  traites  données  en  acquit 


de%  drtics  de  douanes  n^esl  par  de  leur  coitf{^teiiee , 
pt^fcdanque  ts  déhkenr  de  eertrilM  ner  |iWtéli^» 
cbnsidéré  comme  feaudeur:  {JDM,  3o  nùremètt  i^iJ) 

Les' délits  rehitift  aux  bris  et  naufrage»  n^ayurt 
jâmnis  Mt  partie  de  cens  dont  ia  poursuite  esc  ^pé* 
cialènïent  attribuée  aux  douaner ,  coBftîauettt  ^a* 
séqûeitiiAeiR  à  rester  dans'  les  attributions  des  jtoge» 
de  paiit ,  confbrmémâit  à  i*art.  7  dir  titre  7  de  la  loi 
dli  !ka'aOùt  t*^gi.  {LB.  \o  avrUt%ii.y    •  • 

On  II  jugé  qutf  Itf  connobsance  des'injûréff  et  yole^ 
de  fait  e^tercées  par  des  militaireB  contre  ^lespré- 
pbsés  ;  ifécoit  dévtïltke  'aux  *tribunaux  de  d^Mmnes 
qu'alors  qt/ilf  se  rattackotent  à  des-ftiVs-dë-fratedv. 
(  Fot>  Yi^  I  laS.)  "Je  ne  ^is  pas  de  cet  avî^,  et  sou* 
lén<»  ri 93  j'appuierai  cette  Opinion *de  qudquéviil- 
dhctions  tirées  âes*  lois  dédouanes.  * 


.  M.  Camot.fEOit  x:ette.obsejrv;itipn  sur  la  con^éu 
tence  des  tribunaux  de^  douanes  :  '    '    ' 

«  L'ârf.  5  du  décret  du  18  octobre  1810  met  dans 
«  letf  aftrlbiftiOns  e±clusivef  des  cours  prévôtales  des' 
«  dduanciS  les  cas  préVuS  par  cet  article  (;n9  1  laS), 
«  de*  sorte  qu^elles  seules  sont  compétentes  po^r  y 
«pronOn'Cer;  d'où  il  suit  que  toutes  les  fois  qu'un 
«  dé  ces  cas  se  présenta,  le  renvoi  da  procèa  doit' 
«  letkr  être  fait  poilr  Tinstruttion  et  pour  le  jttge-> 
«  ment . 

«  L'article  1  Ui'dessui)  dir  même  décret  ne  ^étaUt' 
«  pas  «expliqué  dans  les  mêmes  termes,  relativement 
«  êjtx  tribunaux  ordinaires  de  douanes ,  il  ny  auroit 
«  qu'uoeinCoiftpétence/v^eiArVtfySi  d*antrer tribunaux 
«  se  trouvoient  saisis  des  affaires  dont  la  conurnssance 
«  leur  est  attribuée.  » 
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I0^9«  Ces  tribunaux  seront  établis- dans  les  lieux  et  arec  les  arrondissemens 
déterminés  dans  le  bbieau  annexé  au  présent.  (/>/•  18  octobre  1810,  premier 
paragraphe  de  l'art.  8.) 

ETAT  des  Tribunaux  ordinaires  des  Douanes. 


CHEFS-LIEUX   DE   LEUR   SIIÊGE. 


Wetel •    .    . 

Utrecht 

Groningue 

AnTers  (  DL  ag  nopeinbre  18 10.} 

Donkerque %  ^    •    • 

Boulogne  ftar-Mer.  -, 

Abbeville •    .    •    • 

Rouen .    r 

Cherbourg.  ...  « 

Saint -Mâlo. 

Brest .   .    ^  «       

Lorient «   • 

Nantes  .    .^  v -   • 

La  Rochelle .   «   . 

Bordeaux 

Rayonne.  •  .«...•«.• 
Saint-Gaudens  «••,..•• 
Perpignan  .•••••       *    •   • 

Cette .-,..• 

Marseille.  .    .    .  -^ 

Toulon 

Nice 

Gènes. • 

Voghère.  .    • '  •    • 

Parme .    .    • 

Verceil . 

Genève ••••*. 

Besançon •   .   .   . 

Strasbourg.  ...*•»••- 

Mayence.  .    •  « •- 

Cologne.  ..   ..«à.^**«» 

Liyourne  

Rome «   • 

Foligno . 

Hambourg  (  DL  n^  janvier  181  a.) 
Lunebourgi  {Métne  décret,).  .    • 
Fiume  {DL  i3  octobre  1^12.).  . 

Laybach  {Même  décret).  .   «  • 


Nota.  L'eiat  geywmi  portoU  aussi  qu'û  y  auroù 
un  tribunal  de  douanes  à  Alexandrie ,  mais  ce  tri- 
bunal a  été  supprimé  par  décret  du  1%  Juin  i8si. 


ARRONDI^SEMEET  DE  CHAQUE  TRIBUHAL. 


La  directiop  de  WeleL 

Les  directions  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam. 

—  d'Embden  et  de  Groningae. 
La  direction  d*AnTert. 

—  de  Dunkerque. 

—  de  Boulogne-sur-Mer. 

—  d' Abbeville. 

—  de  Rouen. 

—  de  Cherbourg. 
•^  de  Saint-Malo. 

—  de  Brest. 

—  de  Lorient. 

—  de  Nantes. 

—  de  La  Rochelle. 

—  de  Bordeaux. 

—  de  Bayonne. 

•*  de  Saint-Gaudens. 

—  de  Perpignan. 

—  de  Celte. 

^  de  Marseille. 

—  de  Toulon. 

—  de  Nice. 

—  de  Gènes. 

—  de  Voghère. 
* —  de  Parme. 

—  de  VercciL 
^  de  Genève. 

—  de  Besançon. 
— •  de  Strasbourg. 

—  de  May  en  ce. 

—  de  Cologne. 

—  de  Livoume. 

—  de  Rome. 

—  de  Foligno. 
^  de  Hambourg. 

—  de  Lunebourg.- 

Les  cètes  maritimes  des  provinces  illyriennef ,  depuii 
risonzo  jusqu'aux  Bouches  du  CatUro  inclusive-^ 
ment ,  et  la  Croatie  militaire. 

La  Camiole»  la  Croatie  civile,  Goricc,  Villach, 
Lientz  ;  enfin ,  les  arrondissemens  qui  bordent  fet 
frontières  d'Italie ,  de  la  Bavière ,  de  l'Autriche  et 
de  la  Hongrie,  à  l'exception  de  U CroaUe  mili- 
taille. 
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XQOO.  Ces  tribunaux  seront  80ua  raatorilé 'et  inspection  des  cours  p^ëvÔtales. 
(/>/.  18  octobre  1810,  arA  ti.)    .    .  ;  -, 

«  mier  dans  Tordre  de  la  nomination.  t>  {Dix  24 
Janvier  i3it.) 


tt  LHnslalIation  des  tribunaux  ordinaires  des  doaa- 

«  nés  sera  faite  dans  le  ressort  de  chaque  cour  pré- 

.  «  Totale  par  Tassesseur  de  ladite  jcour,  placé  le  pre-i 


§.  II.  De  la  composition  des  tribunaux  de  douanes. 


1 00 1 .  Les  tribunaux  ordinaires  des  douanes  scron l  composes  d'un  présjdçnt ,  de 

quatre  assesseurs,  d'un  procureur   impérial,  d'îin  greffier,   et'  des    huissiers 

nécessaires  à  leur  service. 

Ils  ne  pourront  juger  en  moindre  nombre  drtrois,  et  que  sur  les  conclusiotts 

du  procureur  impérial.  (  DI.  18  octobre  1810 ,  secorid paragraphe  de  l'art.  8.  j  > 

tt  Les  assesseurs  des  tribunaux  ordinaires  des 
«  douanes  porteront  des  robes  ,  ceintures  et  toques 
.«  de  soie  noire:  les  présidens  et  procureurs  impé- 
«  riaux  porteront  le  même  costume  ^  avec  la  cein- 
«  ture  de  soie  ci^moîsie. 

«  Les  greffiers  auront  la  toque  de  soie  noire ,  la 
«  robe  de  même  étoffe  et  couleur,  mais  fermée.  » 
(D/.  17  mars  1811,  orr.  3.)  *      " 


,  a  Les  tribunaux  ordinaires  des  douanes  prendront 
«rang  après  les  tribunaux  de  première  instance.» 
\j)l.  \^^,Jmn  181 1  ,  arL  3.) 

Le  rang  des  présidens  des  tribunaux  ordinaires 
des  douanes  n'étant  pas  réglé  expliciteriient  pair  ce 
décret ,  le  conseil  d*é^at  a  été  consulté ,  et  il  a  rendu 
le  10  septembre  181 1,  un*  avis  qui  a  été  approuvé 
par  S.  M.  le  16  dudit  mois.  Cet  avis  est  ainsi  conçu  : 
.  «  Le  conseil  d'état,  qui  en  exécution  du  renvoi. 
«  ordonné  par  S.  M.  ,  a  entendu  le  rapport  de  la 
«  section  de  Tintérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce 
«Mépartement ,  tendant  à  faire  régler  le  rang  des 
«  présidens  des  tribunaux  ordinaires  des  douanes  ; 

«Considérant  que  le  décret  du  i®^.  juin  dernier, 
«  rendu  sur  le  rapport  du  grand  juge  ministre  de 
k  la  justice ,  règle ,  art.  3,  le  rang  des  tribunaux  des 
«  douanes  après  les  tribunaux  de  première  instance; 


fe  Que  le  rang  des  présidens  des  tribunaux  ordinai- 
«  res  des  douanes  se  trouve  réglé  conséquemment  et 
«  implicitement  par  le  même  art.  3  ,  et  fixé  après  I^ 
«  présidens  des  tribunaux  de  première  instance, 

«  Est  d'avis  que  les  présidens  des  tribunaux  o^- 
«  dinaires  des  douanes  doivent ,  d'après  les  dispor 
«  sitions  de  Tart.  3  du  décret  du  ie«".  juin,  sur  les 
«  tribunaux  qu'ils  président ,  marcher  après  les  pré. 
«  sidens  des  tribunaux  de  première  instance. ...» 


Un  jugement  de  douanes  qui  ne  seroil  pas  rentî^ 
par  trois  assesseurs  ou  sur  les  conclusions  du'pror- 
cureur  impérial  seroit  nul.  v    -t 

De  ce  qu'aucune  loi  spéciale  en  matière  criminelle 
ne  déroge  a  la  loi  générale  qui  (>ermet,  en  matière 
civile,  de  récuser  un  ou  plusieurs  juges ,  il  faut  en 
conclure  que  lès  récusations  d€s  juge»  peuvent  avoir 

lieu  en  matière  de  douanes Dans  ce  cas  ,  c!e^ 

le  tribunal  dont  est  membre  le  juge  récusé  qui  doit 
prononcer  sur  la  récusation,  et  l'appel  est  recevàble 
lorsqu'il  est  interjeté  dans  le»  cinq  jouys,  confor- 
mément à  l'art.  390  du  Code  de  procédure  civile. 

Si  au  contraire  on  récusoit  un  assesseur  d'un(i 
courprévôtaIe,on  nepourroit  appeler  du  jugement, 
et  il  fandroit  recourir  en  cassation.    ' 


1082. 


5.  III.  D^s  fonctions  des  procureurs  impériaux., 


Les  procureurs  impériaux  rendront  compte  au  procureur  général  impériai 
de  toutes  les  poursuites  faites  pour  contravention  aux  lois  qui  prohibent  les  mar- 
chandises de  contrebande ,  et  ils  lui  adresseront  une  expédition  de  tous  les  juge- 
mens  qui  seront  rendus  dans  les  Irois  jours  de  leur  prononciation,  (AC.  4  corn- 
plémentâUre  an  \\^  art.  i\.) 


Par  l'art.  198  du  Code  d'Instruction  criminelle ,  les 
procureurs  impériaux  ne  sont  tenus  que  d'envoyer 
extrait  du  jugement,  et  seulement  dans  les  quinze 
Jours  qui  suivent  sa  prononciation. 


Les  procureurs  impériaux  ont  bien  d'autres  de- 
voir» à  remplir  que  ceux  renfermés  en  ce  paragra- 


phe ;  la  majeure  partie  de  leurs  obligations  se  rat- 
tachent à  celles  des  procureurs  généraux ,  et  j'en 
dirai  un  mot  soiis  les  numéros  1129  ^  11 32; 
.mats  là  comm^  ici  on  ne  trouvera  que  ce  qui  émane 
essentiellement  des  lois  de  douanes  ,  puisque  le  sur^ 
plus  se  trouve  tracé  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 
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SECTION  II.  -^  Del'InstrucHondevantles  tribunaux  ordinaires  des  douanes^ 

et  du  jugement. 

§.  I.  Disposition  réglementaire. 

IOo5«  Les  tribunaux  ordinaires  des  douanes  instruiront  et  jugeront  les  affaires 
de  douanes  selon  les  formes  prescrites  pour  les  affaires  de  police  correctionnelle. 
(/)/.  i8  octobre  i8io,  art  g^. ; 

Les  formes  de  la  procédure  en  matière  de  douanes 
doivent  donc  se  puiser  dans  le  Code  d*instrnction 
criminelle  ^  et  c*est  à  et  code  que  je  suis  forcé  de 
renvoyer  pour  les  incidens ,  car  le  plan  et  Fagen- 
cement  de  cet  ouvrage  ne  me  permettent  d'y  insérer 
que  les  dispositions  qui  se  lient  essentiellement  à 
une  instruction  ordbaire. 

MM.  Carnoty  conseiller  en  la  cour  de  cassation ,  et 
Bourguignon,  magistrat  du  parquet  de  la  hante-cour, 
ont  fait  d'ailleurs  sur  la  procédure  criminelle  deux 
excellens  ouvrages;  et  je  ne  me  pcrmettrois  certaine- 
ment pas  de  parler  d*une  matière  traitée  par  des  ju- 
risconsultes aussi  célèbres,  s*il  étoit  entré  dans  leurs 
plans  de  coordonner  les  lois  judiciaires  de  douanes, 
qui ,  ne  se  trouvant  pas  contrariées  par  le  Code 
d'instruction  criminelle ,  restent  conséquemment  en 
vigueur,  et  doivent  par  suite  se  lier  avec  ce  code. . . , 

Ce  n*est  donc  que  pour  faicie  ressortir  ces  lois 


judiciaires  de  douanes ,  que  je  fais  texte  de  quelques 

dispositions  du  Code  criminel; le  surplus 

n'appartient  pas  à  cet  ouvragé,  et  s'il  y  appartenoit 
je  ne  ferois  encore  que  renvoyer  au  Code  d'instruc- 
tion lui-même  ou  aux  précieux  Commentaires  de 
MM.  Carnot  et  Bourguignon ,  puisque  d'un  c^té  ce 
seroit  sans  nécessité  que  je  copierons  un  code  qui 
est  entre  les  mains  de  tout  le  monde ,  et  que  de 
l'autre  je  ne  pourrois  insérer  ici  ce  qui  forme  les 
quatre  volumes  que  je  viens  débiter,  si  d'aitleura 
ces  Commentaires  n'étoient  la  propriété  de  leurs 
auteurs. 


On  a  vu ,  sous  le  no  1061 ,  comment  le  tribunal 
se  trouvoit  saisi  de  la  connoissance  des  affaires  de 
sa  compétence ,  je  vais  rapporter  à  présent  comment 
on  procède  à  l'audience. 


port ,  il  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  par  écrit 
au  plus  tard  à  l'audience  indiquée  par  la  sommati^ii 
de  comparoltre.  (  Foirn9  1075.) 


$•  XL.  De  l'examen  de  la  plainte  à  l'audience. 

1004*  Dans  les  affaires  relatives  à  des  délits  qui  «n'entraîneront  pas  la  peine 
d'emprisonnement,  le  prévenu  pourra  se  faire  représenter  par  un  avoué;  le 
tribunal  pourra  néanmoins  ordonner  sa  comparution  en  personne.  {Code  d ins- 
truction criminelle  y  art  i85.) 

Atvsi  le  prévenu  n'est  obigé  de  recourir  au  minis- 
tère d'avoué  que  qu&d  le  délit  entraine  peine  d'em- 
prisonnement. 

Si  le  saisi  veut  s'inscrire  en  faux  contre  le  rap- 

IOo5.  Si  le  prévenu  ne  comparoît  pas,  il  sera  jugé  par  défaut.  {Code  d'instruc- 
tion criminelle  ^  art  j86.) 

On  peut  fom«r  opposition  À  un  jugement  par  défaut.  Foir  Ut  numéros  iio3. 

lOoO.  Les  contraventions  seront  prouvées  soit  par  procès- verbaux  ou  rapports, 
soit  par  témoins  à  défaut  de  rapports  et  procès- vernaux  ,  ou  à  leur  appui. 

Nul  ne  sera  admis,  à  peine  de  nullité,  à  faire  preuve  par  témoins  outre  ou 
contre  le  contenu  aux  procès-verbaux  ou  rapports  des  officiers  lie  police  ayant 
reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits  ou  les  contraventions  jusqu'à 
inscription  de  faux. 

Quant  aux  procès-verbaux  et  rapports  faits  par  des  agens,  préposés  ou  offi- 
ciers auxquels  la  loi  n'a  pas  accordé  le  droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de 
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faux,  ils  pourront  être  débattus  par  des  preuves  contraires,  soit  écrites,  soit 
testimoniales,  si  le  tribunal  juge  à  propos  de  les  admettre.  {Code  d'instruction 
criminelle  y  art  164.) 


CoMMB  la  loi  du  9  floréal  an  7^  art.  1 1 ,  donne  le 
pouvoir  de  constater  les  infractions  aux  lois  de  doua- 
nes jusqu^à  inscription  de  faux^  et  que  le  silence  du 
Code  d'instruction  ne  peut  déroger  à  cette  loi,  puis- 
qu'elle se  trouve  maintenue  implicitement  par  ia 
disposition  finale  du  Code  pénal ,  il  résulte  alors  des 
dispositions  nouvelles  comme  des  anciennes  ,  qu*on 
ne  peut  être  admis  à  faire  preuve  par  témoins  contre 
un  procès-verbal  des  préposés  qu'au  moyen  d'une 

inscription  en  faux Voir  d'ailleurs  des  arrêts 

de  la  cour  de  cassation ,  sous  le  n«  1077. 

Si  y  pour  contraventions  de  douanes ,  il  n'a  pas 
été  dressé  procès- verbal ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  a 
poursuites ,  à  moins  qu'elles  n'aient  pour  objets  la 


répression  des  crimes  mentionnés  dans  l'art.  5  du 
décret  du  î8  octobre  1810  (n®  1128),  ou  la  puni- 
tion d'une  introdacti^  de  marchandises  prohibées 
(  n<*  262  ),••••  Je  ne  connois  aucun  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  qui  ait  admis ,  dans  le  cas  de  simples 
infractions,  la  preuve  testimoniale  pour  remplacer 
un  procès-verbal ,  et  ce  seroit  contrairement  à  l'en- 
semble des  lois  de  douanes ,  que ,  de  la  dispositkm 
du  premier  paragraphe  de  l'art.  i54  du  Code,  d'ins- 
truction èrimindle,  de prouî^er  par  tçmoins  à  défaut 
de  rapport^  l'on  tireroit  l'induction  que  cette  preuve 
peut  être  reçue  par^^n  tribunal  ordinaire  de  doua- 
nes, hors  le  cas  d'introduction  de  marchandises 
prohibées. 


lOby.  Les  témoins  feront  à  l'audience,  sous  peine  de  nullité,  le  serment  de 
dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité;  et  le  greffier  en  tiendra  note,  ainsi  que 
de  leurs  noms,  prénoms,  âge,  profession  et  demeure,  et  de  leurs  principales 
déclarations.  {Code  4^* instruction  criminelle ,  art.  i55.) 

Pae  cela  que  les  procès-verbaux  sont  crus  jusqu'à 
inscription ,  des  témoins  ne  peuvent  être  entendus 
à  l'audience  qu'autant  qu'il  n'auroitpas  été  rapporté 

lOOO.  Dans  toute  action  sur  une  saisie,  les  preuves  de  non  contravention  sont 
à  la  charge  du  saisi,  {^germinal  an  ^, art.  7,  ///.  6.) 


procès-verbal  ^  dons  le  cas  d^introduction  de  mar- 
chandises prohibées.  Foir  sous  le  no  io86. 


Il  faut  donc  que  le 'saisi ,  contre  lequel  il  existe  un 
procès-verbal  régulier  de  contravention,  rapporte 
pour  se  disculper,  non  pas  des  conjectures ,  non  pas 
des  présomptions  plus  ou  moins  graves ,  mais  des 
preuves  de  son  innocence ,  et  dans  le  langage  de  la 
loi  il  n'y  a  de  preuve  que  celle  qui  consiste  dans  la 
conséquence  légitime  qui  résulte  d'un  fait  constant, 
dont  la  certitude  autorise  à  conclure  qu'un  autre 
£Eut  dont  on  ignoroit  la  vérité ,  est  véritable  ou  ne 
l'est  pas.  ^ 

Il  ne  faut  pas  croire ,  du  reste,  que  cet  article  ait 
été  abrogé  par  les  lois  postérieures.  — La  loi  du  14 
fructidor  an  3  a  bien  dit,  art.  la ,  qu'au  moyen 
des  dispositions  du  présent  décret ,  le  titre  S  ile  la 
loi  Au  4  germinal  an  a  est  rapporté  en  tout  ce  qui 
pourroit  y  être  contraire;  mais  il  n'y  avoit  pas  dans 
la  loi  du  14  fructidor  an  3  une  seule  disposition  qui 
f&t  contraire  à  l'art.  7  du  titre  6  de  la  loi  du  4  ger« 
minai  an  a.  —  La  loi  du  9  floréal  an  7  dit  bien ,  titre 
4 ,  art.  18^,  qu'tfK  moyen  des  dispositions  énoncées 
au  présent  titre,  Vart,  ig  du  titre  6  de  la  loi  du  4 
germinal  an  ^  est  abrogé  ;  mais  de  là  même  il  suit 
que  l'art.  7  du  titre  6  de  la  loi  du  4  germinal -an  % 
est  maintenue  ;  de  là  même  il  suit  que  cet  article 
«st  violé  toutes  les  fois  que  ^  pour  acquitter  un  pré- 
venu de  contravention  à  la  police  des  douanes , 


contre  lequel  il  a  été  dressé  régulièrement  un  pro- 
cès-verbal ,  des  juges  se  fondent ,  non  sur  des  faits 
emportant  preuve  de  non  contravention ,  mais  sur 
des  circonstances  qui  n'ont  que  le  caractère  de  pré- 
somptions, et  d'après  lesquelles  il  y  a  lieu,  non  pas 
d'affîrmer  avec  certitude ,  mais  seulement  de  pré- 
sumer qu'il  n'existe  pas  de  contravention  de  la  part 
du  saisi.  {M.  Merlin.) 

Ainsi  y  dès  qu'il  a  été  rapporté  procès-verbal,  on 
ne  peut  prouver  utilement  la  non  contravention , 
qu'au  préalable  on  ne  se  soit  inscrit  en  faux* 

JuaispRunBiicB.  —  i«.  Peut-on,  sans  inscription  de 
faux ,  être  admis  à  prouver  par  témoins  que  des 
douaniers  en  ont  imposé  dans  un  procès-n^erbal  de 
saisie,  (  Réponse  négative.) 

a®.  Le  jugement  du  tribunal  qui  a  admis  cette  preuve  , 
peut'U  être  cassé,  quoiqu'il  ne  soit  pas  expressé- 
ment  motivé  sur  le  résultat  des  dépositions  des  té* 
moins?  (Réponse  affirmative.) 

Voici  un  arrêt  de  cassation,  du  i5  frimaire  an  i3y 
qui  répond  à  ces  questions  : 

«  Vu  la  loi  du  9  floréal  an  7,  article  x  i  ;  —  const- 
«  dérant  que  les  faits  allégués  par  les  prévenus  ne 
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«  poudroient  avoir  et  n*aToient  d*autre  objet  que  de 
«  détruire  ceux  résultans  du  procès-verbal  des  pré- 
«  posés  de  radministratîbn  des  douanes ,  puisque 
«  sans  cela  ils  eussent  été  insignifians  et  absolument 
«  inutHes^  à  leur  déferrse;  — que  si  dans  le  considé- 
«  rant  de  son  jugement  le  tribunal  de  police  correc- 
,  «  tionnelle  n'a  pas  parlé  des  dépositions  des  témoins 
«  qu*il  avoit  entendus  ni  de*leur  résultat,  il  ne  les 
«  a  pas  rejelées,  et  n*a  pas  même  dit  qu'il  jugeoit  sans 
«  y  avoir  égard  ;  qu'ainsi  ces  dispositions  peuvent 
«  être  présumées  avoir  influé  sur  sa  décision  et  en 
«  avoir  formé  un  des  élémens  ;  —  qu'en  refusant 
«  d'annnller  un  jugement  qui ,  contre  la  lettre  et 

*  l'esprit  de  la  loi  du  9  floréal  an  7,  avoit  reçu  sans 
«  inscription  de  faux  des  dépositions  des  témoins, 
«  opposées  par  des  prévenus  de  fraude  à  un  procès - 
«  verbal  d'employés  des  douanes  ,  la  cour  de  justice 
«  criminelle  de  la  Meuse-Inférieure  s'est  approprié 
«  le  vice  de  ce  jugement,  et  a,  comme  le  tribunal 
«  qui  l'a  rendu ,' contrevenu  à  ki  loi  citée  ^  que  la 

*  contravention  est  d'autant  plus  frappante,  que 
«  cette  cour  ne  s'est  pas  bornée  à  déduire  dans  son 

*  arrêt  les  raisons  prises  du  procès- vcrlial  d'après 
«  lesquelles  on  a  cru  que  la  fraude  n'étoit  pas  suf- 
«  ijsammentconstatée,qu'elle  a  encore  rappelé,  dans 
«  un  considérant  particulier,  le  fnit  établi  par  les 
«  dépositions  des  témoins,  et  a  dit  textuellement 
«  qu'il  constoit  par  les  preuves  fournies  par  les  par- 

*  ties  saisies ,  que  le  passage  des  saisissans  avoit  eu 
«  lieu  sous  les  murs  des  Macbeies,  à  la  distance  d'une 
«  lieue  de  Paak  ,  où  la  saisie  en  question  a  été  faite; 

*  d'où  il  suit  que  la  preuve  testimoniale,  admise  dans 
«  l'espèce  sans  inscription  de  faux,  est  devenue  l'une 
«  des  bases  de  son  opinion ,  et  a  contribué  à  faire 
«  écarter,  comme  insuffisant  pour  prouver  la  fraude, 
«  un  procès-verbal  légal  des  préposés  de  l'administra- 
«  lion  des  douanes  ;  —  par  ces  motif» ,  la  cour  casse 
a  et  annulle  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle 
«  de  la  Meuse-Inférieure » 

3<>.  Un  tribunal  peut- a ,  lorsqu'il  n*y  a  pas  inscrip- 
tion en  fauar  ^  faire  vérifier  si  le  lieu  où  la  saisie 
a  été  opérée  fait  partie  du  territoire  soumis  à  la 
police  des  douanes  ? 

Dans  l'espèce  ,  les  saisis  prétendoient  que  le  lieu 
où  ils  avoient  été  rencontrés  et  où  la  saisie  avoit  été 
faite ,  étoit  hors  la  ligne  ;  qu'il  leur  avoit  été  libre 
de  circuler  dans  l'intérieur  avec  les  marchandises 
qu'ils  avoient  rapportées  de  Lyon,  et  ils  ajouloient 
que  de  l'endroit  où'les  préposés  disoient  eux-mêmes 
avoir  été  placés,  il  éloit  de  toute  impossibilité  qu'on 
put  rien  voir  en  dedans  de  la  ligne;  con-séquemment 
ils  demandèrent  le  toisé ,  qui  leur  fut  refusé  en  pre- 
mière instance,  mais  accordé  en  appel. 

Pourvoi  en  cassation  ,  sur  lequel  arrêt  du  3  mai 
1811 ,  ainsi  conçu  : 

«  Vu  l'art.  1 1  du  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7; 

«  Attendu  que  le  procès -verbal  'dressé  par   le« 


9  DBS  PETirU,  ST  DES  TfiAHSAGTIOHS; 

R  préposés  des  douanes  le  10  octobre  iSro,  a  été 
«  reconnu  régulier  dans  sa  forme  ,  et  qu'il  n'a  point 
«  été  attaqué  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux; 

«  Qu'il  y  est  formellement  établi  que  les  préposés 
«  avoient  vu  venir  du  côté  de  l'étranger, et  à  environ 
«  un  myriamètre  et  demi  de  l'extrême  frontière,  f>ln- 
«  sieurs  individus  portant  des  ballots,  lesquels  ont 
«  pris  la  fuite  au  moment  de  l'approche  desdits  pr^ 
«  posés  ; 

«  Que  ceux-cî  sont  parvenus  à  en  arrêter  deor., 
«  qui  ont  déclaré  se  nommer  Jean-Pierre  Collin  c^ 
«  Joseph-Emmanuel  Guillaume  ; 

A  Que  les  deux  ballots  saisis  sur  ces  deux  par- 
ti ticuliers  contenoient  des  mousselines  dont  l'im- 
«  porta  lion  est  prohibée;  , 

«  Que  dès-lors  ledit  procès* verbal  faisoit  foi  de  la 
«  contravention ,  et  que  la  cour  de  justice  criminellje 
«  pouvoit  d'autant  moins  ordonner  qu'il  seroit  yé>- 
«  rifié  si  le  lieu  où  la  saisie  a  été  faîte  faisoit  parti'e 
a  de  la  ligne  des  douanes  ;  que  même ,  daas  le  cas 
«  où  ce  lieu  n'y  auroit  pas  été  compris,  la  saisie  n'e^n 
«  auroit  pas  été  moins  régulière  et  valable ,  du  roo- 
«  ment  qu'il  étoit  constaté  que  les  prévenus  avoient 
a  été  vus  venant  de  l'étranger,  se  dirigeant  vers  l'in- 
«  térienr  et  effectuant  ainsi  un  transport  frauduleux; 

«  .Que  c'est  en  vain  que  les  prévenus  ont  prétendu 
«  qu'il  étoit  impossible  que  les  préposés  eussent  pu 
«  voir,  du  lieu  où  ils  disent  eux-mêmes  qu'ils  étoient 
«  placés,  ce, qui  se  passoit  en  dedans  de  la  ligne;  que 
«  ce  n'est  que  par  l'inscription  de  faux  qu'ils  poo- 
«  voient  attaquer  et  détruire  le  fait  positif  constaté 
«  à  cet  égard  pour  un  procès-verbal  régulier; 

«  Que  cet  acte  n'ayant  point  été  argué  de  faux^ 
«  aucune  preuve,  aucune  vérification  ne  pouvoit 
«  être  admise  contre  son  contenu,  sous  le  rapport 
«  durait  de  la  contravention,  et  qu'ainsi  la  cour  de 
«  justice  criminelle  du  Jura  dont  l'arrêt  est  attaqué, 
«  a  formellement  violé  la  disposition  de  l'art.  11  du 
«  titre  4  de  la  loi  ci  dessus  citée,  coordonnant  qu'il 
«  seroit  procédé  à  un  toisé ,  pour  déterminer  la  vé- 
«  ritable  position  du  lieu  où  la  saisie  dont  il  s^'agit  à 
«  été  faite  ;  par  ces  motifs  ,  la  cour  casse >>    ., 

4**.  Si  y  dans  une  saisie  à  domicile,  la  vénfication 
est  ordonnée  pour  constater  si  le  lieu  de  la  saisie 
est  ou  non  dans  la  ligne  y  la  douane  peut- elle  être 
soumise  à  contribuer  pour  moitié  dans  les  avances 
exigt'es  par  les  experts  pour  opérer  le  toisé  ? 

So.  Un  pareil  Jugement  est  il  préparatoire  ou  défi; 
nitif? 

Il  s'agissoit  d'une  saisie  de  sucre  faite  au  domicile 
de  J.  Stephani  dans  la  commune  de  Carden  ;  le  pré^ 
venu  soutenoit  la  saisie  non  fondée,  parce  que,  di- 
soit  il,  Carden  est  situé  hors  de  la  ligne;  nomination 
d'experts,  qui  demandèrent  qu'il  fût  pourvu,  par 
avance ,  à  leurs  frais  et 'salaires.  La  douane  fut  con- 
damnée à  contribuer  pour  moitié  à  cette  avance  >  tX, 
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elle  appela  de  ce  jugement;  mais  la  cour  criminelle 
deKhih  et  Moselle,  le  qualifiant  de  jugement  de  pure 
instruction ,  déclara  la  régienon  recevable  dans  son 
appel. 

Pourvoi  en  cassation  et  arrêt  du  i  février  i8i  i,  par 
lequel,  «  Attendu  que  dans  Tespèce ,  où  il  s'^issoit  de 
»•  juger  par  qui  devroient  être  avancés  les  frais  et 
«  salaires  des  experts  nommés  pour  vérifier  si ,  comme 
«  Tavoit  prétendu  le  prévenu  Jean  Stephani,  le  vil- 
«  lage  de  Carden,  dans  lequel  la  saisie  dont  il  s*agit 
«  a  eu  lieu ,  éloil  situé  hors  de  la  ligne  ;  la  régie  des 
«  douanes  a  voit  soutenu  qu'on  ne  pouvoil  la  soumct- 
«  tre  à  fournir  â  cette  avance  en  tout  ou  en  partie  ; 
«  qu'elle  se  fondoit  sur  une  disposition,  de  la  loi  du 
«  /i  germinal  an  i ,  qui  met  la  preuve  de  non  contra- 
«  veuiion  à  la  charge  du  saisi ,  et  sur  le  principe  éta- 
«  bli  par  l'art.  3oi  du  Code  de  procédure  civile ,  por- 
«  tant  que  les  frais  de  transport  doivent  être  avancés 
«  par  la  partie  requérante; 


n  Que,  sur  cette  questioiHncidente,  la  disposition 
c  du  jugement  correctionnel ,  qui  {i  ordonné  que  la 
I  régie  coqtribueroit  pour  moitié  dans  cette  avance,' 
I  et  qui  lui  a  par  conséquent  imposé  une  obligation 
(  dont  elle  prétendoit  ne  pouvoir  être  tenue,  étoit 
I  une  disposition  véritablement  définitive  sous  ce 
I  rapport ,  et  par  ^ite  essentiellement  soumise  à 
c  l'appel; 

n  Attendu  que  ledit  jugement,  qui  auroit  eu  au 
(  moins  le  caractère  de  jugement  interlocutoire,  ne 
[  pouvoit  pas  être. considéré  comme  jugement  sim- 
c  plement  préparatoire  et  de  pure  instruction;  que 
[  cepen<^nt  la  cour  de  justice  criminelle  s*est  permis 
[  de  déclarer  que  Tappel  n'en  était  pas  recevable; 
I  mais  qu'en  prononçant  ainsi  une  fin  de  non>rece- 
c  voir  qui  n'est  point  établie  par  la  loi ,  qui  est  même 
I  évidemment  contraire  à  la  loi ,  ladite  cour  a  coro- 
I  mis  un  excès  de  pouvoir;  par  ces  motifs,  la  cour 
t  casse,  etc 


lOOQ.  L'instruction  sera  publique,  à  peine  de  nullité  (i). 

Le  procureur  impérial ,  la  partie  civile  ou  son  défenseur (2) expo-» 

seront  l'affaire  (3). 

Les  procès- verbaux  ou  rapports,  s'il  en  a  été  dressé ,  seront  lus  par  le  greffier. 

Les  témoins  pour  et  contre  seront  entendus,  s  il  y  a  lieu,  et  les  reproches 
proposés  et  jugés  (4). 

Les  pièces  pouvant  servir  à  conviction  ou  à  décharge  seront  représentées  aux 
témoins  et  aux  parties  (5). 

Le  prévenu  sera  interrogé  (6). 

Le  prévenu  et  les  personnes  civilement  responsables  proposeront  leur 
défense  (7). 

Le  procureur  impérial  résumera  l'affaire  et  donnera  ses  conclusions  (8).  * 

Le  .  prévenu  et  les  personnes  Tîivilement  responsables  .du  délit  pourront 
répliquer  (9). 

Le  jugement  sera  prononcé  de  suite,  ou  au  plus  tard ,  à  l'audience  qui  suivra 
celle  oii  l'inslruclion  aur^  élé  terminée  (10). 

{Code  d'instruction  criminelle  y  art.  190.) 


(i)  Si  rinstruclion  n'avoit  pas  été  publique,  il  y  slxx- 
voit  nullité  du  jugement,  lors  même  que  le  défaut 
de  publicité  n'auruit  porté  que  sur  un  des  actes  de 
l'instruction;  car  en  matière  correctionnelle  comme 
en  matière  criminelle,  KonitsX. indivisible,  —  La  cour 
de  cassation  a  annuité,  le  19  a%ril  1809  ,  un  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  de  police,  parcequ'une 
information  avoit  été  faite  à  huis  clos  par  le  juge  de 
paix;  et  déjà  elle  avoit  rendu  un  arrêt  semblable  le 
27  frimaire  an  10 ,  quoiqu'il  fût  constaté  que  la  lec- 
ture de  l'information ,  à  laquelle  il  avoit  été  pro- 
cédé, avoit  été  faite  a  l'audience  publique.  Une  déci- 
sion pareille  a  encore  été  rendue  le  i!\  mai  1811. 

(2)  Là  où  j*ai  placé  des  points ,  il  y  a  après  le  mol 
défenseur^  ce  et  à  V  égard  des  délits  forestiers ,  le  con- 
servateur ^  inspecteur  ou  sous- inspecteur-forestier, 


ou  y  à  leur  défaut,  le  garde  général  » ,  cette  disposi- 
tion ne  regarderoit  donc  l'administration  des  doua* 
nés  que  relativement  à  l'induction  qu'on  pourroic 
en  tirer,  que  ses  employés  peuvent  aussi,  par  ana- 
logie, exposer  l'affaire ,  si  ce  point  n*étoit  décidé  de- 
puis long-temps. 

(^)  C'est  à  l'agent  de  l'administration  à  exposer 
l'affaire,  et  lorsque  les  poursuites  sont  faites  d'of- 
fice, c'est  au  procureur  impérial De  ce  que  l'a- 
gent de  la  douane  ne  se  présenteroit  pas  à  l'au- 
dience, je  ne  pense  pas  qu'on  poùrroit,  pour  cela, 
déclarer  la  douane  défaillante;  car  le  tribunal,  se 
trouvant  saisi  dans  tous  les  cas  par  le  procureur  int- 
périal  (  no  106 1  ),  sa  présence  peut  donc  supplé€T  à 
celle  de  l'agent  des  douanes. 


Digitized  by 


Google 


458         XlVJlE  V.  -—  De  la  procedube,  ©es  PBniEs,  et  des  tbansactioks. 


(4)  Des  témoins  ne  peuTcnt  être  entendas  en  pro- 

eéunre  des  douanes  que  dans  les  circonstances  dont 

^il  a  été  parlé  sous  le  n^  1087,  et  dans  ce  cas  même , 

la  déposition  du  témoin  reproché  ne  peut  pas  être 

reçue.  (  Art.  i56  du  Code  d'instruction.) 

,.  (5)  Quant  k  la  disposition  de  représenter  les  piè- 
ces pouuant  servir  à  conçietion ,  elle  ne  peut  être  ap- 
pliqwée  qtt*aratant  que  ce»  pièces  seroient  des  pa- 
pier»^ ttwiiTés  smr  les  portewrrde  la  fraude,  des  sou- 
mituons,  ou  des  échantillons  qu'on  feroit  kyer  sur 
les  marchandises  saisies ,  puisque  celles-ci  ne  peu- 
▼eut  être  déplacées  du  lieu  du  dépôt.  (  VoirW*  loSS.) 

.  (6)  De  ce  que  le  prévenu  doit  être  interrogé,  il 
ue  suit  pas  qu  il  doive  être  réassigtié  s*ii  n*est  pas 
présent  y  car  T interrogatoire  étant  établi  dans  son  in- 
térêt, il  lui  est  libre  de  ne  pas  eu  user,  fût- il  même 
X>résent. 

(7)  Rien  ne  s*oppose  à  ce  que  dans  tous  les  cas  le 
-^vés tnyx présent f  ainsi  que  les  parties  civilement  res- 
ponsables, se  fassent  assister  d*un  défenseur. 

(8)  Lors  même  que  le  procureur  impérial  n*au- 

1090.  Si  le  fait  n'est  réputé  ni  délit  ni  contravention  de  douane^  le  tribunal 
annuUera  Finslruction,  la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi  ^  renverra  le  prévenu» 
et  statuera  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts.  (Code  d'instruction  crimi' 
nellcj  art.  191  •) 

Si  la  saisie  n*est  pas  fondée,  voir  pour  les  douunages- 
intérêts,  len®  1074. 

L*art.  186  du  Code  rendant  Tart.  159  applicable  il 
la  procédure  correctionnelle ,  le  tribunal  doit  donc 


rott  pas  conclu  aux  peines  prescrites  par  la  loi ,  le 
tribunal  devroit ,  en  prononçant  sur  le  fond  de  Taf- 
faire ,  la  juger  d'après  les  règles  de  droit  ;  c'est  ce 
qu*a  décidé  la  cour  de  cassation  le  ao  juin  181 1. 
Dans  Tespèce,  un  tribunal  correctionnel  avoit  été 
saisi  à  la  requête  d*une  partie  civile ,  et  le  procureur 
impérial  avoit  refusé  de  se  rendre  partie  jointe,  ne 
voyant  pas  de  délit  dans  le  fait  dénoncé  ;  ce  qui  n'a- 
voit  pu  lier  les  mains  au  tribunal ,  qui  avoit  été  léga- 
lement saisi  d*après  les  dispositions  de  Tart.  182  du 
Code  d'instruction  (  b®  1061  ). 

(9)  Le  prévenu  et  les  personnes  civilement  res- 
ponsables peuvent  parler  après  que  le  ministère  pu- 
blic a  fait  ses  réquisitions;  nmis  la  partie  civile  ne 
jouit  pas  du  même  avantage,  et  elle  est  simplement 
autorisée  à  ftiire  remettre  sur-le- champ  des  notes 
écrites  au  tribunal.  (  DI,  3o  mars  1808 ,  art,  87.) 

(10)  A  égalité  de  voix,  lé  renvoi  on  Tabsolntiou 
du  prévenu  doit  être  prononcée ,  la  cour  de  cassa- 
tion Ta  jugé  in  tenninis,  par  son  arrêt  du  mi  juin 
1811. 


prononcer,  par  un  seul  et  même  jugement,  sur  le 
renvoi  ou  Tabsolution  du  prévenu ,  et  sur  les  dom- 
mages-intérêts. 


lOQI  •  Si  le  fait  n'est  qu'une  contravention  de  police,  et  si  la  partie  publique  ou 
la  partie  civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi ,  le  tribunal  appliquera  la  peine ,  et 
statuera,  s'il  y  a  lieu  ,  sur  les  dommages-intérêts. 

Dans  ce  cas,  son  jugement  sera  en  dernier  ressort.  (Code  d'instruction  crimi- 
minelle ,  art.  1 92.  ) 

appliquer  une  peine  de  contravention  de  police 


qu'autant  que  cette  peine  seroit  édictée  en  répara- 
tion d'une  contravention  de  police  de  douanes , 
conune,  par  exemple,  l'amende  de  5oo  fr.  pour  in- 
jures ou  opposition  à  l'exercice  des  préposés,  etc. 


Si  la  partie  publique  ou  la  partie  civile  peuTent  de- 
mander le  renvoi ,  à  plus  forte  raison  le  prévenu  le 

peut-il; l'article  ci-dessus  lie  le  dit  pas  sans 

doute,  parceqne  cette  faculté  découle  du  droit  na- 
turel. 

Au  surplus,  un  tribunal  de  douanes  ne  ponrroit 

1092,  Si  le  fait  est  de  nature  à  mériter  une  peine  afflictîve  ou  infamante,  le 
tribunal  pourra  décerner  de  suite  le  mandat  de  dépôt  ou  le  mandat  d'arrêt  ;  et  il 
renverra  le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction  compétent.  {^Code  d'instruction 
criminelle  j  art.  igS.)    • 


CssT-A-DimB  que  le  renvoi  doit  être  ordonné  s'il 
résulte  des  débats  que  le  prévenu  doit  être  jugé  sur 
un  fait  dont  la  connoissance  appartient  à  ua  tribu- 
nal plus  émineiit. 


G>mme  jugement  de  compétence,  le  jugement  de 
renvoi  peut  être  attaqué  par  la  voix  de  l'appel;  c'est 
ce  qui  résulte  nécessairemant  de  l'art,  i^  du  Code 
d'^truction. 


Digitized  by 


Google 


Pboc^duab  en  vkTikBE  DE  DOUANBS,  ^^  PouT  contros^entions  et  délits.        4^9 


$.  III,  Du  jugement. 

lOQ^.  11  est  expressément  défendu  aux  juges  d'excuser  les  coutrevenans  sur 
l'intention.  (9  floréal  an  7^  second  paragraphe  de  l'art.  16 ,  titre  4.  ) 


JumispBUDBFCB.  —  La  disposition  ci- dessus  étoit- 
eile  applicable  aux  contrevenons  que  la  loi  quali- 
Jioit  de  dëlinquans  ?  (  Réponse  affirmative.  ) 

Ou,  en  d'autres  termes ^  peut- on  être  réputé 
dëlînquant,  lorsqu'on  a  été  de  bonne  foi  ^  c'est-à- 
dire  ^  lorsqu'on  a  contrevenu  aux  lois  de  douanes 
sans  le  savoir?  (  Réponse  affirmative.  ) 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  a  vendémiaire 
an  II  t 

«  Vu  Tarticle  1 5  de  là  l<ii  du  10  brumaire  an  5...; 
«  —  et  attendu  que  les  tribunaux  qui  ont  statué  sur 
«  la  demande  de  la  régie,  a  voient  reconnu  qu'il  étoit 
«constaté,  par  un  procès-verbal  en  forme  légale, 
«  qu*il  avoit  été  trouvé  sur  le  navire  la  Paix ,  des 
«  marchandises  prohibées  par  la  loi  du  10  brumaire, 
.«  et  à.rimportation  desquelles  s*appliquoit  Tart.  i5 
«  de  cette  loi.  —  Que  dès  lors  les  dispositions  de  cet 
«  article  dévoient  être  suivies  par  les  tribunaux ,  et 
«les  condamnations  qu'il  ordonne  prononcées  par 
«  eux  ;  —  que  cet  article  ne  fait  point  de  distinction 
«entre  les  contrevenans  et  les  délinquans;  — que 
«  CCS  deux  expressions  sont,  au  contraire,  syoony- 
«  mement  employées  dans  sa  lettre  et  dans  son  es- 
«  prit;  ^*  qu'elles  le  sont  même  dans  toutes  les  lois 


«  pénales ,  •**-  qu€  c'est  dans  ce  sens  que  l'art,  i^**  de 
«  la  loi  du  3  brumaire  an  4  dit ,  que  celui  qui  fait  ce 
«  que  la  loi  défend  commet  un  délit;  qu'en  matière  de . 
<i  contravention  aux  lois  des  douanes  il  n'est  point 
«  permis  aux  juges  de  rechercher  l'intention  et  la 
«  bonne  foi  des  contrevenans;.  — ^  qn'ib  ne  doivent 
<i  examiner  que  les  faits,  les  rapprocher  de  la  loi  à 
«  laquelle  il  a  été  contrevenu,  et  appliquer  la  peine 
«qu'elle  ordonne,  sauf  aux  condamnés  à  sepoui^ 
«  voir,  s'il  y  a  lieu,  devant  l'autorité  administrative 
«  supérieure ,  dans  les  cas ,  suivant  le  mode  et  dans 
«  Tobjet  déterminé  par  la  législation  des  douanes; 
«  —  que  ce  principe  résulte  de  l'article  4  au  titre  la 
«  de  la  loi  du  22  août  1791  et  des  lois  postérieures, 
«  et  qu'il  a  été  rappelé  aux  tribunaux  par  le  minis- 
«  tre  de  la  justice ,  ainsi  qu'il  conste  par  la  lettre  de 
«  ce  ministre  au  ministre  des  finances ,  sous  la  date 
«  du  6  floréal  an  4  ;  —  que  le  tribunal  criminel  du 
«  département  de  la  Dyle,  en  confirmant  un  juge- 
«  ment  qui  avoit  posé  des  distinctions  contraires  il  la 
«  loi,  et  accueilli  des  exceptions  de  bonne  foi,  là  où 
«  le  fait  de  la  contravention  étoit  constant,  a  violé 
«  les  lois  fondamentales  des  douanes,  et spécUlement 
«  l'art.  1 5  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5  ci-dessus  cité  ; 
«  —  par  ces  motifs  le  tribunal  casse  et  annulle » 


I094*  Aucun  juge  ne  modérera  ni- les  droits,  ni  les  confiscations,  ni  Vamende, 
sous  peine  d'en  répondre  personnellement,  {^germinal an 2,  art.  ^3,  tit.  6.) 


«  Les  Juges  ne  pourront,  à  peine  d'en  répondre  en 
«  leur  propre  et  privé  nom ,  modérer  les  confiscations 
«  et  amendes,  ni  en  ordonner  remploi  ait  préjudice 

•  de  l'administration  des  douanes.  » avoit  déjà 

dit  l'article  4  du  titre  1  a  de  la  loi  de  1791  ;  mais  cet 
article  ajoutoit  :  qui  (la  régie)  ne  pourra  transiger 
sur  les  confiscations  et  amendes ,  lorsqu'elles  auront 
été  prononcées  par  un  jugement  en  dernier  ressort  ou 


ayant  acquis  force  de  chose  jugée Cette  dernière 

disposition  a  été  abrogée  par  les  nouveaux  décrets 
sortes  transactions.  Fbirle  titre  3  de  ce  livre  V. 

On  a  vu  sous  les  numéros  355  et  356 ,  que  si  les 
juges  refusent  de  viser  les  contraintes  déoçtnées  par 
les  préposés ,  ou  s'ils  donnent  des  sur  séances  et  des 
défenses  contre  ces  contraintes,  ils  sont  passibles  de 
dommages  et  intérêts. 


lOQD.  Les  juges. ...  et  leurs  greffiers  ne  pourront. . . .  expédier  des  acquits  de 
paiement  ou  à  caution,  congés^  passavans,  réceptions  ou  décharges  de  soumis- 
sions, ni  rendre  aucun  jugement  pour  tenir  lieu  desdites  expéditions;  mais  en 
cas  de  difficultés  entre  les  marchands  et  voiturierff ,  et  les  préposés  des  douanes, 
les  juges  régleront  les  dommages  et  intérêts  que  lesdits.  marchands  ou  voituriers 
pourroient  prétendre  à  raison  du  refus  qu'ils  auroient  éprouvé  de  la  part  des- 
dits préposés,  de  leur  délivrer  les  acquits  de  paiement  ou  à  caution ,  congés  ou 
pas^vans.  (  aa  août  1791 ,  art.  2 ,  titre  11  •  ) 


Il  ne  fiiut  pas  confondre  ce  règlement  d'indemnités 
pour  refus  d'expéditions  avec  celui  de  l'indemnifé 
pour  saisie  non  fondée  ^  cette  dernière  est  fixée  par  la 


loi  à  raison  d'un  pour  cent  par  mois  de  la  valeur  des 

objets  saisis.  Fbir  n®  1074. 

.   Il  résulte  d'une  circulaire  du  3  frimaire  an  i3, 
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LIVRE  V.  —  De  la  PROctntrjit,  des  peitcm,  et  des  transactions. 

tion  sera  formée  entre  les  nains  d*un  employé,  que 
celui-ci  la  dénonce  à  larmat^ur  ou  au  capitaine,  par 
acte  extra-judiciaire,  avec  déclaration  que  les  expé- 
ditions el  papiers  ne  leur  seront  dôlivrés  qu'en  rap- 
portant main-levée  de  roiipositiou. 


440 

que,  qnoiqa*en principe,  Foppbsition  qui  seroit  faite 
a  la  délivrance  des  expéditions  par  les  créanciers 
d'un  capitaine  de  navire,  intéressés  à  empêcher  son 
départ,  ne  soit  pas  rccevable,  il  convient,  pour  évi- 
ter tontes  difBcultés,  que  lorsque  pareille  opposi- 


1 0C)0«  Il  ne  pourra  être  donne  main-levee  des  raarchandises  saisies  qu'en  jugeant 
définitivement  y  si  ce  n'est  au  cas  de  Y  article  5  du  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal 
an  7  {numéro  io5o),  et  aux  condilions  et  exceplions  y  énoncées;]  le  tout  à 
peine  de  nullité  des  jugemens  et  des  dommages  et  intérêts  de  V administration. 
(aa  çxfût  1791.^  art.  a,  tit.  12.) 


O's  verra,  sous  le  n»  11 19,  que  les  jugemens  ne 
peuvent  accorder  la  main-levce  des  roarcliandises 
dont  l'entrée  e^t  prohibée  3   et  que  dès  qu'il  y  a 


pourvoi  en  cassation  contre  le  jugement  qui  or- 
donne celle  des  objets  saisis  non  prohibés  ^  la  re- 
mise ne  peut  en  être  faite  que  sous  caution. 


^^97*  ^^  condamnations  contre  plusieurs  personnes  pour  un  même  fait  de 
fraude  seront  solidaires,   tant  pour  la  restitution  du  prix  des  marchandises 
'     confisquées  dont  la  remise  provisoire  aurott  été  faite  ;  que  pour  Famende  el  les 
.-  dépens.  (22  aotlt  1791,  art.  3,  tit.  12.) 

Cettb  disposition  a  été  confirmée  par  Tarticle  aa  1  «  Tons  les  condamnés  sur  «ne  saisie  sont  solidaire^ 
du  titre  6  de  la  loi  du  4  germinal  an  a ,  ainsi  conçu  :  |  «  pour  la  confiscation  et  Famende.  » 

lOCJO.  Tout  jugement  de  condamnalîoti  rendu  contre  le  prévenu  et  contre  les 

Sersonnes  civilement  responsables  du  délit,  ou  contre  la  partie  civile,  les  con* 
amnera  aux  frais ,  même  envers  la  partie  publique. 

Les  frais  seront  liquidés  par  le  même  jugement.  {Code  d'instruction  criminelle, 
art.  194.) 


Oh  pent  former  opposition  à  la  taxe  des  dépens 
quoique  établie  juridiquement ,  lorsque  les  articles 
qui  en  constituent  le  montant  n*ont  été  ni  commu- 
niqués ni  débattus.  (  Arf^t  de  cassation  du  n 
germinal  an  g,) 

Lorsque  des  (Vais  aont  prononcés  contre  des  per- 
sonnes insolvables,  voir  u^  iia3. 


De  ce  que  le  Code  autorise  les  parties  à  se  faire 
assister  d'un  défenseur  ,  il  doit  suivre  que  les  ho- 
noraires du  défenseur  de  la  partie  qui  gagne  sa 
cause  doivent  entrer  dans  la  taxe  des  frais,  en  sui^ 
vant ,  à  cet  égard,  les  dispositions  du  décret  du  16 
février  1807. 


lOQQ.  Dans  le  dispositif  de  tout  jugement  de  condamnation  seront  énoncés  les 
faits  dont  les  personnes  citées  seront  jugées  coupables  ou  responsables,  la  peine 
et  les  condamnations  civiles. 

Le  texte  de  la  loi  dont  on  fera  l'application ,  sera  lu  à  Taudience  par  le  prési- 
dent ;  il  sera  fait  mention  de  cette  lecture  dans  le  jugement,  et  le  texte  de  la  loi 
y  sera  inséré,  sous  peine  de  cinquante  francs  d'amende  contre  le  greffier.  (Code 
d'instruction  criminelle  ^  art.  igS.) 


Ainsi  le  jugement  de  condamation  ,  qui  u'énon- 
ceroit  pas  formellement  le  fait  de  culpabilité,  seroit 
nul  par  cela  même  que  son  dispositif  ne  justifleroit 
pas  que  la  peine  est  appliquée  justement. 

Dans  aucun  c^ ,  Tamende  ne  peut ,  dans  Un  ju« 


gement ,  être  confondue  avec  la  confiscation ,  ni  les 
dépens  avec  l'amende  et  la  confiscation.  —  Cbacuir 
de  ces  objets  doit  être  prononcé  séparément  et  dis- 
tinctement par  les  juges  ,  afin  qu'on  puisse  recon- 
noitre  s'ils  ont  observél  es  lois  dans  leurs  afhréls. 


1 100.  La  minute  du  jugement  sera  signée  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
,  heures,  par  les  juges  qui  i  auront  rendu. 
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PnoGiiouRCS  EW  MktikRE  DE  DOUANES.  —  Pour  conù'awntions  et  délits.        ^f\x. 

Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un  jugement  avant  qu'il  ait  élé  signé 
seront  poursuivis  comme;  faussaires. 

Les  procureurs  impériaux  se  feront  représenter,  tous  les  mois,  les  minutes 
des  jugemens  ;  et  en  cas  de  contravention  au  présent  article ,  ils  en  dresseronr 
procès-verbal  pour  élré  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra.  {Code  d' instruGtion 
criminelle,  art.  ig6.) 


^^  jpj^ement  qui  ne  seroit  pas  signé  d*ua  nombre 
de  juges  en  majorité  ,  seroit  nécessairement  un  acte 
incomplet  qui  ne  pourroit  produire  aucun  effet. 


•  DES  NULLITES  DE  L'INSTRUCTION  ET 
DU  JUGEMENT.— -Pavois  d'abord  voulu  faire  , 
des  articles  407  à  4i5  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  un  chapitre  particulier  que  j'aurois  placé 
après  celui  où  je  traiterai  de  la  procéduHe  spéciale  ; 
inaison  prétepd  que  ces  artid^  407  à  4x5  ne  peu- 
vent pas  être  invoqués  contre  les  'arrêts  des  cours 
prévôtales ,  qui  prononcent  sur  les  crimes  men- 
tionnés en  l'art.  5  du  décret  du  18  octobre  18.10  ^ 

et  dès-lors  leur  place  est  naturellement  ici 

Je  ne  suis  cependant  pas  de  cet  avis,  qu'on  ne 
doive  pas  obtenir  le  rétabliissment  des  arrêts  vi- 
cieux des  cours  prévôtales ,  par  cela  qu'il  est  in- 
terdit de  se  pourvoir  en  cassation  lorsque  ces  cours 
*  jugent  en  matière  spéciale Je  pense  ,  au  con- 
traire ,  que ,  éès  que  rinstmetiôv  ou  l'arrêt  spécial 
s'est  écarté  du  mode  de  procéder  ou  de  juger  tracé 
parle  titre  6  du  Code  d'instructien , .il  y  a  lieu  de 
réformer  cet  arrêt ,  et  sur-tout  si  une  cour  prévô- 
lale  ,  appliquant  une  peine  plus  forte  que  celle 
prescrite  pour  le  crime  ,  te  meitoit  aussi  au-dessus 
de  la  loi. 

Au  surplus,  Toici  ce  que  dit  le  Code  d'instruction 
criminelle  sur  les  nullités  : 

«  Art.  407.  Les  arrêts  et  jngemèns  rendus  en 
<f  dernier  ressort  9  en  matière  criminelle ,  correetiMi- 
«  nelle  ou  de  police ,  ainsi  que  l'instruction  et  les 
»  poursuites  qui  les  auront  précédés,  potirroot  être 
«  annullés  dans  les  cas  suivans,  et  sur  des  recours 
«  dirigea  d'après  les  distinclmis  q«i  ▼•nt  être  éta- 
«  blies. 

§.  1^.  MlTiia^S  ciiii*i!rit.Lfes.  —  Art,  4o8. 
«  Lorsque  i'accdsé  aruru  stibi  une  cotidfiittnatioii  , 
«  et  que  ,  soit  dans  l'arrêt  de  la  cour  impériale  qui 
«  aura  ordonné  ton  renvoi  devant  une  cour  d'as- 
(c  sises ,  soit  dans  l'instruction  et  la  procédure  qui 
«  auront  été  faites  devant  cette  dernière  cour ,  soit 
«  dans  l'arrêt  même  de  condamnation  ,  il  y  aura  eu 
«  violation  ou  omission  de  quelques-unes  des  for- 
«  malités  que  le  présent  Code  prescrit  sous  peine  de 
«  nullité,  cette  omission  ou  violation  donnera  lieu,  sur 
«  la  poursuite  de  la  partie  condamnée  ou  du  ministère 
«  public  I  à  Tannullation  de  Tarrêt  de  cotidamnation- 


«  et  de  ce  qui  l'a  précédé  %  à  partir  du  plus  fn^ien 
«  acte  nul. 

a  II  en  sera.de  même  ,  tant  dans  les  cas  d^iricom- 
«  pétence  que  lorsqu'il  aura  été  omis  ou  refusé  de 
«  prononcer  soit  sur  une  ou  plusieurs  demandes  de 
«  l'accusé  ,  soit  sur  une  ou  plusieurs  réquisition» 
«  du  ministère  public  ,  tendant'à  user  d^une  faculté 
«  ou  d'un  droit  accordé  parla  loi,  bien  que  la  peine 
«  de  nullité  ne  fût  pas  textuellement  attachée  à  l'ab- 
«  sence  de  la  formalité  dont  TexécutiQu  aura  été 
<i  demandée  ou  requise* 

<t  409.  Dans  le  cas  d'acquittement  de  l'accusé, 
«  l'annullation  de  l'ordonnance  qui  l'aura  prononcé, 
a  et  de  cequi  l'aura  précédée  ,  ne  pourra  être  pour- 
<i  suivie  par  le  ministère  public  que  dans  l'intérêt 
«  de  la  loi  ,  et  saivs  préjudicier  à  la  partie  ac- 
«  quittée. 

«410.  l^iorsque  la  nullité  procédera  de  ce  que 
«  l'arrêt  aura  prononcé  une  peine  autre  que  celle 
«  appliquée  par  la  loi  à  la  nature  dti  crime  ,  Tan* 
c(  nullatioft  de  Tarrêt  pourra  être  poursuivie  tant 
(t  par  le  laimstère  publLc  que  par  la  partie  con- 
te damnée. 

«  La  même  action  appartiendra  au  ministère  pn- 
«  blio  contre  les  arrêts  d'absolution  mentionnés  en 
<t  l'article  364  »  ^i  ^absolution  à  été  pfononcéè  sur  Le 
«  fondement  de  la  non-existence  d'une  loi  pénale^ 
«  qui  pourtant  auroit  existé. 

«  411.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même 
«  que  celle  portée  par  la  loi  qui  s'applique  au  crime, 
«  nul  ne  pourra  demander  l'annullation  de  l'arrêt , 
«  sôul  le  prétexte  qu'il  y  auroit  erreur  dans  la  ci- 
A  tation  du  texte  de  la  loi. 

«  4iaé  Dans  ain^ncas,  la  partie  civile  ne  pourra 
ff  poursuivre  l'annullation  d'une  ordonnance  d'ac- 
te quittemeot  ou  d'un  arrêt  d'absolution  ^  m)iis  si 
«  l'arrêt  a  prononcé  contre  elle  des  condamnations 
«  civiles ,  supérieures  aux  demandes  de  la  partie 
«  acquittée  ou  absoote  ,  cette  disposition  de  Tarrêt 
«  potirra  être  antiuBéè  mkt  lu  demande  de  la  partie 
«  civile. 

§.  n.  MATliRES  CORRECTIONNELLES  ET  DE  POLJCR. 

«  Art  41 3.  Les  voies  d'annulldtion  exprimées  en 
«  l'article  408,  sont ,  en  matière  cofrectîonnelte  et 
«  de  police  ,  respectjvement  ouvertes  à  la  partie 
«  poursuivie  pour  un  délit  ou  une  contravention,  au 
«  ministère  public  ,  et  à  la  partie  civile,  s'il  y  en  a 
<i  une,  contre  tous  arrêts  ou  jugemens  en  dernier 
«  ressort ,  sans  distinction  de  ceux  qui  ont  pro- 
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LlVfiË  V.  —  De  LA  pmociociBE,  nwê  fbuiis,  sr  rai  TEABSAcnoss 


le  ranroi  de  k  fmriie  ou  M 

•  If ésmaoïiit  9  lonqae  le  reor^i  de  oette  partie 
«  attra  été  proDOPcé ,  b«1  ne  pourra  le  prévaloir 
•  contre  elle  de  la  TMatini  em  nmÎMiuo  d^  fonaet 
f  pre«eritef  pd«r  aiaitnr  «a  déCtate. 

«414.  Lm  diapoMtioa  de  Tanicèe  411  attappli- 
«  cable  aux  araéu  et  jugeaseB»  em  dernier  rea»ort 
«  rendiu  en  matière  correctionnelle  et  de  police. 

§f  HI«  DitMimoir  comomi  Ava  naini  »âma> 

SECTIOÎT  ÏII.   —  Des  voies  interdites  contre  tes  jugemens  en  matière 

de  douanes* 

1 1 0 1  •  Les obgeLs  taifiis  po^r  fraude  ou  contraventiou^  ou  confisqués,  ne  pourront 
être  rerendiqués  par  les  propriétaire^,  ui  le  prix,  soit  qull  soif  consigné  ou 
non ,  réclamé  par  aucuns  créanciers,  même  privilégiés ,  sauf  leur  recours  contre 
les  auteurs  de  la  fraude,  {u^  août^  1791 ,  art.  ^ ,  tit.  m.), 


eaivsBs  wttàeàmmmu  Am.  41&.  «Hnna  kcnioè, 

«  péciale^  annnUeia  wm  inatraatîoa ,  elle  ponrm 

•  ordonner  qne  les  îrma  de  la  prooédnre  à  rocnai 
«auMcr  aeroot  âia  ^Mi^de  foftcicrov  inge- 

•  ûutmctanr  ^«ora  caHUBia  la  nailité. 

«  MéanBoina  la  peéacnte  diiposition  n'atua  liem 

•  que  ponr  daa  Initet  tm  grave» ,  et  à  l'égard 
«  tenlement  det  nnllitéa  qui  teront  coamniet  denx 
«  ans  après  la  nâte  «n  notmié  dn  paéaenc  Code. 


L«0  propriétaireâiie  penveae  pasBétscTeffradîqivr  \  pa«  recetables  ttt  matièM-dt 


inpérécf  parlei 


doaaniera;  .  • ,  aMÔf  tout  propriétaire  de  inarchan» 
dises  saisies  a  action  sur  le  condocteoTy  lorsque  oe« 
hd'Ci  est  Taittêttr  de  fa  firande. 


les  marchandises  tetennas  pour  sàraté  des  condam- 
nations prononcées  personnellement  contre  les  con- 
ducteurs. (  Voirn^  S  etrartkUjurUprudmce  sous  le 
no  3oS  ) Dès  lors  les  tierces  oppositions  ne  sont 

II 02*  Toutes  saisies  àxi  proéak  Am  droits,  fejfm etstre  lesnrains éxm  receveurs 
ou  en  celles  des  redevables  envers Vttdminiftmriôtty  seront  nnltes  et  ée  nul  effet; 
nonobstant  lesdites  saisies,  les  redevables  seront  contraints  au  paiement  des 
sommes  par  eux  dues,  et  les  huissiers  qui  auront  fait  aucuns  desdits  actes  seront 
interdits  de  leurs  fonctions,  et  condamnés  en  mille ^Tviiicf  d^amende,  sauf  aussi 
les  dommages  et  intérêts  de  VadmfnlstrùiiioH  tontrë  les  huissiers  et  contre  les 
saisissans.  (a2  août  1791 ,  art.  9,  ^'^  la.) 

Comme  les  droits  acqnis  contre  radifaitmtratfon  des  1  proaeftvt  dés  attet  dsnt  les  leuls  ^ets  entseafl  été 
douanes  ne  peuvent  péricliter,  il  étoh  totrt  simple  de  |  deâ  fratA  hmiiles. 

SECTION  IV.  —  ths  voies  ouvertes  conbre  les  jugemens  des  tribunaux 
«      ,  de  douanes^ 

$•  1^  De  fopposkion  aux  jugemens  par  défêêuL 

1 103.  La  condamnation  par  défaut  sera  comme  non  avenue, -si ^  dans  les  cinq 
jours  de  Ta  Signification  qui  en  aura  été  faite  au  prévenu  ou  à  son  domicile, 
entre  un  jour  par  cinq  myriamètres  ,  celui-ci  forme  opposition  à  Texécution  du 
jugement,  et  notifie  ton  opposition  tant  au  ministère  public  quà  la  partie  ci- 
vile. 

Néanmoins  les  frais  de  l'expédition ,  de  la  signification  du  jugement  par  dé- 
faut, et  de  rppQsiliou,. demeureront  à  la  charge  du  prévenu.  [Code  dinstruc- 
tion  criminelle  ,.arU,\^Tm)         .... 


Par  Tarticle  4  de  la  loi  du  11' prairial  an  7,  on  ne 
pouToit  attaquer,  par  la  voie  de  ropposition ,  un  ju- 
gement par  défaut  relatif  à  des  marchandises  angloi- 
•es,  et  â  falloit  en  appeler^....  il  n*en  est  plus  de 
même  siigonrdliui,  puisque  le  décret  du  18  octobre 


1810  Teut  qne  toutes  les  affaires  de  douanes  soient 
instruites  et  jugées  selon  les  formes  établies  par  le 
Code  dinstruction  criminelle. 

On  a  TU ,  sous  le  no  i  loi ,  que  les  tierces  opposi- 
tioBi  ne  lont  pas  recetablei  ta  nuuiire  de  douanes^ 
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Le  Tooleir  que  rappoiitîoa  toil  tovBÊàe^dans  les  ^ 
cinq  jours  têt  exduttf  é*fm  plattlongHlélat ,  et  ^  n*y  ' 
•-que  Je  jour  de  iaeigaificattioii.  qéliatiflQiè  |»a«  être 
œâipté*  ►     ir     !   ,*.  •int  ^^vi  •,(,     ,.r-.*t'    -   ' 

Le  ÎQgeneiit  par  déftnli^flM/doitn^toetsiindévé 
comme  non  aimiiLç  ^«Mèii  4*tnati«BtMmV)*tt»  doit! 
étÉejBMÎotenue^'ftai^à  UncQsinpfÉ  ^iiy^A.iiear.  {Ar-y 
réidela  cour  àe^^usfitimk  dmaitjMm  a  8d8^  ) 

commence  à  courir,  que  la  partie  intéressée  en 


n  principe  que  toi^t  délai  de  rignear  ne  commence  à 
« 'courir' Qpie  du  jo«f^où  la  partie  intéresaéea  été  lé- 
«  galetaient  et  ré^MUèranent  iolerpeliée  on  prévenue; 
«  qne'dAÉB  respèesleiu^rement  rendu  contre*  Uxdé- 
«fendeur,  le  xi-geniHnalian  3.»  taï  par.  défaut  et 
cqu'iltne  Iv  a  fMs  été  ai^iAét^  le  tfibuqal  (^^  ca»sa- 
«  tien)  rejette  œ  moyeii  pQoposé  par  te  régie  des 
«donaMe^ot»  >*  ï;.-  i  <]*>  j •«,.'.»,.  f.u  o  »  •..i»'-.'  î 
Il  en  avoit  déjà  été  décidé  ainsi  par  Farrét  de  k 
nôme  comr,  en  dater  rànkfh  ^niQ$id«c  4  A  g  «  et  tVadmt- 
nistration,  par  sa  'circulaire  du  8  thermidor  an  9 , 


soit.j^f(ilemm  PT^^ff^M^  (;llé^n%p^f6i?natjlYe.)^.J  ^^rioi^  ordre  ^e  nptififrj  lott»  ^  ipgf|f^^  P**" 

(tefaut.  '  ' 
Arrêt  du  29  frimaire  an  10.  •  Attendu  qu*il  est  de  '^^ 

1 104.  r/o]pp69ÏGoh  emjpoi^tera  dé  droîl!  cltâlîdÈl  à  iaprôihîèré  auaience  :  eilé  der^ 
non  'avenue  si  roppôsant  ta*y  coriipaî*6tt  tiâs  j  et  le  iugeknent  qxijlj'le  *trllmnal 
aura  rendu  sur  Toppôsïrioii  çîe  pôiii^ra  "être  attàqttè.  par^  lia  partie  qui  Valura 
formée  V  si  ce  n'est  par  ati^ei^  afiiïi  cjtfil  sérà^  dit  ci-aî|fies;    ' 

Le  'tvibonal  pom^ra y  siiVyctëebet  v  QQCO«lepi  une  pMiirâioo 4  e%  celle .diapoftftiim 
sera  ekët^if<yifhe  nonobstant  VMpèh  i^Çode'éPinsiriiCtion  cnménidte^i  ^^  iBft-) 

La  première  audience  e|t ceMaïqHi  #v^i^  inp^di^^tie-'   ,  ,  M^ii.,^i4'opP<^*<^^  gagiMÙt  sa.  pans^  p^  défaut, 
ment  le  jour  où  Topposition  a  été  signifiée.  :    Jla.,.p^tif^  iidYetse  poucroit  encore  ,ffrmer  opposi- 

Dans  le  cas  d*un  second  défaut  de  la  part  de  celui     tion. 
qniratifoit6mnée^{ktnbnnela9Ji»»iii;r9H,i)IPioM^rv  ij  -i^  jn94i»e9A4*9B^iP^9^^mT(4^aiit  peifrent 

i^^^F^v..,,     ,,..  .  ..-.../;  ' -  :^.rr,4.iif;iiio.!|  ^  ,^.^,  ^   ;         ,  ._;,.^  : 


§.  iki  m  VhpfrtftJ^^ 


1 103«  Les  jtigeiQiQii^  ir^^idiis.fi^  mati^a  ^tî^i^ç^ctiq^n^ye.  pourrgiU  et: 
par  la  voie  de  l'appel.  {Code  d'instruatioF^^çripiia^fte,^  a^rt- 139^.) 


être  attaqués 


NovoBSTAKT  ks  ^9rp^  gé»éfau^^,.<;fjt  ^MiAç,.^i 
faut  tenir  pour  constant  qu'en  mK^f^iÇQjÇff^tion-J 
nelle  comme  en  matière  civile,  on  ne  peut  appeler  des 
jngemens  pn^arâftx're  et  ô^ instruction  ^  mais  il  en  est 
autrement  des  jugemens  interl6attoirès\ArH^  dis  ta^ 
cour  de  cassation  des  i  ^^ février  et  2  €ioût  1 8 1 1'*  )  •  ^  •>  '  ^ 

L*appel  seroit  aussi  recevable  contre  un  jugement 
de  compétence ,  parcequo  delUlUi^  dé|»k  d<n^  t^Mt^y 
nière  définitive. 

«  Lff  faculté  dfappMler  apiieiÉi«|i4Te»T   t .  n  • .  f  •  m  . 

<(  lo.  Aux  partiee  pr^eaue%oi^,rfs|^ftQsablç^;  .  > 

«  a*.  A  la  partie  civile ,  quant  a  ses  int^ts  civils 
«  seulement  ;  ,  •      « . . 

«3^.  Ari^mhibiratioti4bresfiè^e^    '    "  ->  »        - 

«  4®.  Au  procureur  impérial  du  tribunal  de  pre- 
«  mière  instant ,  lequel  »  dans,  le  cas'oîi  il  n'appelle- 
«  toit  pas ,  sera  tenu ,  dans  le  délai  de  quinzaine ,  d'à- . 
«dresser  un  extrait  du  jugement  au  niagistràt  di^' 
«  ministère  public  près  ....  de  la  cour  qui  doit  con- 
€  noitrc  de  Tapffl;  .   .  1    r     i  .  .  .     \   ■ 

«  50.  Au  ministère  public  près  ••..'.la  cour  qui) 
«  doit  prononcer  sur  Vappel.  »  {^Code  d* instruction > 
criminelle ,  ewt,  ao2. 

U  résulte  d*une  circulaire  adnûnbtrative  du  17 


jeté,  le  receveur  doit  mettre  le  directeur  dés  douanes 
du  département  à  même  d^igmrécier  préalablement 
le  if^demetaftde  cetuppel ,  et  foire  ainsi  en  ikirte  que 
4es  instructions  de  ce  directeur  lui  parviennent  avan)t 
la  discussion  :  par  conséquent  on  ne  peut  pas  être 
iittTQ|i<exac(^illii'«iférfr  ^nmédiatement  de  hi  situa- 
tion de  Taffaire.  Il  prescrit  la  marche  à  tenir  pour  les 

.Mîftps,  à  49nnM»  w^^iw  ^^ïe,4f  ^Vp^  *^  ^^"* 

de,|>dim^is^pa^ojf  ^^i  le^d^lit  n'^  p^s  é|é  légalement 
constate.  *  '    '        •  ' 

'  Quo^qn^elVittlcled^ès^sb'&itivarléBpéeialement 
cfM  ide'i:^i4i»iîfeiiëlî«tiotii  ÛMititee ,  11»  droit  d*appe] , 
ne  fùtrce  que  comme  partie  civile ,  est  néc^^ssaire- 
fp/ei^tat^bif^  a .Vado^iatration  fies  douanes,  lors- 
qu'elle a  feguréruans  la  cause  en  première  instance. 

ilt^\i  lé  l'éèdàts  de  s^toit  ^s  Veoévàble  si*l*admi- 

nistration  rexerçpt^Jsak>AaTOir>èlé^  partie  ^n  cause 

envers  des,  arrêta  renduf  contre  ses 

^^aib  personnels  à  ces  derniers.  (  Jr- 

ie  cassation  des  HJiiiUet  1807  et  3 

novembre  1808. 
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LIVRE  y.  -«^  De  LA  PAOCÛOUREt  DES.  FEIMJtS,  »  DIS  TEAnBACnon. 


s&uêtiom  cntmmeiie ,  tadmimstration  des  domames 
jMuvo{t-9lie  appeier  seule  H  smns  fmtfy'ometion  dm 
mmiftèrê  publie ,  d^un^u^mem  euenciiwtuei? 

i<».  Les  reeeyeunprimdpàujtonê'iU  queditépcur 
mppeier  ssm  nom  de  fiadmi/tntAMtnn  ? 

Il  s*agÎ8soit  d*on  procè»-Terbal  vml  dan»  k  fora*  : 
le.  ti^baB«l  eovTMtiontttl  wmt  donné  Mai«-  levée  dn 
MHinent  et  des  narehtnditas  saisies.  L'adaMniatM- 
tion  a|vpcia  senhe  de  ce  }iig«»eiit ,  et  la  ooar  ciimi- 
nelie  hâc  adjngta  aea  oenduMMis.  -—  Fourroî  en  cas- 
sation de  la  part  des  saisis ,  sous  le  prétexte<^q«e  là 
cour  criminelle  avoit  reçu  l'administration  des  doua- 
nes appelante  du  jugement  correctionnel,  sans  Tad- 
jonetrofi  du  nriviatève  puMc,  et  qvVlte  ne  Ta^pît  pas 
déclarée  déchue  de  s«n  appel  »  à  raisoR  de  ce  qse  aa 
requête  d*a|>pel  n'étoit  signée  que  du  sieur  Lemore, 
receveur  principal  de  Caen.  ■—  Arrêt  de  cassation , 
du  1 5  juillet  1 8o6 ,  par  lequel ,  . . .  <i  Attendu  qne  la 
'«  régie*  i4aa  donanas  eat  e«pratsé»eiit  chargée  par 
«  le4  %e^^  de  poursaivre  les  <K>ntrair«iUMHi»  a«uc  lois 
«  en  matière  de  flovanes,  tant  dans  les  cas  dont  la 
«  connoissance  est  attribuée  aux  trirbunaux  de  police 
•  correctionnelle  et  crîmfoiela ,  que  dans  ceux  qui 
«  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils;  —  que  ' 
«les  receveurs  des  douanes  s#nt,  par  leurs  com- 
«  missions ,  l«s  représentans  de  la  régie ,  et  qu^s 
«  sont  autorisés  à  agir  en  son  nom;  — «  La  cour  re- 
«  jette,  etc.  » 

Pareille  qualité  d*appeler  seule  avoit  d^  été  re- 
connue à  Padaiiinistration  des  douanes,  par  arrêt  du 
I  germinal  an  g.  —  «  Considérant  {porte  cet  arr^t) 
«  que  les  lois  citées  de  1791  (»a  i^oûty  mt.  ^3^  ti$r>e 
u  10)  et  1 793  (  1 5  ao^/,  ari.  4  ) ,  qui  veulent  que  dans 
«  le  cas  oti  les  probes^ verbaux  de  saisie  sont  annuités 
«  pour  vicies  de  fermes ,  la.  confiscation  des  objets 
«  saisis  soft  néanmoins  ordonnée  sur  le  réquisitoire 


«  du  èomaitaaire  du  roî ,  ne  contîeiiiieat  «uenne 
n  disposition  dmac  œ  dohpe  néoeseairemeot  conclure 
•  que  ia  faculté  de  ëemcndar  cette  ooniscatio»  soit 
«  interdite  à  la  régie  des  douanes;  et  que  loraqoe  les 
«  jtigea  ont  refàséde  laprononcer,  le  oo«uûi«aîre  du 
«  gon^emeoMUt  ait  seul  le  droit  de  réclamer  contre 
«  cette  violation  de  la  M;  qu*Sl  n*^  aurott^e  le  ^eeu 
«  formellement  exprimé  du  législateur  .fui  pàt  faire 
«  admettra  une  €n  de  noti^recevoir  contre  une  réda- 
«  nmtion ,  qoi<  lors  même  qu*ella  n'est  formée  que 
«  par  la  régie  des  douanef ,  n'en  est  pas  moins  danr 
«  riutérêt  de  l^état ,  etc.  »  f^oir  encore  mn  a«Are  tttrét 
sous  le  no  a6i ,  troisième  paragraphe  de  la  juris* 
prudence. 

30,  La  partie  êésée  pemtsUe'Uppeler  ffun  ju^e^ 
ment  qui  ne  lui  a  pas  été  signifié?  (  Eépoaae  affir- 
mative. ) 

Un  juge  de  paix  aroît  donné  main-levée  d'une 
sattie  de  cfiévnes. . . .  Comme  déjà  «Het  avaient  été 
rendues  aons  caution,  le  i^rcicuHer  ne  leva  pas  le 
jugement ,  et  ne  le  fit  pas  signifier;  mais  Tadministra- 
tion  s*en  fit  délirrer  une  expédition ,  et  notifia  son 
appel  au  saisi  avec  assignation  au  tribunal  civil  de 
Monaco.  Là,  on  admit  une  fiu  de  non-recevoir,  sous 
le  prétexte  que  nulle  loi  n'autorisoit  l'appel  d*un  ju- 
gement dont  là  signification  n'étoit  pas  justifiée,  et 
que  dans  Tespèce  rien  n'indiquoit  qu*elie  n'eAt  pas 
été  faite ,  d'où  on  ne  pouvoit  reconnoitre  si  l'appel 
atvoit  été  émis  dans  le  délai  prescrit....  Mais  ce  juge- 
ment fut  cassé  par  arrêt  du  17  mars  iâo6 ,  atlaiûiu 
que  la  faculté  d'appeler  est  de  droit  commun  et  gé- 
néral, et  que  tant  que  la  signification  d'un  jugement 
n'a  pas  été  faite,  aucune  fin  de  non-recevoir  réÂuI- 
tante  de  l'expiration  du  déUi  pour  former  appel,  ne 
peut  être  opposée  ni  admise. 


I  lOO.  Les  appels  des  jugemens  des  tribtmaux  des  douanes  seront  portés  devant 
les  cours  prëvôtate^  dans  le  resAort  desquelles  ils  se  trouvetront  :  ils  y  seront 
histruits  et  juges  conformément  aux  dispositions  du  Code  criminel.  {DL  18 
octobre  tt\o ^premier paragraphe  de  Vart.  10.) 


Ainsi,  lorsqu'une  oour  prévotaLe  juge  en  appel,  il  y 
auroit  recours  en  cassation  par  rarticle  ci-dessus 


seul ,  si  d'ailleurs  l'arfiele  f  p  du  même  décret  ne  le 
disoit  expressément.  Voir  n«  1118. 


IlO^é  II  y  aura,  sauf  Texoeption  portée  en' l'art.  io5  ci-après/  déchéance  de 
TappeK  si  la  déclaration  d'^appeler  n*a  pas  été  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugeoiçflt ,  dix  jours»  au  plus  tard  après  celui  ou  il  a  été  prononcé;  et, 
si  le  jii^Baeotest  rendu  par  défaut,  dis  jours  au  plus  tard  après  celui  d^  la.sl- 
gi>ificatk>nf<{iri  en  aura  «té  fîe|^te  à  la  partie  condamnée  ou  à  son  dotniciie,  outre 
un  jour  pat  trois  myriamètres. 

Pendant  ce  délai  et  pendant  l'inslance  d'appel  ,it  sera  sursis  à  rexécution  du 
jugement.  {Code  d'instruction  criminelle  y  art.  ao3.) 

«  La  requête  contenant  les  moyens  d'appel  pourra  |  «être  remise,  dans  le  même  délai,  au  même  grefïe; 
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«  elle  sera  signée  de  rappelant,  ou  d^in  avoué,  ou 
«  de  tout  autre  iwii  de  pouvoir  spécial* 

«  Dans  ce  dernier  ca» ,  le  pouvoir  se^  auuexé  à 
«  la  requête. 

«  Cette  recfuéle  povurra  aussi  être  remise  direitte- 
<c  ment  au  gi«ffe  èfe  la  cour  prévétalê  ,  eu  i*appei 
«  sera  portée  (  Code  d^ifèstnutioH  trimin^Ue  y 
«  aru  ao4.  )  .  ♦     ;         . 

«  La  mise  en  liberté  Avl  préveau  acqniué  ne 
*i  pourra  être  suspendue,  kMTsqu'aucuu appel  n'aura 
«  été  déelaféou  notifié  dans  les  dix  jours  de  la  pro- 

•  nom-iation^du  ju^ment   {^Méme  Code  ^  article 

•  ao6») 

«  La  reqaéte,  si  elle  a  été  remise  au  greffe  du  tri- 
«  bunal  des  douanes,  et  les  pièces ,  seront  envoyées, 
«  par  le  proeurenr  impérial ,  au  grafCe  de  la  cour 
«  prévâttUe ,  auquel  l'appel  sera  porté ,  dans  les 
«  vingt-quatre  heures  après  la  déclaration  ou  la 
«  remise  de  la  notification  d'appel. 

«r  Si  celui  contre  lequel  ie  jugement  a  été  rendu 
«  est  en  état  d*ftrrestation ,  il  sera  ^  dans  le  même 
«  délai ,  et  par  ordre  du  procureur  impérial ,  trans- 
«  féré  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  ùé{^e  la 
«  cour  prévôtale  qui  jugera  l'appel.  Même  Code , 
«  art,  ao7.  ) 

Ainsi  l'appel  ^doit  être  interjeté  au  plUs  tard  le 
onzième  jour,  compris  celui  de  la  prononciation  du 
jugement  ou  de  sa  signification Il  en  étoit  au- 
trement sous  le  Code  de  brumaire  an  4  :  ildonnoit 
dix  Jours  /ramcs^  ee  qui  cendoit  k  oni&îème  lUile» 
et  faisoit ,  atec  celui  de  le  signification ,  douze  jours 
pour  appeler. 

Est  ^  il  nécessaire  que  la  dédanatioa  d^ appel  soit 
notifiée  aux  parties  qui  doivent  défendre  à 
VappeU 

L'article  199  du  Code  des  délits  et  des  peines 
disoit ,  et  l'article  209  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle (n^  iiij  )  répète,  que  la  cour  où  ]e  tribunal 


d*appel  est  tenu  de  juger  dans  le  mois  de  la  nodfi- 
catiocL  de  l'appel.  —  L'art  6  de  loi  du  1 1  praîrjal 
a«  7  y  ne  fixoit  oe  terme  qu'A  dix  jours  ,  mais 
aucune  de  ces  lois  ne  dit ,  que  e'esi  à  la  diligence  de 
Tappelimtysi  oe  n'est  ie  procureur  général,  (n®  1 109) 
que  doivent  se  faire  les  poursuites  et  les  citations , 
dans  les  délais,  et  il  est  notoire  que  c'est  le  pro- 
cureur impérial  qui  les  -feit*  d'office  ;  de  là  nen 
n'oblige  celui  qui  a  interjeté  son  appel  en  tehips 
utile,  de  le  notifier  à  son  adversaire,  et  plusieurs 
arrêts  de  la  eo«r  de  eassation  l'ont  décidé  ainsi  *, 
notamment oetts des  net  x3< brumaire,  17  ventôse 
et  14  thermidor  an  5* 

Il  dérive  enoore  de  ce  raisonnement ,  que  l'ap- 
pelant n'est  pas  déchu  de  son  appel ,  par  le  fait 
qu'il  n'a  pas  ^tenu  jour  d'audience  pour  plaider , 
suivsnt  le  cas  ,  dans  les  délais  d'un  mois.  —  Ce  fait, 
comme  l'a  jugé  de  nouveau  l'arrêt  du  %  avril  1807 
(  sous  le  n»  un  )  ^  n'étant  pas  le  sien  ,  il  ne  peut 
lui  porter  préjndide.  D'ailleurs  ni  l'une  ni  l'autre  des 
lois- n'exige*  à  peime  de  mdlité,  que  le  rapport  soit 
fait  dans  les  délais;  c'est  ce  que  la  cour  de  cassation 
avoit  déjà  reeonnu  par  son  Arrêl  du  8  thermidor 
an  8. 

NoTà.  Pour  éviier  toute  discussion,  et  encore 
bien  qu'il  ait  été  reconnu  par  divers  arrêts  suprêmes 
que  rien  n'oblige  celui  qui  a  interjeté  son  appel  en 
temps  utile ,  de  le  notifier  à  son  adversaire,  l'admi- 
aistratien ,  par  ses  circulaires  des  19  nivêse  an  5 
et  9  germiaal  an  6  ,  a  prescrit  de  signifier  les  juge- 
mens  ainsi  que  les  appels  de  ces  jugemena. 

Et  par  une  autre  circulaire  du-  2a  pluviôse  an  6  , 
elle  a  observé  que,  s'il  n'y  a  pas  d'appel  de  la  part 
du  saisi  dans  les  dix  jours  ,  on  ne  devra  néanmoins 
exécuter  le  jugement  qu'après  s'être  assuré  au 
greffe  qu'il  n'y  a- point  de  déclaration  d'appel ,  et 
que  s'il  en  existoit  uoe,  on  -devr-oit  en  réféner  k 
l'administi^ation  9  etsu^spendre  provisoûrement.».*,. 
Voir,  pour  complément,  l'article  de  jurisprudence 
rapporté  sous  (e  no  i  içZ, 


1  1 00.  Pjkssé  ce  délai  $aq$  appel,  ^1  sera  procédé  ,  à  la  requête  de  radministratiou 
des  douanes,  à  l'etitiniatioii  des  marchandises,, partie  présente  ou  durent  appe- 
lée, pour  en  constater  la  valeur,  et  il  en  sera  ensuite  disposé  comme  d'objets 

♦  définitivement  confisqués.  (  11  prairial  an  7,  art.  5.) 


Aiwsi  le  douzième  jour  de  la  prononciation  ou  de 
la  signification  ,  le  jugement  peut  être  mis  à  exécu* 
tion  nonobstant  Tart.  ao5  àxk  Code  d'instruction 
criminelle  ;  c'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs  du  second 
paragraphe  de  l'art  ao3. 

On  a  vu  ,  sous  le  n»  404  ,  qu'il  devoir  être  pro- 
cédé à  deux  estimations  pour  constater  la  vaJeur 
des  marchandises  prohibées  ;  F  une  d'après  les  prix 
communs  à  Fétranger  pour  en  distribuer  la  somme 
aux  saisissons  sur  les  produits  des  douanes  ;  l'autre 
pour  servir  de  base  à  la  triplé  amende  d'après  le 
prix  courant  en  France  des  mardMmdises  de  même 


espèce.  C'est  de  cette  dernière  dont  il  est  ici  ques- 
tion ^  et  sur  laquelle  il  avoit  déjà  été  pris  les  déci** 
^ons  ^uiva^l^s  : 

ff  L'estimation  dont  parle  Tarticle  5  de  la  loi  du 
«  1 1  prairial  dernier ,  ayant  pour  but  de  fixer  la 
<t' quotité  de  Tamende,  quî^  suivant  la  loi  du  10' 
«  brumaire j  ari  5 ,  dort  être  -triple  de  la  valeur  des 
<t  marchandises  confisquées ,  il  est  nécessaire  qu'elle 
«  se  fasse  suivant  les  formes  judiciaires  :  ainsi  le 
a  condamné  qui  a  encore  intérêt  à  cette  estimation 
<t  sous  le  rapport  de  la  fixation  de  l'amende  ,  doit 
t  nommer  un  expert  de  sa  part  ;  et ,  faute  par  lui 
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«  d*fiii  mommer ,  il  doit  en  être  nommé  nn  d'office 
é  par  le  trikuoal.  Le»  adnâttistraiearf  des  domanet 
«  ont  auMÎ  la  faculté  d'en  nommev  ffu  i  et\9^^  lea 
«  deux  experts  ne  sont  pas  d'accord ,  le  tnlmnal 
«  noliini«ra-uotiéM  expert  pkMir  Ijls  rUfinîtiffrir  Tt 
^  réousatloiif  «ks  ^parttffêut^ttti^  lîeii^égttlcttetaft 
«  siiivant  le«  fontes  et  ^ns  l«sdékiîé  déterioiiliés* 
«  A  regard  du  procureur  générât  ,  il  â'a  aueOive 
«  fonction  %  «-ettiplir  lors  des  opé^  tiMis  der  eapans  ; 
M  lnlr«9^ti  de4t>'^tre  entcadiu  sur  leiks  tes  peines-sur 
«  lest|iiel»  le  ^  trâbnnaè^  6s^  «ppdé'ià  pnencAieeK  »   ^ 

L'attféle  Sp&  d«ii4D»de  ^  ^fo«ëdiwer«i^ea}itt 
<t  81 1)»  m!^}0>  néEs4mt<'paa  e^tfvénaa  fttr.les  paiv 
«twft-,  le  jo|gmtten«'^MdÂMiera'i^''éH«S!«e»ontte^ 
:«  nu^  d'enF  nommer  âa«s  les  ttois  jottraée  ià;sî§ni- 
«  ficacieiv  ^  sinon'  «fu'if  ieim  proeédM'  à  l^eipératiDn 
«  par  les-^pei^u  ^  sffont  nommés  d'^ofica*  par  le 
«  même  jug^mettt.  «•  <«^  £t  l-anicto  So6 1  ajiante  : 
'«  i>afl»Je  delà)  QMlesMisr*,  ka^rtftes  ({ui  ae^smiant 
»  ttccèrdëer '{MMIP  i*lli>  ^^mination  •  dea  ledpier U  V I  en 
«  (et>ont^  ié«^bdébIft«lloÉ>  a«   grelië.  ^  (Xecritr  dtr 

Gettèmaithe^tmiitt  derf^irétti^amvie^iovi^métBe 


DIS  PBIffKS,  ET  AEiiaiâmàCCKMrS. 

que  la  partie  est  insolvable  ,  parce  que  la  certitude 
de  ottte  insolvilttUlé'  po  peut  jamais  ItrT  acquise 
qUe^fMa",  ^vÇonMiS#no&  %««. donne ^»</Qet  égard 
Tévénement  des  poursuites  pour  le  recouvrement  de 
hmtende'^'-ar  1^  ^réalsbiejindi0pBBSaUr'de  ces 
pcMrsAites'eai  la  lî^datmi  oè  oaifee  mlsn  amende» 
et-oetcéljlqnidatiDn  na  peu*  étre<liÉSteTégnlièreBBenC 

2Ue  daAa^la  'form4'»ei^tdbsaauss.*^Cspe«daiit  on  pe«t 
9  di«pénser4e  Mre-Uqiiidetflbnîqtte  la  partie-est 
inconnue.  £n  effet  ^  '  IWlimation  n'aucait  alors 
d'autre  objet  que  de  régulariser  les  poursuites  à 
exercer  <fn¥êr» «A  r<daiÉiatetfr,-si.par  suiieil  s'en 
prétenioit  an;*  «ais'ee  réolamatenr  seroit,  aux 
7^1  de  4a  4oi ,  inhabile  à  intenter  oneune  action 
SQ#  nue  saifi#  kite  et  jugée  sur  nn  incoBun,  et  à 
IV^jard  de  kMfpalle  tont  seroit  également  teraûné. 
Si  on  avoit  à  exciper  d'une  fin  de  non-reocvoir  in- 
vincible contre  sa  réclamation  ,  on  ne  pourroit  sans 
dMite  pas  se>ftiira  nn  «itre  de  eettemémeciéelamaiion 
^nre«ig«v^dê  lai  le  paiemesK  dei'naacside.  U  pairott 
^ne  ^  dansai»  denaieraas  »  inutile  de  ââre  liquider. 
{^Leme  d0  '^mdmmsjfution  *«■  âirecitur  de  Stnu- 
bourgs  du^  émm0ùfem^^  ) 


ï  K>|^.  të'thiïiî^stèrè  public  ptês  %  ddur  qliî  dmt'  cônhôftrte  (fc  V^iPP^*  »  ^^^^ 
\.  nQjUJ$iÇ^si9Pef«ÇPurà,  Wt  ^  iiï;fiy,çîjù.SiOÎi.à  T^  personne  clvite^       i*esponsabIe 
du  délit, . dAQ&  les^deuEimais  à  çfioiptpr  dujeur  de.^d  pCiWOKicâatipa  du  juge- 
ment ,  ou  y  si  le  jugement  lui  a  été  lég4ltfii«mjQ0ili$é  oar  Tiiiieidcftipattîe&v  ^^^^ 
le  mois  du  jour  de  cette  notification;  sinon  il  sera  aéchu.  {Code  d'instruction 
*    chfminetiè^iart.  !ir)5:)'^  "/ '    '-    'l  '   ••  •  .   -   ■    ,h    *  .     .     . 

portai^t  que  U  misç  jçn  liberté  4u  prévenu,  ne  pçnrra 
être  suspendue  lorsqû'aucun  appel  n*aura  été  déclaré 
et  '  notiné  dans  *  les  dût  jours ,  il  en  résulte  que  » 
^{uélqVtl  aU  m  "àctbl-dé  ^  M  éf^  looeiè  ^u  po- 
cureur  général  pour  notifier  le  sien  ,  s'il  le  signifioût 
dans  les  dix  jours  ,  il  prodùiroit  le  mêiiie  enet  que 
celui  émis  par  le  procureur  impérial  ou  par  l'admi- 
MlsWtttkw.  > 


LA.notific<a^on  dpit  être.rfevêm  de  toute»  Us  ïi^f;- 
malitéa  exigées  j)qur  ^l^,  aioufpehojçns  (^yç^^^so'us 
le  n^  io63;.  La?  cour  de  cmsâdbn,  ^eClil/ii' civîlè'," 
aannullé,  le  25  juin  iSio,  un  exploit  de  sigilifi^ 
cation  de  jugement  qui  n'avoit  pas  été  faite  dans  la 
forme  exigée  par  le  Code  de  procédure  civile  ,  c'est- 
à-dire  .  à  personne  ou  à  domicile  r^e/. 
X^^  166  Ai  Code  cPhistrkè^i^  (soà^  «  i^V tb^) 


1 1  IO«  i,e^  jugQtnefls  rendus  par «lëfâots«rVappe}y*pûQ«roiil  étr«< altaqnffs  par 
l^  voiè>d0  roppoMfton^ilanavI^  «nMOie  forme  et  ^dan»  les  ^méraes  délanft  que  les 
jugemens  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  t^nvedîoiiiBelBk  ^ 

,.  ..   I-9P*9SfMftiîçf WP»f ^erj^de  Jjfo^^^^  à  1^  Pr?.n?ièrç aijdience,  et  sera  comme 

non  avenue  si  "opposant  n  y  comparoît  pas.  Le  jugement  qui  interviendra  sur 
i'oppQ^ttl9n,|fiï|e.pQMriP^  fAje  ajttaqt^éjaar  la  partie  qui  l'aura  formée,  si  0 
devant  la  ,couf  ife  jc^ssalion.  (Çode  d'instruction  criminelle^ ^  art.  2,0%.) 


Oe  nest 


rwa  d^lAkd  4*s  èitrtaèÉSOV  i^oi^  i  V04 .     ;  »  »  '  1  '  ~ 

a  Le  droit  d'opposition ,  en  matière  correctionnelle^ 
«  étant  accordé  d'une  manière  générale  par  l'art.  ao8 
«ci'deisspsy^ii  s(eB^9ta^ç^U'ibd^t^èlr643nmiiÉBn  à; 
«  rappelant  et  à  l'intimé;  —  L'appelai|t  ne^i^stxétrei 
«  exclu  pour  avoir  produit  une  requête  contenant 
«  desano|:€ns  d'^iqpel,,  puisque  V^Oàu  axo  (  n»  isx2  ) 
«  veut  que  toutes  les  parties  soient  entendues  èl'au- 


ifcdletsoe,  à  4a  wlile  du  rapport  v^ — Un  jugement 
«  rendu  contre  un  appelant  qui  n'a  pas  été  entendu 
«  à  la  suite  du  rapport  et  à  l'audience ,  persdnnelle- 
r  aiem-oUiiMF  »«A  défenseur,  ^e  peut  dÂnnc  prendre 
«  le  caractère  de  jugement  contradictoire  de  la  pro- 
«  doction ,  aujourd'hui  purement  facultative  d'une 
m  ceqnète  coatenani  des  moyens  d'appel.»  (  drr^t  de 
c^séotion  du.Z2,i:^>élt i&iiy. 
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1 1 1 1-f  L'appel  'seira  jogé  à  Taudience,  dans  le  msH%y  ëur  uo.rapfiortfaù  p^  Vun 
des  juges.  {Code  d^imtmetion  criminelle ^  artnog.}    ^        *"'    ^-      *    -  -«' 

jiSa7f  iaUwvinl  afréX.êMftém^/f^i^  fcqi»el^mjC(  Va 
«TiirL  6  cle  la,]ai  du  it.  prwi«l«A.99  aioat^cooçu  : 


L^omîftSHM^u  r^ort  et  lertl«rd*8ppor;é^Qi  juge- 
Tùtat  A«  poBiwoÎMt  emporter  ii«Uité  que  «i<  ie  pré^ 
venu  ou  ie  nûnUtère  poUio  «voit  veqiûs  Vpbeârratr 
tkui  de  oee  formalités^  aaua  qu*U  y  fûit  fait  droit  : 
danft  ce  cas  la  uullité.  se  »ûre  de4  ^positions  de 
l'art.  4o8  du  (t:ode  d*MUtciiotio».  t  • 

JvBisrauusiics.  t^  iSbia  iîêmpiretidû  la.M  dn  ii 
f  prairial  an^j,  L'mfpel  étoitHl  pénini  de  ce  qu'il 

ny  avoii  poê  ^êé^wtamé  damSiies  dùr^^'ouj^  À  /« 
'    requéie  d'appel, au  gr^e  de èa  eout^  ou. du  iri- 

bunad  qui  detfOfi  oonoottre  de  ^appeà?  (  Biéponse 

négative.) 

Le  tribunal  eorreoUonadl  de  C]ii«vufi  s»'étoii  dé- 
davé  iticanipélant  pauricsonfoltr»>  d^une^isaisiOidie 
uMordratidises  »  jaîtA.dauft^tSon^amandisiMdeot)  -^ 
L'admiuislTalioa  appalade.er  jngamtnty  et  sa  re- 
quête d*appel  parvint  huit  jours  après  le  prOnoftsé  de 
ce  jugement,  au  greffe  de  la  cour  criminelle  des  Apen- 
nins.... Faute  de  diligence,  l'afiaire  ue  fut  rapportée 
à  Taudience  que  quarante-quatre  jours  après,  et  sur 
ce  fondement,  cette  cour  décida,  qu'attendu  c^*il 
s*étoift  éertulé  plus  de  dût  jours  depuis  l'awhrée'diir  la 
requête^  de  F^dmiaâairatiûB ,  etta  ne  potiToitjslitaicc 


«  Jk<;<z4  d'appfily  le  4ribuual.erim^n^  sera  tenu  de 
i^prof¥>nc€t  Àw  lei  di^jfom^  >  à*f^t^ynter  de  celui 
K  w  éempifirvenue  à  49n,^f[^e  lOiHsquéte.d'appeL.  ^ 
.ce  £t.att«MUTqn^  cat^,  di9|»9dy(iQii  o  a  pour  .objet 
<c  que  d*assufler  une  plus  pr^mpift  ^pédition  ctens 
«ckrs  jugomeus  des. affaires. où  il  s*agitd!iutroduC' 
(c  tiQn4«tmarc]MmdisesaiiglaÎAes«  at:q|^  Tobligation 
a  qu'elle  îaspaae  est  per$9rmMs  tm»  /ugts^  qu'elle 
«u^étAhlit  el  qnllne^  penl  eUj^ultSG  i^uçuue  dé- 
«  cb4a«oe  c<mtit.la4Mrtie«]q|>elau(e^*lûi^^  eelle-ci 
<c  4*esit «  d*ailleurs.eoufonnée  à  la  loi  ^  en  tout  ce  qui 
«dépendait  délit ( ^qua  dnM  Ifespèçe,  Fappel  émis 
it^par  radmiuJKra^Mia  :da»  douanes  aroit  élé  dé- 
«cUrédaus  1«  f^mas  el  dana*  k  dAù.pr«sfints; 
<c  qu'ainsi  en  refusant  d'^  statuer,  sur  les  motifs  que 
et  les  d«  jours  dans  lesquels  les  juges  étaient  obligés 
(c  de  prononcer,  étoient  expirés, la  cour  de  justice 
ce  cçim^ieUe  du  département  des  Apennins  a  commis 
ce  un  véritable  déni  de  justice,  et  fait  une  fausse  ap- 
^c  plicatioa  de  la  diâpoftition  de  la  loi  ci- dessus  rap- 
H  }ielée ,  V .  r.  la  i«our  cassa  et  annntle. . .  » 


1 1 12.  A  la  soite  du  rapport,  et  avant  que  le  rapporteur  et  les  juges  éoiettent 
leur  opinion ,  le  prévenu,  soit  qu'il  ait  été  acquitté,  soit  qu'il  ait. été  condamné, 
les  personnes  civilement  responsables  du  délit,  la  partie  civile  et  le  procureur 
impérial ,  seront  entendus  dans  la  forme /et  dans  Tordre  prescrits  parTart.  jgo* 
(  Code  d^inslrucUon  criminelle  ,  o/t»  aio«)  .      , 

J'ai  placé  l'article  190  sous  le  n^' 1089.  -   » 

1 1  Id«  Les  dispositions  des  articles  précédées  tur  la  solennité  de  Tiostruction  , 
la  nature  des  preuves,  la  forme,  l'authenticité  et  la  signature  du  jugement  dé- 
finitif de  première  instance,  la  condamnati<Hi  aux  frais-,  ainsi  que  les  peines  que 
ces  articles  prononcent,  ^ront  communes  aux  ingemeiiifr  rendus  sur.  l'appel. 
{Code  d'in$truatim9^€rimimUei^aFL^iv.)  .,    »   . 

Ainsi  voir  les  paragraphes  de  V Examen  de  la  plainte  h  f  audience  et  du  Jugement,  nuttéro  to85  et  suivans* 

IIl4«  Si  le  jugement  est  réfbrn»é  paroe  que  le  fait  n'est  réputé  délit  ni  con- 
travention de  douane  par  aucune  loi,  la  cour.....  renvertra  le  prévenu  et 
statuera ,  s'il  y  a  lieu  i  sur  ses  dommages-intérêts*  ÇCode  d'insùructionçriminelle  ^ 

art.  aia*)  .•   ..  •  .  /.  


Si  la  saisie  A'es«  pasfbndée,  <roir,  papir  lea  dom- 
mages et  intérêts ,  le  n^  1074. 

JumisrmvDKiioB.  Une  cour  prMtale ,  jugeant  en 
ty^pel ,  peufelle  connottit  dun  autre  point  que 


d^  aeàtf  ^tw  lefuel  V^pel-  est  porté?-  (  ]^p<mse 
négativa.  ) 


«e  Arrêt 
aquel  : 


dé  casiatioii  du  9  mai  i8ia  ,  par  la- 
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LIVRE  V,  —  De  la.  paocbdurb ,  des  peines,  et  des  rmAirsACTiom. 


«t  Vu  rarlicle  408  du  Code  dUnstruction  crimi- 
u  nelle  ; 

«  Attendu  que  les  coars  et  tribunaux  d*appel  ne 
«  sont  saisis  et  ne  peuvent  connoitre  que  des  seuls 
«  points  qoî  ont  été  l'objet  de  Tappel  ;  que,  dans 
«  Tespèce,  le.  tribunal  ordinaire  des  douanes,  séant 
«  à  Anvers,  ayant,  par  son  jugement  du  ai  aoiit 
«  181 1 ,  prononcé  la  confiscation  des  denrées  eolo* 
«  niales  saisies  au  domicile  de  Pierre  Cloudt ,  le  19 
*  décembre  précédent,  Fadministration  n*a  point  ap» 
«  pelé  de  cette  disposition  du  jugement ,  qu'elle  en  a- 
<i  requis  formellement  le  maintien ,  et  que  son  appel 
«  n'a  porté  que  sur  ce  que  la  peine  d'amende  triple 
«  de  la  valeur  des  objets  saisis  n'avoit  pas  été  aussi 
«  prononcée  ; 

«  Que,  de  son  côté,  le  prévenu  Pierre  Cloudt 
ce  n'avoit  point  non  plus  appelé  dudit  jugemint ,  et 


<c  a  voit  même  expressément  conclu  à  ce  qu*îl  fût  dît 
a  qu'il  a  voit  été  bien  jugé  par  les  premier^  j^g^; 

a  Qu'il  j  avoit  donc,  en  cet  état,  aquiescement 
(c  formel  de  toutes  les  parties ,  en  ce  qui  touche  la 
tt  consfiscation  prononcée;  que,  par  suite,  cette 
a  disposition  avoit  acquis  l'autorité  de  la  chose  ja* 
«  gée;  et  que  la'  cour  pré vôfale  de  V«lc«ciemie« 
<c  étoH  pleinement  incompétente  pour  oonnoltre 
ce  d*une  question  qui  ne  lui  avoit  pas  été  Boumise 
ce  par  l'appel  porté  devant  elle  ; 

«  Par  ce  motif,  la  cour  casse  et  annuité  l'arrêt 
a  rendu  par  ladite  cour  prévôt  aie ,  le  9  octobre 
ce  dernier ,  dans  la  disposition  qui  a  réformé  et 
«  anéanti  celle  par  laquelle  le^  premier»  jdges  avoient 
«  déclaré  confisquées  ^es  denrées  coloniales  dont  il 
ce  s'agit;  ordonne,  etc.  >i. 


1 1 1  D«  Si  le  jugement  est  aunuUé  parce  que  le  fait  ne  présente  qu*iine  contra- 
vention de  police ,  et  si  la  partie  publique  et  la  partie  civile  n  ont  pas  demande 

le  renvoi  ^  la  cour prononcera  la  peine  et  statuera  également  ^  s*il  y  a  lieu, 

sjur  les  dommages-intérêts.  {Code  d'instruction  criminelle,  art.  2i3.) 


VoiA  la  ttote  sou»  le  n^  1091. 

n  faut  ici  que  la  demande  en  reiiToi  ioît  demandée 


par  le»  deux  partie»  réunie»,  ocUe  civile  os  publique 
»e«le  Do'pottvoit  l'obtenir  «an»  infraction  à  l'art,  a  i3 
oiHlessu». 


1 1  IO«  Si  le  jugement  est  annuité  parce  que  le  délit  est  de  nature  à  mériter  une 

.   peine  affliclive  ou  infamante,  la  cour décernera,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat 

de  dépôt,  ou  même  le  mandat  d'arrêt,  et  renverra  le  prévenu  devant  le  fonc- 
tionnaire public  compétent,  autre  toutefois  que  celui  qui  aura  rendu  le  juge- 
ment ou  tait  Finstruction.  {Code  d'instruction  criminelle j  art.  ii40 

Le  recours  en  cassation  me  paroit  ouvert  contre  un  jugement  de  renvoi,  par  cela  qu'il  déeîde  de  la 
compétence. 

1 1  ly.  Si  le  jugement  est  annuité  pour  violation  ou  omission  non  réparée  de 

formes  prescrites  par  la  loi,  à  peine  de  nullité,  la  cour statuera  sur  le 

fond.  {Code  d'instruction  criminelle,  art.  2x5.) 

§.  III.  De  la  demande  en  cassation. 

1 1  IO«  Les  arrêts  rendus  sur  les  appela  {des jugemens  des  tribunaux  ordinaires 
des  douanes)  seront  sujets  au  recours  en  cassation.  {Dl.  18  octobre  1810,  second 
paroigraphe  de  [art.  10.) 


«  La  partie  civile ,  le  prévenu ,  la  partie  publique, 
«  les  [yersonftes  civilemeutresponéabies  du  délitpour* 
«  ront  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement.  » 
(  Code  d'instruction  crïmineiie,  art.  a  16.) 

Le  ministère  public  m%  petit  être  condamné,  pour 
son  pourvoi,  ni  à  l'amende, ni  à  rindemDité,Bi  aux 
frais  ,  mais  il  peut  être  pris  à  partie ,  s^il  y  a  lieu. 

Le  reoovur»  en  ctaaatmi  ait  l«»p«iiil  eu  auitière 
de  douane». 


JuBisPHtintNCÉ.  —  DaM  tes  affaires  des  douanes 
^Hi  se  traitent  <ùrrectionnellenrem^  lé  recours  en 
cassation  est-il  valablement  formé  par  le  fondé  de 
pouvoir  d*un  receveur  principal  des  douanes?  (Ré- 
pome  affinuative^ par  urrét  du  lyjhréal  o/i  1 1.) 

Il  est  de  principe  de  droit  que ,  Hors  les  cas  for- 
meUement  excepté»  par  la  bt ,  chacun  peut  faire  par 
le  jBoôiiitçre  d*autrai  ce  qui  loi  est  libre  de  faire  par 
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PiCOCiDUAB  SIC  HÀTIÈIUE  DE  BOU^NfS. 

iBi-méme.  Or,  d'une  part ,  il  a  été  reconnu  qu'un,  | 
préposé  des  douanes  ppavolt  faire  par  lui-même  Ja  f 
-dédaBation  de  recours ^en  cassation ,  et,  de  Fautre , 
jincune  loi  ne  lui  interdisant  Ja  faculté  d^  faire  cette 
déclaration  par  Toi^Qe  d*un.  fondé  de  pouvoir, 
.oflUe-ci  e»t  (dono-égalainent  régulière.  Un  autre,  ar* 
jrét,  du  aomessidov  de  la  même  année ,  Ta  encore 
décidé  ainsi  ^  quoique  tes  circonstances  ne  foss^ent 
,pat  aussi  favonaUes  à  la  régie  ;  le  pouvoir  donné  à 
l'avoué  par  le  directewc  de4  di>uanesy  n'avoit  pas  été 
enregistré ,  mais  malgré  cette  omission  il  avoit  été 
jreçu  au  greffcdu  tribnoal  .criminel  «  e^ .transmis  de 
là  à  celui  de  la  cour  de  cassation.  Oo  a  considéré 
•cpie  le  gfeffîev  cvÎ9Ûnel  pouvoit  être  reprébeusible 
•de  ravoir  reçu  «ans  encegbtreroent  préalable  ;  mais 
•comme  en  le  joignant  aux  pièces  la  qualité  de  fondé 
de  pouvoir  se  trouvoit  constatée ,  on  a  admis  la  de- 
mande de  radministration. 


—  Pour  contrayentiçns  et  délits.       449 

JfoTA.  Ce  principe,  que  les  employés  des  douanes 
peuvent  et  doivent  plaider,  a  aussi  é^é  consacré  p#r 

des  décisions ,  lettres  et  circulaires II  est  ce^ 

pendant  des  circonstances  où  Tadmiaistration  per- 
met l'emploi  des  avoués  et  même  des  avocats;  c'est 
lo.  dans  des  affaires  de  très  grande  importance  4tt 
qui  exigent  des  détails  et  une  défense  qui  ne  peuveirt 
pas  toujours  être  bien  présentés  par  les  receveuirs 
qoi  n'ont  pas  Thabilude  du  barreau.  (  CA,  iSfruc^ 
tidor  an  g  et  %SJloréal  an  lo.)  *  • .  • .  a<>.  Et  lorsque 
les  affaires  sont  portées  à  des  tribunaux  siégeaiis 
hors  la  résidence  des  receveurs.  (  LA.  lo  memdpr^ 
an  10 j  elLD.  i«r.  auril  1809.)  Mais  dans  ces  cas, 
on  doit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'jl 
ne  soit  rien  exigé  pour  les  honoraires  de  ces  hommes 
de  loi ,  lorsque  les  affaires  sont  perdues. 


1 1 IQ*^  Lorsque  la  inain-levée  des  objets  saisis  pour  contraventions  aux  lois  dont 
Texécution  est  Confiée  à  rachntnistration  des  dbuanes.  Sera  accc^dëe  par  juge- 
ipens  contre  lesquels  îly  auroit  pourvoi  en  cassation,  la  remise  n'en  sera  faîfe 
à  ceux  au  profit  desqiiels  lesdits  jugeinens  auront  été  rendus,  qu'au  préalable 
ik  n'aient  dcmné  bcmoe  et  «uffiaaBle  caution  de  leur  valeur. 

Lar  tnerin^lerrëe  ne  pourra  jamais  ètt*e  accordée  pour  les  marchandises  dont 
l'entrée  est  prohibée.  (9  ^/Zi>réa/£2n' 7,' ^7*.*  1 5.) 


I«4cour  decass^ion  a^sjtpas  vm  trçisiètne^egré  de 
juridiction}  ses  fonctions  diffèrent  essentiellement 
-de  celles  des  autres  tribunaux. 

Avant  de  tracer  la  marche  de  la  cassation ,  je  dirai 
qu'il  a  été  adressé  tur  celle  matîèfe»  dans,  les  bu* 
reaux  des  douane»,  des  instructiona  parlicnlières 
dont  voici  Textrait  : 

«  La  requête  qui  coatiant  lea  mo^rem  de  cassation 
«  doit  être  jointe  à  la  déclaration  du  pourvoi  et  je- 
«  mise  avant  que  le  comaiisaaîre  d«  gouvernement 
»  ait  fait  l'envoi  des  pièces  au  ministre  de  la  justice  ; 
MU  copie  de  cette  requête  doit  être  adresfée  k  Tadmi- 
•  m  nistration ,  pour  ajouter  telles  additions  suppléti- 
ve ves  qu*elle  jugera  convenable.  »  (  CA,  5  gtnninal 
«  an  7.) 

«  En  matière  criminelle,  le  pourvoi  en  cussation 
«  se  régularise  au  greffe  même  du  tribunal  ;  les  piè- 
«  ces  sont  envoyées  directement  au  ministre  de  la 
«  justice,  et  le  jugement  est  annuité  ou  la  requête 
«  rejetée,  sans  instruction  contradictoire.  Pour  que 
«  Fadministration  les  connoisse  tous ,  il  est  néces- 
«  saire  de  lui  en  enToyer  un  état  par  tnmestre ,  qui 
«  soit  double;  U  comprendra  éffalement  les  pourvois 
«  en  matière  civile.  «  (  CD*  ao  vendémiaire  am  8.) 

ft  Par  sa  circulaire  du  8  vendémiaire  an  8,  Tad- 
«  ministration  avoit  annoneé  que  les  pourvois  de 
«  jngemens  criminels  ne  sont  pas  admis  quand  la 
«  régie  n'est  pas  condamnée  à  des  indemnités;  mais 
«  le  ministre  de  la  justice  a  ordonné  aux  commis^ 
«  saires  près  les  tribunaux  de  déclarer  Tappei  et 
«  le  pourvoi ,  toutes  les  Ans  que  le»  loi»  des  10  bru- 


«  maire  an  5  et  a6  ventôse  même  année  sont  mécon- 
«  nues  I,  et  quand  même  Tadministration  ne  seroit 
pas  condamnée  à  des  indemnités.  CA.  23  brumaire 
a/i  S.  )  — .  Daus  le  cas  cependant  o&  ces  fonction- 
naires refuseroient  d'émettre  Tappel  ou  le  pour- 
voi, l'administration  pourroit  seule  recourir  à  ce 
moyen.  (  CA.  i".  mes^dor  an  8.) 
«  Conformément  à  la  circulaire  administrative  du 
39  messidor  an  10, les  requêtes  sur  pourvoi,  en 
matière  criminelle,  dévoient  être  rédigées  ou  re- 
vue» par  le  directeur,  et  cojpje  en  être  adressée  à 
l'administration.  •    • .  •  Mais  par  sa  circulaire  du 
16  thermidor  an   li,  M.  le  directeur  général  a 
décidé  que  les  requête»,  au  criminel  comme  au 
civil,  seroient  à  Tavenir  rédigées  par  Tadminis- 
tration  $  qu'une  expédition  du  jugement  et  le» 
autres  pièces  lui  seroient  adressées ,  et  qu'on  lui 
certifieroit  que  la  déclaration  de  pourvoi  a  été 
fsite  en  temps  de  droit.......   LÀ  directeurs 

devront  néanmoins  en  adresser  une  sommaire  au 
greffe,  et  en  enyoyer  une  copie  à  l'administra* 
tion ,  avec  les  pièces  de  la  procédure,  pour  y  faiça 
tels  changemens  et  addition»  qu'elle  jugera  è  pro- 
poÀ.  »  (  CD.  9  fructidor  ait  1 1.)     - 


$.  I«.  DE  LA  CASSATION  EN  GENERAL.  — 
«  U  y  a,  pour  tout  V empire  ^  une  Cottr  de  cassation 
i  q«i  proaooaeaurle»  d»maiide»  eneasaatîoa  contre 
«  k»  jugeuieos  en  dernier  ressort  rendu»  par  le» 
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LIVRE  V.  —  Db  la  procédure  , 


«  tribunaux  ;  sur  les  demandes  en  renvoi  d*an  tri- 
«  bunat  à  lin  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime 
«  ou  de  sûreté  publique  ;  sur  les  prises  à  partie 
«contre  un  tribunal  entier.  (Co/i^//VaAo;f,  OTf.  6S.) 

«  La  cour  de  cassation  siégera  à  Paris  y  dans  le 
«  local  déterminé  par  le  gouvernement.  »-  Elle 
«  sera  composé  de  quarante-huit  juges.  (27  ventôse 
an  8  ,  art,  58.  ) 

(  Elle  est  aujourd'hui  composée  de  53  juges.  ) 

«La  cour  se  divisera  en  trois  sections  ,  chacune 
«  de  seize  juges.  — La  première  statuera  sur  Tad- 
«  mission  ou  le  rejet  des  requêtes  en  cassation  on  en 
«  prise  a  partie ,  et  définitivement  sur  les  demandes, 
«  soit  en  règlement  de  juges ,  soit  en  renvoi  d*nn 
«  tribunal  à  un  autre.  «—  La  seconde  prononcera 
«  définitivement  sur  les  demandes  en  cassation ,  ou 
«  en  prise  a  partie  ,  lorsque  les  requêtes  auront  été 
«  admises.  —  La  troisième  prononcera  sur  les  de- 
«  mandes  en  cassation  en  matière  criminelle,  cor- 
«  rectionnelle  et  de  police  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
«jugement  préalable  d'admission.  (  Même  loi  , 
€irt.6o.  ) 

<«  Chaque  section  ne  pourra  juger  qu*au  nombre 
«  de  onze  membres  au  moins  ;  et  tous  les  jugemens 
«  seront  rendus  à  la  maJMité  absolue  des  suffrages. 
(  Même  loi ,  art.  63.  ) 

a  La  cour-  de  cassation  ne  connoit  point  du  fond 
«  des  affaires  ;  mais  elle  casse  les  jugemens  rendus 
«  sur  des  procédures  dans  lesquelles  les  formes  ont 
«  été  violées ,  on  qui  contiennent  quelque  contra- 
«  vention  expresse  à  la  loi  ;  et  elle  renvoie  le  fond 
k  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connoltre.  » 
(  Constitution,  art,  66 „) 

En  matière  de  douanes ,  tin  tribunal  peut  con- 
trevenir à  la  loi  de  six  manièpes  différentes  :  1^.  en 
jugeant  incompétemment  ;  a^.  en  excédant  ses 
pouvoirs  'y  3®.  en  consacrant  par  son  jugement  la 
violation  des  formes  commises  par  les  parties; 
40.  en  violant  lui-même  les  fdrmes  ;  5*.  en  décidant 
au  fond  contre  la  loi  ;  60.  en  faisant  une  fausse  ap- 
plication de  la  loi.  —  Ces  six  coBtrayeations  don- 
nent ouverture  à  cassation. 

«  Le  recours  en  cassation  contre  les  jugemens 
«  préparatoires  et  d^instruction  ne  sera  ouvert 
«  qu'après  le  jugement  définitif ,  mais  Texécntion  , 
«  même  volontaire,  de  tel  jugement ,  ne  pourra , 
«  en  aucun  cas ,  être  opposée  comme  fin  de  non- 
«  recevoir;  »  (  a  brumaire  an  4  y  art.  14.  ) 

La  faculté  de  se  pourvoir  n'appartient  plus  à 
celui  qui  a  acquiescé  au  jugeinent ,  tôit-expressé- 
ment  en  déclarant  qu'il  acquiesce,  soit  tacitement 
en  faisant  ou  se.  soumettant  à  un  acte  qui  suppose 
nécessairement  l'intention  d'acquiescer.  —  Néan- 
moins Téxécution  p€tssii*e  d*un  jugement  n'est  pas 
présumée  acquiescement,  mais  celui  qui /70i//viiî^ 
Texécution  est  présumé  acquiesce/ aux  dispositions 
dont  il  poursuit  l'exécution. 

«  L'article  5.  du  litre  4  de  la  première  partie  du 
t  régleiBeat  de  1738  ,  ^  assujettit  Ici  deBumdeur» 


1>E8  PfeUM,  ET  DES  TRAHSAGTIOiré. 

«  en  cassation  à  consigaer  l'amende  de  i5o  francs , 
«  ou  de  75  francs  selon  la  nature  des  jugemens, 
«sera  strictement  observé,  tant  en  matière  civile 

«  qu'en  matière  de  police  correctionnelle •• 

(  14  brumaire  an  5,  art,  i.  ) 

«  Les  citoyens  indigens  cpii  n'auront  pas  la  fa- 
«  culte  de  consigner  cette  amende,  seront  dispensés 
«  de  cette  formalité  ,  en  représentant  un  certificat 
<  de  rafhninistration  municipale  de  leur  canton , 
«  qui  ceastate  leur  indigence.  —  Ce  certificat  sera 
«  visé  et  approuvé  par  le  préfet  y  et  il  y  sera  joint 
«un  extrait  de  leurs  impositions. »( iUi^m^  loi ^ 
an  a.  ) 

Il  faut  ajouter  à  Tune  dé  ces  sommes  le  décime 
par  franc  pour  subvention  de  guerre.  —  La  requête 
est  en  outre  soumise  à  l'enregistrement  dont  le 
droit  est  de  i5  francs  ,  plus  le  décime  ;  — -  il  y  a 
aussi  à  payer  un  droit  de  greffe  de  18  à  10  francs  , 
non  compris  le  coût  du  timbre ,  de  la  requête ,  de 
la  quittance ,  etc. 

La  consignation  de  l'amende  se  fait  entre  les 
mains  du  receveur  des  amendes  près  la  cour  de  cas* 
sation  ,  et  sa  quittance  doit  être  jointe  à  la  requête , 
en  conformité  du  règlement  de  1738. 

On  verra  plus  loin  que  l'administration  des 
douanes  est  dispensée  de  consigner  cette  amende  ; 
mais  lorsque  son  pourvoi  est  rejeté ,  elle  est  tenue 
d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur 
de  l'enregistrement  qui  la  reçoit  à  la  charge  d'en 
compter  à  la  partie  contre  laquelle  la  douane  s'est 
pourvue  infructueusement.  —  Ainsi  ,  si  cette 
partie  actionnoit  pour  cette  iimende,  elle  devroit 
être  renvoyée  devant  le  receveur  de  l'enregistrement. 

«  Il  ne  sera  point  admis  de  relief  de  laps  de 
«  temps  pour  se  pourvoir  en  cassation.  (  a  brumaire 
an  ^  ,  art,  i5.  ) 

«  Dans  toutes  les  sections  de  la  cour  decassation^ 
«  les  affaires  seront  jugées  sur  rapport  fait  publi- 
«  quement  par  l'un  des  juges  ,  lequel  n'énoncera 
«  son  opinion  qu'en  même  temps  qne  ses  collègues 
«  et  dans  la  même  forme.  (  a  brumaire  an  4  > - 
art.  19.  ) 

«  En  toute  affaire ,  les  parties  peuvent  par  elles- 
«  mêmes ,  ou  par  leurs  défenseurs ,  plaider  et  faire 
«  des  observations  pertinentes ,  les  plaidoiries  sui^' 
«c  vront  le  rapport ,  ensuite  le  ministère  public  fera 
«  ses  réquisitions ,  après  quoi  les  juges  procéderont 
«  au  jugement  en  la  forme  indiquée  par  la  loi»' 
(^%  brumaire  ^m  II,  art.  21.) 

«  Les  parties  ni  leurs  défenseurs  ne  peuvent  avoir 
«  la  parole  après  le  procureur  général  impérial  on 
«  ses  substituts ,  si  ce  n'est  lorsque  ceux-ci  sont 
«  chargés  de  la  défense  des  intérêts  propres  de  l'état. 
(  Règlement  du  4  prairial  auZ,  art.  16.  ) 

«  Le  gouvernement ,  par  la  voie  du  procureur 
«  impérial  y  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties 
«  intéressées ,  dénoncera  à  la  cour  de  cassation  , 
«  section  des  requêtes  ,  les  actes  par  lesquels  les 
«  jngei  attront  excéda  leuri  pouvoir.......  La  sectioa 
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«  des  requêtes  annuUera  ces  actes  y  s*il  y  a  lieu 

(  27  ventôse  anS  ,  art,  80.  ) 

«  Il  y  a  Heu  à  interprétation  de  la  loi ,  si  la  cour 
«  de  cassation  annulle  deux  arrêts  ou  jugemens  en 
«dernier  ressort  ,  rendus  dans  la  inéme  affaire 
«  entre  les  mêmes  parties ,  et  qui  ont  été  attaqués 
«  par  les  mêmes  moyens.  (Zo<<&i  16  septembre  r8o7, 
art.  I.) 

<  Cette  interprétation  est  donnée  dans  la  forme 
«  des  réglemens  d'administration  publique.  {Même 
W,  qH.  a.) 

<  £lie  peut  être  demandée  par  la  cour  de  cassa- 
«  tion  avant  de  prononcer  le  second  arrêt.  [Même 
loi,  mrt.  3.  ) 

«  Si  elle  n'est  pas  demandée  ^  la  conr  de  cassation 
«  ne  peut  rendre  le  second  arrêt  que  les  sections 
«  réunies  et  sous  la  présidence  du  grand  -  juge. 
Même  hi,  axL  4.) 

«  Dans  le  cas  déterminé  en  Tartide  précédent , 
«  si  le  troisième  arrêt  est  attaqué ,  l'interprétation 
«  est  de  droit ,  et  il  sera  procédé  comme  il  est  dit 
«  en  Fart»  a.  »  {Même  loi,  art.  5.) 

§.  n.  DE  LA  CASSATION  EN  MATIERE 
OVILE.  —  «  En -matière  civile,  le  d^ai  pour  se 
«  pourvoir  en  cassation  est  de  trois  mois  francs , 
«  dans  lesquds  ne  seront  point  compris ,  ni  le  joor 
«de  la  signification  du  jugement  à  personne  ou 

«  domicile  y  ni  le  jour  de  Fét^éanœ »  {i  frimaire 

an  %jart.  i.) 

Pour  les  gens  de  mer ,  ce  délai  de  trois  iliois  ne 
court  que  du  jonr  de  leur  retour  en  France. 
(  a  septembre  1 793.  )  -r—  Hors  du  continent ,  le  délai 
est  de  six  mois  pour  la  Corse,  d'unan  poorles 
«olonies  occidentales  ,  et  de  deux  ans  pour  les 
colonies  orientales.  {Règlement  de  173B,  art,  la  y 
til,  ti  ,  première  partie^ 

Le  pourvoi  en  cassation  pour  matière  civile  de 
douanes  ,  est  suspensif  9  en  ce  sens  que  Tadminis- 
tration-exige  caution  pour  la  délivrance  des  objets 
dont  la  restimtion  est  ordonnée  par  le  jugement 
dénoncé. 

«  L'instruction  à  la  cour  de  cassation  se  fera  par 
«  simples  requêtes  ou  mémoires  déposés  au  greâe  ; 
«  ib  ne  pourront  y  être  reçus ,  et  les  juges  ne  pour- 
«  ront  y  avoir  égard  ,  que  lorsqu'on  y  aura  joint , 
«  en  les  déposant,  Toriginal  de  la  signification  à  la 
«  partie  ou  a  son  domicUe ,  excepté  ponr  la  requête- 
«  ou  mémoire  introductif ,  qui  ne  sera  signifié 
«  qu'en  cas  d'admission ,  et  avec  lé  jugement  d'ad- 
«  mission.  »  (a  brumaire  an  4  9  ^'^^  i^*) 

Celte  requête  ou  ce  mémoire  n'est  assujetti  à 
aucune. forme  de  rédaction  particulière;  il  suffit 
qu'il  contienne  la  demande  qu'on  entend  former  et 
les  moyens  sur  lesquels  on  appuie  la  cassation  de- 
mandée. —  Il  doit  être  muni  de  la  signa^re  d*u|i 
avocat  en  cette  conr,  dont  le  ministère  est  néces- 
saire pour  toute  procédure  devant  elle. 

«  La  requête  pu  n^éivoire  ea  cassation ,  en  nue 


«  tière  civile,  ne  sera  pas  reçu  au  greffe,  et  les  juges 
«  ne  pourront  y  avoir  égard  ,  a  moins  que  la  quit- 
«  tance  de  consignation  d*amende  n'y  soit  jointe.  -— 
a  Seront  néanmoins  dispensés  de  la  consignation 
«  d'amende ,  lo.  les  agens  de  l'Etat ,  lorsqu'ils  se 
n  pourvoiront  pour  affaires  qui  le  concernent  di- 
«  rectement  ;  a®*  les  citoyens   indigens 


(  a6  brumaire  an  t^,  art,  17.) 

«  Avant  que  la  demande  en  cassation  ou  en  prise 
«  à  partie  soit  mise  en  jugement,  il  sera  préalable- 
«  ment  examiné  et  décidé  si  la  requête  doit  être 
«  admise ,  et  la  permission  d'assigner  aceordée.  • 
(  Premier  décembre  1 790  ,  art,  5.  ) 

C'est  la  section  des  requêtes  qui  rend  cet  arrêt  • 

d'admission Ainsi  que  tous  ceux  de  la  cour  , 

il  se  prononce  en  audience  publique ,  après  le  rap- 
port de  l'affaire  par  un  des  juges  ,  et  les. obser- 
vations verbales  de  l'avocat  de  la  partie,  s'il  juge  à 
propos  ti'en  ajouter  à  la  requête  j  le  ministère  public 
est  aussi  entendu. 

Si  la  demande  est  rejetée,  tout  est  fini,  et  l'affaire 
ne  va  pas  plus  loin  ;  le  demandeur  est  condamné  à 
l'amende  de  i5o  ou  de  7$  francs,  suivant  que  le 
jugement  dénoncé  est  ou  non  contradictoire. 

Si ,  au  contraire ,  la  requête  est*  admise  ,  l'arrêt 
doit  être  signifié  dans  le  même  délai  que  celui  ^xé 
pour  se  pourvoir  ;  ce  délai  court  du  jour  de  l'ob- 
tention. — -  La  signification  doit  contenir  ajourne- 
nement ,  et ,  à  peine  de  nullité ,  le  nom  de  l'avocat 
en  la  cour  de  cassation  dont  le  notifiant  entend  se 
servir.  —  Faiite  par  le  demandeur  d'avoir  £ait  si- 
gnifier,dans  le  délai,  l'arrêt  d'admbsion,  il  de- 
meure décbu  de  sa  demande  en  cassation.  {RégU^ 
mentdei^Z^,) 

Le  défendeur  constitue  pour  le  défendre  un  avocat 
en  la  cour ,  soit  par  un  acte  particulier  ,  soit  par  la 
réponse  qu'il  fait  signifier.  —  Il  donne  sa  requête 
en  défense;  ses  moyens  se  réduisent  aux  trois  sui- 
vans  :  la  demande  en  cassation  est  nulle ,  elle  est 

son-recevable ,  elle  .est  mal  fondée Nuile^  pour 

vices  dans  la  signification  de  l'arrêt  d'admission 

Ifon-recei^able ,  par  opposition  de  fin  de  non-rece- 
voir Mal/ondée ,  en  ce  que  le  jugement  dé- 
noncé ne  contient  ni  contravention  aux  lois,  ni 
violation  de  formes. 

.  «  n  ne  pourra ,  en  matière  civile,  y  avoir  plus  de 
«  deux  mémoires  de  la  part  de  cbaque  partie,  com- 
«  pris  en  ce  nombre  la  requête  introductive.  »  (  a  bru* 
maire  ank,  art.  18.) 

Ainsi  la  défense  dressée  est  déposée  au  gfeffe  delà 
cour,  et  signifiée  à  l'avocat  du  demandeur.  —  Celui- 
ci  y  répond,  le  défendeur  réplique,  et  c'est  là  toute 
la  procédure  avant  de  comparoltre. 

«  La  section  de  cassatioft  seule,  et  sans  la  réunion 
«  des  membres  de  la  section  des  requêtes ,  pronon- 
«  fera  sur  toutes  les  demandes  en  cassation ,  lorsque 

«  la  requête  aura  été  admise 9  {\^  décembrû 

1790,  art.  lo.) 

Le  délai  pour  comparoltre  en  défepdant  -est  de 

57. 
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LIVRE  V. —De  la  Ptodipoai:, 


quinze  jottrs  pour  Paris  et  les  dix  lieues  d*âlentoiir; 
«l'iin  mois  pour  les  autres  lieux  compris  dans  les  an- 
ciens  ressorU  des  parlemens  de  Paris ,  Rouen ,  Dijon, 
MeU ,  Donay  et  TArtois;  de  deux  mois  pour  les  res- 
sorts des  autres  d-deyant  parlemens  et  cours  souTe- 
raines  ;  d*un  an  pour  Saint-Domingue.  (  Règlement 
dei^3S.) 

Si,  huit  jours  après  Texpiralion  du  délai,  le  dé- 
fendeur n'a  signifié  ni  déposé  aucune  défense,  la  de- 
mandeur lève  au  greffe  un  certificat  de  non-produc- 
tion ,  qu*il  joint  à  la  grosse  de  Tarrét  d*admission , 
et  il  poursuit  la  cassation  par  défaut. . .  Cependant, 
jusqu'à  l'audience ,  le  défendeur  est  toujours  à  temps 
de  produire  sa  défense. . . .  —  Mais,  une  fois  l'arrêt 
rendu,  la  partie  défaillante  ne  peut  le  faire  révoquer 
qu'en  disant  faire  à  l'autre  partie  on  à  son  avocat 
des  oflfres  réelles  de  la  somme  de  cent  francs  pour  les 
frais  de  contumace ,  et  en  présentant  une  requête  à 
la  cour,  afin  d'être  restituée  contre  l'arrêt  par  dé- 
faut ;  à  cette  requête  doit  être  jointe  la  quittance  ou 
Fade  d'offre  des  cent  francs.  (  Hument  ih  1738.  ) 
— *-  L'arrêt  qui  admet  cette  requête  doit  être  signifié 
à  l'autre  partie,  dans  les  délais  suivans,  à  fX>mpter 
du  jour  de  la  signification  de  larrêt  par  défaut;  sa- 
voir :'  de  trois  mois ,  quan4  Tassignation  a  été  don- 
née à  deux  mois  ;  de  deux  mois ,  quand  elle  a  été  don- 
née à  un  mois  ;  et  d*UD  mots ,  quand  elle  a  été  donnée 
à  quinzaine.  (  3iéme  règlement  <fc  1 738.  ) 

A  l'audience,  l'un  des  juges  lit  le  rapport  de  l'af- 
£iire;  les  plaidoiries  contradictoires  des  parties  sont 
entendues;  le  ministère  public  donne  ses  conclu- 
sions, et  l'arrêt  est  prononcé.  —  Si  la  demande  en 
cassation  est  rejetée  ,  le  demandeur  est  condamné 
en  Taroende.  —  Si,  au  contraire,  la  cassation  est 
prononcée,  celle  consignée  est  restituée ,  et  un  arrêt 
motivé  renvoie  les  parties  devant  un  autre  tribnnal. 

«  En  matière  civile,  lorsque  la  procédure  seule 
«  aura  été  cassée,  elle  sera  recommencée,  à  partir 
«>du  premier  acte  où  les  formes  n*auront  pas  été  ob- 
•I  servées.  -^  Si  le  jugement  seul  a  été  cassé ,  l'affaire 
«  sera  portée  devant  l'un  des  tribunaux  d'appel  de 
«  cdui  qui  avoit  rendu  le  jugement.  Ce  tribunal  sera 
«  •déterminé  de  la  même  manière  que  dans  le  cas  de 
«  l'appel.  Il  procédera  au  jugement,  sans  nouvelle  in- 
(c  struction.  »  (  a  brumaire  an  t^  ,  an,  14.  ) 

$.  in.  DE  LA  CASSATION  EN  MATIERE  CCMt- 
BECTIONNELLE  ET  CRIMINELLE.  —Voici  ce 
que  porte  le  code  d'instruction  criminelle  sur  cette 
matière:  ^ 

Jrt.  416.  «  Le  reciiurren  cassation  contre  les  ar- 
«  rets  préparatoires  et  d'instructions ,  ou  les  juge- 
k  mens  en  dernier  ressort  de  cette  qualité ,  ne  sera 
«c  ouvert  qu^après  larrêt  ou  jugement  définitif;  l'exé* 
M  cution  volontaire  de  tels  arrêts  on  jugemens  pré- 
ce  paratoires  ne  pourra,  en  aucun  cas ,  être  opposée 
<*  comme  fin  de  non-recevoir.  —  La  présente  dispo- 
se sition  ne  s'applique  point  aux  arrêts  ou  jugemens 
te  rendus  sur  la  compétence.  » 


DBg  PSlffES,  ET  DESTRAKIACrlOirS. 

Jrt.  417.  «  La  déclaration  de  i^cours  sera  faita  an- 
«c  greffier  par  la  partie  condamnée ,  et  signée  d'elle 
«  et  du  greffier  ;  et  si  le  déclarant  ne  peut  ou  ne  veut 
«  signer,  le  greffier  en  fera  mention.  —  Cette  déda- 
cc  ration  pourra  être  dite ,  dans  la  même  forme,  par 
a  l'avoué  de  la  partie  cendamnée  ou  par  im  fondé 
«  de  pouvoir  spécial  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir 
«  demeurera  annexé  à  la  déclaration.  —  Elle  sera 
«  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné  ;  ce  registre 
<(  sera  public,  et  tonte  persane  aura  le  droit  de  s  en 
«  faire  délivrer  des  extraits. 

c<  Le  délai  du  recours  est  de  trois  jours,  à  compter  ' 
«  de  la  prononciation  de  l'arrêt  k  la  personne  dû 
«  condamné.  »  {Art.  '^'j'^du  m^ne  Cod^.)  a  Ce^délai 
«  de  trois  jours  est  de  rigueur.  »  {drïï^t  de  la  cour 
de  casuuion  du  %S  juin  1811.) 

jért»  4 1 8.  «  Lorsque  le  recours  en  cassation  oon- 
«  tre  un  arrêt  on  jugement  en  dernier  ressort,  rendu 
a  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  po- 
«  liée,  sera  exercé,  soit  par  la  partie  civile,  s'il  7  en  â 
tf  une ,  soit  par  le  ministère  publie;  oe  recours,  outre 
M  rinscription  énoncée  dans  Farticle  précédent,  sera 
<«  notifié  à  la  partie  contre  laquelle  il  sera  dirigé,  dans 
«  le  délai  de  trois  jours*  —  Lorsque  cette  partie  sera 
^  aciuellement  détenue ,  Pacte  contenant  la  déclara- 
^  tion  de  recours  lui  sera  lu  par  le  greffier;  elle  le 
<*  signera  ;  et  si  elle  ne  le  peut  ou  ne  lie  vent ,  legref- 
«  fier  en  fera  mention.  —  Lorsqu'elle  sera  en  li- 
ce bert^,  le  demandeur  en  cassation  lui  notifiera  son 
recours ,  par  le  ministère  d'un  buissier,  soit  à  sa 
personne,  soit  au  domicile  par  elle  élu  :  le  délai  se- 
ra,  en  ce  cas ,  augmenté  d'un  jour  par  cbaque  dis- 
Unce  de  trois  myriamètres.  n 
Jrt*  419.  «La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue 
en  cassation ,  est  tenue  de  jobidre  aux  pièces  une 
expédition  authentique  de  l'arrêt.  —  Elle  est  tenue, 
à  peine  de  déchéance ,  de  consigner  une  amende  de 
cent  cinquante  fituncs,  ou  de  la  moitié  de  cette 
somme ,  si  l'arrêt  est  rendu  par  contumace  ou  par 
défaut.  » 

Jrt.  4ao.  «  Sont  dispensés  de  l'atnende,  10.  les 
condamnés  en  matière  criminelle  ;  ià9  les  agens  pu- 
blics, pour  af&ires  qui  concernent  directement 
radmintstration  et  les  domaines  ou  revenus  de 
l'étal.  —  A  l'égard  de  toutes  autres  personnes,  Ta- 
mende  sera  encourue  par  celles  qui  succomberont 
dans  leur  recours:  seront  néanmoins  dispensées  de 
la  consigner ,  celles  qui  joindront  à  leur  demande  eu 
cassation,  i^.  un  extrait  dn  rôle  des  contributions , 
constatant  qu'elles  paient  moins  de  six  francs,  on 
un  certificat  du  pet^ptear  de  leur  commune,  por- 
tant qu'elles  ne  sont  point  imposées  ;  a»,  un  certifi- 
cat d'indigence  a  eÛe$  délivré  par  le  maire  de  la 
commune  de  leur  domicile  ou  par  son  adjoint ,  visé 
par  le  sous*préfet  et  Approuvé  par  le  pr^et  de  leur 
département.» 

j4rt,  4 ai.  «  Les  condamnés,  même  en  matière  cor-^ 
rectîonneileon  de  police,  à  une  peine  emportant 
privutioo  de  la  liberté  y  ne  seront  pas  admis  à  s« 
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pourvoir  en  cassation ,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  ac- 
tuellement en  état,  ou  lorsqu'ils  n'auront  pas  été 
mis  en  liberté  sous  caution.  —  L'acte  de  leur  écrou 
ou  de  leur  mise  en  liberté^sous  caution,  sera  an- 
nexé^  à  Taete  de  recours  en  cassation,  r— .  Néan- 
moins, lorsque  le  reoours  en  cassation  sera  motivé 
sur  rinoompélence,  il  suffira  au  demandeur,  pour 
que  son  recours  soit  reçu,  de  justifier  qu'il  s'est 
actuellement  constitué  dans  la  maison  de  justice 
du  lieu  où  siège  la  cour  de  cassation  ;  le  gardien  de 
celte  maison  pourra  l'y  recevoir  sur  la  représenta- 
tion de  sa  demande  adressée  au  procureur  génénl 
près  cette  cour,  et  visée  par  ce  magistrat.  » 
Jrt.  Si%%.  •  Le  condamné  ou  la  partie  civile  ,  aoit 
en  faisant  sa  déclaration ,  soit  dans  les  dix  jours  sui« 
vans ,  pourra  déposer  au  gre0e  de  la  cour  ou  du 
tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  at- 
taqué, une  n:qu^te  contenant  ses  moyens  de  cas- 
sation. Le  greffier  lui  en  donnera  reconnoissance, 
et  remettra  sur-le-champ  cette  requête  au  magis- 
trat chargé  du  ministère  public.  » 
AH.  4a3.  «  Après  les  dix  jours  qui  suivront  la  dé- 
claration, ce  magistrat  fera  passer  ^  grand^juge 
ministre  de  k  justice  les  pièoes  du  procès  et  les  re- 
quêtes des  parties,  si  elles  en  ont  déposé.  —  Le* 
greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  aura  rendu 
l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué,  rédigera  sans  frais 
et  joindra  un  inventaire  des  pièces ,  sous  peine  de 
cent  francs  d*amende,  laquelle  sera  prononcée  par 
la  cour  de  cassation.  » 

Ah.  4^4.  «  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
réception  de  ces  pièces ,  le  grand-jugt^  ministre  de 
la  justice  les;adressera  à  la  cour  de  cassation ,  et  il 
en  donnera  avis  an  magistral  qui  les  lui  aura  trans* 
nkises.  -^  Les  condamnés  pourront  aussi  trans- 
mettre directement  an  gre(£e  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  soit  leur  requête ,  soit  les  expéditiona  ou 
copies  signalées ,  tant  de  Tarrê^  ou  jugement ,  que 
de  leurs  demandes  en  cassation.  Néanmoins  la 
partie  civile  ne  pourra  user  du  bénéfice  de  la  pré- 
sente disposition ,  sana  le  ministère  d*an  avocat  à 
la  cour  de  cassation.  » 

Ah.  4a5.  «  La  cour  de  cassation,  en  toute  affaire 
criminelle,  corjpecttonnelle  oa  de  police,  pourra 
statuer  sur  le  recours  en  cassation ,  aussitôt  après 
l'expiration  des  délais  portés  au  présent  chapiue , 
et  devra  y  statuer  dans  le  mois  an  plus  tard ,  à 
compter  du  jour  où  ces  délais  seront  expirés.  » 
AH.  426.  «  La  cour  de  cassation  rejeUeca  la  de- 
mande ou  annuUera  l'arrêt  ou  le  jugement,  sans 
qu*il  soit  besoin  d'un  arrêt  préalable  d'admission.  « 
Ah.  427.  «  Lorsque  la  cour  de  cassation  a nnullera 
un  arrêt  on  un  jugement  rendu  ,  soit  en  matière 
correctionnelle ,  soit  en  matière  de  police;  elle  ren- 
verra le  procès  et  les  parties  devant  une  cour  ou 
un  tribunal  de  même  qualité  que  celui  qui  aura 
rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  aanullé.  » 
Ah.  4a8.  «  Lorsque  la  cour  de  cassation  annullera 
«  un  arrêt  rendu  en  matière  criminelle,  il  sera  pro- 
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cédé  comme  il  est  dit  aux  sept  articles  suivans.  » 
Ah.  4^9*  «.I^  cour  de  cassation  prononcera  le 
renvoi  du  procès,  savoir  :  —  Devant  une  cour  im- 
périale autre  que  celle  qui  aura  réglé  la  compé- 
tence et  prononcé  la  mise  en  accusation ,  si  Tarrêt 
est  annullé  pour  l'une  des  causes  exprimées  en  Tar- 
ticle  299  ;  —  devant  une  cour  d'fiSMses  autre  que 
celle  qui  aura  rendu  l'arrêt,  si  l'arrêt  et  l'instruc- 
tion sont  annuités  pour  causé  de  nullités  commjses 
à  la  cour  d*assises  ;  -—  devant  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  autre  que  celui  auquel  aura  appar- 
tenu le  juge  d'instruction,  si  l'arrêt  et  l'instruction 
sont  annullés  aux  chefs  seulement  qui  concernent 
les  intérêts  civils  :  dans  ce  cas,  le  tribonal  sera  saisi 
sans  citation  préalable  en  conciliation.  —  Si  l'arrêt 
et  la  procédure  sont  annullés  pour  cause  d'incom- 
pétence ,  la  cour  de  cassation  renverra  le  procès 
devant  Les  juges  qui  en-  doivent  connoUre  et  les 
désignera;  toutefois  ,  si  la  compétence  se  trouvoit 
i^partenir  an  tribunal  de  première  instance  où  siège 
le  juge  qui  auroit  fait  la  première  instruction ,  le 
renvoi  sera  fait  à  un  autre  tribunal  de  première 
instance. — Lorsque  l'arrêt  sera  annullé ,  parce  que 
le  fait  qvâ  aura  donné  lieu  à  une  condamnation  se 
tr<mvera  n'être  pas  un  délit  qualifié  par  la  loi,  le 
renvoi ,  s'il  y  a  une  partie  civile,  sera,  fait  devant 
un  tribunal  de  première  instance  autre  que  celui 
auquel  aura  appartenu  le  juge  d'instruction;  et, 
s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  aucun  renvoi  ne  sera 
prononcé.  » 

Ah.  43o.  «  Dans  tous  les  cas  où  la  cour  de  cassa* 
tion  est  autorisée  à  choisir  une  cour  ou  un  tribu- 
nal pour  le  jugement  d  une  a£&iire  renvoyée ,  ce 
choix  ne  pourra  résulter  que  d'une  délibération 
spéciale,  prise  en  la  chambre  du  conseil  immédia- 
tement après  la  prononciation  de  l'arrêt  de  cassa- 
tion ,  et  dont  il  sera  fait  mention  expresse  dans  cet 
arrêt.  » 

Ah.  43 1.  «  Les  nouveaux  juges  d'instruction, 
auxquels  il  pourroit  être  fait  des  délégations  pour 
compléter  l'iustruction  des  affaires  renvojrées ,  ne 
pourront  être  pris  parmi  les  juges  d'instruction 
établis  dans  le  ressort  de  la  cour  dont  l'arrét.aura 
été  annullé.  » 

Ah.  43a.  »  Lorsque  le  renvoi  sera  fait  à  une  cour 
impériale ,  celle-ci ,  après  avoir  réparé  l'instruc- 
tion en  oe  qui  la  concerne,  désîgpera  ,  daiis  son 
ressort ,  la  cour  d'assises  par  laquelle  le  procès  dt- 
vra  être  jugé.  » 

Ah.  433  «  Lorsque  le  procès  aura  été  renvoyé 
devant  une  cour  d'assises ,  et  qm*il  y  aura  des  com- 
plices qui  ne  seront  pas  en  état  d'accusation ,  cette 
cour  commettra  un  juge  d'instruction ,  et  le  pro- 
cureur général  l'un  de  ses  substituts ,  pour  faire , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  l'instruction  dont 
les  pièces  seront  ensuite  adressées  à  la  cour  impé- 
riale ,  qui  proncera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  la  mise 
en  accusation.  » 
Ah.  434*  «  Si  Tarrêt  a  été  annullé  pour  avoir  proi 
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«  nonce  nne  peine  autre  que  celle  tpie  la  Un  applique 
«  à  la  nature  da  crime ,  la  cour  d'assises ,  à  qui  le 
«  procès  sera  renvoyé,  rendra  son  arrêt  sur  la  dé- 
«  ctaration  déjà  faite  par  le  jury.  — -  Si  Farrél  a  été 
«  annuUé  pour  antre  cause,  il  sera  procédé  à  de  nou- 
«  Teaux  débats  derant  la  cour  d*astises  à  laquelle  le 
ju.  procès  sera  reuToyé.  —  La  cour  de  cassation  n'an- 
«  nullera  qu'une  partie  de  Tarrét ,  lorsque  la  nullité 
«  ne  aidera  qu'une  ou  quelques-unes  de  ses  dispo- 
«  sitions.  > 

Jrt.  43s.  «  L'accusé  dont  la  condamnation  aura 
«  été  annullée,  et  qui  devra  subir  un  nouveau  jnge* 
«  nient  an  criminel ,  sera  traduit ,  soit  en  état  d'ar- 
t  restation ,  soit  en  exécution  de  Tordonnance  de 
«  prise  de  corps ,  derant  la  cour  impériale  ou  d'as- 
«  sises  i  qtii  son  procès  sera  renvoyé.  • 

jin.  436.  «  La  partie  dyile  qui  succombera  dans 
«  son  recours ,  soit  en  matière  criminelle ,  soit  en 
«  matière  correctionnelle  ou  de  police ,  sera  con* 
«  damnée  à  une  indemnité  de  i5o  fr.  et  aux  frais , 
«  envers  la  partie  acquittée ,  absoute  on  renvoyée  : 
«  la  partie  civile  sera ,  de  plus ,  condamnée  envers 
«  l'Etat  à  une  amende  de  i5o  fr. ,  ou  de  7S  fr.  seu- 
«  lement ,  si  l'arrêt  ou  le  jugement  a  été  rendu  par 
•  contumace  ou  défaut.  —  Les  administratioiii  ou 
«  régies  de  TEtat ,  et  les  ogens  publics  qui  succom- 
«  beront ,  ne  seront  condamnés  qu'aux  frais  et  à 
t  l'indemnité.  » 

jért,  437.  «  Lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  aura 
«  été  annnllé ,  l'amende  consignée  sera  rendue  sans 
«  aucun  délai ,  en  quelques  termes  que  soit  conçu 
«  l'arrêt  qui  aura  statué  sur  le  recours ,  et  quand 
4  même  il  auroit  omis  d'en  ordonner  la  restitution.  » 

jirt.  438.  e  Lorsqu'une  demande  en  cassation 
«  aura  été  rejetée ,  la  partie  qui  l'avoit  formée  ne 
«  pourra  plus  se  pourvoir  en  cassation  contre  le 


même  arrêt  ou  jugement ,  sous  quelque  pi<étezte 
et  par  quelque  moyen  que  ce  soit.  > 

jért,  439.  «  L'arrêt  qui  aura  rejeté  la  d^mimde  en 
cassation  sera  délivré  dans  les  trois  jours  an  pro- 
cureur général  près  la  cour  de  cassation  ,  par 
simple  extrait  signé  du  greffier,  lequel  sera  adressé 
au  grand-juge  ministre  de  la  justice,  et  envoyé  par 
oelui-ci  au  magistrat  chargé  du  ministère  poblic 
près  la  ooor  on  le  tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt 
on  le  jugement  attaqué.  » 

uéri.  440.  «  Lorsqu'après  une  première  cassation  , 
la  second  arrêt  ou  le  jugement  aor  le  fond  sera 
attaqué  par  les  mêmes  moyen» ,  il  sera  procédé, 
selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  sep* 
tembre  1807.  ^  (  Foir  cette  loi,  pa^  45i.  ) 

Art.  44i-  *  Lorsque,  sur  l'exhiliîtion  d^un  ordra 
formel  à  lui  donné  par  le  grand-juge  ministre  de 
la  justice ,  le  procureur  général  prés  la  cour  de  cas- 
sation dénoncera  à  la  section  criminelle  des  actes, 
judiciaires ,  arrêts  ou  jugemens  contraires  à  la  loi ,. 
ces  actes ,  arrêts  ou  jugemens  pourront  être  an- 
nulles,  et  les  officiers  de  police  on  les  juges  pourt- 
suitis ,  s'il  y  a  lieu ,  de  la  manière  exprimée  au 
chap.  3  du  titre  4  du  présent  livre.  »  (  f>  chap»  3 
est  reiatif^iux  cnme$  commis  p<w  les  Juges.  ) 

jiru  442.  «  Lorsqu'il  aura  été  rendu  par  une  cour 
«  impériale  ou  d'assises ,  ou  par  un  tribunal  correc- 
«  tionnd  ou  de  police ,  un  arrêt  ou  jugement  en  der* 

<  nier  ressort  sujet  à  cassatiçu  ^  et  contre  lequel , 
«  néanmoins ,  aucune  des  parties  n'auroit  réclamé 
«  dans  le  délai  déterminé,  le  procureur  général  près 
«  la  cour  de  cassation  pourra  aussi  d'office ,  et  no*. 
«  nobstant  l'expiration dn  délai,  en  donner  connois^ 
c  sauce  à  Ja  cour  de  caèsation  ;  l'arrêt  ou  le  jugement 

<  sera  cassé ,  sans  que  les  parties  puissent  s'en  pré-t 
«  valoir  pour  s'opposer  4  son  exécution.  » 


SECTION  V.  —  De  la  signification  et  de  Texécution  des  jugemens. 

1 120.  Le  jugement  sera  exécuté  à  la  requête  du  procureur  impérial  et  de  la 
partie  civile,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  [Code  d'instruction  criminelle^ 
premier  paragraphe  de  l'art.  197.) 


Ijs  second  paragraphe  de  cet  article  dit  que  les 
poursuites  pour  le  recouvrement  des  amendes  et 
confiscations  seront  faites  par  le  directeur  de  l'en- 
registrament ;  mais,  en  matière  de  douanes,  les 
préposés  de  cette  partie  peuvent  seuls  faire  ce  re^ 
convrement.  {Circulaire  du  \  floréal  an  5.) 

En  matière  de  douanes ,  les  poursuites  directes 
du  ministère  public  ont  pour  objet  :  lo.  Temprison- 
nement auquel  le  délinquant  auroit  été  condamné  ; 
ao.  le  brûlement  des  marchandises  prohibées ,  dont 
la  confiscation  auroit  été  prononcée.  [Voir  numéros 
404  et  4^5.  ) 

Quant  à  l'exécution  du  surplus  du  jugement,  elle 
doit    être    poursuivie   par    l'administration    des 

douanes J'ai  indiqué,  sous  les  numéros  406 

et  407  9  comment  il  ^oit  procéder  pour  le»  ventes 


des  marchandises  confisqnées  dont  la  consommation 
n'est  pas  interdite. 

Les  affiches  pour  ventes  de  ces  marchandises  sont 
exemptes  du  timbre.  {DM.  27  brumaire  an  6.) 

Le  droit  d'enregistrement  sur  les  procès-verbaux 
de  ventes  des  marchandises  confisquées  est  dû  sur 
la  totalité  du  pdx  de  la  vente,  sans  déduction  des* 
droits  de  douanes  i  prélever  sur  ce  prix.  {DM* 
19  rwosean  la.) 

L'article  34  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  accorde- 
un  délai  de  quatre  jours  pour  cet  enregistrement , 
dont  le  droit  est  taxé  à  a  p.  100  par  l'art.  69 ,  $.5. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  aux  saisies-exécutions,  l'on  suit 
les  er  remens  des  art  ides  383  et  suivans  du  Code  de 
procédure  d vile ,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  tMr.' 
traires  aux  dispositions  spéciales  de  donanes. 
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1 1 2 1 .  Tous  jugeAiens  rendus  sur  une  saisie  seront  signifiés,  soit  à  la  partie  saisie , 
soit  au  préposé  indiqué  par  le  rapport. 

Les  significations  à  la  partie  seront  faites  à  son  domicile ,  si  elle  en  a  un  réel 
ou  élu  dans  le  lieu  de  rétablissement  du  bureau  ;  sinon  à  celui  du  maire  de  la 


commune. 

Les  significations  à  V administration 
(  \l^  fructidor  an  3  y  arts,  ii . ) 

Ces  dispositions  concordent  avec  celles  des  lois 
générales  sur  les  ajoumemens  (  sous  le  n®  io63  \  ; 
et  c*est  pourquoi  je  maintiens  comme  en  rigueur 
Fart  1 1  ci  dessus  delà  loi  du  i4  fructidor  an  3. 

On  ne  peut  entendre  par  le  lieu  de  l^ établis- 
sèment  du  bureau  que  celui  où  la  saisie  a  été  déposée* 
{CA.  la  prairial  an  8.) 

La  cour  de  cassation  Ta  aussi  jugé  ,  dans  ce  sens  , 
sur  une  saisie  opérée  le  1 5  juillet  i8o8)  il  est  vrai 
qu^alors  la  loi  du  1 4  fructidor  étoit  en  pleine  vi- 
gueur .....  ;  son  arrêt ,  qui  est  du  aS  octobre  i8i  i , 
est  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  la  loi  ne  permet 
«  Félection  de  domicile  que  dans  le  lieu  de  Tétablis- 
«  sèment  du  bureau  ;  que  ce  lieu  ne  peut  être  géné- 

«  ralement  la  commune  de  la  résidence  du  juge 

«  du  canton  ,  commune  qui  peut  souvent  être  assez 
«  éloignée  ;  qu*à  défaut  de  domicile  réel  ou  élu  dans 
«  le  lieu  de  l'établissement  du  bureau,  la  signification 
«  au  domicile  du  maire  de  la  commune  dans  laquelle 
«  ce  bureau  est  établi ,  fait  courir  le  délai  de  Tappel...» 

Quand  aux  frais  de  signification  ;  voir  le  para- 
grapbe  huissiers,  sous  leno  iiaS. 

U  résulte  des  décisions  explicatives  données  par 
S.  £xc.  le  grand -juge  y  les  9  octobre  181 1  et  9 


des  douane»  seront  faites  au  prépose. 


février  i8ift,  lo.  q«e  l'étendue  du  canton  de  la 
résidence  dW  huissier ,  et  le*  frais  de  transport  de 
cet  agent  ministériel  b«rs  de  ce  canton,  doivent 
être  fixé*  d'apiét  lés  articles  90  el.suivans  du  décret 
du  18  jtti»  181 1  ;  20.  q«e  les  frfis  de  copie  doivent 
l'être  conformément  à  Tart.  7  x  du  mène  décret. 

Les  préposés  de  douanes  peuvent  faire,  pour 
raison  de  droits  de  douanes  ,  tous  exploit»  «t  as  Ires 
actes  de  justice  que  les  huissiens  ont  acooutiiiné 
défaire  Foirn^  ia5. 

La  signification^  des  étrangers <»  des  asrêts^'soit 
préparatoires,  soit  définitifs,  rendus  pariacouv 
de  cassation ,  doit  être  faite  à  M.  le  procureur  gé- 
néral impérial  près  cette  cour. Ainsi  lorsqu'ua 

pareil  arrêt  parvient  au  directeor^pur  des  parties 
qui  résident  à  Tétranger ,  il  àoit  en  faire  le  renvoi 
à  l'administration  pour  faire  faire  cette  notification  > 
dans  le  délai ,  au  domicile  de  M.  le  procureur  gé- 
néral impérial.  {CD,  3  novembre  1807.)  —  Cette 
marcbe ,  qui  est  celle  prescrite  par  les  articles  69 
et  70  du  Code  de  procédure  civile  que  j'ai  rapportés 
sous  le  1x9  io63 ,  a  été  rendue  applicable  en  matière 
de  douanes ,  par  l'arrêt  cité  le  premier  sous  ce 
même  n^  xo63. 


1 122#  Les  jugemens  portant  condamnation  au  paiement  des  droits,  à  celui  de 
la  valeur  des  objets  remis  provisoirement  et  confisques,  ou  de  l'amende  lorsqu'il 
n'aura  pas  été  prononcé  de  confiscation,  ou  enfin  à  la  restitution  des  sommes 
que  \ administration  auroit  été  forcée  de  payer,  seront  exécutés  par  corps ,  ce 
qui  aura  pareillement  lieu  contre  les  cautions,  seulement  pour  le  prix  des  choses 
confisquées.  (2a  août  1791 ,  art.  6,  tit,  12.) 


Sous  les  numéros  7  et  8 ,  j*ai  parlé  de  la  contrainte 
par  corps  et  de  la  solidaiité  pour  le  recouvrement 
des  amendes,  frais,  etc.   Foir  ces  numéros. 


On  a  vu ,  sous  le  n©  1098  ,  que  Ton  peut  former 
opposition  à  la  taxe  des  dépens. 


1 120,  Lorsque  des  amendes  et  des  frais  seront  prononcés  au  profit  de  l'état, 
si,  après  l'expiration  de  la  peine  afflictive  ou  iufamante,  l'emprisonnement  du 
condamné,  pour  l'acquit  de  ces  condamnations  pécuniaires,  a  duré  une  aqnée 
complète ,  il  pourra ,  sur  la  preuve  acquise  par  les  voies  de  droit  de  son  ab- 
solue insolvabilité,  obtenir  sa  liberté  provisoire. 

La  durée  de  l'emprisonnement  sera  réduite  à  six  mois,  s'il  s'agit  d'un  délit  ^ 
sauf,  dans  tous  les  cas,  à  reprendre  la  contrainte  par  corps,  s'il  survient  au 
condamné  quelque  moyen  de  solvabilité.  (Code pénal ^  art.  53*) 


L'art.  5a  du  même  Code  pénal  dit  : 

«  L'exécution  des   condamnations  à  Tamende  , 
c  aux  restitutions;  aux  dommages-intérêts  et  aux 


«frais,  pourra  être  poursuivie  par  la  voie  delà 
«  contrainte  par  corps.  » 
Ainsi  cçs  deux  articles  du  Code  pénal  confirment 
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LIVRE  ▼•  —  Ds  LA  raOC^DVRV,  des  PCmi,  n  l>ISTAAMàCfKIV«. 


les  dispositions  de  Fart.  6  du  titre  la  de  U  loi  dn 
sa  août  1791  (no  iiaa),  et  celles  de  Fart.  4  du 
titre  6  de  la  loi  da  4  germinal  an  a  (n^  7) ,  qui  pro- 
noncent la  contrainte  par  aorps  pour  rexëcation  des 
condamnations  de  douanes.-...  Mais  le  seas  de  ces 
art.  Sa  et  53  du  Code  pénal  ayant  été  mal  saisi , 
S.  £xc.  le  grand-juge  a  adressé,  le  i^'  août  i8ia,  la 
circulaire  suivante  : 

«  Le  premier  de  ces  articles  porte  que  f  exécution 
«  des  condamnatioas  pécunaîtcs  pourra  être  pour«- 
«  suivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ;  et 
«  Tatticle  smiyani  »'a  fidt  q«aliimter  la  durée  de  cette 
«  contraiAia  à  Tégwd  daa  mmàmmi»  àvfivi^l^s  » 
«  lorsque  les  condamna tînai  ont  été  prononcées  au 
«  profit  de  Télat. 

•  n  résaltade  eaa  diifrfteiriiwu  que  Texercice  de 
«  la  aonminte  par  earps  n*est  que  facultatif,  et  doit 
«être  aensidW  «  son  comme  une  prolongation  on 
«  uae  commutation  de  peine  ,  ainsi  que  celane  pra- 
m  tîquoit  iona  Tempire  de  la  loi  du  5  octobre  1 793 , 
«  mais  sanlement  comme  un  moyen  d'exécution  au- 
«  C^rbé  par  ia  loi  pour  parvenir  au  recouvrement 
«  des  ameades  et  autfiaa  condamnations  pécuniaires 
«  prononcées  par  jugement. -«»  L'art.  197  du  Code 


d'inslmotkm  crimineBe  charge  spécialement  le 
directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines  de 
ftûfe  les  poursuites  et  diligences  relatives  à  cet 
objet.  C'est  donc  wat  agents  de  la  régie  on  de 
tonte  antre  administration  publique ,  int^f*essée  an 
rccoufwmcnt  dea  restknticms et  amendes,  à  exer- 
cer on  à  snapeflidre  les  effets  de  la  contrainte  par 
corps,  selon  qu'ils  le  jugent  utile  ou  couTenable. 
Faute  pav-eus  d'avoir  ùât  écraner  on  reoomiàan- 
der  le  débiteur  aolvable  on  non ,  an  ne  peut ,  aona 
le  prétexte  de  la  vindicte  publique,  le  retenir  ea 
prison  après  qu'il  a  subi  sa  peine  ;  et  s*il  n*a  été 
eondamnéà  ancnna  peine  dorpoxelie*  leministèra 
public  doit  s'abstenir  de  le  faire  arrêter  d'office ,  à 
moins  qn^  n'en  soit  expressément xe^iia  au  nom 
de  Tadministration  poursuivante. 
«  Dans  le  cas  où  la  contrainte  par  corps  auroit 
été  régulièrement  exercée  contre  un  condamné 
insolvable. ,  le  procureur  impérial  devra  senleoMuC 
▼ciller  à  oe  que  remprisonnement  n'excède  pis  le 
terme  fixé  par  Fart.  53  du  Code  pénal,  ce  qui 
n'exdut  pas  la  CMulté  qu'auroit  le  directeur  iie 
Padminàiration  poursuivante ,  d'abréger  ce  délai , 
s'il  le  jugeoit  convenable  pour  l'intérêt  de  l'eut.  » 
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Paocédurb  ev  MATiàRE  DE  iMHJANES De  Ui  prùcédurô  spéciale.  4^7 

CHAPITRE  !V.  —  D^  la  procédure  spéciale. 

SECTION  F*.  —  Z)e5  cow/y  qui  doivent  connoitre  des  crimes  en  matière 

de  douanes. 

§.  I.  De  VétablissemeMU  des  cours  prévôtales  de  douants. 

1 124*  II  sera  établi,  jtisquà  la  paix  générale ,  des  cours  prévôtales  des  douanes 
dans  les  lieux  et  avec  les  arrondissemens  déterminés  dans  Tétat  annexé  au  pré- 
sent. (Z>/.  1%  octobre  iSio,  art.  i.) 

£tat  des  cours  prénatales  de  douanes. 


CHEES-LIBUX    DE   LEI3R   SIEGE. 


VALBHCIEinrBi  , 
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Aix.. l         des 
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{Directions 
des 
Douanes  de 
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des         i 
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C   Directions 
Hamboueg  (Z>/.  2ij€uwier  1812)  .  j         des 
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LIVRE  y.  — ^  De  la  paoc^uai  ,  Dst  Fcn^,  r  dis  TEAirsAcnoics. 


«  L'insUUation  des  cours  prérôtales  sera  £ut«  par 
«  on  membre  de  la  conr  de  cassatioo ,  lequel  sera 
«  nommé  par  Sa  Majesté.  •  • 

«  Dans  tous  les  cas,  cette  installation  anra  lien 
«  conformément  aox  articles  73,74et7Sda  décret 
«  do  6  juillet  iSio.  9  (  DL  ig  Janvier  1811.) 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Jrt,  73.  «  Le  commissaire  recerra  de  tous  les  mem* 


«  lires  de  la  cour,  indtridudlemtnty  le  sementpre*- 
«  crit  par  les  constitutions  de  Tcmpire. 

jérL  74.  «  Après  la  prestation  du  senqent  ^  le  coni- 
«  missaire  déclarera  que  la  cour  est  légalement  oon- 
«  stituée.  » 

jirt.  75.  •  Le  procès-Terfaai  de  la  séance  sera  traos- 
«  mis  au  grand-jufp  par  le  procureur  géséraL  » 


^  5*  ^*  ^^  ^  composition  des  cours  prénatales.  * 

II23.  Ces  cours  seront  composées  d'un  président  grand-prévôt  des  douanes^de 
huit  assesseurs  au  moins,  auu  procureur  général,  d*un  grefiSer,  et  du  nombre 
d^buissiers  nécessaires  à  leur  senrke. 

Les  grands-préyôts  siégeront  en  épée.  {DI.  18  octobre  18 to,  art.  a.) 

«  Lrs  grands  prévôts  des  cours  de  douanes  porte- 
ur ront  y  dans  Tezercice  de  leurs  fonctions  et  dans  les 
«  cérémonies  publiques,  Thabit  noir  de  velours  pu 
«  de  soie,  suivant  la  saison ,  Técharpe  en  ceinture 
«  de  soie  cramoisie  à  franges  d*or ,  la  cravatte  de 
«  dentelle,  le  chapeau  à  plumet  noir,  et  Tépée.  (Z>7. 
17  marr  1811,  art.  i.) 

«  Les  assesseurs  des  cours  prévôtales  et  les  pro- 
«  cureurs  généraux  impérianx  près  les  mêmes  cours 
«  porteront  des  robes,  étoffes  de  soie  noire^  et  la 
«  ceinture  de  soie  cramoisie. 

«  Les  greffiers  de  ces  cours  auront  le  même  cos- 
«  tume,  à  l'exception  de  la  ceinture ,  qui  sera  de  soie 
«  notre.  »  (/>/.  17  mars  1811 ,  art.  2.)  , 


«  Les  grands  prévôts  des  douanes  prendaont  rang, 
«  dans  les  cérémonies  publiques ,  après  les  évéques 
«  et  avant  les  commissaires  généraux  de  police.  »  (X>/. 
«  i^Juin  1811,  art.  i.) 

«  Le  rang  des  membres  des  cours  prév6tales  sera 
«  entre  les  conseils  de  préfecture  et  les  tribunaux  de 
«  première  instance.  »  (  DI.  fjuin  181 1 ,  art.  2.  ) 

J*ai  parié  du  traitement^es.  jnge^  et  des  frais  des 
cours  sons  les  numéros  i33  à  i38. 

Relativement  aux  Huissixas,  il  a  été  écrit,  le  24 
mai  1811 ,  par^.  £xc.  le  grand-juge,  la  lettre  sui- 
vante : 

«  La  disposition  du  titre  5  du  règlement  du  3o 
«  mars  1808  et  celles  du  §.  II  du  titre  4  du  régle- 
«  ment  du  6  juillet  iSio,  relatives  au  service  des  of- 
«  ficiers  ministériels,  tant  auprès  des  tribunaux  de 
«  première  instance  qu'auprès  des  cours  impériales 
«  et  des  cours  d'assises ,  doivent  en  général  servir  de 
«  règle  pour  les  huissiers  attachés  aux  cours  prévô- 
•  taies  et  aux  tribunaux  des  douanes;  en  consé- 
«  quence  ,x;es  huissiers  sont  c^^argés  exclusivement 
1  de  faire  le  service  intérieur,  tant  aux  audiences 
«  quuauprès  des  juges  d'instruction ,  lorsque  leur 
«  assistance  est  nécessaire. 

«  Us  doivent  aussi  ^  au  moyen  du  traitement  fixe  , 


qui  leur  est  alloué  (n*  i36),  laîre  tqus  exploits  et 
significations  en  matière  dé  douane,  mais  seule- 
ment dans  l'étendu^  du  canton  de  leur  résidence 
sans  autre  salaire  que  les  frais  de  copie,  qui  doi- 
vent être  taxés  à  raison  de  quinxe  centimes  par 
râle  de  minute.  Ces  huissiers  ne  peuvent  instrumen- 
ter hors  du  canton  de  leur  résidence  sans  on  man- 
dement exprès,  qui  ne  doit  être  donné  que  dans 
des  circonstances  urgentes  et  extraordinaires ,  ce 
qui  est  laissé  4  la  prudence  des  procureurs  géné- 
raux et  impériaux.  Néanmoins,  dans  le  cas  du 
mandement  exprès^  il  ne  seroit  pas  juste  de  faire 
voyager  l'huissier  i  ses  frais,  et  on  devra  lui  ac- 
corder les  mêmes  frab  de  transport  qu'aux  huis- 
siers ordinaires  qui  instrumentent  en  matière  ccfi- 
minelle  ou  correctionnelle. 
«  Aiosiy  dans  les  cas  x>rdinaires,  lorsqu'il  y  aura 
lieu  de  faire  donner  des  citations  ou  significations 
hors  du  canton  on  se  fait  l'instruction,  on  devra 
se  servir  dW  huissier  résidant  sur  les  lieux ,  con- 
formément à  l'art.  i«r  de  la  loi  du  S  pluviôse  an 
i3.  On  peut  aussi  fsire  remettre  les  citations  par 
les  gendarmes  ou  par  les  préposés  des  douanes  ; 
ces  derniers  étant  autorisée  par  Tart.  iS  du  titre 
i3  de  la  loi  du  %^  août  1791  (n^  i^S),  à  faire, 
pour  raison  des  droits  de  douanes ,  tous  exploits 
et  autres  actes  que  les  hubsiers  ont  coutume  de 
faire. 

«  Enfin,  les  huissiers  des  douanes  qui  sont  imma- 
triculés près  les  cours  et  tHbunaux  de  douanes, 
conservent  le  droit  d'instrumenter  concurrem- 
ment avec  les  autres  huissiers  dans  les  affaires  or- 
dinaires, soit  civiles ,  soit  criminelles ,  pourvu  tou- 
tefob  qu'il  n*en  résulte  aucun  préjutUce  ni  aucun 
retard  dans  l'expédition  des  affaires  de  douanes, 
et  s'il  arrivoit  que  quelqu'un  d'entre  eux  négligeât 
le  service  pour  lequel  il  est  spécialement  salarié, 
la  cour  ou  le  tribunal  auquel  il  est  attaché  auroit 
le  droit  de  le  révoquer  et  d'en  commettre  un  au- 
tre pour  le  remplacer.  » 

Quant  aux  frais ,  ils  se  trouvent  réglés  par  le  dé- 
cret du  18  juin  x8ii. 
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I  Ï20.  Ces  cours  ne  pourront  juger  qu'au  nombre  de  six  ou  de  huit  nlembres. 
(/>/.  i8  octobre  1810,  art.  3.) 


Ainsi  un  arrél  prévètal,  rendu  par  moins  de  six 
jnges,  seroit  nul  de  son  essence. 

L'art.  io3  du  décret  impérial  du  6  juillet  i8ios*ap- 
plique  nécessairement  aux  coui%  prévôtales  comme 
aux  cours  spéciales,  dé  sorte  qu'eues  ne  peuvent  ja- 
mais jugerau  nombrede  sept  juges....  Si  ce  nombre  est 
présent,  c'est  celui  qui  est  le  moins  ancien,  comme 
juge  à  la  cour,  qui  doit  s'abstenir.  (  Art,  ^6  du  même 
décret,  ) 

Si  pendant  le  cours  des  débats,  un  juge  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  continuer  à  y  assister,  il  faut 
les  recommencer. 


L'art.  562  da  Code  d'instruction  criminelle ,  dit  : 

«  Les  dispositions  contenues   aux  articles  a5/| , 

i  25f ,  a56  ,  a57,  a58  ,  a6i  ,•  a64  et  a65  ,  relatifs 

A  aux  cours  d'assises,    reçoivent,  leur  application 

«  pour  les  cours  spéciales.  » 

Mais  de  ces  huit  dispositions,  il  n'y  avoit  que  Jes 
articles  267  et  a65  qui  sembloient  pouvoir  recevoir  à 
leur  exécution  en  matière  de  procédure  de  douanes; 


avant  de  rapporter  ce  qui  a  été  décidé  relativemenl>- 
au  premier.de  ces  articles,  voici  le  texte  des  deux  : 

«  Les  membres  de  la  cour. . .  qui  auront  voté  sur 
«  la  mise  en  accasation,  ne  pourront,  dijns  la  même 
«  affaire,  ni  présider, . .,  ni  assister  le  président,  à 
ta  peine  de  nullité. 

^  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  juge  d'instruc- 
«  tion.  »  (  Code  d'instruction  criminelle ,  art,  267. 

«  Le  procureur  général  pounra ,  même  étant  pré- 
«  sent ,  déléguer  ses  fonctions  à  l'un  de  ses  substi- 
«  tuts.  »  ' 

«^  Cette  disposition  est  commune  à  la  cour  impé- 
«  riale  et  à  la  cour  d'assises.  »  (  Même  Code ,  art,  265.)' 

Les  dispositions  de  l'art.  267  ci-dessus ,  que  l'art. 
562  du  même  Code  rend  applicables  aux  couc^ 
spéciales* extraordinaires  comme  aux  cours  spéciales 
ordinaires,  ne  s'appliquent  cependant  ni  au  juge  in- 
structeur ni  aux  membres  des  cours  prévôtales  qui 
ont  prononcé  sur  la  compétence;  elles  ne  s'appli- 
quent pas  non  plus  aux  membres  de  la  chambre  du 
conseil  qui  ont  prononcé  l'ordonnance  de  renvoi, 
(  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  i  S  janvier  1812.) 


§.  III.  De  la  compétence  des  cours  prévôtales. 

II2y.  Les  cours  prévôtales  prononceront  en  dernier  ressort.  (Z)/.  18  qçtobre 
i8jo^  art.  4.) 

1 120.  Elles  connoîtront,  exclusivement  à  tous  autres  tribunaux,  tant  du  crime 
de  contrebande  à  main  armée  que  du  crime  d'entreprise  de  contrebande  contre 
les  chefs  de  bande,  conducteurs  ou  directeurs  de  réunions  de  fraudeurs,  contre 
les  entrepreneurs  de  fraude,  les  assureurs,  les  intéressés  et  leurs  complices  dans 
les  entreprises  de  fraude. 

Elles  connoîtront  également  des  crimes  et  délits  des  employés  des  douanes 
dans  leurs  fonctions.  (/>/.  18  octobre  i^io ^'premier paragraphe  de  Vart.  5.) 

commis  sur.  les  expéditions  de  douanes  par  de  sim- 
ples particuliers,  alors  que  ces  faux  ne  se  rattachent 
pas  à  l'un  des  crimes  énumérés  en  l'article  5  ci-des- 
sus et  n*y  sont  pas  tellement  connexes  qu'il  ne  soit 
pas  permis  de  diviser  l'instruction  et  le  jugement. 

Les  cours  prévôtales  ne  sont  également  compé- 
tentes que  lorsqu'il  y  a  concert  prémédité  par  des 
fraudeurs  de  faire  la  contrebande  et  une  relation 
propre  à  constituer  une  entreprise.  [^Arrétdm  1%  oc- 
/06/V1811.) 


L'article  3  de  la  loi  du  i?  floréal  ail  11  caractérise 
le  crime  de  contrebande  à  main  armée.  Foirn^  1 154. 

La  cour  prévôtale  de  Valenciennes,  dans  son  arrêt 
du  2 1  février  1812,  définit  ainsi  le  crime  d'entreppse 
de  fraude  :  Plan  combiné  à  r avance  par  plusieurs 
personnes  pour  introduire  en  fraude  sur  le  solfran- 
çois  des  marchandises  prohibées  ou  tarif  ces  ;  il  sup^ 
pose  un  ou  plusieurs  chqfs,  des  assureurs,  intéressés 
ou  complices,^ 

Généralement  on  entend  par  complice  celui  qui  a 
part  au  crime  ou  délit  d'un  autre ,  qui  sait  en  soi- 
même  qu'il  est  participant;  l'art.  60  du  Code  pénal 
indique  quels  sont  ceux  qui  doivent  être  punis 
comme  complices. 


On  a  vu  sous  le  no  ip54  que,  le  12  octobre  181 1, 
la  cour  de  cassation  a  jugé  que  les  cours  prévôtales 
ne  sont  pas  compétentes  pour  connoitre  des  faux 


Les  agens  de  police  prévenus  de  vols  de  marchan- 
dises angloises  qu'ils  ont  saisies  ne  sont  pas,  par  ce, 
fait ,  justiciables  des  cours  prévôtales.  (  Jàrret  du  if^ 
octobre  181 1. 

Mais  les  coiùplices  des  employés  des  douanes  doi- 
vent, comme  les  complices  des  contrebandiers, itre 
jugés  par  les  cours  prévôtales.  [^  Arrêt  du  9  aoiit 
i8xx.) 

58. 
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46o  LIVRE  V.  —  De  la.  noctooHEy 

s.  Esc.  le  grand  juge  avoit  déddé»  le  aa  juillet 
i8i  1 9  ainsi  qu'en  a  informé  la  circulaire  du  aS,  que  ' 
tout  militaire  prévenu  de  fraude  des  droits  de  doua- 
nes, ou  d'injures  et  voies  de  fût  envers  les  préposes , 
étoit  justiciable ,  comme  tout  autre  individu ,  des  tri- 
bunaux de  douanes ,  et  il  avoit  en  conséquence  été 
prescrit  à  plusieurs  directeurs  de  porter  devant  ces 
tribunaux  des  affaires  relatives  à  des  violences  et 
voies  de  fait  exercées  contre  les  préposés.  Mais  la 
cour  de  crissa tion ,  par  arrêt  du  iS  avril  1 8 1  a ,  a  jugé 
comme  suit  : 

«  Les  cours  prév6t|Jes  et  les  tribunaux  de  doua- 
«  nés  ne  peuvent  connoitre  des  crimes  ou  délits  au- 
«  très  que  ceux  spécifiés  dans  les  articles  5  et  7  du 
«  décret  du  1 S  octobre  1810,  et  notamment  des  vio- 
«  lences  et  voies  de  fait  exercées  contre  les  préposés , 
«  que  lorsque  ces  crimes  ou  délits  se  rattachent  à  des 
«  faits  de  contrebande  ou  de  fraude  dont  il  leur  ap- 
«  partient  exclusivement  de  connoitre ,  et  avec  Ics- 
«  quels  il  existe  une  connexité  qui  ne  permet  pas  de 
«  diviser  Tinstruction  et  le  jugement.  » 

Cet  arrêt  y  transmis  par  circulaire  du  la  mai  181  a, 
a  été  implicitement  modifié  par  un  autre  plus  récent, 
qui  a  surtout  prévenu  les  fausses  inductions  qu*on 
auroit  pu  tirer  du  premier.  Voici  le  fait  qui  a  donné 
lieu  au  nouvel  arrêt  : 

Des  préposés  de  la  direction  de  Rotterdam  étant 
en  observation,  furent  assaillie  par  plusieurs  indivi- 
dus qui  les  maltraitèrent.  Ils  rédigèrent  procès-ver- 
bal pour  constater  ces  violences,  et  Tatfaire  portée 
devant  les  tribunaux  de  douanes,  donna  lieu  à  un 
conflit  de  juridiction  entre  ce  même  tribunal  et  la 
couf  impériale  de  la  Haye.  —  Sur  la  requête  en  ré- 
glerait de  juges,  la  cour  de  cassation  a  décidé,  le  a 
juillet  181  a,  comme  suit  : 

«  Vu  le  décret  impérial  du  18  octobre  1810  des 
«tribunaux  et  cours  prévôtales  des  douanes  avec 
«  attribution  de  la  connoissance  des  crimes  et  délits 
•  de  con^*ebande ,  et  encore  de  toutes  affaires  re- 
«  latives  à  la  fraude  en  cette  matière ,  expression  qui 
«  comprend  tout  ce  qui  a  trait  à  la  fraude  avec  in- 
«  fraction  des  lois  sur  tes  douanes ,  et  au  moyen  de 
«  les  éluder  ; 

«Attendu  qu'il  résulte  «ïu  procès- verbal  dressé 
«  par  les  préposés  des  douanes ,  le  t^  janvier  der- 
«  nier  ,  qu'ils  étoient  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
«  tions  ,  et  embarqués  près  la  porte  Breda  à 
«  Dordirech't ,  à  l'effet  de  survéîllcr  et  empêcher  la 
«  fraude,  lorsqu'ils  furent  injuriés,  insultés  et  as- 
«  sailK^ar  le  nommé  Vander  Stem  et  autres  qui, 
«  par  ces  voies  de  fait  et  de  violence  exercées  envers 
«  lesdits  préposés,  les  forcèrent  à  lever  leur  poste  et 
«  à  se  retirer  ; 

'*  «  Que,  quoiqu'il  n'ait  été  constaté  matériellement 
«  aucune  fraude  ni  contrebande  de  la  part  des  as^ 
«  sailleurs ,  il  n'en  est  pas  moins  constant  qu'ils  ont 
«  troublé  les  préposés  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
«  tions  ;  qu'en  usant  de  violence  envers  eux  ,  et  pro- 
«  bablement  dans  le  dessein  de  faire  ou  de  favoriser 


DES  KINES  ,  IT  DES  TRANS  ACnOVS. 

«ia  contrebande  ,  iU  ont  forcé  les  prépotés  k  aban- 
«  donner  le  poste  auque!  ils  étoient  en  surveillance; 
«  qu'ainsi  lesdits  individus  ont  enfreint  les  lois  sur 
«  les  douanes,  et  pu  procurer  les  noyens  de  les 
«  éluder. 

«  Atteado  que  k  prooès-verbal  liisant  la  base 
«  de  l'action  qui  eu  résultoît ,  que  la  connoissance 
«  des  faits  qu'il  conttaioit  étoit  nécessairement  de  la 
«  compétence  des  cours  et  tribunaux  de  douanes  , 
«  seuls  juges  dans  leur  territoire  de  toutes  les  affaires 
«  relatives  aux  douanes  ,  et  conséquemment  de 
«  tontes  infractions  aux  lois  de  cette  matière ,  et 
*  que  cette  compétence  n*a  pas  pu  être  détournée 
«  par  la  plainte  portée  par  Vander  Stenoi  et  consors , 

«  La  cour  faisant  droit  sur  le  régleoMnt  de 
«  juges  ^  formé  par  le  procureur  général  en  la  cour 
«  impériale  de  La  Haye  ,  sans  avoir  égard  aux  pro- 
«  cédures  faites  4c^>nt  le  tribunal  de  Dordrecht , 
«  ainsi  qu'à  tous  jngemens  et  arrêts  qui  auroient  pu 
«  s'ensuivre  ,  lesquels  demeurent  nuls  et  coiHme 
«  non  avenus ,  déboute  le  procureur  général  de 
«  La  Haye  de  sa  demande;  ordonne  quel'aflEaire  sera 
«  jugée  et  suivie  conformément  à  la  loi ,  soit  par  le 
«  tribunal  des  douanes  à  Utrecht ,  soit  par  la  cour 
«  prév6tale  des  douanes  à  Valenciennes ,  selon  l'or- 
«  dre  de  leur  juridiction  ;   ordonne ,  etc.  v 

Cet  arrêt  ^ose  donc  en  principe  que ,  quoiqu'il' 
n'ait  été  constaté  matériellement  aucune  contre- 
bande ni  fraude ,  il  suffit  que  le  trouble  apporté  à 
l'exercice  des  fonctions  des  préposés  ait  pu  gêner 
leur  surveillance  et  favoriser  la  fraude  ,  ponr  que 
Taffaire  soit  de  la  compétence  des  cours  prévôtales 
ou  des  tribunaux  des  douanes  suivaht  la  gravité 
des  délits.  {CD.no/Hiilet  iSï2.) 

Il  me  reste  actuellenfkent  à  examiner  la  disposition 
relative  à  la  connoissance  des  crimes  et  délits  des 
employés  des  douanes  dans  leurs  fonctions 

L'article  5  ci-dessus  rapporté,  du  décret  du  18 
octobre  1810  ,  attribue  cette  connoissance  aux 
cours  prévôtales  exclusivement ,  et  l'art.  6  du  même 
décret  (n«  1 13 1)  ordonne  aux  procureurs  généraux 
de  ces  cours,  de  poursuivre  d'office  tous  les  crimes 

mentionnés  en  l'article  cinq Suit-il  de  cet 

arllble  six  que  les  procureurs  généraux  puissent 
faire  ar^ ter  un  employé  prévaricateur  sans  Ta u- 

torisation   du  directeur  général  ? Je  ne  le 

pense  pas  ;  cat  le  décret  du  18  octobre  18 10  peut 
d'autant  moins  déroger  à  l'arrêté  du  ag  thermidor 
an  1 1  (no*  164)  ,  que  cet  arrêté  est  une  émanation 
de  l'acte  constitutionnel.  Voir  le  paragraphe  06- 
xe/v<îfto/if ,  page  73. 

J'ai  même  avancé  ,  sous  le  n**  1077,  article  Corn- 
pétenccy  que  dans  le  cas  d'inscription  dé  faux, 
le  refus  de  mise  en  jugement  équipoUoit  au  désis- 
tement de  l'action  principale. 

J'ai  dit  aussi  ,-sous  le  n**  164 ,  que  ,  sans  l'autori- 
sation du  directeur  général  des  douanes  ,  les  pré- 
posés qui  lui  sont  subordonnés  ne  pouvoient  être 
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arrêtes  sous  aucun  prétexte  ni  pour  aucune  raison  ; 
mais  alors  je  n*avois  connoissance  ni  d'une  lettre  du 
directeur  général  au  directeur  d'Amsterdam  ,  ni 
d*une  instruction  de  S.  Exe.  le  grand-juge 

Cette  lettre  et  cette  instimclion  ,  je  les  considère 
comme  un  désistement  volontaire  ;  car  assurément 
il  n'étoit  pas  difficile  d*argumenter  différemment. 
Ces  pièces  font  loi  aujourd'hui  ;  et  tout  ce  que  je 
pourrois  dire  de  contraire  n'y  feroitrien;  j»  vais 
donc  me  borner  à  les  rappcfrter. 

L'instruction,  qui  est  du  %^  juin  i8i  i ,  porte  que 
«  d'a|>rès  l'avis  de  M.  le  directeur  général ,  les  procu- 
«  reurs  généraux  des  cours  prévÀtales  sont  autorisés 
«  «  requérir  Tarrestation  provisoire  ,  par  mesure  de 
«  haute  police ,  des  préposés  qui ,  prévenus  d'un 
«  déli^  grave ,  n'auraient  pas  été  surpris  en  flagrant 
«  délit.» 

La  lettre  9  qui  est  du  a8  avril  iSia,  s'exprime 
ainsi  :  «  Vous  me  soum'ettex ,  monsieur ,  vos  obser- 
«  vttions  sur  les  difficultés  relatives  à  la  mise  en 
«  jugement  des  préposés  des  douanes  ^  etc. 

«  Avant  de  traiter  l'affaire  particulière  dont  vous 
9  m'entretenez ,  je  vais  vous  rappeler  les  principes 
«  généraux  qui  régissent  la  matière. 

«  L'art.  75  de  l'acte  constitutionnel  est  ainsi 
«  conçu  :  Les  agens  du  gouvernement^  autres  que  les 
«  ministres  ,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des 


•faits  relatifs  à  leurs fonctUms  ,  qu^en  vertu  dune     «  posés  des  douanes  dans  l'exercice  de  leurs  fouc 

«  décision  du  conseil  détat;  en  ce  cas  ,  lapoursuite        '* ^ —    '  *  '"*' ^'  '* ~" 

«  a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

«  Tant  que  cet  arffol^  a  été  en  vigueur  ,  il  est 
«  évident  que  les  préposés  des  douanes  n^ontpu  être 
«  mis  en  jugement  sans  une  autorisation  supérieure; 
«  mais  il  l'est  également  que  cette  autorisation  n'étoit 
«  nécessaire  que  lorsqu'il  s'agissoit  de  délits  commis 
«  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  C'est  ce  que 
«  d'ailleurs  a  décidé  plusieurs  fois  la  cour  de  cas- 
«  sa r ion ,  et  entre  antres  le  3i  prairial  an  1 1. 

«  Depuist,  le  gouvernement  jugea  à  propos  de 
«  conférer  au  directeur  général  des  douanes  ,  en  ce 
«  qui  concerne  son  administration  ,  le  pouvoir  at- 
«  tribuê  au  conseil  d'état  par  l'art.  75  ci-dessus 
«  rapporté.  L'arrêté  du  a<)  thermidor  an  1 1  fut  pro- 
«  mulgué.  Voici  quelles  sont  ces  dispositions  tex- 
«  luelles  :  Le  directeur  général  pourra  désormais 
«  autoriser  la  mise  en  jugement  des  préposés  qui  lui 
«  sont  subordonnés, 

«  Cette  expression  désormais  rappelle  nécessai- 
«  rement  ce  qui  avoit  lieu  antérieurement.  Il  est 
«  constant  que  le  législateur  a  voulu  que  le  directeur 
«  général  des  douanes  fît ,  pour  ces  préposés ,  ce 
«  qu'avant  lui  faisoit  le  conseil  d'état  pour  les  agens. 
«  du  gouve>nement  en  général  ;or,  le  conseil  d'état 
«  ne  délibéroit  sur  la  mise  en  jugement  de  ces 
«  mêmes  agens  que  dans  les  seuls  cas  où  il  s'agis- 
«  soit  de  délit  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
'  «  lions  ;  donc  ,  le  directeur  général  ne  peut  pren- 
«  dre  de  délibération  à  ce  sujet  que  dans  les  mêmes 
«  cas^  ou  ,  en  d'autres  termes,  toutes  les  fois  que  les 


n  préposés  des  douanes  sont  prévenus  de  délits 
«  étrangers  à  leurs  ft}nctions,  ils  peuvent  être  mis 
«  en  jugement  sans  l'autorisation  de  leur  directeur 
«  général.  Les  principes  qui  résultent  évidemment 
«  de  la  combinaison  de  l'acte  constitutionnel ,  et  de 
ft  l'arrêté  du  29  thermidor  an  la,  ont  toujours  été 
«  suivis  et  maiintenUB. 

«r  Cependamt  Tart.  7$  de  la  constitution  étoit  en- 
«  core  exécuté  dans  une  partie  de  ces  dispositions , 
«  c'est-à-dire ,  que  les  préposés  étoient  encore  Justi- 
«  ciabics  des  tribunaux  ordinaires,  lorsque  le  décret 
«  du  18  octobre  1810  vint  apporter,  à  cet  égard , 
«  un  nouveau  changement.  Les  erreurs  dans  lès- 
«  quelles  sont  tombés  quelques  directettrs ,  m'enga- 
ft  gent  à  saisir  cette  occasion  pour  écarter  tous  les 
«  douteS'  que  l'on  {fôurroit  avoir  sur  l'exécution  de 
«  ce  dernier  décret.  On  avoit  pensé ,  en  effet ,  qu^e, 
«  lorsque  les  préposés  n'étoient  prévenus  que  de 
A  simples  délits  correctionnels ,  ils  dévoient  être  tta- 
«  duits  seulement  devant  les  tribunaux  de  douanes , 
«  et  qu'ils  ne  dévoient  l'être  devant  les  cours  prévô- 
«  taies  que  lorsqu'ils  seroient  prévenus  de  crimes  dont 
«  la  répression  leur  appartient  ;  on  étoit ,  à  cet  égard, 
«  dans  l'erreur  :  l'art.  5  du  décret  ne  contient  aucune 
«  distinction,  et  dès  lors  il  n'en  doit  ^s  être  établi. 
«  Cet  artide  porte  que  les  cours  prévôtales  connai- 
«  tront  exclusivement  des  délits  commis  par  les  prê- 


tions ;  doncy  les  tribunaux  de  douanes,  ni  aucun 
«  autre ,  ne  peuvent  être  saisis  de  la  connaissance  de 
«  ces  mêmes  délits ,  qui ,  quelle  que  soit  leur  nature, 
<c  doivent  être  portés  devant  les  cours  prév6tales. 
n  S.  £xc.  le  grand-juge  ministre  de  la  justice  Ta , 
a  d'ailleurs,  décidé  formellement  le  1 8  ma^  dernier. 

«  En  résumant ,  on  voit  qu'il  est  de  principe, 

«  I®.  Qu'un  préposé  des  douanes  ne  peut  être  mis 
<«  eit  jugement  sans  l'autorisation  du  directeur  gé- 
«  néral ,  à  moins  que  le  délit  dont  il  est  prévenu  ne 
A  soit  point  relatif  à  ses  fonctions; 

«  20.  Que ,  toutes  les  fois  que  l'autorisation  est 
«r  nécessaire  pouf  une  mise  en  jugement ,  l'afFaire 
«  doit  être  portée  devant  la  cour  prévôtale  dans  la- 
or  quelle  se  trouve  la  direction  à  laquelle  appartient 
«  le  préposé  accusé  ; 

«  3®.  Qu'un  employé  ne  peut  pas  non  pins  être 
«  arrêté  (  toujours  dans  la  même  hypothèse)  sans 
«t  l'autorisntion  du  directeur  général ,  à  moins  qu'il 
«  n'eût  été<pris  en  flagrant  délit,  et  que,  dans  ce 
«  dernier  cas,  il  ne  pourroit  être  donné  suite  à  Tins- 
<  truction  sans  que  le  directeur  général  ait  préala-r 
«i>lement  décidé  s'il  y  a  lieu. 

<  Dans  raffaire  particulière  dont  il  s'agissoit,  l'em- 
«  ployé  étoit  au  cabaret  lorsqu'il  s'est  permis  de  frap- 
(c  per  le  commissaire  de  police  appelé  pour  rétablir 
«  l'ordre  troublé  par  le  préposé  lui-même  :  il  n'étoit 
«f  donc  pas  en  exercice ,  et  il  pouvoit  être  mis  en  ju- 
ra gement  sans  autorisation;  mais  indépendanunent 
«  encore ,  il  avoit  été  destitué  par  le  directeur;  alors 
«  il  n'étoit  plus  sous  les  ordres  du  directeur  général. 
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«  et  comme  il  ne  peut  délibérer  ^  aux  termes  de  Far- 
«^té  du  ag  thermidor  an  1 1 ,  que  sur  la  mise  en 
«  jugement  des  préposés  sous  ses  ordres ,  il  pouvoit 
«  encore ,  par  ce  nouveau  motif,  être  donné  suite  à 
«  la  procédure  sans  autorisation.  >»  (L/>  28  avril  1 8 1  a.) 


LIVRE  y.  — De  la  procédure,  des  peines ,  et  des  TRAirsÀCTioirs. 

Ce  dernier  paragraphe  est  vicieux  dans  Tesprit 
même  de  cette  lettre ,  car  un  directeur  auroit  alors 
rinitiative ,  et  il  lui  suffiroit  de  destituer  pour  em- 
pêcher le  directeur  général  de  se  refuser  à  la  mise 
en  jugement. 


$.  IV.  Des  fonctions  des  'grands^pré\fots ,  des  procureurs  généraux  impériaux  , 

et  des  procureurs  impériaux  criminels. 

♦ 

II2Q.  Les  grands-prëvôts  et  les  procureurs  généraux  impériaux  près  les  cours 

{>révôlales ,  et,  sous  leur  aujlorité  et  surveillance,  /e^  procureurs  impériaux  près 
es  tribunaux  ordinaires  des  douanes,  et  tous  ofliciers  de  police  judiciaire, 
veilleront  spécialement  à  la  recherche  et  poursuite  des  crimes  et  délits  énoncés 
au  présent  décret. 

Les  grands-prévôts  donneront  tous  les  ordres  et  feront  toutes  les  délégations 
qu'ils  jugeront  convenables;  ils  se  transporteront  sur  les  lieux,  ou  commettront 
un  ou  plusieurs  des  membres,  soit  des  cours  prévôtales  ,  soit  des  tribunaux 
ordinaires  des  douanes,  pour  s'y  transporter  toutes  les  fois  que  le  bien  du  ser- 
vice l'exigera.  (Z>/.  18  octobre  1810,  art.  12.) 


Aux  termes  du  titre  6  du  Code  dlnstructioi^  crimi- 
.  nelle , 

^rt,  563.  «  La  président  est  chargé  d'entendre  l'ac- 
«  cnsé  lors  de  son  arrivée  dans  la  maison  de  justice. 
«  11  pourrit  déléguer  ces  fonctions  à  Fun  des  juges. 
«  Il  dirige  Tinstruction  et  les  débats. 
«  U  détermine  Tordre  entre  ceux  qui  demandent  à 
«  parler. 
,  «  Il  a  la  police  de  l'audience.  i> 

u4rt,  56(.  «  Les  dispositions  contenues  aux  articles 
«  268,  269  et  270,  relatifs  aux  autres  attributions 
«  du  président  de  la  cour  d*assises ,  sont  communes 
«  au  président  de  la  cour  spéciale.  • 

Les  articles  ci- dessus  invoqués  sont  ainsi  conçus  : 

Jrt.  268.  «  Le  président  est  investi  d'un  pouvoir 

«  discrétionnaire,  en  vertu  duquel  il  pourra  prendre 


«  sur  lui  tout  ce  qu'il  croira  utile  pour  découvrir  la 
«  vérité;  et  la  loi  charge  son  honneur  et  sa  conscience  . 
«  d'employer  tous  ses  efforts  pour  en  favoriser  la  ma- 
«  nifestation.  » 

Art,  269.  «  Il  pourra,  dans  le  cours  des  débats, 
«  appeler ,  même  par  mandat  d'amener ,  et  entendre 
^(  toutes  personnes,  pu  se  faire  apporter  toutes  non- 
«  velles  pièces  qui  lui  paroi troient ,  d'après  les  nou- 
A  veaux  développemens  donaés  à  l'audience ,  soie 
«par  les  accusés ,  soit  par  fes  témoins ,  pouvoir  ré« 
«  pandre  un  jour  utile  sur  le  fait  contesté. 

«  I^s  témoins  ainsi  appelés  ne  prêteront  point  ser- 
«  ment ,  et  leurs  déclarations  ne  seront  considérées 
«  que  comme  renseignemens.  » 

Art.  270.  a  Le  président  devra  rejeter  tout  ce  qui 
«  tendroit  à  prolonger  les  débats  sans  donner  lieu 
«  d'espérer  plus  de  certitude  dans  les  résultats.  >» 


1 1  ÔO#  \je  procureur  général  impérial  et  le  procureur  impérial^  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  seront  tenus  de  décerner  le  mandat  de  dépôt  contre  les  prévenus 
et  leurs  complices,  s'ils  ne  sont  pas  déjà  en  arrestation;  de  requérir  la  déli- 
vrance du  mandat  d'arrêt  ;  de  dresser  l'acte  d'accusation,  lorsqu'il  y  aura  lieu  ; 
et,  toutes  autres  affaires  cessantes, de  faire  traduire  les  prévenus  et  leurs  com- 
plices, soit  devant  la  cour  prévôtale^  soit  devant  le  tribunal  des  douanes  d'ar- 
rondissemeut ,  suivant  la  nature  de  l'affaire  :  le  tout  sans  aucune  espèce  d'in- 
terruption ni  de  retard,  et  sous  leur  responsabilité  personnelle.  (-^C  4  com- 
plémentaire an  II ,  art.  7.) 


Ir.  résulte  de  cet  article,  que  le  prévenu  doit  tou- 
jours, même  lorsqu'un  juge  de  paix  Tauroit  fait 
Saisir ,  être  conduit  devant  le  procureur  impérial  ; 
il  en  résulte  aussi  que  les  plaintes  ou  dénonciations 
doivent  lui  être  adressées  directement ,  et  que  ce 
n'est  que  facultativement  qu'elles  peuvent  l'être  aux 
juges  de  paix  et  aux  officiers  de  geudarmcrie. 


D'après  ces  dispositions ,  il  convient ,  dans  tous 
les  cas  où  il  y  a  lieu  d'arrêter  un  prévenu^ d'infrac- 
tion aux  lois  de  douanes  (n^  1048),  que  les  sai- 
sissans  traduisent  immédiatement  ce  prévenu  devant 
le  procureur  impérial,  à  qui  ils  remettent  en  même 
temps  leur  rapport ,  qui  aura  préalablement  été  af- 
firmé devant  le  juge  de  paix  dans  le  temps  voulu  i 
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sauf,  8*ilft  ëtoient^op  éloignés  du  lieu  de  la  rési- 
dence de  ce  magistrat ,  à  procéder ,  tant  pour  la 
remise  du  procès-verbal  que  pour  la  traduction  du 
prévenu ,  devant  le  juge  de  paix  le  plus  voisin,  ou 
ToHicier  de  gendainrnerie ,  qui  prendroit  les  mesures 
et  donneroit  les  ordres  nécessaires  pour  l'envoi  du 


procès*  verbal  et  du  prévenu  au  procureur  impé- 
rial. 

On  doit  rappeler ,  dans  les  rapports  qui  consta- 
tent les  contraventions  y  les  dispositions  de  la  loi  qui 
ordonne  l'arrestation  du  prévenu.  (  CA^  8  ventosê 
an  9.) 


1 1 31  •  Les  procureurs  généraux  impériaux  près  les  cours  prévôtales  seront  tenus 
de  poursuivre  d'office  les  crimes  mentionnés  dans  l'art,  5  du  présent  (n**  1128), 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  ait  été  rapporté  precès -verbal  contre  les  pré- 
venus par  les  préposés  des  douanes.  (Z)/.  18  octoore  liio  y  premier  paragraphe 
de  Vart.  6.) 


Quoique  les  procureurs  généraux  près  les  cours 
prévétales  soient  tenus  de  poursuivre  d'office  les 
crimes  mentionnés  dans  Farticle  5 ,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'un  rapport  des  préposés ,  cependant  les  di- 
recteurs devront  combiner  et  surveiller  le  service 
de  manière  à  ce  qu'il  n'arrive  que  bien  rarement 
que  les  préposés  des  douanes  aient  à  se  reprocher 
de  n'avoir  pas  été  eux-mêmes  les  agens  directs  de 


la  découverte  et  de  la  répression  de  la  finiude.  {Ex- 
trait de  la  circulaire -du  i6  not^embre  1810.  ) 

S'il  arrivoit  que  les  directeurs  eussent  connois- 
sance  d'un  délit  quelconque  en  matière  de  douanes, 
lequel  auroit  échappé  à  la  surveillance  ou  n'auroU 
pu ,  par  sa  nature ,  faire  l'objet  d'un  procès- verbal , 
ils  devront  s'empresser  de  le  dénoncer  au  procu- 
reur général  ou  à  ses  substituts.  {CD,  a 4  avril  1811.} 


II 53.  hes  procureurs  généraux  impériaux  sont  spécialement  chargés  de  suij- 
yeiller  la  poursuite,  Tinstruction  et  le  jugement  de  toutes  les  affaires  concernant 
l'introduction  frauduleuse  de  toute  espèce  dç  marchandises  de  contrebande,  la 
vente  ou  l'entrepôt  des  marchandées  angloises  dans  leur  arrondissement. 

Ils  seront  tenus  de  se  pourvoir  par  voie  de  droit,  dans  les  délais  prescrits  par 
la  loi,  contre  tout  jugement  oui,  au  mépris  de  l'art.  11,  titre  4  de  la  loi  du  9 
floréal  an  7  (n^  1067)  auroit  aauiis  la  preuve  testimoniale  contre  les  procès-ver- 
baux *^ou  prononcé  d'autres  nullités  que  celles  admises  par  les  dix  premiers 
article^  du  même  titre  ;  enfin,  contre  les  jugemens  qui,  au  mépris  de  l'art.  16 
(n^  1093)  auroient  excusé  les  contrevenans  sur  l'intention. 

Ils  rendront  tous  les  mois,  au  grand-juge  ministre  de  la  justice,  un*  compte 
particulier  de  leurs  diligences  à  ce  sujet,  et  de  chaque  affaire ,  en  lui  adressant, 
ainsi  qu'au  ministre  du  commerce,  une  expédition  de  tous  les  jugemens  qui 
seront  rendus  en  cette  matière.  (-dfC  ^complémentaire  aniij  art.  la.j 


Partie  des  dispositions  de  ce  dernier  paragraphe 
avoit  déjà  été  ordonnée  par  l'art.  iB  de  la  loi  du  10 
bmmaire  an  5 ,  ainsi  conçu  : 

«  Les  commissaires  du  gouyernement  près  les  tri- 
«  bunaux  de  police  correctionnelle ,  seront  tenus 
«  d'envoyef  au  ministre  de  l'intérieur  un  extrait 
«.  des  jugemens  prononcés  en  conséquence  des  dis- 
«  positions  ci-dessus  ;  lequel  extrait  contiendra  les 
«  noms ,  prénoms ,  profession  et  domicile  des  indi- 
«  yidus  contre  lesquels  ik  auront -été  prononcés,  à 
«  l'effet  qu'il  soit  donné  à  ces  jugemens  la  plus  grande 
«  publicité.  » 

Indépendamment  des  fonctions  ci-dessus  rappe- 
.  lées  •  le  G>de  d'instruction  criminelle  donne  encore 
d'antres  attributions  aux  procureurs  généraux  ;  le 
titre  6  de  ce  Code  s'exprime  ainsi  : 

Art.  565»  A  Le  procureur  général  impérial ,  et  son 


«  substitut  le  procureur  impérial  criminel ,  exercent 
«  respectivement ,  dans  les  cours  spéciales ,  les  foncv 
«  tions  qui  leur  sont  attribuées  pour  la  poursuite , 
a  l'instruction ,  le  jugement  dans  les  affaires  de  la 
a  compétence  des  cours  d'assises  y  çt  qui  sont  réglées 
«  par  les  articles  271 ,  27a,  278,  274,  276,  276, 
«  277  y  pa^  la  première  disposition  de  l'article  278 , 
a  par  l'article  279  et  suivans,  jusques  et  compris 
«  l'article  290,  » 

Foir  ces  articles  au  Code  d'instruction  criminelle , 
et  voir  aussi  ce  que  j'ai  dit  sous  le  n^  1082. 


Le  procureur  géi^éral  près  la  cour  impériale  ne 
peut  exercer  de  surTcillance  sur  les  procureurs  gé- 
néraux des  cours  prév6tales ,  ni  sur  les  procureur» 
impériaux  des  tribunaux  de  doiCanes  9,puis<|u'ils  obs 
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été  ftttramtîoiii  potiesKèrcft  tt  'mâépenàamteu  <*  |  eorevr  gèménl  de  la  camr  préfète  ,  d 

L«  surreiUaiiee  ior  ces  deniîen  app«rt«ent  an  pro-  |  doit  eoaqMe  de  ta  coadaif  qa'aa  gtaad^jvge. 

.     SECTION  II,  -^  De  Finstruction  spéciale  devant  les  cours prevâiales ,  et  de 

VarréL 

$.  I.  Disposition  réglementaire. 

1 163.  Toutes  les  preaves  qui  sont  admises,  d*apres  les  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle,  pour  la  conviction  des  antres  crimes,  seront  reçues 
contre  les  prévenus  des  crimes  mentionnés  dans  le  premier  paragraphe  de  TarL  S 
du  présent  décret,  n^  i  ia8.  (/>/.  18  octobre  1810 ,  second  paragraphe  de  tartS.) 

Cb  second  paragnpbe  de  Tartide  6  da  décret  dn  iS 
octobre  18 10  est  nécessairement  corrélatif  à  celui 
qui  le  précède  (n*  ii3i);  ainsi  on  ne  peut  admettre 
les  preayes  permises  par  le  Code  d*instroctioa  cri- 
minelle f  qn^antant  qa*il  n*ait  pas  été  rapporté  pro- 


cés-Tcrbal.  • . .  ;  s*3  7  en  a  nn ,  il  Ibit  Ibii 
jnsqn*à  inscription  de  fimx ,  et  dèi  lofS  ancnne  prenre 
qui  tendroit  à  atténuer  ou  détruire  son  contenu ,  M 
seroit  admissible. 


$.  n.  De  l'instruction  et  de  la  procédure  antérieures  à  Vouverture  des  débats. 

1 134*  Dans  les  aCEaiires  criminelles  où  le  grand-prév6t  n'aura  pas  commis  l'un 
de  ses  assesseurs  pour  instruire,  l'un  des  membres  du  tribunal  ordinaire  des 
douanes  remplira  les  fonctions  de  juge  d'instruction,  conformément  au  Code 
criminel  (a). 

Cette  première  instruction  et  l'avis  du  tribunal  seront  envoyés  i  la  cour 
prévôlale  du  ressort,  avec  l'acte  d'accusation  rédigé,  lorsqu'il  y  aura  lieu ,  par 
le  procureur  impérial  près  le  tribunal  ordinaire  des  douanes  {b). 

Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  cet  envoi,  la  cour  prévôtale  statuera  sur  sa 
compétence. 

Elle  statuera  également  sur  sa  compétence  dans  les  cinq  jours  qui  suivront 
les  actes  d'accusation  rédigés  par  les  procureurs  généraux  impériaux^  lorsque 
les  cours  prévôtales  auront  fait  l'instruction  par  elles-mêmes  ou  par  des  assesseurs 
délégués  (c). 

Lorsque  la  cour  prévôtale  aura  prononcé  sur  sa  compétence  ,  son  arrêt  sera  ' 
signifié  dans  les  vingt-quatre  heures  aux  prévenus,  et,  dans  les  trois  jours  sui- 
vans ,  transrais  à  la  cour  de  cassation ,  sans  que  ces  si£[nification  et  transmission 
puissent  arrêter  Tinstruction  ultérieure,  à  laquelle  il  sera  procédé  jusqu'à  l'ou- 
verture des  débats  exclusivement,  selon  les  formes  établies  par  le  Code  criminel 
pour  les  cours  spéciales  [d).  {DL  1%  octobre  i8ro,arf.  i3.) 


Le  dernier  paragraphe  de  cet  article,  relatif  à  Tarrét 
définitif,  est  classé  sons  le  t»9  iilfi, 

{a)  lst%  fonctions  de  juge  d'instruction  sont  ré- 
glées par  les  articles  59  à  90  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

{b)  Quand  la  première  instruction ,  dont  il  est 
parlé  dans  le  second  paragraphe  d- dessus  deTart. 
1 3  du  décret ,  est  complète ,  le  rapport  du  juge  qui 
en  a  été  chargé  se  fait  conformément  aux  articles 
127  à  1 36  du  Code  d'instruction  criminelle. 

(c)  Ainsi' une  cour  prévôtale  seroit  légalement 


saisie  des  matières  de  sa  compétence,  par  le  seul 
acte  d'accusation.  Mais  ayant  de  pouroîr  livrer 
l'accusé  aux  débats ,  il  faut ,  dans  tons  les  eas  ,  que 
son  arrêt  de  compétence  lui  soit  revenu  ,  par  une 
voie  légale ,  confirmé  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation. ,  • 

{d)  Voici  les  dispositions  da  titre  6  du  Code 
d'instruction  criminelle  qui  peuvent  se  rattacher  à  ce 
cinquième  |>aragTaphe  du  décret  du  18  octobre  1810: 

ArL  570.  ce  La  cour  de  cassation  ,  en  prononçant 
ce  snr  la  compétence ,  prononcera  en  même  temps 
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fc  et  parle  même  arrêt,  sur  les  nullités  qui ,  d'après 
«rarlicle  290 ,  pourroient  se  trouver  dans  Tarrêt... 

(  Ces  nullités  sont  y  lo  si  le/ait  n* est  pas  qualifié 
crime  par  la  loiç  a©,  si  le  ministère  public  n'a  pas 
été  entendu  ;  3o.  si  f arrêt  n'a  pas  été  rendu  parle 
nombre  de  juges  fixé  par  la  loi,  ) 

Art.  571.  «c  Aussitôt  que  Taccnsation  aura  été 
fc  prononcée  ,  et  sans  attendre  l'arrêt  de  la  cour  de 
«  cassât  ton  y  Tins  truc  tion  sera  continuée  sans  délai 
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jusqu'à  l'ouverture  des  débats  exclusivement ,  et 
dans  les  formes  ci-après. 

Art,  57a.  Les  dispositions  contenues  aux  articles 
291,  292,  293,  294  y  295,  au  dernier  para-^ 
graphe  de  l'art.  296  et  aux  articles  3oa,  3o3  ^ 
3o4 ,  3o5 ,  307  et  3o8 ,  relatifs  à  l'instruction  des  , 
procès  de  la  compétence  des  cours  d'assises ,  sont 
applicables  à  l'instruction  des  procès  de  la  comr 
pétence  de»  cours  spéciales. «  *■ 


§.  III.  Des  débats  ou  de  l'examen  à  Vaudience* 

I  I^v).  Dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  let 

minislère  public fera  ses  diligences  pour  la  convocation  la  plus  prompte. 

•  de  la  COUT  prévôtale  (^Code  ^instruction  criminelle  y  art.  673.) 

I  lOO.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  35/*,  355  et  356,  seront  exécutées. 
{Code  d'instruction  crirhinelle^  art.  579.) 

Relativement  au  mode  à  suivre  dans  les  cas  par- 
ticuliçrs  où  il  est  nécessaire  d'appeler  en  témoi- 
gnage les  préposés  des  douanes  ,  il  a  été  adressé , 
le  4  novembre  iSia  ,  aux  procureurs  généraux  près 
les  cours  prévôtales,  une  circulaire  de  S.  £xc.  lé 
grand- juge  ainsi  conçue  : 

«  Comme  d  est  impossible  de  déterminer  les  cas 
tt  particuliers  où  il  peut  être  indispensable  d'ap- 
«  peler  en  témoignage  les  préposés  des  douanes  , 
«  S.  £xc.  le  ministre  des  manufactures  et  du  corn- 
«  merce  pense  ,  comme  S.  Exe.  le  grand-juge ,  qu'on 
«  doit  laisser  aux  procureurs  généraux  et  aux  grands- 
«  prévôts  la  faculté  de  faire  citer  les  préposés  dont 
a  ils  jugeront  la  présence  nécessaire  y  sauf  aux  pré- 
«  posés  supérieurs  dans  le  cas  où  ils  apoiroient  avoir 
«t  des  motifs  pour,  ne  pas  permettre  le  déplacement 
a  momentané^de  leurs  subordonnés  ,  à  les  comma- 
<»  niquer  à  l'autorité  judiciaire,  pour  faire  accorder 
a  un  sursb  jusqu'à  ce  que  les  motifs  allégués  do 
«part  et  d'autre  soient  soumb  à  l'examien  de  S.  £xc« 
<i  le  ministre  du  commerce. 

<i  Mais  pour  concilier  l'exécution  de  ces  mesures 
a  avec  la  régularité  du  service  des  douanes  «  S.  Exe. 
«  le  ministre  du  commerce  a  désiré ,  et  il  a  para 
«  convenable  à  S.  Exe.  le  grand-juge  que  ,  dans  les 
«  cas  où  la  présence  des  préposés  est  nécessaire ,  les 
a  citations  leur  soient  adressées  par  l'intermédiaire 
a  des  directeurs  ,  afin  de  donner  à  ceux-ci  les 
«  moyens  d'ordonner  les  mesures  de  service  néces* 
a  sitées  par  le  déplacement  des^préposés  cités.  » 


Voici  les  dispositions  invoquées  par  l'art,  ci-dessus, 
dont  la  place  est  plus  régulière  iciqu'entre  les  nu- 
méros Il 4a  et  1143. 

Art.  354*  «  Loraqu'un  témoin  qui  aura  été  cité , 
<c  ne  comparoitra  pas ,  la  cour  pourra,  sur  la  réqui- 
a  sitiou  du  procureur  général,  et  avant  que  les 
«  débats  soient  ouverts  par  la  déposition  du  premier 
«témoin  inscrit  sur  la  liste,  renvoyer  l'affaire  à  la 
«  prochaine  session. 

Art.  365.  Si ,  à  raison  de  la  non-comparution  du 
«  témoin ,  l'affaire  est  renvoyée  à  la  session  sui- 
«  vante ,  tous  les  frais  de  citation  ,  actes  ,  voyages 
«  de  témoins  ,  et  antres  ayant  pour  objet  de  faire 
«  juger  l'iiffaire  ,  seront  à  la  charge  de  ce  témoin  ; 
«  et  il  y  sera  contraint,  même  par  corps,  sur  la 
«  réquisition  du  procureur  général ,  par  l'arrêt  qui 
a  renverra  les  débats  à  la  session  suivante. 

«  Le  même  arrêt  ordonnera  de  plus  ,  que  ce  té- 
«  moin  sera  amené  par  la  force  piiblique  devant  la 
«  cour ,  pour  y  être  entendu. 

ce  Et  néanmoins ,  dans  tous  les  cas ,  le  témoin  qui 
«  ne  comparoitra  pas, ou  qui  refusera  soit  de  prêter 
ce  serment ,  soit  de  faire  sa  déposition ,  sera  cou- 
«  damné  à  la  peine  portée  en  l'art.  80. 
'  Art.  356.  «  La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte 
«  contre  ces  condamnations  dans  les  dix  jours  de  la 
«  signification  qui  en  aura  été  faite  au  témoin  cou- 
«damné  ou  à  son  domicile ,  outre  un  jour  par  cinq 
«  myrtamétres  ;  et  l'opposition  sera  reçue  s'il  prouve 
«  4u'il  a  été  légitimement  empêché ,  ou  que  l'amende 
H  contre  lui  prononcée  doit  être  modérée.  » 


I  l6y.  Les  dispositions  contenues  aux  articlesSio,  3ii,  3i3,  3r4,  3i5,3i6,  317^ 
3i8, 319,  320, 3a i ,  3^2 ,  3^3  ,  3a4 ,  325,  326  et  827,  relatifs  à  l'examen  et  aux 
flébats  devant  la  cour  d'assises ,  seront  observées  dans  Texamen  et  Ifss  débats  de^ 
vant  la  cour  spéciale. 

Chaque  témoin^  après  sa  déposition ,  restera  dans  l'auditoire ,  si  le  président 
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non  a  ordonné  autrement,  jusqu*à  ce 
du  conseil  pour  y  délibérer  le  jugement 

Voici  le  texte  des  articles  îsToquës  par  la  dlspoti- 
tiofi  ci  dessus  : 

Jri»  3io.  «L'accusé  conparoltra  libre,  et  seule- 
«  ineot  accompagné  de  gardes  pour  l'erapécher  de 
«  t*ëTader.  Le  président  hii  demandera  son  nom , 
«  set  prénoms  ,  son  ft^,  sa  profession  ,  sa  demeure 
«  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

3i  I .  «  Le  président  avertira  le  conseil  de  Taccusé 
«  qu*il  ne  peut  rien  dire  contre  sa  trohscience  ou 

•  contre  te  respect  ih  aux  lots,  et  qu'il  doit  s*expri- 
«  mer  arec  décence  et  modération. 

3iB.  «  Immédiatement  après ,  le  président  aver- 

•  tira  laccosé  d'être  attentif  à  ce  qu'il  va  esten- 
«dre. 

«  Il  ordonnera ^AB  greffier  de  lire  Farrét  de  corn- 
«  pétence  avec  Tacte  d'accusation. 

«  Le  greffier  fera  cette  lecture  à  haute  voix. 

Si 4.  «  Après  cette  lecture,  le  président  rappellera 
«  à  Faccusc  ce  qui  est  contenu  en  l'acte  d'accu- 
«satiou,  et  lui  dira  :  Voilà  de  quoi  vous  êtes  ac- 
•fcusé;  vous  allez  entendre  les  charges  qui  seront 
«  produites  contre  vous.  » 

3i5.  «Le  procureur  général  exposera  le  su- 
rjet dp  l'accusation  ;  il  présentera  ensuite  la  liste 
«  des  témoins  qui  devront  être  entendus  soit  à  sa 
«  requête  y  soit  à  la  requête  de  la  partie  civile ,  soit 
a  à  celle  de  raccusé. 

«  Cette  liste  sera  lue  à  haute  Toix  par  le 
«  greffier. 

«  Elle  ne  pourra  contenir  que  les  témoins  dont  les 
«  noms ,  profession  et  résidence  auront  été  notifiés , 
«  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'examen  de 
«  ces  témoins  ,  à  l'accusé  ,  par  le  procureuf  général 
«  ou  la  partie  civile  ,  et  au  pro^mretir  général  par 
«  l'accusé  ;  sans  préjudice  de  lalfacttlté  accordée  au 
«  président  par  l'article  269  {ious  le  n^  11^9)* 

«L'accusé  et  le  procureur  général  pourront, en 
•«  conséquence ,  s'opposer  à  l'audition  d*un  témoin 
41  qui  n'auroit  pas  été  indiqué  ou  qui  n'auroit 
à  pas  été  clairement  désigné  dans  l'acte  de  n6ti- 
f  fication. 
,  «  La  cour  statuera  de  suite  sur  cette  opposition. 

Nota.  S'il  y  a  procès-verbal ,  aucun  témoin  ne 
peut  être  entendu  contre  sa  teneur ,  à  moins  d'ins- 
cription en  faux,  Voirn<>  11 32. 

^16.  <c  Le  président  ordonnera  aux  témoins  de  se 
«  retirer  dans  la  chambre  qui  leur  sera  destinée.  Ils 
«  n'en  sortiront  que  pour  déposer.  Le  président 
éprendra  des  précautions  ,  s'il  en  est  besoin  ,  pour 
«  empêcher  les  témoins  de  conférer  entre  eux  du 

•  délit  et  de  Taccusé ,  avant  leur  déposition. 

317.  n  Les  témoins  déposeront  séparément 
«  l'un  de  l'autre  ,  dans  l'ordre  établi  par  le  procu- 
«vear général.  Avant  de  déposer,  ils  prêteront^  à 


DES  PEINES ,  Et  DES  TRàlfSiCTIOVS. 

que  la  cour  se  soi^  retirée  en  la  chambre 
.  (  Code  d'instruction  criminelle  y  art,  574.) 

«  peine  de  nullité ,  le  serment  de  parler  sam  haine 
«  et  sans  crainte ,  de  dire  toate  la  vérité  et  rien  que 
«  la  vérité. 

«  Le  président  leur  demandera  leurs  noms ,  pré- 
«  noms  ,  âge ,  profession  ,  leur  domicile  on  rési- 
«  dence,  s'ils  connoissoient  l'accusé  avant  le  fait  men- 
«  tionné  dans  l'acte  d'accusation  ,  s'ils  sont  parens 
«  ou  alliés  ,  soit  de  l'accusé  ,  soit  de  la  partie  civile , 
«  et  à  quel  degré  ;  il  leur  demandera  encore  s'ils  ne 
«  sont  pas  attachés  au  service  de  l'un- on  de  Tantre  : 
«  cela  fait ,  les  témoins  déposeront  oralement. 

Nota.  Le  têtnoin  ,  âgé  de  moins  de  quinte  ant^ 
porté  sur  la  liste  et  cité  aux  débats  y  doit  prérer  ser^ 
ment ,  et  U  n'est  pas  dans  le  pouvoir  discrétionnaire 
du  président  de  t entendre  par  forme  de  rensei* 
gnemcns.  (  Arrêt  de  la  co«r  de  cassation ,  du  6 
février  181a.) 

3 18.  «  Le  président  fera  tenir  note  par  le  gref- 
«  fier,  des  additions,  changehiens  on  variations  qni 
«  pourroient  exister  entre  la  déposition  d'an  témoin 
«  et  ses  précédentes  déclara tkms. 
*  «  Le  procureur  général  et  Faccusé  pourront  re- 
«  quérir  le  président  de  faire  tenir  les  notes  de  ces 
«  diangemens  ,  additions  et  yariatiom. 

TfoTA.  La  panie  civUe  ne  Jouit  donc  pas  de  la 
trtéme faveur  ?  elhe  est  dune  haute  importance  pour 
r accusé  f  puisque  si. le  témoin  qui  a  varié  dems  SfS 
dépositions  *  étoà  condamné  pour  faux  témoin 
gnage ,  {/  y  auroit  lieu  à  la  révision  de  l'arrêt  qui 
condamneroit  t  accusé, 

«  3 1 9«  Après  chaque  déposition,  le  président  deman- 
«  dera  au  témoin  si  c'est  de  Faccusé  présent  qn*il 
«  a  entendu  parler  ;  il  demahdek>a  ensuite  à  l'accusé 
n  s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre 
a  lui. 

«  Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu  :  Faecusé 
«  ou  son  conseil  pourront  lequestionner  par  l'organe 
«  du  président ,  après  sa  déposition^  et  dire  ,  tant 
«  contre  lui  que  contre  son  témoignage ,  tout  ce  qui 
a  pourra  être  utile  a  la  défense  de  Faccusé. 

«c  Le  président  pourra  également  demander  au 
«  témoin  et  à  Faccusé,  tous  les  éciaireissemens  qu'il 
«  croira  nécessaires  à  la  manifesution  de  la  mérité. 

«  Les  juges,  le  procureur  général  et  les  juvés  aw- 
«  ront  là  même  facnlté,  en  demandant  ht  parole  au 
«  président.  La  partie  civile  ne  pourra  faire  de  ques- 
«  tions  y  soit  au  témoin ,  soit  à  l'accusé ,  que  par  For- 
«  gane  du  président. 

a  320.  Chaque  témoin,  après  sa  déposition,  re^ 
«  tera  dans  l'auditoire ,  si  le  président  n'en  a  ordonné 
«  autrement ,  jusqu'à  ce  que  les  jurés  se  soient  veti- 
«  rés  pour  donber  leur  déclaration. 
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«  321.  A^rès  TaudUtoo  dts  témoins  produits  par 

•  le  procureur  général  et  par  la  partie  civiJe ,  l'ac- 
«  casé  fera  entendre  ceux  dont  il  aura  notifié  la  liste, 
«  soit  sur  les  faits  mentionnés. dans  Tacte  d'accusa- 
«  tiouy  soit  pour  attester  qu'il  est  homme  d'honneur, 
«  de  probité ,  et  d'une  conduite  irréprochable. 

«  Les  dtatioos  faites  à  la  requête  des  accusé»  se- 
«  ront  à  leurs  frab ,  ainsi  que  les  salaire» des  témoins 
«  cités,  s'ils  on  requièrent,  sauf  au  procureur  géué- 
«  rai  impérial  à  faire  citer  à  sa  requête  {es  témoins 
«  qui  loi  seront  indiqués  par  l'aecuté,  dans  le  cas  où 
«  il  jogeroit  que  leur  déclaration  pût  être  utile  pour 
«  la  découverte  de  hi  irérité. 

«  3'ia.  Ne  pourront  être  reçues  les  dépositions, 

«  i®.  Du  père ,  de  la  mère  ,'de  l'aieul ,  de  l'aïeule, 
«  ou  de  tout  autre  ascendMit  de  l'accusé  ou  de  l'un 
«  des  coaccuséf  présens  et  soumit  au  même  débat  ; 

«  ao.  Du  fils,  fille,  petit-fils,  petite-fille,  ou  de 

•  tout  autre  deseendant; 
«  30.  Des  frères  et  sœurs; 
«  4^*  Des  alliés  aux  mêmes  degrés; 
«  50.  Du  mari  ou  de  la  femme,  même  après  le  di- 

«Torce  prononcé^ 

«  6^K  Des  dénondateors  dont  la  dénonciation  est 
«récompensée  pécbniairemeot  par  la  loi; 

«  Sans  néanmoins  que  Faudition  des  personnes  ci- 
«  dessus  désignée»  puisse  opérar  une  nullité,  ior»- 

•  que,  sait  le  procureur  g^ral,  soit  la  partie  ci- 
«  vile ,  soit  les  aeouséa,  •ne  se  sont  pas  opposée  à  ce 
«  qu'elles  soient  entendues. 

(  L'aN*  i56  du  ntéme  Code  dU  aussi  :  Les  aseen- 
dans  ou  desoendana  de  la  personne  prévenue,  ses 
fi*ères  et  sœurs  ou  alliés  en  pareil  degré ,  la  femme 
ou  son  mari,  même  après. le  divorce  prononcé,  ne 

ii38.  -         • 
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seront  ni  appelés  ni  reçus  en  témoignage;  sans  néan- 
moins que  l'audition  des  personnes  ci-dessus  dési- 
gnées puisse  opérer  une  nullité ,  lorsque,  soit  le  mi- 
nistère public,  soit  la  partie  civile ^  spit  le  prévenu, 
ne  se  sont  pas  opposés  à  ce  qu'diles  soient  enten- 
dues. ) 

«  3^3.  Les  dénonciateurs  autres  que  cenx  récom- 
a  pensés  pécuniaireooent  par  la  loi ,  pourront  éive 
«  entendus  en  témoignage  ;  mais  Us  assessrtus  seront 
«  avertis  de  leur  qualité  de  dénonciateurs. 

ft  3a4.  Les  témoins  produits  ^r  le  procureur  gé-^ 
«  néral  ou  par  l'accusé  seront  entendus  dans  le  dé- 
«  bat,  même  lorsqu'ils  n'auroient  pas  préalablement 
«  déposé  par  écrit,  lorsqu'ils  n'auroient  reçu  aucune 
«  assignation ,  pourvu ,  di^ns  tous  les  cas ,  que  .ces 
«  témoins  soient  portés  sur  la  liste  mentionnée  d|tna 
«  l'article  3i5. 

«  3a5.  Les  témoins ,  par  quelque  partiç  qn^ila 
<  soient  produits,  ne  pourront  Jamais  s'interpeller 
«  entre  eux. 

«326.  L'accusé  pourra  demander, -après  qu'ils^ 
«  auront  déposé,  que  ceux  qu'il  désignera  se  reti- 
«  rent  de  l'auditoire,  etqu'.un  ou  plusieurs  d'entce 
«  eux  soient  introduits  et  eotendus  de  nouveau ,  soit 
«  séparément ,  soit  en  présence  les  uns  des  autres. 

«  Le  procureur  général  aura  la  même  faculté. 

«  Le  président  pourra  aussi  l'ordonner  d'office. 

«  337.  Le  président  pourra ,  avant ,  pendant  en 
«  après  l'audition  d*un  témoin ,  foire  retirer  un  ou 
n  plusieurs  accusés ,'  et  les  examiner  séparément  sur 
«  quelques  circonstances  du  procès;  mais  il  aura  soin 
«  de  ne  reprendre  la  suite  des  débats  généraux ,  qu'a- 
«  près  avoir  instruit  chaque  accusé  de  ce  qui  se  sera 
«  fait  en  son  absence ,  et  dê*ce  qui  en  sera  résulté.  » 


Pendant  Texaraen,  le  ministère  public  et  les  juges  pourront  prendre  note 
de  ce  qui  leur  paroitra  important,  soit  dans  les  dépositions  des  témoins,  soit 
dans  la  défense  de  laccusé,  pourvu  que  la  discussion  n'eu  soit  {ias  interrompue. 
{Code  d instruction  criminelle ,  art.  675.) 

I  Ï'^Q*  Les  dispositions  contenues  aux  articles  Sag,  33o  ,  33r ,  332  ,  533,  334  et 
535,  seront  observées  dans  l'examen  devant  la  cour  spéciale.  (^Code  dinstruc* 
tion  criminelle ,  premier  paragraphe  de  tart.  676.) 


Voioi  le  texte  des  articles  invoqués  par  la  disposi- 
tion ci-dessus  : 

Art,  3a9.«Danalecoarsonàlasnite  desdépositions, 
i(  le  président  fera  représenter  à  l'accusé  toutes  les 
«  pièces  relatives  an  délit,  et  pouvant  servir  à  cou- 
«  victîon;  il  l'inteq^ellera  de  rjépondre  personnelle- 
«  ment  s'il  les  reconnolt  :  le  président  les  fera  aussi 
«  représenter  aux  témoins ,  s'il  7  a  lieu.  » 

Nota.  Cet  article  ne  peut  recevoir  ^application 
en  matière  de  douanes  ^  que  dans  les  cas  exposés 
sous  le  /|0  J089. 

Jh.  33o.  «  Si,  d*apcès  les  débats,  la  déposition  d*nn 
«  témoin  parott  fauite,  le  président  po'nrray  sur  la 


«  réquisition  soit  du  procurenr  général ,  soit  de  la 
«  partie  civile,  soit  de  l'accusé,  et  même  d'office, 
n  faire  sur  le  champ  mettre  le  témoin  en  état  d'ar- 
«  restation.  Le  procureur  général  et  le  président  ou 
a  l'un  des  ju^es  par  lui  commis,  rempliront  à  son 
«  égard ,  le  premier,  les  fonctions  d'officier  de  police 
«  judiciaire ,  le  second,  les  fonctions  attribuées  aux 
«  juges  d'instruction  dans  les  autres  cas. 

«  Les  pièces  d'instruction  seront  ensuite  transmi- 
«  ses  à  la  cour  impériale,  pour  y  être  statué  sur  la 
«  mise  en  accusation. 

Nota.  Le  grand  prévôt  a  aussi  tè  droit  tTordon^ 
ner  r arrestation  du  faux  tétnoin. 

59. 


Digitized  by 


Google 


LIVRE  y.  —  Db  la  i>aociînOBE,  oxs  peibes,  n  dis  TainsAcnovs. 


469 

jtrt.  33t.  «  Dans  le  cts  de  Tarticle  précédent ,  le 
«  procnreor  général ,  la  partie  civile  on  Taccnaé  y 
«  pourront  immédiatement  requérir,  et  la  cour  or- 
«  donner,  même  d*offioe,  le  renvoi  de  Tafiaire  à  la 
«  prochaine  session.  » 

TIKta.  Cet  article  ne  peut  recevoir  d^appUcaiion 

devant  une  cour  préx'dtale  que  lorsque  le  prévenu 

'  rentre  par  sa  quaHté  dans  la  compétence  de  la  cour, 

'Art.  33s.  «  Dans  le  cas  où  Taccusé,  les  témoins  ou 
«  Tun  d'eux  ne  parleroient  pas  la  même  langue  ou  le 
«même  idiome,  le  président  nommera* do£6cey  à 
«  peine  de  nullité ,  un  interprète  ^é  de  iringt-un  ans 
«  au  moins ,  et  lui  fera ,  sous  la  même  peine ,  prêter 
«  serment  de  traduire  fidèlement  les  discours  à  trans- 
«  mettre  entre  ceux  qui  parlent  des  langages  diffé- 
'  «  rens. 

«  L'accusé  et  le  procureur  général  pourront  ré- 
«  cuser  rinterprète ,  en  motivant  leur  récusation. 

«  La  cour  prononcera. 

«  L'interprète  ne  pourra,  à  peine  de  nullité,  même 
«  du  consentement  de  Taccuséni  du  procoreur  géné> 
«  rai ,  être  pris  parmi  les  témoins ,  les  jugea  et  les 
«  jurés.  » 

Nota.  Cette  nullité  peut-elle ,  nonobstant  Varticle 
697,  être  portée  devant  la  cour  de  cassation?  Oui, 
dam  l'intérêt  de  la  loi,  meus  tlafu  rintérét  de  Tac- 
cusé ,  c*est  une  grande  question. 


Ah.  333.  «  Si  Taccusé  est  soard-muet,  et  ne  sait  pas 
«  écrire,  le  président  nommera  d'office  poar  son  in- 
«  terprète  la  personne  qid  aura  le  plas  d'habitude  de 
«  converser  avec  luL 

«  U  en  sera  de  même  à  l'égard  du  témoin  sourd- 
«  muet. 

«  Le  surplus  des  dispositions  du  précédent  article 
«  sera  exécuté. 

«  Dans  le  cas  où  le  sourd-muet  sauroit  écrire,  le 
«  greffier  écrira  les  questions  et  observations  qui  lui 
«  seront  faites  ;  elles  seront  remises  à  l'accusé  ou  au 
«  témoin,  qui  donneront  par  écrit  leurs  réponses  ou. 
«  déclarations.  U  sera  fait  lecture  du  tout  par  le 
«  greffier. 

«  334.  Le  président  déterminera  celui  àe%  accusés 
«  qui  devra  être  soumis  le  premier  eux  débets,  en 
«  commençant  par  le  principal  accusé ,  s'il  7  en  a  un. 

«  U  se  fera  ensuite  un  débat  particulier  sur  cha- 
«  cun  des  autres  accusés. 

«  335.  ▲  la  suite  des  dépositions  des  témoins,  et 
«  des  dires  respectifs  anquels  elles  auront  donné  lieu , 
«  la  partie  civile  ou  son  conseil  et  le  procureur  gêné- 
«  rai  seront  entendus,  et  déveleuperont  les  moyens 
«  qui  appuient  l'accusation. 

«  L'accusé  et  son  conseil  pourreat  leur  répondre. 

«  Le  réplique  sera  permise  à  la  partie  civile  et  au 
«  procureur  généml;  osais  l'aocusé  ou  son  conseil 
«  auront  toujours  la  parole  les  derniers. 
.    «  Le  président  déclarera  ensuite  que  les  débats 
«  sont  terminés. 


1 140.  L'examen  et  les  débats,  une  fois  entamés,  devront  être  continués  sans 
interruption.  Le  président  ne  pourra  les  suspendre  que  pendant  les  intervalles 
nécessaires  pour  le  repos  des  juges,  des  témoins  et  des  accusés.  {Code  d'instruc- 
tion criminelle^  art.  678.) 

Je  place  ici  éette  disposition ,  parce  qu'il  me  paroit  plus  régulier  de  la  lire  avant  les  art.  576  et  ^77  qu*après. 

1 141*  Le  ministère  public  donnera  des  conclusions  motivées  et  requerra,  s'il 
y  a  lien,  l'application  de  la  peine.  {Code  d'instruction  criminelle,  second  pa- 
ragraphe de  l'art.  576.) 

1142.  I^  président  fera  retirer  l'accusé  de  l'auditoire.  >(  Cb^fe  d'instruction  cri- 
minelle ,  art.  577.) 

$.  IV.  De  Varrêt. 

Il4^<  L'arrêt  définitif  sera  rendu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  arrêts 
des  cours  spéciales  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  (/>/.  18  octobre  1810, 
dernier  paragraphe  de  fart.    i3.) 


ToiGi  ce  que  le  Code  d'instruction  criminelle  dit  à 
cet  égard  : 

Art.  58o.  «  La  cour  se  retirera  en  la  chambre  du 
é  conseil ,  pour  y  délibérer.' 

Art.  58 1.  «  Le  président  posera  les  questions,  et 
«  recueiHera  les  voix. 


<t  Les  • . .  juges ....  opineront en  commen* 

«  çant  par  le  plus  jeune. 

Art.  58a.  «  Le  jugement  de  la  cour  se  formera  à 
«  la  majorité. 

Art.  583.  «  En  cas  d'égalité  de  voix,  l'avis  iavo- 
«  rable  à  l'accusé  prévaudra.  > 
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fnTorable  9  et  on  ne  doit  pas  violer  impunément  une 
disposition  de  cette  importance ,  suriout  lorsque  la 
loi  est  d'ailleurs  sévère. 


Tom  sous  le  n®  i  ia6.  —  La  cour  prév6ta1e  ne  pou- 
van  f  juger  qu*au  nombre  de  six  ou  de  huit  juges,  son 
arrêt  seroit  donc  nul,  si  elle  prononçoit  au  nombre 
de  sept  ;  car  enfin  Taccusé  pourroit  perdre  une  voix 

Ïl44^  L'arrêt  qui  acquittera  l'accusé  statuera  sur  les  dommages -intérêts  res- 
pectivement pYétendus,  après  que  les  parties  auront  proposé  leurs  fins  de  ilbn- 
recevoir  ou. leurs  défenses ,  et  que  le  procureur  général  aura  été  entendn. 

La  cour  pourra  néanmoins,  si  elle  le  juge  convenable,  commettre  l'un  des 
juges  pour  entendre  les  parties ,  prendre  connoissance  des  pièces  et  faire  son 
rapport  à  l'audience^  où  les  parties  pourront  encore  présenter  leurs  observa- 
tions^ et  où  le  ministère  public  sera  de  nouveau  entendu.  {Code  d'instruction 
criminelle,  art.  584.) 

L'aet.  585  du  même  Code  dit  : 

«  Les  demandes  en  dommages-intérêts,  formées 
«  soit  par  Taocnsé  contre  ses  dénonciateurs  ou  la 
«  partie  civile ,  soit  par  la  partie  civile  contre  Tac- 
«  cusé  ou  le  condamné,  seront  portées  à  la  cour 
«  spéciale. 

«  La  partie  civile  est  tenue  de  former  ta  demande 
«en  dommages-intérêts  avant  le  jugement;  plus 
«  tard ,  elle  sera  non-recevable.    . 

«  n  en  est  de  même  de  Taccnsé ,  t*il  a  connu  son 
«  dénonciateur. 

«c  Dans  le  cas  oti  Taccuté  n'auroit  connu  son  dé- 
«  nonciateur  que  depuis  le  jogemoity  mais  avant 
«  la  fin  de  la  session,  il  sera  lenu^  sous  peine  de 

«  déchéance,  de  porter  sa  demande  à  la  cour 

«  S*il  ne  Ta  connu  qu'après  la  clôture  de  la  ses- 

1 14^*  T-«s  articles  36o  et  36i  recevront  leur  exécution  {Code  d'instruction  cri- 
minelle ^  art.  586.) 


«  sion ,  sa  demande  sera  portée  au  tribunal  civil. 

«  A  regard  des  tiers  qui'  n'auroient  pas  été  partie 
«  au  procès ,  ils  s'adresseront  au  tribunal  civil.  » 
Bien  que  Fart.  584  porte  que ,  lorsque  Taccusé  est 
acquitté,  la  cour  doit  statuer  sur  los  àoramsige^ 
intérêts  nejr/7ec<iVemer/i^ prétendus,  cela  ne  peui  être 
entendu  qu'en  ce  sens  que  la  cour  doit  j  statuer  pour 
rerwoyer  tle  la  demande  Faccusé  acquitté  ,  et 
pour  lui  adjuger  la  réparation  qui  lui  est  due;  car 
l'accusé  acquité  ne  peut  être  condamné  à  des  dom- 
mages>intérêts  envers  la  partie  civile ,  pour  raison 
d'un  fait  dont  il  a  été  acquitté. 

Les  déchéances  prononcées  par  l'art.  585  sont 
tellement  absolues  que  les  parties  ne  pourroient  en 
être  relevées  sous  aucun  prétexte. 


Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  36o.  <t  Toute  personne  acquittée  légalement 
«  ne  pourra  plus  être  reprise  ni  accusée  à  raison  du 
«  même  fait. 

Art*  S6Î.  «  Lorsque,  dans  le  cours  des  débats, 
«  l'accusé  aura  été  inculpé  sur  un  autre  fait ,  soit  par 
«  à&%  pièces ,  soit  par  les  d^ositions  des  témoins ,  le 
«  président ,  après  avoir  prononcé  qu'il  est  acquitté 
«  de  Taccusation,  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi  à 
«  raison  du  nouveau  fait  :  en  conséquence,  il  le  ren- 


«  verra  en  état  de  mandat  de  comparution  ou  d'à- 
«  mener,  suivant  les  distinctions  établies  par  l'ar- 
«  ticle  91,  et  même  en  état  de  mandat  d'arrêt,  s'il 
«  y  écbet,  devant  le  juge  d'instruction  de  l'arron- 
«  dissement  où  siège  la  cour,  pour  être  procédé  à 
«  une  nouvelle  instruction. 

«  Cette  disposition  ne  sera  toutefois  exécutée  que 
«  dans  le  cas  où ,  avant  la  clôture  des  débats ,  le  mi- 
«  nistère  public  aura  fait  des  réserves  à  fin  de  pour- 
«  suite.  » 


1 14-0«  Si  la  cour  déclare  Faccusé  convaincu  du  crime  porté  en  Taccusation,  son 
arrêt  prononcera  la  peine  établie  par  la  loi,  et  statuera  en  même  temps  sur  les 
dommages-intérêts  prétendus  par  la  partie  civile.  {Code  dHnstruction  criminelle  j-- 
art.  587.)  " 

En  matière  de  fraude,  les  dommages-intérêts  doi-  |  deurs  auroient  pu  retirer  de  la  fraude,  et  ils  sont 
vent  être  proportionnés  aux  bénéfices  que  les  frau-  |  indépendans  de  l'amende.  Voir  n<>*  11 57  et  11 59. 

I  l4y*  La  cour  pourra,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  déclarer  Faccusé  excusable. 
{Code  d'instruction  criminelle^  art.  588.) 

Rblativement  aux  excuses ,  le  même  code  dit  :       |      Et  cet  article  867  est  ainsi  conçit  :  • 

\^rA  590.  «  L'art.  367  sera  exécuté.  [*     «  Lorsque  l'accusé  au«Létéuleclaré  excusable,  la 
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t«  a*  1 193  (fii'm  i—ricrc  de  dott«Bcs  oa  se  peut 


*  cour  pronùncen  cooformément  an  Code  des  d^Iii» 
«  et  des  peines.  • 
Jf.  n*ai  que  fiîre  de  renuirqaer  qa*il  n'y  ft  dVicnses 
adoiissibles  qiTe  ceUet  «ntorisées  par  ooe  lot  ex- 
presse. 

Je  ne  répéterai  pas  non  plot  ceqoi  se  troare  soos 


jnger  rintenbon. 

Mais  en  matière  de  fraude ,  il  peot  r  aroir  des 
eîrconstanoes  atténaantes ,  et  alors  la  coar  est  aQti>- 
risée  i  n*appliqner  qae  des  peines  corrediooBeyes^ 
^'btr naaiéros  iiS8elii6o. 


140.  ?i^  par  le  résultat  des  débats,  le  fait  dont  Taccusé  est  convaincu  étoit 

dépouillé  des  circonstances  qui  le  rendoient  justiciable  de  la  cour ,  ou 

n'étoit  pas  de  nature  à  entraîner  peine  afflictive  ou  inCaimante; 

Au  premier  cas,  la  cour  renverra,  par  un  arrêt  motivé,  l'accusé  et  le  procès 
devant  la  cour  d'assises,  qui  prononcera,  quel  que  soit  ensuite  le  résultat  des 
débats; 

Au  deuxième  bas,  la  ooor  pourra  appliquer,  s'il  y  a  lieu ,  les  peines  correc- 
tionnelles ou  de  police  encourues  par  raccusë.  (Code  d'instruction  crimineUe^ 
art.  589.J 


tiofl  ;  et  ici  il  B*i  pas  pa  éti«  mda  d'arrêt  pafci>, 
puisse  la  cour  prérôtale  sa  trouToit  oompétcala 
dV 


Jx  ne  Tob  pas  coanaetot  la  cour  prérAtale  ponrroit 
renToyer  à  la  cour  d'assises...  Les  cours  d^assttes  ne 
peairent  être  saisies  que  par  saile  d*ini  arrêt  de  mise 
en  accusation  prononcé  par  la  chambre  d^accitsa- 

1149*  L*arrét  sera  prononcé  à  haute  voix  par  le  président, 
public  et  de  raccusë.  (^Code  d'instruction  criminelle ^  sut.  5q\* 


en  présence  du 


i  Code  ajouta  : 
Jrt.  59a.  «  L*arréC  cootîendfa  ,  saus  les 
m  prononcées  par  Tartick  369 ,  le  texte  de^la  loi  sur 
«  lequel  il  est  foadé  :  ce  texte  sera  lu  à  l'accusé.  » 

Nota.  La  peine  prononcée  p€w  Tarticle  369  esi 
celle  d*une  amende  de  100  francs  contre  le  grrffier, 

593.  «  La  minute  de  Tarrét  sera  signée  par  les 
«  juges  qui  l'auront  rendu ,  a  peine  de  100  francs 
«  d'ameade  contre  le  greffier,  et  de  prise  à  partie 
«  tant  contre  le  greffier  que  contre  les  juges.  Elle 
«  sera  signée  dans  les  Tingt-quatre  heures  de  la  pro- 
«  nonciation  de  l'arrêt. 

694.  «  Après  aVoir  prononcé  l'arrêt ,  le  président 
a  pourra ,  selon  les  circonstances,  exhorter  l'accusé 
«  à  la  fermeté ,  à  la  résignation ,  ou  à  réfbrmer  sa 
«  condaite. 

59S.  «  La  cour,  après  la  prononciation  de  l'arrêt, 
c  ^urra ,  pour  des  motiCi  graves  ,  recommander 
«  l'accusé  à  la  commisération  de  l'empereur. 

«  Cette  recommandation  ne  sera  point  insérée  dans 
<  l'arrêt,  mais  dans  un  procèt-vcrbal  séparé,  se- 


(  cret ,  motÎTé,  dressé  ea  la  chambre  du  coaseil,  le 
I  ministère  public  entendu ,  et  signé  coombc  la  mi- 
i  aule  de  Tarrét  de  condaauiatipn. 

«  Expédition  dudit  procès-Tcrbal ,  ensemble  de 
I  l'arrêt  de  condamaanoa ,  sera  adressée  de  4uîtof 
(  par  le  procureur  général  impérial,  au  graaœjuge 
I  ministre  de  la  justice. 

596.  «  Les  dispositions  contenues  en  Farticle  37  a, 
t  seront  applicables  à  la  cour  spéciale.  » 

Cet  article  37a  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  greffier  dressera  un  procès  -Tcrbal  de  la 
(  séance ,  à  reffet  de  constater  que  les  temalitéa, 
I  prescrites  ont  été  obserrées. 

«  11  ne  sera  fait  mention  au  procès-Teibal,  in  des 
(  réponses  des  accusés ,  ni  du  contenu  aux  déposi- 
:  tions  ;  sans  préjudice  toutefois  de  l'exécution  de 
I  l'article  3iS ,  concernant  les  changèmens,  Taria«i> 
:  tions  et  contradictions  dans  les  déclarations  des 
■  témoias. 

«  Le  prooès-varbal  sera  signé  par  le  président  et 
t  par  le  greffier. 

«  Le  défaut  de  procès-verbal  sera  panade  Soo  Crw 
I  d'amende  contre  le  greffier.  » 


SECTION  IIL  -—  Des  voies  interdites  contre  les  arrêts  spéciaux  des  cours 

prévdtales. 

1 1  ^O.  Les  arrêts  définitifs  que  les  cours  pré^^ôtales  rendront ,  après  un  juge:- 
m^nt  de  compétence  confirmé  par  la  cour  de  cassation  1  dans  les  cas  prévus 
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pZT\e  premier  paragraphe  Ja  présent  article  (n^  1128),  ne  seront  point  sujets 
au  recours  en  cassation.  (/>/.  18  octobre  1810,  second-paragraphe  de  fart.  5.) 


Anrsi,  dans  to«s. autres  cas  que  ceux  préTus  par 
le  premier  paragraphe  de  Tarticle  5 ,  le  recours  en 
cassation  est  ourert  contre  les  arrêts,  bien  que  dé- 
finitifs ,  des  cours  prévôtales. 

Et  9  alors  même  que  ces  cours  jugent ,  après  un 
arrêt  de  compétence ,  Tun  des  crimes  mentionnés 
en  Tarticle  5  (n©  iia8),  s'il  n'entre  pas  dans  les 
attributions  de  la  cour  de  cassation  de  connoitre 
de  Tarrêt  définitif,  au  moins  est-ce  à  elle  seule  qu*il 
appartient  de  réviser  cet  arrêt ,  dans  les  cas  où  sa 
révision  est  autorisée. 

Ce  que  je  viens  d*avancer  peut  porter  à  induire 
qu'on  peut  demander  la  révision  d*un  arrêt  spécial 
d'une  cour  prévôtale  ;  et  cependant  j'ai  dit,  sous  le 
n^  iioo,  qu'on  prétendoit  que  les  art.  407  à  4^^ 
du  Code  d'instruction  criminelle  ne  pouvoient  être 
invoqués  contre  les  arrêts  définitifs  .de  ces  cours.  • . 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ca  dire ,  je  crois  pouvoir 
soutenir  qu'il  y  auroit  ouverture  au  recours,  si  une 
cour  prévôtale  rejetoit  ou  retenoit  la  connoissance 
d^un  crime  qui  seroit  entré  dans  ses  attributions 
par  la  connexité ,  ou  sorti  de  sa  compétence  par  le 
résultat  des  débats;  car  enfin  ce  ne  peut  être  un 
arrêt  légal  que  celui  qui  rejette  lorsqiie  les  juges 
sont  compétens ,  on  celui  qui  prononce  lorsque  la 
cour  est  devenue  sans  caractère  par  son  incompé- 
tence. 

D'ailleurs,  le  dernier  paragraphe  ci -dessus  de 
l'art.  5  du  décret  du  iS  octobre  1810,  ne  dit  pas  , 
comme  l'ort.  697  du  Code  d'instruction ,  que  «  Varrét 
«  ne  pourra  être  atiaquSpar  la  voie  de  cassation;  » 
il  se  borne  à  dire  que  les  arrêts  définit^s  des  cours 
pre'vôtales  ne  seront  point  sujets  au  recours  en  cassa- 
tion ,  et  cela  dans  la  supposition  nécessaire  du  der- 
nier parog.  de  Fart.  i3  du  même  décret  (n<'  ii4^)« 
que  Varrét  définitif  sera  rendu  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  tit,  6  du  Code  d'instruction  criminelle,,»* 
Donc ,  s'il  y  a  transgression  de  ces  formes ,  s'il  y  a 
infraction  à' la  garantie  que  la  loi  accorde  à  l'acCusé, 
s'il  y  a  condamnation  à  une  ])eine  plus  forte  que 
celle  applicable  au  crime ,  s'il  y  a  eu  production  de 
faux  témoins,  assurément  le  condamné  doit  avoir 
les  moyens  de  faire  redresser  ces  griefs  :  «rgomen- 
1er  d'une  disposition  qui  y  seroit  même  contraire , 
seroit  vouloir  établir  qu'on  peut  violer  impunément 
les  lois  protectrices  ;  ce  seroit ,  en  un  mot ,  cher- 
cher à  ramener  l'épouvantable  arbitraire. 


£n  recevant  l'épreuve  typographique  de  la  note 
qui  précède ,  je  reçois  en  même  temps  le  septième 
numéro  du  Bulletin  de  ta  cour  de  cassation. ...  Il 
s'y  trouve  uû  arrêt  conforme  à  l'opinion  que  j'ai 
émise  ci-dessus.  Jel'intercalle  ici  avec  d'autant  plus 
de  plaisir ,  qu'on  peut  en  induire  que  l'article  408 
du  Code  d'instruction  criminelle  peut  étrcinvoqué 


contre  les  jugemens  des  cours  prév6tales.  Or,  si  cet 
art.  408  est  applicable  à  la  procédure  spéciale  des 
douanes  ,  assurément  les  articles  407  à  4i5,  ces 
sauve-gardes  des  dispositions  protectrices,  le  sont 
aussi.       . 

L'affaire  qui  a  donné  lieu  à  cette  décision  est 
rapportée  comme  suit  dans  le  Bulletin  de  la  cour 
de  cassation  : 

—  Des  préposés  des  douanes  au  poste  d^edon , 
étant  en  exercice  de  leurs  fonctions  sur  le  pont  de 
cette  ville,  virent ,  à  une  heure  du  inatin  ,  cinq  in- 
dividus ,  dont  quelques-uns  armés  de  bâtons ,  con- 
duisant des  bêtes  de  somme. 

Après  avoir  déclaré  leur  qualité ,  ils  demandèrent 
a  ces  conducteurs  ce  qu'ils  transportoient  ;  mais  il 
ne  leur  fut  répondu  que  par  des  injures  suivies  de 
violences  \  un  des  préposés  Ait  même  terrassé,  par 
un  violent  coup  de  bâton.  11  ne  put ,  à  ce.  moyen , 
être  procédé  à  la  visite  et  vérification  du  char- 
gement. 

£n  cet  état ,  la  cour  prévôtale  des  douanes  de 
Rennes,  se  déclare  incompétente  pour  connoitre  des 
faits  de  violence  exercés  contre  des  préposés ,  sur 
le  motif  qu'aucun  fait  matériel  de  fraude  n'a  été 
constaté. 

Mais  lorsqu'il  y  a  présomption  que  les  violences 
ont  eu  pour  objet  de  favoriser  la  fraude ,  en  for- 
mant obstacle  à  l'exercice  des  préposés,  ces  violences 
devenant  un  moyen' de  la  fraude,  en  sont  un  acces- 
soire qui  en  est  inséparable  ;  et  dans  l'espèce ,  la 
cour  prévôtale  étoit  compétente  pour  procéder  à 
l'instruction. 

En  conséquence,  arrêt  de  cassation  du  a3  juillet 
1812,  ainsi  conçu  : 

«  Oui  M.  Rata'ud  et  M.  Giraud ,  avocat  général  ; 

«  Vu  Tarticle  40^  du  Code  d'instruction  crimi- 
«  nelle  ; 

«  Attendu  que  les  tribunaux  «t  les  cours  prévê- 
«  taies  de  douanes  ont  caractère  pour  connoitre  ^tê 
a  délits  et  crimes  autres  qne  ceux  spécifiés  dans  les 
à  art.  5  et  7  du  décret  du  18  octobre  1810 ,  lorsque 
R  ces  délita  ou  criineSvSe  rattachent  à  des  faits  de 
«  fraude  ou  de  contrebande ,  et  ont  ainsi  avec  eux 
«  une  connexité  qui  doit  les  soumettre  a  la  même 
d  juridiction  et  aux  mêmes  formes  de  procéder  ; 

«  Que,  par  suite  de  ce  principe ,  les  tribnnanx  et 
«  cours  prévêtales  des  douanes  sont  compétens  pour 
«  connoitre  des  Dûts  de  violences  qui  ont  eu  pour 
«  objet  de  favoriser  la  fraude  des  droits  de  douanes , 
«  en  formant  obstacle  à  l'exercice  des  préposés,  puis- 
«  que,  dans  ce  cas ,  ces  violences  ne  sont  qu'un  moyen 
«  de  la  fraude ,  et  donséquemment  un  accessoire  qui 
«  en  est  inséparable; 

«  Que  dans  l'espèce,  il  étoit  constaté ,  par  un  pro- 
«  cès-verbal  régulier,  que  deux  préposés  des  doua- 
it nés  de  la  brigade  établie  à  Redon ,  étant  en  exercice 
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LIVRE  V.  — De  la.  pnocicm^E , 


<t  de  leurs  fonctions  sur  le  pont  de  cette  tUIc  ,  ont 
«  Tu^  a  use  heure  du  matin ,  cinq  individus  dont 
n  plusieurs  étoient  porteurs  de  bâtons ,  conduisant 
<  plusieurs  bétes  de  somme  avec  chargement  ;  que 
«  s*étant  approchés  de  ces  particuliers,  et  les  ayant 
«interpellés,  après  leur  avoir  fait  connoitre  leurs 
«  qualités,  de  déclarer  ce  qu'ils  transportoient,  ils 
«  8*7  étoient  refusés;  et  qu*au  même  instaet  on  des 
«  préposés  avoit  reçu  sur  la  tête  et  sur  le  cou  deux 
«  violens  cdups  de  bâton  dont  il  fut  renversé; 

«  Que  toutes  ces  circonstances  établissoient  nne 
«  présomption  suffisante  pour  régler  la  compétence 
«  d'instruction  ,  que  les  prévenus  opéroient  une 
«  fraude ,  et  que  leur  opposition  à  Teicrcice  des  pré- 
«  posés ,  ainsi  que  les  violences  et  voies  de  fait  dont 
«  elle  a  été  accompagnée ,  avoient  eu  pour  but  et 
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«  pour  effet  d^empécher  qpie  les  objets  de  la  fraude 
«  fussent  arrêtés  et  saisis  ; 

«  Que  ces  faits  de.  violences  dévoient  donc  être 
<c  considérés  comme  se  rattachant  à  des  faits  de 
«  fraude ,  et  que  la  cour  prévôtale  de  Rennes  étoit 
«  dèê-lors  compétente  pour  en  connoitre  immédia- 
«  tementy  puisque  les  prévenus  étoient  au  nombre  de 
«  cinq,  et  repu tés^ d'après  la  loi  exécuter  une  fraude 
«  en  attrouppement  armé ,  par  Tusage  qui  avoit  été 
«(  fait  des  bâtons  dont  ils  étoient  porteurs  ;  et  puisque 
«  d'ailleurs  il  n'a  point  été  reconnu  que  les  préposés 
a  eussent  agi  hors  le  cercle  de  leurs  fonctions  ; 

<t  Que  cependant  ladite  cour  prévôtale  s*est  déclarée 
«  incompétente,  sur  le  motif  qu'aucun  fait  matériel 
«  de  fraude  n'avoit  été  constaté.  La  cour  casse ,  etc.  » 


SECTION   IV.  —  Z)e  Vexécution  de  Varrêt 

1 1 5 1  •  L'arrêt  sera  exécuté  dans  les  yingt-quatre  heures,  à  moins  que  lé  tribunal 
n'eût  usé  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  Tari.  SgS  i^sous  le  v^  1149)* 
..  (Code  d'instruction  criminelle ^  art.  698.) 


L'ÉxéctJTiov,  dans  les  vingt -qnatre  heures,  d*un 
arrêt  prévôtal,  est-elle  obligatoire  dans  le  cas  même 
où  rien  ne  s*y  opposeroit. .  •?  Je  ne  le  pense  pas  «  car 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  i3  du  décret  du  18 
octobre  1810  dit  bien  que  cet  arrêt  devra  être  benou 


dans  les  formes  prescrites  pour  les  ftrrêts  des  cours 
spéciales ,  mais  il  ne  dit  pas  qu*il  sera  exécuté  sms^inl 
ces  formes  :  or,  en  ne  le  disant  pas,  il  laisse  nécessai- 
rement au  procureur  général  le  droit  de  fixer  le  jour 
de  Texécution. 


1132.  Les  articles  376,  877,  878,  879  et  38o,  seront  exécutés.  {Code d'instruc- 
tion criminelle,  art^  599.) 

Les  dispositions  invoquées  ci-dessus  sont  ainsi 


conçues  : 

Art.  376.  «  La  condamnation  sera  exécutée  par  les 
«  ordres  du  procureur  général  ;  il  aura  le  droit  de 
«requérir  directement,  pour  .cet  effet ,  l'assistance 
«  de  la  force  publique. , 

«  377.  Si  le  condamné  veut  faire  une  déclartion, 
«  elle  sera  reçue  par  un  des  juges  du  lieu  de  Texécu- 
a  tiouy  assisté  du  greffier. 

«  378.  Le  procès-verbal  d'exécution  sera ,  sous 
%  peine  de  cent  francs  d'amende,  dressé  par  le  gref- 
<t  tier,  et  transcrit  par  lui ,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
«  res,  au  pied  de  la  minute  de  l'arrêt.  La  transcrip- 
<i  tiôn  sera  signée  par  lui;  et  il  fera  mention  du  tout, 
«  sous  la  même  peine,  en  marge  du  procès-verbal. 
«  Cette  mention  sera  également  signée  ;  et  la  trans- 
«  cription  fera  preuve  comme  le  procès-verbal  même. 

«079.  Lorsque,  pendant  les  débats  qui  auront 
«  précédé  l'arrêt  de  condamnation,  Faccnsé  aura  été 
«  inculpé,  soit  par  des  pièces,  soit  par  des  déposi- 
o  tions  de  témoins,  sur  d'autres  crimes  que  ceux 
a  dont  il  étoit  accusé;  si  ces  crimes  nouvellement  ma* 


«  nifestés  méritent  une  peine  plus  grave  que  l^s  pre- 
«  miers ,  ou  si  l'accusé  a  déï  complices  en  état  d'ar- 
«  restation ,  la  cour  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi, 
<c  à  raison  de  tes  nouveaux  faits,  suivant  les  formes 
«  prescrites  par  le  présent  Code. 

«  Dans  ces  deux  cas,  le  procureur  général  sur- 
«c  seoira  à  lexécution  de  l'arrêt  qui  a  prononcé  la 
«première  condamnation,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
«  statué  sur  le  second  procès. 

«  36o.  Cet  article ,  relatif  au  dépôt  des  tninutes 
«  des  arrêts ,  n'est  pas  applicable  aux  cours  pré- 
o  vâtales ,  puisqu^eUes  ont  un  grrffe  particulier  oà 
a  ces  minutdf  sont  réunies.  » 

Nota.  J'ai  déjà  dît  sous  le  no  1  lao  que  le  procu- 
reur général  n'a  à  faire  exécuter  que  les  seules  con- 
damnations pénales  et  le^  brûlement  des  marchan-- 
dises  prohibées  (  Voir  les  numéros  404  et  suivans  )... 
La  vente  des  autres  objets  dont  la  confiscation  est 
prononcée  et  le  recouvrement  des  amendes  appartiens 
nent  à  l'administration  des  douanes. 

Koir  d*ailleurs  les  numéros  1x20  à  xia3. 
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TITRE  IL 

Des  peines  cumulatives  en  réparation  d'infractions  aggravantes 

aux  lois  de  douojies. 

CHAPITRE  I.  —  Des  peines  çumulati\^es  en  matière 

de  contrebande. 

Disposition  explicative. 

I  lv)v>;  Sont  marchandises  de  contrebande,  celles  dont  l'exportation  ou  Pimpor- 
tation  est  prohibée,  ou  celles  qui,  étant  assujetties  aux  droils^^t  ne  pouvant 
circuler  dans  l'étendue  du  territoire  soumis  à  la  police  des  douanes ,  sans 
quittances,  acquits-à-caution  ou  passavans,  y  sont  transportées  et  saisies  sans 
ce»  expéditions.  {^\b  floréal  an  11,  art.  2.) 

SECTION  I.  —  Des  peines  applicables  au  crime  de  contrebande  à 

main  armée. 


§.  i.  De  ce  qui  constitue  la  contrebande  à  main  armée, 

JI04«  La  contrebande  est  avec  attroupement  et  port  d'armes,  lorsqu'elle  est 
faite  par  trois  personnes  ou  plus ,  et  que,  dans  le  nombre,  une  ou  plusieurs  soat 
porteurs  d'armes  en  évidence  ou  cachées ,  telles  que  fusils ,  pistolets  et  autres 
armes  à  feu  ,  sabres,  épées,  poignards  ,  massues,  et  généralement  de  tous  in- 
slrumenstranchans,  perçans  ou  contondans. 

Ne  sont  réputés  armes  les  cannes  ordinaires  sans  dards  ni  ferremens,  ni  les 
couteaux  fermant  et  servant  habituellement  aux  usages  ordinaires  de  la  vie. 
(  1 3  Jloréal  an  \x  ^  art.  3.)       , 


Par  décret  impérial,  da  a  nivôse  an  14,  «  les  fusils 
«  et  pistolets  à  vent  sont  déclarés  compris  dans  les 
«t  armes  offensives,  dangereuses,  cachées  et  secrètes, 
«  dont  la  fabrication ,  Tusage  et  le  port  sont  interdits 
«  par  les  ]ois.  » 

Un  autre  décret,  en  date  du  i  :&  mars  1 806,  a  remis  en 
vigueur  la  déclaration  du  23  mars  1728,  par  laquelle 
5ont  défendus  le  port  et  Tusage  des  poignards,  cou- 
teaux en  forme  de  poignards  soit  de  ])Oche  soit  de 
fîisil ,  des  baïonnettes ,  pistolets  de  poche ,  épées  en 
bâtons ,  bâtons  à  ferremens  et  autres  armes  offen- 
tives  cachées  et  secrètes,.  — -  La  peine  édictée  par 
cette  déclaration ,  pour  le  simple  port  de  ces  armes , 
est  de  six  mois  de  prison  et  5oo  fr.  d*amende.  (  Voir 
au  liviie  III ,  chapitre  Jrmes.) 


L'art, 
«n  II,  « 


14  d*un  arrêté  consulaire  du  16  fiimaire 
dit: 


a  Tout  contrebandier  qui ,  ayant  fait  résistance , 
«  aura  tué  ou  blessé  un  militaire  ou  un  préposé  dçs 
ft  douanes;  tout  individu  saisi  les  armes  à  la  main» 
«  ou  prévenu  d'avoir,  à  main  armée,  importé  ou 
»  exporté ,  ou  protégé  l'importation  ou  exportation 
«  en  fraude,  de  denrées  ou  marchandises;  ensemble 
«  les  fauteurs  ,  complices  et  adhérens ,  et  ceux  qui 
«  auroient  assuré  les  marchandises ,  seront  consi- 
a  dérés  comme  ayant  fait  partie  d'un  rassemblement 
«  armé,  et,  conformément  à  la  loi  du  iS  pluviôse 
«  an  9,  traduits  devant  un  tribunal  spécial ,  qui  sera 
«  tenu  d'instruire  et  de  juger,  toute  affaire  cessante.» 

Mais  cet  article  1 4  de  l'arrêté  du  1 6  frimaire  ^n 
ri ,  se  trouve ,  ce  me  semble,  abrogé  par  l'article  3 
ci-dessus  de  la  loi  du  i3  floréal ,  qui  définit  di£fé- 
remment  le  cas  de  rassemblement  armé. 

La  disposition  finale  de  cette  loi  dit  bien  : 

<t  II  n'est ,  au  surplus ,  rien  innové  aux  lois  rela- 
«tives  à  la  contrebande ,  lesquelles  continueiront 
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«  d'être. exécutées  dans  toutes  les  dépositions  qui 
«  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi.  »  (i3./2o- 
réal  an  \\  ^  second  paragraphe  de  Fart.  8.) 

Mais  c*est  précisément  parce  que  Tartide  ci-dessus 
s'exprime  ainsi  que  la  dérogation  à  Tart.  i4  de  Tàr- 
Eélé  dm  lôfrimaiBean  ii  me  parolt  plus  éiridente 
encore }  car  enfin ,  sa  disposition,  tout  individu  saisi 
les  armes  à  la  main^  ne  cadre  certainement  pas, 
alors  que  Pindividu  est  seul ,  avec  l'art.  3  ci-dessus 
de  la  loi  du  1 3  floréal  an  1 1 ,  qui  ne  répute  la 
contrebande  avec  attroupement  et  port  d armes, 
que  lorsqu'elle  est  tentée  par  trois  personnes  au 
moins  ;  et  bien  que  cette  dernière  loi  ne  parle  pas 
du  cas  où  un  doul^nier  seroit  tué  ou  blessé  par  un 
fraudeur  armé  qui  seroit  seul  et  sans  complices , 
encore  ne  pourroil-on  condamner  ce  fraudeur  en 
▼er tu  de  l'arrêté  du  i6  frimaire  an  12,  et  faudroit- 
U,  pour  l'assassiuM ,  suirre  les  erremens  du  Code 
pénial. 

JuaispnvDENCX.  —  i^.  Le  cas  où ,  dans  une  réunion 
de  plusieurs  personnes ,  il  s'en  trouve  deux  seu» 
letnent  portant  des  marchandises  prohibées  dont 
une  est  armée  d'un  bdton  noueux ,  est-il  réputé 
avoir  le  caractère  de  la  contrebande  avec  attrou- 
pement et  port  dormes  ? 

Procès-Tcrbal  duquel  il  résuite  que  des  préposés 
en  embus^rade  ont  vu  arriver  par  la  route  de  Hol- 
laiideen  France,  plusieurs  individus  qu^ils  ont  jugés 
perteurs.de  contrebande  \  qu'ils  n'ont  pu  en  attein- 
dre que  deux,  dont  l'un  même  leur  a  échappé  en 
bissant  sàr  la  place  la  contrebande  dont  il  étoit 
chargé;  que  Tautce  seul  a  été  arrêté:  qu'il  étoit 
armé  d'un  bâton  à  massue  dont  il  avoit  fait  usage 
à  deux  reprises  différentes  contre  les  saisî^sans.  — 
La  cour  spéciale  des  Deux-Nèthes ,  devant  qui  le 
saisi  fat  traduit,  se  déclara  incompétente,  attendu, 
10.  qu'il  n'étoit  pas  prouvé  que  Jean  Schales  eût 
été  accompagné  de  plus  \l'un  porteur  de  contre- 
bande, les  autres  personnes  qui  avoient  été  avec 
lui  ayant  pris  la  fuite  à  la  vue  des  douaniers^  %^»  que 
le  bâton  dont  Jean  Schales  étoit  muni  n'est  point 
une  arme,  mais  un  bâton  de  la  nature  de  ceux  dont 
se  servent  habituellement  les  villageois  des  environs 
dans  leurs  voyages. 

Sur  le  pourvpi  du  ministère  public,  arrêt  de 
cassation,  du  i5  floréal  an  »  ,  par  lequel ,  —  «  tu. 
«  Tart.  I  de  la  loi  du  1 3  floréal  an  1 1 ,  portant  :  les 
«  tribunaux  spéciaux  établis  en  exécution  de  la  loi 
«  du  iS  pluviôse  an  g  y  et  dans  les  départenèens  où 
«  //  n'en  a  pas  été  établi^  le  tribunal  spécial  créé  par 
«  ht  loi  du  iZ  floréal  an  \o  ^  connoitroftt  exclttsi^e- 
«  ment  du  crime  4^  contrebande  avec  attroupement 
«  et  port  d'armes  y  dans  leurs  ressorts  respectas  i^^^ 
a  vu  aussi  l'art.  3  de  la  même  loi ,  portant  :  la  cort' 
«  trebande  avec  attroupement  et  port  d'armes ,  etc. 
«  (  Voyez  ci -dessus,)  —  Et  attendu  qu'il  résulte 
«  du  procès -verbal  des  préposés  aux  douanes  et 
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t  même  du  jugement  attaqué  ,que  le  prérenu ,  lort^ 
[  qu'il  a  été.  arrêté ,  étoit  porteur  de  marchandises 
I  de  contrebande  et  qu'il  étoit  accompagné  de  plus 
[  de  trois  personnes  ;  et  que  la  loi  n'exige  pas  que 
tous  ceux  qui  accompagnent  l'iiidiviau  qui  fait 
la  contrebande  en  soient  eux-mêmes  chargés;  at- 
r  tendu  qu'un  bâton  k  Aiassue  n'est  pas  uile  canne 
t  ordinaire ,  qui  fait  seule  exception  dans  la  loi  à 
la  prohibition  générale  de  tous  instrumens  contons 
dans;  que  Schales  d'ailleurs  en  a  fait  usage  contre 
•  les  préposés  comme  d'une  véritable  ma«Aue^ dont 
<  il  présente  en  effet  le  caractère  principal  ;  —  la 
«  cour  casse etc.  » 

a«.  La  seule  tentative  dimportation  de  marchan- 
dises prohibées ,  lorsqu'elle  a  été  suivie ,  dans 
un  pays  limitrophe  de  la  frontière  francoise^ 
d attrouppemens  et  de  violences  exercées  avec 
des  armes ,  par  des  François ,  contre  les  préposés 
des  douanes  poursuivant  lesdites  marchandises,, 
est-elle  assimilée  au  crime  de  comtrebamta  à  main 
armée? 

T.e  25  juillet  1806,  les  douaniers  de  Breskens  et 
de  Flessingues  à  bord  de  leur  pa tache  cinglent  vers 
un  bâtiment  qu'ils  soupçonnent  chargé  de  marchan- 
dises.qu'on  cherche  à  introduire  frauduleusement;, 
ce  bâtiment  vire  de  bord  et  gagne  la  rive  hoUandcHse.. 
Lorsque  les  préposés  y  débarquent ,  le  bâtiment  étoit 
vidé  et  les  marchandises  déposées  dans  un  cabaret. 
—  Les  préposés  invitent  le  maire  du  lieu  et  les  doua^ 
niers  hollaudois  de  se  joindre  à  eux  pour  saisir. . .. 
Ceux>«ci  s'y  refusent^  sous  le  motif  qu'ils  n'ont  reçu 
pour  cela  aucun  ordre  de  leur  gouvernement.  — 
Alors  se  forme  un  attrouppement  considérable;  les 
douaniers  françois  requièrent  main- forte  du  com- 
mandant de  nie  de  Walkeren,  mais  avant  qu'elle 
arrive ,  le  tocsin  sonne  et  les  préposés  sont  assaillis 
a  coups  ^e  fourche,  à  coups  de  couteau,  et  même 
avec  les  armes  qu'on  arrache  à  quelques  uns  d'entre 
eux.  — Plusieurs  sont  blessés,  et  Tun  d'eux  est  jeté 
dans  le  fleuve,  où  on  l'achève  à  coupa  de  piene 
—  Tous  ces  faits  sont  constatés  par  procès  ^rbal 
du  lendemain . . .  -—  Sept  mandats  de  dépôt  sont 
lancés  contre  sept  François ,  prévenus  d'avohr  pris 
part  à  ces  crimes  ;  —  deux  seulement  sont  arrêtés. 

Le  18  août,  la  cour  spéciale  de  l'ËsCftnt  se dédare 
Compétente ,  et  cet  arrêt  est  confirmé  par  la  oour  da 
cassation  le  4  septembre  1806. 

Le  a8  octobre,  la  niême  cour  de  l'Escaut  sedéckure 
incompétente ,  sous  le  prétexte  que  la  contrebande  à 
main  armée  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'éteudiie  de  soi» 
ressort. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  dm  21  noveiBfaii& 
1806,  par  lequel  :  —  «  Attendu,  i».  que  par  arrêt 
A  du  18  août  dernier,  la  cour  de  justice  criminelle 
«  et  spéciale  de  l'Escaut  s'étoit  déclarée  compétente 
«  de  connoltre  de  la  procédure  instmite  contre  Jean- 
«  Victor  Yercouter  et  Jeaa  Haeutgent,  détenus^  afc' 
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«  eonfMetBqcoatiUBaoes^qiierexécutioiilieoet  arrêt 
«  a  été  orcfonnée  par  celui  de  la  cour,  du  4  septem- 
«  hre  sttivaot  ;  qii*en  proeédant  au  jugeaient  des  ac- 
«  cnsés ,  la  cour  spéciale  s^est  déclarée  incompétente 
«  par  son  arrêt  du  28  octobre  dernier;  que  cependant 
«  les  6dts  e>  leur  caractère  n'avoient  point  changé  par 
«  l'instruction;  que,  lors  du  second  comme  lors  du 
«  premier  arrêt,  il  s*agissoit  de  tentative  d'introduc- 
«  tion  sur  la  rtve  françoise  de  FEscaut  de  marchan- 
a  dises  de  contrebande ,  dont  la  suite  et  le  résultat 
«  aroient  été  un  attrouppement  avec  port  d*armes, 
«  violences  et  voies  de  fait  contre  les  préposés  de  la 
«  douane  françoise  sur  la  rive  hollandoise ,  avec 
«  meurtre  d'un  préposé  ;  d'où  il  suit  que  le  second 
«  arrêt  de  la  coor  de  justice  eriminelle  et  spéciale  est 
«  en  contradiction  formelle  avec  le  premier;  qu'ainsi 
«  celte  oour  s'est  déjugée  ette-même;  —  altendn, 
«  20.  que,  par  le  second  arrêt ,  la  cour  spéciale  mo- 
%  tive  sa  prétendue  incompétence,  en  disant  qu'il  n'y 
«  a  pas  eu  de  conirebémde  a^ec  attroupement  et  port 
«  d'armes  y  dans  V étendue  de  son  ressort;  qu'il  est 
«  prouvé  quf  les  accusés  n'ont  point  accompagné  les 
«  marchandises  présumées  de  comtrehande  ,  dans 
«  Uuriransporitle  Philippine  à  Elx'oesdxke  ^royaume 
«  de  Hollande  ;  qu'ils  ne  sont  arrivés  à  Elvoesdyise 
IX  qu'après  que  ces  marchandises  y  ont  été  débar^ 
«  quées;  que  la  contrebande  avec  attrouppement  et 
«  port  it armes,  qui  a  pu  avoir  lieu  à  Elvoestfyke,  n'a 
«  pas  été  faite  dans  son  ressort;  que  ces  motifs  signi- 
«  fient  que,  pour  que  la  cour  spéciale  e4tpu  se  croire 
«  compétente,  il  aurott  fallu  que  tous  les  Mits  qui  ont 
«  suiri  la  tentative  d'introduction  de  contrebande 
«  dans  rétendue  de  son  ressort ,  enssent  également 
«  eu  lieu  dans  l'étendue  de  ce  même  ressort ,  ou  que 
«  dn  moins  les  auteurs  des  faits  survenus  sur  la  rive 
«  hollandoise  eussent  été  du  nombre*  de  ceux  qui 
«  ont  accompagné  la  marchandise  sur  le  fleuve  ;  — 
n  que  ce  système  est  erroné  en  ce  que  les  feits  dont 
«  il  s'agit ,  divisés  par  succession  du  temps  et  par  la 
«  localité,  ne  forment  cependant  qu*un  fait  unique, 
«  dont  les  faits  particuliers  ne  sont  que  les  circon- 
«  stances  ;  que  dans  ce  fait  les  divers  individus  ont 
«  di|féremment  figuré;  mais  que  le  résultat  est  la 
«  tentative  d'iiitroductfon  de  contrebande  avec  at- 
«  troupement ,  port  d'armes ,  violences ,  voies  de  fnit, 
«  et  meurtre  d'un  préposé,  puisqu'ils  n'ont  eu  Wtvt 
«  que  pour  soustraire  les  marchandises  de  contre- 
«  bande  à  la  saisie  è  laquelle  la  tentative  d*introduc- 
«  tion  avoit  donné  lieu  ;  qu'ainsi ,  peu  knporte  qoe 
«  les  accusés  ne  soient  jugés  avoir  pris  part  active 
«  qu'aux  derniers  actes  ;  que  ces  derniers  actes  éta- 
<  blissent  une  complicité ,  une  solidarité  entre  eux  e( 
«  ceux  qui  auroient  pu  prendre  part  k  la  totalité  des 
«  faits  ;  la  cour  casse  l'arrêt  de  la  cour  criminelle  et 
«  spéciale  de  l'Escaut,  du  a8  octobre  1806  ;  et  ponr 
«  être  procédé  en  exécotion  de  Tarrêt  de  cette  même 
«  oonr  spéciale,  du  18  août  précédent,  renvoie...,  etc. 

30.  Faut-il  pour  décider  de  la  compétence ,  en  ma^ 


tière  de  contrebande  armée  ^  que  le  crime  soù 
prouvé  matériellement?  ou  suffit-il  de  la  naturt 
des  faits  établis  peir  un  procès-verbed  non  atta^ 
que  defauxP  ^ 

Il  résultort  é*un  procès  Veitiri  ^^essé  te  i5  juin 
1 807,  par  un  lieutenant  et  des  préposés  des  douanes, 
que  la  veille ,  ï4  juin ,  sur  les  dix  heures  du  soir,  il 
avoit  été  commis  des  violences  par  plusieurs  hommes 
armés,  sur  deux  jpréposés  dans  Texerdcc  de  leurs 
fonctions. 

L'un  de  ces  préposés  avoit  été  cr3)Ié  de  coups  \ 
et  étoit  mort  peu  d^heures  après  ;  l'autre  prép6sé 
avoit  été  blessé.  L'un  des  assaillans  avoit  été  atteint 
d'une  arme  à  feu^  et  n'avoit  survé<^u  que  peu  de  nio- 
mens. 

Ces  faits ,  constatés  par  un  prooès-vcrbal  non  ar- 
gué de  faux,  éiabUssoient  la  prévention  du  crime 
de  violence  commise  à  main  armée  par  un  rassem- 
blement contre  des  employés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  et ,  d'après  les  lois  du  l3  floréal  an  1 1  eé 
du  i5  pluviôse  an  i3  ,  cette  prévention  saisissoit  les 
cours  de  justice  criminelle  et  spéciale ,  seules  com* 
pétentes  ponr  connoftre  de  ces  délits. 

Cependant  la  cour  de  justice  criminelle  et  spé- 
ciale du  département  des  Detix-îtèthes  s'iest  décla- 
rée incompétente,  sur  le  motif  K\xit  les  délits  n'é- 
toient  pas  matérieflement  prouvés  ;  motif  qui  d6i£ 
influer  sur  le  jufi'ement  du  fond,  où  Ton  pronohCe 
sur  la  culpabilité,  et  non  déterminerfe  jugement  de 
compétence  qui  résuUoit  de  la  nature  des  faits  éta- 
blis par  un  procès  -  verbal  non  attaqué,  et  de  la 
prévention  qui  s'élevoît  contre  plusieurs  individu^, 
de  leurs  propres  déclarations  et  contradictions. 

La  cour  d^  cassation  a ,  le  9  juin  180S  ^  anaulJé 
cet  Arrêt  ainsi  <|u'il  suk  ; 

«  Considérant  que,  d'un  procès  -  verbal  dressé 
«  par  les  lieutenant  et  préposés  de  la  douane,  le  i5 
<t  juin  1807,  affirnïé  le  même  jour  devant  le  Juge  dé 
«  paix,  non  argué  de  faux ,  il  résulte  que  la  veille, 
«  1 4  juin ,  sur  les  dix  heures  du  soir,  deux  préposés' 
(t  de  la  douane,  nonmiés  Raymond  et  Gaspard,  étanif 
<c  en  fonctions,  bnt  été  assaillis  par  plusieurs  hommes' 
«  armés  ;  que  Gaspard  ,  l'un  de  ces  préposés ,  a  été 
<t  criblé  de  coups,  et  est  resté  expirant  sur  la  phce, 
«  et  est  mort  peu  d'heures  après  ;  que  Raymond  | 
«  l'autre  préposé ,  a  été  blessé  ; 

«  Que ,  par  le  procès- verf>ai ,  la  prévention  d'à* 
«  fait  matériel  de  violences  commises ,  par  des  hom- 
«  mes  armés ,  sur  des  préposés  dans  l'exercice  de 
«  leurs  fonctions  ,  est  établie  ; 

«  Que  de  l'instruction  il  est  résulté  que  trois  des 
<t  individus  appelés  d'abord  comme  témoins  ,  ont 
a  excité ,  par  leurs  aveux  et  les  contradictions  dans 
«  lesquelles  ils  sont  tombés  ,  les  soupçons  du  magis-^ 
<K  trat ,  et  ont  été  traduits  devant  la  cour  de  justice 
«  criminelle  et  spéciale ,  comme  prévenus  d'être  au- 
«  teurs  ou  complices  des  violences  commises  à  main 

6o. 
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«  armëe  sur  des  employés  en  Texercice  de  leurs  fonc- 
«  lions; 

«  Que  riostruGtiony  sur  laquelle  la  cour  de  justice 
«  criminelle  et  spéciale  devoit  juger  sa  compétence, 
n  n*étoit  pas  destinée  à  prouver  la  culpabilité  de  ces 
«  indnridus ,  mai»  seulement  à  établir  ou  à  détruire 
«  la  prévention  qui  s*élevoit  contre  eux; 

«  Que  cette  instruction  n*a  pas  détruit  la  pré- 
«  vention  résultante  de  leuçs  propres  aveux  et  con- 
ft  tradictions  ; 

«  Que  Fabsence  de  toutes  autres  dispositions  à 
«  leur  charge  ne  devoit  être  prise  ^n  considération 
«  que  dans  le  jugement  sur  la  culpabilité ,  et  non 
ft  dans  celui  de  compétence  ; 

«  Que  le  procès- verbal  du  1 5  juin  attestoit  qu*il 
«  avoit  été  coinmis  des  violences  et  voies  de  fait 
«  contre  deux  employés  en  fonctions,  dont  Tun  étoit 
«  mort  de  ses  blessures  peu  d*heures  après  les  avoir 
«  reçues,  et  Tautre  avoit  été  blessé  ; 

a  Que  ce  fait  matériel,  attesté  encore  dans  les  deux 
«  autres  procès- verbaux  dressés  le  même  jour,  ca- 
«  raetérisoit  le  délit  prévu  par  Tart.  i«'  de  la  loi  du 
«  19  pluviôse  an  i3,  qui  en  attribue  la  connoissance 
«  exclusive  aux  cours  de  justice  criminelle  et  spé- 
«  ciale  ; 

*i  Qu'en  se  déclarant  incompétente ,  la  cour  cri- 
«  minelle  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 
«  expressément  Fart.  i«'  de  la  loi  du  i<j  pluviôse 
«  an  i3; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuUe....  etc.  « 

Nota.  La  violation  porteroit  aujourd'hui  sur 
TarL  5  du  décret  du  18  octobre  1810,  n»  iiaS. 

4«.  Pou^  déterminer  la  compétence  relatiyfiment  à 
des  prévenus  dt  contrebande  à  main  armée  ,fautH 
que  la  preuve  didentité  des  individus  soit  acquise^ 

La  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  s'étoit 
déclarée  incompétente  pour  connoitre  d'un  fait  de 
contrebande  avec  attroupement  et  port  d'armes ,  et 
d*un  fait  de  violence  et  mauvais  traitemens  exercés 
contre  des  préposés  de  la  régie  des  douanes  ,  sur  le 
motif  qu'il  n'étoit  pas  prouvé  par  les  procès- verbaux 
constatant  ces  deux  faits  non  simultanés  y  que  les 
auteurs  des  violences  fussent  les  mêmes  individus 
que  ceux  de  la  contrebande  à  main  armée ,  et  sur  le 
înotif  que  les  préposés  des  douanes  ne  doivent  pas 
être  considérés  comme  compris  dans  la  force  armée 
dont  parle  la  loi  du  19  pluviôse  an  i3. 

Mais,  lo.  il  n'étoit  pas  nécessaire  que  la  preuve 
d'identité  des  individus  fût  acquise  ;  de  simples  pré- 
somptions suffisent  pour  établir  la  prévention  et  dé* 
lerminer  la  compétence 


a<».  Les  préposés  des  douanes ,  à  raison  àt  kur 
en^iga dément  et  des  différens  services  auxquels  ils 
sont  appelés',  font  évidenuthent  et  nécessairement 
partie  de  la  force  armée  à  laquelle  doit  s'appliquer 
la  loi  du  19  pluviôse  an  i3. 

En  conséquence  ,  arrêt  de  cassation  ainsi  qu'il 
suit: 

(  Arrêt  du  aa  octobre  1807.  )  ....  «  Vu  l'art.  i«r 
«  de  la  loi  du  i3  floréal  an  1 1  et  l'art,  i^'  de  la  loi 
«  du  19  pluviôse  an  i3  ; 

«  Attendu  que,  par  les  deux  procès-verbaçx  dont 
«  il  s'agit  y  les  préposés  des  douanes  »  en  exercice  de 
«  leurs  fonctions ,  ont  constaté  deux  faits  :  l'un ,  qu'il 
«  y  a  eu  contrebande  de  sel  à  main  armée  et  par  plu- 
«  sieurs  individus ,  dont ,  à  la  vérité ,  aucuns  n'ont 
«  été  alors-xonnus  ou  désignés;  l'autre,  qu'étant  re- 
«  venus ,  quelques  heures  après,  à  la  recherche  et  à 
«  la  poursuite  des  contrebandiers ,  ils  avoient  ren- 
«  contré  trois  particuliers  qui  ont  été  connus  et  dé- 
«  nommés,  lesquels ,  après  avoir  donné  un  coup  de 
«  sifflet ,  avoient  été  joints  par  une  vingtaine  d'au- 
«  très  armés,  qui  avoient  exercé  sur  lesdits  préposés 
«  des  violences  et  des  voies  de  fait  les  plus  graves  \ 

»  Attendu  que ,  pour  établir  la  prévention  et  dé- 
«  clarer  ensuite  leur  compétence,  les  cours  spéciales 
«  n'ont  pas  besoin  qu'il  existe  des  preuves ,  qu'il  suf- 
«  fit  de  simples  indices  et  présomptions;  et  qu'ainsi, 
«  en  considérant  dans  Fespèce  les  deux  faits- comme 
«  se  rattachant  ou  pouvant  se  rattacher  les  uns  aux 
«  autres  ,  il  auroit  pu  être  fait  une  juste  application 
«  de  la  loi  du  i3  floréal  an  1 1  ; 

«  Attendu  que,  dans  le  cas  où  l'on  voudroit  les 
«  regarder  comme  entièrement  distincts  et  étrangers 
«  les  uns  aux  autres,  les  préposés  des  douanes  étante 
9  par  l'effet  de  la  loi  et  des  décrets  impériaux  ,  en 
«  état  d'embrigadement  et  de  réquisition  sur  les  côtes 
«  et  frontières,  pour  l'exécution  nOn  seulement  des 
(I  lois  relatives  au  service  des  douanes ,  mab  encore 
«  de  celles  qui  ont  pour  objet  des  mesures  d'ordre 
«  général,  se  trouvent  compris  dans  la  classe  de  la 
«  force  armée  dont  parle  la, loi  du  19  pluviôse  an'i3, 
«  et  que  la  résistance  qui  leur  a  été  opposée  lors  de 
«  l'événement  rapporté  dans  le  second  procès-ver- 
<i  bal,  ayant  tous  les  caractères  déterminés  par  ladite 
«  loi,  le  délit  devenoit  essentiellement  de  la  compé- 
«  tence  des  tribunaux  spéciaux  ;  que  cependant  la 
«  cour  de  justice  criminelle  et-  spéciale  de  la  Loire- 
«  Inférieure  ,  par  son  arrêt  du  16  juillet  dernier^ 
a  s'est  déclarée  incompétente  dans  l'un  et  l'autre  de 
«  c^s  rapports  ;  d  où  il  suit  qu'elle  a  méconnu  son 
o  pouvoir  et  violé  particulièrement  la  disposition  de 
A  l'art,  i^r  de  ladite  loi  du  19  pluviôse  an  i3  ; 

«  La  cour  casse,  etc.  » 


§.  n.  Des  peines  applicables  aux  contrebqndiers  armés, 

4  I DD.  Tous  contrebandiers  avec  attroiipement  et  port  d'armes ,  et  leurs  complU 
ces^  seront  punis  de  mort. 
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Sont  complices,  et  punis  comme  les  contrebandiers,  les  assureurs  de  la  con- 
trebande. 

Sont  aussi  complices,  et  punis  comme  tels,  ceux  qui  sciemment  auroient 
favorisé  ou  protégé  les  coupables  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  suivi  la  con- 
trel)ande;  mais  s  ils  ignoroient  qu'elle  éloit  faite  avec  attroupement  et  port 
d  armes,  ils  ne  seront  condamnés  qu'à  lapeîne'des  fers  pour  quinze  ans  au  pîus^ 
et  dix  ans  au  moins,  suivant  la  gravité  des  circonstances.  i^\b  floréal  an  \\y 
art.  40 

I  lOO.  Pourront  les  tribunaux,  lorsque  les  contrebandiers  n'auront  point  fait 
usage  de  leurs  armes,  ne  prononcer  contre  eux  que  la  peine  portée  au  dernier 

{)aragraphe  du  précédent  article,  contre  ceux  qui  auroient  favorisé  ou  protégé 
a  contrebande,  ne  sachant  pas  qu'elle  étoit  faite  avec  attroupement  et  port 
d  armes»  {l'i  floréal  anij  j  art.  5.) 


!L' ARTICLE  a  de  ceUe  loi  du  i3  fiorëal  (n*  ii53  ) 
définit  ce  qu'on  doit  entendre  par  marchandises  de 
contrebande  y  et  Tart.  14  du  décret  du  id  octobre 
1810  dit  : 

«  Il  n'est  rien  innové  aux  peines    portées  par 


«  les  lois  concernant  la  fraude  à  main  armée,  v 
Ainsi ,  que  la  fraude  soit  faite  en  marchandises 
tarifées  ou  gn  marchandises  prohibées ,  les  peines  ci- 
dessus  prescrites  n'en  sont  pas  fnoins  applicables  , 
dès  que  la  contrebande  a  eu  lieu  à  main  armée. 


SECTION  II.  -^  Des  peines  applicables  à  la  contrebande  par  complicité. 

§•  I.  Peines  applicables  aux  entrepreneurs^  aux  assureurs,  aux  intéressés  et  à  leurs 
complices  dans  les  entreprises  de  fraude  en  marchandises  prohibées ,  et  aux  chefs 
de  bandes ,  conducteurs  ou  directeurs  de  réunions  de  fraudeurs. 

11^7*  ^^^  entrepreneurs  de  fraude  en  marchandises  et  denrées  prohibées,  les 
assureurs,  les  intéressés  et  les  complices  dans  lesdites  entreprises,  les  chefs  de 
bandes,  directeurs  et  conducteurs  des  réunions  de  fraudeurs  en  marchandises 

f)rohibées  ,  seront  punis  de  dix  ans  de  travaux   forcés  et  de  la  marque   des 
eltres  F.  D.  ;    \ 

Le  tout  sans  préjudice  des  dommages- intérêts  envers  l'état,  proportionnés 
aux  bénéfices  qu^ils  auront  pu  retirer.  (DI.  18  octobre  1810,  art.  i5.) 


iHDipENDAMMBNT  dcs  dommages  et  intérêts  ,  il  y  a 
encore  à  prononcer  la  confiscation  de  la  marchandise 
saisie  et  Tamende. 

Il  est ,  je  pense  ,  inutile  de  faire  observer  que , 


pour  que  la  peine  de  dix  ans  de  travaux  forcés  et  la 
marque  puissent  être  prononcées  ,  il  faut  que  Ten* 
treprise  de  contrebande  ait  porté  sur  des  marchan* 
disei  frappées  de  prohibition  absolue. 


Ilv)0.  Les  simples  porteurs  pourront  n^étre  punis^ue  de  peines  correction- 
'  nelles,  s'il  y  a  en  leur  faveur  des  circonstances  atténuantes;  mais  ilsseront  en 

outre  renvoyés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  pour  un  temps  qui  ne 

sera  pas  moindre  de  cinq  ans,  et  ne  pourra  excéder  dix  ans. 

Les  cautionnemens  qu'ils  devront  fournir  pour  jouir  de  leur  liberté,  seront 

fixés  d'après  la  demande  que  le  directeur  des  douanes  aura  faite.  (/>/•  j8  octobre 

1810^  art.  16.) 


PEINEvS  CORRECTIONTSELLES.  Que/aut-û  en- 
tendre par  ces  mots  :  Les  simples  porteurs  pour- 
ront u*étre  punis  que  de  peines  correctionnelles  ? 
S* agit- il  ici  de  la  peine  d'emprisonnement  pro- 


noncée par  lès  lois  de  douanes,  ou  est-il  question 
de  l'application  de  l'article  40  du  Code  pénal  ? 

Pour  procéder  à  cet  examen,  il  est  aécessair» 
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LIVRE  V.  —  De  la  procédure,  des  peutes,  et  des  TRAirsACTiom. 


d*avoir  d*abord  sous  les  yeiut  le  texte  de  Fartide  40 
du  Code  pénal  ;  il  porte  : 

«  Quiconque  aura  été  eonâaaané  à  la  peine  d'em- 
«  prisonnement,  sera  rtufermé  dans  une  maison  de 
«  correction  ;  il  j  sera  employé  à  l'un  des  traTanx 
«  établis  dans  cette  maison ,  suii^ant  son  choix. 

a  La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  six 
«  jours  et  de  cinq  années  au  plus  ,  sauf  les  cas  de 
«  récidive  ou  autres  où  la  loi  aura  déterminé  d*au- 
«  très  limites. 

«  La  peine  à  un  jour  d*emprisonnanent  est  de  24 
«  heures.  v 

«  Celle  à  un  mois  est  de  trente  jours.  » 

Ainsi  f  cette  disposition  du  Code  pénal  laisseroit 
aux  juges  la  faculté  de  prononcer ,  pour  peine  cor- 
rectionnelle de  douanes  y  un  emprisonnement  de  six 
jours  à  cinq  ans  ;  latitude  énorme ,  qui  s'écarteroit 
essentiellement  des  principes  d'une  matière  où  tout 
doit  être  précis. 

On  a  vu ,  sous  le  a»  2G1 ,  que  l'article  1 5  de  ta  loi 
du  10  brumaire  an  5  avoit.édieté,  en  réparation  aux 
infractions  à  cette  loi  y  «n  emprisoanenient  de  cinq 
jours  à  trou  mois ,  et  j*ai  dit,  sous  ce  même  no  a6i 
(note  4^  ) ,  que  si  le  délinquant  avoit  été  surpris  au 
moment  de  l'introduction  ,  la  durée  de  l'emprison- 
nement devoit  être  de  six  mois  pour  la  première  fois 
et  d'un  an  pour  la  seconde  «  par  application  de  l'ar- 
ticle a6  de  la  loi  du  aa  Yentose  an  la,  qui  dit  : 

«  Tout  individu  surpris  au  moment  où  il  intro- 
ït duiroit  des  marchandises  prohibées,  ou ,  en  fraude 
«  des  droits ,  des  toiles  de  fil  ^  coton ,  des  toiles  de 
«  coton  et  mousselines ,  des  colons  filés ,  des  tabacs 
«  en  feuilles,  des  denrées  coloniales,  sera  condamné, 
«  pour  la  première  ibis,  à  six  mois  de  prison»  et  pour 
«  la  seconde ,  à  un  an.  » 

Cet  article  26  de  la  loi  du  2a  ventôse,  qui  est  spé- 
ciale à  la  matière  des  douanes ,  n'a  pas  laissé  aux 
juges  le  droit  de  mîtiger  ou  d'aggraver  la  peine;  et, 
s'il  n'y  a  pas  eu  réoidÎTC ,  ils  ne  peuvent  prononcer 
ni  plus  ni  moins  de  six  mois  de  prison  pour  le  cas 
d'introduction  frauduleilse. 

Les  articles  16,  18  et  igdn  décret  du  18  octobre 
1810,  abrogeroient-ils  et  l'article  26  de  la  loi  du  22 
ventôse  an  12 ,  et  les  autres  dispositions  de  douanes 
qui  limitent  la  peine  correctionnelle  d'emprisonne- 
ment?.... Je  ne  le  pense  pas;  car  l'ai^  '9  (  i^*-  ii6i  ) 
dit  explicitement  :  Sera  puni  de  peines  de  police  cor- 
rectionneUe  y  conformément  aux  lois  actuellement 
e.ristantes.  Or,  ces  lois  alors  existantes,  alors  appli- 
cables, étoient  celles  de  la  matière  et  non  pas  le  Code 
pénal ,  puisque  l'artide  final  de  ce  Code  dit  en  termes 
exprès  que ,  «  dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas 
«  été  réglées  par  ce  Code ,  et  qui  sont  réjg;ies  par  des 
«lois  et  réglemeiis  particuliers ,  les  cours  et  les  tri- 
«  bunaux  continueront  de  les  observer.  » 

Donc  le  Code  pénal  n'ayant  rien  édicté  de  relatif 
aux  matières  de  douanes ,  ce.seroit  s'écarter  du  vœu 
même  de  ce  Code  que  de  faire  l'application  de  son 
arlicle  40  aux  infractions  de  l'espèce ,  et  violer  par 


fuite  les  lots  spéoiftles  de  cette  mrtièi«..««.  Da  Boina 
tel  est  mon  avis  ;  et  si  j'étob  défenaeofi,  je  ne  pour- 
Toiroit  coBtre  le  jugement  qui  pronenctroit  dilFé- 

rcMiment U  n'y  a  pat ,  d'ailleurs ,  asses  de  dtffé- 

rens  degrés  dans  les  contraventions  de  douanes  pour 
que  la  graduation  de  peine  de  six  jours  à  cmq  ans 
poisse  être  néceteaire. 

i«.  Quelle  interprétation  eonnent-il  de  damner  à  ces 
mots  de  Fart,  ^6  de  la  loi  du  22  ventôse  an  12  : 

SUAFEIS  AU  MOMXHT  OU  IL  IRTaOOUIEOlT  ? 

Rér.  Celtti^là  est  avpris  introdusamt ,  à  l'égard 
duquel  le  rapport  constate  qu'il  vient  de  l'étranger, 
dans  quelqu'endroit ,  d'ailleurs  ,  du  double  myria- 
mètre  qu'il  soit  arrêté ,  et  même  alors  que,  toujours 
suivi  à  vue  ,  tl  aoroit  dépassé  cette  énmdue  du  ter- 
ritoire et  anroit  pénétré  dans  ('intérieur.  (  Ceci  par 
application  de  l'article  S5  du  titre  1 3  de  la  loi  du  2a 
ao4t  1791.  ) 

2^.  Les  individus  rencontrés  circulant  sans  passa^ 
vans  {loivent-ils  être  considérés  comme  ceux  sur-^ 
pris  introduisant? 

Rir.  Indépendamment  des  importations ,  expor- 
.tations  frauduleuses  ou  prohibées  »  la  législation  de» 
douanes  parle  encore  ée  \si  circulation  sans  passa- 
vant :  elle  a  distingué  ees  deux  espèces  de  contra- 
vention ,  et  n'a  pas  vu  dans  la  dernière  une  impor- 
tation ou  exportation  suffisamment  caractérisée;  il 
faut  donc  distinguer  avec  elle. 

Par  conséquent ,  celui  qui  est  rencontré  cirenfont 
sans  passavant ,  sans  que  d'ailieurt  on  puisse  léga- 
lement constater  qu'il  vient  de  Tëtranger ,  est  seu- 
lement soumis  aux  dispositions  des  articles  i5  et  iS 
du  titre  3  de  la  loi  du  22  août  7791 ,  de  I»  loi  du  19 
vendémiaire  an  6* ,  et  de  l'arrêté  du  22  thermidor 
an  10.  (  Foir  Police  des  frantièret  de  terre,  liv«  2, 
tit.  5.  ) 

On  excepte  le  cas  où  les  «Mrduadiaes  portevotest 
en  elles-mêmes  la  preuve  de  leur  origine  angloise  et 
conséquemment  de  leur  importation  prohibée,  et 
où  la  loi  du  10  brumaire  an  5  deviendroit  alors  ap- 
pticable.  (  CD.  10 frimaire  an  i3.  ) 

SURVEILLANCE  DE  LA  HAUTE  POUCE.  -^ 
Voici  ce  que  dit  le  Code  pénal  : 

Art,  44.  «  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance 
<t  de  la  haute  police  de  l'état ,  sera  de  donner  ao  gou- 
€.  v«rnement,  ainsi  qu'à  la  partie  inbéressée,  le  droit 
«  d'exigir ,  soit  de  l'individu  placé  dans  cet  état , 
«  après  qu'il  aura  subi  sa  peine ,  soit  de  ses  père  et 
«  mère ,  tuteur  ou  curateur ,  s'il  est  en  âge  de  mi- 
«  norité,  une  caution  sol vab le  de  bonne  conduKe^ 
«  jusqu'à  la  somme  qui  sera  fixée  par  l'arrêt  ou  le 
n  jugement  :  toute  personne  pourra  être  admise  à 
a  fournir  cette  caution,  v 

«  Faute  de  fournir  ce  cautiomnement ,  le  condabinc 
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Pbivcs  cumulatives*  — 

itâemenre  à  la  disposkicm  du  gOQTerBement ,  qui  a 
Il  le  droit  d'ordonDer,  soitréloîgnementderîndîvidu 
«c  d'un  tertain  lieu,  soit  sa  résidence  continue  dans 
«  un  lieu  déterminé  de  Tan  des  départements  deTem- 
«  pire.  » 

An.  45 .  «  En  cas  de  désobéissance  à  cet  ordre ,  le 
«  goavemement  aura  le  droit  de  faire  arrêter  et  dé- 
«  tenir  le  condamné,  durant  un  intervalle  de  temps 
«  qni  pourra  s*étendre  jusqu^à  l'expiration  du  temps 
a  filé  pour  Fétat  de  la  surveillance  spéciale.  » 

Art,  46.  «  Lorsque  la  personne  mise  sous  la  sur- 
«  veillance  spéciale  du  gouvernement,  et  ajant  ob- 
«  tenu  sa  liberté  ftOHt  caution ,  aura  été  condamnée 
«  par  un  arrêt  ou  jug^meat  devenu  irrévoc2d>le ,  pour 
«  un  ou  plusieurs  crimes  y  ou  pour  un  ou  plusieurs 
«  délits  commis'dans  Fintervalle  déterminé  par  Tacte 
«  de  cautionnement ,  les  cautions  seront  contraintes , 
«  même  par  corps  y  au  paiement  des  sommes  portées 
«  dans  cet  acte. 

«  Les  sommes  recouvrées  seront  affectées  de  pré- 
«  férence  aux  restitutions,  aux  dommages-intérêts 
«  et  frais  adjugés  aux  parties  lésées  par  ces  crimes 
•  où  ces  délits.  » 

Il  résulte  de  ces  dispositions , 

>o.  Que  le  cautionnement  a  pour  objet  d^assurer 


Pour  la  fraude  simple.  479 

le  recouvrement  des  condamnations  pécuniaires  dont 
un  fraudeur  seroit  ultérieurement  passible ,  si ,  pen- 
dant le  temps  de  la  mise  en  snrveîllance ,  sa  con- 
duite donnoit  lieu  à  de  nouveaux  reproches; 

2^.  Que  la  quotité  du  cautionnement  doit  être 
fixée,  d*après  la  demande  du  directeur  des  douanes, 
par  Tarrét  ou  le  jugement  même  de  condamnation; 
mais  qu'ensuite,  et  conformément  à  Tarticle  44  ci- 
dessus  ,  on  a  la  faculté  d'exiger  ou  de  ne  pas  exiger 
ce  cautionnement,  ou  même,  suivant  les  circonstan- 
ces, d'en  exiger  un  moindre  que  celui  ûxé  par  le 
jugement;  et,  à  cet  égard ,  le  directeur  doit,  d'après 
la  répatation  des  condamnés  et  leur  plus  ou  moins 
grande  habitude  à  la  fraude,  se  concerter  avec  le  pro- 
cureur général,  soit  pour  la  demande  des  cautionne- 
mens,  soit  pour  provoquer  l'éloignement,  des  fron- 
tières, des  condamnés  qui  ne  pourroient  on  ne 
voudroient  pas  ^tisfaire  à  celte  demande  ; 

30.  Enfin ,  que  ce  ne  seroit  aue  dans  l'hypothèse 
où  un  condanmé,  n'ayant  pas  fourni  le  cautionne- 
ment demandé ,  n'obéiroit  pas  à  l'ordre  qui  lui  au- 
roit  été  donné  de  s'éloigner  de  la  frontière ,  qu'il 
pourroit  être  détenu  pendant  un  temps  égal  à  sa 
mise  en  surveillance.  {CD,  a'ijuin  i8i!2.) 


peine  différente  lorsque  l'entreprise  de  fraude  porte 
sur  des  marchandises  imposées  à  des  droits  par  U 
tarif» 


§.  II.  Peines  applicables  aux  auteurs  et  complices  iTentreprises  de  Jraudes  en 

marchandises  tarifées. 

II  0^4  Les  entrepreneurs  de  fraudes  en  marchandises  tarifées,  ceux  qui  auront 
conduit  ou  dirigé  les  réunions  de  fraudeurs >  les. assureurs,  les  intéresses  et 
leurs  complices,  seront  punis  de  quatre  ans  de  travaux  forcés,  sans  préjudice 
des  donraiaffes-intéréts  envers  Tétat ,  proportionnés  aux  bénéfices  qu'ils  auront 
pu  retirer  de  la  fraude.  (  DL  ift  octobre  1810,  art  17.) 

Ca  qni  indique  dairement  qne  Farticle  1 5  de  ce  dé- 
cret entend  parler  des  marchandises  frappées  de 
prohibition  absolue ,  et  non  de  celles  soumises  à  la 
prohibition  relative,  c'est  que  ce)ui-ci  établit  une 

IIOO^  Les  simples  porteurs  pourront,  en  cas  de  circonstances  atténuantes^ 
n'être  punis  que  conformément  à  Farticle  16.  {DI.  18  octobre  \%io^  art.  18.) 

L'iExiOLK  16  de  ce  décret  est  placé  au  n®  11S8.  Foir  la  note  que  fy  ai  faite,  relativement  à  l'espèce 
de  peines  correctionnelles  à  appliquer. 

SECTION  III.  —  Des  peines  applicables  à  la  fraude  simple. 

I  IOI«  Toute  personne  qui,  sana  concert  ni  relations. propres  à  constituer  une 
entreprise  ou  une  assurance,  sera  trouvée  introduisant  des  marchandises  en 
fraude  des  droits  de  douanes,  sera  punie  de  peines  de  police  correctionnelle , 
conformément  aux  lois  actuellement  existaiites,  et  renvoyée  sous  la  surveil- 
lance spéciale  de  la  haute  police ,  pour  un  temps  qui  ne  sera  pas  moindre  de 
trois  ans  et  n'en  excédera  pas  six,  en  se  conformant  à  farticle  a  6.  (/>/•  i8  octobre 
1810,  art.  19.) 

L'imTKL^  i6  de  ce  décret  est  placé  a«  n^.  ix58.  |      De  ce  qu'on  admettroit  l'opinion,  contraire  à  la 
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LIVRE  V.  — De  la  PRcicéDURB,  des  peihes,  bt  des  TRiUfSicrroir^. 


mienne,  que  les  articles  i6  et  18  da  décret  du  18 
octobre  1810  abrogent  les  dispositions  antérieures 
à  ce  décret,  qui  fixent  ia  durée  de  Temprisonnement 
pour  infractions  de  douanes ,  on  ne  pourroit  assuré- 
ment en  conclure  pareille  abrogation  pour  les  cas  de 
fraude  simple,  puisque  Tarticle  19  ci-dessus  dit  ex- 
pressément qu'elle  sera  punie  de  peines  correcdon" 
neiles ,  conformément  aux  lois  existantes  à  Vépoque 
iiu  \^  octobre  1810 Certes!  il  découle  de  ces 


termes  que,  lors  même  que  les  lois  de  douanes  ait<A 
térieures  a  cette  date  ne  prononcent  pas  de  peine 
d*emprisonnement ,  on  ne  peut  invoquer  Tarticle  40 
du  Code  pénal ,  et  que  Ton  doit  se  borner  à  requérir 
la  confiscation  et  Tamende,  s'il  y  a  lieu. 

Ainsi,  l!article  ci  dessus  n*a  ajouté  aux  anciennes 
lois  pénales  de  douanes  que  le  seul  renToi  sous  la 
surveillance  de  la  hante  police ,  et  encore  n*est'ce 
que  dans  le  seul  cas  d'introduction. 


II02.  Tous  negocîans  et  commissionnaires  qui  seront  convaincus  d'avoir  im- 
porte ou  exporté  en  fraude  des  denrées  ou  marchandises,  oii  d'avoir,  à  la  faveur 
de  Tentrepôt  et  du  transit,  effectué  des  soustractions,  substitutions  ou  versemens 
dans  l'intérieur,  pourront,  indépendamment  des  pein^  i>ortée8  par  les  lois, 
être  privés,  par  un  arrêté  spécial  du  gouvernement,  de  la  faculté  de  Tentrepôi 
et  du  transit,  ainsi  que  de  tout  crédit  de  droits. 

Les  négocians  et  commissionnaires  qui  préteroient  leur  nom  pour  soustraire 
aux  effets  de  cette  disposition,  ceux  qui  en  auroient  été  atteints,  encourront  les 
mêmes  peines,  (^fioréal  an  11  ^  art.  83.) 

CHAPITRE  II. —  Des  peines  applicables  aux  individus  qui  se 
sont  opposés  à  V exercice  des  employés  des  douanes. 

IIO^.  Toute  personne  qui  s'opposera  à  l'exercice  des  préposés  des  douanes 
sera  condamnée  à  une  amende  de  5oo  francs. 

Dans  le  cas  où  il  y  auroit  voie  de  fait,  il  en  sera  dressé  procès-verbal ,  qui 
sera  envoyé  au  procureur  impérial j  pour  en  poursuivre  les  auteurs  et  leur 
faire  infliger  les  peines  portées  par  le  Code  pénal  contre  ceux  qui  s'opposent 
avec  violence  à  l'exercice  à^s  fonctions  publiques.  ^^  germimal  an  a,  art  2, 
tiL/i.)  ^  ^     ' 


L*AETiaLE  14  du  titre  iTde  la  loi  du  22  août  1791 
contient  à  peu  près  les  mêmes  dispositions.  Fbir 
no  ii3.    . 

Il  a  été  écrit  administratÎTement ,  le  9  novembre 
181 1,  que  le  singulier  toute  personne  indiquoit 
clairement  que  l'amende  édictée  parles  articles  pré- 
cités des  lois  de  1791  et  de  Tan  a,  étoit  indivi- 
duelle et  non  pas  collective  ;  qu'ainsi  il  devoit  être 
prononcé  autmt  d'amendes  de  5oo  francs  qu'il  y 
avoit  eu  de  personnes  opposantes  à  l'exercice  des 
préposés ,  ou  les  injuriant. 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  grande  question  :  il  s'agît 
de  savoir  »i  les  articles  14  du  titre  i3  de  la  loi 
d'août  1791  et  a  du  titre  4  de  la  loi  de  germinal 
an  a,  ne  se  trouvent  pas  abrogés  par  les  articles 
209  à  ai8  ,  et  2'iS  à  233  du  Code  pénal. 

Avant  d'examiner  celte  question  d'abrogation , 
rapportons  d'abord  ce  que  dit  ce  Code  pénal. 

1^.  Les  articles  209  à  218  ,  qui  font  partie  du 
paragraphe  Rebel  Lion,  sont  ainsi  conçus: 

j4rt.  209.  a  Toute  attaque  ,  toute  résistance  avec 
«  violence'  et  voies  de  fait  envers  les  officiers  minis- 
<t  teriels  ,  les  gacdes  ^  champêtres  ou  forestiers ,  la 


R  force  publique  y  les  préposés  à  la  perception  des 
«  taxes  et  des  contributions)  leurs  porteurs  de  con- 
a  traintes,  les  préposés  des  douanes ,  les  séquestres , 
*  les  officiers  ou  agens  de  la  police  administrative  ou 
n  judiciaire,  agissant  pour  l'exécution  des  lois  ,  des 
«  ordres  ou  ordonnances  de  l'autorité  publique,  des 
«  mandats  de  justice  ou  jugemcns ,  «st  qualtiiéè,  se- 
«  Ion  les  circonstances^  crime  ou  délit  de  rébellion. 

210.  «Si  elle  a  été  commise  par  plusdetingt- 
<t. personnes  armées,  les  coupables  seront  punis  des 
n  travaux  forcés  à  temps;  et  s'il  n'y  a  pas  eu  port 
(t  d'armes ,  ils  seront  punis  de  la  réclusion. 

211.  Cl  Si  la  rébellion  a  été  coiiimise  par  une 
«  réunion  armée  de  trois  personnes  ou  plus  ,  jus- 
A  qu'à  vingt  inclusivement ,  la  peine  sera  la  réclu- 
«c  sion'  ;  s'il  n'y  a  pas  eu  port  d'armes  ,  la  peina  sera 
<r  un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  deux 
«  ans  au  plus. 

212.  «  Si  la  rebellionn'a  été  commise  que  par  une 
«I  ou  deux  personnes  avec  armes,  die  sera  punie  d'un 
<c  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans;  et  si 
«  elle  a  eu  lieu  sans  armes,  d  un  emprisonnement  de 
a  six  jours  à  six  mois. 
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a^S.  «  £a  cas  de  rébellion  a^ec  bande  ou  attrou- 
«  pement ,  Tarticle  xoo  du  présent  Code  sera  applt- 
«  cable  anx  rebelles  sans  fonctions  ni  emplois  dans 
«  la  bande ,  qui  se  seront  retirés  au  premier  aver- 
«  tissement  de  Tautorité  publique ,  on  mémedepnis, 
«  s'ils  n'ont  été  saisis  que  hors  du  lieu  de  la  rébellion, 
«  et  sans  nouyelle  résistance  et  sans  armes. 

ai 4*  «  Toute  réunion  d'individus  pour  un  crime 
«  ou  un  délit  y  est  réputée  réunion  armée^  lorsque 
«  plus  de  deux  personnes  portent  des  armes  osten- 
«  sibles. 

ai 5.  «  Les  personnes  qui  se  trouTeroient  muuies 
c  d'armes  cachées ,  et  qui  auroient  fait  partie  d'une 
«  troupe  ou  réunion  non  réputée  armée,  seront  indi- 
«  vidnellement  punies  comme  si  elles  avoient  fait  par- 
«  tie  d'une  troupe  ou  réunion  armée. 

116.  «Les  auteurs  des  crimes  et  délits  commis 
«  pendant  le  cours  et  à  Toccasioù  d'une  rébellion  , 
«  seront  punis  des  peines  prononcées  contre  chacun 
c  de  ces  crimes ,  si  elles  sont  plus  fortes  que  celles  de 
«  la  rébellion. 

217.  «  Sera  puni  comme  coupable  delà  rébellion , 
«  quiconque  7  aura  provoqué  ,  soit  par  des  discours 
c  tenus  dans  des  lieux  ou  réunions  publics ,  soit  par 
«  placards  affichés^  soit  par  écrits  imprimés. 

«  Dans  le  cas  où  la  rébellion  n'aurait  pas  vcu  lieu , 
«le  provocateur  sera  puni  d'un  emprisonnement 
«  de  six  jours  au  moins,  et  d'un  an  au  plus. 

a  18.  «  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  prononcé ,  pour 
«  hk  de  rébellion ,  une  simple  peine  d'emprisonné- 
«c  ment,  les  coupables  pourront  être  condamnés  en 
«  outre  à  une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents 
«  francs.  » 

a^.  Les  articles  aaS  à  a33  ,  qui  appartiennent  au 
paragraphe  Outrages  et  Viole nces  dudit  Code 
pénal ,  portent  : 

uin,  aa8.  <c  Tout  individu  qui ,  même  sans  armes , 
m  et  sans  qu'il  en  soit  résulté  de  blessures ,  aura 
«frappé  un  magistrat*  dans  l'exercice  de  sesfonc- 
«  tions  ,  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice ,  sera  puni 
«  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

«  Si  cette  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une 
«  cQur  ou  d'un  tr^Minal ,  le  coupable  sera  puni  du 
«  carcan. 

aap.  «  Dans  l'un  et  l'autre  des  cas  exprimés  en 
«  l'article  précédent ,  le  coupable  pourra  de  plus  être 
«  condamné  à  s'éloigner,  pendant  cinq  à  dix  ans,  du 
«  lieu  où  siège  le  magistrat,  et  d'un  rayon  de  deux 
«  myriamètres.  Cette  disposition  aura  son  exécution 
a  du  jour  où  le  condamné  aura  subi  sa  peine.  Si  le 
«  condamné  enfreint  cet  ordre  avant  l'expiration  du 
«  tems  fixé ,  il  sera  puni  du  bannissement. 

<c  a3o.  Les  violences  de  Fespèce  exprimée  en  l'ar- 
«  ticle  aa8,  dirigées  contre  un  officier  ministériel, 
«  un  agent  de  la  force  publique ,  ou  un  citoyen 
«  chargé  d'un  ministère  de  service  public ,  si  elles 
«  ont  en  lieu  pendant  qu'ils  exerçoient  leur  minb- 
«  tère  ou  à  cette  occasion ,  seront  punies  d'un  em-* 
«  prisonnement  d'un  mois  à  six  mois. 


«  aSi.  Si  les  violences  exercées  contre  les  fbnc*- 
«  tionnaires  et  agens  désignés  aux  articles  aa8  et  aSo 
«  ont  été  la  cause  d'effusion  de  sang,  blessures  on 
«  maladie ,  la  peine  sera  la  réclusion  :  si  la  mort  s'en 
«  est  suivie  dans  les  quarante  jours ,  le  coupable 
«  sera  puni  de  mort. 

«  a3a.  Dans  le  cas  même  où  ces  violences  n'au- 
«  roient  pas  causé  d'effusion  de  sang ,  blessures  ou 
«  maladie ,  les  coups  seront  punis  de  la  réclusion, 
«  s'ils  ont  élé  portés  avec  préméditation  ou  guet- 
te apens. 

«  a33.  Si  les  blessures  sont  du  nombre  de  celles 
«  qui  portent  le  caractère  de  meurtre ,  le  coupable 
«  sera  puni  de  mort.  » 

On  vient  de  voir  que  les  articles  aog  à  a  18  ci- 
dessus  sont  relatifs  au  cas  de  rébellion  sans  voie  de 
fiiit  contre  les  personnes ,  et  que  les  articles  aa8  à 
a33  concernent  la  punition  des  outrages  et  violen- 
ces exercés  envers  les  dépositaiires  de  l'autorité 
publique. 

Il  est  d'abord  à  remarquer  que  les  peines  de  ré- 
clusion et  de  mort  ne  peuvent  être  prononcées  pstc 
des  tribunaux  ordinaires.  —  Et  il  est  aussi  a^obser- 
ver  qu'on  ne  peut  invoquer  les  articles  ci-dessus 
du  Code  pénal  qu'autant  que  dans  la  rébellion  ou 
les  violences  il  n'y  auroit  pas  eu  dessein  de  faire 
ou  défavoriser  la  fraude  ;  car,  dans  l'un  de  ces  deux 
cas,  ce  seroit,  suivant  la  gravité  du  crime  ou  du 
délit,  les  dispositions  pénales  de  la  loi  du  i3  flo- 
réal an  II  ou  celles  du  décret  du  18  octobre  1810  ^ 
qui  deviendroient  applicables.  Ainsi  je  raisonne  ici 
abstraction  des  cas  de  fraude  et  de  contrebande. 

Rien ,  assurément,  n'empêche  que  les  artciles  aa8 
à  a33  du  Code  pénal  ne  marchent  de  pair  avec  les' 
seconds'  paragraphes  dès  articles  ci-dessus  cités  et 
rapportés  des  lois  de  1791  et  de  l'an  a ,  puisque  ces 
dernières  dispositions  invoquent  celles  du  Code 
pénal  pour  les  cas  de  violences  et  de  voies  de  fait. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  relativement  aux  injures 
et  à  l'opposition  sans  voie  de  fait  ;  les  lois  de  1791 
et  de  Tan  a  prononcent  une  amende  et  n'appellent 

pas  cnmolativement  une  autre  peine 

En  ce  sens,  donc,  il  ne  me  paroit  pas  que  les 
articles  aogà  ai8  abrogent  l'amende  de  5oo  francs 
édictée  par  les  lois  de  179 1  et  de  l'an  a ,  puisque  des 
injures  et  même  une  opposition  sans  voie  de  fait 
ne  constituent  pas  positivement  une  rébellion,  seul 
cas  où  sont  applicables  les  articles  309  à  a  18  du 

Code L'opposition,  dit  le  Dictionnaire  de 

l'Académie,  est  un  empêchement ,  un  obstacle,  tan- 
dis 'que  la  rébellion  est  un  soulèvement ,  une  ré- 
sistance ouverte  qui.  entraîne  Tidée  de  la  révolta. 

JuBisPXUDENCK.  —  Lcs  procès-vcrhaux  dcs prépo$és 
des  douanes  nefont-ils  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  que  relativement  aux  faits  de fraueie  et  de 
contravention ,  et  non  pour  les  injures  proférées  , 
ou  voies  défait  exercées  contre  les  préposés^? 

Le  II  ayril  1807,  des  préposés  de  douanes  ont 
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dressé  un  procés-Terbal ,  relativement  à  llntroduc- 
tion  de  marcbandiscs  prohibées,  et  ont  constaté  par 
ce  procès-Terbal  qu'ils  avoient  été  insultés  par  Jean- 
Mathieu  Geilio,  dan^rexercice  de  leurs  fonctions. 
—  Celui-ei  a  été  poursuivi  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle. — Jl  a  oflert  de  prouver  par  témoins  que , 
loin  d*avoir  insulté  ou  menacé  les  préposés  des  doua- 
nes, ceux-ci  Ta  voient  y  au  contraire,  battu  et  mal- 
traité. —  Il  a  été  admis  à  faire  cette  preuve.'  —  £t 
«est  en  se  fondant  sur  le  résultat  des  déclarations 
df  s  témoins ,  que  la  cour  de  justice  criminelle  de  la 
Meuse^  Inférieure  a  jugé  que  Ceilin  n'a  voit  pas  com- 
mis le  délit  qui  lui  étoit  imputé.  —  Pourvoi  en  cas- 
sation, pour  violation  de  la  loi,  qui  vent  que  les  pro- 
cès-verbaux des  préposés  des  douanes  fassent  foi 
jusqu^à  inscription  de  faux. 

Arrêt  du  ii  décembre  1807.  «La  cour,  sur  les 
«  conclusions  de  M.  Daniels ,  substitut  du  procu- 
«  reur  général^  attendu  que  si ,  aux  termes  de  Fart. 
«  1 1  du  litre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7,  les  procès- 
«  verbaux  des  préposés  des  douanes  doivent  faire  foi 
«  jnsqfi*à  inscription  de  faux,  cette  disposition  n*est 
«  relative  qu'aux  faits  de  fraude  et  de  contravention , 
«  et  ne  détend  pas  à  des  faits  d'injures  ou  voies  de 
«  fait  qui,  par  leur  nature,  opèrent  un  délit  particu- 
«  lier  qui  doit  être  poursuivi  et  jiigé  dans  les  formes 
«  réglées  par  la  loi  générale ,  et  à  Tégard  duquel  le 
«  procès'verbal  ne  fait  pas  foi  nécessaire  :  —  Re- 
•  jette  ,  etc.  »  (  Cour  de  cassation,  section  criminelle.) 

Obseev.  Il  n*est  assurément  pas  écrit  dans  la  loi  du  9 
floréal  an  7,  ni  même  dans  aucune  autre,  que  le  pro- 
cès-verbal des  douaniers,  pour  faire  foi  nécessaire 
en  justice,  doit  être  exclusivement  relatif  à  des  faits 
de  fraude,  et  il  résulte  au  contraire  de  la  combinai- 
son de  Tarticle  1 1  du  titre  4  de  cette  loi  du  9  floréal 
avec  Tarticle  premier  du  même  titre  que,  pour  être 
cru  jusqu'à  inscription  de  faux ,  il  suffit  que  ce  rap- 
port, lorsqu'il  est  régulier  en  la  forme ,  constate  une 
contravention  aux  LOIS  relatives  aux  importationt  ^ 
exportations  et  circulation  {voirn^  1047).. . .  Si  le 
législateur  avoit  voulu  que  Tarticle  1 1  précité  ne  fût 
ap|Jicable  qu'alors  qu'il  avoit  été  constaté  des  faits 
de  fraude,  Û  n'auroit  pas  dit  contrai*ention  aux  lois 

CHAPITRE  III.  — Des  peines  applicables  à  la  forfaiture  des  agens 

des  douanes. 

SECTION  I.  ^^  Des  peines  applicables  €Utx  agens  des  douanes  qui  ont 

favorisé  la  contrebande. 

II 04*  Tous  préposés  des  douanes,  et  toutes  personnes  chargées  de  leur  prêter 
main-forte,  qui  seroient  convaincus  d'avoir  favorisé  les  importations  ou  expor- 
tations d'objets  de  contrebande,  même  sans  attroupement  et  port  d*araies,  se^ 
•     ront  punis  de  la  peine  des  fers ,  qui  ne  pourra  être  prononcée  pour  moins  tte 
cinq  ans  ni  pour  plus  de  quinze. 
Us  seront  punis  de  la  peine  de  mort^  si  la  contrebande  qu'ils  auront  favorisée 


relatives^  il  auroi  t  dit  contravention  omsb  9isHmi|OHS 
relatives^  ou  simplement  contmventiom  relative  amjt 
importations,  etc.; en  se  servant  de  lexpression  coit- 
travention  aux  lois  eblitivxs,  îl  a  donc  bien  évi<- 
demment  entendu  que  le  procès-vesbal  doit  faire  fot 
contre  toutes  les  contraventions  proscrites  par  les 
lois  relatives  à  la  matière;  or,  les  lois  des  1x1  aoèi 
1791  et  4  germinal  an  a  ne  sont-elles  pas  des  lois 
relatives  aux  importations^  exportations  et  circula- 
tion y  et  les  injures  et  voies  de  fait  ne  sont-ils  pas  des 
délits  de  douanes  que  ces  deux  lois  défendent? 

On  pourroit  peut-être  induire  de  l'arrêt  du  a  juil- 
let 1811,  que,  nonobstant  celui  du  la  juin  1807  « 
page  427,  la  cour  de  cassation  diangeroit  aujour- 
d'hui de  jurisprudence ,  si  le  prooès-verbal  portoit 
sur  des  voies  de  fait  exercées  par  un  attroupen^nk. 
Je  sais  bien  qu'on  peut  répliquer  que  le  pr^Msé  se- 
roit  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause  ai  son  prooès- 
verbal  faisoit  foi  pour  des  injures;  mais  n  en  est-il 
pas  ainsi  lorsqu'il  constate  des  importations  ou  des 
exportations  frauduleuses;  la  saisie  qu'il  opère  est 

à  son  profit ,  et  dès  lors  cette  objection  est  nulle  ; 

on  auroit  d'ailleurs  pour  les  injures,  comme  ^n  Ta 
pour  des  faits  de  fraude ,  le  droit  de  s'ioKrire  en 
faux ... 

J'ai  dit,  sons  le  n^  1 1 3 ,  que  j'examinerois ,  ici  «  de- 
vant quel  tribunal  on  doit  procéder  alors  qn*il  y  a  eu 
injure  sans  voie  de  fait,  et  sous  le  ti9  107B  qsie  je  n'é- 
tois  pas  de  l'avis  que  la  connoissanee  des  injures  et 
voies  de  fait  exercées  par  des  militaires  envers  des 
préposés  de  douanes,  n'étoit  pas  dévolue  aux  tribis- 
naux  ou  cours  de  douanes  suivant  la  gvavilé. 

J'ai  réfléchi  depuis  que  toutes  les  inducUons  que 
je  pourrois  tirer  des  lois  de  douanes  pour  appuyer 
mon  opinion ,  ne  feroient  pas  changer  les  termes  des 
articles  5  et  7  du  décret  du  18  octobre  1810 ,  et  que 
la  cour  de  cassation  ayant  fixé  de  nouveau  la  com- 
pétence par  son  arrêt  du  a  juillet  1812,  sous  le 
no  1128,  il  devient  inutile  que  je  développe  cette 
opinion ,  puisque  ce  serolt  actueileoient  grossir  oe 
volume  sans  objet. . . .  J'en  ai,  d'ailleurs,  dit  asses 
sous  le  paragraphe  Jumis^aunsiicB  ci-dessus  pour 
qu'on  sente  d*où  j'aurois  tiré  mes  inductions. 
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a  étë  failè  avec  attroupement  et  port  4 armes.  (  v'S  floréal  an  ii ,  premier  pa- 
ragraphe  de  Vurt  6.) 

SECTION  II.  —  Des  peines  applicables  aux  employés  qui  se  sont  laissé 

coiTompre. 

1 105.  Si  les  pre'posesdes  douanes  reçoivent  directement  ou  indirectement  quelque 
récompense^  gratification  ou  présent ,  ils  seront  condamnés  aux  peines  portées 
dans  le  Code  pénal  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  se  laisseront  corrompre. 
(  4  germinal  an  a ,  art.  3 ,  Ht  4») 


Lss  arlicks  du  Code  pénal»  qui  règlent  ces  peines  > 
sont  ainsi  conçiu  :  ^^ 

Art.  177.  «Tout  fonctionnaire  public  de  Tordre 
«  administratif  on  judiciaire ,  tout  agent  ou  préposé 
«  d*une  administration  publique  >  qui  aura  agréé  des 
«  offres  ou  promesses  »  ou  reçu  des  dons  ou  présens 
«  pour  faire  un  act^  de  sa  fonction  ou  de  son  emploi , 
«  même  juste,  .mais  non  sujet  à  salaire,  sera  puni  du 
<c  carcan ,  et  condamné  à  une  amende  double  de  la 
«  vakur  des  promesses  agréées  ou  des  choses  reçues , 
«  sans  que  ladite  amende  puisse  être  inférieure  à 
«  deux  /ents  francs. 

«  La  présentes  disposition  est  applicable  à  tout 
«  fonctionnaire, agent  ou  préposé  de  la  qualité  ci-des- 
«  sus  exprimée ,  qui  ^  par  offres  ou  promesses  agrée, 
«  dons  ou  présens  reçus ,  se  sera  abstenu  de  fkire  un 
«  acte  qui-entroit  dans  Tordre  de  ses  deyoirs. 

Ah^  178.  <t  Dans  le  cas  où  la  corruption  auroit  pour 
«  objet  un  fait  criminel  emportant  une  peine  plus 
«  forte  qne  celle  du  carcan ,  cette  peine  plus  forte 
«  sera  appliquée  aux  coupables.  » 

JuEispauoEircE.  Les  témoins  peuvent^ils  être  en- 
tendus contre  un  procès-verbal  des  préposés  aux 
douanes,  au  cas  ou  ces  préposés  n'ont  rédigé  un 
procèS'Verbal  de  saisie  que  pour  couvrir  leur 
propre  prévarication  ?  (  Réponse  affirmative.  ) 

Le  18  octobre  1809,  des  employés  de  Livoume 
avoient  constaté  la  saisie  de  quatre  ballots  de  draps. 
Le  commissaire  de  police  prétendoit  que  Tintroduc- 
tion  de  ces  marchandises  avoit  été  favorisée  par 
ces  mêmes  employés,  et  rendit  plainte  dans  cet  objet. 

L'instruction  sur  cette  plainte  ayant  eu  Heu ,  les 
préposés  furent  mis  en  jugement,  d'après  l'autori- 
sation de  M.  le  directeur  général. 

Les  préposés  opposèrent  aux  débats  la  foi  due 
*  aux  procès-verbaux ,  et  prétendirent  qu'on  ne  pou- 
voit  admettre,  contre  le  contenu  au  rapport  par  eux 
rédigé  le  18  octobre,  une  preuve  testimoniale.* 

Le  tribunal,  considérant  que  la  plainte  dont  il 
a'agistoit  étoit  directe  contre  les  employés,  et  étran- 
gère au  fait  de  fraude  constaté  par  le  rapport ,  n'a 
point  eu  égard  aux  moyens  proposés ,  a  entendu  les 
témoins,  et  a  prononcé  la  peine  des  fers  contre  les 
préposés,  ns  se  sont  pourvus  en  cassation ,  tt  la  cour, 
par  son  atfêt  du  6  juillet  1810}  ^ 


«Attendu,  î®.  que  le  cèmmissaire  de  police, 
«  procédant  à  la  constatation  d'un  délit,  a  pu  prendre 
«les  déclarations,  non  seulement  des  prévenus, 
«  mais  aussi  de  tous  autres  pouvant  donner  des 
«  rcnseignemens ,  et  que  d'ailleurs ,  les  actes  de  ce 
«  fonctionnaire  ne  pouvoient  vicier  la  procédure  te- 
«  nue  postérieurement,  en  vertu  de  l'autorisation 
«  donnée  pour  la  poursuite  et  la  mise  en  jugemeot 
«  des  féclamans; 

«  Attendu ,  a*,  que  l'arrestation  des  prévenu»  a 
«  eu  lieu  en  vertu  de  mandats  de  dépôt  et  d'arrêt 
«  régulièrement  déeerncs,  ainsi  qu'il  est  constaté 
«  par  les  pièces; 

«  Attendu  ]  3o.  que  la  toi  laisse  au  procureur  gé- 
«  néral  impérial  le  droit  de  régler  les  témoins  qli'il 
«  juge  convenable  de  faire  entendre  ;  que  les  accusés 
«  ne  peuvent  se  plaindre  de  ce  que  Ton  n*a  pas  ap- 
«  pelé  tous  les  témoins  à  charge  contre  eux,  et 
«  que  d'ailleurs  ils  pouvoient  provoquer  leur  audi- 
«  tion ,  s'ils  eussent  jugé  qu^elle  pouvoit  leur  être 
«  utile; 

«  Attendu,  4^>  qu'aucun  des  témoins  entendus  ne 
«  se  trouve  dans  la  prohibition  portée  par  le  Code 
«  criminel,  et  que  l'appréciation  de  leur  déclaration 
«  appartient  exlusivement  aux  ju^es  et  aux  jurés  ; 

«  Attendu,  5<>.  qu'il  a  été  fait  une  juste  appljjca- 
«  tion  de  la  loi  pénale  aux  faits  déclarés  par  l'arrêt 
«  attaqué  ; 

«  Attendu ,.  6^.  que  la  loi  qui  vent  que  foi  soit 
a  ajoutée  aux  procès -verbaux  des  préposés  des 
«douanes,  jusqu'à  inscription  de  faux,  n'.est  ré~ 
«  lative  qu'aux  prévenus  de  contravention,  et  n*est 
«  pas  applicable  au  cas  où  les  préposés  n*ont  rédigé 
«  un  procès- verbal  que  pour  couvrir  leur  propre 
«prévarication; 

«  Attendu ,  70.  que  d'après  l'organisation  parti<^ 
«  cultère  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
«  tement  de  la  Méditerranée ,  Tinstniction  et  le  ju« 
«  gement  ont  eu  lieu  conformément  à  la  loi  ; 

«  Attendu,  8».  que  l'expédition  de  Tarrêt  attaqné 
«  est  dans  la  forme  prescrite,  et  qu'il  n'en  résulte  ni 
«  ne  peut  en  résulter  que  la  minute  de  Tarrét  n'a 
«  pas  été  signée  par  tous  les  juges  ; 

«  Attendu  enfin  que ,  dans  Tespèce,  la  procédure 
«  est  régulière,  et  la  peine  justement  appliquée.  — • 
«  Par  ces  motifi,  la  cour  rejette....,  etc.  » 

61. 


Digitized  by 


Google 


484  LIVR£  V.  —  De  la  pfiociouEE ,  des  peiaes  ,  et  des  teamactku» 

1 1 OO.  Si  un  des  coupables  dénonce  la  corniption ,  il  sera  absous  des  peines  , 
amende  et  confiscation.  (  4  germinal  an  2 ,  art  4»  tit  4.) 


JuRitPRvpEKCB.  —  La  préparication  doit-elle  être 
jugée  avant  de  prononcer  Pahsolution  accordée 
par  r article  ci- dessus  à  celui  qui  dénonce  la 
corruption  ?  (  Réponse  affirmattre.  ) 

Un  particulier  à  qai  des  grains  aboient  été  saisis, 
dénonça  que  les  préposés  saisissans  avoient  reça  de 
lui  une  somme  d*argent  pour  le  laisser  passer  li- 
brement ,  et  en  conséquence  de  cette  dénonciation 
réclama  le  bénéfice  de  rarlicle  4  ci  dessus.  —  Le 
tribunal  de  Mondovi ,  jugeant  la  prévarication  suf- 
fisamment prouvée  par  une  audition  de  témoins  , 
pronon^  l'absolution  des  peines,  amende  et  con- 
fiscation. —  La  cour  criminelle  confirma  ce  juge- 
ment. —  Sur  le  pourvoi  en  cassation ,  il  intervint , 
le  'i  frimaire  an  la  ,  arrêt  comme  suit  : 

«  Attendu  que  si ,  d*après  la  disposition  de  Fart.  4 
«  du  titre  4  de  la  loi  du  4  germinal  an  a ,  le  cou- 
«  pable  de  fraude  qui  a  dénoncé  la  corruption  des 
«  préposés  des  douanes ,  doit  être  absous  des  peines 
«  d'amende  et  de  confiscation ,  cette  absolution  est 
«  nécessairement  subordonnée  à  la  preuve  réguliè- 
«  rement  ^tabUe  du  fait  de  corruption. 

«  Mais  qu'un  fait  de  cette  nature,  constituant  un 
a  délit  qui,  aux  termes  de  ladite  loi,  doit  être  puni 
«  des  peines  inftmantes  portées  par  le  Code  pénal 
«  contre  les  fonctionnaires  prévaricateurs ,  ce  n'est 


que  dans  les  formes'déterminées  pour  la  poursuite 
et  le  jugement  de  tout  délit  emportant  peine  afiSic- 
tive  ^u  infamante ,  qu'il  doit  être  jugé  s'il  y  a  eu 
ou  non  corruption  de  préposés  ; 

«  Que,  jusqu'il  ce  que  la  dénoudation  ait  été  ainsi 
reconnue  fondée ,  il  ne  peut  7  avoir  lieu  par  les 
tribunaux  saisis  de  la  connoissance  du  fait  de  con- 
travention ,  de  faire  jouir  le  dénonciateur  du  bé- 
néfice de  la  loi  ; 

«  Qu'il  en  est  du  fait  de  corruption  comme  du 
fait  de  faux  dont  seroit  argué  le  procès  -  verbal 
constaunt  une  contravention  ;  que  dans  Fun  et 
l'autre  cas  il  doit  être  préalablement  procédé,  dans 
les  formes  voulues  par  la  loi ,  au  jugement  du 
délit ,  et  que  ce  n'est  qu'après  le  jugement  qu'il 
peut  être  statué  sur  les  intérêts  cifils  ; 

«  Que ,  dans  l'espèce ,  le  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement de  Mondovi,  jugeant  correctionnelle^ 
ment,  s'est  cependant  permis  de  connottre  du  fait 
de  corruption  dénoncé  par  Ascbierj  et  de  le  filtre 
profiter  immédiatement  de  la  disposition  dudit 
article  4  de  la  loi  du  4  germinal  an  a  ;  ce  qui  est 
un  excès  de  pouvoir  que  le  tribunal  criminel  des 
départemens  de  la  Stura  et  du  Tanaro  a  partagé 
en  confirmant ,  sur  l'appel,  le  jugement  rendu  en 
première  instance  par  ledit  tribunal  civil.  —  Par 
ces  motifs,  la  cour  casse,  etc.  » 


SECTION  III.  —  Des  peines  applicables  aux  employés  ^ui  ont  perçu 
de  plus  forts  droits  que  ceux  fixés. 

IIO^«  Il  est  défendu  aux  employés  des  douanes  de  percevoir  d'autres  et  plus 
forts  droits  que  ceux  fixes,  à  peine  de  concussion,  (aa  août  1791 1  second 
paragraphe  de  Tort.  29  ,  titre  1.3.) 


Le  Code  pénal  dit  : 

ArL  174.  «Tous  fonctionnaires,  tous  officiers 
«  publics ,  leurs  commis  ou  préposés ,  tous  percep- 
«  teurs  des  droits ,  taxes ,  contributions ,  deniers , 
«  revenus  publics  ou  communaux,  et  leurs  commis 
«  ou  préposés,  qui  se  seront  rendus  coupables  du 
«.  crime  de  concus^on ,  en  ordonnant  de  percevoir, 
«  ou  en  exigeant  on  recevant  ce  qu'ils  savoient  n*ê- 
«  tre  pas  dû ,  ou  excéder  ce  qui  étoil  dû  pour  droits , 
«  taxes,  contributions, deniers  ou  revenus,  ou  pour 
«  salaires  ou  traitemens ,  seront  punis ,  savoir,  les 
«  fonctionnaires  ou  les  officiers  publies,  de  la  peine 


«  de  la  rédiuion  ;  et  leurs  commis  ou  préposés,  d'un 
«  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq 
«  ans  au  plus. 

«  Les  coupables  seront  de  plus  condamnés  à  une 
<  amende  dont  le  tnaxiinum  sera  le  quart  des  res- 
«  Uttttionset  des  dommages^ntérêts,  et  le  minimum 
«  le  douzième.  » 


J'ai  rapporté  sous  les  numéros  ifii  à  i63  ,  d'au- 
tres dispositions  répressives,  relativement  à  la  comp- 
tabilité. Foir  donc  ces  numéros. 


SECTIONIV.  —^  Des  peines  applicables  aux  agens  des  douanes  et  autres 
fonctionnaires  qui  ont  favorisé  de^  infractions  aux  lois  du  blocus, 

1 100.  Tout  fonctionnaire  ou  agent  du  gouvernement  qui  sera  convaincu  d*av6ir 
favorisé  des  contraventions  aux  décrets  des  a3  novembre  et  17  décembre  1807, 
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TRAnsActiovs.  IN  MATIÈRE  DtE  FRAUDE.  —  Conditions  de  ces  transactions.    4^5 

sera  traduit  devant  la  cour  criminelle  du  déparlement  de  la  Seine,  qui  sera 
formée  à  cet  effet  eu  Iribuqal  spécial,  et  poursuivi  et  puni  comme  coupable  de 
haute  trahison.  (/)/.  \\  janvier  1808,  art  3.) 


Les  décrets  >deg  aS  novembre  et  17  décembre  1807 
sont  classés  sous  les  numéros  370  à  275,  ils  sont 
relatifs  au  blocus  des  files  britanniques. 

La  grande  question  seroit  aujourd'hui  de  savoir 


si ,  nonobstant  la  création  des  cours  prévôtales ,  la 
cour  spéciale  de  la  Seine  est  restée  compétente  pour 
juger  les  infractions  aux  lois  du  blocus. 


TITRE   III. 

Des  transactions  en  matière  de  fraude  des  droits  de  douanes. 

CHAPITRE  UNIQUE.  —  Conditions  d'après  lesquelles  les  transactions 

pourront  avoir  lieu. 

I  Iv)Q.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  transaction  pour  arrêter  ou  suspendre  les 
poursuites  contre  les  entrepreneurs  de  fraude  ,  les  assureurs,  les  iatéressés  et 

^^  complices  desdites  entreprises  en  marchandises  prohibées  ou  tarifées. 

Il  en  sera  de  même* à  regard  des  auteurs,  fauteurs  et  complices  de  contre- 

.  bande  à  main  armée ,  et  des  chefs  de  bande ,  directeurs  et  conducteurs  de 
réunions  de  fraudeurs.  {DL  18  octobre  1810,  art.  2a.) 

Sua.  la  question  de  savoir  si  Tadminlstration  des 
douanes  pouvoit  consentir  des  transactions  avec  les 
porteurs  de  la  fraude  opérée  par  entreprise,  lors- 
qu'ils n'ont  été  condamnés  qu'à  une  peine  correc- 
tionnelle, par  application  de  l'article  16  du  décret 
du  18  octobre  iSio  (no  1 1 58),  il  a  été  écrit ,  le  5  août 

IiyO«  Dans  les  autres  affaires  de  fraude,  les  transactions  ne  pourront  avoir 
lieu  ,  lorsque  le  montant  des  condamnations  en  amendes  et  confiscations  pourra 
excéder  la  somme  de  trois  mille  francs,  que  par  autorisation  donnée  par  Sa  Ma- 
jesté ,  sur  le  rapport  d*une  commission  spéciale  qir'ELLE  nommera  à  cet  effet. 
{DL  18  octobre  1810,  art.  a3.) 

«  Venu  public ,  soit  ayant,  soit  après  le  jugement.  > 
Bien  certainement  cette  disposition ,  qui  autorisoit 
k  transiger,  soit  avant,  soit  après  le  jugement,  est 
restée  dans  toute  sa  Tigueur ,  pour  les  cas  autres 
que  ceux  préms  par  l'art,  ai  dn  décret  du  18  octobre 
1810;  c'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  des  différentes 
décisions  et  circulaires  transmises  depuis  ce  dernier 
déèrct. 


1810,  par  S.  £ic.  le  ministre  du  commerce,  à 
S.  Exe.  le  grand-juge ,  qu'il  partageoit  l'opinion  que 
toute  transaction  est  interdite  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  16  et  2a  du  décret  du  18  octobre 
1810. 


Cettb  commission  spéciale  a  été  nommée  par  le 
décret  du  11  juin  i8ia,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art,  1^,  «  Il  sera  formé  une  commission  spéciale 
«  a  laquelle  seront  renvoyées  les  transactions  pro- 
«  posées  en  matière  de  douanes ,  au-dessus  de  trois 
«  mille  francs ,  aus  ^rmes  du  décret  du  18  octobre 
«1810. 

Art.  a.  «  Cette  commission  sera  composée  de  mes- 
«  sieurs  Drfermont ,  ministre  d'état ,  président , 
«  Jollivet ,  Dubois  et  Corvetto ,  conseillers  d'état.  » 


L'arrêté  du  x4  fructidor  an  10  dit,  en  son  ^ar- 
ticle i^f.  : 

«  L'administration  des  douanes  est  autorisée  à 
«transiger  sur  les  procès  relatifs  aux  contraven- 
«  tions  aux  lois  qui  régissent  cette  partie  du  re- 


Pour  prévenir  les  abus  auxqulels  les  transactions 
pourroient  donner  lieu  si  elles  étojent  admises  trop 
légèrement,  M.  le  directeur  général  a  pensé  (fa*il 
ne  devoit  lui  en  être  proposé  aucune  avant  'que 
MM.  les  procureurs  impériaux  eussent  été  consultés 
relativement  a  la  non  existence  des  circonstances 
aggravant(>s  prévues  par  l'article  aa  du  décret  du 
18  octobre  1810. 
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LIVRE  V.  —  De  la  pROcr^Durr , 


Les  directeurs  apercevront  en  effet  qu'il  seroit 
possible  que  quelques  unes  de  ces  circonstances  qui 
auroient  pu  échapper  aux  prt'^posés  au  moment  de 
la  saisie  soient  ensuire  découvertes  par  les.  infor- 
mations, même  secrètes,  que  pourroit  faire  M.  le 
procureur  impérial ,  et  quMl  imi>orte  ainsi  de  ne 
pas  proposer  hâtivement  des  transactions  qui  ac- 
•orderoient  deé  remises  à  des  individus  vraimeuf 
coupables,  mais  dont  la  culpabilité  n*auroit  pas  été 
reconnue,  faute  de  recherches  nécessaires. 

En  conséquence ,  aussitôt  qu*un  rapport  aura  été 
rédigé ,  les  directeurs  devront  en  faire  remettre  une 
eopie  à  M.  le  procureur  impérial,  ainsi  que  le  pres- 
crivent les  différentes  instructions ,  et  notanment  la 
circulaire  du  18  juillet  181 1,  et  lui  donner  en 
même  temps  tous  les  renseignemens  qn*on  aura  pu 
se  procurer. 

Si  ce  magistrat,  que  Ton  consultera  à  cet  effet, 
pense  qu*il  n*y  a  aucune  des  circonstances  ci-dessus, 
les  directeurs  informeront  M.  le  directeur  général, 
et  lui  soumettront  eu  même  temps  les  offres  des 
prévenus. 

Dans  i'hypotkèse  cootraire ,  il  devra  être  donné 
suite  au  rapport.  Mai»  si  la  cour  prév6tale  se'  d^ 
claroit  incompétente,  ou  si  le  tribunal  ordinaire 
prononçoit  lui-même ,  il  seroit  prouvé ,  quand  cet 
arrêt  ou  ce  jugement  seroit  définitif,  qu'il  n'y  au- 
roit  eu  aucune  circonstance  de  la  nature  de  celles 
qui ,  d'après  Tarticle  aa  du  décret  du  18  octobre, 
a*opposeroient  aux  transactions;  alors,  et  quelle 
quait  été  dans  l'origine  Topinion  particulière  de 
M.  le  procureur  impérial,  et  si  d'ailleurs  il  existoit 
des  modfs  d'indulgence,  et  qu'il  fût  évident,  en  un 
mot ,  que  le  tribunal  n'auroit  prononcé  de  peine 
que  parce  qu'il  est  seulement  juge  du  fait  matériel , 
sans  qu'il  loi  soit  permis  d'avoir  égard  à  Tintention , 
les  directeurs  pourront  encore  référer  des  propo- 
sitions d'arrangement  qui  seroient  fiaîtes,  en  fixant 
aussi  M.  le  directeur  général  sur  le  montant  des 
condamnations  encourues. 

Toute  proposition  d'arrangement  qui  ne  sera  pas 
faite  conformément  aux  instructions  contenues  dans 


DES  VEl9tS  ,  rr  IXES  TKkvsKcnoys. 

la  présente  sera  regardée  comme  non  avenue.  (  CD^ 
16  octobre  t8ii.) 

Les  juges  excéderoient  leurs  pouvoirs,  s'ils  s'immis« 
çoient  dans  leiamen  des  motifs  qui  peuvent  £atre 
admettre  les  transactions,  lorsqu'un  jugement  a  dé- 
claré la  compétence  du  tribunal  ordinaire.  (^Lettre 
*  iiu  ministre  de  ia  justice  ,  du  11  octobre  1811^  cm 
procureur  impérial ^  h  Alexandrie,') 
Sua  la  question  de  savoir  si ,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  délit  sur  lequel  uue  cour  prévôtale  auroit 
prononcé,  et  que  le  jugement  émané  d*un  tribunal 
ordinaire  des  douanes  a  été  pleinement  exécuté  sous 
le  rapport  de  l'emprisonnement,  il  y  avoit  lieu  de 
proposer  l'acceptation  des  offres  <|ue  des  secours 
étrangers  pourroient  quelquefois  permettre  à  des 
condamnés  insolvables  pqur  être  Ùbérés  de  toutes 
poursuites  ultérieures  ;  ou  si  ,  au  contraire  ,  on 
devoit  se  borner  à  surseoir  k  ces  poursuites  , 
sauf  à  les  reprendre  si  les  parties  présentoient  un 
jour  qtielque  solvabilité ,  et  à  défaut  \at  elles  de 
fournir  le  cautionnement  résultant  de  leur  mise  en 
surveillance,  les  obliger  à  s'éloigner  des  frontières  ? 

S.  £x.  le  ministre  du  commerce  a  répondu ,  le 
8  septembre  181a,  que  le  cas  où  des  condamnes 
insolvables  trouvent  des  secours  étrangers  pour 
être  ,  par  forme  d'arrangement ,  libérés  de  toute 
poursuite,  devoit  être  extrêmement  rare,  et  ne 
pourrait  déterminer  à  s'écarter  des  principes  ;  qu'il 
étoit  plus  régulier ,  et  même  plus  avantageux  aux 
intérêts  bien  entendus  du  trésor  public ,  de  courir 
le  risque  de  ne  Hen  recouvrer ,  en  se  bornant  à 
surseoir  aux  poursuites  \  sauf  à  les  reprendre  si  les 
condamnés  offroient  ultérieurement  quelque  solva- 
bilité; qu'il  étoit  donc  préférable  d'exiger  d'eux  le 
cautionnement  en  vertu  de  la  mise  en  surveillance , 
et  à  défaut  de  le  fournir,  île  les  oUiger  à  s'éloigner 
de  la  frontière.  ' 

Ainsi ,  on  ne  doit  janaais  proposer  de  transaction , 
lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autre  motif  que  celui  d'obtenir 
un  recouvrement  plus  avantageux  que  celui  qu'on 
pourroit  espérer  des  poursidtea  judiciaires.  (Ci>. 
a6  septembre  1 8 1  gt.  ) 


Iiyi»  Les  transactions  dans  les  Affaires  de  trois  mille  francs  et  au-dessous 
seront  faites  en  conformité  des  dispositions  de  l'art.  2  du  décret  du  14  fructidor 
an  10.  (/)/.  18  octobre  1810,  art.  24.) 

En  conséquence,  ces  transactions  seront  définitives  :   i^.  avec  rapprobation 
du  directeur  sur  les  lieux,  lorsque,  sur  les  procès^verbaux  de  contraventions 
et  saisies,  les  condamnations  de  confiscations  et  amendes  à  obtenir  ne  s'élève- 
ront pas  à  plus  de  cinq  cents  francs;  ^ 
•   a^.  Avec  l'approbation  du  directeur  général  des  douanes,  lorsque  lesdites 

condamnations  s'élèveront  de  cinq  cents  à  trois  mille  francs {AC.   14 

fructidor  an  10,  art  2.) 

Lk  considérant  de  cet  arrêté  est  ainsi  conçu  :  «  S'il  l  «  pliquer  rigoureusement  les  peines  de  la  fraude  à 
«  importe  à  l'intérêt  public  de  réprimer  sévèrement  I  «  ceux  auxquels  on  ne  peut  reprocher  qu'une  erreur 
f  les  fraudeurs,  il  est  aussi  de  l'équité  de  ne  pas  ap-  ^  a  ou  rignorahce  des  réglemens.  —  Il  est  d'ailleoi^ 
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«  plus  avantageux  de  terminer  promptement  par  des 
•  transactions,  des  procès  de  fraude,  que  d'épuiser 
«  les  lenteurs  des  tribunaux  et  les  ressources  de  la 
«  chicane,  etc.  » 

Ces  motifs  font  que  les  préposes  ne  peuvent  con- 
sentir des  transactions  sur  les  affaires  jugées  en  der- 
nier ressort  :  il  leur  a  également  été  défendu  d*en 
faire  aucune,  même  eu  cas  de  non  jugement,  et 
quel  que  fût  k  montant  des  condamnations  encou- 
rues, sans  en  avoir  référé  au  directeur  général. 
[^Circulaire  du  27  pluviôse  an  12,)  ,        ^ 

Ainsi  l'autorisation  pour  rendre  définitive  une 
transaction  provisoire  doit  toujours  être  deman- 
dée à  M.  le  directeur  général ,  et  ï>ar  lettre  séparée 
pour  chaque  affaire  avant  de  répartir,  sauf  à  faire 
consigner  le  montant  de  raccommodement,  ou  à 
exiger  une  caution.  (Z/).  l'S  janvier  1808.)  — 
Les  lettres  doivent  être  écrites  sur  dés  feuilles 
doubles.    " 

Lorftqu'îl  s*agit  d'une  saisie  de  sel ,  le  pai^ .  cnt 
des  droits  doit  toujours  être  le  principal  objet  de  la 
transaction.  (XZ>.  10  octobre  1806.  ) 

Les  transactions  en  matières  ordinaires  de  sels  ne 
srroient  interdites  qu*autant  qu'il  existeroit  des  cir- 
constances aggravantes.  (  CD.  7  décembre  iSio.) 

Mais  dans  Thypothèse  même  où  il  j  auroit  lieu  à 
transaction,  soit  sur  saisie  de  sel  ou  de  toute  autre 
marchandise ,  on  devra  s'abstenir  toujours  d'aucun 
accord  provisoire ,  et  se  borner  à  référer  simple- 
ment, à  M.  le  directeur  général,  des  affaires,  des  mo- 
tifs d'après  lesquels  pn  pourroit  transiger ,  et  des 
conditions  qui  seroient  dans  le  cas  d'être  exigées. 
—  On  devra  également  fixer  M.  le  directeur  général 
sur  le  montant  des  condamnations  qui  auroient  été 
encourues.  {^Méine  circulaire.  ) 
Sur  la  question  de  savoir  si  Von  peut  transiger , 
lO.    lorsqu'il  s'agit   d*ohjcts    tarifés;    i®.  pour 
simple  omission  de  formalités  à  la  circulation  ; 
3<>.  pour  contravention  à  f  impôt  du  sel;  4**-  lors- 
qu'il existe  dans  le  rapport  une  nullité  qui  em^ 
porte roit  la  perte  des  condamnations  d'amende; 
5®.  si  le  décret  peut  avoir  un  effet  rétroactif  ? 
Il  a  été  répondu  : 

Il  suffit  de  se  pénétrer  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3!»,  pour  connoitre  dans  quel  cas  on  ne  peut 
admettre  aucune  proposition  d'arrangement. 

L'articJe  2'i  indique  les  circonstances  dans  les- 
quelles les  transactions  ne  sont  point  interdites. 

Ainsi ,  elles  pourront  avoir  lien  dans  les  cas  de 
fraude  simple  ,  soit  à  l'importation ,  soit  à  l'expor- 
,  tation ,  soit  à  la  circulation,  toutes  les  fois  que 
les  affaires  ne  présenteront  pas  un  des  caractères 
itidiqués  par  les  articles  i5,  16,  17,  18  et  19^  mais 
on  ne  pourra  en  admettre  aucune  sans  qu'il  en  ait 
>  ét^  référé  à  M.  le  directeur  général ,  et  on  y  indi- 
quera en  même  temps  la  nature  des  circonstances 
et  le  montant  des  condamnations  encourues. 

A  l'égard  des  saisies  île  peu  d'importance  pour 
limple  défaut  de  formalité  dans  le  transport  des 


sels  par  terre ,  à  dos  de  chevaux  et  midets  ou  de 
petites  voitures  ,  les  transactions  provisoires  pour- 
ront être  coilsenties,  comme  précédemment,  at- 
tendu la  difficulté  de  retrouver  des  conducteurs 
sans  domicile  û\e  et  sans  moyens  pécuniaires  \ 
mais  il  en  sera  immédiatement  rendu  compte. 

Quant  aux  nullités ,  ejles  ne  peuvent  jamais  être 
opposées  dans  les  cas  prévus  par  l'article  5,  puisque 
♦ps  procureurs  généraux  sont  autorisés  par  l'ar- 
ticle 6  à  poursuivre  d'office,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire qu'il  ait  été  rapporté  procès -verbal. 

Enfin  la  loi  n'a  point  d'effet  rétroactif  pour 
l'application  de  ses  dispositions  pénales,  lorsqu'il 
s'agit  de  transactions  ;  elle  est  devenue  exécutoire 
du  jour  où  les  directeurs  ont  reçu  la  circulaire  du 
ï6  novembre  1810,  transmissive  du  décret  du 
18  octobre.  (^Extrait  de  la  circulaire  du  iG  janvier 
1811. 

La  régie  des  droits  réunis  a  autorisé  ses  direc- 
teurs dans  les  départemens  a  accepter  immédiate- 
ment les  propositions  d'accommodement  qui  se- 
roient faites  pour  les  saisies  effectuées  à  sa  requête; 
en  vertu  de  ces  transactions,  les  prévenus  sont 
immédiatement  libérés  des  condamnations  en- 
courues. 

En  matière  de  douanes,  au  contraire,  les  fraudeurs, 
étant  passibles  de  la  détention  lorsqu'ils  importent 
du  tabac  ou  du  sel,  sont  mis  en  prison,  et  »'en  peu- 
vent sortir  que  long-temps  après,  et  quand  il  y  a 
une  transaction  approuvée  dans  la  forme  voulue 
par  les  articles  aS  et  a4  du  décret  du  18  octobre 
1810. 

Cette  différence,  dans  les  poursuites  exercées 
contre  des  individus  coupables  de  contraventions 
analogues ,  a  frappé  les  tribunaux  ,  et  quelques  uns 
d'eux  ont  manifesté  le  désir  que  la  même  marche 
fût  snivie  par  le^  deux   administrations. 

S.  Ex.  le  ministre  des  manufactures  et  du  com- 
merce ,  à  qui  il  en  a  été  référé ,  a  fait  connottre  , 
par  sa  lettre^  du  5  septembl^  i8ia,  qu'il  avoii 
été  convenu,  avec  S.  Ex.  le  ministre  des  finances, 
que  les  directeurs  des  douanes  seroient  autorisés, 
comme  ceux  des  droits  réunis  ,  à  conclure  en  ma- 
tière de  saisies  de  tabac  et  de  sel ,  des  arrange- 
mens  qui,  quoique  provisoires  jusqu'à  sanction  dé- 
finitive^  recevroient  immédiatement  leur  exécution 
relativement  à  la  mise  en  liberté  des  prévenus  ar- 
rêtés, en  subordonnant  cette  faculté  à  l'obliga- 
tion de  prendre  toujours  l'avis  des  procureurs 
impériaux. 

£u  faisant  usage  de  la  faculté  accordée  par  cette 
décision,  qui  est  spéciale  aux  saisies  de  tabac  et 
de  jt/,  les  directeurs  auront  soin  de  prendre  tou- 
jours l'avis  de  M.  le  procureur  impérial,  non  pas 
seulement  sur  le  caractère  de  l'affaire ,  ainsi  que  le 
prcscrivoil  la  circulaire  du  16  octobre  181 1,  mais 
sur  les  avautages  qu<*  Oc  magistrat  pourroit  aper- 
cevoir dans  la  mise  en  liberté  immédiate  des  pré 
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et  ils  en  feront  mention  eiprctse  clant  les 


▼ennsy 

lettres  où  ils  soumettront  les  arrangemens  proTÎ- 

soires  à  la  sanction  du  directnnr  général. 

Ils  auront  soin  aussi  d'indiquer  positivement  le 
montant  des  condamnations  encourues  y  conformé- 
ment aux  circulaires  des  7  décembre  1810  et 
16  janvier  1811.  (CD.  €lu  a3  octobre  i8ia.) 


Avant  le  décret  du  18  octobre  1810,  il  avoit  été 
adressé  la  circulaire  suivante  : 

Quelques  tribunaux ,  saisis  d*une  affaire,  la  pour- 
suivoient  toujours  quoique  terminée  administrative- 
ment:  le  grand  juge  ministre  de  la  justice  a  observé 
que  les  transactions  étant  des  actes  administratifs , 
les  tribunaux  ne  doivent  en  oonnottre  sous  aucun 
prétexte  ;  il  convient  au  surplus  d'en  instruire  soit 
le  procureur  impérial,  soit  le  président ,  afin  d'arré* 
ter  les  poursuites  commencées.  (  CD.  i3  uuù  1808.) 

Depuis ,  M.  le  procureur  général  près  la  cour  pré- 
vôtale  de  Valencienne^*  ayant  rappelé  les  disposi- 
tions de  Farrété  du  14  fructidor  an  10,  relatif  aux 
transactions ,  a  demandé  si  un  arrangement  adminis- 
tratif, conclu  après  que  Texécution  d*un  jugement  a 
été  commencée,  doit  faire  cesser  Texécution  de  ce 
jugement. 

Cette  question  n*a  pas  paru  douteuse,  puisque 
autrement  Tarrété  du  i4  fructidor  an  10  seroit  il- 
lusoire; d'ailleurs,  ce  principe  à  déjà  été  reconnu  et 
sanctionné.  H  eiiste  en  effet  plusieurs  décrets  ren- 
dtis  sur  des  affaires  terminées  par  jugemens ,  et  qui, 
en  accordant  remise  des  condamnations,  ne  libèrent 
pas  moins  de  la  peine  correctionnelle  que  de  toute 
autre. 


L*effet  des  transactions  est  le  même  à  Tégard  âts 
décisions  que  peut  rendre  M.  le  directeur  général 
des  douanes ,  en  vertu  de  la  délégation  expresse  que 
loi  confère  l'arrêté  du  14  fructidor  an  10,  dans  les 
cas  où  rimportance  des  condamnations  ne  met  pas 
les  afVaires  dans  la  classe  de  celles  sur  lesquelles  S.  M. 
s*est  réservé  de  prononcer. 

S.  £xc.  le  grand  juge,  à  qui  les  observations  du 
procureur  général  de  la  cour  prévdtale  de  Yalen- 
eiennes  ont  été  communiquées,  a  partagé  l'opinion 
de  S.  Exe.  le  ministre  du  commerce ,  et  a  transmis 
des  instructions  conformes  aux  procureurs  impé- 
riaux;  mais  il  a  pensé  qu*un  individu  détenu,  soit 
en  vertu  d*un  mandat,  soit  en  vertu  de  jngemoit  ou 
arrêt,  ne  peut  être  mis  «n  liberté  que  par  un  ordre 
exprès  du  ministère  phblic,  spécialement  diargéde 
l'exécution  des  jugemens  et  de  la  surveillance  des  dé- 
tenus; qu'ainsi,  lorsqu'une  transaction  sur  un  délit 
en  matière  de  douane  a  étéamrou^ée  soitpar  S.  M. , 
sott^r  le  directeur  général,  la  décision  de? oit  être 
communiquée  au  minisière  public,  qui  ordonnera 
aussitôt  la  mise  en  liberté  des  prévenus  ou  con- 
damnés. 

Cette  inesure  étant  conforme  aux  principes,  il  a 
été  donné  des  instructions  dans  ce  sens  aux  direc- 
teurs des  douanes;  et  S.  £xc.  le  grand  juge  en  a 
transmis  de  semblables  aux  procureurs  généraux 
près  les  cours  prév6tales,  auxquels  il  sera  adressé  à 
l*avenir  extrait  des  décrets  de  S.  M. ,  portant  appro- 
bation de  transaction  en  ce  qui  concerne  les  aâîires 
dont  l'instruction  aura  été  cooNnencée  dans  leur  res- 
sort. (^Lettre  de  S%  Exe.  U  minUtrt  du  commerce  dm 
3i  décembre  181 1.) 
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LIVRE  VI. 

DE  LA  NAVIGATION  MARCHANDE. 


TITRE  PREMIER. 

De  rentrée  et  de  la  sortie  des  navires. 

CHAPITRE  L  —  De  V abord  des  nmires  marchands  dans  les  ports 

de  France. 

SECTION  L  -—  Des  conditions  de  leur  admission. 

1 1^2.  A.uctJWE8  denrées^  productions  ou  marchandises  étrangères,  ne  pour* 
ront  être  importées  en  France ,  dans  les  colonies  et  possessions  de  France ,  que 
directement  par  des  bâtimens  françois  ou  appartenans  aux  habitans  du  pays , 
des  crû ,  produit  ou  manufactures ,  ou  des  ports  ordinaires  de  vente  et  pre- 
mière exportation  ;  les  officiers  et  trois  quarts  des  équipages  étrangers  étant  du 
pays  dont  le  bâtiment  porte  le  pavillon; 

Le  tout  sous  peine  de  confiscation  des  bâtimens  et  cargaison, et  de  3,ooofr. 
4'amende,  solidairement  et  par  corps,  contre  les  propriétaires,  consignataires 
'et  agens  des  bâtimens  et  cargaison,  capitaine  et  lieutenant.  (  Acte  de  naviga* 

*  tion  du  m  septembre  1793,  art.  3.) 


Il  aroit  été  fait  deux  exceptions  à  cette  disposition 
•de  notre  acte  de  navigation. 

La  première  résultoit  dé  Tart.  i^^  de  la  loi  dû 
.97  ^vendémiaire  an  a ,  qni  est  ainsi  conçu  : 

«  La  laine  non  onvrée  d'Espagne  on  d*An|^terre , 
-  «  la  soie  bnxte ,  les  espèces  .d*or  on  d'argent ,  la 
«cochenille  y  Tindigo,  les  bijoux  d'or  ou  d'argent 
c  dont  la  matière  vaut  au  moins  trois  fois  le  prix 
«  de  la  main-d'œuvre  et  accessoires ,  ne  sont  pas 
«t  compris  dans  la  prohibition  4*iiBiportatîou  indi- 
«  recte  décrétée  par  l'acte  de  navigation.  » 

Assurément  on  ne  pourroit  se  prévaloir  aujour- 
dliui  de  cette  première  exception,  que  pour  pré- 
senter à^  espèces  et  matières  d'or  ou  d'argent ,  et 

peut  être  aussi  des  laines  d'Espagne  ; quant 

aux  laines  anc'loises  elles  seroient  repoussées,  comme 
tout  ce  qui  vient  de  ce  pajs  sans  licence  «  et  la  co- 
cbenille  et  l'indigo  ne  seroient  admis  que  sous  les 
conditions  exprimées  au  chapitre  Productions  co- 
loniales^ no  58 1  et  suivans. 

Xa  seconde  dérogation  au  premier  paragraphe  de 


l'art*  3  de  Pacte  de  navigation  émanoit  aussi  de  la 
loi  du  %^  vendémiaire  an  2 ,  qui  dit  en  son  ar- 
ticle %  : 

«  En  temps  de  guerre ,  les  bâtimens  £rançois 
«  ou  neutres  peuvent  importer  indirectement  d'un 
«  port  neutre  ou  ennemi,  les  denrées  ou  marchan- 
«  dises  de  pays  ennemi ,  s'il  n'y  a  pas  une  prohi- 
ff  bition  générale  ou  partielle  des  denrées  et  mar- 
«  chandises  du  pays  ennemi.  » 

Il  est  évident  que  dans  l'état  actuel  des  choses 
ces  dispositions  sont  complettonent  en  contrariété 
et  avec  les  mesures  prescrites  contre  les  marchan- 
dises d'Angleterre  (pays  actuellement  ennemi),  et 
avec  les  décrets  sur  le  blocus;  que  conséquemment 
la  faculté  accordée  par  cet  article  a  de  la  loi  da 
27  vendémiaire  an  a ,  seroit  par  cela  seul  proscrite, 
s'il  n'y  avoit  de  plus  la  circulaire  du  7  juillet  1810, 
qui  a  rétabli  l'acte  de  navigation  sans  renouveler 
les  exceptions ,  et  la  circulaire  du  10  septembre, 
même  année  ,  qui  a  ordonné  la  réexportation  im- 
médiate de  toute  denrée  non  indigène  au  bâtiment. 

6a 
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JMais  si  de  ces  deux  clrcalaires ,  transnussives  des 
inteotioiis  de  Sa  Majesté,  il  est  résulté  le  rétablisse- 
ment intégral  du  premier  paragraphe  de  Tart.  3 
ci-dessus  de  Tacte  de  navigation ,  U  parott  aussi  qu'il 
s'en  est  ensuivi  modifîcation  aux  peines  édictées  par 
le  second  paragraphe  de  ce  même  article  3  ;  car,  en 
permettant  la  réexportation  des  denrées  qui  ne  se- 
roient  pas  indigènes  au  pays  auquel  appartient  le 
bâtiment,  elles  dérogent  nécessairement  à  ^  second 
paragraphe,  qui  prononce  qu'elles  seront  confis- 
quées avec  amende  solidaire  de  3,ooo  francs ,  alors 
qu'elles  ne  seront  pas  du  crû,  ou  que  les  officiers 
et  les  trois  quarts  de  Téquipage  ne  seront  pas  du 
pays  dont  le  bâtiment  porte  le  pavillon .... 

Voici  au  surplus  ce  que  portent  ces  circulaires  : 

H  Les  navires  étrangers  ne  seront  admis  dans  les 
«  ports  de  France  qu'avec  des  cargaisons  de  mar- 
<i  chandises  du  crà  du  pays  auquel  ils  apparlien- 
((  nent.  • .  •  •  •  {Extrait  de  la  eircuUUrt  du  7  juillet 
1810.) 

<f  Toutes  autres  denrées  et  marchandises  qu'ils  au- 
«  roient  à  bord ,  si  elles  Jie  sont  pas ,  par  leur  nature 
ft  ou  leur  origine ,  soumises  à  la  saisie  ou  au  séques- 
N  tre,  doivent  être  réexportées  immédiatement  par 
«  les  mêmes  bâtimens.  »  (  Second  paragraphe  de  la 
circulaire  du  10  septembre  1810.} 

La  première  de  ces  circulaires  laissoit  aux  capi- 
taines ou  subrécargues  le  choix  de  réexporter  ou  de 
mettre  en  entrepôt  réel  leurs  marchandises  non  indi- 
gènes; la  seconde  nepermetpluscette  dernière  faculté, 
et  elle  établit  que  «  U  disposition  (  relative  à  la  réex^ 
«  portation  immédiate  de  ces  marchandises  )  forme  un 
«  principe  général  dont  on  ne  doit  point  s'écarter.  — 
«  Ainsi,  des  cotons  du  Levanf,  importés  de  Naples , 
€  Venise ,  Anc6ne,  ou  de  tous  ports  autres  que  ceux 
«  des  états  qui  les  ont  produits,  par  bàtimens  étrangers 
«  qui  ne  d^>endroientrpas  de  ces  états,  ne  peuventétre 
a  introduits ,  et  doivent  être  réexportés  par  les  mêmes 
«  navires.  —  Cet  exemple,  qui  est  cité  parceque  les 
«  cotons  sont  à  présent  une  des  matières  les  plus  con- 
«  sidérables  du  commerce  ,  s'applique  à  toute  mar- 
a  chandise  quelconque  ;  il  n'y  a  d'exoeption ,  dans 
a  l'état  actuà  de  la  législation ,  qu'en  faveur  des  in- 
«  troductions  faites  par  la  voie  des  licences  ,  pour 
n  lesquelles  on  doit  se  conformer  étroitement  aux 
c  conditions  que  ces  sortes  de  passeports  impriment.» 
{Fin  de  la  circulaire  du  10  seprembre  1810.  ) 

Indépendamment  des  conditions  ci-dessus  pres- 
crites ,  il  faut  encore ,  pour  qu'un  bâtiment  puisse 
être  reçu  ^  qu'il  n'y  ait  pas  eu  infraction  aux  lois  du 


blocus ,  et  qu'on  se  soumette  à  réexporter  la  contre- 
valeur  de  la  cargaison  d'importation* 

»  Ainsi,  on  autorise  l'admission  des  navires  dont 
«  la  navigation  est  régulière  et  les  certificats  en  due 
«  forme  ;  mais  au  préalable  le  conseil  du  contentieux 
«  doit  évaluer  la  cargaison  ,  afin  d'assurer  la  réex- 
«  portation  de  la  contre-valeur ,  qui  devra  être  faite 
«  par  le  même  bâtiment.  Cette  marche  est  exactement 
«  suivie  dans  tous  les  cas  semblables.  »  (DJf.  l'jjuim 
i8ia.) 

Quant  aux  navires  qui  n'apportent  que  des  pr(^« 
visions  du  Nord ,  ils  sont  admis  provisoirement  par 
les  directeurs,  sous  la  seule  condition  de  cautionner 
leur  valeur  à  dire  d'experts.  {LM.  g  juillet  181  a.) 

Foir  aussi ,  pour  les  bàtimens  napolitains ,  sous 
le  no  1 177  ;  et  pour  les  bàtimens  espagnols,  sous  le 
n«  1178. 

Dans  les  cas  douteux ,  aucun  bâtiment  ne  peut 
être  admis  que  lorsque  Sa  Ifajesté  en  a  donné  l'au- 
torisation. 

«  En  conséquence,  aussitôt  leur  arrivée»  on  pro« 
«  cédera  à  l'interrogatoire  du  capitaine  et  de  l'équi- 
«  page  ;  on  en  adressera  le  procès-verbal  â  M.  le  di- 
«  recteur  général ,  arec  les  certificats ,  papiers  de 
«  bord  et  autres  pièces  relatives  tant  au  bâtiment 
«  qu'à  la  cargaison.  On  suspendra  l'admission  jus- 
«  qu'à  ce  que  M.  le  directeur  général  ait  transmis 
«  l'ordre  définitif  de  Sa  Majesté ,  et  on  n'autorisera 
«  le  déchargement  qu'en  cas  d'urgence  et  sous  con- 
«  dition  de  l'entrepôt  réel.  Ces  mesures  sont  appli- 
«  cables  aux  navires  françois  Tenant  de  l'étranger 
«  comme  à  tout  autre ,  à  l'exception  cependant  de 
«  ceux  munis  de  licence ,  qui  se  seront  exactement 
«  conformés  aux  termes  du  privilège ,  c'est-à-dire 
a  qui  rentreront  dans  les  ports  de  leur  série  avant 
«  l'expiration  des  délais ,  et  dont  les  diargemens  se- 
«  ront  composés  des  articles  spécifiés  dans  leur  pa- 
»  tente.  Il  n'est  rien  changé  d'isilleurs  aux  disposi- 
«  tions  du  décret  du  a5  juillet  18 fo  concernant  la 
«  sortie.  (  Fbir  numéros  11 76  à  1178.) 

«  Les  directeurs  feront  surveiller  avec  soin  les 
«  navires  qui  resteront  chargés  dans  leurs  ports , 
«  en  attendant  la  faculté  de  débarquer,  afin  de  pré- 
«  venir  les  Tcrsemens  qu'on  ponrroit  être  tenté  d'o- 
«  pérer ,  soit  en  masse ,  soit  par  filtration.  —  Us 
ce  donneront  des  ordres  très  précis  pour  l'exécution 
«  de  ees  mesures ,  et  ils  mettront  la  plus  grande  ce- 
«  lérité  dans  les  reports  quils  feront  et  dans  l'envoi 
«  des  pièces  demandées.  »  (  CD.  19  février  1811.) 


SECTION  II.  —  Des  relâches  forcées.  ^ 

1 17'^'  ^^  capitaines  et  maîtres  des  navires^  barques  et  autres  bàtimens ,  qui 
auront  été  forcés  de  relâcher  par  fortune  de  mer,  poursuite  d'ennemis  ou  au- 
tres cas  fortuits ,  seront  tenus ,  dans  les  vinet-quatre  heures  de  leur  abord ,  de 
justifier,  par  un  rapport,  des  causes  de  la  relâche ,  et  de  se  conformer  à  ce  qui 
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est  prescrit  par  l'art.  4  <3iw  *'tre  a  du  présent  décret  ^  sous  les  peines  y  portées. 
(22  août  1791 ,  art  i ,  tit  6.) 


Une  obserTation  irès-importante  à  faire  »  c*est  que 
les  formalités  à  remplir  par  les  capitaines  ne  se  bor- 
iient  plus  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  4  l^appelé 
ici;  il  faut  aujourd*hui  que  le  capitaine  remette  son 
manifeste  ;  sans  quoi ,  si  la  cargaison  est  à  destina- 
tion d'un  port  de  France ,  il  encourt  Tamende  de 
1000  francs ,  et  est  en  outre  condanmé  à  une  somme 
égale  à  la  valeur  des  marchandises ,  en  conformité 
de  Fart.  2  du  titre  a  de  la  loi  du  4  germinal  ah  a , 
qui  n  établit  aucune  exception  en  faveur  des  relâches 

forcées Si ,  au  contraire  j  la  cargaison  n'étoit 

pas  destinée  pour  la  France ,  et  qu'elle  le  fût  pour 
un  état  neutre,  je  pense  alors  qu'il  n'y  auroit  lieu , 
à  défaut  de  déclaration  rembe  dans  les  vingt-quatre 
heures ,  qu'à  infliger  les  peines  vouluet  par  l'art.  3 


de  ce  titre  {voir  n®  1175),  attendu  que  les  mar- 
chandises ne  seroient  pas  importées ,  comme  le  veut 
Tarticle  i^^  du  titre  a  de  la  loi  du  4  germinal  an  3 , 
pour  qu'on  puisse  appliquer  les  peines  de  son  ar- 
ticle a  y  mais  qu'elles  seroient  seulement  en  relâche 
par  fortune  de  mer  et  non  déclarées ,  cas  supposé  ici. 
(  f^orr  numéros  3o5  et  3o6.) 

Encore  une  autre  observation  :  c*est  que  si  le  vais- 
seau en  relâche  avoit  abordé  en  Angleterre ,  ou  qn*il 
eût  été  visité  par  les  Anglois,  ou  qu'il  soit  chargé  de 
marchandises  réputées  angloises,  alors  il  deviendroit 
confiscable  ainsi  que  cette  cargaison  ,  par  applica- 
tion des  décrets  sur  le  blocus,  lesquels  ordonnent 
aussi  aux  capitaines  de  faire  une  autre  déclaration 
qu€  celle  énoncée  ici.  (  Foir  numéros  270  à  275.  ) 


1 1^4*  Si  un  bâtiment  étranger  entre  par  détresse  dans  un  port  qui  n'est  pas 
celui  de  sa  destination,  le  préposé  de  la  douane  permettra  la  décharge  du  oâ- 
ment,  la  vente  des  objets  de  nature  périssable,  ou  qu'il  sera  nécessaire  de 
vendre  pour  payer  les  i|;ais  de  radoub,  conformément  aux  lois  et  tarifs:  le  sur- 
plus pourra  être  rechargé,  et  le  bâtiment  partir  pour  le  port  de  sa  destination , 
en  payant  le  droit  de  tonnage,  et  un  demi  pour  cent  de  la  valeur  des  objets  non 
vendus  ,  pour  frais  de  magasin,  {l^ germinal  an  la,  art  6,  tit.  2.) 


Il  résulte  de  cet  article  l'abrogation  absolue  de 
larticle  a ,  titre  6  de  la  loi  du  «a  août  i79i« 

J'ai  ajouté  au  texte  ci -dessus  le  mot  étranger, 
attendu  que  l'art,  a  d'un  arrêté  directorial ,  du  a6 
ventôse  an  4  ,  a  dit  que  la  disposition  énoncée  ici 
ne  concemoit  que  les  bâtimens' étrangers.  Voici  les 
termes  de  cet  arrêté  : 

«  La  disposition  de  l'art.  6  du  tftre  a  de  la  loi  du 
«  4  germinal  an  a ,  fldative  au  paiement  du  droit  de 
«  tonnage  sur  les  bâtimens  entrant  dans  un  port  par 
«  détresse,  n'est  applicable  qu'aux  bâtimens  étran- 
«  gers  qui  chargent  ou  déchargent  des  marchan- 
«  dises ,  et  à  ceux  qui  ont  besoin  d'être  réparés  dans 
«  les  ports  de  France ,  ou  dont  la  destination  n'est 
«  pas  pour  un  de  ces'  ports.  » 

Foir  le  troisième  paragraphe  sous  le  no  3ïi ,  où 
j'ai  dit  que  le  droit  d'un  demi  pour  cent  n'est  pas 
dû  lorsque  les  marchandises  sont  entreposées  dans 
des  magasins  particuliers  (  quoique  sous  la  double 
clef  de  la  douane.  ) 

JomisFmuDBKcB*  Peut' on  saisir  les  marchandises 
prohibées  qui  se  trouvent  à  bord  d'un  bâtiment 
en  relâche  forcée  ?  (  Réponse  affirmative.  ) 

James  Underdouwn^  capitaine  du  smoglerr  le 
Crocodile ,  étoit  venu ,  le  7  juin  1807  ,  se  réfugier 
dans  le  port  de  Nieuport  :  visité  par  les  employé» 
des  douanes,  et  interrogé  sur  les  motifs  de  sa  relâche 
et  sur  l'état  de  sa  cargaison ,  il  avoit  déclaré  avoir 
relâché  par  besoin  dé  vivrM  {  et  porler  des  tabacs 


et  eaux-de-vie.  Tisite  faite  par  les  douaniers  de  son 
chargement ,  il  avoit  été  reconnu  qu'il  avoit  à  son 
bord  des  marchandises  prohibées  par  la  loi  du  10 
brumaire  an  5  ;  en  conséquence  y  la  saisie  de  son 
bâtiment  et  de  ses  marchandises  lui  avoit  été  déclarée. 

Sur  cette  saisie ,  il  avoit  été  traduit  au  tribunal 
de  police  correctionnelle  «  où  la  saisie  avoit  été  dé- 
clarée  valable ,  avec  confiscation  du  bâtiment ,  des 
marchandises  ;  et  le  capitaine  avoit ,  en  outre ,  été 
condamné  a  la  triple  amende. 

Sur  l'appel  par  lui  interjeté  à  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Lys ,  il  avoit  d'abord 
été  admis  a  prouver,  par  témoins ,  que  sa  relâche 
avoit  été  forcée  ;  et  ensuite ,  sur  le  fondement  que 
la  preuve  de  cette  exception  étoit  acquise  par  l'en- 
quête ,  la  cour  du  département  de  la  Lys  avoit  in- 
firmé le  jugement  de  première  instance ,  et  déchargé 
le  capitaine  Underdouwn  de  toutes  les  condampa- 
tibns  prononcées  contre  lui. 

Pourvoi  de  la  régie  en  la  cour  de  cassation  et 
arrêt  du  19  décembre  1807  ,  par  lequel  : 

«  Vu  Tarticle  i^i*  du  titre  6  de  la  loi  du  aa  août 

c  Vu  anssi  l'article  6  du  titre  a  de  la  loi  du  4 
«  germinal  au  2  ; 

«  Vu  pareillement  les  art.  i  et  a  de  la  loi  du  10 
«  brumaire  an  5  ; 

«  Vu  encore  l'article  3  de  la  même  loi  ; 

«  Les  paragraphes  i^r  et  6  de  l'article  4^^  àe  la 
«  loi  du  3  brumaire  an  4  9 

«  Cousidérant  que  de  la  combinaison  des  articles 

62. 
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«t 


ci-dessas  cites  ,  il  rësolte  clairement  que  si,  dans 
dans  1«  principe,  la  relâche  forcée  pouvoit  être 
aatorisëe  à  Tëgard  de  tous  les  bàtimens  sans  dis- 
tinction y  lorsqu'elle  ëtoit  nécessitée  par  la  fortnne 
de  mer,  poursuite  d'ennemis,  ou  autres  cas  for- 
tuits justifiés  dans  les  vingt- quatre  heures  par 
un  rapport  en  bonne  forme,  il  n'en  est  plus  ainsi 

«  dans  le  dernier  état  de  la  législation  sur  les  douanes 

«t  et  sur  la  prohibition  des  marchandises  angloises , 

<(  ou  réputées  telles,  faute  d'être  accompagnées  d'un 

((  certificat  d'origine; 

«  Qu'en  effet ,  aujourd'hui  l'exception  prise  de  la 

«  relâche  forcée  légalement  justifiée  ne  peut  plus 

N  être  accueillie  par  les  tribunaux  pour  les  bàtimens 

«  de  cent  tonneaux  et  au-dessous ,  d'après  l'art.  3 

Iiy5«  Les  marchandises  étant  à  bord  des. navires  dont  la  relâche  sera  valable- 
ment  justifiée ,  seront ,  après  la  déclaration ,  déchargées  et  mises  sous  la  clef  des 
préposés  de^  douanes,  aux  frais  des  capitaines  et  mattres  des  bàtimens ,  jus- 
qu'au moment  de  leur  départ  pour  Fétranger.  A  défaut  de  déclaration  dans  l^s 
vingt-quatre  heures,  lesdites  marchandises  seront  saisies  et  confisquées,  avec 
amende  de  cinq  cents /rancs ,  pour  sûreté  de  laquelle  le  bâtiment  sera  retenu 
jusqu'au  paiement  de  ladite  amende  ,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  donné  bonne 
et  suffisante  caution,  (sa  août  l'^gi,  art.  3,  tit  6.) 


«  de  la  loi  du  lo  brumaire  an  5  ;  et  qu'en  infirmant 
«  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  in- 
«  stance ,  séant  correclionnellement  à  Fumes ,  le  % 
a  juillet  1807,  basé  sur  une  juste  application  des  dit- 
«  positions  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5 ,  la  cour  , 
«  dont  l'arrêt  est  attaqué ,  a  violé  cette  même  loi  » 
«  dont  elle  a  méconnu  l'application  nécessaire ,  et 
«  commis,  en  se  dispensant  de  s'y  conformer,  un 
«  excès  de  pouvoir  qui  doit  être  réprimé  ; 
«  La  cour  casse,  annulle,  etc.  etc.  » 

Nota.  La  confiscation  prononcée  par  cet  arrêt 
contre  les  bàtimens  au  -  dessous  de  cent  tonneaux 
seroit  appliquée  aujourd'hui  aux  navires  d'une  cou* 
tenance  au-dessus.  Foir  sous  le  no  549* 


Ici  la  formalité  ordonnée  et  la  peine  édictée  sont  très 
distinctes. . .  ;  elles  sont  applicables  au  cas  spécial  où 
le  capitaine  n'auroit  pas  fait  de  déclaration  régulière 
de  sa  relâche  forcée,  quand  bien  même  il  auroit  ^- 
mis  un  manifeste  exact.  • . .  Seulement,  à  juger  par 
analogie,  il  paroitroit  que  relativement  à  la  cargai- 
son destinée  pour  la  France ,  il  n'y  auroit  plus  lieu 
à  confisquer  les  marchandises ,  parcequ'elles  ne  sont 
pas  censées  appartenir  au  capitaine,  mais  qu'on  de- 
vroit  lui  faire  payer  personnellement  une  somme 
égale  a  leur  valeur  pour  compenser  cette  confisca- 
tion ;  ceci  par  induction  que  ce  principe  est  consa- 
cré par  l'article  a  du  titre  1  de  la  loi  du  4  germinal 
an  3.. .;  mais  l'amende,  dans  toutes  les  suppositions, 
ne  peut  être  q«e  de  cinq  cents  francs,  à  moins ,  comme 
je  l'ai  dit  au  no  1173,  que  le  capitaine  n'ait  pas  re- 
présenté de  manifeste;  ce  qui  établiroit  alors  une  au- 
tre contravention. 

n  paroit  résulter  de  l'article  4  >  titre  i  de  la  loi  du 
4  germinal  an  2 ,  quoique  disposant  localement ,  que 
la  nécessité  des  relâches  forcées,  dans  les  iles  assu- 
jetties à  un  régime  d'exception ,  doit  être  constatée 
par  les  préposés  des  douanes  seuls. 

Ladite  loi ,  titre  2 ,  article  1 1  (  voir  no  546  ) ,  veu  t 
également  que  la  relâche  forcée  soit  constatée  par  les 
douaniers,  et  là  ,  le  dispositif  ne  fait  point  d  excep- 


tion;  cependant  par  des  dispositions  particulières  a 
la  marine,  ces  relâches  se  constatent  concurrenunent 
avec  les  employés  de  cette  administration.  {Foirhê 
observations  sous  le  n^  543.  ) 


JuaiSPEUDE  NCE. 

forcée  est-elle  de 
tive.)  ^ 


La  justification  de  la  relâclie 
rigueur?    (Réponse  affirma- 


Un  chébec,  chargé  de  tabacs,  étoit  entré  au  port 
de  Marseille  ;  le  capitaine ,  n'ayant  fait  aucune  décla- 
ration dans  les  vingt-quatre  heures ,  on  lui  déclara 
la  saisie  de  son  bâtiment,  et  l'affaire  fut  portée  de- 
vant le  juge  de  paix,  qui  refusa  de  prononcer  la  con- 
fiscation sons  le  prétexte  de  relâche  forcée.  —  Le 
jugement  d'appel  confirma  cette  violation  de  l'art.  3 
du  titre  6  de  la  loi  du  22  août  1791. 

Pourvoi  en  cassation ,  sur  lequel ,  arrêt  du  16  ger- 
minal an  1 1 ,  comme  suit  : 

«I  Attendu  que  le  capitaine  Scarrati  n'a  fait,  dans 
«  les  vingt-quatre  heures  de  son  abord ,  de  dcclara- 
«  tion  ni  des  causes  de  sa  relâche  ni  de  son  charge- 
«  ment,  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  violé 
Cl  l'article  3  du  titre  6  de  la  loi  du  2%  août  1791 ,  en 
«  ne  prononçant  pas  la  confiscation  du  chargement^ 
«  la  cour  casse ,  etc.  » 


CHAPITRE  IL  —  Du  départ  des  navires  des  ports  de  France. 

X 

1 1  ^O*  A  dater  du  1^  août ,  'aucun  navire  ne  pourra  sortir  des  ports  de  France^ 
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à  destination  de  port  étranger,  s'il  n*est  muni  d  une  licence  signée  de  la  main 
de  Sa  Majesté.  {DL  f^^  juillet  1810,   art  i**",) 

N  du  ^5  juillet  18x0  De  peut  jamais  recevoir  d'eicep-  ' 
«  tioD  que  pour  les  naTifes  dont  une  décision  impé- 
«  riale  auroit  fait  remise  sous  la  condition  expresse 
<«  d'exporter  une  contre- valeur,  et  dans  toupies  au- 
a  très  cas  généralement  quelconques ,  tel  que  celui , 
«  par  exemple,  où  une  décision  impériale  feroit  te^ 
«  mise  pure  et  simple,  le  décret  du  ^5  juillet  a  tou- 
«  jours  son  exécution ,  et  la  sortie  des  navires  ne  peut 
«  avoir  lieu  qu*en  vertu  d'unne  nouvelle  décision  spé- 
«  ciale  de  S.  M.  »  (  CD,  10  novembre  1810.) 


Cet  article  s'applique  aux  bâtimens  de  toute  ori- 
gine. (  CD.  a7  Juillet  1810.) 

Il  y  a  cependant  des  exceptions, 
to.  En  faveur  des  b&timens  françois  qui  font  le  ca- 
botage, lesquels  peuvent  être  expédiés  sous  sim- 
ples àcquits-à-caution.  (  Foirn^  liÇo.) 
2<>.  En  faveur  des  bâtimens  napolitains  et  espagnols 
qui  naviguent  le  long  des  côuis,  lesquels  peuvent 
aussi  partir  par  acquits-à  caution,  comme  on' le 
verra  d-après,  sous  les  numéros  11 77  et  1 178. 
Hors  ces  cas,  «  la  disposition  ci-dessus  du  décret 


I  ^77*  ^^*  bâtimens  yra/2co«  qui  font  le  cabotage  de  la  Méditerranée  pourront 
être  expédiés  pour  le  royaume  de  Naples;  mais  ,  pour  assurer  cette  destiqation, 
ils  devront  être  accompagnés  d'acquits-à  caution  qui  seront  revêtus  d'un  cer- 
tificat d^arrivée  par  le  consul  de  France  à  Naple«.  Ce  consul  adressera  un  dir- 
plicata  de  son  certificat  au  directeur  général  des  douanes  à  Paris.  (Z)/.  aS  juillet 
1810 ,  art.  3.) 


J*AJOUTE  le  mol  françois  à  cet  article,  parcequc  sa 
disposition ,  d'après  la  circulaire  du  27  juillet  1810 , 
ne  s'applique  qu'aux  seuls  bâtimens  francisés. 

Néanmoins,  la  faveur  d'être  expédiés  par  acquits- 
à-caution,  a  aussi  été  concédée  aux  bâtimens  napo- 
litains par  le  décret  suivant  : 

«  Les  bâtimens  napolitains  chargés  de  denrées  du 
«  crû  de  leur  pays,  dont  l'entrée  est  pernûse  en 
«  France ,  et  pour  lesquelles  il  sera  représenté  des 
«  certificats  d'origine,  délivrés  par  le  consul  impérial 
«  à  Naples ,  seront  admis  dans  nos  ports  et  pourront 


«  en  exporter  les  produits  des  fabriques  françaises.  » 
(D/.  28  août  1810,  art.  i.) 

«  Lorsque  lesdits  bâtimens  sortiront  des  ports  de 
«  France ,  leur  destination  pour  le  royaume  de  Na- 
ff  pies  sera  assurée  par  des  acquits- à -caution  qui  de^ 
«  vront  être  rapportés  avec  un  certificat  du  consul 
«  impérial  à  Naples.  »  {Même  décret  j  art,  a.  ) 

L'a c((hit- à-caution  pour  Naples  concerne  le  bâti* 
ment ,  et  non  la  cargaison  qui  n'y  serSit  assujettie 
qu'en  cas  de  réexpertation  de  marchandises  admise» 
en  entrepôt.  (  DM.  %  i  Janvier  1 8 1 3.  ) 


1 17^*  Le*  bâtimens  françois  pourront  se  rendre  des  ports  voisins'  de  l'Espagne 
dans  ceux  de  ce  royaume  soumis  à  l'autorité  légitime ,  avec  des  produits  des 
fabriques  françoises,  ou  des  denrées  ou  effets  destinés  à  Tapprovisionnemeat 
de  nos  armées ,  sous  la  formalité  d'acquits-à-caution  qui  seront  revêtus  d'un 
certificat  d'arrivée  par  les  autorités  françoises.  (/)/.  a8  août  1810,  premier 
paragraphe  de  Vart,  3.) 


Paeeil  privilège  est  aécordé  aux  navires  espagnols 
par  le  second  paragraphe  de  l'article  ci-dessus ,  lequel 
est  ainsi  conçu  :  * 

«  Les  bâtimens  espagnols  venant  des  ports  de  ce 
«  royaume,  soumis  à  l'autorité  légitime,  seront  ad- 
c  mis  dans  les  ports  de  France  vokins  de  l'Espagne , 
«  avec  des  denrées  du  crû  du  pays  (  autres  que  les  co- 
«  tons,  sucres  j  et  toutes  marchandises pateilles  aux 
m  denrées  coloniales^  lesquelles  ne  pourront  être  ap^ 
«  portées  sur  des  bâtimens  faisant  le  cabotage  ) ,  dont 
'  «  l'entrée  est  permise  en  France ,  s'ils  sont  accompa- 
«  gnés  de  certificats  des  autorités  françoises  dans  le 
«  port  du  départ,  tant  pour  le  navire  que  pour  sa 
«  caiyaison. 


«  Ces  mêmes  bâtimens  pourront  charger  en  retour 
«  des  marchandises  de  fabriques  françoises  ou  des 
«  denrées  et  effets  destinés  à  l'approvisionnement  de 
<c  nos  armées  sous  la  formalité  d'acquits-â  caution  , 
«  qui  devront  être  rapportés  avec  un  certificat  d'ar- 
«  rivée  délivré  par  les  autorités  françoises.  » 

Les  duplicata  de  ces  certificats  d'arrivée  seront 
adressés  à  M.  le  directeur  général,  et  on  devra  at- 
tendre son  ordre  pour  annuller  les  soumissions.  {CD. 
3i  août  1810.) 


Telles  sont,  abstraction  des  formalités  de  doua- 
nes ,  les  conditions  imposées  à  la  sortie  des  navires. 
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CHAPITIIE  IIL  —  Du  cabotage. 

1 179^  ^-^  bâtimcDS  étrangers  ne  pourront  transporter  d'un  port  François  à  un 
autre  port  françois ,  aucunes  denrées ,  productions  ou  marchandises  des  crû 
produit  ou  manufactures  de  France,  colonies  ou  posseissions  de  France    sous 
les  peines  portées  par  l'article  3.  {Acte  de  navigation  du  21  septembre  inc& 
art  40  ,  ' 

le  cabotage  ne  doiyJiit,  lorsque  l'objet  de  la  per- 
mission  est  rempli ,  que  ie%  droiu  de  ii^vigation 
imposés  sur  les  bâtimens  françois  ;  et  ils  perdent 
le  priTilége  si  le  chargement  qu*ils  prennent  en 
France  est  versé  à  l'étranger.  (  LD.  37  Janvier, 
1806.) 

Cette  première  dispotîtioa  éloit  établie  par  na 
arrêté  du  17  thermidor  an  3 ,  ainsi  conçu  : 

«  Les  droiu  dus  par  les  bàttmens  neutres  qui  îon% 
«  le  cabotage  en  France  seront  les  mêmes  que  ceux 
«  imposés  sur  le^bàtimens  françois.  » 

Et  U  seconde  disposition  l'aToit  été  également 
par  lettre  du  ministre  des  finances ,  du  8  fioréat 
an  8 ,  portant  que  «  le  navire  neutre  autorisé ,  qui 
«  a  chargé  dans  un  port  de  France  pour  un  autre 
«  port  françois ,  des  objeU  qu'il  est  forcé  de  porter 
«  à  l'étranger ,  perd  rarantage  de  la  francisation 
«  momentanée  ,  et  doit  la  différence  existante  entre 
«  le  droit  de  navigation  qu'il  a  payé  et  celui  qu'il 
«  auroit  acquitté  sans  son  autorisation.  » 

Ainsi  9  lorsque  des  négocians  expédient  des  na- 
vires neutres  autorisés  à  faire  le  cabotage ,  on  doit 
exiger  d*eux  une  soumission  pour  le  paiement  des 
droits  de  navigation  étrangère  y  dans  le  cas  où  ces 
bâtimens  ne  se  rendroient  pas  dans  le  port  de  des- 
tination. {CD.  %'jj€mvier  1806.  ) 

Si  un  navire  étranger  ,  reçoit  dans  le  port  de 
prime-abord  une  autorisation  spéciale  de  cabotage  , 
et  qu'il  soit  employé  pendant  un  cerUin  laps  de 
temps  à  divers  transports,  qu'ensuite  il  se  rende 
dans  un  port  pour  y  charger  des  marchandises  à 
la  destination  de  Tétranger,  on  ne  peut  considérer 
ce  chargement  comme  une  suite  de  l'importation 
particulière  qu'il  a  faite.  Son  premier  voyage  est 
consommé ,  il  en  entreprend  un  second ,  absolu-» 
ment  distinct  et  sans  nul  rapport  avec  l'autre.  {CD, 
23  septembre  1 806.)  —  Donc ,  dans  le  premier  cas , 
il  doit  être  traité  comme  françois,  et  dans  le  se- 
cond ,  conune  étranger Ceci  d'ailleurs 

n'est  qu'une  suite  analogique  de  la  disposition  sui- 
On  a  vu ,  au  dernier  paragraphe  ci-dessus  de  la  vante  : 
circulaire  du  7  juillet,  que  Sa  Majesté  se  réservoit  «  Tout  bâtiment  étranger,  autorisé  à  aller  d'un 
de  donner  à  des  navires  neutres  des  permissions  de  «  port  de  France  dans  un  autre ,  acquittera  à  son 
cabotage....  En  conséquence  je  vais  rapporter  quels  «entrée,  s*il  n*a  pas  d^autorisation  de  retour,  la 
seroient,  si  la  permission  ne  les  fixoit  pas ,  les  droits  «  moitié  des  drmts  fixés  par  l'art.  36  de  la  loi  du 
de  navigation  qu'on  devroit  faire  acquitter  à  ces  «  27  vendémiaire  an  a  (n<>  I2a5),  et  la  moitié  da 
bâtimens,  d*après  les  anciennes  dispositions.  «  ceux  déterminés  pat  l'art,  35  de  ladite  loi  (nnoiéro 

Les  navires  neutres  qui  ont  été  autorisés  à  faire     «  iaa4)i  et  dans  le  cas  où  le  capitaine  d'un  bàtunen^ 


L'aeticle  3  invoqué  ci-dessus  est  au  n^  1 172. 

11  a  été  dérogé  plusieurs  fois  à  l'article  4  de  notre 
acte  de  nav4gation  ;  mais  une  lettre  ministérielle  du 
2  juillet  1810  a  transmis  que  «  l'intention  de  Sa 
»  Majesté  est  qu'on  ne  reconnoisse  pour  le  cabo- 
»  tage  que  les  bâtimens  françois  qui  auroient  satis* 
w  fait  à  ce  que  la  loi  prescrit.  » 

Ainsi  tout  transport  d'un  port  de  France  à  un 
autre  ne  pourra  être  fait  que  par  des  navires  régu- 
lièrement francisés,  montés  d'officiers  françois,  et 
dont  les  trois  quarts  de  l'équipage  seront  également 
françois,  â  l'exclusion  des  bâtimens  étrangers  qui, 
à  quelque  époque  que  ce  soit,  auront  obtenu  la 
permission  de  faire  le  cabotage.  {Extrait  de  la  cir* 
culaire  du  3  juillet  1810.  ) 

La  disposition  ci-dessus  étant  susceptible  de  dé- 
veloppemens,  il  a  été  adressé  une  autre  circulaire, 
en  date  du  7,  pour  indiquer  que  la  lettre  ci-dessus 
ne  reconnoil  par  bâtimens  qui  auroient  saUsfeàt  à 
ce  que  la  loi  prescrit^  que  ceux  qui  ont  ét^  régu- 
lièrement francisés  d'après  les  dispositions  énoncées 
au  titre  2  de  ce  Livre  VI, 

Les  diverses  obligations  imposées  sous  ce  titre  2 
sont  de  rigueur;  leur  inobservation,  en  tout  ou  en 
partie,  entraine  la  déchéance  du  privilège  de  la 
nationalité  pour  le  voyage  que  le  bâtiment  aura 
fait,  ou  déterminera  le  refus  d'expédition  pour  ce- 
lui qu'il  voudra  faire. 

Tout  cabotage  est  interdit  aux  bâtimens  étran- 
gers ,  s'il  ne  leur  est  accordé  une  permission  signée 
de  la  roain  de  Sa  Majesté.  (  Extrait  de  la  circu- 
laire du  7  juillet  1810.) 

On  ne  peut  considérer  comme  cabotage  l'embar- 
quement de  futailles  vides,  opéré  dans  un  port  par 
des  vaisseaux  étrangers,  qui  iroient  les  faire  rem- 
plir de  vin  dans  un  autre  port Cette  opération 

n'est  qu'un  commencement  de  ohargcment  à  desti- 
nation étrangère.  {Lettre  du  \%  brumaire  an  5.  ) 
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«  étrangw,  venant  deTétranger,  anroit  acquitté  la 

«  totalité  de*  droits  fixés  par  ledit  arUclc  35 ,  il  lui 

•  seit  tenu  compte  de  la  différence  qui  se  trouvera 

«  entre  la  moitié  de  ces  droits  et  la  moitié  de  ceux 

n  filés  par  rarticle  36 ,  s:il  sort  du  port  d^arrivée 

«  pour  un  autre  port  de  l'empire  avec  une  autorii- 

«  sation  spéciale.  «  {VM,  aa  therm^or  «n  6.  )  — 

Exemple  :  On  suppose  un  bâtiment  étranger  de 

aoo  tonneaux    venaht  de   l'étranger    au  Havre  : 

il  acquitte  à  son  entrée ,  pour  frais  d'expédition 

d'entrée  et  de  sortie  ,   conformément  à  Tart.  35 

(n®  ia«4),  une  somme  de  18  francs-.;....;  il 

obtient  ensuite  une    autorisation  pour  prendre, 

dans  ce  port ,  un  chargement  pour    Bordeaux  ; 

cette  permission  Fassimilant,  quant  aux  droits  de 

sortie  j  aux  navires  françois,  d'après  l'arrêté  du  17 
tbermidor  an  3  ,  il  ne  doit,  pour  s<w  expédition 
de  soTÛe  y  prise  activement  9  que  la  moitié  du  droit 
de  6  francs  imposé  sur  les  bâtimens  français;  et 
comme  il  eu  a  payé  9 ,  il  ftiut  lui  en  rembourser 
6.  —  Arrivé  à  Bordeaux ,  le  préposé  examine  si 

Tautorisation  comprend  le  retour  ;  .  . .  ; 

dans  ce  cas,  le  bâtiment  n'est  assujetti,  pour  l'ex- 
pédition d'entrée  et  de  sortie,  qu'à  6  francs ,  droit 
imposé  aux  navires  françois  ; .  • mais  si  l'au- 
torisation n'est  pas  spécialement  pour  le  retour , 
l'expédition  d'entrée  et  celle  de  sortie  étant  con- 
sidérées comme  distinctes,  il  doit  payer  3  francs 
comme  françois  à  l'entrée  >  et  9  francs  comme 
étranger  à  la  sortie;  c'est-à-dire  la  moitié  des  droits 
fixés  par  les  articles  35  et  36  de  la.  loi  du  27  ven- 
démiaire an  a  (numéros  iaa4  et  iaa5).  {Circulaire 
du  a6  thennidor  an  6,) 

Sur  la  question  :  Si  un  navire  étranger  venu  en 
lest  pour  prendre  un  chargement  par  Potage  au- 
torisé ,  devoit  être  traité  conune  françoi»  ou  comme 
étranger,  le  ministre  a  décidé,  le  aa  pluviôse 
an  7,  que  «  il  ne  sera  perçu  que  le  droit  de  i5  cen- 
«  times  par  toanean,  conune  navire  françois,  à 
«  l'entrée  dans  ie  port  de  chargement  des  navires 
«  neutres  employés  au  cabotage  en  vertu  d'autori- 
«  sation.  » 
Une  autorisation  de  cabotage  pour  uae  quantité 

IlOO.  Les  bâtimens  qui  sortiront  des  ports  {le  France,  à  destination  d'autres 

Sorts  de  Tempire,  seront  tenus  de  s'y  rendre  directement.  11  leur  sera  délivré 
es  acquits -à -eau  tiop  daiis  les  bureaux  des. douanes,  et  les  soumissions  qui 
auront  été  souscrites  ne  seront  annullées  aue  lorsque  lesdits  acquits-à-caution 
auront  été  rapportés  avec  un  certificat  d  arrivée  daps  les  ports  de  France. 
{DL  2^5  juillet  1810,  art  22.) 


de  marchandises  déterminée  ne  peut  être  étendue 
à  plusieurs  bàtimeus,  si  cette  clause  n'est  pas  ex- 
primée; attendu  qu'en  la  divisant,  on  feroit  par- 
ticiper à  la .  diminution  des  droits  de  navigation 
d'antres  objets  chargés  sur  ces  bâtimens  pour 
completter  leur  cargaison,  auxquels  cette  faveur 
n'a  pas  été  accordée ,  et  on  rendroit  en  quelque 
sorte  la  permission  illimitée.  {Lettre  au  directeur 
de  Saint- Falery,  du  a7  nivôse  an  9.  ) 

Un  neutre  autorisé  à  aller  aux  colonies  doit  être 
traité  au  retour  comme  françois.  {Décision  du  iS 
floréal  a/18.) 

Pour  prévenir  les  abus  ,  on  assure  ,  avant  le 
départ  du  navire,  le  paiement  des  droits  de  naviga- 
tion étrangère  dont  le  bâtiment  deviendroit  sus- 
ceptible si  la  destination  étoit  changée,  et  on 
prend  à  cet  égard  les  mêmes  garanties  que  pour 
les  droits  de  sortie  du  chargement  qui  est  expédié 
par  acquit -à -caution.  —  On  exige  des  négocians 
qui  s<mt  autorisés  à  charger  par  cabotage  sur 
navires  neutres ,  une  soumission  de  payer  les  droits 
de  navigation  étrangèive,  s'ils  ne  justifient  pas  du 
déchargement  ^ns  un  port  de  France.  —  Le  re- 
ceveur veille  SQUS  sa  responsabilité  à  ce  que  ces 
soumissions  soient  fdùrnies  et  régulièrement  li- 
bellées avant  la  délivrance  des  acquits-à-caution  re- 
latifs aux  cargabons.  —  On  a  voit  pensé  que  l'on 
n'étoit  pas  fondé  à  exiger  cette  garantie  des  expé- 
diteurs ,  parce  que  généralement  les  capitaines  sont 
responsables  des  droits  de  navigation;  mais  la 
permission  d'expédier  des  marchandises  sur  des  • 
navires  étrangers  étant  une  faveur  .  spécialement 
accordée  à  ceux  qui  les  expédient,  il  est  de  droit 
qu'ils  garantissent  préalablement  les  conditions  aux- 
quelles elle  est  subordonnée  ;  celle  de  consommer  la 
destination  est  spécialement  à  leur  charge  ;  et  si  les 
capitaines  des  bâtimens  qu'ils  emploient  ne  don- 
nent pas  d'ailleurs  les  sûretés  nécessaires  aux 
droits  de  navigation,  c'est  également  celui  qui 
a  obtenu  la  permission  de  cabotage  qui  doit  rem- 
plir cette  seconde  partie  de  formalités  s'il  veut 
profiter  de  l'autorisation.  {LD.  8  avril  1806.  ) 


Cette  faveur  de  pouvoir  caboter  sous  simple  acquit 
n'est  applicable  qu'aux  seuls  bâtimens  francisés. 
{CD.  'k'j  juillet  1810.) 

Il  est  de  droit  commun  que  les  acquits  de  toutes 

sortes  soient  visés  dans  les  bureaux  où  ils  peuvent 

être  présentés  ;  ainii  lorsque  les  navires  françois 

•Àitant  le  cabotage  relâchent ,  pour  quelque  cause 


que  ce  soit,  dans  des  ports  intermédiaires,  les 
acquits^à-caution  dont  ils  sont  munis  doivent  être 
revêtus  du  visa  de  la  douane  ou  du  poste  qui  y 
est  établi,  tant  à  l'abord  qu'au  départ ,  afin  de  con- 
stater la  relâche ,  ses  motifs  et  sa  durée.  — La  douane 
qui  délivre  l'acquit-à-caution  doit  y  Insérer  l'obli- 
gation du  visa^  afin  que  les  capitaines  en  soient  ré- 
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gnlièrement  instroits  et  ne  négligent  pat  de  la  rem- 
plir. (  CZ).  4y«wi  iSii.  ) 

Les  circonstances  de  la  guerre  mettant  un  obsta- 
cle an  cabotage  entre  les  ports  françois  de  TOcéan 
et  ceux  de  la  Méditerranée,  les  directeurs  refitseront 
les  acqnifs-à-caution  de  cabotage  pour  passer  de 
Tune  de  ces  mers  dans  Tautre.  (CD.  aS  mars  1811.) 


'  CABOTAGE.  -^Dans  le  langage  des  douanes  , 
ce  root  désigne  les  transports  qui  s'opèrent  d*un 
port  à  un  aulre  port  de  France,  par  emprunt  de  la 
mer.  J'ai  parlé  des  formalités  de  ces  transports  sous 
le  titre  I*^^  du  livre  4. 

Cabotage ,  en  terme  de  marine ,  désigne  la  navi- 
gation qui  se  fait  de  cap  en  cap ,  de  ports  en  ports... 
On  distingue  deux  sortes  de  cabotage,  le  grand  et 
le  petit. 

Le  petit  cabotage,  suivant  l'article  a  du  règle- 
ment du  a3  janvier  1727  ,  ne  s'étendoît  qu'à  la  navi- 
gation  depuis  Bayonne  jusqu'à  Dnnkerque  indosi- 
vement  ;  mais  l'ordonnance  du  18  octobre  17^0  lui 
a  donné  plus  d'extension  qu'il  n'en  avoit  eu  jus- 
qu^alors ,  voici  les  quatre  premiers  articles  de  cette 
ordonnance  : 

Jrt,  1 .  «  Seront  réputés  voyages  de  long  cours , 
«  ceux  aux  Indes,  tant  orientales  qu'occidentales, 
«  en  Canada  ,  Terre-Neuve,  Groeland  et  Iles  del'A- 
«  roérique  méridionale  et  septentrionale,  aux  Açores, 
«  Canariei^,  Madère ,  et  en  tous  les  détroits  de  Gi- 
«  braltar  et  du  Sund ,  et  ce  conformément  au  régle- 
«ment  du  ao  août  167B. 

j4rt,  1.  «  Les  voyages  en  Angleterre,  Ecosse ,  Ir- 
«  lande ,  Hollande ,  Danemarck  ,  Hambourg ,  et 
«  autres  lies  et  terres  an-deçà  du  Sund ,  en  Espa- 
«  gne ,  Portugal ,  ou  autres  lies  et  terres  au  deçà  du 
«  détroit  de  Gibraltar,  seront  censés  an  grand  cabo- 
te tage,  aux  termes  dudit  r^lement  du  ao  août  1673. 

j4rt,  3.  «  Sera  néanmoins  réputée  navigation  an 
«  petit  cabotage,  celle  qui  se  fera  par' les  bâtimens 
tt  expédiés  dan^  les  points  de  Bretagne ,  Normandie , 
«  Picardie  et  Flandre ,  pour  ceux  d'Oslende ,  Bru- 
«  ges ,  Nieuport ,  Hollande,  Angleterre,  Ecosse  et 
«  Irlande  ;  —  celle  qui  se  fera  par  les  b&timens  ex- 
«  pédiés  dans  les  ports  de  Gujenne,  Saintonge, 
«  pays  d'Aunis,  Poitou  et  Iles  en  dépendantes,  sera 
et  fixée  depuis  Bayonne  jusqu'à  Dunkerque  inclusi- 
«  vement ,  conformément  à  Tarticle  1 1  du  règlement 


du  a3  janvier  1727 ,  concernant  ladite  naTÎgation  j 
celle  qui  se  fera  pareillement  par  les  bâtimens  ex- 
pédiés dans  les  poru  de  Bayonne  et  de  Saint-iean- 
d«-Luz  à  ceux  de  Saint- Sébastien ,  du  Passage  et 
de  la  Corogne  et  jusqu'à  Dunkerque  aussi  indnsi- 
▼«*"*«n*  ;  —  et  pour  ce  qui  concerne  les  bâtimens 
qui  seront  expédiés  dans  les  ports  de  Provence  et 
de  Languedoc,  sera  réputée  navigation  au  petit 
oabotage ,  celle  qui  se  fera  depuis  et  compris  les 
poru  de  Nice ,  Ville-FrancLe,  et  ceux  de  la  princi- 
pauté de  Monaco ,  jusqu'au  cap  de  Creux,  ainsi' 
qu'il  est  énoncé  par  lartîde  1 1  du  règlement  du 
f  3 «août  17x6 ,  concernant  ladite  navigation ,  et  ce 
nonobstant  ce  qui  est  porté  par  ledit  régleriient  du 
ao  août  1673,  auquel  et  à  tous  autres  à  ce  contrures, 
6a  Majesté  a  dérogé  pour  ce  regard  seulement. 
jéff.  4.  «  Yeut  et  entend  Sa  Majesté  que  tons  les 
autres  voyages  non  compris  dans  les  premier  et 
deuxième  articles  de  la  présente  ordonnance,  soient 
censés  et  "réputés  au  petit  cabotage  ». 

Voici  aussi  l'arrêté  du  j4  ventôse  an  ix,  relatif 
au  petit  cabotage  jusqu'à  TEscaut  : 

Jtt.  t.  «  La  navigation  âtie  an  petit  cabotage  t$t 
«  étendue  jusques  et  compris  l'Escaut. 

yf/f.  a.  «  Cette  navigation  est  permise  à  tous  le§ 
«  bâtintens  du  cabotage  françois  dans  les  ports  de 
«  Wcéan. 

j4rt,  3.  «  H  n'est  rien  changé  aux  autres  disposi- 
«  tions  prescrites  par  les  anciennes  ordonnances  ou 
«  réglemens  concernant  la  navigation  du  petit  cabo- 
«  tage.  » 

Néanmoins ,  et  bien  que  les  dispositions  ci-dessus 
de  Tarrèt  du  18  octobre  1740  soient  encore  dans 
toute  leur  vigueur,  l'administration  des  douanes, 
par  sa  circulaire  du  1 1  brumaire  an  a  ,  a  distingué 
de  la  manière  suivante  le  petit  et  le  grand  cabotage. 
'  «  Bâtimentfrançoisfai9ant  le  petit  cabotage  est 
«  celui  qui  va  d'un  port  de  l'Océan  dans  un  autre 
«  port  dé  rOcéan  ,  ou  d'un  port  de  la  Méditerranée 
«r  dans  un  autre  port  de  la  Méditerranée. 

«  Bâtiment  françois  faisant  le  grand  cabotage  en 
«  celui  aHant  de  l'Océan  dans  la  Héditerranée  ou 
«  de  la  Méditerranée  dans  l'Océan  » Cette  défi- 
nition a  été  éUblie  pour  fixer  les  préposés  sur  la 
manière  d'exécuter  l'article  3o  (n<>  iai7  )  de  la  loi 
du  27  vendémiaire  an  a,  qui,  cependant,  ne  fait 
nullement  mention  du  grand  ni  du  petit  cabotage. 


CHAPITRE  IV.  —  Dispositions  communes  à  Vabord  et  au  départ 

des  nas^ires. 

I  lOI.  Le  registre  pour  entrée  et  sortie  des  bâtimens  contiendra  la  date  d'arrivée 
ou  de  départ  ;  l'espèce,  lé  nom  du  bâtiment  y  le  nom  du  capitaine,  le  nombre 
des  offîciers  et  matelots ,  la  jaation  dont  ils  sont ,  le  lieu  d'arrivée  ou  destination, 
la  date  ou  le  numéro  du  manifeste  général  des  cargaisons,  qui  sera  signé  et 
déposé  par  le  capitaine. dans  les  vingt-quatre  heurejs  de  l'arrivée  et  avant  la 
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départ,  distinctement;  et  en  outre  les  dëclafations  à  faire  par  lesoonsignataires 
et  parties  intéressées  à  la  cargaison  pour  acquitter  les  droits.  (27  vendémidire 
an  2 ,  art.  38.) 

faire,  au  bureau  de  la  douane,  une  déclaration  du 
lieu  de  leur  départ,  de  ceux  où  ils  ont  relâché,  et 
lui  présenter  leurs  manifestes,  connoissemens,  pa- 
piers de  mer  et  liyres  dé  bord.  (  Foir  numéros  270 
à  275  )a„  Donc  Tun  des  rapports  ne  dispense  pas 
de  l'autre,  et  bien  certainement  celui  à  la  douane 
doit  être  fait  primitivement,  puisqu'il  est  exigé  dans  • 
le  jour 'de  l'arrivée,  tandis  qu'il  suffit  de  remettre 
celui  au  tribunal  de  commerce  dkns  les  vingt-quatre 
heures  de  l'entrée  dans  le  port....  —  Je  n'établis  au 
surplus  cette  combinaison  des  décrets  sur  le  blocus 
avec  le  Code  de  commerce ,  que  parcequ'on  a  pré- 
tendu que  les  rapports  de  mer  dévoient  se  faire  uni- 
quement au  greffe  des  tribunaux  de  commerce;  mais 
il  a  été  fait  justice  de  cette  fausse  prétention ,  par 
des  décbions  ministérielles  et  des  lettres  administra- 
tives dont  voici  l'extrait: 

Par  sa  circulaire  du  18  janvier  1808 ,  M.  le  direc* 
teur  général  a  d'abord  annoncé  que  les  dispositions 
établies  par  la  loi  du  ai  septembre.  1798 ,  la  décision 
ministérielle  du  17  germinal  an  5 ,  et  enfin  la  circu- 
laire administrative  du  27  phiviose  an  7 ,  n'étoient 
nullement  abrogées  par  celles  du  titre  4  du  Code  de 
commerce  sur  le  fait  des  rapports ,  qu'au  contraire 
oelles-^i  coîncidoteat  avec  les  dispositions  de  l'art.  2. 
du  décret  du  a3  novembre  1807  (00^72),  qui  or- 
donnent impérieusement  qu'à  l'arrivée  des  bâtimens, 
il  sera  fait  rapport  détaillé  du  voyage  et  des  événe- 
mens  de  mer.  « 

Par  lettre  du  4  mars  1808,  le  ministre  des  fînan« 
ces  a  mandé  que  les  obligations  prescrites  aux  capi- 
taines, à  l'arrivée  dans  un  port,  sur  les  rapports  à 
la  douane  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  ne 
sont  ni  contradictoires  ni  exclusives,  par  celaqu'ellea 
peuvent  être  également  et  simultanément  ^remplie» 
en  faisant  ces  rapports  par  duplicata;  ainsi  une  co- 
pie en  sera  reiiise  à  la  douane  et  l'autre  au  tribunal 
de  commerce ,  où  toutefois  les  pièces  originales  , 
lorsqu'il  en  existe  qui  doivent  être  annexées  au  rap- 
port, seront  toujours  déposées,  mais  à  charge  par- 
le greffier  d'en  délivrer  des  expéditions  au  besoin.    . 

Le  minbtre  a ,  en  outre ,  observé  que  la  douane 
doit  rappeler  cette  obligation  aux  capitaines ,  ainsi 
que  celle  qui  leur  est  imposée  de  se  présenter  au 
grefTe  Êa  tribunal  de  commerce  dans  les  vingt  quatre 
heures.  (  CD,  5  mars  1808.  ) 

Ces  dispositions  ont  été  confirmées  par  une  cir- 
culaire du  grand-juge,  adressée  le  ao  avril  1808, 
aux  procureurs  généraux  impériaux.  (  CD,  25  avril 
1808.) 

Les  douanes  doivent  s'opposer  au  déchargement 
de  tout  navire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  justifié  que 
le  rapport  a  été  fait  au  tribunal  de  commerce  ou 
de  paix ,  et  on  ne  doit  délivrer  le  permis  que  sur 
la  repvésentatioB  du  certificat  du  greffier;  cependant 
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Ainsi  les  formalités  prescrites  sous  ce  titre  pre- 
mier ne  dispensent  pas  les  capitaines  de  remplir 
«elles  voulues  par  les  lois  de  douanes...;  conséquem- 
ment  ils  ont  à  se  pénétrer  et  de  celles  exigées  pour 
ItA  navires  dans^  ce  livre  6  et  de  celles  ordonnées 
pour  les  cargaisons  dans  les  cinq  pruniers  de  cet 
ouvrage...  Ils  ne  peuvent,  surtout,  ignd^r  les  dis- 
positions relatives  aux  manifestes  et  déclarations 
Tai^;>ortées  sous  les  numéros  A94  à  3oo,  et  3o5  à 
309. 

RAPPORTS  DE  MER.  —  Us  doivent  aussi  sa- 
*voir  que  le  Code  de  commerce  dit  : 

Art.  a4a.  «  Le  capitaine  est  tenu ,  dans  les  vingt- 
%  quatre  heures  de  son  arrivée,  de  faire  viser  son 
«  registre ,  et  de  faire  son  rapport.  —  Le  rapport 
«  doit  énoncer  le  lieu  et  le  temps  de  son  d^art , 
«  la  route  qu'il  a  tenue,  les  hasards  qu'il  a  courus, 
«  les  désordres  arrivés  dans  le  na-vire,  et  toutes  les 
«  droonstances  remarquables  de  àon  voyage» 

Art.  243.  «  Le  rapport  es^  fait  au  greffe ,  devant 
«  le  président  du  tribunal  de  ccmimeree.  —  Dans  les 
«  iieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce ,  le 
«  rapport  est  fiait  au  juge  de  paix  de  Tarrondisse- 
«  ment.  —  Le  juge  de  paix ,  qui  a  reçii  le  rapport, 
«  est  tenu  de  l'envoyer,  sans  délai ,  au  président  du 
«  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin.  Dans  l'un  et 
•R  Tautre  cas,  le  dép6t  en  est  fait  au  greffe  du  tribu- 
«  Bal  de  commerce. 

Art.  248.  «  Hors  les  cas  de  p^il  imminent ,  le 
«  capitaine  ne  peut  déchavgar  aucune  marchandise 
«  avant  d'avoir  fait  son  rapport,  à  peine  da  poursuites 
«  extraordinaires  contre  lui.  » 

Indépendamment  des  rapports  à  remettre  au  tri- 
bunal de  commerce  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'arrivée  du  navire ,  le  capitaine  est  tenu  d'en  faire 
préalablement  un  au  bureau  de  la  douane....  Dés  le 
ai  septembre  1793,  l'art,  a  d'une  des  lois  de  cette 
date  (  sous  le  n^  11 87  )  en  attribuant  la  perception 
des  droits  de  navigation  à  l'administration  des  doua- 
nes, a  ordonné  qu'eUe  connoitroit  des  rapports  tie 
mer,...  Jamais  cette  disposition  n*a  été  abrogée, 
puisque  chaque  fois  qu'on  s'en  est  écarté ,  des  déci- 
sions ministérielles  en  ont  rappelé  l'exécution.,  no- 
tamment celle  du  17  germinal  an  5 Le  Code  de 

commerce  même,  bien  que  postérieur,  n'a  pas  non 
plus  entendu  dispenser  les  capitai^  de  ftire  leurs 
rapports  de  mer  aux  douanes  ;  il  a  seulement  ordonné 
le  renouvellement  de  ces  rapports  devant  les  tribu- 
naux de  commerce....;  et  cela  se  prouve  par  cela  seul 
que  le  décret  du  17  septembre  1807 ,  qui  ordonne 
la  mise  à  exécution  du  Code  de  commerce  au  pre- 
mier janvier  1808,  est  antérieur  à  eaux  du  a3  no- 
3Fembre  1807  et  11  janvier  1808,  qui  ont  édicté  que, 
dans  lejouf  de  leur  arrivée,  les  capitaîiiM  devront 
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les  ponrsoUet  h  faire  ne  concernent  pas  radninis- 
tration.  {DM.  9  mai  1808,  relatée  dans  la  circulaire^ 
dm\i  suivant.  ) 

LÀ  où  il  n'existe  ni  tribunal  (le  commerce,  ni  jas- 
tice  de  paix ,  le  rapport  primitif  aux  douanes  peut 
w^&re.  (  DM.  1  Juin  1808.  ) 

A  partir  de  l'article  a4a  du  Code  de  commerce , 
kt  navires  Tenant  de  Tétrang^er  ou  qui  ont  fait  des 
Toyages  de  long  court,  et  dont  la  naTigation  est 
exposée  à  des  hasards  on  à  des  circonstances  remar^ 
quables,  sont  les  seuls  passibles  de  rapports  ;  ainsi 
on  ne  doit  pas  exiger  des  capitaines  de  navires  na- 
TÎguant  en  rivière  ou  faisant  le  petit  cabotage  (  voir 
sous  len9  iiSOfCe  qu*on  entend  par  petit  cabotage,  ) 
le  certificat  prescrit  par  la  circulaire  du  1 1  mai  ci- 
dessus;  ces  capitaines  seront  néanmoins  libres  de 
foire  leurs  rapports,  lorsque  des  événemens  parti- 
culiers réclameront  cette  formalité.  (  Lettre  du  mi- 
nistre de  r intérieur  du  l^  Juillet  1808,  et  CD,  i3  smi- 
mnt.) 

Le  registre  aux  inscriptions  de  rapports ,  est  et 
doit  être  considéré  comme  un  registre  à  soucbe  ;  il 
est  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix  ;  il  ne  peut 
être  déplacé,  mais  seulement  compulsé  par  ordre 
judiciaire. 

Les  rapports  de  mer,  n'étant  qu'un  objet  de  po- 
fice  maritime,  n'ont  aucune  analogie  avec  les  cer- 
tificats relatifs  aux  cargaisons;  ainsi  on  peut  d'au- 
tant moins  les  soumettre  au  droit  imposé  str  ces 
certificats  que  toute  perception  doit  être  fondée  sur 
mn  titre  positif  et  précis.  (  Lettre  au  directeur  de 
Mouen ,  dM  4  messidor  on  7.  ) 

Il  doit  se  tenir  dans  tous  les  bureaux  un  registre 
de  rapports  d'avaries  et  autres  événement  de  mer 
qu'éprouvent  les  b&timens.  • .  •  On  y  ouvrira  une 
colonne  où  seront  portés  les  numéros  du  registre 
et  recette  des  droiu  de  navigation ,  à  l'arade  de 
chaque  bâtiment  qui  les  aura  acquittés.  (  Extrait  de 
ia  lettre  du  10  vendémiaire  an  li.)         ^ 


On  informera  M.  le  directeur  général  des  flouanet, 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  de  l'afrivée  dans  les 
ports  de  tous  navires  venant  de  Télranger. , .  S*il 
n'est  pas  possible  de  lui  donner  aussi  promptcment 
des  renseigneroens  sur  les  lieux  d'où  ib  sont  venus , 
sur  leurs  cargaisons,  leurs  pavillons,  les  rapport» 
des  capitaines  et  l'interrogatoire  des  matelots,  il  y 
sera  suppléé  par  une  seconde  lettre  qui  lui  sera  adres- 
sée aussitôt  qu'on  anra  pu  recueillir  ces  documens. 
(  CD.  1 1  décembre  1809.  )  —  On  indiquera  aussi  le 
nombre  des  hommes  de  l'équipage,  la  nation  à  qui 
appartient  le  bâtiment,  son  tonnage,  etc.  •  •  De  pa- 
reils reaseignemens  seront  transmis  sur  les  navires 
sortant  des  ports  de  France  pour  l'étranger,  et  on 
fera  en  outre  connottre  les  lieux  de  leur  destina- 
tion. .  »  (  CD.  \  février  1810.  ) 

(  Voir  d'ailleurs  les  deux  premiers  chapitres  de  ce 
titre.) 

Les  rôles  d'équipages  des  navires  qui  entrent  dans 
nos  ports  doivent  être  visés  et  vérifiés  par  les  com- 
missaires de  marine  et  déposés  au  bureau  de  Tin- 
scription  maritime  pour  servir  à  expédier  les  certifi- 
cats de  services  ou  de  mort  des  marins,  et  à  liquider 
les  droiu  revenanU  à  la  caisse  des  Invalides  ;  leur 
déplacement  présentant  ainsi  beaucoup  d'inconvé- 
niens ,  le  ministre  de  la  marine  a  proposé^  à  M.  le  . 
directeur  général  des  douanes,  par  une  lettre  du  aa 
juin  18 10,  d'y  suppléer  par  la  communication,  qui 
sera  donnée  aux  directeurs  des  douanes,  des  rôles 
originaux,  avec  remise  de  leur  copie  collationnée, 
duement  certifiée  et  signée»  Cette  copie  régulière,.  . 
pouvant  remplir  le  même  objet  que  l'acte  original  9. 
doit  suffire  aux  vérifications  ultérieures  qu'il  seroit 
nécessaire  de  faire  ;  ainsi  la  douane  se  bornera  i^  la, 
requérir  pour  être  jointe  aux  pièces  que  las  direc- 
teurs seront  dans  le  cas  d'adresser  à  IL  le  diiectevr 
général*  (CD*  %^Juin  k8io.) 


T  I  T  R  E    1 1. 

Des  conditions  imposées  aux  bdtimens  pour  jouir  des  privilèges 
attachés  à  la  navigation  nationale. 

CHAPITRE  I.  —  Des  navires  qui  pew^t  être  francisés. 

I102.  Après  le  premier  janvier  i7q4>  atieian  bâtiment  ne  sera  réputé  françois, 
n'aura  droit  aux  privilèges  des  bàtimeps  françois ,  s'il  n'a  pas  été  construit  en. 
France  ou  dans  les  colonies  ou  autres  possessions  de  France ,  ou  déclaré  de 
bonne  pdse  faite  sur  l'ennemi ,  ou  confisqué  poul*  contravention  aux  lois  de 
ï empire  ,  s'il  n'appartient  pas  entièrement  à  de& Français,  et  si  les  of&cieM ^t 
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trois  quarts  de  Tëquipage  ne  sont  pas  françois.  (^c/^  ifa  navigation  dn  21 
septembre  l'jg^,  art.  a.;         -  > 

Un  bâtiment  étranger  étant  jeté  sur  les  cotes  de  France  ou  possessions  fran* 
coises,  el  tellement  endommagé  que  le  propriétaire  ou  assureur  ait  préféré  de 
le  vendre  ^  sera ,  en  devenant  entièrement  propriété  Françoise ,  et  après  radoub 
ou  réparation  dont  le  montant  sera  quadruple  du  prix  de  vente  du  bâtiment, 
et  étant  monté. par  des  François,  réputé  bâtiment  françois.  (117  vendémiaire 
an  2,  art.  7.) 


Povm  qa*ii  ne  soit  point  abusé  de  cette  dernière  dis- 
position, les  ministres  des  finances  et  de  la  marine 
ont  décidé ,  le  ^9  thermidor  an  10,  que  la  valeur  des 
réparations  faùes  à  an  bâtiment  échoué,  qu'on  pré-^ 
.senteroit  à  la  francisation  ,  tlans  le  sens  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  27  vendémiaire  0/1  a ,  sera  constatée  par 
^V estimation  de  trois  experts  nommés  dt^fice,  l'un 
par  la  douane ,  Vautre  par  la  marine  ,etle  troisième 
par  le  tribunal  de  commerce;  que  ,  pour  plus  de  sû- 
reté, cette  estimation  pourra  auoir  Heu  en  présence 
des  (/ficiers  du  port,  et  que  le  procès-verbal  en  sera 
dressé  par  triple  expédition.  —  Ainsi ,  on  ne  doit 
délivrer  d*actes  de  francisation  aux  bâtimens  étran- 
gers échouéSy  que  sur  l'exhibition  du  contrat  de  pro- 
priété Françoise  9  et  d'un  procès-verbal  en  due  forme 
des  réparations  £aites  au  quadruple  de  la  valeor. 
L'un  et  l^^utre  doivent  être  relatés  dans  l'acte  qu'on 
en  délivre.  {Circulaire  du  directeur  général,  du  7 
fructidor  ci/i  10.  ) 

Mais  si  le  bâtiment  n'avoît  pas  été  naufragé ,  la  cir- 
constance que  les  réparations  aurbient  excédé  du 
quadruple  le  prix  de  la  vente,  ne  lui  donneroit  pas 
droit  à  être  francisé.  {DM.  %% prairial  an  6,  répon- 
dant à  une  demande  particulière.  )  —  Bans  la  cir- 
constance suivante,  et  par  mordre  du  10  février  1807, 
la  francisation  a  été  accordée  à  un  navire  espagnol, 
forcé  par  la  guerre  de  rester  dans  un  port  de  France 
où  il  fvLt  vendu  ensuite ,  pour  cause  d'avarie,  à 'un 
François  qui  lui  fit  subir  une  réparation  quadruple 
^u  prix  de  la  vente. 

Et  depuis,  pareille  ftcwtor  a  été  accordée  à  plu- 
sieurs navires  qui  se  trouvoient  dans  le  même  cas. 

Etoient  et  seroient  aussi  dans  le  cas  d'être  franci- 
aés  les  bâtimens  qui ,  quoique  étrangers ,  apparte- 
noient  à  des  François  et  étoient  inscrits  comme  tels  à 
la  ci^evant  amirauté,  avant  le  la  nivosé  an  a. 

La  loi  du  19  mai  1798  a  dit  :  Art.  5.  «  Les  navires 
«  étrangers ,  ainsi  qAe  leurs  agrès  et  apparaux ,  in- 
«  troduits  directement  en  France,  paieront,  pour 
«  droit  d'entrée ,  deux  et  demi  pour  cent  de  leur  va- 
«  leur;  ceux  pris  sur  l'ennemi  seront  exempts  de 
«  tous  droits.  »  •—  De  la  combinaison  de  cette  dispo- 
sition avec  l'article  a  ci-dessus  de  l'acte  de  naviga- 
tion, il  résulte  :  i<>.  que  le  navire  provenant  de  pri- 
ses sor  Tennemi  peut  être  francisé ...  ;  a^.  que  la 
francisation  ne  peut  au  contraire  être  accordée  au 
bâtiment  introduit  en  France  sous  les  droits  de  tarif. 
—  Cette  conséquence  a  été  rappelée  en  d'tutres  ter- 


mes dans  une  circiilaire  du  a3  pluviôse  an  10  :  «L'ar- 
ticle a  de  l'acte  de  navigation,  y  est- il  dit,  n'admet 
au  privilège  des  bâtimens  françois  que  ceux  con- 
struits dans  les  ports  de  France ,  déclarés  de  bonna 
prise  ou  confisqués ,  auxquds  il  faut  encore  ajouter 
ceux  naufragés  dont  la  réparation  s'élève  au  quadru- 
ple de  la  valeur  ;  ainsi ,  encore  bien  que  Tartide  54e 
la  loi  du  19  diai  1793  ait  permis  l'entrée  des  navitai 
étrangers  en  pajant  un  droit  de  deux  et  demi  pour 
cent ,  ils  ne  peuvent  être  francisés.  » 

On  verra  sous  le  n^  iao6 ,  que  les  navires  neutra- 
lisés peuvent  changer  de  pavillon ,  et  que  conséquem- 
ment  ils  peuvent  être  francisés  sous  le  pavillon  qua 
le  propriétaire  indique. 

Sur  la  question  de  savoir  si  un  navire  pris  et  con- 
duit dans  un  port  de  Hollande  (  état  alors  allié  ) ,  par 
un  corsaire  françois  et  acheté  pour  compte  françois, 
ponrroit  être  francisé  à  son  arrivée  dans  un  port  de 
l'empire ,  le  ministre  des  finances  a  répondu ,  le  j  i 
avril  1809 ,  que  cette  question  se  lioit  à  celle  de  tous 
objets  venant  de  l'étranger,  et  que  leur  admission 
étant  subordonnée  à  la  décision  de  l'empereur,  le 
navire,  dont  il  s'agissoit,  ne  pourroit  être  nationa- 
lisé qu'en  vertu  d*une  autorisation  de  S.  M.  (  Lettre 
du  directeur  général,  du  %S  avril  1809.  ) 

Depuis,  il  a  été  mandé  par  S.  Exe.  le  ministre  du  ' 
commerce  qu'on  ne  peut  pas  franciser  un  navire  qui 
se  trouve  à  l'étranger.  (X3f.  ^août  181  a.) 

Il  n'en  ieroit  ^n  de  même  si  le  navire  capturé 
avoit  été  conduit  dans  une  des  lies  françoises  trai- 
tées comme  étrangères  sous  le  rapport  commerciaL.. 
(  Foir  la  lettre  du  1 1  mars  1 809 ,  sous  le  n^  54a.  ) 

Lorsque  S.  M.  permet  la  vente  d'un  navire  da 
prises,  ce  navire  peut  être  francisé.  {DM,  l'jjuim 
i8ia.) 

Les  PAQUEBOTS  françois  doivent  être  franci- 
sés dans  les  formes  et  avec  les  formalités  ordinaires. 
(  Lettre  du  ministre  des  finances ,  à  t administration 
des  postes ,  du  iàS  pluviôse  an  10.)  —  Exploités  par 
cette  administration ,  les  paquebots  sont  considérés 
comme  bâtimens  de  l'état ,  lorsqu'ils  ne  transportent 
que  les  dépêches  et  les  passagers.  {DM.  i^Jhréal 
an  10.) 

Voici  les  mesures  qui  ont  été  prescrites  pour  met- 
tre â  exécution  les  lois  de  la  navigation  dans  les  ports 
des  lies  conquises  : 

« Considérant  qu'il  est  juste  de  fitire  jouir, 
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€  les  bàtimens  des  Iles  conquises  des  fateors  «ccor- 
«  dées  à  la  navigation  françoise,  et  de  les  mettre  à 
«  portée  de  remplir  à  cet  effet  les  formalités  prescri- 
m  tes  par  la  loi,  arrête  : 

«  Dans  les  ports  des  lies  conquises ,  ou  il  n*a  point 
«  été  jusqu'à'  présent  établi  de  bureaux  pour  la  per- 
«  ception  des  droits  de  douanes  et  de  navigation , 
«  les  déclarations  de  propriété  des  bàtimens ,  près- 
«  crites  par  l'article  2  du  décret  du  21  septembre 
«  1 79^  (  sous  ieno  1 187  ) ,  seront  passées  devant  les 
«  chefs  civils  de  la  marine,  employés  dans  lesdites 
«  Iles  :  ils  demeurent  chargés  de  délivrer  les  actes 
«  de  francisation  et  les  congés  nécessaires  à  la  navi- 
«  gation  des  bàtimens  appartenants  aux  habitans€e 
«  ces  Iles ,  ainsi  que  de  l'exécution  des  formalités 
«  prescrites  par  la  loi  du  27  vendémiaire  an  a.  Ces 
«^hefs  correspondront  directement,  sur  cet  objet, 
«  avec  Tadministration  des  douanes  à«Faris.  {AD.  i3 
vendémiaire  a/i  7.) 

Voici  aussi  ce  qui  a  été  consenti  pour  les  navires 
des  pays  réunis  en  1810  et  181 1  : 

Relativement  à  la  Hollande,  le  décret  du  18  oc- 
Sobre  1810  a  dit  : 

jért.  168.  «  n  sera  fait,  avant  le  i^^  novembre 
«  prochain ,  un  état,  par  chaque  port,  des  bàtimens 
«  réunissant  les  conditions  nécessaires  pour  être  re- 
«  gardés  comme  nationaux  par  les  lois  de  la  Hol- 
«  lande  :  lesdits  bàtimens  seront  francisés  sur-le- 
«  champ.  » 

Jrt,  169.  «  A  TaTcnir,  pour  être  considérés  comme 
«  nationaux ,  les  bàtimens  devront ,  en  Hollande 
«  comme  en  France ,  réunir  les  conditions  pres- 

1 103.  Les  bàtimens  françois  ne  pourront ,  sous  peine  d'être  réputés  bàtimens 
étrangers,  être  radoubés  ou  réparés  en  pays  étrangers,  si  les  frais  de  radoub  ou 
réparation  excédent  six  francs  par  tonneau,  à  moins  qife  la  nécessité  de  frais 
plus  considérables  ne  soit  constatée  par  le  rapport  signé  et  affirmé  par  le  capi- 
taine et  les  autres  offitters  du  bâtiment,  vérifié  et  approuvé  par  le  consul  ou 
autre  officier  de  France ,  ou  deux  négocians  françois  résidant  en  pays  étranger^ 
et  déposé  au  bureau  du  port  françois  oirle  bâtiment  reviendra.  (37  vendémiaire 
an  a ,  art,  8.) 

1 1  o4«  Aucun  François  résidant  en  pays  étranger  ne  pourra  être  propriétaire, 
en  totalité  ou  en  partie ,  d'un  bâtiment  françois ,  s'il  n'est  pas  associé  d'une 
maison  de  commerce  françoise,  faisant  le  commerce  eu  France  ou  possession 
"de  France ,  et  s'il  n'est  pas  prouvé ,  par  le  certificat  du  consul'  de  France  dans 
le  pays  étranger  où  il  réside ,  qu'il  n'a  point  prêté  serment  de  fidélité  k  cet  état , 
et  qu'il  s'y  est  soumis  k  la  juridiction  consulaire  de  France.  (  27  vendémiaire 
an  2,  art.  12.) 


«  crites  par  les  lois  et  les  décrets  de  Temptre.  » 

Et  relativement  aux  villes  anséatiques  il  a  été  or- 
donné ce  qni  suit  : 

«  Les  navires  qui  se*trouvent  dans  les  ports  des 
«  départemens  anséatiques  on  tous  autres  de  notre 
«  empire  et  qui  appartiennent  en  totalité  ft  des  su- 
«  jets  de  nos  départemens  anséatiques  ou  autres  de^ 
.«  l*empire  françois,  pourront  être  francisés,  à  Tex- 
«  dusion  de  ceux  dans  lesquels  des  étrangers  pou- 
«  voient  avoir  une  part  ou  un  int^t  quelconque. 
{DL  1  juillet  i^iik ,  art.  I«^) 

«  La  propriété  de  ces  navires  sera  justifiée  par  la 
«  représentation  des  contrats  d'acquisitions  autben- 
«  tiques ,  ou  sous  seing  privé,  actes  de  construction, 
«  ou ,  à  défaut  de  ceux-ci  par  des  actes  de  notoriété 
fpassés  pardevant  notaires  et  en  outre  par  le  ser- 
«  ment  prescrit  par  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  17  veit- 
«  démiaire  an  2.  {^Méme  décret^  art.  a.) 

«  Si  un  bâtiment  appartient  a  plusieurs  intéressés, 
«  et  que  tous  et  chacun  d'eux  ne  justifient  pas  leur 
«  propriété  suivant  les  formes  ci--dessus  indiquées, 
«  il  ne  sera  pas  admis  à  la  francisation.  {Même  dé-' 
cret,  art.  3.) 

«  Tous  les  navires  compris  dans  le  présent  dé- 
n  cret ,  qui  se  trouveront  à  l'époque  de  sa  publica- 
«  lion  dans  les  ports  de  notre  empire ,  devront  être 
«  francisés  dans  le  délai  de  six  mois. 

t  Ceux  qui  sont  dans  les  ports  étrangers  devront 
«  également  être  francisés  dans  les  six  mois  de  leur 
«  retour  dans  l'un  des  ports  de  l'empire.  »  (  Même 
décret,  art.  4.) 


La  qualité  de  citoyen  françois  ne  se  perd  pas  par 
lé  titre  de  commissaire  des  relations  commerciales 
d'une  puissance  étrangère.  {D3Î.  %S  vendémiaire 
m  g,) 

Les  diverses  obligadons  ci-dessus  prescrites  sont 
de  rigueur^  leur  inobservation,  en  tout  ou  en  par- 


tie,  entraine  la  déchéance  du  privilège  de  nationa- 
lité pour  le  voyage  que  le  bâtiment  auroit  fait,  et 
détermineroît  le  refus  d'expédition  pour  celui  qu1( 
voudroit  faire.  (  Extrait  de  la  circulaire  du  7  juiUét 
1810.) 
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I  Io5«  Tous  ceux  qui  prêteront  leur  nom  à  la  francisation  des  bâtimens  e'tran- 
gers ,  qui  concourront,  comme  officiers  publics  ou  témoins,  aux  ventes  simulées: 
tout  préposé  dans  les  bureaux  ,  consignataire ,  agent  des  bâtimens  et  cargaison , 
capitaine  et  lieutenant  du  bâtiment ,  qui ,  connoissant  la  francisation  fraudu- 
leuse ,  n'empêcheront  pas  la  sortie  du  bâtiment ,  disposeront  de  ht  cargaison 
d'entrée  ou  en  fourniront  une  de  sortie,  auront  commandé  ôw  commandent  le 
bâtiment^  seront  condamnés  solidairement,  et  par  corps,  en  six  mille  francs 
d'amende  ,  déclarés  incapables  d'un  emploi ,  de  commander  aucun  bâtiment 
Irançois.  Le  jugement  de  condamnation  sera  publié  et  affiché.  (^7  vendémiaire 
an  2 ,  art.  i5.) 

CHAPITRE  IL  —  Des  expéditions  qui  constatent  que  le  bâtiment 

estfrançois. 


SECTION  I. 


Dispositions  communes  à  l'acte  de  francisation 
et  aux  congés. 


I  lob«  Après  la  publication  du  présent  décret,  aucun  bâtiment  françois  ne  pourra 
partit  du  port  ou  département  auquel  il  appartiendra,  sans  acte  de  francisation 
et  congé,  conformément  au  présent  décret,  (aa  vendémiaire  an  fi,  art.  22.) 

I  lO^«  Ces  congés  et  actes  de  francisation  seront  déliyrés  au  bureau  du  port  qu 
^département  auquel  appartient  le  bâtiment*  {Même  loi,  art.  lo.) 


L'ACTE  DE  FRANCISATION  est  tin  certificat 
qui ,  en  permettant  aux  bâtimens  d'arborer  le  pa- 
villon françois ,  leur  assure  la  jouissance  des  pri- 
TÎIéges  attacbés  à  la  navigation  nationale. 

LE  CONGÉ  est  la  permission  accordée  anx  ca- 
pitaines de  mettre  en  mer;  Vest  en  un  mot  le  véri- 
table passe -port  des  bâtimens  françois.      ^ 

«  La  délivrance  des  congés ,  les  TS^ports  et  décla- 
«  ration  pour  manifestes  ,   jaugeage  ,   propriété , 

«  entrée  et  sortie  des  navires  sont attribtiés  aux 

«  douanes  extérieures.  »  (  Art.  a  d'une  des  lois  du 
ai  septembre  1793.) 

Un  bâtiment  ne  doit  être  francisé  qu*une  fois ,  la 
première  soumission  restant  toujours  intacte  dans 
le  cas  de  vente  ou  de  mutation  de  propriété. 
{Lettre  du  ^  floréal  an  3.) 

Les  congés  retirés  ne  doivent  être  envoyés  â 
Tadministration  que  lorsqu'elle  en  fait  formeHement 
la  demande.  (LA.  g  ventôse  an  6.  ) 

Avant  de  récapituler  ks  formalités  â  remplir  pour 
obtenir  Tacte  de  francisation ,  j'ai  à  citer  des  dispo< 
sitions  qui,  bien  que  rendues  pour  l'application 
primitive  de  l'acte  de  navigation ,  n'en  sont  pas 
moins  ^  jnsqu*â  présent ,  restées  les  seules  qu'on 
puisse  approprier  â  ce  qui  est  exigé  avant  la  dé- 
livrance f  soit  de  l'acte  de  francisation ,  lorsque  le 
bâtiment  n'en  a  pas  encore  été  muni,  soit  d'un 
congé ,  lorsque  le  premier  est  expiré. 

fîtlativement  aux  congés ,  la  loi  du  27  vendé- 
miaire an  t^,  a  dit  : 


Art.  a3.  «  Le  préposé  du  bureau  baissera  partir 
t  avec  un  ancien  congé,  les  bâi^nens  qui  ne  seront 
«pas  dans  le  port  ou  département  auxquels  ils  ap- 
«  particnnent,  en  figeant  une  soumission  et  cau- 
«  Uon  Ou  n-irt  de  la  valeur  du  bâtiment,  que  ces 
«  ecîes  seront  pris  an  bureau  où  ils  doivent  Tétre, 
«  dans  un  délai  qui  sera  fixé  suivant  la  distance  du 
«  lieu  ou  la  longueur  du  voyage  proposé.  » 

(Par  analogie^  les  navires  de  prises ,  dont  les 
prôpriéuires  résident  en  un  autre  port  que  celui 
de  l'adjudication ,  doivent  être  expédiés  avec  un 
congé  relatant  l'acte  de  vente,  ma  lieu  de  celui  de 
francisation ,  qu'on  se  soumet  de  prendre  an  port 
désigBé,^us  peine  du  quart  de  la  valeur.  {Lettre 
Mi  dÙTcteur  de  Brest,  du  7  ventôse  an  S.) 

Art.^  24.  «  Le  préposé  du  port  où  sera  le  bâtiment 
«  tMinsmettra ,  s'il  en  est  requis ,  â  celui  du  port  ou 
«  département  auquel  a[^rtient  le  bâtiment,  l'état 
«  de  description,  mesurage  et  tonnage  du  bâtiment, 
«  par  lui  certifié.  ' 

Art.  a 5.  «  Sur  cet  état  ainsi  certifié,  qui  sera  dé- 
«  posé  au  bureau  du  port  ou  département  auquel 
«  appartient  le  bâtiment ,  le  préposé  de  ce  bureau 
«  recevra  du  propriétaire  du  bâtiment  les  caution- 
R  nement ,  déclaration ,  soumission  ,  affirmation , 
«  ordonnés  par  le  présent  décret ,  et  délivrera  un 
«  acte  de  francisation ,  sur  Texhibition  duquel  la 
«  préposé  du  bufeau  du  port  où  sera  le  bâtiment , 
«  lui  donnera  un  congé.  »   • 
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Relativcmeat  k  Tacte  de  francisa tion ,  aœ  des  lois 
du  21  septembre  1793  a  dit  :. 

j4rt.  i^r.  «  Les  congés  des  bâtimens  sous  pavillon 
«  françoîs  seront ,  dans  trois  jours ,  k  compter  de 
«  celui  de  la  publication  dn  présent  décret  pour 
«  ceux  qui  seiT^nt  dans  les  ports ,  et  dans  huit  jours 
«(  tle  l'arrivée  de  ceux  qui  entreront ,  rapportés  et 
m  déposés  au  bureau  des  douanes  nationales  avec 
«  les  titres  de  propriété.  Tout  déchargement  et  dé- 

•  part  des  b&timens  sera  différé  jus<(u'après  la  déli- 
«  vrance  d'un  acte  de  francisation. 

Jrt,  a.  «  Tout  armateur,  en  présentant  congé  et 
«  titres  de  propriété  du  bâtiment ,  sera  tenu  de  dé- 
«  clarer  en  présence  d'un  juge  de  paix  y  et  signer  sur 
n  le  registre  des  bâtimens  françois  «  qu'il  est  pro* 
«  priétaire  du  bâtiment;  qu'aucun  étranger  n'y  est 
«  intéressé  directement  ni  indirectement ,  et  que  sa 
c  dernière  cargaison  d'arrivée  des  colonies  ou  comp* 

•  toirs  des  François  n'est  point  un  armement  en 
«  commission ,  ni  propriété  étrangère. 

j4ri,  3.  «  Si  l'armateur  ne  réside  pas  dans  le  port 
c  où  est  le  bâtiment ,  le  consignataire  et  le  capitaine 

•  donneront ,  conjointement  et  solidairement ,  eau- 
«  tion  de  rapporter ,  dans  un  délai  convenable ,  les 
«  actes  de  propriété  et  la  déclaration  affirma  et 
«  signée  par  le  vrai  propriétaire  des  bâtimens  et  car- 
«  gaisons. 

JrL  4*  «  Si  la  propriété  dn  bâtiment ,  et  même 
(  celle  des  cargaisons ,  pour  le  commerce  entre  la 
«  France ,  ses  colonies  et  comptoirs ,  n'est  pas  prou- 
<t  vée  françoise ,  par  titr«  et  par  serment ,  les  bâti- 


c  mens  et  cargaisons  seront  saisis ,  eonfisqués ,  ven- 
c  dus ,  et  moitié  du  produit  donné  k  tout  dénon- 
«  dateur.  • 

Ainsi,  de  la  combinaison  des  différentes  disposi- 
tions ci-dessus  avec  celles  qui  ▼ont  suivre,  on  con- 
tinue à  /aire  résulter  que  les  formalités  à  remplir 
pour  obtenir  un  acte  de  francisation ,  sont  : 

lo.  De  rapporter .  an  bureau  de  la  douane ,  iea 
anciens  congés ,  si  tt  bâtiment  a  déjà  voyagé; 

a<».  D'y  déposer  les  titres  de  propriété; 

S^.  De  justifier^  par  acte  délivré  par  le  juge  de 
paix ,  qu'on  a  passé  la  déclaration  et  prêté  le  serment 
prescrit  (  Foir  n®  1 1S9.  ).  —  Cette  déclaration  doit 
être  passée  devant  un  juge  de  paix  ou  tout  autre  of- 
ficier public  (  Lettre  au  directeur  de  Nice ,  du  ai 
frimaire  an  6.  ) 

4^.  De  signer  cette  même  déclaration  sur  les  re- 
gistres des  bâtimens  françois  ,  an  bureau  de  la 
douane  ; 

50.  De  représenter  le  certificat  d'un  mesureur- 
vérificateur  ,  constatant  la  nature ,  les  dimensions 
et  la  contenance  du  bâtiment  ; 

6<>.  De  passée  m  soumission  et  de  fournir  la  cau- 
tion exigée  par  les  articles  1 1  et  16  de  la  loi  du  27 
vendémiaire  an  a  (numéros  iigaetiigi.); 

On  peut  franciser  uiî  bâtiment  dans  le  port  o& 
le  propriétaire  ne  réside  pas ,  parce  qu'il  peut  prêter 
le  serment  de  propriété,  nécessaire  pour  la  frandisa- 
tion ,  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile ,  en 
prendre  l'acte  et  l'adresser  au  bureau  du  port  où 
se  trouve  son  navire.  (  DM.  3o  gertnituU  anio.) 


du  19  nivôse  an  S,) 

Dans  ce  cas ,  sa  marque  doit  être  réformée.  (  Cr>^ 
culaire  du  1^  vendémiaire  o/i  3.  ) 


1  lOO.  Les  noms  du  Mtimeût  et  du  port  auquel  il  appartient  seront  marques 
à  sa  poupe  en  lettres  blanches,  de  quatre  pouces  de  hauteur,  sur  un  fond  noir. 
Défenses  sont  faites  d^effacer^  couvrir  ou  cban£;er  les  noms  du  bâtiment  ou  du 

{)ort,  sous  peine  de  3ooo  francs  d'amende,  solidairement  et  par  corps,  contre 
es  propriétaire,  consignataire,  agent,  ou  capitaine.  (27  vendémiaire  an  2, 
art.    19.) 

Uir  armateur  peut  changea  le  nom  de  son  navire , 
en  prenant  un  nouvel  acte  de  francisation  et  en 
remplissant  les  formalités  d'usage  près  du  commis- 
saire de  la  marine.  (  Lettre  au  directeur  de  Rouen  ^ 

I  IOp«  Le  serment  à  prêter  par  le  propriétaire,  avant  la  délivrance  des  congé  et 
acte  de  francisation ,  sera  en  cette  forme  : 

Je  {le  nom,  état ^  domicile)  jure  et  affirme  que  (le  nom  du  bâtiment^  du 
port  auquel  appartient  le  bâtiment)  est  un  {espèce^  tonnage  du  bâtiment  et 
description^  suivant  le  certificat  du  mesureur-vérificateur)^  a  été  construit  à  (/i6a 
dé  construction)  en  {année  de  constmiction)  a  été  {pris,  ou  confisqué^  ou  perdu 
sur  la  côte  :  exprimer  le  lieu ,  le  temps  des  jugement  et  vente);  que  je  suis  seul 
propriétaire  dudit  bâtiment,  ou  conjointement  avec  {nom  j  état j  domicile  des 
intéressés) i  et  qu'aucune  autre  personne  quelconque  n'y  a  droit,  titre,  intérêt, 
portion  ou  propriété;  que  je  suis  citoyen  de  France,  soumis  et  fidèle  aux  con- 
«ititutions,  ainsi  que  les  associés  ci-àt^sixs  {s' il  j-  en  a);  quaucua étranger  n'est 


Digitized  by 


Google 


NAViGATioif  NATIONALE.  —  Expéditions  constatant  la  francisation.  5p3 

directement  ou  indirectement  intéressé   dai^  le  susdit  bâliment  (27  vendé- 
miaire an  a,  art.  i3.). 


Aucun  propriétaire  de  nayires  on  antres  bâtimens 
ne  pent  être  reconnn  ponr  tel ,  qu*en  justifiant  de 
cette  propriété*  {^Lettre  du  1^ fructidor  an  a.) 

On  ne  pent  reconnoltre  ponr  propriétaire  ancnn 
François  résidant  en  pays  étranger ,  s*il  n*e$t  pas 
dans  Tun  des  cas  déterminas  par  Varticle  1  a  dé  la 
loi  dn  ^7  Yendémiaire  an  a  (  b<»  i  184.  )  (  Le$ire  du 


la  brumaire dn  a.) 

En  cas  de  fansse  déclaration  d*une  partie  de  la 
propriété,  Ton  n'a  droit  de  saisir  que  la  portion  de 
cet  intérêt,  et  de  dénoncer  le  chef  anx  procureuin 
impériaux  ponr  faire  alors  les  poursuites.  {Lettre  liu 
ai  ni90se  an  n,)        *        . 


1 190*  Le  préposé  du  bureau  se  transportera  à  bord  du  bâtiment ,  pour  en  vé- 
rifier la  description  et  le  tonnage,  et  en  sera  responsable.  (27  vendémiaire  an  2 , 
art.  14.) 

IIQI.  Le  propriétaire  ou  les  propriétaires  se  soumettront,  p^r  le  caution nie- 
ment  qu'ils  seront  tenus  de  donner,  sous  peine  de  confiscation  du  montant  des 
aommes  énoncées  audit  cautionnement,  outre  les  autres  condamnations,  pro- 
noncées par  le  présent  décret,  À  ne  point  vendre,  donner,  prêter,  ni  autrement 
disposer  des  congé  et  acte  de  francisation;  à  n'en  faire  usage  que  pour  le  ser- 
vice du  bâtiment  pour  lequel  ils  sont  accordés;  à  rapporter  l'acte  de  francisa- 
tion au  même  bureau ,  si  le  bâtiment  est  pris  par  l'ennemi ,.  brûlé  ou  perdu  de 
quelque  autre  manière ,  vendu  en  partie  ou  en  totalité  à  un  étranger ,  et  ce 
aans  un  mois ,  si  la  perte  ou  vente  de  la  totalité  ou  partie  du  bâtiment  a  eu 
lieu  en  France  ou  sur  les  côtes  de  France  ,  et  dans  trois,  six  ou  neuf  mois  , 
suivant  la  distance  des  autres  lieux  de  perte  ou  d%  vente. 

Dans  le  même  cas  et  les  mêmes  délais,  les  passes  pour  la  Méditerranée  seront 
remises  au  bureau.  (27  vendémiaire  an  a,  art.  16.)      * 

L*TifTEayENTioif  de  Padnûnîstratîoo  de  la  marine 


est  requise  par  Tarrété  du  i3  prairial  an  11  pour 
concourir  à  rexamen  des  pièces  justificatives  de 
prises  ou  de  pertes  quelconques  de  navires  fran- 
çois.  (  Foir  sous  le  n*»  iai3.) 

On  avoit  pensé  qu'elle  étoit  également  nécessaire 
pour  constater  le  dépècement  de  cenx  en  état  de 
-vétusté  dans  nos  ports  ;  mais  le  ministre  de  la  ma- 
riae  n*a  pas  adopté  cette  opinion  ,  et  il  a  marqué 
à  celui  des  finances  «  par  une  lettre  du  16  février 
1809,  qu'il  n'y  avoit  point  de  motifs  de  soumettre 
ce  dépècement  aux  formalités  prescrites  par  l'ar- 
rêté du  i3  prairial  ;  «que  la  seule  précaution  à 
«  prendre  par  l'administration  des  douanes  est  de 
«  constater  l'identité  du  bâtiment  francisé  avec  celui 
«  qui  doit  être  démoli  ;  que  les  propriétaires  doi- 
«  vent  seulement  être  assujettis  à  faire  la  dédara- 
«  tion  du  dépècement,  sans  que  l'administration  de 


«  la  marine  intervienne  ponr  l'autoriser;  qu'il  snfflt 
«  à  ceUe  -  ci  d'être  informée  du  dépècement  pour 
«  rayer  le  navire  de  la  matricule  des  bâtimens  na* 
«  tionaux.  » 

En  coniéquence ,  lorsqu'un  propriétaire  décla- 
rera à  la  douane  vouloir  faire  dépecer  son  bâtiment , 
on  procédera  à  la  jauge.  Ses  diverses  dimensions 
seront  soigneusement  confrontées  avec  celles  énon- 
cées dans  l'acte  de  francisation  et  au  dernier  congé , 
s'il  existe ,  qui  devront  être  produits  et  retenus  : 
l'identité  bien  reconnue,  on  s'assurera  de  la  démo- 
lition effective;  il  sera  dressé  procès- verbal  du  tout 
et  expédition  délivrée  au  propriétaire ,  pour  (pi'il 
puisse  poursuivre  la  radiation  de  la  matricule  au- 
près de  l'administration  de  la  marine  dans  le  res- 
sort de  laqnelle  se  trouve  la  port  auquel  le  navire 
a  appartenir.  (  Circulaire  du  directeur  général ,  du 
11 1^  février  1S09.  ) 


1 192.  Le  propriétaire  donnera  une  soumission  et  caution  de  vingt  francs  par 
tonneau,  si  le  bâtiment  est  au-dessous  de  deux  cents  tonneaux ,  et  de  trente 
francs  par  tonneau,  s'il  est  au-dessus  de  deux  cents  tonneaux;  de^quarante  francs 
par  tonneau ,  s  il  est  au-dessus  de  quatre  cents  tonneaux.  (27  vendéhiiaire  an  2,. 
premier  paragraphe  de  Vart.  11.)  ' 

Lis  f  oimiissions  se  rapportant  à  l'acte  de  francba*  |  tion ,  elles  ne  peuvent  pas  être  renouvelées  avec  U^* 
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coDgës  qui  se  délirrent  chaque  Voyage,  puisque 
leur  effet  co- existe  a^ec   celui  de  l'acte  primitif. 


(  Lettre  au  directeur  de  Lorient,  du  18  thermidor 
a/i  5.  )  . 


1 19^»  Les  actes  de  francisation  et  congés  seront,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'arrivée  du  bâtiment,  déposés  au  bureau,  et  y  resteront  jusqu'au  départ. 
(27  vendémiaire  an  a,  art.  28.) 

Lks  patentés  que  les  capitaines  étrangers  présen-  |  doivent  être  retenues,  comme  kt  congés  »  jusqu'au 
tent  pour  justifier  de  quelle  nature  est  le  bâtiment,  |  départ. 

SECTION  IL  —  Dispositions  particulières  à  l'acte  de  francisation. 

1 194*  Il  sera  paye  pour  Tacle  de  francisation  des  bâtimens  de  cent  tonneaux  et 
au-dessous»  neuf  francs;  de  cent  tonneaux  et  non  au-dessus  de  deux  cents,  dix- 
huit  francs  ;  de  deux  cents  tonneaux  et  au-dessous  de  trois  cents ,  vingt-quatre 
francs,  et  en  sus,  six  francs  pour  chaque  cent  de  tonneaux  au-dessus  de  trois 
cents.  (27  vendémiaire  an  2^,  premier  paragraphe  de  Fart.  a6.) 


L*iTAT  de  vétusté  d'un  acte  de  francisation  don- 
nant, quelquefois  lieu  à  la  demande  d'une  nouvelle 
expédition ,  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  la 
délivrance  de  ce  nouvel  acte  donnoit  ouverture  à 
la  perception  du  droit  fimé  par  l'art.  a6  ot-<lessus... 
L'acte  de  francisation  est  censé  devoir  durer  autant 
que  le  bâtiment  :  conséquemment  il  ne  peut  pas  en 
être  des  actes  rapportés  pour  cause  de  vétusté 
comme  de  ceux  perdus,  à  l'égard  desquels  l'art,  ao 
(no  II 96  )  proscrit  des  dispositions  d'où  dérive  la 
perception  établie  par  cet  art.  96  ;  ainsi  le  nouvel 
acte ,  substitué  au  vieux,  ne  donne  lieu  qu'an  rein- 
boursement  du  timbre  ;  il  est  délivré  suivant  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  16  (n*  119O'  ^'  <^ 
doit  énoncer  sur  ce  nouvel  acte  que  l'original,  sous 
tels  numéro  et  date ,  a  été  déposé  pour  cause  de 


vétusté,  (CD.  28  ventôse  an  \Z,) 

*Les  chaloupes  qui  dépendent  d'un  bâtiment  fran- 
çots  participent  à  sa  francisation  en  les  annotant 
dans  l'acte  qui  le  concerne  ;  mais  si  elles  sortent  du 
port  eL font  des  voyages  séparés,  on  ne  peut  le» 
considérer  comme  partie  de  bâtiment ,  et  alors  elles 
sont  soumises  tant  à  l'acte  de  francisation  qu'aux 
congés.  {^LA,  ^fructidor  an  9.  ) 

Lorsque  dans  le  cours  d'un  mois ,  il  7  a  eu  des 
bâtimens  francisés  dans  Tarrondissement  d'un  rece- 
veur principal,  il  en  adresse  l'état  a  l'administration, 
à  l'expiration  dudit  mois,  en  ajanf  soin  de  rappeler 
les  mois  antérieurs^  s'il  y  en  a  pendant  lesquels  il 
n'aura  pas  été  délivré  d'acte  de  francisation.  (  LA. 
29  vendémiaire  a/14.) 


I  ipî).  Les  actes  de  francisation  seront  extraits  du  registre  où  seront  inscrites 
les  déclarations  de  constructions ,  mesurage,  description  etpropriëté,  ordonnées 
par  le  présent  décret.  (27  vendémiaire  an  fi,  art  Sg.) 

(  CA»  19  ventôse  an'j,  ) 

Les  actes  de  francisation  seront  désormais  sur 
parchemin ,  et  seront  payés  i  f.  ao  c.  indépendam- 
ment du  timbre.  (  LD,  24  prairial  an  i^.'S 

Il  ne  doit  être  délivré  de  copie-expédition  d'aéle 
de  propriété,  que  sur  la  demande  des  parties  inté« 
ressées  ou  en  vertu  d'un  jugement.  ^LA.  iS  janvier 

1793.  ) 

Les  registres  de  francisation  et  de  coagés  doivent 
rester  perpétuellement  dans  les  bureaux,  étiquetés 
par  année ,  pour  y  être  consultés  soit  de  la  part  des 
négocians ,  capitaines  ou  autres  intéressés  qui  péu^ 
vent  avoir  besoin  de  prendre  sur  ces  tegistres,  daus 
tous  les  temps,  tels  renseignemens  que  les  circon- 
stances exigent.  (  LA,  7  ventôse  an  i,) 


Si  la  jauge  avoit  été  prise  d'une  manière  inexacte, 
il  n'y  auroit  pas  lieu  à  délivrer  un  nouvel  acte  de 
francisation  ,  expédition  qui  donneroit  ouverture  a 
un  droit  que  les  capitaines  ne  doivent  pas ,  puisque 
l'erreur  ne  peut  leur  être  imputée;  on  se  borne 
donc  à  rectifier  cette  jauge  sur  l'acte  dont  ils  sont 
déjà  munis.  (  Lettre  au  directeur  de  Marseille  ,  du 
28  frimaire  an  S,) 

V  On  doit  ajouter  une  feuille  de  papier  à  l'acte  de 
francisation  qui  ne  présente  plus  de  blanc.  (  Lettre 
au  directeur  de  Rouen  ,  du  it^  brumaire  an  .10.) 

Le  sceau  de  l'état  que  portent  les  actes  de  fran- 
cisation ne  les  dispense  pas  du  timbre ,  auquel  ils 
sont  assujettis  comme  pièce  faisant  titre  à  la  déchar- 
ge ou  à  Tavantage  des  propriétaires  du  bâtiment. 


1 19^*  Si  l'acte  de  francisation  est  perdu,  le  propriétaire ,  en  affirmant  la  sincc- 
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rite  de  cette  perte,  en  obtiendra  un  nouveau  ,  en  observant  les  méities  forma- 
lités^ et  à  la  charge  des  mêmes  cautionnement,  soupiission,  déclaration  et 
droits,  que  pour  Toblention  du  premier.  (27  vendémiaire  an  a,  art.  20.) 


gés  de  leur  cautionnemeat.  —  Dant  les  deux  cas, 
il  n*j  a  pas  lieu  à  la  restitution  des  droits.  Si  un  bâ^ 
timent  est  pris  par  Tennemi,  krùlé  ou  perdu ,  sa 
perte  doit  être  constatée  par  des  pièces  régulières , 
dans  les  délais  fixés  par  Tart.  16  de  la  loi  du  27 
yendémiaire  an  2  (n®  1191  ). 


Si  le  premier  acte  de  francisation  se  retrouve,  on 
annulle  le  deuxième,  et  mention  en  est  faite  en 

marge  de  la  soumission Dans  le  cas  où  »un 

acte  de  francisation  seroit  tombé  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi, la  mention  sur  le  nouveau  porterpit  qc^e  ce- 
lui-ci ,  ainsi  perdu ,  devient  nul  et  de  nul  effet ,  et 
qu*en conséquence  le^  soumissionnaires  sont  décbar- 

II97*  ^^  après  la  délivrance  de  Tacte  de  francisation ,  le  bâtiment  est  changé 
dans  sa  forme,  tonnage,  ou  de  toute  autre  ipanière,  on  en  obtiendra  un  nou- 
veau; autrement  le  bâtiment  sera  réputé  bâtiment  étranger.  (27  vendémiaire 
an  2  ;  art.  ai.)  '  ^  . 

Oir  a  vu  sous  le  n^  1x88  que  le  changement  de  nom  même  entraine  un  nouvel  acte  de  francisation. 

I IQ^*  Toute  vente  de  bâtiment  ou  partie  de  bâtiment  contiendra  la  copie  de 

l'acte  de  francisation^  et  sera'  faite  pardevant  un  officier  public (27  ven* 

,   démiaire  an  2^  art.  18.)  « 


Cet  article  ajouteit  :  «(Sans  quHl  soit  perçu  plaÊtde 
«  quinze  sous  pour  droits  d enregistrement ,  quel  que 
tt  soit  le  prix  de  vente  ». .  •  •  Mais  cehe  disposition 
se  trouve  abrogée,  par  cela  que  la  loi  du  a  a  fri- 
maire an  7  veut  que  la  vente  de  tout  effet  mobi- 
lier soit  soumise  au  drbit  de  deux  pour  cent  de  la 
valeur,  plus  le  décime  additi'ohnel;  et  comme  les 
navires  sont  réputés  meubfes ,  il  en  résulte  qu*ils 
paient  aujourd'hui  a  fr.  10  cent,  par'  100  fr.  de 
vente. 

Indépendamment  du  droit  d'enregistrement  ci- 
dessus  ,  il  est  encore  dû  un  autre  droit  pour  l*in- 
•eription  de  la  vente  au  dos  de  l'acte  de  francisation, 
fbirn^iigg. 

Les  ventes  volontairea  des  navires  peuvent  ^tre 
faites  devapt  les  greffiers  d«s  tribunénz  de  com- 
ikkkcé.  {Décision' dû  gràhd Juge,  du  4  cùrr^Umen-- 
tçirt  €sn  j^a\     .  ,        ». 

^,  p^  déçaion  ^u  ministre  des  finances,  da 
iS  ventôse  an  la,  les  contrats  de  vente  des  bàti- 
méns  de  mer ,  passés  par  des  courtiers  de  navirtt  et 
de  marchandises^  reçus  par  le  Gouvernement^  se- 
xiai(»a4miB  dans  les  douines  comitae  ^ett  de  no- 

2 ires,  vu  qi^*é^nt  nommés  pan  ,1e  Go^yer^ement^ 
i.sopt  rentrés  de  plein  droit  dans  Teiercice  à^ 
fonctions  publiques  qu'ils  ezerçôie'nt  ayant  la  oévo- 
Intion ,  lesquelles  compTenoient  la  faculté  de  pàWr 
leé  contrats  dé  vente  dont  il  ^'agit.  (OU.  17  ventôse^ 
an  la.) 


on  inscrit  seulement  la  vente  au  dos  de  /'açt^/ 
(  Lettre'  dé  ia  tommiséon  des  ràPenus^  nadotùuùe , 
du  7  frimaire  an  3.  ) 


L'acquéreur  d'un  bâtiment  appartenant  à  un  port, 
et  qui  veut  l'attacher  à  un  autre,  doit  déposer  son 
contrat  d'acquêt  au  bureau  de  navigation ,  déclarer 
l'attacher  à  son  port ,  et  passer  la  soumission  eau* 
tionnée  voulue  par  la  loi.  En  conséquence,  menlion 
de  cette'  vente  doit  être  inscrite  au  dos  de  l'acte  de 
francisation,  et  un  certificat',  énonçant  toutes  ces 
formalités  remplies ,  sera  délivré,  pour  que  le  ven- 
deur fasse  annullér  la  soumission  relative  à  l'acte  do 
frandsation.  (  LD.  10  vendémiaire  an  11,) 

Si ,  dans  le  cas  ci-dessus ,  l'ancien  acte  de  francisa* 
tion  se  trouve  égaré,  les  vendeurs  déclareront,  à  la 
.douane  du  port  où  l'acte  dé  francisation  a  été  déli- 
vré, qu'ils  ont  adressé  l'acte  de  francisation  an  non- 
vel  aclfuéreur,  qui,  pour  se  conformer  à  l'art,  ao 
{nO  1 196  )  de  la  loi  du  a7  vendémiaire  an  a,  devra 
dé<clàK^  à  là-douane  de  son  port  qn'it  ne  lui  est  pas 
parieoiiv  Ce»  deux  déclanitions  remises  constatent 
la  perte,  et  on  nouvel  acte  doit  être  déliviré,  en  rem- 
plissant les  foirmalités  des  art.  11  et  16  de  la  même 
loi  (numéros!  19a  et  1191.) 

"Dans  1»  cas'  de  vente ,  l'ancien  congé  peut  servir 
pottr  se  rendre  atè  port  âe  la  résidence  de  Tacqué-' 
r^iu>,  eéu  en  laisant  mention  au  dos  dndit  congé. 
(^Ifpçisioa  du  2l§  vendétnicUre  an  3.  ) 


^^  La 'vente  des  navires  ne  peut  avoir  lien  en  faveur 
des  étrangers* .». .  L'ordonnance  du  7  éçtobre  1781 
1^  défend  e^  ces  thermes  : 

<r  S,,  M,  étfi^  informée  que  les  vpites  de  m^viivs 
«  marchands  il 'des  étrangers 'se  midtrpheht  à  un  tel 
«  ppiqt  dw  }^*  dif%çns  ports,  de.  France,  qu^  en. 
«  pëiAt  résulter  des  inôonvéniens  pour  |on  service, 
«  elle  a  orflonttfé  èr  ordoAfke  ^  qv^  compter  de  ée 
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«  jour^  aacmi  pi^opriétaire  de  navire  François  ne 
«  pourra  en  faire  la  Tente  A  dt%  étrangers ,  sans  en 
«  avoir  préalablemenH  obtenu  la  permission  par 
«  écrit  ii|i  secrétaire  d'état  ayant  le  départeaent  de 
«  la  mariné ,  à  peine  de  nullité  desdites  Tentes.  Fait 
«  défenses ,  S.  M.)  anx  officiers  des  amirautés ,  d'en- 
«  registrer  aucun  acte  r^tif  anxdites  Tentes ,  qu'il 
fc  ne  leur  soit  «ppam  de  ladite  peimission ,  laquefie 
«  demeurera  déposée  au  greffe  de  FamiMilté,  et  sera 
u  relatée  dans  k»  sentences  d'enregistrement  desdit!^ 
M  actes  de  vente.  » 

Depuis ,  un  arrêté  du  a4  prairial  an  S  s'est  etpri- 
mé  sur  cette  défense  »  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Sur  k  rap péit  d^  la  oommisaion  de  la  marke. 


«  le  comité  de  salut  public  s'étant  fait  représenter 
«  l'ordonnance  du  7  octobre  1781,  l'acte  de  naviga- 
«  tion  et  ses  arrêtés  des  5  pluTiose  et  14  floréal  pré- 
<  sente  année,  arrête  que  :  Toutes  les  Tentes  de  ma- 
«(  Tires  faites  à  des  étrangers ,  en  contraTcntion  aux 
«  lois  et  arrêtés  Ci-dessus,  sont  nulles  et  de  nul  effet.  » 
Attrsi,  et  par  la  disp<i«Hion  positÎTé  de  la  lot  du 
ig  tbet-midor  an  4 ,  les  narires  sont  prohibés  à  la 
sortie  ;  roab  H  a  été  dédaté ,  en  une  dâision  minis- 
téridlédu  17  messidor  an  6,  qu'on  ne  doit  pas  com- 
prendre dans  cette  prohibition,  lès  bateaux  qu'on 
ne  peut  pas  leur  assimila,  et  dout  la  sortie  est  per- 
mise. 


I  ip9«  Les  ventes  de  partie  du  bâtiment,  seront  inscrites  au  dos.  de  l'acte  de  fran- 
cisation par  lé  préposé  du  bureau ,  qui  en  tiendra  registre ,  et  aiiquel  il  sera 
payé  six  francs  pour  chaque  tel  endossement.  (  27  vendémiaire  ana,  art  1^.) 


Oh  ne  doit  que  le  même  droit,  quoique  le  bâtiment 
soit  Tendu  en  totalité ,  parcequ'il  n*y  a  qu*ttA  endos- 
sement. 

ai  on  vendoit  le  naTÎre  en  quatre  portions  dis- 
tinclis ,  comme  il  7  auroit  quatre  endossemens ,  il 
seroit  dû  autant  de  6  francs. 

Celui  qu'un  héritage  rend  propriétaire  d'un  bâti- 
ment, doit,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  Tente ,  acquitter 
le  inême  droit  de  6  francs,  parcequ'il  j  a- mutation 
de  propriété,  qui  doit  être  inscrite  au  dos  de  l'acte 
ùet  francisation  (  Décision  du  a  germinal  an  7.  ) 

L'inscription  de  ta  Tente  d*un  bêtiment  de  mer, 
au  dos  de  Pacte  de  francisation,  doit  également 
avoir  lien  lorsque  la  vente  en  est  passée  devant  un 
ofBcier  public,  ou  devant  un  tribunal  de  commerce. 
(  DM.  %% pluviôse  an^j,) 

Si,  lors  d'une  seconde  vente  ou  transmission  de 
tout  ou  partie  d'un  bâtiment  »  on  reconnoissoit  que 


la  Tente,  on  transmission  antérieure,  n'auroit  point 
été  inscrite  au  dos  de  Tacte  de  Iranoisation,  il  fau- 
droit  faire  payer,  aTcc  le  second  droit,  le  prenner 
non  acquitté.  (  Lettre  Jà  \%  vendémiaire,  an  6.  ) 

L'inscription  de  U  venté  partielle  doit  être  ftiite 
au  y>rt  auquel  le  navire  appartient ,  attendu  que  lea 
soumissions  et  cautionnemens  prescrits  par  les  arti- 
cles 1 1  et  16  de  la  loi  du  27  Tcndèmiaire  an  a ,  (  nu- 
méros iio^  et  1191)  ne  peuvent  se  subdiviser  en 
plusieurs  bureaux.  (  Lettre  du  xS/rucUdor  on  8.  ) 

L'inscription  d'une  Tente  au.dos  de  Tacte  de  fran- 
cisation ,  n'étant  ppîfit  un  contrat  nouveau ,  n'est 
point  comprise  d^^  la  défiense  portée  par  l'art,  ail 
de  la  loi  du  i3  brumaire  an  7  ^  relative  à  Tenregis- 
tremeut,  lequel  interdit  la  transcripticm  de  plusieurs 
act^  sur  la  même  feuille.  (  Lettre  au  directeur  de 
Saint-VaUry,  du  19  messidor  on  7.  ) 


SECTION  III.  —  Dispositions  particulières  aux  congés» 

I  !200«  Le&  bâtimens  de  trente  tonneaux  et  au*dessus  auront  un  con^  où  seront 
la  date  et  le  numéro  de  Taete  de  francisation,  qui  exprimera  les  noms,  état ^ 
domicile  du  propriétaire,  et  son  affirmation  qu'il  est  seul  propriéiaife  (on  eon^ 
jointement  avec  des  François  dont  il  indiquera  les  noms ,  état  et  domicile)  ;  le, 
nom  du  bâtiment ,  du  port  auquel  il  appartient  ;  le  temps  et  le  lieu  où  le  bâ- 

•  timent  a  été  construit ,  ou^condanuié,  ou  adjugé  ^  le  nom  du  yérificateur^  qui 

certifiera  que  le  bâtiment  est  de  construction*  •  «  • .  ;  qu'il  a mâts , 

ponts  ;  que  sa  longueur,  de  Tépcron  à  Testambord,  est  de.  • . .  mètres. . . .  cen- 
timètres; que  sa  plus  grande  largeur  est  de  mètres centimètres;  que  sa 

bauteur  entre  les  ponts  est  de.  • . .  mètres. . .  « ,  centimètres ^  (  s'il  n'y  a  qu'un 

pont)  que  la  profondeur  de  la  cale  est  de mètres centimètres;  qu'il 

mesure. . . .  tonneaux  ;  qu'il  est  un  brick,  ou  navire,  oti  bateau  ;  qu'il  a  ou  n*a 
pas  de  galerie  ou  de  tête.  (22  vendémiaire  an  a,  art.  9.) 

I20I*  Les  congés  ne  seront  bons  que  pour  un  Toyage.  (27  vendémiaire  an  2, 
,  second  paragraphe  de  l'art  11.) 
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I203«  On  paiera  six  francs  pour  chaque  congé.  (27  vendémiaire  an  2,  second 
paragraphe  de  l'art.  a6.) 


Atant  de  délÎTrer  un  congé,  le  préposé  doit  s'assu- 
rer oae  les  formalités  relatives  à  la  marque  et  aux 
inscriptions  des  noms  ont  été  remplies.  —  On  y 
fera  mention  dn  changement  de  nom ,  s'il  y  en  a. 
(  CirtukUre du  la  v&f9€lémiaire  ùn^.) 

Lorsqu'à  défaut  d'imprimés  pour  les  congés  ou 
passavansy  les  pvéposés  sont  obligés  d'y  suppléer 
par  visa^  le  droit  doit  également  être  perçu.  {Lettre 
au  directeur  de  Toulon ,  du  a4  nii^ose  an  S.) 

Le  minbtre  des  finances  a  rendu,  le  5  pluviôse 
an  1 X  9  une  décisioh  conçue  en  tek  termes  :  «  Les 
«  œiigés  des  aavif«s  ati-dèssus  de  3o  tonneattac  tte 
«  ftront  valaUet  que  pour  un  voyage  ;  néanmoins 
«  les  bàtimens  expédiés  pour  un  port  étranger  pour- 
<t  font  y  prendre  des  ehargeménrâ  toute  destihàtièii, 
«  et  seront  tenus  de  revenir  dans  un  port  de  France , 
«  à  re£fet  d'y  renouveler  leurs  congés,  au  moins 
«  dans  le  coui^  de  l'année.  Cette  obligation  fbrâ  par- 
<  lie  de  la  soumission  qiie  le  propriétaire  doit  tona- 
«  crire  aux  termes  du  premier  paragraphe  de  Fart. 
«  II  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  a  (no  1x92). 
«  Les  natires  expéfiés  d'un  port  de  FEmiii^pour 
é  un  autre,  qui  ne  tertninerdient  p4s  leur  voyagé 
«  en  révenant  directement  dans  le  t>ôrt  de  l'expém- 
«  tion ,  et  qui  prendf oi^t  danâ  cdiii  de  leut  pre- 
«  mière  destination  des  chargemens ,  ^it  potir  l'é- 
«  franger,  soit  pour  tout  autre  p6rt  de  France,  fai- 
«  sant  ainsi  un  second  voyage,  doivent  tetiotivelef 
«  leur  congé. 

«  Les  bàtimens  employés  dans  le  Levant ,  qui  ne 
«  seront  pas  revenus  en  France  une  année  après  la 
«  date  du  congé  qui  leur  aura  été  délivré  lors  de 
«  leur  départ,  paieront  le  double  droit  du  premier 
«  congé  qui  leur  sera  expédié  à  leur  rétour  :  les  ar- 
a  mateurs  ou  capitaines  seront  tenus  toutefois  de 
«  justifier,  par  des  certificats  dea  commissaires  des 
<r  relations  coibmerciales ,  des  causes  qui  auront  em- 
«  péché  les  bàtimens  de  revenir  en  France  dans  le 
«  délai  d'une  année.  A  l'égard  de  ceux  qui  ne  seroient 
«c  pas  revenus  en  France  dans  l'espace  de  deux  an- 
«  nées ,  la  soumission  souscrite  conformément  à 
«  l'art.  II  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  2  (n®  X192), 
«  sei%  exécutée.  » 

fl  résulte  de  cette  décision , 
xo.  Qu'un  Btffire  expédié  pdur  l'étranger  doit  re^ 
venir  dans  le  cour»  de  Tannée ,  soit  au  port  auquel 
il  appartient,  soit  à  tout  autre  port  de  TEmpire, 
aifin  de  lui  être  délivré  tin  nouveau  congé,-  sur  l'aete 
de  francisation ,  qu'il  représentera  ; 

2«.  Qu'un  bâtiment  françois  au-dessus  dé  ïo  ton- 
neaux ,  venu  d'un  port  de  rEmjpire  dans  un  autre 
où  il  consomme  sa  destination ,  s'fl  lut  en  est  donné 
une  seconde  qui  ne  le  ramène  pas  au  lieu  du  départ 
primitif,  devra,  vu  qu'il  entreprend  un  second 
vojrage ,  renouveler  ton  congé  et  eu  acqikittér*  le 


droit.  Ce  nouveau  congé  relatera  les  précédons,  afin 
de  conserver  la  trace  de  celui  délivré  au  port  dont 
le  navire  dépend; 

3^.  Les  navilhes  faisant  le  cabotage  dans  les  échel- 
les du  Levadt,  qui  prolongeront  leur  navigation 
au-delà  du  tccflàe  d'une  année,  déVtént  justifier 
des  causes  qui  se  seront  opposées  à  leur  retour.  — 
Us  paieront  le  double  droit  du  premier  congé  qui 
leur  sera  délivré.  — Enfin ,  à  déîiut  de  retour  dans 
l'espace  de  deux  années ,  l'amende  de  20  ou  de  3o  f r. 
par  tonneau ,  suivailt  la  contenance,  sera  encourue. 
(  CDé  il  pkiPt'ôke  et  i3  venhse  ont  t.) 

ExcxPTioif  s.  Par  décision  du  ministre  des  financaa 
du  2^  prairial  an  5 ,  «  Içs  congés  délivrés  aux  arma^ 
«  teurs  d'Os  tende  et  de  Dunkerque  pour  les  bâti-  ' 
«  mens  au*dessus  de  trente  tonneaux  aervànt  à  la 
«  pèche,  vaudront  pendant  un  inôis,  quel  que  soit 
k  le  tioinbl^  d(9  léuta  expédiiions.  » 

Et  par  une  aotré  décision  1^  v)  ttf^ëae  «n  8,  le 
même  ministre  a  étendu  cett^  raveur  à  tous  les  bâti* 
métis  au-dessus  de  36  tonneaux  employés  à  la  pêche  ^ 
ainsi  leurs  congés  sont  bons  pour  un  înois ,  quel  ^uê 
soit  le  noihbre  des  expéditions  faites  pendant  ce 
tempis. 

La  décision  ci-dessufc,  pour  la  durée  des  congés^ 
Sera  appliquée  aux  bateaux  pontés  au-dessus  de  3o 
tonriéaùx,  qui  foiit  le  cabotage  entre  le  Hav^fe  et: 
Honfleur.  (  Lettre  du  mùiistre  du  commerce,  du  %h 
fnàrs  iSi^.) 

Les  congés  des  bàtimens  non  pontés  de  la  rivière 
de  Seine,  quoiqu'au- dessus  de  3o  tonneaux,  qui, 
par  leur  construction,  ne  peuvent  aller  en  mer, 
sera  d'une  année ,  et  le  droit  d'un  franc  seulement. 
(  DM.  18  germinal  ah  8.) 

Un  bâtiment  parti  de  Rouen  pour  le  Havre  en 
lest,  ayant  relâché  à  Honfleur,  où  il  a  chargé  pour 
Rouen,  n'est  point  soumis  à  un  nouveau  congé; 
le  retour  étant  consommé ,  conformément  aux  dis- 
positions supplétives  dé  la  circulaire  du,i3  ventôse 
an  11 ,  laquelle  déclare,  pour  le  cas  dé  cabotage, 
passibles  d'un  nouveau  congé,  les  seids  bàtimens 
qui  ne  font  pmnt  leur  retour  au  port  dont  ih  dé- 
pendent. (  Lettre  au  directeur  de  Bouen,  du  7/H- 
mairean  12.) 

Dés  dtmiers  termes  de  cette  lettre ,  il  scmbleroît 
^ât^uterque  le  renouvellement  des  congés,  pour 
ceux  des  bàtimens  assujettis  à  en  prendre  un  autre 
à  chaque  voyage ,  dévroit  avoir  lieu  toutes  les  fois 
que  le  navire  prendroît  une  autre  destination  que 
celle  du  port  où  il  a  été  francisé;  tandis  qu'au  con- 
traire, par  le  sens  même  du  second  paragraphe  de 
fartide  11  de  U  loi  du  27  vendémiaire  an  2,  ii^ 
congés  étant  bons  pour  un  voya^  (  n»  laoi  )>  il 
est  éviéléÀt  qu'on  ne  doit  lever  un  uouvëau  congé 
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que  lorsque  le  bÂtîment  ne  repart  pas  pour  le  port 
d*où  il  est  venu ,  que  ce  port  soit  pu  non  celui  de  sa 
francisation ,  et  ceci  se  prouve  par  cela  qu*un  voyage 
se  composant  du  départ  et  du  retour,  ne  peut  se 


parfaire  que  par  le  retour  au  lien  même  du  départ*. 
Prendre  u/ie  antre  destination  que  celle  du  départ 
ce  n'est  pas  retourner ,  c'est  entreprendre  un  autre 
voyage. 


I206t  Les  bâtimens  au-dessous  de  trente  tonneaux,  et  tous  les  bateaux,  barr 
ques,  allèges,  canots  et  chaloupes,  employés  au  petit  cabotage,  à  la  pèche  sur 
la  côte  ou  à  la  navigation  intérieure  des  rivières ,  seront  marqués  d'un  numéro 
et  des  noms,  des  propriétaires  et  des  ports  auxquels  ils  appartiennent,  {ij  ven- 
démiaire an  a,  art  4-) 

1 204«  Les  numéros  et  noms  des  propriétaires  et  des  ports  seront  insérés  dans 
un  congé  que  chacun  de  ces  bâtimens  sera  tenu  de  prendre  chaque  année , 
sous  peine  de  confiscation  et  de  cent  francs  d'amende.  (  27  vendémiaire  an  a , 
art.  5.1 

Oh  a  vu ,  sous  le  n®  xi88,  que  le  nom  d*un  navire  peut  être  changé  en  prenant  un  nouvel  acte  d^ 
francisation.  '  . 

I205t  Ceux  des  bâtimens 
congé  ;  il  ne  sera  payé  qi 
vendémiaire  an  2,  art.  6.) 

La  navigation  intérieure  des  rivières  qui  assujettit 
les  bâtimens  aux  congés ,  s'.entend  de  celle  qui  se 
fait  depuis  la  mer  jusqu'au  port  en  rivière  où  se 
trouve  le  dernier  bureau  des  douanes  ;  par  exemple: 
du  Havre  à  Rouen ,  de  Painbœuf  à  Nanté»;  —  celle 
qui  se  fait  en  deçà  de  ces  buAaux,  comme  de  Rouen 
à  Paris»  de  Nantes  à  Ingrande,  ne  donne  point  ou- 
verture au  congé. 

Il  sera  tenu  un  registre  des  congés;  à  mesure 


qui  seront  pontés  paieront  trois  francs^ pour  chaque 
uun  franc  pour  celui  des  bâtimens  non  pontés.  (27 


qu'ils  seront  délivrés,  on  y  ouvrira  une  colonne  où 
seront  portés  les  numéros  des  registres  des  droits 
de  navigation  a  Tarticle  de  chaque  bâtiment  qui  les 
aura  acquittés.  (^Kxtrait  de  la  lettre  du  18  vendé- 
miaire a/14.) 

On  a  vu  sous  le  n<>  1195,  que  les  registres  de 
CQngés  doivent  rester  perpétuellement  dans  les  bu- 
reaux. 


CHAPITRE  III.  — De  la  neutralisation  des  bâtimens  français. 

SECTION  I.  —  De  l'autorisation  nécessaire  pour  faire  naviguer  les 
bâtimens  francisés  sous  pavillons  neutres. 

I200.  Les  négocians  François  pourront  faire  naviguer  leurs  navires  sousjpa- 
villons  neutres ,  pendant  la  durée  de  la  guerre  maritime ,  lorsqu'ils  en  auront 
obtenu  la  permission  spéciale  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  {jiC.^ 
i3  prairial  an  11 ,  art  1.) 


«  Les  administrateurs  de  la  marine,  en  transmettant 
«  au  ministre  hi  demande  formée  ]>ar  un  armateur 
ftt ,  devront  vérifier  si  le 
egistres  des  commissaires 
laritime ,  si  larmateur  et 
»  (  Même  arrêté  ^  art.  3.  ) 
timens  françois  qui  peu- 
plement sous  la  permis- 
f?rairial,an  ii.  )  , 
lijine  (lu  port  auqvel  ap- 


partiennent les  bâtimçns,  pourra  accorder  des.  neu- 
tralisations pour  un  an.  Ces  aimulation»  annules 
seront  néanmoins  renouvelées  toutes. les  fois  que  le 
bâtiment  changera  de  pavillon  sous  lequel  elles  au- 
ront été  accordées.  Ces  navires  n^utrali&és  aeroBt 
inscrits  sur  un  registre  particulier  ,*  sous  le  nom 
étranger  qui  leur  sera  donné. . .  Au  retour,  ils  re^ 
prendront  leurs  noms  propres  et  leurs  pavillons. 
{£xiraitde  la  circulaire  du  7  Juillet  18104) 


^^^J •  LesnaLvir^s^  {rauçois  autorisés  à  naviguer  sous  pavillon  neutre  continue*^ 
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ront  à  ne  payer,  pendant  la  durée  de  la  guerre  maritime,  les  droits.de. na- 
vigation et  de  douane  que  comme  navires  François^  pourvu  toutefois  que  les 
armateurs  ou  capitaines  exhibent  à  Fadministration  des  douanes  les  preuves 
nécessaires  pour  Faire  reconnoître  l'identité  du  navire.  {j4C.  i^  prairial  an  ii, 
arL  II.) 


Oh  devra  ,  à  la  fin  ^e  chaque  mois ,  adresser  aa 
directeur  des  douanes ,  un  état  des  navires  neutra- 
lisés ,  expédiés  des  ports  ou  y  arrivés^  il  compren- 
dra les  marchandises  de  la  cargaison ,  les  noms  des 
armateurs  ou  consignataires,  ainsi  que  la  date  et  la 
nature  des  expéditions  qui  seront  délivrées  au  dé- 
part, et  db  celles  produites  à  l'arrivée.  {pD,  19 
messidor  o/i  1 1 .  ) 

L,e&  droits  de  sortie  perçus  au  port  de  débarque- 
ment sur  des  marchandises  expédiées  à  destination 
simulée  de  l'étranger,  sont  restitués  en  justifiant  de 
l'arrivée  de  ces  marchandises  à  utk  port  de  France , 
fur  le  navire  désigné  par  l'acquit  de  paiement.  {Dé' 


cisiondes  a6  vendémiaire  et  1%  brumaire  an  ^,) 
—  La  restitution  est  ordonnée  par  Tadministration 
sur  la  représentation  des  acquits  originaux  de  paie-* 
mens.  — -Quand  cette  représentation  ne  peut  pas 
être 'faite  y  l'administration  est  autorisée  à  effectuer 
le  remboursement  sur  le  duplicata ,  à  la  charge  que 
ce  ne  sera  que  trois  mois  après  la  demande,  et  que 
le  réclamant  sera  tenu  de  fournir  caution  solidaire 
avec  lui ,  de  rendre  la  sonune  remboursée,  si  dans 
l'e^ace  de  deux  ans  de  la  date  de  l'acquit,  le  por- 
teur ^e  l'acquit  original  venoil:  à  en  rédamer  le  rem- 
boursement. {Décision  du  a4  novembre  1791,  co/i* 
firméepar  LD.  19  messidor  an  12.  ) 


SECTION  II.  —  Des  soumissions  à  souscrire  pour  faire  neutraliser  les 

bâtimens. 

I200.  Les  armateurs  qui  obtiendront  la  permission  de  neutraliser  leurs  navires 
seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement  égal  à  la  valeur  du  navire ,  laquelle 
^erà  fixée  d'après  Tçstimation  faite  dans  les  formes  usitées,  et  ils  s'engageront  à 
le  faire  réintégrer,  à  la  paix,  sous  le  pavillon  national  :  Tarmateu;*  et  sa^caution 
seront  solidaires,  {JC.  iZprmrial  an  11 ,  art  2.) 

120p«  Les  actes  de  cautionnement  seront  conformer- au  modèle' ci-après;  ils 
seront  enregistrés  au  bureau  de  l'inscription  de  la  marine,  et  il  en  sera  remis 
une  copie  au  directeur  des  douanes  de  Tarrondiâsenient.  {^C.  y'5  prairial  an  1 1, 
art  40 


t'oRMULB  DU  CAUTioififSMKHT.  —  Jc  soussigué  {pré- 
noms ,  nom  et  domicile  ) ,  armateur ,  propriétaire  du 
navire  fbinçois.  •  •  le. . .  compris  sur  le  registre  de 
l'inscription  à .  • .  dont  Facte  de  francisation  ,  sous 
le  no.  • . .  a  été  enregistré  à. . .  le. . .  du  port  de.... 
tonneaux. .  •  94«. . .  estimé. . .  franc»,  que  je  me 
propose  de  faire  naviguer  sons  pavillon  neutre  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre  maritime,  en  conséquence 
de  l'autorisation  qui  en  a  été  donnée  par  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies ,  le. .  •  an. .  •  promets 
et  m'engage  de  faire  ramener  ledit  navire  à  l'époque 
de  la  paix  dans  un  port  de  France,  et  de  le  faire 
réintégrer  sous  pavillon  national ,  à  la  charge  par 
moi ,  si  cette  condition  n'étoit  pas  remplie,  ou  si  je 
ne  prouvois  pas  par  des  certificats  authentiques , 
délivrés  par  cres  fonctionnaires  publics ,  qu'à  riaison 
et  par  causes  majeures ,  telles  que  naufrages,  cap- 
tures ,  confiscations  ou  échouemens  ou  condamna- 
tion par  vétusté  ou  avaries ,  j'ai  été  dans  Fimpossi- 
bilité  de  le  faire,  de  verser  dans  la  caisse  des 
douanes  le  montant  de  l'estiniation  ci-dessus  men- 
tionnée, dont  le  paiement  est  garanti  par  M.... 


qui ,  à  cet  effet,  s'oblige  solidairement  avec  moi. 
Je  serai  tenu  de  faire  ce  versement  après  l'expira- 
tion du  délai  qui  «ura  été  fixé  pour  le  retour  de 
mon  navire  ;  en  conséquence  de  la  déclaration  que 
j'aurai  faite  au  préfet  du.. .  ,  arrondissement  ma- 
ritime. Pour  sûreté  de  la  présente  obligation,  j'en- 
gage tous  mes  biens  présens  et  à  venir ,  me  soi|met<- 
tant  en  cas  d*inexécution  de  ma  part ,  d'y  être  con- 
traint par  corps. 

FORMULB   D^  LA   GAB^fTlE. Je   SOUSSigué  {j^é-- 

noms  y  nom  ^  profession  et  résidence  de  la  caution  y 
déclare  que  je  me  i^nds  et  porte  caution  de  l'obli- 
gation ci-dessus  souscrite  par  le  sieur  «. . . .  armateur 
du  navire  le...,  sous  les  mêmes  clauses  et  conditions» 
me  soumettant  à  être  poursuivi  et  contraint  solidai- 
rement pour  les  engagemens  qu  il  a  contractés  par 

ladite  obligation ,  comme  armateur  du  navire  le 

Je  déclare  en  outre  (  indiquer  s'il  a  souscrit  quet" 
qu'autre  cautionnement  de  même  nature ,  et  dési^ 
gnery  dans  le  ca^ ,  les  noms  de  P armateur,  du  bâtn^ 
ment  et  du  port  de  r€U7nemenL  \ 
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12  lô.  Il  sera  tenu  au  bureau  de  rinscription  marijtime,  dans  chaque  chef-lieu 
de  préfecture,  un  registre  des  navires  françois  neutralises.  Ce  registre»  dont  il 
ne  sera  donné  connoissance  qu'aux  propriétaires  et  cautions ,  ou  à  leurs  fondés 
de  pouvoirs,  et  seulement  en  ce  qui  les  concerne,  désignera  :  Le  numéro  de 
l'enregistrement  actuel;  le  nom  françois  du  navire;  le  port  auquel  il  appartient; 
le  numéro  de  son  acte  de  francisation  ;  la  date  et  le  lieu  de  i'enregistremeni: 
du  présent  acte;  le  port  en  tonneaux  du  navire  ;  l'espèce  de  Mtiment  ;  le  nom 
et  la  demeure  du  propriétaire  ;  le  nom  et  la  demeure  de  sa  caution  ;  la  valeur  du 
navire;  la  date  de  l'acte  de  cautionnement;  celle  de  la  permission  deneutrali* 
.ser;  le  pavillon  sous  lequel  l'armateur  aura  déclaré  que  le  navire  doit  naviguer. 
(j^C.  10 prairial  an  ii,  art.  5.) 

taneet.  (  Déeidon  du  mùwùr  de  la  mmrme^  du  4 
aoât  iSo6.  )  -*  Ainsi,  à  rarriTée  on  m  bornera  à 
ooD«Uter  U  frawântion  primitive  du  bâtiment,  afin 
de  pouvoir  loi  attribocr  sans  aboi  le  privilège  de  la 
nationalité,  qu'il  conserve  sont  le  pavillon  neutre 
qui  masque  son  orig^ine.  (  CD.  7  ooitr  1S06.  ) 


Piiasxi.  registre  sera  ouvert  au  iMueau  des  douanes  : 
on  annotera  en  marge  la  date  de  Tordre  qui  aura 
transmis  la  permission  du  ministre;  les  retonrt  qui 
S*efiîectueroient  et  les  délibérations  qui,  à  définit, 
ordonneroient  les  poursuites  des  armateurs* 

Les  navires  neutralisés  peuvent  arborer  tel  pa- 
Tillon  que  ce  soit,  et  le  changer  suivant  les  circons- 


SECTION  III.  —Z)e  la  réintégration  des  bdtimens  neutralisés^  et  de 
tannullaiian  des  soumissions. 

121 1.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  paix  maritinie,  les  armateurs  seront  tenus  de 
déclarer  au  préfet  maritime  de  Tarrondissement  des  lieux  où  sont  les  navires, 
qu  ils*  auront  obtenu  la  permission  de  neut^liser  le  pavillon  sous  lequel  ils 
navigueront,  et  lepoque  probable  de  leur  retour  dans  un  port  de  France. 
(^C  i3  prairial  an  Ji^  art.  6.) 

I2I2«  Les  armateurs  ne  pourront  obtenir  la  décharge  du  cautionnement,  ni 
être  dispensés  de  Toblî^tion  de  remettre  à  la  paix  leurs  navires  sous  pavillon 
national ,  qu'en  produisant  des  certificats  authentiques  délivrés  par  les  fonc- 
tionnaires publics,  constatant  Timpossibilité ,  par  cause  majeure,  de  ramener 
les  navires  dans  un  po9t  de  France  ;  tels  que  Capture ,  confiscation ,  naufrage , 
écbouement  avec  perte  du  navire  et  condamnation  par  vétusté  ou  avaries.  {^C. 
i3  prairial  an  11 ,  art  7.) 

12  lâ.  Les  pièces  produites  par  les  armateurs  pour  la  décharge  de  leur  caution- 
nement,  seront  communiquées  par  le  préfet  maritime  au  tribunal  de  commerce 
et  au  directeur  des  douanes,  pour  recevoir  leur  avis  par  écrit  :  le  conseil  d'ad- 
ministration dé  la  nsarine  prononcera  de  suite ,  sauf Tapprobation  du  ministre 
de  la  marine,  s*il  y  a  lieu  ou  non,  à  accorder  la  décharge  du  cautionnement. 
(^C.  i3  prairial  an  11  ^  art.  8.) 


ConsuLTsa  aussi  Tart.  16  de  la  loi  du  27  vende- 
XEÛaire  an  a  ^  qui  est  classé  sous  le  n<>  1191. 

Les  circulaires  des  aS  prairial  an  ix ,  8  février  et 
a4  septembre  180^,  avoient  tracé  la  marche  qoi 
devoit  être  suivie  pou^  constater  la  perte  de  nos 
navires  en  mer. 

Aux  termes  de  l^art.  8  de  Tarrété  du  i3  prairial 


an  I X  ,  les  pièces  justificatives  doivent  être  conuou- 
niquées  par  le  préfet  maritime,  tant  au  tribunal  de 
commerce  qu'aux  directeurs  des  douanes  pour  avoir 
leur  aviSé 

Le  conseil  d'administration  prononçoit  ensuite , 
sauf  Tapprobation  du  ministre  de  la  marine* 

U  avoit  aussi  été  réglé  que  l'approbation  de  ce 
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leur  traiiimetlra  pour  la  notifier  auK  pArlies  inté- 
ressées. 

Les  directeurs  resteront  toujours  chargés  de  ftiire 
procéder  aux  poursuites  tant  qu'il  y  aura  lieu  d*ext 
exercer* 

Ces  mesures  n'apportent  aucun  changement  au% 
foimes  qui  ont  dà  être  suivies  jusqu'à  présent  par 
le»  douanes  y  elles  n'ont  réellement  pour  objet  que 
da  placstr  entièrement  dans  les  attributions  du  mi- 
nisife  des  manniactures  et  du  eommetce  ,  le  juge» 
ment  des  délibérations  du  conseil  de  l'administra- 
tion maritime  qui  étoit  partagé  entre  lui  et  le  mi- 
niaire de  la  marine  ;  l'un  statuant  sur  les  navires 
françois  qni  en  portent  W  pavillon ,  l'auire  iKir  ceux 
neutralisé». 

Ainsi,  quelque  soit  l'état  des  bâtimois  ârançoia 
pn» ,  naufragés  ou  perdns  en  mer ,  ou  à  l'étranger , 
Son  EaoéUence  seule  décidera  si  les  soumissions  qui 
lui  sont  relatives  peuvent  être  annullées.  Il  convient 
que  les  direetieur$  joignent  aux  copies,  qu'Us  adres- 
seront an  dtreotenr-général ,  des  délibérations  du 
conseil  maritime,  l'avis  préalable  qu'ils  auront  donné 
avec  leurs  observations ,  afin  de  pouvoir  plus  ccmu- 
plettement  motiver  le  rapport  que  le  direeteuc-gé- 
nénd  doit  ûiire  au  ministre  du  coinmeroe. 

Le  ministre  de  la  marine  a  donné  connaissance  de 
ces  dispositions  aux  préfets  maritimes.  ^  CJD.  a3  mh 
pembre  i$i2.) 


ministre  n'auroit  lieu  qu'à  l'égard  âeé  bàtimens 
neutralisés ,  et  que  celle  du  ministre  des  fiances 
seroit  donnée  pour  ceux  naviguant  sous  pavillon 
françois. 

Ce  règlement  est  changé,  le  ministre  des  manu- 
factures et  du  commerce  a  informé  M.  le  directeur 
général  par  sa  lettre  da  19  novembre  i&ia ,  que 
les  dispositions  suivantes  ont  été  convenues  enâre 
lui  et  celui  de  la  marine. 

i<>.  Les  préfets  maritimes  continueront  à  corn- 
inuniquerauz  tribunaux  de  commerce  et  aux  direc- 
teurs des  douanes  les  pièces  produites  parles  arma- 
teurs pour  obtenir  la  dédiarge  des  cdt^ligations  qu'ils 
ont  contractées,  soit  quand  ib  ont  expédié  leurs 
navires  sous  pavillons  simulés  ,  soit  lorsque  l'expé- 
dition s'eat  faite  sous  pavillon  français. 

%?,  Les  avis  des  Urâ>unaHx  de  commerce  et  des 
directeurs  des  douanes  seront ,  aveo^les  pièces  pro- 
duites parles  armateurs ,  remises  aux  conseils  d'ad> 
minUtration,  qui  exprimeront  leurs  opinions  dans 
une  délibération  spéciale. 

3®.  Soit  qu'il  s'agisse  d'expédition  simulée  ou 
faite  sous  pavillon  françois,  soit  que  les  réclama^ 
tions  des  armateurs  soient  acCueiUiés  ou  contestées  ^ 
les  préfets  maritimes  remettront  une  copie  certifiée 
de  sa  délibération  aux  directeurs  des  douanes.  Les 
directeurs  en  feront  l'envcH  au  directeur-géùéral, 
et  sur  son  rapport  le  ministre  des  manofiKtores  et 
du  commerce  prendra  une  décision  définitive,  qu'il 

1 2 1 4»  Dans  le  ca^  ou  il  y  aurott  lî^u  à  poartmvre  wn  armateur,  à  défaut  de  réin- 
tégration de  son  navire,  la  délibération  du  conseil  d'administration  et  les  pièces 
sur  lesquelles  elle  sera  motivée  seront  remises  au  directeur  des  douanes,  qui 
fera  procéder  aux  poursuites  nécessaires.  ÇJC.  i3  prairial  a/111,  art.  9*) 

Lx  partage  des  sommes  provenantes  des  navires  non  réint^rés  ae  fût  suivant  le  mode  indiqué  sous  le 
»o  189. 

121 5.  A  Tépoque  de  la  paix,  les  armateurs  ne  pourront  obtenir  d'actes  de  fran* 
.  cisation  et  de  congé  pour  les  navires  qu'ils  auront  été  autorisés  k  faire  naviguer 

sous  pavillon  neutre,  qu'en  représentant  un  extrait  certifié  du  registre  tenu  à 
'  rinscriplion  de  marine^ eonstatant  la  permission  précédemment  accordée  pour 
la  neutralisation;  l'administration  des  douanes  fera  reconnoîlre  en  même  temps 
l'identité  du  navire»  {j4C.  i5  prairial  an  11 ,  ar/»  lo.) 

TITRE  IIL 

Des  droits  de  Navigation. 

DisWMinoil  QUI  ABEoes  les  anciens  droits  de  navigation  y  à  Veffet  d'y  substituer 

des  droits  plus  umfomtes. 

1216.  Les  droits  de  fre^aocrs^e^  feux,  phares,  tonnes,  balises,  s^naux^les- 
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tage,  délestage,  pontage,  traversage,  et  tous  autres  de  cette  nature,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  sont  supprimés.  (27  vendémiaire  an  2,  art  29.) 

rinc  en  cas  de  Tente  proTisoire  ou  définitive  de  ce» 
effets ,  les  deniers  en  provenants ,  après  toutefois 
avoir  prélevé  les  droits  dont  ils  ponrroient  être 
susceptibles  et  celui  de  garde  à  cause  de  leur  séjour 
dans  les  magasins  des  douanes.  (  Opinion  du  minis^ 
tre  transmise  par  CD.  9  fructidor  o/i  10.  ) 

Cette  loi  du  3o  décembre  179a  est  ainsi  conçue  : 

Art.  I .  «  A  compter  du  premier  janvier  prochain , 
«  toutes  les  perceptions  attribuées  par  la  loi  du  18 
«août  1791  k  des  receveurs  particuliers ,  nommés 
«  par  les  tribunaux  de  commerce,  seront  faites  sans 
«  frais  par  les  recereurs  des  douanes. 

Art.  a.  «  Les  receveurs  des  douanes  compteront 
«  de  ées  recettes  de  le  même  manière  qu^ils  comp* 
«  tent  dans  les  caisses  des  receveurs  de  département 
«  pour  leurs  autres  perceptions  ». 

Les  art.  3  et  4  sont  actuelleBient  sans  objet. 

Un  receveur  des  droits  réunis  ayant  "voulu  per- 
cevoir les  droits  dé  navigation  imposés  par  la  loi  du 
^7  vendémaire  an  a,  M.  le  dii«cteur-général  de 
cette  administration  lui  a  fait  connoltre  qu'il  ne  de- 
voit  pas  s'immiscer  dans  cette  perception ,  et  que 
ses  opérations  ne  concemoient  que  celle  établie  par 
la  loi  du  3o  floréal  an  10,  sur  les  bacs ,  bateaai,  etc. 
naviguant  en  rivière. 


Cbttc  même  loi  qui  supprime  ces  anciens  droits  en 
a  rétabli  de  nouveaux ,  sous  la  dénomination  de 

droits  de  tonnage ,  etc Il  n'en  existe  conséquem- 

ment  pas  d'autres  que  ceux  dont  il  sera  question 
dans  ce  titre;  car  je  ne  considère  pas  comme  droits 
de  naTÎgation  les  sommes  exigées  pour  la  délivranee 
des  actes  de  francisatioa  et  des  congés,  puisque, 
dans  k  réalité ,  elles  ne  sont  imposées  qu'en  rem- 
boursement des  dépenses  opérées  pour  reconnoltre 
et  faire  jouir  les  bAtimens  françois  des  avanuges 
accordés  à  la  navigation  nationale ,  et  qu'en  consé* 
quence  elles  portent  plutôt  bénéfice  que  charge  aux 
aavigateurs. 

n  doit  être  perçu  en  sus  des  droits  nouveaux 
ci-après  indiqués,  le  déchue  par  franc  établi  en 
Tan  7. 

Conformément  à  la  loi  du  3o  décembre  179a,  la 
perception  des  droits  de  navigation  est  attribuée 
aux  receveurs  des  douanes.  —  Ainsi  les  actes  de 
propriété  font  partie  de  cette  attribution.  (  Lettre 
du  iSjamner  1793.  ) 

Par  suite ,  les  receveurs  des  douanes  se  trouvent 
également  chargés  du  dépôt  des  eflfets  des  marins 
morts  en  mer  ou  déserteurs,  sauf  à  eux  k  verser 
immédiatement  à  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 


CHAPITRE  1. —  Tarif  général  des  noweaux  droits'  de  nas^igation. 

SECTION  I.  —  Des  droits  de  tonnage. 

§.  i.  Droit  de  tonnage. 

121^.  Les  bâtimens  françois  au-dessus  de  trente  tonneaux,  venant  d'un  port 
françois  sur  TOcëan  dans  un  autre  sur  l'Océan  ,  ou  d'un  port  fi^ançois  sur  la- 
Méditerranée  dans  un  autre  sur  la  Méditerranée,  paieront  trois  sous  (  i5  cen- 
times)  par  tonneau;  ... 

S'ils  viennent  d'un  port  françois  sur  l'Océan  dans  un  sur  la  Méditerranée^  «t 
vice  versa  y  ils  paieront  quatre  sons  (ao  centimes)  par  tonneau,  {iij^endé' 
tuiaire  an  2 ,'  art.  3o.)  .     *   •  •     • 

Les  bâtimens  françois  venant  des  colonies  et  comptoirs  des  François  en 
Asie,  en  Afrique,  en  Amérique,  dans  un  port  de  France  ,  paieront  six  sous 
(3o  centimes)  par  tonneau.  (27  vendémiaire  an  2  ,  art.  3i.) 

CoHSi^QUBMMKHT  Ics  bâtimeus  françob  de  3o  ton- 
neaux et  au-dessous  sont  exempts  du  droit  de  ton^ 
nage. 

Les  bâtimens  provenants  de  prises  doivent  les 
droits ,  comme  françois,  dans  letir  navigation.  {;DM, 
5  thermidor  an  iiy  ) 


Les .  bàtimeu}  françois ,  expédiés  d*un  port  de 
TEmpire  à  un  autre,  ne  paieront  dans  ceux  àt  re- 


lâche le  droit  de  tonnage  que  lorsqu'ils  y  décharge* 
ront  des  marchandises,  parce  qu*alors  le  port  inter- 
médiaire devient  accidentellement  celui  de  destina- 
lion.  (  DM,  7  nivôse anw.) 

Pat  suite  de  cette  décision,  'A  ne  faut  pas  assujettir 
aux  droits  de  Unnage  les  navires  françois  qui  entrent 
par  relâche  forcée  dans  nos  ports  ,  lorsque  cette  re- 
lâche n*est  suivie  d*aucuni^pération  importante  de 
commerce,  c*està»(!lîre, de  déchitrgement  ou  chat* 
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gement  d*iine  partie  essentielle  de  la  cal|;aisoB.  (Ctr- 
culaire  du  i^  nivôse  an  1 1.^) 

Par  ces  mots  parde  essentielle  y  le  ministre  des 
roannfactnres  a  décidé  le  24  novembre  ,  sur  les 
observations  du  directeur-général ,  qu'on  devoit  en- 
tendre le  dixième ,  en  volume  ^  mais  non  en  valeur , 
du  chargement.  (  CD  97  novembre  i8ia.  ) 

La  décision  du  7  nivôse  an  1 1  ci-dessus  est  une 
conséquence  de  Uarticle  a  de  Tarrété  du  a6  ventôse 
an  5  y  interprétatif  de  Tart.  6,  titre  a  de  loi  du  4 
germinal  an  a  (  n»  1177  }  »  lesquels  dispensent  dans 
le  même  cas  les  navires  étrangers  du  droit  de  ton- 
nage. 

£t  déjà  il  avait  été  reconnu  que  le  débarquement 
ou  la  réparation  des  b&timens  naviguans  sous  Tes- 
^  corte  des  vaisseaux  de  TEtat,  ne  donnoit  pas  ouver- 
ture à  la  perception  du  droit ,  à  moins  qu*il  n*y  ait 
eu  vente  du  tout  ou  de  partie  de  la  cargaison. 
(  Lettre  ok  directeur  de  Duhkerque  f  du  g  pUwiose 
an  8.) 

De  ce  que  Fartide  3o  ai-dessus  de  la  loi  du  17 
vendémiaire  an  a  n'assujettit  au  droit  de  tonnage 
«pie  les  navires  venant  d'un  port  sur  l'Océan  dans 
un  autre  port  sur  l'Océan,  etc.»  il  en  résulte  que 
les  bàtimens  firançois  qui  ne  naviguent  que  dans  les 
rivières,  sans  emprunt  de  la  mer ^  sont  exempts; 
mais  la  navigation  d'un  port  en  rivière  à  un  autre 
port  en  rivière,  pat  emprunt  de  la  mer  ^par  exemple 
de  Rouen  k  Caen ,  y  donnf roit  ouverture.  (  Décision 
du  I  \  fructidor  a/i  S.  ) 


—  Droit  de  tonnage.  5i3 

La  loi  du  27  vendémiaire  an  a  n'a  point  dérogé 
au  règlement  de  1701 ,  qui  n'assujettissoit  qu'à  un 
seul  droit  de  fret  les  vaisseaux  entrant  dans  les 
rivières,  quoique  leur  chargement  ou  déchai^re- 
ment  ait  lieu  dans  plusieurs  ports  desdites  rivières  ; 
conséquemment  et  par  analogie,  il  ne  doit  être 
perçu ,  dans  ce  cas ,  qu'un  seul  droit  de  tonnage. 

La  loi  sur  la  navigation  n'étant  exécutoire,  quant 
à  ce  qui  est  confié  aux  douanes,  que  sur  les  c6tes 
et  à  l'embouchure  des  rivières,  il  seroit  donc  con- 
traire au  vœu  de  la  loi  de  vouloir  traiter  comme 
frontières  maritimes  les  deux  bords  de  la  rivière 
depuis  Rouen  jusqu'au  Havre.  —  Si  Rouen  est 
classé  parmi  les  ports  de  mer ,  c'est  uniquement  pour 
l'avantage  du  commerce  ;  et  en  conséquence,  pour 
lever  toutes  les  difficultés,  il  a  été  décidé  que  les 
lois  sur  la  navigation  s'éxécuteroient  envers  tous 
les  bàtimens  de  Rouen  à  la  Bouille  et  autres  ports 
de  rivières  qui  vont  à  la  mer ,  soit  qu'ils  s'y  tiennent 
habituellement ,  soit  qu'ils  naviguent  momentané- 
ment ;  et  quant  aux  autres  barques  et  bateaux  qui 
ne  font  que  les  transports  en  rivière  de  Paris  jusqu'à 
la  Bouille ,  ils  n*ont  pas  paru  devoir  être  astreints  à 
la  loi.  n  est  à  observer  que  le  Havre  et  Honfleur 
sont  réellement  ports  de  mer  :  aussi  tout  bateau  qui 
y  entre  est  sujet  aux  droits  de  navigation.  (  Lettre 
du  ']  frimaire  an  i,  au  directeur  de  Rouen,  ) 

Le  principe  énoncé  dans  la  lettre  ci-dessus  a  été 
appliqué  à  la  navigation  de  plusieurs  autres  rivières* 
Voir  sous  le  n^.  ia4B. 


I2IO.  Les  bàtimens  étrangers,  venant  dans  un  port  de  France  , paieront  deux 
livres  dix  sous  (^  a  francs  5o  centimes)  par  tonneau  (27  vendémiaire  an  2  , 
art.  33.) 

un  bâtiment  édioué  qui  seroit  conduit  dans  un  pott 
pour  y  être  radoubé. 


L'iaTiGLX  SB  ci'dessus  ne  faisant  pas  d'exception 
«n  faveur  de  la  contenance  du  navire ,  il  en  résulte 
que  les  bàtimens  pécheurs  étrangers,  venant  dans 
les  ports  de  France  vendre  le  produit  de  leur 
pèche,  doivent  acquitter  le  droit.  {Décision  dui^j 
germinal  #1/1  5.  ) 

n  est  dû  dans  le  cas  liéme  où  un  bâtiment  ne 
porteroit  que  des  passagers.  (  Décision  du  3  nivôse 
^m  5.  )  —  Cependant  un  bateau  pécheur  hoUandois 
(  alors  étranger  )  sorti  d'un  port  de  sa  nation  pour 
aller  -k  la  pèche,  ayant  été  rencontré  par  une  frégate 
angloise  qui  l'a  contraint  de  prendre  à  son  bord  des 
prisonniers  françois  et  de  les  conduire  à  Ostende ,  a 
(été  exempté  du  droit  par  lettre  du  ministre,  du  18 
fructidor  an  8. 

Ainsi  le  droit  de  tonnage  sur  bàtûnens  étrangers 
est  essentiellement  droit  acquis  par  le  seul  fait  de 
feutrée  d'un  navire  dans  un  port,  quelle  que  soit 
sa  contenance  et  qu'il  soit  chargé  ou  non. 

On  a  même  vu ,  sous  le  no.  1 1 74 ,  que  le  droit  de 
tonnage  sur  bàtimens  étrangers  étoit  dû  dans  le 
cas  de  relâche  forcée,  •  •  •  •  •  et  conséquemment  par 


ExcxpTioHS.  Mais  ou  a  exempté  du  droit  les  bâti* 
mens  étrangers  à  destination  pour  un  port  de 
France,  entrant  ^^^ir  détresse  ààn%  un  autre  port, 
lorsqu'Us  n'y  font  aucune  opération  de  coinmerce 
ou  n'y  reçoivent  pas  de  réparation.  (  Foir  la  note 
sous  le  A*.  1174O 

JjfL  relâche  pour  remplacement  d'un  màt  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit ,  cette  opération  n'étant  pas 
une  véritable  réparation.  {Lettre  au  directeur  de 
Marseille,  du  4  floréal  a/18.) 

Une  décision  du  ministre,  du  7  nivôse  an  ii, 
prescrit  aux  capitaines  des  navires  étrangers  qui 
prendront  dans  nos  ports  des  pièces  de  rechange  , 
de  justifier  du  besoin  et  des  causes  qui  les  détermi- 
nent. —  Déjà  il  avoit  été  permis  aux  navires  étran- 
gers de  se  doubler  en  cuivre  dans  nos  ports,  et  de 
se  munir  des  câble»,  cordages  et  grémens  qui  leur 
manquoient,  malgré  la  prohibition  dont  ces  objets 
étoi^t  alors  fraimés.  Ces  &cilités ,  fondées  sur  le 
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droit  commua  et  sur  une  juste  réciprocité ,  sont  ap- 
pliqués derechef  aux  pièces  de  rechange,  d'après  la 
pré&ente  décision.  Le  ministre  de  la  marine ,  qui  a 
provoqué  cette  décision,  a  observé  que,  pour  en 
prévenir  Tabus,  les  capitaines  étrangers  ne  dévoient 
être  admis  à  se  pourvoir  de.mAts  de  rechange  que 
lorsqu'il  seroit  constaté  que  c'est  par  quelque  évé- 
nement de  force  majeure ,  ou  par  quelqu*autre  cau- 
se qu'ils  n*ont  pu  prévoir,  qu'ils  s'en  trouvent  dé- 
pourvus. (  CD,  i6  nivôse  o/i  1 1.)  —  Les  droits  de 
douanes  sont  exigibles  sur  ces  objets. 

Un  bâtiment  sortant  d'un  port  et  obligé  d*y  ren- 
trer par  vent  contpKiire  ou  poursuite  d'ennemis, 
n'est  assujetti  qu'à  un  seul  droit  de  navigation. 
Lettre  du  a6  ventôse  an  2.  ) 


NAVIGATIOM   MARCHANDE. 

Tout  bâtiment  étr^ger  qui  n*eit  pas  à  la  desti- 
nation de  France ,  est  sujet  aux  droits  de  tonnage 
dans  les  divers  ports  où  il  relâche  ;  mais  lorsque  ces 
relAphes  sont  successives  et  à  court  intervalle,  que 
la  force  majeure  est  bien  évidente ,  on  peut ,  eu 
égard  aux  circonstances,  se  borner  à  une  seule  per- 
ception ,  parce  que  le  navire  rentrant  dans  deux 
ports  très  voisins  de  la  même  c^te ,  a  deux  relâches 
déternÛBées  par  le  même  motif  qui  se  confondent  en 
quelque  sorte  et  peuvent  être  considérées  comoM 
n'en  faisant  qu'une  seule.  (  LD.  ^juin  1807.  ) 

Foir,  pour  les  autres  exemptions  d'une  seconde 
perception  du  droit  de  tonnage  y  sous  les  n—*  11 19 
et  1248. 


I21C),  Tout  bâtiment,  soit  françois  ou  étranger,  dont  la  majeure  partie  du  châr- 
*    gement  consistera  en  grains  ou  autres  comestibles,  ne  sera  sujet  qu'à  un  seul 
droit  de  tonnage,  quoiqu'il  fasse  son  déchargement  dans  plusieurs  ports;  ce 
droit  sera  acquitté  au  premier  port  d'arrivée.  (jD.  a6  ventôse  an  4,  art.  i.) 


Le  recljargcment  partiel  d'un  bâtiment  qui  étoit 
chargé  de  comestibles  ne  le  rend  pas  plus  passible 
du  droit  de  tonnage  à  chacune  de  ses  opérations 
que  le  déchargement.  (  Lettre  au  directeur  de  Tou- 
lon ,  du  17. pluylose  an  S,) 

Par  comestibles ,  on  n'entend  que  les  grains , 
farines,  légumes  et  autres  subsistances  exemptes 
des  droits  d'entrée. . .  •  Les  huiles  et  le  poisson  salé 
n'étant  point  objets  de  première  nécessité^  et  ayant 
été  taxés  à  des  droits  assez  forts ,  ne  doivent  pas 
être  rangés  dans  cette  classe.  (  Lettre  au  directeur 
deAtarseiUe,  dui^thêmudor  on  8.  )  Le  riz  et  les 
marrons  ayant  aussi  été  taxés  à  des  droits,  ne  peu- 
vent plus  être  considérés  comme  comestibles. 

L'exemption  de  la  perception  d'un  second  droit 
de  tonnage  ,  relativement  aux  bâttmens  françois , 
n'est  une  nouvelle  faveur  que  pour  ceux  de  ces 
navires*  qui  chargent  des  comestibles  en  mer  ou 
qui  les  transportent  d'un  port  françpis  à  d'aii^es 
]>orts  de  France,  puisque  tout  bâtiment  national 
revenant  d'un  port  étranger ,  avoit  déjà  ,  quel 
qu'étoit  son  chargement,  été  exempté  du  droit  de 
tonnage  par  l'art.  3a  de  la  loi  du.  27  vendémiaire 
an  a.  —  Foirn9.  1248. 

Tout  navire  étranger  qui,  après  avoir  chargé  des 
productions  nationales  dans  un  port  de  France  . 
ira  compléter  sa  cargaisoi^  en  marchandises  .aussi 
nationales  dans  un  autre  port  où  il  n»  fera  pas  de 
déchargement  et  ue  recevra  point  de  réparation-, 
ne  sera  assujetti  qu'à  un  seul  droit  de  tonnage. 
(  DM.  SJri/naire  an  10,)  ' 

Les  navires  neutres  qui>  après  ayoir  effectué 
leur  décharge/nent  dans  lUi  port  de  France  ,  se  ren- 
dront dans  un  ou  plusieurs  autres  pour  y  faire  ou 
y  compléter  leur,  cargaison  de  relouer ,  ne  aerpn^ 
point  assujettis  à  un  second  droit  de  tonnage  ,  soit 
qu'ils  aient  ou  n'aient  pas  consommé  leur  charge- 


ment dans  le  port  de  prime-abord  «  soit  que  le 
chargement  commencé  et  celui  qui  sera  effectué 
soient  composés,  en  tout  ou  partie,  de  marchan** 
dises  nationales  ou  de  marchandises  étrangères 
prises  en  entrepôt.  {DM.  12  germinal  an  i3.)  — •< 
Cette  décision  a  été  provoquée  par  l'observa tioa 
qu'a  faite  au  ministre  ,  le  direcUur  général ,  qu'il 
arrivoit  souvent  qu'un  navire  étranger  étoit  ohUgé 
de  repartir  du  premier  port  d'arrivée  sur  son  lest , 
ou  de  n'y  charger  que  des  marchandises  extraites 
d'entrepôt  et  de  se  rendre  dans  d'autres  porta,  a^ 
de  former  ou  compléter  sa  cargaison.  — -  Il  importe, 
d'après  cette  décision ,  de  s'assurer  que  les  navires 
*  étrangers  arrivant  sur  leur  lest  et  annoncés  Tenir 
d'un  autre  port  de  France ,  y  aient  réellement  abor- 
dé et  payé  les  droits.  —  A  cet  effet  il  sera  déKvré 
au .  bureau  de  primcyabord ,  un  passavant  annon- 
çant le  port  où  le  capitaine  aura  déclaré  vouloir  se 
r^dre  en  relatant  la  date ,  le  numéro ,  et  le  mon* 
tant  de^  l'acquit  de  paiement  du  droit.  —  Cet  acquit 
sera  reproduit  au  second  bureau  avec  le  passavant 
qui  y  sera  conservé  comase  pièoe  justificative  des 
motifs  M  la  non*itérative  perception.  (  CD,  18  ger^ 
minai  an  1 3.  ) 

A  plus  forte  raison ,  les  navires  françois  qui  re-* 
^chent  dans  plusieurs  ports  pour ,  compléter  leur 
chargement,  et  principalement  ceux  qui  diargent 
de  la  soude  sur  la  côte ,  ne  doivent  qu'un  seul  cboit 
de  tonnage. perceptible  au  premier  port  de  relâche > 
dans  le  cas  où  ils  ne  feroient  aucun  déchargemeni 
ou  opération  de  commerce.  {LD.  i  décembre  i8o3.) 

Un  butimenf  étranger  qui  charge  dans  un  port 
de  France  des  barriques  vides,  pour  aller  les  rem^ 
plir  dans  un  autriî  port  françois ,  ne  doit  plus  da 
droit  de  tonnage  dans  ce  second  port,' ce. transport 
ne  devant  être  regardé  que  comme  uh  chargement 
commencé  dans  un  port  et  consommé,  dans  un  autre^ 
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l'opëradoB ,  lorsqaVlk  est  d*an  94*.  ou  an-dettos. 

On  Ht  peut ,  à  raison  de  ce  qu'une  fraction  seroit 
an-dessus  de  ~,  perceroir  le  droit  d*nn  tonneau 
entier,  ce  seroit  un  forcement  de  perception. 

La  Térification  du  tonnage  peut  être  faite  dans 
les  différens  ports  d'arrivée ,  afin  de  s'assurer  que 
le  bAtiment  est  yéritablement  celui  pour  lequel  on 
a  déliTré  le  congé. 

Pour  prérenir  les  erreurs  et  fixer  l'attention  des 
préposés  ou  les  rendre  responsables  des  variations 


que  présente  la  jauge  des  bâtimens,  ils  doirent  énon- 
cer au  dos  de  l'acquit  des  droits  de  navigation ,  les 
dimensions  qui  ont  semi*  de  base  à  leurs  calculs. 
(  CA.  6  vendémiaire  a/17.) 

Un  arrêté  du  i3  brumaire  an  9 ,  sur  les  poids  et 
mesures ,  a  définitivement  fixé  le  poids  d'un  tonneau 
de  mer  au  poids  du  volume  d'un  mètre  cube  d'eau, 
qui  est  de  1000  kilogrammes.  —  S'il  ne  se  calcule 
en  douanes  que  sur  98  mjriagrammes,  c'est  par  er- 
reur. 


Exemple  de  tcpératiom  dm  jaugeage  ^un  natire 
à  deux  poniSy  ayant 

93  pieds  de  tête  en  tête. 
80  de  rétnve  à  i'ettaadwrd. 

9$  de  largeur  su  maltre-baii. 

id  de  hauteur  %qxu  planches. 

Réunir  les  deux  longueurs 93  pieds. 

80 

Les  réduire  à  moitié 86  ^ 

Multiplier  par  la  largeur aS 

43o 
19  6  pouces. 


a  169  pieds  6  pouces. 
Multiplier  par  la  hauteur i5 


«397» 

9169. 

8 


Diviser  par. 


Le  produit  est  368  tonneaux  ^ 


34600 

640 
760 
8 


94 


Sxeotple  de  tcpéradon  du  Jaugeage  ^un  bdiimene 
à  un  pont,  ayant 


60  pieds  de  longueur. 

16  de  largeur. 

II  de  hantenr. 

Moltiplier  la  longueur. ••••••. 

Par  la  largeor 


Multiplier  par  la  hauteur. 


Diviser  par» 


Le  produit  est  119  tonneaux  ^ 


60  pieds. 
16 


36o 

60 


9«o 
II 


96e 
960 


fo56o 

116 
990 
3i 


94 


EXCÉDANT  DU  TOmAGE.  —  Si  dans  U  vé- 
rification, le  nombre  des  tonneaux  d'un  navire 
(  étranger)  se  ti'ouve  excéder  de  plus  du  dixième 
la  contenance  déclarée,  l'excédant  total  sera  as- 
sujetti au  paiement  du  double  droit  de  tonnage, 
cofiformément  à  l'art.  18  du  titre  a  de  la  loi  du  na 
août  1791.  (DJIf.  6  vendémiaire  an  %.)  ^ 

Le  double  droit  du  demi  -  droit  de  tonnage  sera 
ans^  perçu.  (  LA.  24  messidor  on  11.) 

L*article  7  de  Varrét  du  19  a^ril  1701 ,  relai^faux 
fausses  déclarations  de  tonnage,  ne  sera  plus  invo- 
qué dans  les  raj^rU}  Uy  sera  conclu, pour  r^xcé- 


dant  de  tonnage  des  nanres  éùxmgers,  aux  seules 
peines  portées  par  Part.  18  du  titre  %  de  la  Ud  du 
22  août  1791.  (LD.  29  novembre  1810.) 

Cb  qui  a  donné  lieu  &  cet  ordre ,  est  un  excédant 
de  3  tonneaux  H,  constaté  à  Granville  sur  le  ton- 
nage du  navire  \ Adèle ,  qui  ne  devoit  jauger  que 
28  tonneaux  |^,  d'après  un  acte  de  ^ancisatioa 
délivré  à  Saint-Malo,  et  présenté  comme  celui  de 
ce  navire. .  «  •  Voici ,  au  surplus ,  les  termes  de  cet 
ordre: 

«  Les  préposés  ont  conclu  par  leur  rapport  aux 
«  peînea  portées  par  Farrêtde  1701»  et  sous  ce  rap- 
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t  port  ils  ont  procédé  très  irré^lièrement;  car, 

•  d'une  part ,  Parcét  de  1701  est  méconnu  par  1rs 

•  tribunaux,  et)  ainsi  que  l'indique  une  décision  du 
%  Ministre ,  du  6  Tcndémiaire  an  8  ;  ce  n*est  plus 
«  cet  arrêt  qu'il  faut  invoquer  dans  l'espèce  »  mais 

•  bien  l'art.  18  du  titre  a  de  la  loi  du  aa  août  1791. 
€  —  D'une  autre  part ,  il  est  évident  que  les  peines 
€  prononcées  contre  les  fausses  déclarations  de  ton- 
«  nage  ne  peuTcnt  concerner  que  les  navires  étran- 
«  gers  ;  car  il  existe  une  disposition  spéciale  pouE 
€  les  navires  françois;  en  effet,  l'art,  ai  de  la  loi 
€  du  27  vendémiaire  an  a  ,  porte  que  si ,  après  la 
«  délivrance  de  l'acte  de  francisation ,  le  bâtiment 
a  est  changé  dans  sa  forme ,  tonnage ,  ou  de  toute 
€  autre  manière,  on  en  obtiendra  un  nouveau  ,  et 
«  qu'autrement  le  bâtiment  sera  réputé  étran- 
<  ger....  etc.  »  (  LD.  39  novembre  18x0. } 

JuAisr&UDBircE.  Un  navire  qui,  au  port  dé  relâche 
forcée,  est  déclaré  ne  pouvoir  tenir  la  mer,  doit-il 
le  droit  de  tonnage? 

Cette  question  a  été  présentée  à  la  cour  de  cassa- 
tion, à  l'occasion  de  la  reUcke  forcée  dans  le  port 
de  Bastia,  du  brick  napolitain  YArchangelo. 

Ce  navire,  destiné  pour  Marseille,  avoit  été  forcé 
de  relâcber  à  Bastia  le  i5  thermidor  an  i3. 

n  fut  séquestré  le  14  nivôse  an  14* 

Le  S  juin  1806 ,  une  décision  du  cooseâ-des  prises 
leva  le  séquestre;  mais  le  navire ,  ayant  été  déclaré 
hors  d'état  de  tenir  la  mer,  fut  vendu  et  détruit. 

Bestarelli,  au  nom  du  propriétaire,  avoit  payé 


les  droits 'de  tonnage  avec  réserve,  il  forma  sa  de- 
mande en  restitution  ^  elle  fut  accueillie  par  le  tri- 
bunal de  paix,  et  ensuite,  sur  l'appel,  par  le  tri- 
bimal  de  première  instance  de  Bastia ,  dont  le  ju- 
gement a  été  maintenu  par  arrêt  de  cassation  du 
3  juin  i8ia ,  ainsi  conçu  : 

«  Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  4  germinal  an  a  ; 
«  Vu  Tarrèté  du  directoire  exécutif  du  a6  ventôse 
«  an  4; 

«  Attendu  qu'il  est  constant ,  en  fait ,  d'après  le 
«  motiLdu  jugement  du  8  juin  1810,  rendu  par  le 
«  tribunal  civU  de  Bastia ,  que  le  brick  VArchangeto 
«  n'est  entré  qu'en  relâche  forcée  dans  le  port  de 
«  Bastia ,  le  tS  thermidor  an  i3  ;  qu'il  y  a  été  se- 
«  questré  par  les  agens  du  gouvernement;  qu'il  a 
«  été  retenu  sous  le  séquestre  pendant  très  long- 
a  temps  ;  qu'à  la  suite  il  a  été  déclaré  hors  d'état  de 
«  tenir  la  mer  et  d'être  radoubé;  qu'à  la  poursuite 
«  des  agens  de  la  marine ,  il  a  été  ordonné  que  ce 
«  bâtiment  seroit  dépecé  et  vendu  ;  que  ce  dépèoe- 
«  ment  et  la  vente  ont  eu  lien  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  resté  ès-mains  des  proprié- 
«  taires  aucune  portion  du  produit  de  la  vente , 
«  quoique  le  conseil  des  prises  eût  donné  main- 
«  levée  du  séquestre ,  et  que  lès  marchandises  dont 
a  ce  navire  étoit  chargé,  avoient  été  expédiées  pour 
«  Marseille,  leur  destination;  d'où  il  suit  que  la  loi 
«  invoquée  par  Tadminutration  des  douanes  étoit 
«  sans  application  ;  que  les  juges,  en  déclarant  qu'il 
«  n'étoit  dû  aucun  droit  de  tonnage,  et  en  ordon- 
«  nant  la  restitution  de  la  somme  payée  sous  réser- 
«  ve  ,  n'ont  violé  aucune  loi....  La  cour  rejette ,  etc. 


$•  II.  Du  demi-droit  de  tonnage. 

1 222.  A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  il  sera  perçu ,  dans  tou» 
les  ports  de  France  ^  une  contribution  dont  le  produit  sera  exclusivement  af- 
fecté aux  dépenses  d'entretien  et  de  réparations  des  ports,  {it^  floréal  an  \Oy 
art.  6.) 

122^.  Cette  contribution  sera  égale  à  la  moitié  du  droit  de  tonnage  :  elle  sera 
perçue  de  la  même  manière  que  ce  droit,  {il^  floréal  an  10,  art.  7.) 


Lk  ministre  des  finuices  a  annoncé ,  par  sa  lettre 
du  a3  floréal  an  lo,  au  directeur  général  àes  doua- 
nes ,  qu'il  avoit  été  décidé  que  k  décime  par  franc 
de  cette  moitié  étoit  également  exigible. 

Les  quittances  du  demi-droit  de  tonnage  sont  sé- 
parées de  celles  du  droit  principal.  (  Lettres  des  10 
messidor  an  to,  er  9  Aennidor  on  11.  )  ^^. 

Ces  quittances  ne  sont  pas  soumbes  au  droit  d'a^ 
quit,  mais  seulement  au  remboursement  du  prix 
du  timbre*  (  LI%kg  thermidor  an  10. } 

Une  décision  du  ministre  des  finances ,  du  ag 
thermidor  an  10,  porte  que  le  demi-droit  de  ton- 
nage n'est  pai^  exigible  sur  les  bâtimens  françob  de 
trente  tonneaux  et  aiz-dessous,  ijpà  sottt  exempts 
du  droit  pmcîpai. 


Une  décision  ministérielle,  du  10  messidof  an 
10,  a  autorisé  l'imputation  des  frais  d'impression' 
et  autres ,  relatifs  à  la  perception  du  demi>droit  de 
tonnage ,  sur  le  produit  de  cette  nouvelle  imposi- 
tfon.  —  En  conséquence,  ces  sortes  de  frais  doivenr 
être  présentés  à  l'administration ,  dans  des  mémoires 
séparés ,  pour  être  ordonnancés  dans  la  fbrme  vou*> 
lue.  (  Circulaire  du  i^  messiilor  an  10.  ) 

J'ai  indiqué,  sous  le  n^..  i5o,  le  nouveau  modo 
de  comptabilité  de  ce  demndroit. 

Le  demi-droit  de  tonnage  n'étant  soumis  à  d'au- 
tres dépenses  que  celles  r^atives  au  remboursement 
de  droits  et  au  prélèvement  des  remises  accordées 
aux  receveurs,  il  en  résulte  que  rien  n'empêche 
ceux-ci  de  faire  exactement  leurs  Versemeas  à  la  fin 
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de  chaque  mois ,  et  qu'à  ce  moyen  il  ne  peut  exister 
de  débets.  La  remise  accordée  sur  celte  perception 
se  prélève  sur  le  produit  brut ,  déduction  faite  seu- 
lement du  remboursement  des  droits.  Elle  est  au 
surplus  établie  chaque  mois^  et  elle  doit  être  pré- 
sentée sur  les  bordereaux  dans  la  proportion  qui  a 
été  fixée  sous  le  n**.  j5o.  (  CD.  Zojuilfee  1806.) 

Les  receveurs  principaux  n'ont  point  droit  à,  la 
remise  sur  le  produit  des  bureaux  subordonnés. 
(  CD.  19  vendémiaire  an  j4»  ) 

Les  bordereaux  du  demi-droit  dé  tonnage  doi- 
vent être  envoyés  avec  exactitude  dans  les  commen- 
cemens  de  chaque  mois;  celui  fourni  pour  le  mois 
de  décembre  ,  et  qui  apure  le  compte  de  Tannée , 
doit  être  adressé  dans  le  courant  de  janvier.  (  CD. 
3o  décembre  1808.  ) 

.  Les  bordereaux  du  demi-droit  4^  tonpage  doi- 
vent présenter  en  détail  les  recettes  da  cette  espèce 


faites  daAs  c)iaque  bureau  subordonne.  r(  CD.  ^  plu-* 
viose  €m  II.) 

Anciennement  on  adressoit  des  bordereaux  di^ 
demi-droit  de  tonnage  aux  préfets,  au  directeuB 
général  des  ponts  et  chaussées ,  etc,  ;  roai^  par  sa 
circulaire  du  11  janvier  1809,,  M.  le  directeur  gé* 
néral  des  douanesi  a  prévenu  ^u*ob  ne  doit  plas 
faire  Tenvoi  de  ces  bordereaux  qu'à  lui  seu).  <  • 

La  perception  du  demi-droit.de  tonnagotdoit  étr« 
effective  sur  les  navires  chacgés  d'ap^rovisiosne* 
mens  de  la  guerre  et  de  la  narine ,  achetés  direc- 
tement par  les  agens  de  ces  deux  départemens» 
(  DM.  a8  nivôse  an  w  ^  et  CD.  k  plu^io9^  mém9 
année.  ) 

Un  décret  du.  6  juin  1807  a  établi  aussi  le  prin^ 
cipe  que  les  droits  doivent  être  payé»  comptant 
sur  lesdits  approvisionoeoiens  de  la  guenre  et  da 
la  marine. 


SECTION  IL  —  Des  frais  d'expédition  d'entrée  et  de  sortie. 

1 224»  Les  bâtimens  étrangers  paieront ,  pour  frais  d'expédition  d'entrée  et 
sortie,  dix -huit  francs,  s'ils  sont  de  deux  cents  tonneaux  et  au-dessous; 
trente*six  francs  s*iU  sont  aurdessus.  (27  vendémiaire  an  2,  art.  35*) 


Une  décision  ministérielle,  du  19  brumaire  an  10, 
porte  que  la  loi  du  2'j  vendémiaire  an  2,  en  éta- 
blissant un  droit  d'expédition  sur  les  navires  de  deux 
cents  tonneaux  et  au-dessous^  n*apas  eut  intention 
de  comprendre  dans  cette  disposition,  les  embarca- 
tions de  lafoible  contenance  de  quatre  à  cinq  ton- 
neaux. —  Cette  décision  s'applique  particulièrement 
à  de  petites  barques  espagnoles  retournant  des  ports 
de  France  dans  la  Méditerranée ,  les  plus  éloignés , 
en  Espagne,  et  qui  sontsouvéht  forcées ,  pour  leur 
sûreté ,-  de  chercher,  pendant  la  nuit ,  un  abri  dans 
divers  autres  ports  de  nos  cètes.  (  CD.  ai  brumaire 
an  10.  ) 

PARLEMENTAIRES.  —  Un  bâtiment  parlemen- 
taire  qui  chargeroit  au  retour  des  marchandises 
ou  des  voyageurs,  devroit  le  droit  d'expédition. 
(  Décision  du  3  nivote  an  5.  )  —  •  Ceux  d'acquit , 
permis,  etc.  seroient  dans  ce  cas  également  dus. 
(  Lettre  du  minist^  des  finances  à  celui  de  la  ma- 
rine,  du  2  floréal  ««  7.) 

Le  sauf-conduit,  délivré  par  les  commissaires 
pour  l'échange  des  prisonniers  de  guerre,  à  des  bâ- 
timens qui  transportent  ces  prisonniers  en  France, 
a  pour  objet  seulement  de  les  garantir  contrp  les 
corsaires  ffancois,  et  ne  donne  pas  à  ces  bâtimens   |H^u8  len^  1179* 

I225.  i^ès  bâtimens  françoîs  de  trente  à  cent  cinquante  tonneaux  jpieront  deux 
francs;  de  cent  cinquante  à  trois  cents,  six  francs;  au-dessus  de  trois  cents , 
quinze  francs^  (ay  Vendémiaire  an  ^ ,  art 'iQ.) 

L&  bâtiment  exeijnpt  du  droit  d^  tonnage,,rfist  aju^i  |       Un  navire  suj^t  a^u  drodt  4'<îxpédition ,  doit  ac« 
de  ceux  d'expédifaon.  (Z)<?cwio^  di/jù pluviôse  an  2.^  \  quitter  ce  droit,  encore  qu'il  mette  en  mer  poM 


le  caractère  de  parlementaires. . , .  Ainsi  n*étant  pat 
frétés  au  compte  de  TEtat,  ils  ne  peuvent  être 
exempts  des  droits  de  navigation.  —  Cependant  les 
bâtimens  affrétés  par  les  prisonniers  de  guerre 
françois ,  pour  effectuer  leur  retour  dans  leur  pa« 
trie ,  jouiront  des  mêmes  immunités  que  les  parle- 
mentaires ,  s^ils  ne  sont  chargés  que  de  prisonnier» 
et  munis  du  sauf-conduit  du  commissaire  pour  leur 
échange ,  ou  de  tout  autre  caractère  authentique 
de  reconnoissance  que  pourra  indiquer  le  mimstre 
de  la  marine.  (  Décision  du  2S  nivôse  an  9.  ) 

Les  navires  qui  transportoient  des  troupes  et 
même  des  prisonniers  de  guerre  d*une  rive  à  Tautre 
de  TEscaut  n*étoient  pas  assimilés  aux  parlemen- 
taires. {Lettre  à  inspecteur  d'Anvers^  du  3  w/Voxtf 
a/18.) 

Les  vaisseaux  parlementaires  sont  soumis ,  à  leur 
arrivée  dans  les  ports ,  aux  mêmes  formalités  que 
les  bâtimens  de  ^[iierre  et  tous  ceux  employés  aa 
service  de  la  manne  ;  c'est-à-dire  à  l'exécution  de» 
dispositions  de  plusieurs  articles  .de  la  loi  du  %% 
août  1791.  {Lettre  du  ministre  des  finances  à  celui 
de  la  marine.  ) 

Voir,  pour  les  droits  À  percevoir  sur  le»  i^vire» 
étrangers  qui  seroiept  autorisés  à  caboter,  la  note 
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la  premièM  fbw«.*.  Mais  dans  ce  cas  il  ne  peut  de- 
voir qoc  les  frais  d'expédition  de  sortie ,  c'est-à-dire 
moitié  de  ceux  fixés  ci-dessus ,  soit  par  Fart.  36  , 
soit  par  Tarticle  35  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an 
a. ....  Je  sais  bien  qu'une  Icttee  adminbtrative  du 
19  floréal  an  3 ,  confirmée  par  une  autre  lettre  du 
18  Tendémiaire  an  4,  n'est  pas  du  tout  en  rapport 
avec  ce  que  j'avance  ici ,  mais  cette  lettre  elle-même 
est  en  contradiction  avec  l'esprit  d'une  circulaire 
du  16  thermidor  an  6,  rapportée  sons  le  no.  1  i8o... 
Avant  de  le  prouver ,  voici  les  termes  de  la  lettre 
du  19  floréal  an  3  :  «  les  naoïTs  d'expédition  sont 
«  iirnivisiBLEs  et  ne  peuvent  être  perçus  moitié  à 
<  l'entrée  y  et  moitié  à  la  sortie  des  bàtimens  ;  ils  ; 
«  doivent  être  acquittés  en  toulité  à  l'elitrée ,  de 
«manière que  lorsque  le  bâtiment ,  qui  l'a  payé, 
«(  sort,  il  ne  doit  plus  rien.  —  Quand  un  bâtiment 
«  nouvellement  construit  sort  du  port ,  il  doit  le  droit 
«  en  entier,  parce  qu'il  ne  l'a  pas  encore  payé.»  — 
Et  comme  je- viens  de  le  dire ,  une  autre  lettre  du 
18  vendémiaire  an  4  ,  confirmé  c#lte  dernière  dis- 
position ,>  et  ajoute  de  plus  que  «  le  droit  d'expédi- 
«  tictai^ôlt  être  pa:^  de  nouveau  sur  un  bâtiment 
«qui  ressort  du  port  auquel  il  appartient,  après 
«  avoir  qndqne  temps  suspendu  sa  navigation ,  soit 
«parlMesoinderôpàk4tiofisoupourtoutéautife  cause.» 


Cependant,  si  conformément  à  la  décision  minis- 
térielle du  22  thermidor  an  6  ,  à  la  circulaire  expli- 
cative du  26  suivant ,  et  encore  à  la  circulaire  du 
directeur  général ,  du  23  septembre  1806  {toutes 
trois  sous  le  n*>  1 179  ) ,  on  perçoit  sur  les  bàtimens 
autorisés  â  faire  le  cabotage ,  moitié  des  frais  d'ex- 
pédition comme  françois ,  et  moitié  cpmme  étranger, 
lorsque  le  cas  y  échoit ,  les  frais  d'expédition  ne  sont 
donc  pas  indivisMes,  et  dès^lors  tombe  tout  l'écha- 
faudage de  ces  deul  lettres....  '  - 

D'ailleurs,  en  ne  partant  même  que  du  sens 
grammatical ,  la  taxe  d'expédition  nVst  pas  un 
droit;  elle  n'est  que  le  remboursement  des /rais 
occasionnés  pouk*  constater  Fespédition  des  navires  ; 
c'estl^ous  la  seule  dénomination  de/rais  que  la  loi 
l'a  établie,' et  certes  elle  l'eût  noiiimée  droit,  si  elle 
eût  voulu  qu'elle  en  fût  un...'.  Dbnc,  là  où  il  n'y  a 
lieu  qu'aux  frais  de  l'expédilion' de  sortie ,  il  ne 
peut  être  perçu  que  la  méitié  de  la  taxe  d'expédition 
d'entrée  et  de  sortie,  et  par  la  même  conséquence, 
le  navire  qui ,  centré  dans  un  port  de  destination ,  y 
est  dépecé,  ne  doit  également  que  cette  moitié.... 
Cette  derrière  èonséqaence ,  au  surplus,  a  été  re- 
connue par  lettre  du  19'  floréal  an  i'i>  que  je 
rapporterai  sous  le  n^  1248 ,  au  paragraphe  coté  8* 


SEÇTÏON.IIL  —  Des  droits  d'acquits ,  de  permis  et  de  certificats. 

I220^  Tous  acquits;,  jtermis  et  certificats,  relialifs  aux  cargaisons  étrangères, 
•    seront  payés  un  franc;  cetixpour  cargaisons  françôiscs,  5o  centimes.  (27  yen- 
démiaireah^^art.'5']^\  ••  î 

pdur  fês  droits  dé  permis  et  d'acquits  relatifs'  É  I^ 
navigation  ;  le  montant  de  ces  droits  sera ,  par  la 
même  conséquence,  porté  sur  les  registres  de  na- 
vigation, sans  être  réuni  aux  droits  dp  douanes". 
{LD,  a5  vendémiaire  ^ti  i3.)  ' 


«  UÀaTîCLt  Î7  de  la  loi 'du  27  vendémiaire  an  2 , 
«  coïiéërnant  Tièiîtc  de  navigation ,  n'est  point  appli*- 
«  cable  aux  acquits ,  passavahs  et  certificats  de  dé- 
«  charge  des  acquits-à-Cintion ,  relatifs  aux  droits 
c'déS  douanes  qui  'se  perçoivent  à  l'entrée  et  à-là 
«  sottie  dés  marchandise^.'  Ces  expéditions  doivent 
«  continuer  à  jouir  de  l'f^teptibn  de  droits  qui4eur 
«  est  accordée  par  la  loi  du  22  août  1791.  —  L'arti- 
«  cle  37  cir dessus,  ass^jettîsa^t  génétiquement  à 
«  un  droit  d*un  franc  et  de  5o  centimes ,  tous  ac- 
«  quits  ,  permis  et  certificats  relatifs  aux  cargaisons, 
•  il  doit  en  être  perçu  un  particulier  pour  chaque 
«  expédition  de  la  nature  .4è  i^les  ci-dessus,  en 
«  quelque  nombre  que  soient  les  expéditions .  ré^ul- 
«  tantes  de  la  même  cargaison.  »  [DM,  l '^  floréal  an  5.). 
—  .U  résulte  des  disposition^  de  ,cette  décision, 
i^.  que  \ts  droits  il'acqMits  ,^  permis  et  certificats  ne 
sont  perceptibles  que  rielativein^nt  à  la  navigfation , 
sans  aucun  rapport  avec  ceux  du  tarif  d'entrée  et  de 
sortie  ;  2«.  qu*ils  «ont  dus  pour  chaque  expédition 
part^ulièr^,  quel^  que  soit  le  nombre  dçs  acquits , 
permis  et  certificats  délivrés  pour  la  même  cargai- 
son. (  Circulaire  de  l'administration ,  du  ^i  floréal 
{?«  5.  )  ...  , 

Un  délivrera  déiorinaié  des-quittabiei^Bistinctet' 


DBOIT  bE  PERMIS.  — •  U  résulté  de  la  décision 
du  17  floréal  an  5  ,  qu'il  faut  que  le  droit  de  permis 
soitperçtt  sur  chaque  déclaration  de  chargement  et 
de  déchargement  en  tel  nombre  que  soient  les  décla- 

rans Mais  il  ne  doit  être  délivré  qu'un  permis 

j)our  la  même  partie  de  marchandises,  quelle  que 
soit  la  durée  de  son  chargement  ou  déchargement. 
(  Opinion  de  la  régie,  du  16  ventôse  an  fi.) 

Ainsi  le  permis  est  relatif  à  la  cargaison;  donc 
sondroit  n,'est  pas  perceptible  lorsque  le  navire  part 
bû  arrive  sur  son  ^est  • . .  Par  la  conséquence  con- 
'tràire,  il  est  dû  dès  qu'il  y  a  lieu  à  embarquement 
ou  débarquement  de  niardiandises,  même  sur  les 
navites  exempts  des  droits  de  tdnnage,  tels  que  bÀ- 
timens  françois  rèiven^nt  d'un  port  étranger  ou  na- 
viguant dans  l'intérieur  des  rivières,  etc. . .  Mais  les 
produits  de  la  pêche  faite' sur  nos  côtes  en  ont  été 
affranchis  par/aveur  spéciale.  Foir  sous  le  n^  1248; 
téeii  but  aussi  été  dispensés  les  bàtimens  pontés  ou 
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son  pontés  qui  nifviguent  en  rivière  sans  emprunt 
de  la  mer.  {LD,  a 3  août  1809.) 

Cependant  le  particulier  qui  déclare  embarquer 
une  marchandise  exempte  de  droits ,  ne  doit  pas 
pajer  cinquante  centimes  pour  le  passavant  et  cin- 
quante centimes  pour  le  permis,  parceque  le  passa- 
Tan  t  devient  le  permis  d*embarquer.  (  Là,  S  floréal 
ant^.) 

Les  provisions  de  beurre  et  de  tabac ,  à  Tnsage  des 
équipages,  eu  ont  aussi  été  dispensés  lorsque  les 
quantités  n*eicèdent  pas  dix- sept  à  vingt  kilogram- 
mes de  beurre  et  douze  à  quinse  kilogrammes  de  ta- 
bac par  personne.  (^LA,  18  messidor  an  4.) 

Le  transbordement  néanmoins  ne  donne  pas  ou- 
verture au  droit  de  pemus  lorsqu'il  n*a  lieu  qtfe  par 
la  raison  que  les  navires  sont  d'une  trop  forte  con- 
tenance pour  remonter  les  rivières; ....  une  lettre 
BU  directeur  de  Nantes 9  du  18  prairial  an  7,  l'a  dé- 
cidé ainsi  relativement  aux  navires  qui,  ne  pouvant 
entrer  dans  la  Loire,  restent  au  Daro,  où  Us  reçoi- 
vent leurs  cargaisons  des  gabares  expédiées  de 
Ifantes. 

Les  babitans  de  l'Ile  de  Bréhat  nt  payent  qu'un 
sanl  droit  de  permis  pour  le  chargement  et  déchar- 
gement  àt%  objets  qu'ils  font  venir  de  la  terre  ferme 
sur  des  barques  de  quatre  à  cinq  tonneaux.;  sous  la 
condition  d'affecter  particulièrement  au  transport  de 
ces  objets,  un  bateau  dont  le  patron  est  choisi  par  le 
receveur  des  douanes  et  qui  ne  peut  charger  aucun 
autre  objet.  {^Arrêté  du  i5  brumaire  an  6.) 

DROIT  DE  CERTIFICAT.  —  Par  assimilation 
on  perçoit  le  droit  de  certificat  pour  la  délivrance 
des  passeports. 

Le  passeport  a  pour  objet  de  £iire  cdnnoilre  que 
le  bâtiment  étranger  qui  sort  du  port  j  a  présenté 
les  pièces  justificatives  de  son  origine,  payé  les 
droits  de  navigation  et  rempli  toutes  les  formalités. 

Aucun  bâtiment  étranger  ne  peut  mettre  en  mer 
aans  cette  expédition  ;  il  doit  en  être  délivré  même 
aux  capitaines  des  bâtimens  en  relâche  »  pourvu 


que ,  pour  le  même  voyage  »  ils  n'en  aient  pas  pria 
déjà  dians  un  port  de  France,  auquel  cas  on  se  borne 
à  viser  ce  dernier. 

Les  passeports  se  délivrent  sans  cautionnement. 
Lors  de  leur  délivrance  ,  le  préposé  expédie  un 
acquit  de  paiement  et  lait  mention ,  sur  la  souche 
restante ,  de  cette  délivrance  et  du  droit  perçu. 

DROIT  D'ACQUIT,— Une  lettrede  M.  le  directeur 
général ,  du  a)  janvier  1807,  adressée  à  l'un  des  in- 
specteurs généraux,  a  donné,  sur  l'ouverture  de  ce 
droit ,  des  renseignemens  bien  précis  ;  tels  en  sont 
les  termes:  —  «Vous  m'avez  marqué,* Monsieur , 
«  par  votre  lettre  du  Sx  janvier  dernier,  que  la  per* 
«  ception  du  droit  d'acquit  ne  s'effectuoit  pas  uni- 
«  formément  dans  les  bureaux  que  vous  avez  véri- 
«  fiés. .  .s  .  •  J'ai  rappelé  aux  directeurs  le  principe 
«  du  droit  d'acquit,  lequel  étant  essentiellement  ac- 
«  cessoire  du  droit  principal,  n'est  exigible  que  dans 
«  les  cas  où  celui  d  est  perceptible.  —  Vous  deman- 
«  des,  par  une  seconde  lettre  du  17  de  ce  mois ,  la 
«  définition  du  droit  principal;.  • ..  je  l'ai  donnée 
«  dans  diverses  dreulaîres  sur  les  lois  de  navigation; 
«  ce  sont  les  droits  de  tonnage  et  d'expédition.  — -  Il 
a  vous  paroit  qu'on  doit  y  ajouter  ceux  de  Irancisa- 

«  tion  et  congés La  quittance  du  droit  do 

«  francisation  étant  inscrite  au  dos  de  l'acte,  il  n'y  a 
«  pas  lieu  à  l'expédition  de  l'acquit ,  ni  par  consé- 

«  quent  à  la  perception  du  droit  d'acquit Le 

«  droit  de  cotisé  est  trop  foible  pour  supporter  ua 
«  accessoire  qui  en  feroit  quelquefois  le  doublement. 
«  C'est  par  ce  motif,  exprimé  dîans  mes  instructions  , 
«  que  j'ai  décidé  que  sa  perception  n'entrainoit  pas 
«  celle  du  droit  d'acquit.  » 

Le  droit  de  permis  ne  donne  conséquemment 
pas  ouverture  à  celui  d'acquit.  {^Lettre mu  directeur 
de  Nice  f  du  9  vendémiaire  an  7.)  — Ni  ce  droit 
d'acquit  ne  peut  être  pera^  sur  celui  des  certificat» 
auxquels  se  trouvent  assimilés  les  pass^orts  déli- 
vrés aux  vaisseaux  étrangers.  )  Lettre  au  directeur 
de  Toulon  ,  du  ôplupiose  an  5.) 


CHAPITRE  IL — Des  taxes  supplémentaires  et  spéciales  à 

Certains  ports. 

SECTION  I.  —  £>es  taxes  particulières  aux  ports  de  Cette  y  Jgde^  Feruire 

et  Nouvelle. 

I22^« Il  sera  perçu  au  port  de  Celle  un  droit  sur  les  vins  et  eaux- 
de-vie  expédiés,  soit  pour  rétranger,  soit  pour  les  ports  de  France ^  dans  la 
proportion  du  tarif  q-après  : 

Pour  chaque  muid  de  vin  de  deux  cent  soixante-huit  litres,  un  franc; 
£t  par  muid  d  eau-de-vie  de  deux  cent  soixante-huit  litres  ,  trois  francs. 
(  i3  floréal  an  11,  art.  x.) 

I220*  Le  droit  établi  par  la  loi  du  i3  floréal  an  ix  i  sur  les  vins  et  eaux-de-vie 
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dans  le  port  de  Cette ^  est  prorogé  pendant  cinq  an^.  (^i  novembre  i8oS  ^ 
art.  I.)  .  —  . 

I22Q«  Un  semblable  droit  sera  perçu  pendant  le  même  espace,  de  temps*  daiia 
les  autres  ports  du  golfe ,  depuis  les  bouches  du  Rhône  juaqu  aux  éàies  d*£é«i 
pagne.  (Même  loi^  art.  a.) 

IVDirEWBAMMBHT  de  celui  de  Cette,  cet  ports  sont  ceax  d*Agde»  Port-Tendre , et  Nouvelle. 

1260.  La  perception  de  cette  taxe  sera  faite  par  Fadministration  des  douanes, 
et  le  montant  versé  avec  celui  du  demi-droit  de  tonnage. . . .  {i^ floréal  a/i  11 , 
art  2.)  • 


La  fin  de  cet  article  est  relative  au  versement  du 
produit  de  cette  taxe  dans  la  caisse  municipale , 
ainsi  qu*il  en  étoit  usé  pour  celui  du  demi-droit 
de  tonnage  ; ....  J  mais  un  décret  impérial  9  du  17 
janvier  1806 ,  ayant  ordonné  pour  ce  demi-droit 


un  antre  mode  de  comptabilité ,  il  en  résulte,  par 
analogie  y  que  celui  .des  taxes  parliculièr^à  pour 
Tentretien  des  ports ',  aoit  suivre  ce  nouveau  ré- 
gime  Fbir  en  conséquence  le  n^  iSo,  ou  le 

mode  actuel  est  indiqué. 


J26l«  Les  produits  de  ces  droits  formeront  une  masse,  dont  le  montant  sera 
incessamment  appliqué  à  ceux  de  ces  ports  qui  présentent  les  besoins  les  plus 
urgens.   (21  novemore  1808 ,  art.  3.) 

SECTION  II.  —  Taxes  particulières  aux  ports  du  Havre,  d'Ostende  y 

de  Bruges  et  de  la  Rochelle. . 

5.  I.  Droits  dans  leurs  bassin  à/lo%       ^  , 

1202.  Il  sera  perçu  dans  les  bassins  à  ficft  du  Havre ,  d^Osténde  et  de  Bruges, 
sur  les  navires  admis  à  entrer  et  à  séjourner  dans  lesdits  bassins ,  june  take 
d'entretien ,  qui  sera  réglée  par  mois  et  par  tonneau ,  dans  les  proportions  du 
tarif  ci-après  : 

Bâtimens  étrangers.  •••«...•.•  76  centimes.   ^ 

Bâtimens  françois.  •  • 3o         < 

Bâtimens  de  petit  caboti^ge...   i5 

(  12  fioréal  an  ,1 1 ,  art.   i.)  ,      . 

I266«  Les  dispositions  de  la  loi  du  la  floréal  an  ii,  portapt  établissement  d'une 
taxe  sur  les  navires  admis  à  entre^r  et  à  séjourner  dans  les  bassins  à  flot  du  .Havre, 
d'Ostende  et  de  Bruges ,  sont  applicables  au  bassin  nouvellement  construit  à  la 
Rochelle,  (sa  février  iSio.) 

I234*  Ce  droit  sera  perçu  en  entier  pour  chacun  des  deux  premiers  mois  de 
séjour  dans  les  bassins  à  flot;  il  sera  réduit  à  moitié  pour  les  troisième  et  qua- 
trième mois,  et  au  quart  pour  les  suivans.  T  layforéa/  an  11,  art.  2.) 

Le  moindre  séjour  sera  compté  pour  un  demi-mois. 

Néanmoins  ce  dk*oit  sera  modéré  à  un  dixième  de  la  taxe  pour  les  bâtimens 
françois  seukment  qui  ^  trois  moià  après  avoir  été  dé9srrn)és,séjourneroient'dans 
le  bassin  de  ces  villes. 

Dans  le  cas  de  réarmement ,  ils  seront  de  nouveau  soumis  au  droit  imposé, 
et  dans  les  proportions  établies  ci-dessus,  {i^  floréal  an  11,  art.  3.) 
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I  255«  La  perception  de  cette  taxe  sera  feite  par  Fadministration  des  douanes,  et 
le  montant  sera  versé  avec  celui  du  demi-droit  de  tonnage.  {^Même  loi^  art.  4*) 

'    L*OB$tiiTAnoif  qae  fai  fMte  som  leno  laSo  s'ap-  1  n»éro  i5o  pour  te  noaTeaii  mode  de  comptabilité 
j^qoA  à  cet  article;  oottaéqosmmeat,  '9ùir  le  mi^  |  de  ceUe  laae. 

•$«  u.  Droits  d^ns  leurs  bassins  non  à  fio^. 

I25o*  lissera  établi  dans  les  bassins  non  à  flot  du  Havre,  d*Ostende  et  de  Bruges^ 
sur  les  navires  admis  à  v  entrer  et  à  y  séjourner^  une  taxe  d*entretien  égale  à  la 
ipoitié  de  celle  qui  est  établie  pour  les  bassins  à  flot  dans  les  mêmes  por.ts^  par 
la  loi  du  la  floréal  an  ii.  (a5  mars  1806^  art  i.) 

ia5^*  Les  navires  du  port  de  quarante  tonneaux  et  au-dessous,  employés  au 
petit  cabotage  y  les  bateaux  passagers  et  le^  bateaux  pécheurs,  ne  seront  pas 
assujettis  au  paiement  du  droit.  (aS  mars  1806,  ont.  %.) 

I25o.  La  perception  de  cette  taxe  sera  fiaiite  d'après  le  mode  établi  par  la  loi  du 
Il  floréal  an  11.  {Même  loi,  art.  3.) 

SECTION  III.  —  I^axes  particulières  au  port  de  Quillehœuf. 

I25q«  Pour  subvenir  a^ix  dépenses  du  rétablissement  du  magasin  de  sauvetage 
à  Quillehœuf,  il  sera  perçu  un  droit  additionnel  au  droit  de  tonnage  sur  chacun 
des  navires  ou  bâtimens  de  mer  ou  de  rivière  qui  traverseront  le  passage  de  la 
Seine  yers  Quillebœuf ,  savoir  : 

\^.  Sur  ;ou8  hâtiunrens  fran4;ois ,  navire»  ou  «ll^s»  MTÎçoant  des 
ports  ou  ap^s  des  départemei^  de  1^  Seine Juférieure  t  de  l'Eure  el 
du  Calvados^  situés  en  rivière ,  à  Eouen ,  et  de  Boueci  a]»xdita  ports 
et  anses ,  par  tonneau • .     x\  cent. 

2t^.  Sur  tous  navires  françois  venant  de  quelooe  anlre  port  françois 
de  rOcéan  ou  y  allant ,  et  passant  devant  Qmlieboeuf ^  ' 3  cent 

3^.  Sur  tous  navires  françois  venant  de  aaelque'port  étranger  de 
rÇurope,  situé  sur  FOcéan  ou  sur  la  mer  au  Nord,  ou  y  allant, ou 
bien  venant  de  quelque  port  françois  de  Ift  Méifiten^Me  ou  y  allait  .    5  cent. 

4^,  Sur  tous  navires  françois  venant  des  colonies  ou  y  allant,  ou 
•  ftiisant  tout  autre  voyage  au  long  cours •.••••  10  cent. 

5^  Sur  tous  bâtimens  naviguant  sous  pavillon  étranger,  quel  que 
soit  leur  voyage  *  ..    .    ♦ .  •  ,•   •   •   •   •    •   •  •   •  >•  .^  '^  i*  :  •   •   •   •   *  ^5  cent. 

Les  bâtimens  françois  de  vingt  tonneaux  e|  aurdesi^Qu$  y  qudlfe  ^e  soit  Uur 
navigation ,  ne  paieront  rien.  (X>/.  3  JTtai  iSfo,  ai/.*d) 

1240.  Le  droit  ne  sera  acquitté  qu'une  fois  par  voyage  «compcenaïkt  Valler  et 
Jle  retour,  et  ce^  en  dje^ceiidaAt  ^  rivière ^  ^1  ws^^  perÇQ  |>«r  ïe>  reeeivéur  de  la 
douane  à  Quillebœuf,  qui  en  tiendra  le  produit,  mois  par  M^i^i  à  la  dîâpoAilinn 
de  U  cl»ap^i;ede  commerce  de  Kouen^  {Même  décret  y  art.  7^)  .        ;     k 
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SBCTIOST  IV.  —  Taxes  particulières  au  port  d Anvers. 

§.  I.  Droits  de  bassin. 

m^l.  A  dater  de  la  publication  de  lat  prëseritis  loi,]  il  $era  perçu  dans  le  port 
d'Ânyers  un  droit  de  bassin  sur  tous  les  bàtimens  de. mer  qui  titreront,  «oit 
quits  fassent  usage  ou  non  des  bassids. 

Ce  droit  est  réglé  ainsi  qu'il  suit,: 

Les  navires  de  cinquante  à  cent  toùneaux  paieront  à  raison  de  vingt-einq 
centimes  par  chaque  tonneau  ; 

Ceux  de  cent  à  deux  cent  cinquante  tonneaux ,  ciùquante  centimes  par 
tonneau  ^ 

Ceux  au-dessus  de  deux  cent  cinquante  tonneaux,  soixante-quinze  centimes 
par  tonneau.  (  24  ventôse  an  12,  art.  1.) 

12,^2,^  L'art  3  de  la  loi  du  la  floréal  ati  11 ,  qui  n'exige  des  navires  entrés  dans 
les  bassins  à  flot  des  ports  du  Havre ,  d*Ostende  et  de  Bruges ,  que  le  dixième 
du  droit  pour  chaque  mois  de  séjoui*  excédant  trois  mois  après  le  désarme- 
ment ,  sera  commun  au  port  d'Anverè.  (Z?/.  q5  avril  1807.) 

Cb  droit  ftupplëmen taire  ,  à  raison  da  loag  séjour 
des  bàtimens  réputés  dans  le  port,  n'est  point 
applicable  aux  navires  qui  cherchent  on  asile  dans 
la  partie  supérieure  de  l'Escaut  et  de  ses  afAuens  ^ 

1243*  Les  navires  au-dessous  de  cinqtiante  tonneaux,  et  ceux  exclusivement 
employés  à'  la  pécbe ,  seront  exempts  desdits  droits.  (  a4  ventôse  an  1%^ 
art.  3.) 

5*  ''*  Droits  sur  les  colis. 

1244*  Il  sera  également  perçu  dans  le  port  d'Anvers,  k  dater  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  et  conformément  au  tableau  ci-annexé,  un  droit  de  colis  sur 
toutes  les  marchandises  qui  arriveront  par  l'Escaut,  soit  sur  navires  de  mer, 
soil;  sur  tout  autre  bateau  venant  de  h  Hollande  ou  de  Flessîjagut:.  (  24  ve^Uose 
an  12,  art.  40 

124^*  Le  4roit  sera  payé  indistinetement  sur  toutes  les  marchandises,  même 
déchargées  de  bord  à  bord ,  ou  passant  en  traknsit. 

Il  ser^  du  sur  les  déclarations  faites  b  la  âo«iatie«  (Même  loij  art.  6.) 


en  ccmséquence ,  ce  droit  n'est  pas  exigible  dans  te 
Ruppel  ni  dans  la  partie  de  FËscaut  supérieure  à 
Ruppelmonde.  {DM.  x8  novembre  iSoS.) 


Lb  décime  par  franc  établi  par  la  loi  du  9  prai^al 
an  7y  n^est  pas  perceptible  sur  ce  droit  de  colis. 
(  //D.  3o  messidor  an  12.) 

Voici  le  Tâftip  BBS  nnoiTS  d«  colis  dont  il  est 
i)ue$tton  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  24  Tcntose  an  la... 
Oa  observera  que  ceue  loi  «taxé  d'après  les  usages 
recns  dans  le  coimneroe  ^  d'où  xésultec^eks  poids 
et  mesures  cî^dessous  îndîîqttés  sost  cet»  de  rancten 
système. 


ÀLiTir,  autres  qu'en  caisses.  Les  a,ooo  Ht. 

poids  de  marc »    5o 

Bois  de  teinture  en  bloc ,  autres  qu'en  cais- 
ses» Les  Syooo  liv  .   .   .  ' »    5o 

de  construction ,  planches ,  poutres,  et 

mâts.  Le  toniiean  de  a,ooo  litres  .  ^  m    1^ 

d^a|oa»f4'ébène,  etc.  Lesa,pooliT«   i       • 

Càfiàio.  Barrique  de  800  à.  1,000  libres.  .  ^  •  i       » 

66. 
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!#!¥&£  VI.  ^  Um  liL  jtatigatvor  mjjvpaitdb.. 


fr.  c. 

Caoao.  Bamqaede4ooà  SooliTret.  ...»  75 

Balle.  .•.....'...:...»  i5 

CkwÈ.  Barrique  de  800  à  1,000  livres  ...   1  » 

de  400  à  Soo  liTre»  ....    »  5o 

de  aoo  à  3oo  lirrei  ••*..»  3o 

Balle  de  ^oo  à  3oo  liyres  ....«•.»  3o 

de  80  i  180  «lirres •    »  10 

CsAWTmm.  Lea^dooliTrea  .   •«...•.»  75 

Chaiboit.  /(fiem »  i5 

CiiE.  La  barrique  de  800  à  1,000  11t.  (2>/. 

aa  septembre  i8ia.) t  » 

GoQaBttii.LB.  Suron  et  caîsae  •  ' i  5o 

Balle •    .  •   I  » 

CoiO'K  de  poisson.  Barrique.  (  D^cr.  du  ao 

/met.  on  la!;  I  5o 

Suron »  5o 

CftEoiQki.  Les  a,ooo  Mwott i  » 

CoTOK  en  laine.  Les  aSô  livres  et  an-dessus.   »  So 

Les  i5o  livres  et  an-dessous.  »  3o 

En  canastres »  3o 

CoTOwfilé,  comme  mousseline.  Balle  ...  a  » 
CviBs  secs,  de  boeufs,  vadies.  La  pièce.  {Dé^ 

crei iki  ^g /ntetidor 4ini%,)  •    .   »  3 

Terts.  La  pièce.  .«..' »  5 

CurvEB ,  autres  qu'en  caisses.  Les  a,ooo  llv.  •  5o 

£âux>DB-TiB.  Les  a7  veltes »  76 

Fias ,  autres  qu'en  caisses.  Les  a,ooo  liv  .  .  »  5o 

Gasahcb*  Barrique i  » 

Commis.  Barrique i  5o 

Suron »  5o 

pEAiirs,  graines  y  semences ^  fèves^  etc.  Le. 

tonneau  dé  a, 000  livres.       .    .    •    i  » 
HoTLBs  de  Galipoli ,  d*Àix  ou  de  touHe  aulM 

espèce.  Les  18  veltes »  5o 

Indigo.  Baril ,  caisse  ou  suron i  5o 

Demi-snron •    •  .  i  » 

Laiubs  du  nord,  de  Portugal ,  d*Espagne  ou 

d'Italie.  La  balle  de  aSo  à  3ooHv.  -^  » 

de  foo  à  aooliv.    »  7$ 
Pbllbtbrib.  Peaux  de  lièvre,  d'ours,  de 

chevreuil.  La  barHqne  ou  balle.   2  » 

Plombs  ,  autres  qu'en  caisses.  Les  a,ooo  Kv.    »  5o 


Poils  de  cbèrres  ou  de  Iapin9..BaD<  .... 

Poiveb.  La  balle  de  a5o  Irrrès  et  au-dessus. 

de  i5o  et  au-dessous  •   •  « 

PoTASsB  du  nord,  en  grosses  barriques..  .  . 

en  barrique  de  3oo  à  Sool. 

Rxz.  Baril 

'  B«llet  du  Piëmont 

Soon^ ,  en  grenier.  Les  a,ooo  livres 

Sucai  brut ,  terré  et  raffiné.  Barrique  .    .  > 
/>i!to,caisse  du  Brésil  .    .    .    .  t,    .    .  . 

tierçon 

tierçon  de  la  Havane  <a  .    .    •  • 

sac  ou  canastre 

SuciB  CANDI.  Caisse  au.  demi-caisse.  .    .  • 

Tabacs  en  feuilles ,  en  boucauts 

en  paniers  d'Amersford  ..... 

en  canaslres  du  Brésil  ....... 

en  rouleaux  de  Vazinas ,  Porto  Rico, 

etc.  Par  paquet  de  10  à  5o  livres. 

en  toute  a^tre  espèce  d'emballage 

non  dénommé.  Par  chaque  100  1. 

Les  aSo  livres  pesant  et  au-dessus. 

Tmi.  Caisses  entières.  .....    ^    ..    . 

Demi-caisse  ou  quart 

Toiles  de  coton',  blanche  ou  imprimée,  à 
carreaux  bleus ,  mouchoirs  des  In- 
des ,  nankins ,  mousselines  ,  etc.  La 

balle a 

à  voiles,  de  Russie,  de  Pologne,  pour 

emballage.  La  balle » 

de  Silésie ,  de  Harlem  et  d'Aberfelt,  et 
géiiéralement  toute  espèce  de  toile 

de  ce  genre.  La  balle a 

Vins  de  toute  espèce.  Les  a7  veltes  ...       » 


Mabchandisbs  non  dénommées,  Le  quintal 
métrique.  (  Décr.  du2g/niCt.  nm  12.) 

FtfMiBBset  ENOBAis'de  toute  sorte,  servant 
à  l'agriculture ,  ainsi  que  lesUci^ 
M«S' verts  et  secs  f  sont  exempts. 
{Décret  du  %^  fructidor  an  la.) 
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\2iLy3.  Iol  perception  de  ces  diverses  taxes  sera  faite  par  les  préposés  de  l'ad- 
ministration des  douanes ,  et  le  montant  en  sera  yersé  dans  la  c|isse  ;du  rece< 
veur  général  du  département  des  Deux-Nèthes  ^  qui  Iç  tiendrai  fciçi^  p^r*  mois 
à  la  disposition  de  fa  chambre  du  commerce  d'Anvers,, pour  être , employé  « 
exclusivement  sur  les  mandats  de  cette  chambre,  à  l'acquittement  des  dépenses 
auxquelles  il  est  affecté.  (a4  ventôse  ah  la  ,  art  g.) 


Jrt.  7. K  Le  produit  de  ce»  droits  est  destiné  à  cou- 
«  vrir  les  intérêts,  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par 
«  an ,  de  la  somme  de  trois  cent  mille  francs  avancée 
«(  par  le  commerce  d'Anvers  pour  la  confection  des 
i  travaux  thi  port,  ordonnés  eti  Tan  11.  —  L'excé- 
*  dant  delà  reciîttc ,  î?il  eh  existe',  demeure  affecté , 
«  —  i^''k  couvrit  les  dépenses  de  la  ebambrede 


«  commerce  d'Anvers  ;  —  a<>.  à  servir  les  intérêts , 
a  également  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an , 
«  tant  de  la  somme  de  huit  cent  mille  francs ,  que  de 
«  celle  de  neuf  cent  mille  francs  «  que  le  commerce 
«  d* Anvet^  dievra  avvmcer  pour  la  confection  des  tra- 
<i  vaux  du  part,  pendant  les  années  la  et  i3.  (  a4 
ventôse  an  la,  art,  7.) 
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ExCEFTioRS.  -—  Batimens  exemptés  des  droits'' de  navigation. 

^Jrt,  8.  «  Si ,  après  racquittement  des  dépenses 
«  énoncées  dans  rarticle  précédent,  le  produit  des 
«  droits  de  bassin  et  de  coU$  se  trouve  supérieur 
«  auxdites  dépenses ,  cet  excédant  sera  appliqué , 
«  d'après  les  ordres  du  gouvernement ,  aux  travaux 
«  mêmes  du  port  non  encore  terminés.  {Même  loi, 
art.  8.) 

Jri.  lo.  «  La  chambre  de  commerce  d* Anvers 
«  rendra  compte  tons  les  ans,  d'après  le  mode  qui 
«  sera  fixé  par  le  gouvernement ,  du  montant  des 
«  produits  des  droits ,  et  de  l'emploi  qu'elle  en  aura 
«  fait,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
«  loi.  {Même  loi,  art.  lo. } 
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«  Les  produits  des  droits  de  bassin  et  colis  se- 
«  ront  appliqués  indistinctement ,  tant  à  l'entretien 
«  et  au  balisage  de  l'Escaut,  qu'aux  travaux  du  port 
«  d'échouage  et  du  bassin  d'Anvers,  et  aux  dépen- 
«  ses  autorisées  par  les  articles  7  et  8  de  la  loi 
«du  a4  ventôse  an  la.  »  (Z)/.  a5  octobre  1806, 
art,  a.) 

«  Le  prélèvement  annuel  de  35,ooo  francs ,  sur  les 
«  produits  des  droits  de  bassin  et  colis ,  établis  au 
«  port  d'Anvers ,  ordonné  par  l'article  3  du  décret 
«  du  a8  messidor  an  i3 ,  est  supprimé*  »  {Mérne  dé- 
cret, art,  I.) 


TITRE  IV. 


Des  exceptions  aux  lois  de  la  Navigation  marchande. 

CHAPITRE  I.  —  Des  batimens  exceptés  de  Vacte  de  navigation. 

1 247  *  £n  temps  de  paix  ou  de  guerre ,  les  batimens  françois  ou  étrangers ,  frétés 
de  V  Etat  y  sont  exceptés  de  l'acte  de  navigation,  (ay  vendémiaire 


pouV  le  compte 

an  a ,  art.  3.)  • 

De  la  combinaison  de  cet  article  avec  les  lois  mari- 
times, il  résulte  que,  relativement  aux  droits  de  na- 
vigation ,  les  batimens  se  trouvent  divisés  en  quatre 
classes  : 

Première  classe.  —  Les  batimens  appartenans  à 

l'Etat Ceux-ci  sont  exempts  de  tous  droits  de 

navigation. 

Deuxième  classe.  —  Les  bÂtimens  frétés  par  l'état, 
dont  les  équipages  sont  nourris  et  soldés  par  le  gou- 
vernement. • . .  Ceux-là  sont  également  exempts  de 
tous  droits  de  navigation.  (  Décision  du  fj  brumaire 
an  S.) 

Troisième  classe.  —  Les  batimens  affectés  au  ser- 
vice de  Tétat  à  tant  par  tonneau,  et  dont  les  équipa- 
ges ne  sont  pas  soldés  par  le  gouvernement 

Ceux-ci  sont  assujettis  aux  droits  de  navigation, 
mais  exempts  de  francisation  et  de  congés.  {Lettre 
du  6  pluviôse  an  'j.)  —  Lorsqu'un  capitaine  de  bâ- 
timent frété  pour  le  compte  du  gouvernement  ne 
peut  faire  Tavance  des  droits  de  navigation ,  le  cbef 
civil  ou  militaire  qui  expédie  le  bâtiment,  fournit 
pour  ce  capitaine  sa  soumission  de  les  acquitter  a  la 
fin  du  mois,  à  Teffet  de  quoi  le  non-paiement  dfu 
droit  est  énoncé  sur  les  lettres  de  voiture  afin  que  la 
retenue  en  soit  faite  au  port  de  destination  si  le  paie- 
ment du  fret  s*y  effectue.  Dans  tous  les  cas,  le  fret 
n'est  payé  à  ce  capitaine  que  sur  la  représentation 
de  l'acquit  des  droits  de  navigation.  (  Jinsi  convenu 
entre  les  ministres  des  finances  et  de  la  marine.  LA 
%i  prairial  an  4») 


Quatrième  classe.  —  Les  batimens  qui  ne  sont  ni 
frétés  ni  salariés  par  le  gouvernement. . . .  Ceux-là 
sont  batimens  de  commerce ,  et  comme  tels ,  soumis 
à  toutes  les  lois  de  la  navigation. 

Cependant  on  excepte  de  cette  quatrième  classe , 
et  sont  en  conséquence  affranchis  de  l'acte  de  navi- 
gation, 

xo.  Les  batimens  armés  en  course ,  lesquels  reçoi- 
vent leurs  expéditions  de  la  marine  seulement.  {DM. 
a  a  vendémiaire  an  6.  ) 

j|0.  Les  navires  de  prises  voyageant  sous  pavil- 
lon neutre  avec  autorisation  du  gouvernement.  {Let- 
tre  du  ^pluviôse  an%.) 

30.  Le  bâtiment  désarmé,  tant  qu'il  ne  met  point 
en  mer.  {Décision  du  2.1  nivôse  a/i  a.) 

40.  Les  batimens  qui  ne  font  que  la  navigation 
des  rivières ,  sans  aller  du  côté  de  la  mer  au-delà' 
du  premfier  bureau  intérieur  des  douanes,  quand 
ces  batimens  sont  non-pontés  et  au-dessous  de  trente 
tonneaux.  {Lettre  du  5  pluviôse  an  2.)  —  Foirsouf 
len9  1217. 

'  Sont  encore  exemptés  de  l'acte  de  francisation  et 
de  congé,  les  chaloupes  et  canots  d'an  bâtiment. .  • 
Mais  il  doit  leur  en  être  délivré  de  particuliers ,  s'ils 
sont  employés  à  d'autres  usages  que  ceux  qui  leur 
sont  propres ,  et  autrement  que  pour  le  service  des 
batimens  dont  ils  dépendent.  {Lettre  au  directeur  de 
Brest j  du  %^  fructidor  an  7.) 
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CHAPITRE  II.  —  Des  bdtimens  exemptés  des  droits 

de  navigation. 


1248. 


240.  Les  bâtimens  françois  venant  de  la  pèche,  de  la  course  on  d'an  port 
étranger^  ne  paieront  aucun  droit.  (07  vendémiaire  an  2,  art.  3îi0 


BATiifBHt  TKVAKT  Dx  LA  PÈcmn.  Poof  jonir  de 
rexemption ,  ces  bàtimens  ne  doÎTent  aToir  à  bord 
que  les  produits  de  leur  pèche. . .  Si  cependant  il  s*jr 
trouToit  d'autres  marchandises  qui  eussent  été  char- 
gées à  l'étranger,  la  circonstance  du  retour  d*un  port 
étranger  sumroit  pour  les  affranchir  des  droits  de 
navigation. 

Une  décision  du  28  pluTiose  an  lo,  porte  que 
rinhnunité  accordée  aux  navires  pécheurs ,  par  cet 
article  3a  de  la  loi  du  27  vendémiaire,  est  étendue 
a  ceux  qui  les  suppléent  en  transportant  les  produits 
de  la  pèche  aux  lieux  les  plus  avantageux  de  la  vente. 

Le  navire  françois  qui  pèche  sous  pavillon  neu- 
tre jouit  de  la  même  franchise.  (  DM.  aa  ventôse 
an  4.) 

L'immunité  n'étant  accordée  qu'à  la  pèche  fran- 
çoîse,  il  faut,  en  conséquence,  qu'il  soit  bien  con- 
stant que  le  produit  rapporté  n'ait  pas  été  acheté  sur 
mer  à  des  pécheurs  étrangers* 

«  Les  navires  expédiés  pour  la  pèehe  natioBalé 
«  sur  les  cètet,  sont  dispensés  du  droit  de  penûs 
«  établi  par  l'art.  87  de  la  loi  du  27  vendémiaire 
«  an  a,  sur  les  produits  de  cette  pècîie. »  {DJ.  10 
tnart  1809.)  —  Ainsi  ces  bàtimens  se4rouvent  aussi 
affranchis  du  droit  de  permis  de  5o  cent.,  auquel 
sont  soumises  toutes  les  déclarations  de  chargement 
on  de  déchargement  de  cargaisons  f^ançoises;  mais 
cette  franchise,  aux  termes  du  décret,  ne  peut  s'ap- 
pliquer aux  navires  françois  qui  seroient  expédiés 
pour  des  destinations  lointaines;  elle  concerne  donc 
uniquement  la  pèche  que  nos  barques ,  bateaux  et 
uutres  petits  bàtimens  font  dans  les  parages  de 
France,  où  ils  vont  journellement.  (^Conséquence  de 
'  la  circulaire  du  %%  mars  1809.) 

Batihxvs  TBHAirr  n  la  couasb.  Ils  ne  doivent 
avoir  à  bord,  pour  jouir  de  l'exemptioiiy  que  les 
itiarchandîaes  eomp^ant  la  eargaison  dâ  navire 
«aptulré. 

Pai  déjà  dit,  sous  le  n^  54a,  que  les  navires  de 
prises  avoient  été  affranchis  de  tous  droits,  tant  de 
ceux  de  douane  par  Farticle  5  de  la  loi  du  19  mai 
1793,  que  de  ceux  de  navigation  par  décisions  mi- 
iflistérieiles  des  9  vendémiaire  an  6 ,  5  thermidor  an 
la,  et  circulaire  du  9  dîto. . .  Fussent^ls  même  dé- 
clarés n'èlre  pas  de  bonne  prise,  encore  seroient-its 
exempts ,  par  suite  de  ta  décision  du  6  ventôse  an  7, 
à  moins  cependant  qu'il  ne  fut  vendu  de  leur  cargai- 
son après  avoir  été  relâchés. 


BaTMENS    VBITAHT   D^tJir   »OET  iTEAITOBB.  Il  CSt 

clair  que  l'exemption  ne  s'applique  qu'aux  bàtimens 
françois,  et  pour  autant  qu'ib  reviennent  effecti- 
vement d'un  port  étranger Car  s'ils  s'étoient 

procuré  leurs  cargaisons  de  retour  en  mer,  ils  n'an- 
roient  pas  acquis  le  privilège ,  puisque  la  loi  l'attadie 
au  voyage  chez  l'étranger  et  non  pas  à  U  marchan- 
dise  de  l'étranger. 


De  la  combinaison  des  diverses  dispositions  ({ue 
j'ai  rapportées  dans  ce  livre  6 ,  il  dérive  encore  d'an- 
tres exemptions  que  celles  voulues  par  l'art.  3a  ci- 
dessus  de  la  loi  du  37  vendémiaire  an  a...  Pour 
qu'on  ait,  dans  ce  chapitre,  toutes  ces  exemptions 
sous  les  yeux ,  voici  un  relevé  des  autres  bàtimens 
affranchis  : 

i^.  Bàtnnens  de  la  marine  impériale,  et  ceux  fran- 
çois ou  étrangers  frétés  pour  le  compte  de  l'état....* 
(  Conséquence  de  l'art,  3  de  la  loi  du  ^j  vendémiaire 
rt/i  a  ,  no  ia47'  ) 

ao.  Paquebots  qui  ne  transportent  que  les  dépè- 
ches et  les  passagers.  (  DAf.  iS  floréal  an  11  ) 

'  (  Même  conséquence  ^par  cela  qu^Os  sont  considérés 
comme  étani  alors  au  service  de  VétaU  )  —  Voir  lOilS 
le  n»  ii8a. 

30.  Bàtimens  parlementaires  à  l'usage  unique  du 
gouvernement....  (  Même  conséquence.  )...«  roiir  la 
note  sous  le  n»  a4- 

40.  Bàtimens  trouvés  abandonnés...  {Même  con^ 
séquence ,  par  cela  qu'étant  épaves  de  mer,  ils  c/e- 
viennent  propriété  de  l'état.  ) 

5^.  Bàtimens  de  commerce^  françois  ou  neutres , 
naviguant  sous  l'escorte  des  vaisseaux  de  la  marine 
impériale.  (  Lettre  du  g  pluviôse  an  9.)  —  Foir  sous 
le  no  iai7. 

60.  Bàtimens  chargés  de  fascines ,  madriers ,  etc., 
pour  la  réparation  des  digues  et  polders  des  dépar- 
temens  de  l'Escaut  et  des  Deux-Nèthes.  (  DM.  a 
thermidor  ii/t  4 ,  a5  thermidor  tf/i  5 ,  1  a  prairial  an 
6 ,  et  CD.  a8  thtrmidoran  la  ,<?/  5  brumaire  /i/i  i3.) 
—  Les  navires  qui  sont  employés  dans  les  ports  à 
transporter  des  pierres  pour  les  réparations  que  le 
gouvernement  fait  faire,  ne  sont  pas  non  plus  sou- 
mis aux  droits  de  navigation.  (  DM.  16  vendémiaire 
anii^yCtlD.  iSdito.) 

70.  Bàtimens  échoués ,  dont  le  capitaine  fait  l'aban- 
don ,  encore  que  la  cargaison  soit  sauvée.  (  DM.  7 
frimaire  #ï/i  3.  ) 

8*.  Bàtimens  qui,  forcés  dVntrer  dans  un  port  et 
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d*y  décharger  leurs  cargaisons  »  sont  condamnés 
comme  ne  pouvant  plus  tenir  la  mer.  {DM*  l/f^' 
maire  on  6.  ) 

Voici  une  lettre  explicatiTe  de  cette  disposition  : 
«i  Comme  la  décision  du  7  frimaire  an  6  y  portant 
«  exemption  du  droit  de  tonnage  pour  les  bÂtimens 
«  condamnés ,  suppose  qu'ils  ont  entré  par  relâche 
«  forcée  dans  un  port  quin'étoitpas  celui  de  destina- 
«  tion ,  où  ils  ont  été  obligés  de  décharger  leur  Cjar- 
«  gaison,  elle  ne  pourroit  être  applicable  que  dans 
«  ce  cas  ou  dans  celui  où  les  bâtimens  arriver  oient 
«  sur  leur  lest.  -^  £n  effet,  les  droits  de  navigation 
«  affectent  le  bâtiment  naviguant  qui  transporte  des 
«  marchandises  et  effectue  son  voyage  ;  ainsi  on  doit 
«  les  percevoir  toutes  les  fois  qu*il  remplit  l'office  qui 
«  lui  est  propre ,  quel  que  soit  Tétat  ou  il  peut  être 
«ultérieurement  réduit.  -—  Diaprés  cis  principes, 
«  conformes  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi',  le  droit 
«  de  tonnage  perceptible  à  l'entrée,  et  la  moitié  de 
«  CELUI  d'expédition  (  cc  demicr  droit  est  donc  divi- 
«  sibie;  voir  sous  le  n^  ia2i5  )  doivent  être  exigés, 
«  k  moins  que  le  bâtiment  ne  soit  pas  destiné  pour 
«  le  port  de  relâche ,  ou  qu'il  soit  arriVé  sur  son  lest 
«  dans  celui  de  destination  ;  ces  deux  q^s  seuls  pou- 
«  vaut  faire  exception  ».  (  LD,  \^  floréal  an  i3.  ) 

90.  Bâtimens  en  relâche  pour  remplacement  d'un 
mât.  (  Lettre  du  4  floréal  an  8.). . . .  Voir  sous  le 
no  iai8. 

loo.  Bâtimens  en  relâche  dans  les  golfes,  anses, 
baies  où  il  n'y  a  pas  de  bureaux  ;  ceux  ancrés  sur 
rade  ou  posés  devant  un  port...  Mais  dans  ce  cas ,  les 
capitaines  ne  peuvent  faire  aucuns  versemens  sans 
s'exposer  à  la  saisie.  (  DM.  irj  brumaire  an  5,) 

11^.  Bâtimens  naviguant  dans  l'intérieur  des  ri- 
vières seulement,  sans  emprunt  de  la  mer. (  DJkl.  1 1 
fructidor  an  5.  )....  Voir%oyx%  le  no  1217. 

Le  principe  de  la  décision  ci-dessus  a  été  appliqué 
aux  bâtimens  qui  i)aviguent  dans  l'Elbe  sans  prendre 
la  mer,  et  il  a  été  ordonné,  par  décision  ministérielle 
du  II  septembre  181 21,  de  ne  ne  pas  les  soumettre 
aux  droits  de  navigation. 

Relativement  à  l'Escaut ,  il  a  été  adressé ,  le  a3 
octobre  1810,  une  lettre  ainsi  conçue  :  «  La  naviga- 
«  tion  intérieure  des  fleuves  n'est  point  assujettie  au 
«  droit  de  tonnage ,  lorsqu'elle  «^e^ctue  sans  em- 
«  prunt  de  la  mer  :  en  principe ,  le  port  principal  de 
«  commerce ,  situé  â  l'embouchure  ou  près  de  l'em- 


«  bouchure  du  fleuve  ^  est  considéré  comme  port 
n  unique,  et  les  autres,  situés  dans  les  mêmes  eaux, 
«  n'en  sont  qu'une  dépendance ,  d'où  il  résulte  que 
«  le  navire  qui  entre  dans  un  fleuve  doit  acquitter, 
«  au  premier  abord,  les  droits  de  tonnage;  il  peut 
«  ensuite  parcourir,  s'il  n'en  sort  pas,  le  même  fleuve 
«  sans  être  assujetti  à  de  secondes  perceptions.  » 

Et  sur  la  question  de  savoir  quelles  sont  les  limi- 
tes de  la  navigation  intérieure  dans-  le  Zuiderzée,  à 
l'effet  d'appliquer  l'art  1 1  du  décret  du  4  décembre 
181 1  (no  369),  il  a  été  répondu,  par  lettre  minis- 
térielle du  a4  juillet  1812,  que  l'art.  la  du  même 
décret,  ayant  établi  une  ligne  d'embarcation  entre 
Enkhuisen  et  Staveren ,  la  partie  située  en  deçà  de 
cette  ligne  doit  être  considérée  comme  formant  les 
eaux  intérieures  de  la  Hollande ,  et  qu'ainsi  les  bâti, 
mens  qui  naviguent  au-delà  doivent  seuls  être  assu- 
jettis aux  droits  de  navigation. 

Déjà  le  décret  impérial,  du  4  août  181 1 ,  avoit 
dit  :  «  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret , 
«  l'administration  des  douanes  ne  pourra  percevoir 
«  les  droits  de  tonnage  dans  les  ports  de  la  HoUande 
«  que  sur  les  bâtimens  qui  ne  sont  pas  assujettis 
«  aux  droits  hollandois  sur  le  tonnage  et  la  navîga- 
«c  tion  intérieure ,  dont  la  perception  a  été  maintenue 
«  par  /^écret  du  18  octobre  18 10.  » 

i2<».  TOtimens  employés  comme  allèges,  à  rece- 
voir les  cargaisons  des  navires  qui ,  ne  ponvant  re- 
monter les  fleuves  ou  rivières,  effectuent  leurs  dé- 
chargemens  dans  le  premier  port  d'arrivée.  (  DM^ 
a5  mars  1806.)  — >  Cette  décision  est  fondée  sur  ce 
que  ce  seroit  percevoir,  partiellement,  deux  fois 
le  même  droit  sur  un  même  navire ,  si  on  y  assujet- 
tissoit  les  alliées  qui  en  sont  en  quelque  sorte  le 
dpublement. 

i3o.  Enfin  tous  bâtimens  françois  de  trente  ton* 
neaux  et  au-dessous...  (  Conséquence  de  l'art,  3o  de 
la  loi  du  l'y  vendémiaire  an  1^  qui  n'impose  que 
l'es  bâtimens  au-dessus  de  trente  tonneaux),...  Voir 
n«>  1217. 

On  a  vu  qu'il  y  avoit  encore  quelques  exceptions 
à  l'acte  de  navigation^ 

En  faveur  des  bâtimens  italiens  et  illyriens ,  sous 
les  numéros  764  et  io38  à  1040. 

Et  enfin  des  exemptions  d'une  seconde  perception 
du  droit  de  tonnage  >  sous  le  n^  12 19. 


FIN; 
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TABLE  HISTORIQUE 

DES    LOIS, 

TANT  SPÉCIALES  QU'AFFÉRENTES  AUX  MATIÈRES 

DE  DOUANES, 

POUR  SERVIR  DE  JUSTIFICATION  A  CET  OUVRAGE. 


1681 


19  avril  Z701 

..  jaDT.  1716 
. . .  juin  1716 
a3  mars  1728 

7  sept.  1718 

1788 


x8  oct.  Z740 

8  déc.  1767 

SI  août  177 I 

7   oct.  1701 

3o  août  1784 

'787 

SI  sept.  1789 


1790. 

9  mai  • . . . . 


3  novembre. 


OniHiinfÂiicB  de  la  marine. . .  art.  38, 
m.  6,  sous  le  n.  83i. 

Arrêt  du  conseil art.  6 ,  sous  le  n. 

iai7, — art  7^  sons  le  n.  laai. 

Lettres-patentes . . .  art.  7,  sous  le  n.  876. 

Arrêt  du  conseil . . .  sous  le  n.  i63. 

Déclaration  relative  aux  armes...  En 
entier^  9iU  n.  4^5. 

Arrêt  du  conseil. . .  art.  5  et  6,  sous  le 
n.  876. 

Ordonnance  relative  à  la  cassation... 
sous  len.  1119. 

Arrêt  du  conseil.  • .  sous  le  n.  1180. 

Arrêt  du  conseil. .  •  sous  le  n.  1019. 

Arrêt  du  conseil. . .  sous  le  n.  444* 

Ordonnance. . .  sous  le  n.  1 198. 

Arrêt  du  conseil. . .  sans  intérêt  par  Us 
circonstances' 

Convention  conclue  aveci*£spagne,  voir 
sons  le  n.  1018. 

Arrêt  du  conseil  portant  sanction  des 
lois  des  19  août  (en  trois  articles),  et 
IJ3  septembre  1789  (en  cinq  articles) , 
relatives  à  la  circulation  des  grains  et 
à  leur  prohibition  à  la  sortie...  (Sans 
objet  par  la  loi  du  »6  ventôse  an  S  et 
le  rigiemeni  4/1»  %juiUet  x8o6.} 

Pkt>clamatîon  do  roi  sar  la  loi  du  3  avril , 
qui  porte  que  «  le  commerce  de  llnde 

•  aa*delà  da  cap  de  Bonne^Espérance 

•  est  libre  pour  tous  les  François.  »... 
Régularisée  par  la  loi  du  Ôjuiltet  1 79 1  .• 

Lettres-patentes  êtatr  la  loi  du  14  9  qni 
prohibe  Titrée  4u  sai  étranger... 
n.  594.       ^  î 

Loi  sur  i^abolition  d«i  droits  de  traites, 
et  qui  règle  leur  «^emplacement  par  un 
tarif  unique  et  imi&rme  ,  pour  en 
être  les  droits  p«rç«i8  à  toutes  les  en- 


i5  mars. . 

«9 

i«  avril . . 


trécs  et  sorties  de  France  (décrétée 
les  3o  et  3i  octobre). . .  art.  i,  n.  1, 
—  art.  3,S.  a,n.  a,  —  art.  4,$.  i, 
n.  3,  —  mémettrX,  4»  $•  a,  n.  %ty.  — 
Les  autres  articles  ajant  reçu  leur  exé* 
cution  sont  devenus  sans  objet. 

Loi  relative  à  la  réexportation  des  grains 
^décrétée  le  11)...  n.  446. 

Loi  relative  au  rétablissement  des  doua- 
nes dans  le  Roussillon  (décrétée  le 
i5.  )  Six  articles . . .  Abrogée, 

Loi  qni  proroge  la  perception  des  tarifs 

à  valogne  ( décrétée  le  14.) 

Abrogée, 

Loi  sur  les  bases  du  tarif  du  Roussil- 
lon . . .  Abrogée, 

Loi  pour  la  formation  d*un  tribunal  de 
cassation  (décrétée  le  27  novembre  « 
en  trente-un  et  8  articles.) . . .  Art.  S 
et  10,  sous  le  n.  iiii|. 

Loi  relative  aux  droits  à  percevoir  snr 
les  marchandises  du  commerce  Iran- 
çois  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rânce  (décrétée  le  7,  en  deux  art.)... 
Abrogée  par  la  loi  au  1 5  mars  1791. 

Loi  contenant  le  tarif  général  des  droits 
qui  seront  perçus  à  toutes  les  entrées 
et  sorties  de  France. . .  F'oir  le  Tarif 
chromologiipte. 

Loi  relative  aux  droits  d*entrée  sur  les 
denrées  coloniales  (  décrétée  le  18 
mars  1791 ,  en  treiie  articles.) .,...' 
Abrogie, 

Loi  rektive  à  Tannullation  des  aoquits- 
à-causion  délivrés  pour  les  ci-devant 
droits  de  traite  (déerétée  le  6  avril)... 
A  reçu  son  esoéèudon. 

Loi  portant  que  le  tarif  général  des 
douanes  sera  exécuté  à  compter  dn 
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i3. 


i5. 


6  jaillet. 


ag 

I  aoÂt. 


j3. 


iS  aTtil  (décrétée  le  a5  mari.). . 
A  reçu  et  refùit  son  exécution,  Toir  le 
tarif. 

Loi  relative  à  rornnitation  de  Tadinî- 
niatration  des  douanes  (décrétée  le 
a3  avril ,  en  vingt-cinq  articles.  ) . . . . 
Art.  3  9  n.  i3 ,  *—  art.  5  y  n.  4^  »  — 
art.  6,  sons  le  n.  3o,  —  art.  7,  n.  37, 
-— art.  10,  n.  33»  — art.  ii«n.  3i, — 
art.  Il,  n.  3i ,  —  art.  i3,  n.  98.  •— 
Les  autres  articles  se  trouvent  modifiés 
ou  abrogés  par  les  lois  postérieures,       R 

Loi  relative  aax  boissons ,  bois  à  brAler,  H 
charbons  et  antres  marchandises  (dé- 
crétée le  3o  avril ,  en  trpis  articles.)... 
A  reçu  son  exécution.  . 

Loi  qni  prohibe  Timportatioil  des  na» 
vires  étrangers  décrétée  le  4  mars.)... 
Abrogée  par  la  toi  da  3i  janvier  1793. 

Loi  relative  k  l'établiasement  de  la  i^e 
(décrétée  les  8  et  9  md.). . .  A  rept 
son  exécution. 

Loi  relative  au  commerce  au-delà  du  cap 
de  Bonne-Espérance  et  aux  colonies 
françoises  (décrétée  le  ao  juin.  ) . . . . 
L* exécution  en  est  suspendue  par  les 
circonstances. 

Loi  relative  aux  armemens  des  vaisaeanx 
destinés  ponr  les  Iles  et  colonies  fran- 
çoises ,  et  à  l'acquit  des  droits  qui  doi- 
vent être  perdus  sur  les  marchandises 
qn*ils  apportent  desdites  colonies  (dé- 
crétée le  sa  juin.). . .  Art.  3»  n.  Soi, 

—  art.  4»  n.  5o3,  —  art.  5,  n.  5o5, 

—  art.  6  à  14  •  «ous  le  n.  5o5 ,  —  jrt; 
16,  n.  5o8t  —  arl^  17,  n.  Sog,  — 
art.  ao,  n.  507,  — art.  ai,n.  587, — 
art.  34  f  n.  588.  —  Les  autres  articles 
ne  peuvent  plus  recevoir  d'exécution. 

Loi  relative  à  Tezécution  du  tarif  dans 
les  cantons  y  dénommés  (décrétée  le 
aa  juin.)  Art.  i,  n.  737,  —  art.  a 
n.  747,  -^  art.  3  et  4»  sont  devenus 
sans  objet» 

Loi  relative  aux  prohibitions  à  la  sortie 
(  décrétée  le  8.  ) . . .  Regardoit  le  tarif. 

Loi  relative  auxmarchanaises  étrangères 
importées  dans  les  départemens  des 
Haut  et  Bas-Rhin  (  décrétée  le  7,  en 
treîie  articles^  ) . . . .  Abrogée  par  les 
dispositions  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1 
sur  l'entrepôt  de  Strasbourg. 

Loi  relative  au  commerce  du  Levant  et 
de  Barbarie  (décrétée  le  ai ,  en  douze 
articles  et  un  tarif.  ) . . . 

Loi  concernant  les  relations  du  com- 
merce de  Marseille  dans  l'intérieur, 
dans  les  colonies  et  avec  l'étranger 
(  décrétée  les  a6et  a8  juillet ,  en  seixe, 
vingt-deux  et  neuf  articles  et  un  ta- 
rif.). . .  Abrogée  par  la  loi  du  11  ni- 
vôse an  3.  .      .      i 

Loi  relative  à  la  police  de  la  navigation  1 
et  des  ports  de  commerce  (  décrétée  1 
le  9^^  en  douse,  cinq,  dix-neuf,  trois  [| 


Ï79I' 


aa  aoÂt> 


et  six  articles.  ) . . .  V  'Abrogée^  en  ce 
qui  concerne  les  douanes,  par  les  lois 
subséquentes  smr  la  nàvigaticm  asar* 
chaude. 

Loi  pour  l'exécmtioii  du  tarif  dans  les 
relations  de  la  France  avec  l'étranger 
(décrétée  les  a8  juillet,  a  et  6  aoét.  ) 

TiTBB  I.  —  Art.  I,  n.  339 ,  —  art.  a  , 
sous  le  n.  33a  ,  —  art.  3 , 5.  I9B.  336, 
S.  a,  n.  337,5.  3,  n.  338,  —  art.  4, 
B.  33i,  —  art.  5,  a.  34i,  —  art.  6 , 
n.  33o,  — art.  7,  n.  36t. 

TtTBx  n.  —  Art.  I,  n.  390,  —  art.  a  , 
n.  a9i ,  —  art.  3,  n.  a9a,  —  art.  4, 
n.  307,  —  art.  5 ,  n.  3o8 ,  —  art.  6 , 
n.  3io,  —  art.  7,  n.  3oi,  -»  art.  89 
n.  3i4,  —  art.  9^  3iS,  —  art.  10, 
n.  3o4,  —  art.  1 1,  n.  3ia,  •—  art.  za» 
n.  3ao,  —  art.  i3,n.a97,  — art.  14, 
voirn,  3ai,  —  art*  i5,sonslen.  3a5, 

—  art.  16,  n.  3aa,  —  art.  17,  sons  le 
B.  333,  —  art.  18, n.  3a7,  —  art.  19, 
n.  3i8,  — art.  ao,n.3a8,  —art.  ai, 
n.  3a6,  -*art.  aa,n.  3a9,  ^art.  a3, 
abrogé  y  —  ar(.  a4«  voir  sous  le  n.  347t 

—  art.  a5,S.  i,n.  36i,$.a,  n.  364, 
*-  art  a6,  numéros  a93  et  aoS,  — 
art.  a7  à  3o ,  abrogés;  voir  sous  les  nu- 
méros 3o3  et  3 10. 

TiTBx  ni.  —  Art.  I,  n.  817,  —  art.  a , 
n.  818,  —  art.  3,  n.  8a5r—  art.  4, 
n.  819,  —  art.  5,  n.  8a6,  —  art.  6, 
J.  i,n.833,S.  aet3,B.836,  — «rt-^i 
n.  837,  —  art.  8,  n.  838,  —  art.  9, 
n.  834,  — *ârt.  10,  n.8i8,  -^art.  11, 
n.  819,  -^art.  la,  n.  83o,< — art.  i3, 
n.  83r,  —  art.  i4»û»  83a,  —  art.  i5, 
n.  387,  —  art.  16.,  n.  388,  —  art.  17, 
régularisé  par  AC.  a  a  thermidor  an  lo, 

TiTRK  IV.  —  Art.  1*7,  modifiés;  voir 
sous  le  n,  a88 ,  —  art.  8 ,  n.  a88. 

TiTBB  V.  —  Art.  I,  n.  a66^  —  art.  a, 
n.  a67,  —  art.  3 ,  n.  368 ,  —  art.  4 , 
n.  a69. 

TiTBB  VI.  —  Art.  i,  n.  1 173 ,  —  art.  a , 
abrogé;  voir  sous  le  n  11749  —  trt.  3, 
n.  1175. 

TiTBB  VII.  —  Art.  I  à  3,  numéros  543 
A  545 ,  —  art.  4  et  5 ,  numéros  547  et 
548,  —  art.  6,  abrogé;  voir  sons  le 
n.  549,  —  arr.  7,  n,  549- 

TiTBB  vin.  —  Art.  t  à  6 ,  numéros  730 
à  736. 

TiTBB  IX.  —  Art.  1*6,  numéros  398  à 
4o3. 

TitBb  X.  —  En  vingt-cinq  articles.  — 
Art.  4  et  6,  a  la  page  4o^,  —  art.  at, 
sous  le  n.  loai,  —  art.  a3,  n.  107a  ; 
—  sauf  ceux-là  qui  peuvent  être  invo- 
iiiués  p^r  ^'interprétation ,  tous  les 
autres  sont  abrogés  par  l'art.  18  de  la 
loi  du  9  floréal  an  7. 

TiTBB  XI.  —  ArU  a,  n.  109$.  —  Les 
deux  autres  abrogés  par  contrariété 
avec  les  lois  subséqfientes. 
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16  octobre. 


»§• 


1792- 

i5  jaoTier . 


s6  fëTrier. .  • . 

ao 

«TTll 

11 

mai 

•7 

»4 

juin..  •> . . 

TiTAB  XlL  — •  Art.  1,  n.  1068 ,  — «  art.  t , 
n,  1096,  —art.  3,  ù.  1097,  —art.  4» 
80QS  le  D.  J094  «  -*-  art.  5 ,  n.  i  loi ,  — 
art.  6 ,  B.  1 1 11 ,  --.*  art.  7  et  8 ,  abrogés 
par  contrariété,  —  art.  9 ,  n.  x  i sa . 

TilTBB  XIII.  —  Art.  I  f  n.  ai4 9  —  art.  a  , 
n.  1x5 9  —  art.  3,  n.  326 ,  —  art.  4  9 
n.  116,  —  art.  5)  n.  aa7,  —  art.  6, 
n.  8x,  —  art.  y^  abrogé^  —  art.  8,, 
n.  1 17,  —  art.  9  »  n.  398 ,  —  art.  10 , 
B.  lié»  —  art.  II,  B.  3oo,  -r»  art.  la, 
$.  I,  n.  i4;  S.  a,  B.  91,  — art.  i3, 
n.  93,  —  art.  149  n.  ii3,  —  art.  i5, 
$.  i,n.  11I9  S*  >9  n- 166,  — art.  16* 
n«  lia»  .—  art.  17,80118  le  b.  i65,  — 
art.  18,  n.  ia5,  — ^^art.  ig^n.iio,-» 
art.  ao,  n.  8,  — art.  ai,  n.  i3i,  — 
art.  aa,  n..  358,  — art.  a3 ,  n.  359,  — 
art.  a4,  b.  108  ,  —  art.  a5,  n.  363, — 
art.  a6  et  37,  b.  139,  —  art.  a8 , 
B.  i3o,  —  art.  19,  $.  i,n.  30o,  §.  a, 
B.  1 167,  —  art.  3o ,  n.  335 ,  —  art.  3 1 
à  36,  n.  354  à  356,  —  art.  34,  sans 
objet  par  suite  d*iin  arrêté  du  7  fruc- 
tidor an  10,  —  art.  35,  n.  laa,  • — 
art.  36,  n.  ia3,— art.  37,  n.  a5o, 
art.  38, n.  a5a,  — art. 39,  n.  a53,  — 
ÊTt,  40, n.  a549  — >^'  4i>n.  a46,  — 
art.  43,  B.  a37,  — art.  43,  n.  a38. 

Loi  relatÎTe  aux  moyens  de  prptéger  les 
douanes  (décrétée  le  3o  septembre, 
en  onze  articles.  ). . .  N*apas  reçu  son 
exécution,  ou  du  moins  ne  la  refoit 
plus. 

Loi  relative  à  Tentrepôt  des  geniètres , 
tafias,  rhum  et  raism  de  Corinthe,( dé- 
crétée le  a 3  septembre,  en  cinq  arti- 
ticles.  ) . . .  N.  1000  à  1004. 

Loi  relative  aux  poudres  et  salpêtres  (dé- 
crétée le  a3  septem.,  en  six  titres.)... 
F'oir,  pour  ce  qui  regarde  les  douanes, 
la^loi  du  i3  fructidor  an  5. 


Loi  relati?e  à  la  forme  des  congés  (  dé- 
crétée le  a9  décembre  1791.  ) . . .  Saris 
iniérét pour  cet  ouvrage,  attendu  que 
les  congés  sont  envoyés  imprimés  et  ont 
d'ailleurs  une  autre/orme. 

Loi  qui  prohibe  l'exportation  des  laines, 
chanvres ,  peaux,  ouirs  et  cotons  (  dé- 
crétée le  a4 ,  en  deux  articles.  ) 

Koirwi  tarif. 

Loi  relative  il  rexportatioil  des  cotons  en 
laine  et  en  graine  (  décrétée  le  18 ,  en 
deux  articles.  ) . . .  F'oinu  tarif. 

Loi  relative  au  jais  brut  et  an  jais  tra- 
vaillé (  décrétée  le  5.  ). . .  Koir  au 
tarif. 

Loi  relative  4  la  pèche  de  la  baleiae  et 
du  cachalot  (  <£k;rétée  le  a3 ,  en  deux 
articles.  ) . . .  KoirKC  9  nivôse  an  10. 

Loi  relative  aux  laines  et  aux  fils  (décré- 
tée le  «4,  en  six  articles.  ) . . .  F'oirau 
taiif«  I 
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Loi  relative  aux  arme^  (décrétée  le  la 
juin.  )...  Art.  i  et  a*^.  410  et  4ii, 
—  art.  3  à  5 ,  ne  concernoient  pas  les 
douanes. 

Loi  additionnelle  à  celle  du  ai  juillet 
1791 ,  relative  au  commerce  du  Le- 
vant (  décrétée  le  3o  aoàt  1791.  ).. . 

Loi  interprétative  de  celles  concernant 
le  tarif  (  décrétée  le  a8  juillet,  en  dix 
articles.  )...$.  1  de  Tart.  9 ,  sous  le 
n.  336,  —  première  disposition  du 
$.  aderart.<),n.  336,-$.  a  et  3  de 
l'art.  9  ,  n.  337.'. .  Les  antres  dispo* 
sitions  concernent  le  tarif. 

Loi  relative  aux  priiùes  et  encourage* 
mens  .^,A  reçu  son  exécution^ 

Loi  relative  à  l'importation  des  armes.». 
Art.  1 ,  abrogé  par  l'art,  a  de  la  loi  du 
8  floréal  an  11  ;  -^  art.  a  et  3  ,  n.  408 
et  409 ,  —  art.  4 ,  sans  objet ,  —  art.  5 , 
4;oir  sous  le  n.  41 1* 

Loi  relative  aux  droits  d'entrée  sur  les 
denrées  colon^les . . .  Abrogée. 

Loi  relative  au  poste  des  citoyens  en  cas 
d'alarmes.  ). . .  N.  107. 

Loi  sur  la  prohibition  d'entrée  des 
monnoies  étrangères  de  métal...  Au 
tarif.  ... 

Loi  relative  aux  saisies  sur  inconnus . .  • 
Art.  5 et 6,  n.  1070  €11071.  -.-Les 
autres  articles  concernoient  les  tabacs. 

Loi  relative  à  l'exportation  des  matières 
d'or  et  d'argent...   Art.   1 ,  modifié 
déénitivement  par  AC.  ai  et  a3  ven-^ 
tose  an  1 1 ,  —  art.  a  ,  abrogé  par  l'ar-  " 
ticle  3  delà  loi  du  i5  septembre  179a, 

—  art.  3  et  4,  n.  557  et  558. 

Loi  relative  au  transit  par  lés  départe- 
mens  des  Haut  et  Bas-Rhin ....  £n 
quinze  articles,  dont  le  dernier  reste 
seul  en  vigueur  par  la  loi  du  8  fioréal 
an  j  r,  voir  sous  les  n.  843  et  973. 

Loi  relative  à  l'exportation  des  ouvrages 
d'orfèvrerie  et  de  joaillerie . . .  Art.  t 
et  a ,  régularisés  par  les  AC.  des  17 
prairial  an  10,  ai  et  aS  ventôse  an  11 , 

—  art.  3,  n.  556. 

Loi  concernant  la  défense  de  l'exporta- 
tion des  grains  et  fourrages  provenans 
de  propriétés  situées  en  France ,  ap» 
partenantesà  des  étrangers . . .  Mainte- 
nue  par  AD.  7  fructidor  an  4. 

Loi aur  l'exportation  des  subsistances.... 
Sans  objet. 

Loi  relative  k  la  réduction  du  nombre 
des  régisseurs  des  douanes  ^  en  quatre 
articles. . .  Régularisée  définitivement  ^ 
paf  AC.  a9  fructidor  an  9. 

Loi  sur  la  drculation  des  grains  par  le 
canal  des  deux  mers . . .  Sans  objet. 

Loi  qui  exempte  du  plombage  les  pois- 
sons salés  et  leurs  issues,  deux  arti- 
cles. —  Voir  sous  le  n.  8a5. 

Loi  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre 
lesezportat<rursdegr%ins. . .  Abrogée, 
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fjoi  poitant  que  le»  colons  ptmrent  tirer 
de  Krauce  toiia  ouvrages  neafs  d'orfè- 
vrerie et  de  joaillerie ....  Généralisée 
par  AG.  17  prairial  an  10. 

Loi  relative  à  Texportation  des  grains 
dans  les  pays  enclavés  dans  le  terri- 
toire françois . . .  Abrogée, 

Loi  qui  attribue  aux  receveurs  des  doua< 
nés  la  perception  des  droits  de  n«vi< 
gation . . .  Sous  /«  it.  1 1 16. 

Loi  qui  charge  les  employés  des  douanes 
de  concourir  au  sauvetage  deâ^bâti- 
mens  naufragés. . .  KoirkC,  17 floréal 
an  9  et  DL  ao  floréal  an  i3. 


Loi  portant  que  celle  du  8  décembre  der- 
nier ,  sur  les  grains,  n*est  point  appli- 
cable au  duché  de  Bouillon ....  Sans 
objei. 

Loi  relative  il  la  nouvelle  forme  des  con- 
gés et  des  passeports  des  bitimens .  • . 
Cett^orme  a  aussi  été  changée. 
Loi  qui  permet  Timportation  des  navi- 
res étrangers . . .  roir  an  tarif. 
Loi  qui  accorde  des  primes  aux  corsaires 
qui  ramièneront  des  bâtimens  ennemis 
ckiargés  de  subsistances . , .  jé  reçu  son 
exécution. 
Loi  relative -au  paiement  des  primes . .' . 

jé  reçu  son  exécution. 
Loi  relative  aux  droiu  à  payer  an  bureau 
d*Armentières  pour  les  toiles  venant 
de  rétranger . . .  Sans  objet;  cette  ville 
n*est  plus  dans  le  rayon. 
Loi  relative  aux  denrées  exportées  ou 
importées   dans   les   colonies   on  en 
France  par  les  vaisseaux  américains.. 
Les  art.  i  et  4  concernoient  les  colo- 
nies. —  L*àrt.  5  a  été  modifié  par  la  loi 
du  8  floréal  an  11. 
Loi  relative  aux  priaes  amenées  dans  les 
ports  de  France,  en  dix  articles. 
Abrogée  par  AC  a  prairial  an  1 1 . 
Loi  qui  annuUe  touj  traité  de  commerce 
avec  les  puissances  en  guerre,  et  pro- 
hibe r introduction  de  diverses  mar- 
chandises étrangères. . .  Art.  i,  n.  o , 
—  art  a ,  voir  an  tarif ,  —  art.  § , 
n^  184»  — art.  4 9  n*  a^^*  — ^'t.  S, 
ahrogé^  —  art.  6,  an  tarif, —  art.  7, 
sous  le  n.  549-  —  ^i^*  ^  9  ^*^^  objet. 
Loi  qui  défend  l'exportation  des  che- 
vaux,   bestiaux,   mulets,  grains    et 
fourrages,  (quatre  articles.) ....  Mo^ 
difiée^  voir  an  tarif. 
Loi  relative  à  la  suppression  des  bar- 
rières entre  le  département  de  Jem- 
mappe  et  celui  du  Nord. . .  Areçuson 
exécution. 
Loi  qui  augmente  le  traitement  des  pré- 
posés des  douanes . , ,  A  reçu  son  exé- 
cution* 
Loi  concernant  les  poudres  et  salpê- 
tres. . .  ^oiîr  la  loi  du  1 3  fructidor  an  5. 
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Loi  relatiT«  aux  droiu  d'entrée  sur  le» 
denrées  coloniales . . .  Abrogée,   voir 
au  tarif. 
Loi  qui  exeaf>te  de  toiu  droits  les  snb- 
'    sistances  et  autres  objeu  d'approvi- 
sionnemens  importés  dans  les  colo- 
nies par  les  vaisseaux  américains  (  en 
huit  articles.) . . .  ^n$  objet,  pour  les 
douaniers  du  continent. 
Loi  relative  à  radmisson'à  la  traite  de  la 
gomme  dans  le  Sénégal  des  bAtimen» 
américains. . .  A  reçu  son  exécution. 
Loi  qui  suspend  l'exécution  de  la  loi 
du  a  mars  1793. .,.  A  reçu  son  exé^ 
cmiion. 
Loi  qui  saspe/id  les  droits  de  fret  sur  le» 
narires  employés  à  transportier  de» 
grains  ei\  France . . .  Abrogée  par  cela 
^u'il  n'existe  nlus  de  droit  de  fret. 
Loi  qui  interdit  la  sortie  des  drilles. . . . 
Ah.  I ,  n.  44a  9  *-  art.  a  et  3 ,  n.  444 
et  445. 
Loi  qui  supprime  le  droit  de  fret  dans  le 
cas  de  grand  cabotage...  Areçuson 
exécution. 
Loi  qui  supprime  les  droits  d'entrée  sur 

les  chevaux.  -~  ^oir  au  tarif. 
Loi  qui  attribue  aux'douanes  la  percepn 
tion  des  droits  de  feux,  phares  et  bal'- 
sage ....   Ces  droits  ont  été  supprimée 
par  l'article  19  de  la  loi  du  37  vendes 
miaite  an  %, 
Loi  relative  aux  navires  neutres  chargés 
de  comestibles  ou   de  marchandises 
pour  l'ennemi . . .  Abrogée  par  la  paix 
maritime.  Mêmes  mesures  par  les  dé' 
crets  relatifs  am  blocus. 
Loi  porunt  suppression  et  modification 
de  plusieurs  droits  d'entrée. . .  Art.  1 
il  4  9  'vofîr  au  tarif.  —  Art,  5 ,  n.  &4*  «t 
sous  le  n.  ii8a.  — »  Art.  6,  a  reçu  son 
essécutiom,  -^  Art  7,  sans  objet,  —  Art. 
8 ,  abrogé,  —  Art.  9 ,  voir  au  tarif. 
Loi  qui  accorde  aa  département  du  Hont- 
Terrible  le  transit  de  l'étranger. . . . , 
N.  846. 

Loi  dont  l'artide  3  porte  que  les^appoîn-? 
temcDs  des  prépSNiés  des  douanes  péu<^ 
vent  être -arrêtés  pour  s&reté  du  paie* 
ment  des  contributiona  personndîles.. . 
Sous  le  n.  i65. 
Loi  ^i  suspend  le  transit  accordé  par  U 
loi  du  7  septembre  1791 . . .  Régulari- 
sée définitivement  par  la  loi  du  8  flo« 
rêal  an  II ,  art.  55  à  58. 
Loi  rdative  aux  denrées  et  marchandi- 
ses prphibées  à  la  sortie ....  Art.  ^  « 
wfir  an  tarif.  —  Art.  a ,  sans  objet,  — 
Art.  3,  sous  les  n.  1047  et  1069.  — Art. 
4,  B.  1073. 
Lci  relative  an  délai  pour  se  pourvoir  en 

caasatioB  *  * .  F'oir  sous  le  n.  1 1 19. 
Loi  interprétative  de  celle  du  iS  aoîkl 
1793. . .  Art.  t ,  a  reçu  son  esoécution^ 
—  Art.  a ,  voir  au  tarif.  —  Art.  3  ^ 


Digitized  by 


Google 


DES  LOIS  80a  LES  i>OtJAaSS. 


1793. 

6  septembre  . 
II 

19 

ao 

ai 

^9 

an  2. 

x5  yendém... 
«7 

18 

»7 


an  2. 

n.  5oa.  «>-  Art.  4j  ^^"^  objet,  —  Art.    5  brqmaire. 

5t  n.  175. 
Loi  relative  aux  navires  charg^jS  de  grains 

arrivant  en  France .,,  A  reçu  son  exé'   6 

cuiion. 
Loi  portant  suppression  des  droits  sur 

les  denrées  et  productions  des  colonies    t  frimaire.  • 

francoises . . .  Abrogée,  voir  au  tarif. 
Loi  qui  prononce  des  peines  contre  Tes-    9 

portalion  des  grains . . .    Sans  olnet , 

d* autres  dispositions  ayant  décidé  sur 

Us  mêmes  cas,  i4 

Loi  sur  les  droits  d*entrée  des  tabacs  et 

tafias,  en  entrepôt  dans  les  ports. . . 

A  reçu  son  exécution,  a6 

Loi  qui  défend  l'exportation  des  car- 
tons. . .  f^o*r  au  tarif. 
Acte  de  navigation . . .  ■—  Art.  i  «  renou" 

vêlé  par  Tart.  i  de  la  loi  du  4  germinal    la  nivose. 

an  a«n.  lo,  — ^  Art.  »,n.  ii8a. — Art. 

3,  n.  1171.  —  Art.  4,  n.  1179.  16. 

Loi   relative  aux  congés  des  bâtimens 

sons  pavillon  françois. . .  Quatre  art.    aS. 

sous  le  n.  1187. 
Loi  qui  attribue  aux  douanes  la  déli* 

vraMce  des  congés,  rapports,  etc. . .  .^7  ventoée. 

Sotis  le  n,  1 187. 
Loi  relative  aux  acquits-à-caution 

Abrogé^  par  l'art,  i  de  la  loi  du  t^ 

vendémiaire  an  6. 


sn 


Loi  relative  à  la  pèche  du  maquereau  et 
du  hareng. .  •  Répdansée  par  AC.  i3 
pluviôse  an  5. 

Loi  qui  réunit  les  douanes  au  ministère 
des  affaires  étrangères  et  supprime 
toutes  les  primes. . .  A  reçu  son  exé» 
cution 

Loi  qui  |0Morit  tontes  marchandises  de 
fiibrique  angloîse.  — *Sept  articles  ré- 
gularisés par  la  loi  du  10  brumaire 
an  5. 

Loi  relative  à  l'acte  de  navigation .... 
^rt.  I  et  a,  sous  le  u.  1 173 ,  —art.  3 , 
n.  ia479  *— nt.  4^6,  n.  i3o3ii  xaoS, 

—  art.  7,  n.  118a,  —  art. 8,  n.  ii83, 

—  art.  9,n.  laoo,— art.  io,n.  1187, 

—  art.  11,$.  I  ,n.  119%,  J.  a  ,n.  laoi , 
— art.is,n.ii84,  —  art.i3,n.  X189, 
-»art.  i4«n.  1190, —  art.  i5,n.  ii85, 
— art. if>,n.xi9i,  — art.  i7,n.xi99, 
— art.  iS,n.  1198,  — art.  19, n.i  188, 
— art. ao,n.  1196, — art. ai  ,n.  1197, 
— art.  at,n.  1186,  —  art.  a3àa5,  sous 
le  B.  1 187, .—  art.  96,$.  i ,  n.  1 194  , 
$.  a,  n.  laoa,  —  art.  97,  abrogé ^"^ 
art.t8,n.  1193, — art.  19, n  iai6, — 
art.  3o  et  3i,  n.  1117,  —  art.  3a,  n. 
1148,  —art.  33,  n.  ia/8,  — art.  34, 
o^me^  par  la  loi  du  as  nivose  an  a,  — 
art. 35, n.  iaa4,-^art.36,n. iaa5,  — 
art.37,fi.  iaa6,— art.3B,n.II8I,— 
art.  39 ,  n.  1195  ,  —  art.  40 ,  n'a  pas 
été  mis  À  exéçmaon. 


4  germinal. 


Loi  rdaUve  I  um  »iigm#fiijtio«  du  mix 

des  plombs . . .  êan»  objet  par  U  d^w- 

nétjsation  des  assigiuls. 
Loi  qsi  aogmettte  k  nombre  d^s   ba- 

reaux  d*estrée  pour  U%  soirs  n  filo. 

selles . ..  A  reçu  ton  etéeution. 
Loi  relative éU cassation. «.  Art.  1  ,  sous 

le  n.  1^19. 
Loi  relative  à  IVxéctitlon  d#»s  \nU  âf 

douanes daas le  défarteraent  du  M(#yt. 

Terrible. , .  A  refm  son  exécution. 
Loi  qui  rapporte  ^«el^es  articl««s  sur 

les  lois  de  douant .,,  A  reçu  ion  emé- 

cution. 
Loi  qui  organise  les  douanes  en  qMaranto 

iaapections  conmercinles. . .  Art.  1 1 , 

n.  1 39,  les  autres,  abrogés  par  l'arrêté 

du  16  germinal  an  3. 
Loi  qtai  n^jïorte  Tart.  34  de  celle  dn  97 

vendésniaire  en  a . . .  N.  laai. 
Loi   qui  prohibe  la  sortie  du  tavi .... 

N.  797. 
Loi  relative  a|i  paiement  des  employés 

des  douanes  alors  en  activité..,  A  reçu 

son  exécution. 
Loi  sur  le  mode  de  rédaction  des  états  de 

navigation ,  de  commerce  et  de  comp« 

tabifîié... 
Loi  relative  è  l'exportation  des  produc« 

tions  des  arts  et  de  luxe. . .    A  reçu 

son  exécution* 
Loi  relative  au  commerce  maritime  «t 

aux  douanes. 
TiTRB  L  -^  Art.  i,-n.  10,  —  art.  9, 

principe  de  droit ,  -^  art.  3,  modM^ 

—  art.  4,  n.  738  ,  —  art.  5 ,  n.  7*9  , 

—  art.  6,  n.  740  ,  -^  art.  7,  sans  objet, 
TiTBv  IL  — -  Art.  I ,  n.  3o5  ,  —  art.  9  , 

n.  3o6,  —  art.  3,  n.  994,  — art.  4, 
n.  3i3,  —  art.  5,  J.  I,  n.  ii6;S.  9, 
n.  3o9j  —  art.  6,  n.  1174,  —  art.  7, 
a.  114,  —  art.  8,  n.  ii5,  —  art.  9, 
n.  3ii,  —  art.  10,  sous  le  n.  966, «— 
art.  1 1 ,  B.  546 ,  —  art  1 9  ,  n.  798  ,  — 
art.  i3,  n.  799. 
TiTXB  IIL  —  Art.  I  ,  n.  339  ,  —  art.  9 , 
sona  le  n.  »93 ,  — -  art.  3 ,  n  994,  — 
art.  4 ,  n.  a89et  999 ,  —  art.  5,  n.  391 , 

—  art.6,n.  3i9  ,  —art.  7, n.  3o9,  — 
art.  8,  u.  3o3 ,  —  art.  9 ,  n.  SaS  ,  — 
art.  10 ,  n.  333 ,  —  art.  1 1 ,  sons  le 
n.  335  ,  —  art.  19 ,  n.  1990. 

TxTAX  IV.  -^  Art.  I ,  sous  le  n.  119,  — 
art.  a ,  o.  1 163 ,  —  art.  3 ,  n.  ti65|  «— 
art.  4  9  D- 1166. 

TiTXx  V.  —  Rapporté  pr  l'art.  3  de  la 
loi  du  4  floréal  an  4- 

TiTXB  VL  —  Art.  I ,  n.  996,  — art.  9, 
abrogé.,  —  art.  3,  n.  999 ,  —  art-  4, 
B.  7,  —art.  5,  n.  3 16,  —  wtX^^yrégu» 
lariséfsx'  l'art.  1 ,  titre  4  de  la  loi  du  9 
floréal  an  n ,  —  art.  7,  n.  1088 ,  —  art. 
8  et  9,  abrogés  ,  —  ^rt.  10,  n.  io59, 

—  art.  II,  n.  10&8  ,  '—  art.  19  à  91, 
abrogés , -—  ai*t.  aa , .sons  le  n.  1097, 
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— trt.  a3,n.  io949-— art.s4,  a^/io^^. 

TiTmm  VII.  —  Art.  i ,  n.  811  »  —  ait.  a  , 
sous  le  n..  838 ,  -^  art.  3,  n.  827,  — 
art.  4»  sous  le  n.  83i ,  —  art.  5, 
abrogé^  —  art.  6,  sous  le  n.  3o4. 

Arrêté  conceipant  les  Suisses. . . .  Art.  i 
à  5  9  sons  le  n.  104a. 


TABLE    HISTORIQUE 

an  3. 

7  Teptosoi . . . 
16  germinal. . 


14. 


Loi  qui  annnlle  tons  jngemens  pour 
transport  des  grains  sans  acquit-à- 
oaution. . .  ^  reçu  son  exécuiion. 

Arrêté  relatif  aux  courriers  des  malles 
étrangères. . .  Art.  3 ,  sons  le  n.  3oi. 

Loi  qui  suspend  la  perception  du  droit 
de  TÎngt  pour  cent ,  snr  les  cotons  en 
laine  et  les  laines  non  filées. . .  Voir 
au  tarif. 

Loi  qui  abroge  lea  articles  ai  et  a4  ilu 
titre  6  de  la  loi  du  4  germinal  an  a  ^  et 
permet  de  faire  des  remises  sur  les 
saisies. . .  Modifiée  définitivement  par 
AC.  14  fructidor  an  10,  la  voir  sous  le 
n.  a56. 

Arrêté  relatif  au  numéraire  dont  les  ca» 
pitaines  étrangers  peuvent  étne  por-i 
teurs. . .  Sous  le  n.  558. 

Loi  portant  la  Tente  des  marchandises 
de  prises ,,.,  A  reçu  son  exécution  ; 
Toir  pour  nouvelles  mesures ,  TAC.  a 
prainalan  11. 

Loi  qui  Airs^it  à  l'exécution  des  jnge- 
mens relatifs  aux  grains ,.,  A  reçu  son 
exécution. 

Loi  qui  supprime  les  franchises  de  Dun- 
kerque,  Marseille,  fiayonne,  etdn  ci- 
devant  pays  de  Labour. . .  A  reçu  son 
exécution,  • 

Loi  sur  les  finances  ,•,*  A  reçu  son  exé- 
cution. 

Loi  qui  abolit  toutes  procédures  pour 
grains , . ,  A  reçu  son  exécution. 

Loi  qui  rapporte  Tarticle  4  de  celle  du  4 
germinal  an  a  ,  en  ce  qui  concerne  les 
lies  d*01éron  et  de  Rhé. .  • .  Sous  le 
n.  738. 

Loi  qui  annnlle  les  soumissions  de  cabo- 
tage antérieures  au  I  thermidor  an  a... 
A  reçu  son  exécution. 

Loi  relative  à  une  ligne  de  bureaux  de 
Maubeoge  k  Givet. . .  Sans  objet. 

Arrêté  relatif  à  la  navigation  marchande... 
^o/r  sous  le  n.  1 179. 

Loi  portant  réduction  des  droits  d'en- 
trée, et  prohibition  à  la  sortie.... 
Art.  4  9  sous  le  n.  a88.  —  Les  douze 
autres  articles  de  cette  loi  et  ses  deux 
états,  ont  été  successivement  modifiés 
ou  rapportés  soit  par  l'article  i  de  la 
loi  du  19  vendémiaire  an  6,. soit  par 
de  nouveaux  tarifs. 

Loi  qui  prohibe  Texporfation  des  graines 
de  luzerne  ,  trèfle ,  sainfoin  y  vesces  et 
féveroles. . .  P^oir  au.  tarif. 

Loi  qui  suspend  rcfliécution  de  TarticU 


18...... 

3florétl. 


a4  prairial.. . 
7  messidor . . . 
14  thermidor. 

i5 

t 

«7 •••• 

ao 

^7 

i4  fructidor.. 
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43,  tit.  i3  de  la  loi -du  aa  août  1791.  .7 
Sous  le  n.  a38. 

Loi  qui  ordonne  Texécution  du  décret 
sur  l'abolition  des  franchises  de  Dun» 
kerque,  Bfaraeille ,  etc. ,.,  A  reçu  son 
exécution. 

Arrêté  qui  rapporte  la  loi  du  a6  frinaire 
an  a ,  et  détermine  Torganisation  des 
douanes. . .  Sons  le  n.  3a. 

Loi  sur  les  poids  et  mesures . . .  Art.  14 , 
n.  571. 

Arrêté  qui  détermine  les  chefs-lieux  de 
direction  de  douanes,  et  les  fonctions 
des  préposés. . .  Art.  i ,  mod^,  voir 
sons  le  n.  ai,  — art.  a,n.  39,— -art.3, 
régularisé^  voir  n.  1 3,  —  art.  4»  n.34  ) 
-<-  art.  5 ,  n.  37 ,  —  art.  6 ,  ni  39 ,  — 
art.  7,  n.  36  et  38,  —  art.  8»  n.  4a.  — 
art.  9,  n.  40  et  43 ,  —  art.  lo,  sous  le 
n.  16. 

Arrêté  relatifs  la  vente  des  navires.  •  •  •* 
Sons  le  n.  1198. 

Loi  relative  k  l'horlogerie  de  Besançon. . . 
yoir  au  tarif. 

Loi  qui  ratifie  le  traité  de  paix  avec  l'Es- 
pagne. ..  Art.  iz,n.  1018. 

Arrêté  qui  permet  aux  prisonniers  de 
guerre  d'exporter  le  numéraire  qui 
n'exeède  pas  trois  mois  de  leur  solde... 
Sous  le  n.  558. 

Arrêté  relatif  au  caboUee. . .  Abrogé, 

Loi  qui  proroge  celle  du  la  pluviôse  an 
Z, , ,  ji  reçu  son  exécution. 

Arrêté  qui  permet  le  transit  de  la  Hol- 
lande en  Suisse,  et  vice  versd, ...  f^oir 
DI.  18  octohre  1810. 

Loi  qui  modifie  plusieurs  dispositions 

de  celle  du  4  germinal  an  a 

Art.  I  à  5 ,  abrogés  par  la  loi  du  9  flo- 
réal an  7, 1^  art.  10,  sous  le  n.  1078 , 
—  art.  n,  n.  liai.  —  Les  autres  ar- 
ticles abrogés  par  suite  du  décret  du 
18  octobre  1810,  sur /a  nouvelle procé» 
dure. 

Loi  qui  augmente  le  prix  des  plombs . . . 
Sans  objet  par  la  démonétisation  des 
assignats. 


Loi  qui  ordonne  la  mise  en  activité  du 
nouveau  système  des  poids  et  mesu- 
res.. .  f^oir  sous  le  n.  017. 

Loi  explicative  de  l'article  38  du  titre  i3 
jde  la  loi  du  2a  août  1791 . . .  N.  aSi. 

Loi  sur  la  réunion  de  la  Belgique. . .  A 
reçu  son  exécution. 

Loi  snr  la  police  intérieure  des  commu- 
nes  TiTBE  IV,  art»  I  et  2 ,  sous  le 

n.  aa8,  —  art.  3  i  5  ,  n.  aag  à  a3i ,  — 
art.  6,  sous  le  n.  a3a.  —  Titre  V, 
art.  4,  n.  a34  y  —  art.  8,  voir  sous  le 
n.  a34. 

Loi  qui  défend  les  achats  de  grains  pour 
les  exporter  aux  lies  d'Oïéron  et  de 
.  Rhé...  Sans  objet* 
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Arrêté  du  comité  de  salut  public,  oui 
dispeuse  les  employés  des  douanes  des 
frais  de  casernement  des  troupes.  • . . 
Sons  le  n.  t66. 

Loi  relative  à  la  procédure  en  cassa- 
tion... Art.  14  À  19,31  et  a4>  sons  le 
n.  iiio.  , 

Loi  qui  détermine  le  mode  de  percep- 
tion des  droits  de  douanes «Sa/15 

oèjeù  par  la  démonétisation  des  assi- 
gnats. 

AD.  relatif  a  la  responsabilité  des  rece« 
▼enrs,  n.  143. 

AD.  relatif  au  transport  des  grains 

Sans  objet» 

Loi  sur  le  mode  de  paiement  des  amen- 
des pour  c^ntrayention . . .  Sans  objet. 

Loi  qui  autorise  Texportation  du  cacao 
provenant  du  commerce  espagnol . . . 
ji  reçu  son  exécution^ 

AD.  qui  défend  l'entrée  de  la  poudre  à 
poudrer  de  terre  argileuse. . .  P^oir  au 
tarif. 

AD.  relatif  au  droit  de  tonnage...  Art.  i , 
n.  iai9,  —  Art.  3,  sous  le  n.  1174. 

AD.  qui  interdit  de  prendre  des  arrêtés 
contraires  aux  lois  de  douanes  sur  les 
prohibitions . . .  Régtdarisé  par  DL  36 
novembre  1808. 

AD.  concernant  le  jugement  des  affaires 
de  douanes  dans  la  JBelgiqne .  ,,A  reçu 
son  exécution. 

Qui  détermine  les  bureaux  limitrophes 
de  la  Hollande ,  ouverts  au  transit  de 
Suisse  en  Hollande . . .  Voir  DL  18  oc- 
tobre 18 10. 

Loi  qui  admet  à  la  consommation  certai- 
nes marchandises  entreposées  dans  la 
Belgique  * , .  A  reçu  son  exécution. 

Loi  qui  détermine  le  mode  et  les  condi- 
tions du  droit  de  retenue. . .  N.  167 
et  168. 

AD.  qui  interprète  celui  du  aS  germi- 
nal. . .  Rapporté  ^êt  AD.  37  thermidor 
an  4-  ~  • 

AD.  qui  maintient  k  leur  poste  les  pré- 
posés qui  sont  de  la  réquisition. . . . 
Abrogé. 

AD.  qui  maintient  le  transit  parVenlo... 
Abroeé. 

AD.  qui  permet  la  sortie  de  la  houille , 
de  la  chaux ,  de  la  terre  de  pipe  et  des 
clous,  par  la  Belgique...  Voir  aU  tarif. 

AD.  qui  exempte  des  droits  de  douanes 
les  toiles  de  coton  blanches  tirées  de 
l'étranger  pour  être  peintes  dans  la 
Belgique. . .  Sans  objet  par  la  prohibi- 
tion des  toil^  de  coton. 

AD.  relatif  au  transit  par  Meyel,  et  des 
marchandises  expédiées  de  Hollande 
pour  la  Prusse . . .  Abrogé. 

AD.  refatif  aux  pièces  de  dépenses  que 

•  les  receveurs  aes  douanes  ne  doivent 

plus  remettre  à  la  trésorerie . . .  N.  j  56 
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Loi  contenant  un  nouveau  mode  de  paie- 
ment des  droits  de  douanes  et  de  navi- 
gation . . .  Sans  objet  par  la  démonéti- 
sation  du  papier-monnoie. 

AD.  concernant  les  bureaux  et  postes 
des  douanes. . .  N.  391. 

Loi  concernant  Texportation  des  mar- 
chandises . . .  Voir  au  tarif. 

AD.  qui  autorise  le  transit  des  rubans  de 
fil  et  de  laine ,  et  des  étoffes  de  fil  et 
coton  du  pays  de  Berg  pour  la  Suisse. .. 
Abrogé. 

AD.  qui  rapporte  celui  du  38  floréal  an 
^». .  A  reçu  son  exécution, 

AD.  qui  désigne  les  bureaux  de  transit 

par  Genève  et  le  pays  de  Vaud 

Abrogé. 

AD.  qui  ordonne  la  publication  de  la  loi 
du  19  thermidor  dans  la  Belgique .... 
A  reçu  son  exécution. 

Loi  qui  û:Le  les  droits  sur  les  marchan« 
dises  du  pays  de  Berg. . .  Abrogé  par 
la  loi  du  6  nivôse  an  10 ,  — *  mais  voir 
Tart.  I  sous  le  n.  a58. 

Arrêté  relatif  aux  récoites  des  étrangers 
propriétaires  en  France. . .  N.  454- 

Au.  sur  le  paiement  des  droits  de  con- 
Ammation à Tentrée  desdépartemens 
réunis. .  •  Sans  objet. 


AD.  qni  ordonne  la  publication  dans  la 
Belgique  des  lois  relatives  aux  prohi- 
bitions des  marchandises ...  A  reçu 
son  exécution. 

Loi  qui  étend  aux  neuf  départcmens 
réunis  le  mode  établi  pour  procéder 
dans  les  instances  des  douanes . . .  A 
reçu  son  exécution. 

AD.  qui  fixe  le  mode  de  paiement  du 
droit  de  contrôle  sur  les  ouvrages  d*or 
et  d'argent . . .  «Sans  objet  par  la  démo- 
nétisation du  papier-monnoie. 

Loi  qui  prohibe  1  importation  des  mar- 
chandises angloises .  . .  Art.  I ,  n.  355, 

—  arr.  3,  n.  356^  —  art.  3  et  4  >  sous 
len.  356,  — art.  5,n.  357,  —  art.  6, 
n.  360 ,  —  art.  7  à  lo,  ont  reçu  leur 
exécution.  Voir  sons  le  n.  355 ,  —-  art. 
II,  n.  119,  —  art.  13,  sous  len.  137, 

—  art.  i3,  §.  1,  sous  len.  385,$.  3, 
n.  386,  —art.  14,  n.  387,  —  art.  i5, 
n.  361,  —  art.  16,  sous  len.  137,  — - 
art.  17,  régularisé /far  fart,  i  deVAC, 
4  complémentaire  on  11,  —  art.  18, 
sous  le  n.  ii3a,  —  art.  19  rapporte 
toutes  dispositions  contraires. 

Loi  relative  à  là  procédure  en  cassation... 
Arr.  I  et  t ,  sous  le  n.  1 1 19. 

Loi  qui  ordonne  que  le  traitement  des 
employés  de  douanes  sera  payé  en  nu- 
méraire. 

AD.  portant  que  les  marchandises  natio- 
nales seront  estampillées..^  Sous  1% 
n.  359. 
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TABL£   HISTORIQUE 

an  5* 

5  praii  ial . . . . 


Loi  qui  rétablît  le  droit  da  trtiiaîr  par 
Maeatrict,  des  Darchindiaea  expédiées 
de  la  Holknde  poar  le  pays  de  Ja- 
liera . . .  Akrog^ 

Loi  relative  à  la  mise  à  exécution  de  la 
loi  du  fo  bmmairé'aB  5...  A  reçu 
son  exécmdàn. 

Loi  portant  rétablissement  des  droits 
d'entrée,  réduits  parcelle  du  it  plu- 
viôse an  3. . .  Art.  5  ,  n.  334  9  —  '^ 
autres  an  tarif. 

AD.  qui  permet  la  réexporution  des 
piastres  envoyées  par  le  gouvemeinent  1 
espagnol  à  ses  ambassadeurs . . .  .^  reçu  1 
son  exécudon. 

Loi  qui  proroge  le  délai  fixé  par  celle  du 
a6  brumaire  an  5,  relative  à  la  saisie 
et  confiscation  des  tearcbaodises  an- 
gloîses ..,  A  reçu  son  êxécuuon^ 

Loi  qni  permet  l'exportation ,  et  ûx/e  les 
droits  de  sortie  de  diverses  marchan- 
dises . . .  Art.  I,  relatif  ^fi  tarif,  —  art. 
1,  n.  349*  • 

Loi  qui  prohibe  l'exportation  des  poils 
de  lapin . . .  f^ocr  au  tartl. 

AD.  concernant  le  transit  par  la  F^ce, 
de  divers  obiets  de  commerce  entre  la 
Hollande  et  r£spd|ne. . .  Abrogé. 

Loi  contenant  des  modifications  à  celle 
du  10  brumaire  an  5 . . .  Art.  i  «  $.  1 , 
n.  i58;  $.  a^  aous  le  n.  a85;  $.  3, 
sous  le  ni,  493^  —  irt.  a,  tons  le-n. 
a58,  —  art.^3  à  4,  abrogés  par  con- 
trariété avec  des  dispositions  posté- 
rieures. 

Loi  relative  k  TexporUtion  des  grains... 
Art.  I ,  motUfié  par  le  règlement  du  a 
juillet  1806, — art  a,  n.  455,  —  art.  3, 
n.  4^9' —  «rt»  4 9  n.  458,  — -  art.  5  9 
n.  459 ,  ^-  art.  6 ,  n.  ^S5. 

AD.  qni  restreint  le  transit  de  Hollande 
en  Espagne....  Il  est  entièrement 
abrogé» 

Loi  relative  aux  droits  d'entrée  sur  les 
tabacs  venant  de  l'étranger ,  en  trois 
atlicles.  • .  abrogés.  /^o*r au  tarif. 

Loi  relative  k  l'organisation  des  doua 
nés. . .  N.  i3  et  sons  le  n.  37. 

Loi  relative  aux  pensions  de  retraite. . 
Sans  obt'et. 

Loi  relative  aux  pensions  été  retraite  à 
accorder  aux  employés  des  douanes... 
Art.  I,  n.  too  et  aoa,  —  art.  a,  n. 
9o3,  *-  art.  3,  n.  307,  —  art.  4» 
n.  ao8,  —  art.  5,  n.  309,  —  art.  6, 
n.  ai3,  —  art.  7, n.  ao6. 

Loi  concernant  la  vente  des  sucres  raffi- 
nés actnellement  en  entrepôt. ..,  A 
reçu  son  exécuHon, 
AD.  qni  accorde  À  Baronne  un  entrepôt 
pour  1rs  peaux  d  agneau  et  de  che- 
vreau en  vert. . . .  N.  ioo5. 
AD.  concernant  les  ac^its-è-caution 
par  emprunt  de  territoire  étranger.... 
Art.  I  et  a  9  n.  8ag  et  831. 
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AD.  qui  prescrit  des  mesares  pour  le» 

S  rues. . .  Abrogé;  voir  pour  nouvelles 
ispositions  l'AC.  3  prairial  an  11. 

AD.  portant  confirmation  des  entrepôts 
existans  à  Bruges,  Gand ,  Louvain  et 
Bruxelles,  avec  faculté  d'y  arriver 
sans  rompre  charge . . .  Abrogé. 

Loi  qui  autorise  l'exportation  du  mais , 
des  haricou  et  des  Céveroles. . .  Abro^ 
gée  par  la  loi  du  3  complémentaire 
an  5. 

AD.  concernant  la  remise  des  manifestes 
du  cliargement  des  navires  neuues.... 
Sons  le  B.  394. 

Loi  relative  à  l'exportation  pendant  un 
an  des  bois  de  service  en  Hollande, 
par  la  rivière  de  Sarre. . .  A  reçu  son 
exécudoM» 

AD.  concernant  Je  partage  du  produit 
des  confiscations  et  amendes. . .  Art.  i, 
n.  180,  —  art.  a,  sous  le  n.  181,  — 
art.  3  et  4  9  régularisés  par  AC.  du  16 
frimaire  an  1 1 ,  —  art.  5  et  6 ,  sous  le 
n.  i8i ,  —  art.  7,  régularisé  par  AC. 
ififrimaireau  11,  —  art.  10 à  i4,soua 
le  n.  181,  —  art.  i5,  n.  179,  —  art. 
16  et  17  ,  régularisés  par  les  disposi- 
tions nouvelles, —  art.  19  à  31,  sons 
len.  i83,  — art.  atà36,n.  191a  19$. 

Loi  relative  aux  poudres  et  salpêtres. . . 
Art.  30,  sous  le  n.  576,  —  art.  31  , 
n.  57a ,  —  art.  33  ,  n.  Syg ,  —  art.â3 , 
n.  58o,  —  art.  3o,  n.  SyS^  —  art.  3i, 
n.  573 ,  —  art.  33,  n.  674,  —  art  37, 
KNu  le  n.  58o. 

Loi  qui  abroge  celle  du  33  thermidor 
an  5. . .  yoir  pour  nouvelles  disposi* 
tions  le  règlement  du  a  millet  1806. 


Loi  relative  aux  finances. . . .  Art.  36 , 
t/oirsouslea.  436. 

Loi  relative  à  la  police  de%  douanes  pour 
les  communes  de  Carrouge  et  de  Tho- 
non . . .  Ces  mesures  oui  été  étendues  à 
prem^iie  toutes  les  frontières  de  terre  ^ 
'voirÂ.C.  aa  thermidor  an  10. 

Loi  qui  prescrit  les  formalités  pour  la 
circulation  des  marchandises  et  den* 
rées  dans  le  rayon  des  douanes . . .  Art. 
I,  portant  abrogation ,  a  reçu  son  exé" 
attion;  art.  a  et  3,  n.  389  et  390,  — 
art.  4  9  sons  len.  385. 

Loi  relative  au  titre  et  aux  droits  de 
garantie  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. . .  TiTax  II,  art.  31 ,  n.  56t,  — 
art.  a3,  n.  565,  —  art.  a5  et  a6, 
n.  56«,  —  art.  37 ,  u.  568. 

AD.  qui  établit  un  receveur  générd  de 
la  caisse  des  retraites  de  douanes. . . . 
Art.  I,  n.  ao4,  —  art.  a,  n.  aia, — 
art.  3,  n.  aoS. 

AD.  relatif  an  phMement  des  bureaux 
da  donanet  dans  les  communes  hou* 
tîèrcs  .,*  A  reçu  son  exécution. 
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a  niyose . . . 


S9. 


3  pluriose . . 

ï?--. 

9Tento^... 


i6. 


z  5  germinal. 
M 


19  floréal  • . 

aS 

9  prairial . . 


i5. 


aS. 


1  «essidor. 


aS. 


io  thermidor 


19  thermidor. 


5  fructidor. 


«9- 

35. 


an  7. 

i3  Tendém.  * . 


i5. 


I  bramalre. . 


AD.  relatif  aa  trangport  des  lettres  et 
journaux. . .  ^oir  sous  le  n.  47^' 

AD.  contenant  des  mesures  pour  répri- 
mer les  désordres  occasionnés  par  la 

contrebande Art.  i,  n.  238,  — 

art.  a ,  n.  »3i ,  «^ art.  3  à  5 ,  ne  régai- 
doient  pas  les  douaniers. 

Loi  relative  aux  navires  chargés  de  mar- 
chandises'angloises  F'oir  pour 

nouvelles  mesures  les  décrets  sur  le 

*   blocus. 

AD.  qui  détermine  le  mode  de  percep- 
tion du  timbre  des  cartes  à  jouer. . . . 
P^oir  sous  le  n.  4a6. 

AD.  concernant  la  perception  des  droits 
de  douanes  au  port  de  Flessingue .... 
u4  reçu  son  exécution: 

AD.  concernant  les  visites  des  préposés 
dans  l'intérieur,  pour  la  recherche  des 

marchandises  angloiaes Sèus  le 

n.  I  r9. 

AD.  portant  levée  provisoire  de  l'em- 
bargo mis  sur  les  bàtimens  armés  en 
course , .,  A  k^çu  son  exécution. 

Ratification   d'un  traité  de  commerce 

avec  la  république  Cisalpine 

Abrogée  par  le  traité  du  ao  juin  1806. 

Loi  relative  à  la  contrainte  par  corps. . . 
F'oir  sous  le  n.  7. 

Loi  qui  autorise  la  sortie  des  chanvres 
peignés  dans  les  départemens  du  Haut 
et  Sas«Rhin . . .  Abrogée^  voir  au  tarif. 

AD.  concernant  les  cartes  à  jouer 

F'oir  sous  le  n.  4a6. 

Loi  sur  la  réunion  de  la  république  de 
Genève . . .  ^  reçu  son  exécution, 

AD.  concernant  l'entrepôt  des  marchan- 
dises étrangères  arrivées  par  le  Rhin.. . 
Abrogée,  voir»  pour  nouvelles  dispo- 
sitions, entrepôt  de  Mayence  et  de 
Cologne,  à  la  loi  du  I  pluviôse  an  i3. 

AD.  concernant  la  translation  des  bu- 
reaux et  brigades  sur  les  nouvelles 
frontières , ,,  A  reçu  son  exécution. 

AD.  relatif  à  l'établissement  des  bureaux 
de  garantie  pour  les  matières  d'or  et 
d'argent. . .  En  voir  la  nouvelle  no- 
menclature sous  le  n.  565. 
'  AD.  qui  déclare  que  les  bAtimens  cbar- 
gés  de  marchandises  angloiset  sujettes 
à  réexportation  ne  pourront  être  ar- 
rêtés par  les  corsaires. 

AD.  relatif  aux  ouvrages  d'or  et  d'argent 
qui  sont  dispensés  de  Fessai . . .  Art.  i 
et  a^n.  56a. 

AD.  concernant  la  récusation  des  juges. . . 
Foir  le  Code  de  procédure  civile. 

AD.  concernant  la  police  des  lieux  pla- 
cés entre  les  bureaux  des  douanes  et 
la  frontière. . .  Art.  i  et  a  •  n.  374  et 
375. 

Arrêté  du  commissaire  du  gouverne- 
ment sui^  la  police  des  marchandises 
naviguant  sur  le  Rhin . . .  Art.  i  et  a , 
n.  3^a  et  393.  —  Second  arrêté  du|i9  floréal 
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i5. 


a5. 


5  frimaire. . 


I  plttvio^  •  • . 


a3. 


a7. 


a6  ventôse . 


1*4, 


même  commissaire.*  .•".  Art. 

n.  394,  — art.  5,  n.  841. 
AD.  qui  détermine  les  bureaux  pour  le 

transit  de  Suisse  par  le  Mont -Ter- 
rible. . .  Art.  I  à  3 ,  n.  847  à  849. 
AD.  contenant  des  modifications  dans 
,  l'exécution  du   régime  des  douanes 

établies  sur  le  Rhin. . .  Art.  i,  a  reçu 

son  exécution  j — art.  a ,  sous  le  n.  394  , 
•    '—  art.  3  et  4 ,  abrogés^  —  art.  5  et  6 , 

au  tarif, 
AD.  qui  ordonne  l'exécution  en  Corse 

de  l'acte  de  navigation. . .  Reçoit  son 

exécution, 
AD.  concernant  le  transport  des  lettres 

et  journaux* . .  Foir  spns  les  n.  476 

et  48a. 
AD.  concernant  le  transit  de  Suisse  en 

Italie. . .  Abrogé, 
AD.  qui  ajoute  le  bureaii  de  Peile  à  i 

ouverts  an  transit. . .  a.  848. 


AD.  qui  détermine  la  manière  dont  les 
formalités  prescrites  pour  la  naviga- 
tion seront  remplies  dans  les  ports  des 
tles  conquises . . .  Sous  le  n.  i  i8a. 

AD.  qui  prohibe  la  sortie  des  pierres  à 
feu. .  •  Foir^iJk  tarif  et  sous  le  n.  570. 

AD.   concernant  les   bestiaux  envoyés 

.  dans  les  pacages  de  l'extrême  fron- 
tière. . .  n.  37%. 

Loi  sur  les  patentet • .'.  Art.  3o  et  37, 
sous  le  n.  1047. 

AD.  additionnel  k  celui  du  »5  prairial 
an  6.^ 

Loi  portant  établissement  d'une  taxe 
sur  le  tabac. . .  Foir  le  décret  du  19 
décembre  1810. 

AD.  concernant  la  sortie  des  bois  pour 
la  Hollande. . .  Foir  au  tarif. 

AD.  qui  désigne  les  lieux  par  Jesqwls 
sortiront  les  ouvrages  d  or  et  d'ar- 
gent. . .  Sous  le  n.  568. 

Lot  relative  à  l'exportation  du  poisson... 
Fo^  au  tarif. 

AD.  qui  détermine  les  bureaux  pour  la 
sortie  des  tabacs  fabriqués . . .  Foir  le 
décret  du  a9  décembre  1810. 

AD.  concernant  l'exécution  des  régle- 
mens  des  douanes  sur  le  territoire  qui 
borde  l'Escaut. ,,,  A  reçu  son  exécu^ 
tion, 

AD.  qui  ajoute  le  port  de  Boulogne  k 
ceux  désignés  pour  la  sortie  des  ou- 
vrages d'qr  et  d*argent Sous  le 

D.  568. 

AD.  qui  désigne  les  bureaux  de  garan- 
tie où  devront  être  marqués  les  ou- 
vrages d'or  et  d'argent. . .  Bb  voir  la 
nouvelle  nomenclature  sous  le  n.  565. 

AD.  contenant  des  modifications  provi- 
soires à  celui  du  a 5  brumaire  an  7 . . . 
A  reçu  son  exécution. 

Loi  sur  les  importations,  les  exporta- 
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17  fructidor. 
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i3  rendém.. 


16. 


19  brumaire  . 
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TABLE   HISTOKIQUC 

an  8. 

2$  frimaire  . . 
59 

1 5  niTose . . . . 
a5  pluTiote . . 

»7 

7  TeQtOM.  ... 

18 


i3. 


UoiMf  le  transit  et  la  législation  des 
douanes. 

TiTBBs  I  à  m.  *-  Us  sont  on  abrogés  ou 
repris  an  tarif. 

TiTRB  rV.  —  Art.  I ,  n.  1047,  —  art.  a  , 
n.  1048,  —  art.  3,  n.  1049^  »-  art.  4f 
n.  io54  »  —  «rt.  5  «  n.,io5o,  —  ait.  6, 
».  io5i ,  —  art.  7,  n.  io55 ,  —  art.  8 , 
n.  io56, — art. 9,  n.  loSa,  — art.  10, 
n.  io53,  —  arl.  ii^n.  10S7,  —  art.  la, 
n.  1075,  —  art.  î3,  p.  417,  aupréam- 
bole  de  l'arrêt  du  5  mars  181a, — 
art.  i4«  abrogé^  —  art.  i5,  n.  1119, 

—  art.  16,5.  i,n.  1074;$;  a,  n.  logS, 

—  art.  17,  abrogé t  —  art.  18,  sous  le 
n.  1071. 

Loi  qui  ^Tt  les  règles  de  comptabilité 
confonnément  an  nouveau  système 
des  poids  et  mesures. 

Loi  portant  établissement  d'une  sub- 
vention extraordinaire  de  guerre. . .  • 
Art.  I  et  a,  n.  343. . .  Les  autres  arti- 
cles ne  regardent  pas  les  douanes. 

Loi  additionnelle  à  celle  du  ai  brumaire 
an  7  sur  le  tabac. . .  Voir  le  décret  du 
29  décembre  1810. 

Loi  relative  an  jugement  des  prévenus 
de  contraTention  à  celle  du  10  bru- 
maire an  5 . . . .  Art.  5  ,  n.  1 108 ,  — 
art.  6>  sous  le  n.  11 11. 

AD.  concernant  les  dépôts  de  grains  et 
farines  près  des  frontières ....  Art.  i 
et  a ,  n.  465  et  466,  —  art.  3  à  5 ,  sous 
le  n.  456,  —  art.  6 ,  n.  487,  —  art.  7. 
n.  461  «  -^  art.  8  et  9»  sous  le  n.  456. 

AD.  qui  dispense  le»  préposés  des  doua< 
nos  du  service  de  la  garde  nationale. . , 
Sous  le  n.  166. 

AD.  sur  l'emploi  du  produit  des  vacan- 
ces nu-dessus  de  quinze  jours. . .  Sous 
le  n.  ao3. 

Loi  portant  réduction  de  traitement . 
Abrogée  par  la  loi  du  a 5  brumaire  an  8. 

AD.  qui  prescrit  des  mesures  pour  le 
sauvetage....  Voir,  pour  nonyelles 
mesures,  sons  le  n.  169. 

Loi  relative  aux  contributions^qai  pro- 
roge celle  du  6j>rairialan  7. 


AD.  qui  établit  des  bureaux  de  garantie 
à  Trêves ,  Coblentz ,  Mayence  ,  et 
Spire . . .  Voir  la  nouvelle  nomencla- 
ture de  ces  bureaux  sous  le  n.  565. 

AD.   contenant  l'application  du  calcul 
par  fraiio  à  la  comptabilité  publique 
Art.  %^  sous  le  n.  i4a. 

Lo^qui  prohibe  l'exportation  des  pierres 
à  feu...  N.  569. 

Acte  constitutionnel. . .  •  Art.  65  et  66 , 
sous  le  n.  119,  —  art.  75 9  sous  le 
n.  164. 

Loi  qui  abroge  l'art,  i  de  celle  du  39 
nivôse  an  6  relative  à  la  course  mari 
^Blskt . , ,  A  reçu  son  exécuiion» 


19 

a5 

27 

6  germinal. . . 

«4 

a8 

3o  floréal.... 

4  prairial. ..  • 
a7  messidor.. 

14  thermidor. 
16 

18  fructidor.. 


an  9. 

i3  bcumaire  , 


Loi  qui  abrogé  c^Ue  dQ  i  thermidor  an 
2*'  *  A  reçu  son  exécution. 

AC.  qui  remet  en  vigueur  le  réglensent 
du  a6  juillet  1778  concernant  la  navi- 
gation des  bàtimens  neutres 

Abrogée. 

AC.  sur  la  disposition  des  fonds  des  cais- 
ses publiques. . .  Art.  9,  n.  161. 

AC.  relatif  i  l'uniforme  des  préposés  des 
douanes. .  • .  Régularisé  par  AC.  7  fri- 
maire an  10;  i;ofr  sous  le  n.  lia. 

AC.  pour  l'importation  des  salpêtres  par 
certains  poru. . . .  Art.  li  et  ta,  août 
le  n.  579. 

Loi  sur  les  cautioanenens . . . .  Art.  1 9 
n-  94  >  *^  ort.  ^  ^  4<»  ont  reçu ieur  exé- 
cution, —  art,  5,  n.  101  ,  —  art.  6,  a 
reçu  son  exécution,  —  art.  7,  n.  104^ 
-^art.  8,  sous  le  n.  95.  — •  Etat,  n.  95. 

AC.  sur  le  mode  et  le  délai  pour  le  ver.» 
sèment  des  cautionnemens. . .  Art.  i , 
a  reçu  ion  exécution ,  —  art.  a ,  n.  916  » 

—  art.  3 ,  rt«  regarde  pas  les  douanes , 
.— ar).  4  et  5,  n.  97  et  98,  —  art.  6  à 
lOi  ne  regardent  pas  les  douanes. 

AC.  sur  le  cabotage  des  grains . . .  Art*  i 
et  X,  n.  469  et  470 ,  —  art.  3  ,  abrogé^ 

—  art.  4  et  5,  n.  47a  et  473. 

AC.  pour  l'éublissemeut  de  bureaux  de 
visite  et  de  plombage  dans  l'inténeur. 

—  Six  articles,  n.  ai9àaa4. 

Loi  sur  l'organisation  des  tribunaux. .  • 
Art.  58,  60,  63 et  80,  sous  le  n.  iii9. 

AC.  portant  création  d'un  conseil  des 
prises. . .  Sons  le  n.  5a8, 

AC.  sur  le  mode  de  paiement  de  l'uni* 
versabilité  des  canttonnemena*  >  •  Art. 
7,  n.  10a ,  —  art.  8 ,  n.  io3. 

AC.  relatif  à  l'exportation  des  grains. . . 
Art.  I,  n.  463,  —  art.  a,  n.  464,  — 
art.  3,  n.  467»  —  art.  4»  ».  468»  — 
art.  5,  n.  456,  —  art.  6,  sous  le  n.  456. 

AC.  qui  excepte  les  subsistances  de  la 
marine  des  formalités  prescrites  par 
Tarrété  du  19  ventôse  an  8. . . .  Voir 
sons  le  n.  47^. 

Règlement  rektif  à  la  cour  de  cassation.. . 
Art.  16,  sous  le  n.  11 19. 

AC.  qui  révoque  les  permissions  accor- 
dées pour  1  importation  des  marchan- 
dises venant  directement  d'Angle- 
terre. . .  A  reçu  son  exécution. 

AC  relatif  è  la  perception  du  droit  de 
transit  sur  le  Rhin...  Souslen.84i- 

AC  qui  détermine  les  cas  où  les  tabacs 
en  fctiilles  importés  par  bàtimens  fran- 
eois  sont  admis  à  la  réduction  des 
droits. . .  Voir  le  décret  du  99  décem- 
bre 1610. 

AC«  sur  la  disposition  des  fonds  des 
caisses  publiques. ..  ••  Voir  sous  le 
n.  161. 


AC  qui  substitue  le  bureau  de  la  G- 
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18  playiote . . 
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i3  germinal.. 
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«7  prairial.. . 

19  messidor. 
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S  thermidor. 
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3  fractidor. . 


«4 
29 


an  10. 

9  vendém... 


howg  à  celui  de  Renans  pour  le  tran- 
sit de  THehétie.' . .  Sous  le  n.  848. 

AC.  relatif  an  mode  d'exécution  du  sys- 
tème décimal  des  poids  et  mesures. . . 
I^oir  sooa  le  n.  3i7  et  1  as  1 . 

AC.  qui  exige  un  ca^tiopinement  de  la 
valeur  totale  des  chargemens  de  grains 
transportés  par  cabotage. . .  •  Art.  a  9 
n.  47'* 

AC.  qui  suspend  toute  exportation  à  l'é- 
tranger des  beurres  et  chairs  salés. . . 
F'oir  au  tarif.. 

AC  qui  prohibe  la  sortie  du  houblon'.  • . 
^o/r  au  tarif. 

Loi  relative  k  l'établissement  des  tribu- 
baux  spéciaux. . .  Ne  concerne  plus  les 
douanes  depuis  U  décret  du  iB  octobare 
18 10. 

DM.  relative  aui^  crédits  des  droUs  de 
douanes...  N.  348. 

Loi  qui  détermine  la  portion  saisissable 
,  sur  le  traitement  des  employés. . . 
'n.  i65. 

AC.  qui  lève  la  suspension  de  la  sortie  des 
beurres . . .  Koir^  tarif. 

AC.  relatii^  au  aauvetage  des  bA^imens 

naufragés Art.  i  et  a ,  sous  le 

n.  543  y  —  art.  5  et  7,  sous  le  n.  $47. 

AC.  relatif  an  transport  àes  lettres  et 
journaux. . .  Art.  1  A  3 ,  n.  476^ A  478  » 
— «  art.  4«  ffi  regarde  pas  les  doua* 
niers ,  —  art.  5  A  9 ,  n.  479  à  482. 

AC.  qui  établit  des  bureaux  die  garantie  à 

Aix4a-Cbapelle  et  à  Cologne En 

'voir  la  nouvelle  nomenclature  9  sous 
le  n.  565. 

AC.  contenant  organisation  de  la  caisse 

d'amortissement F'oir  sous  le 

n.  io3. 

Avis  du  conseil  d*état  sur  la  saisie  des 
nensions  de  retraite....  Souslen.  aia. 

AC.  qui  prohibe  les  chevaux  anglois .... 
yoir  au  tarif. 

AC.  qui  ordonne  de  confisquer  comme 
marchandises  angloises  les  basins ,  pi- 
qués, roouaselinettes,  toiles.,  draps  et 
velours  de  coton  i|ui  ne  porteront  pas 
la  marque  du  fabricant  et  l'estampille 
nationale. ..  N.  a59. 

AC.  relatif  ^ux  déclarations  et  soumis- 
sions A  fournir  dans  les  douanes .... 
N.  317. 
AC.  relatif  à  la  circulation  des-grains. .  - 

Art.  let  a  ,  n.  46b. 
AC.  portant  nouvelle  organisation  de- 
l'administration  des  douanes...  Art.  i , 
n.  II,  — •  art.  a,  n.  18,  —  art.  3, 
n.  ao,  —  art.  4»  n*  ai,  —  art.  5, 
n.  19, — art.  6yn.  i5. 


AC.  portant  établissement  au  Boulon  et 
A  Port- Vendre  de  bureaux  de  sortie 
d'ouvrages  d'or  etdVgent.  »%  Sous  le 
n;S6a« 
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AC.  qui  ûxe  le  mode  de  paiement  et  de 
vérification  des  dépenses. ...  Ce  ^ui 
étoit  applicable  à  la  comptabilité  des 
dsmanes  a  été  changé  depuis, 
AC.  qui  assigne  un  magasin  pour  l'en-, 
trtpôt  des  tabacf  à  Bordeaux . . .  Voir 
le  décret  du  ao  décembre  1810. 

AC.  qui  détermine  Kuniforme  des  em« 

ployés  des  douanes. . .  N.  16. 
AC.  sur  des  bÂtimens  anglois  chargés  de 
matières  premières . . .  Abrogé  par  les 
décrets  sur  le  blocus. 

AC.  qui  prolonge  le  délai  d'entrep6t  des 
marchandises  étrangères  non  prohi- 
bées arrivant  par  le  Rhin  à  Mayence  ^ 

Cologne  et  Coblentz A  reçu  son 

exécution» 

AC.  relatif  aux  bètjmens  admis  A  faire  le 
commerce  au  Sénégal . . . .  ^  reçu  son 
exécution. 

Loi  qui  autorise  Tachot  d'une  maison  A 
Lauron  pour  la  douane .  ,*  A  reçu  son 
exécution. 

Lbi  qui  détermiAe  que  la  perception  des 
droits  sur  ^s  fabrications  du  P>ys  de 
Berg  se  fera  conformément  au  tarif.... 
Voir  sous  le  n.  aS8 . . .  On  a  imprimé 
par  erreur  6  juillet  au  lieu  de  6  niyose* 

AC.  relatif  A  la  prime  accordée  pour  la 
pécha  de  la  baleine  et  du  cachalot. . . 
A  reçu  son  exécution* 

AC.  qui  défend  provisoirement  la  sortie 
par  mçr  des  veaux»  des  cochons ,  des 
viandes  fraîches,  des  beurres  et  des 
oeufs. . .  Voir  au  tarif. 

AÇ.  relatif  aux  primes  accordées  pour  k 
pèche  de  la  morue , ,.  A  reçu  son  exé* 
oution, 

AC.  relatif  au  commerce  frapçois  du  Se* 
négal. . .  A  reçu  son  exécution. 

AC.  qui  autoriset'exjportation  d'Avignon 
de  vingt  mille  feuilles  de  cuivre  A 
doublage. . .  A  reçu  son  exécution, 

AC.  relatif  aux  lettres  arrivant  par  des 
vaisseaux. . . .  Art.  i  ,.n.  485,  —  art  a 
à  6,  sans  objet  pour  les  douanes,  — 
art.  7  et  8 ,  n.  483  et  484 ,  —  art.  9 , 
ja/i<oi^e/ pour  les  douanes  9  —  art.  10, 
n.  486 ,  —  art.  1 1 A  i3 ,  sans  objet  pour 
les  donanes. 

AC.  relatif  à  l'admission  en  entrepôt  des 
marchandises  destinées  pour  le  corn* 
mer  ce  du  Sénégal . . .  A  reçu  son  exé- 
cution. 

AC.  relatif  au  vol  des  caisses  publiques... 
N.  i6a. 

Loi  sur  les  finances. . .  Art.  6,  n.  11129 

—  art.  7,  n.  iaa3,  —  art.  8,  abrogé. 

—  Les  autres  articles  de  ceue  loi  ne 
concernent  pas  les  douanes. 

Loi  portant  établissement  d'une  nou- 
velle compagnie  d'Afrique. . .  N'a  pas 
reçu  d'exécution. 

Loi  sur  le  tabac. ....  Voir  le  décret  du 
a<^  décembre  1810» 
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Loi  qnl  autorise  le  gotiTemenent  à  dian- 
ger  le  régime  dti  douanes . . .  Art.  i  > 
n.  4  «  *"**  i^*  9  9  ttkrogé. 

AC.  relatif  à  Texportation  des  pierres  à 
fea...  n»  570. 

AC.  relatif  à  Texécation  des  lois  de 
douanes  dans  les  départAens  du  Golo 
et  da  Liamone.. .  jibrogé par  cela  qa*il 
n*y  a  pins  de  douanes  en  Corse. 

AC.  qoi  permet  l'entrée  da  charbon  de 
terre. . .  Voir  an  tarif. 

AC.  relatif  à  TexporUtion  des  matières 
d*or  on  d*arffent  monnoyées  on  non , 
fases,  TaisseUesetc. . .  n.  566. 

AC.  additionnel  à  oelni  da  17  Tentose 
tar  la  pèche  de  la  morne.  •••A  reçu 
son  exécution, 

AC.  interprétatif  de  celui  da  9  niTose 
sar  la  pèche  de  la  haleine.  ...A  reçu 
son  exécution. 

AC.  relatif  à  l'entrepôt  des  marchandiaes 
importées  par  le  pont  da  Rhin.... 
Sanctionné  par  les  art.  40  à  43  de  la 
loi  du  8  floréal  an  it. 

AC.  relatif  à  la  déUvrance  des  nondres 
de  guerre  pour  les  hâtimens  oe  com- 
merce. . .  n.  576  à  S78. 

AC  relatif  aux  recettes...  Art.  4«  n.  i63. 
—  Les  antres  articles  sont  on  nhrofés 
00  renouvelles  par  le  DI.  du  4  janvier 
1808. 

AC.  relatif  an  oommèrce  des  ties  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
Sainte-Lucie  et  de  Tabago. . .  £xécu» 
tion  suspendue. 

AC.  relatif  à  la  perception  des  droiu  sur 
les  armes  de  guerre . . .  Sanctionné  par 
la  loi  du  8  floréal  au  1 1 ,  voir  an  tarif. 

AC.  portant  établissement  d'un  entre- 
pôt à  Marseille. . .  Sanctionné  par  les 
art.  18  à35  de  la  loi  du  8  floréal  an  11. 

Arrêté  du  directeur  général  qui  attribue 
aux  contrôleurs  aux  fisites  les  fonc- 
tions de  sous*inspecteurs.  • .  n.  35. 

AC.  qui  comprend  la  fille  d'Anvers  au 
nombre  des  ports  pour  l'introduction 
des  tabacs  en  feuilles...  hoirie  décret 
du  19  décembre  18 10. 

AC  relatif  à  la  réduction  des  droits  pour 
cause  d'aTaries . . .  Sanctionné  par  les 
articles  79  à  8a  de  la  loi  du  8  floréal 
an  II. 

AC.  relatif  aux  droits  sur  les  poissons 
de  mer  venant  de  Tétranger. . .  yoir 
au  tarif. 

AC.  relatif  aux  douanes  de  l'Ile  de  Noir- 
moutiers. . .  A  reçu  son  exécution, 

AC  relatif  à  la  perception  des  droits  de 
douanes  sur  les  denrées  coloniales. . . 
Sanctionné  par  les  art.  9,  la,  i3 ,  14, 
16,17,  1^  «  '9  «  ao ,  a  I  et  aa  de  la  loi 
du  8  floréal  an  1 1 . 

AC.  relatif  à  la  construction  de  navires 
marchands  pour  le  compte  e^gnol. 
yoir  au  tarif. 
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AC.  additionnel  à  celui  do  7  frîmair« 
sar  l'entrepôt  des  tabacs  à  Bordeaux. . . 
yoir  le  décret  du  19  décembre  1810. 

AC.  contenant  désignation  des  villes  où 
il  y  aura  un  entrepôt  réel  de  marchan- 
dises et  denrées  coloniales  étrangères... 
Sanctionné  par  les  art.  a3  à  a5  de  la 
loi  du  8  floréal  an  11. 

AC.  relatif  à  l'inscription  des  marchan- 
dises dans  lee  commones  frontières... 
Art.  I  à  4,  n.  377'à  38o,  —  art.  5, 
n.  384,  —  art.  6  à  8,  n.  38i  à  383, 
—  art.  9 ,  n.  385. 

AC.  relatif  aux  entrepôts  de  Colone  et 
de  Mayence...  A^^fiii!crKi^  par  la  loi  du 
premier  pluviôse  an  i3. 

Au.  sur  les  hommes  attachés  aux  em- 
barcations des  douanes...  Art.  i  et  a  » 
n.  8a. 

AC.  qui  ordonne  la  publication  de  celui 
du  17  prairial  dans  les  quatre  dépar* 
temens  de  la  rive  gauche  du  Rhin  re- 
latif à  l'exportation  des  matières  d'or 
et  d'argent. . .  A  reçu  son  exécution. 

AC.  jflui  prescrit  des  formalités  relatives 
à  rentrepôt  des  denrées  coloniales... 
Sanctionné  par  l'art.  1 5  de  la  loi  du 
8  floréal  an  ii. 

AC.  relatif  aux  droits  d'imporUtion  et 
d'exportation  sur  diverses  mârchan<^ 
dises. . .  yoir  VI  tarif. 

AC.  qui  autorise  les  transactions  en  ma* 
tière  de  douanes. . . .  Art.  1,  sous  le 
n.  1170,  —  art.  a,n.  1171. 

AC.  qui  supprime  les  bureaux  de  doua- 
nes établis  entre  la  France  et  le  ci- 
devant  Piémont.  *>•  A  reçu  son  exér 
cu^on. 


AC  concernant  l'entrepôt  accordé  à  la 
ville  de  Cologne. . .  Régularisé  par  la 
loi  du  premier  pluviôse  an  i3. 

AC.  concernant  les  droits  à  la  sortie  des 
vins  de  Corse...  Abrogé^  voir  an  tarif. 

AC.  qui  ùno  le  droit  de  sortie  des  navi- 
res marchands  construits  pour  c«mpte 
espagnol. . .  yoirttu  tarif. 

AC.  sur  le  mode  de  perception  des  droita 
stur  les  denrées  coloniales. . . .  Sanê* 
tionné  par  les  art.  10  et  1 1  de  la  loi  du 
8  floréal  an  11. 

AC  qui  ûxe  le  droit  d'entrée  sar  les  ar* 
mes  blanches  étrangères...  yoir  s>l 
tarif. 

AC  portant  modération  des  droiu  d'en- 
trée sur  les  cotons  en  laine  du  Le» 
vant. . .  Abrogé,  voir  au  tarif. 

AC.  qui  autorise  les  armateurs  de  Dunr 
kerque,  pour  la  pèche  de  la  morue, 
à  faire  entrer  des  sels  d'Espagne  et  de 
Portugal. .  .^A  reai  son  exécuttofi. 

AC.  concernant  les  droits  à  la  sprtie  dea 
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dant  leur  ^née  d*entrepdt,  des  su- 
cres, cafés  )  cacao  des  colonies  fran- 
çoises^  et  des  poiyres . . .  Abrogé, 

AC.  sur  rétablisiemeut  des  douanes  dans 
la  97^*  division  militaire.  ,4  A  été  mis 
à  exécution, 

AC.  qui  &re  le  droit  de  sortie  et  d'entrée 
des  cuivres  laminés . .  -  F'oir  au  tarif. 

AC.  qui  proliilie  la  sortie  des  terres  des 
monnoies  • .  •  F'oir  au  tarif. 

AC.  qui  permet  la  sortie  des  chèvres  pour 
TËspagoe. . .  F'oir  ^n  tarif. 

AC  qui  ^e  les  droits  d'entrée  sur  la 
casait  lignea. . .  F'qir^u.  tarif. 

AC.  relatif  à  la  déduction  des  droits  ex- 
traordinaires de  sortie  payés  à  Saint- 
Domingue  sur  les  denréei  coloniales 
exportées  par  b&timens  frauçois. . .  A 
reçu  son  exécution. 

AC.  qui  éund  à  la  distance  de  deux  iny- 
riamètres  des  frontières  rexécnlion 
des  réglemens  de  douanes . . .  Sanc- 
tionné par  les  art.  83  à  85  de  la  loi  du 
8  floréal  an  11. 

AC.  qui  autorise  TentrepAt  réel  des  ge- 
nièvres, rbums  et  tauas  dans  le  port 
de  Cherbourg . .  •  Sanctionné  par  les 
art.  4^  à  48  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1 . 

AC.  qui  autorise  les  smoglerrs  anglois , 
au-dessous  de  cent  tonneaux,  de  char- 
ger des  eaux-de-vie  de  genièvre  à  Cher- 
bourg . . .  Abrogé  par  les  nouvelles  me- 
sures. 

AC.  sur  le  mode  de  répartition  du  pro- 
duit des  saisies. . .  Art.  i  à  6 ,  voir 
sous  le  n.  183 ,  —  art.  7  à  i3 ,  sous  le 
n.  i8a,  —art.  44  9  sous  le  n.  11 54.  Rè- 
glement I,  n.  iSi,  —  règlement  a, 
n.  18a,  —règlements,  n.  i83. 

AC.  portant  un  droit  fur  les  toiles  de  co- 
ton. • .  Abrogé,  voir  an  tarif. 

AC.  relatif  an  cabotage  des  marchandi- 
ses.. .  Sanctionné  par  les  art.  74  à  76 
de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1. 

AC.  -qui  désigne  les  communes  où  se- 
ront  placés    les   nouveaux   bureaux 

de  seconde  ligne A  reçu  son 

exécution, 

AC.  relatif  aux  détachemens  à  fournir 
par  les  troupes  de  la  17e  division  mili- 
taire pour  la  répression  de  la  contre- 
bande... f^OfTsouslen.  i8a. 

AC.  sur  les  droits  de  la  vanille . . .  F'oir 
au  tarif. 

AC.  qui  fixe  les  droits  de  sortie  des  huiles 
de  poisson . . .  F'oir  au  tarif. 

AC.  qui  fixe  le  droit  de  sortie  des  pains 
ou  tourteaux  de  naTette,  oUette,  etc.. 
f^o^  au  tarif. 

AC.  relatif  aux  entrepôts  de  Rouen  et  do 
H&vre . . .  Sanctionné  par  les  art.  36  et 
37  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1 . 

AC.  additionnel  k  celui  du  90  prairial  an 
10  sur  reiitrep6t  de  Strasbourg. . . . 
Sanctionné  pur  lei  art»  6S  à  58  de  la 
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loi  du  8  floréal  an  1 1,  et  régularisée^ 
DI.  9  vendémiaire  an  i3. 

AC.  relatif  au  droit  de  sortie  des  benrr<es 
pour  les  départements  maritimes . .  ; . 
F'oir  au  tarif, 

AC.  relatif  au  droit  d'entrée  sur  le  sel 
ammoniac . . .  Voir  au  tarif. 

AC.  relatif  aux  droits  d'entrée  sur  les 
cornes  plates  ou  en  feuillets  transpa- 
fçns. . .  Fôir  au  tarif. 

AC.  relatif  au  droit  de  sortie  des  étou- 
pes  de  chanvre  par  les  dcpartemens 
qui  bordent  le  Rlûn . , .  Abrogé  y  voir 
au  tarif. 

AC.  relatif  aux  droits  d'entrée  sur  les 
tabacs  à  la  sortie  de  l'entrepôt. ..  Sanc- 
tionné par  l'art.  5 1  de  I4  loi  du  8  floréal 
an  1 1. 

AC.  qui  accorde  une  prinie  pour  la  pécho 
du  hareng , , ,  A  reçu  son  exécution. 

AC.  portant  établissement  de  bureaux 
de  garantie  dans  les  six  départemens 
de  la  37*  division  militaire. . .  En  voir 
la  nouvelle  nomenclature  sous  le  n. 
565.  —  Foir  aussi  sous  le  n.  568. 

AC.  relatif  à  l'exportation  des  soies  de 
la  37 "•  division  militaire . . .  Abrogé , 
voir  au  tarif. 

AC.  qui  met  ^elie-Isle  en  mer  sous  le 
régime  des  douanes...  Abrogé  par 
l'article  7a  de  la  loi  du  8  floréal 
an  II. 

AC.  qui  ordonne  rétablissement  d'un 
bureau  de  douanes  à  Lyon ,,,  A  reçu 
son  exécution, 

AC.  qui  institue  quatre  inspecteurs  gé- 
néraux des  douanes . . .  N.  a6. 

AC.  qui  ûxe  le  droit  d'entrée  sur  les 
savons. . .  F'oir ^\l  tarif. 

AC.  relatif  aux  maisons  et  emplacemens 
loués  pour  les  établissemens  de  doua- 
nes. . .  N.  ai8. 

AC.  qui  autorise  l'entrepôt  des  denrées 
coloniales  françoises  dans  le  port  de 

•  Granville  ..•  <Sa/zc//o/i/t^  par  l'art.  la 
de  la  Joi  du  8  floréal  an  1 1. 

AC.  relatif  k  la  navigation  dite  du  petit 
cabotage. . .  Sous  le  n.  1180. 

AC.  portant  établissement  d'un  entrepôt 
&  Bruges  et  à  Ostende. . .  Sanctionné 
par  les  art.  38  et  39  de  la  loi  du  8  flo- 
réal an  II. 

AC.  contenant  unç  nouvelle  fixation  du 
droit  d'entrée  fur  le  stockfisch .... 
Foir^VL  tarif. 

AC.  qui  prohibe  l'importation  des  sucres 
rafUnés. . .  F'oir  tax  tarif. 

AC.  qui  fixe  les  droits  de  sortie  sur  les 
soies . . .  Foir  au  tarif. 

Loi  relative  au  déplacement  des  fabri- 
ques et  manufactures  qui  auroient 
fevorisé  la  contrebande.  •  •  N.  947. 

AC.  qui  prohibe  l'exportation  du  numé- 
raire. . . N.  Ç5a. 

AC.  qui  prohibe  l'exportation  de  toutes 
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i3. 


espèces  de  matières  d*or  et  d^irgent... 
N.  555. 

AC.  qui  prohibe  la  sortie  des  soies  tein- 
tes et  deurets  teinU. . .  F'oirnn  Urif. 

AC.  relatif  aux  permissions  pour  Texpor- 
tation  des  piastres. . .  N.  553  et  55^. 

Loi  relative  aux  douanes. 

TiTAB  I.  —  Des  Importations. . .  f^oir 
au  tarif. 

TtTRB  n.  —  Des  Exportations . . .  F'oir 
au  tarif. 

Titre  IIL  ^~  Des  Marchandises  prohi- 
bées . . .  F'oir  an  tarif. 

TiTBB  IV.  —  Sect,  I,  —  art.  9 ,  a  récit 
son  exécution,  —  art.  10,  n.  336,  — 
art.  I  f ,  n.  337  *  "^  ^^*  is ,  n.  880  , 
— -  art.  i3,  a  reçu  son  exécution^  — 
art.  i4»  n.  881,  —art.  i5,  n.  881 
-»  art.  16,  a  rertu  son  exécution^  — 
art.  17,  n.  1017  J^  —  art.  18,  sous  le 
n.  587. . .  Sect.  II ,  —  art.  ip  k  aa 
û.  58a  à  585. . .  Sea.  m,  —  art.  a3, 
S-  r,n.  875,  S- a,  n.  877,  —  art.  a4, 
n.  876,  —  art.  a5 ,  n.  878 ,  —  art.  a6 , 
n.  879,  —  art.  37,  J.  i,  n.  883,  J.  a , 
n.  5o4. . .  Sect,  iv^  ^^  art.  a8  i  35 , 
n.  93©  à  937 . . .  Sect.  v ,  —  art.  36  et 
37,  n.  968  et  969. . .  Sect,  ti  ,  —  art. 
38  et  39,  n.  955  et  956. . .  Sect,  yti 
■^  art.  40  à  43 ,  n.  971  à  974 . . .  Sec- 
tion nii,  —  art.  44,  n.  875,  —  art 
45,  régularisé. .  .  Sect,  ix,  —  art.  46, 
à48,  n.  884  et  885. 

TiTBB  V.  —  Art.  49  à  5i  ,  sans  objet, 
voir  le  décret  du  a9  décembre  1810. 

TiTRB  VL  —  Sect,  I ,  —  art.  Sa  à  54, 
abrogés. . .  Sect.  il ,  —  art.  55  à  58  , 
n.  84a  à  845. . .  Sect.  m,  —  art.  59  à 
63 ,  abrogés, 

TiTRB  VIL  —  Art.  64,  abrogé.  —  art. 
65 à  70,  n.  741  à  746,  —  art.  71  et  7a, 
sous  le  n.  741 ,  —  art.  73,  n.  751. 

TiTBK  VIII.  —  Sect,  I,  art.  74  et  75 , 
n.  8a3  et  8a4,  —  art.  76,  n.  835... 
Sect.  ir,  —  art.  77  et  78,  n.  871  et 
87a. . .  Sect.  m,  —  art.  79  à  8a,  n. 

344  à  347 Sect.  IT,  —  art.  83, 

n.  ii6a..;  Sect.  v,  — art. 84,  n.  a36, 
—  art.  85,  n.  365. 

AC.  qui  accorde  diverses  exemptions  aux 
salpêtres  venant  de  Tétranger  pour 
Tadministration  des  poudres. . .  f^oir 
sous  le  n.  579. 

Loi  portant  établrssement  d'une  taxe  sur 
les  navires  admis  k  entrer  et  à  séjour- 
ner dans  les  bassins  du  Havre,  Ostende 
et  Bruges...  Art.  x  à  4,  n.  ia3a  à 
ia34. 

Loi  portant  établissement  d*une  taxe 
sur  les  vins  et  eaux-de-vie  dans  le  port 
de  Cette. . .  Art.  i,  n.  iaa7,  —  art.  a, 
n.  ia3o. 

Loi  relative  au  jugement  •  des   contre- 
bandiers... Art.  I,  sous  le  n.  ii54,l 
an  premier  irt.  de  jurisprudence,  — | 
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«rt.  a,  n.  iiS7,  -«  art.  3  ,  n.  ii54  » 

—  art.  4,n.  ii55, —  art.  5,  n.  ii56, 

—  art.  6,5.  i,n.  1164,5  '^^  abrogé^ 

—  art.  7  et  8 ,  abrogés, 

AC.  relatif  aux*  poudres  et  salpêtres. . . 
AC.  sur  les  armemens  en  course  et  sur 

les  prises. . .  Art.  Sg  à  87,  n.  5io  à 

538. 
AC.  sur  le  transit  des  piastres. . .  N.  559 

et  56o. 
AC.  sur  la  neotralisation  des  bâtimens... 

Art.  I,  n.  iao6,  —  art.  a,  n.  iao8, 

—  art.  3,  sous  le  n.  iao6,  —  art.  4  k 
10,  n.  tao9  à  laiS,  —  art.  11 ,  n. 
f ao7.  ■ 

AC.  relatif  aux  certificats  d*ongine. . . 
Sanctionné  par  les  art.  14^  i5  et  16 
de  la  loi  du  aa  yentose  an  la. 

AC.  qui  admet  dans  la  consommation  les 
genièvres  entreposés  i  Dunkerque  et 
à  Boulogne . . ,  A  reçu  son  exécution , 
voir  soutien.  1000. 

AC.  qui 'fixe  le  droit  de  sortie  sur  les 
raisms  exportés  par  la  a7«  division 
militaire. . .  F'oir a^n  tarif. 

AC.  relatif  aux  droits  dVnirée  sur  les 
poivres...  f^o/r  au  tarif. 

AC.  qui  admet,  dans  la  consommation  , 
les  genièvres  entreposés  à  Ostende. . . 
A  reçh  son  exécution,  voir  sous  le  d. 
1000. 

AC.  qui  admet,  dans  la  consommation, 
les  sels  d*£spagne  et  de  Portugal  en- 
treposés à  Ostende ,,.  A  reçu  son  exé- 
cution. 

AC.  qui  prohibe  l'exportation  des  chan- 
vres. . .  F'oir  %u  tarif. 

AC.  qui  ouvre  le  port  de  Gand  au  com4' 
merce  des  Colonies. . .  Sanctionné  par 
le  seeond  paragraphe  de  l'art,  aa  de 
la  loi  du  aa  ventôse  an  la. 

AC.  portant  qu'il  ne  sera  reçu  dans  les 
ports  de  France  aucun  bâtiment  ex- 

Fédié  d'Angleterre. . .  Sanctionné  par 
art.  14  de  la  loi  dn  aa  ventôse  an  la. 

AC.  qui  pVohibe  l'exportation  des  cuirs 
tannés  non  corroyés. . .  Foirau  tarif. 

AC.  qui  prohibe  toute  exportation  de 
bois. . .  FoirvoL  tarif. 

AC.  qui  ^ne  les  droits  de  sortie  de  la 
gaude . . .  Foir  au  tarif. 

AC.  qui  défend  de  recevoir  des  marchan- 
dises probifaées  dans  les  entrep6u  de 
Mayence  et  de  Cologne...  Sanctionné 
par  l'art,  a  3  de  la  loi  du  a  a  ventôse  aa 
*  ta  ,  et  régularisé  par  la  loi  du  x  pla~ 
viose  an  i3. 

AC^.  concernant  l'importation  des  fils 
d'acier  pour  la  fabrication  des  aiguil- 
les dans  le  département  de  la  Roer... 
Foirmn  tarif. 

AC.  qui  augmente  la  retenue  sur  le  trai- 
tement des  employés  de  douanes. .  • 
'Art.  I,  D.  aoi 
ait.  3»n.  an. 


—  art.  a,  s.  aïo,  — 
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AC.  relatif  a  la  mise  en  jugement  des  pré- 
posés de  douanes...  N.  164. 

AG.  oui  aatorise  une  transaction  sur  des 
indemnités  adjugées  aux  préposés  de 
douanes. ..  A  reçu  son  exécution, 

AC.  qtd  accorde  aux  rafBneurs  de  sucre 
un  crédit  de  quatre  mois  pour  le  paie- 
ment des  droits  de  consommation... 
Sanctionné  par  Tart.  2$  de  la  loi  du  ai 
Tentose  an  19. 

AC.  qui  admet  dans  la  consommation 
les  ffenièvres  entreposés  à  Dieppe , 
'  Boulogne  et  Cherbourg.. .  F'oir  sous  le 
n.  Tooo. 

^C.  qui  supprime  la  direction  des  doua- 
nes de  Turin....  A  reçu  son  exécution. 

AC.  qui  établit  à  Baïonne  un  entrepôt 
de  tabacs  en  feuilles...  f^oir  le  décret 
du  99  décembre  x8io. 

AC.  qui  suspend  la  sortie  des  beurres... 
yoir  an  tarif. 

AC.  qui  prohibe  l'exportation  des  brais 

et  goudrons  par  la  Méditerranée 

Vmr  au  tarif. 

AC.  qui  proroge  pendant  toute  la  durée 
de  la  guerre  la  prohibition  de  sortie 
des  chanvres...  F'oirttn  tarif. 

AC.  portant  réduction  de  droits  d'entrée 
sur  la  morue  et  les  autres  poissons  de 
mer*..  F'oir  au  tarif. 

AC.  qui  prescrit  de  nouvelles  mesures 

four  réprimer  les  délits  concernant 
introduction  d«*s  marchandises  an- 
gtoises...  Art.  i  à  5,  n.  ia6à  laS,  -— 
art.  4>  n-  ^63,  —  art.  5,  n.  964»  — 
art.  6 ,  n.  1060,  —  art.  7,  n.  i  i3o,  — 
art.  8 ,  a  reçu  son  exécution^  —  art.  9 
et  10,  n.  1076  et  1077,  —  art.  11, 
n.  1089,  —  art.  19,  n.  ii39,  —  art  i3, 
n.  998,  —  art.  14  »  n.  939,  —  art.  i5, 
n.  93i ,  —  art.  16 ,  n.  933. 


Extrait    du    traité   d'alliance    avec 
Suisse.  ...   N.  104 1  à  1046. 

AC.  relatifs  l'emploi  des  traites  données 
en  acquit  des  droits  de  douanes .... 
Art.  I  à  9,  n.  i43  et  i44>  — ^ut.  3, 
n.  349. 

AC.  qui  permet  la  sortie  des  cartons  fins 
destinés  à  presser  les  draps....  Voirwi 
tarif. 

AC.  relatif  aux  droits  d'entrée  des  co- 
tons en  laine  et  filés,  des  toiles  de 
coton,  etc....  Abrogé^  voir  au  tarif. 

AC.  relatif  à  Iff  perception  des  droits  de 
sortie  sur  les  pains  on  tourteaux  de 
navette ,  oliette ,  etc.  f^oir  au  tarif. 

AC.  qui  permet  l'entrée  des  toiles  de 
coton  par  Strasbourg...  Abrogé.    . 

AC.tfui  dispense  du  timbre  les  passarans 
et  les  acquits-à-caution  délivrés  pour 
la  circulationdes grains....  Sanctionné 
par  l'artide  94  de  la  loi  du  9a  ventôse 
an  19. 
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Loi  concernant  les  finances.....  .^rt.  8, 

sous  le  n.  416 ,  —  art.  76 ,  n.  564 ,  — 
art.  ii3,  sous  le  n.  149,  —  art.  114, 
n.  690. . 
AC.  relatif  à  l'établissement  d'avoués 
près  le  conseil  des  prises.....  Sous  le 

n.  598. 
Loi  relative  aux  douanes. 

TiTRB  I.  —  Art.  I  à  8...  Foirau  tarif,  — 

art.  9 ,  n.  4a5 ,  —  art.  10 ,  au  tarif, 
TiTRX  II.  —  f^oirau  tarif. 

TiTRB  in.  —  Secc.  1 ,  voir  au  tarif.  — 
Sect,  II,  art.  i4,  sous  le  n.  956  et  au 
n.  58i ,  —  art.  x5 ,  n.  976 ,  —  art.  16 
à  x8,  abrogés t  a;otr  sous  le  n.  983,  ->- 
art.  i^  renouvelé  par  les  lois  du  blo- 
cus ,  —  art.  ao ,  abrogé, 

TiTHB  IV.  —  Sect.  i ,  art.  91 ,  abrogé^  — 
art.  aa.  S*  '  9  ''*^^''  ^^  décret  du  a9  dé- 
cembre 1810  ;  $.  9 ,  n.  880,  —  art.  93 , 
abrogé  par  la  lof  du  i  pluviôse  an  i3, 

TitbbV.  —  Art.  94, n. 386,  — art.  a5, 
n.  586 ,  —  art.  a6,  sous  le  n«  1 158 ,  — 
art.  a 7,  abrogé. 

Loi  portant  établissement  d'nn  droit  de 
bassin  dans  le  port  d'Anvers...  Art.  i , 
n.  ia4i ,  —  art.  a,  abrogé ^  —  art.  3 
et  4  9  n*  1  >43  et  ia44, — art.  5 ,  abrogé^ 
—  art.  6,  n.  1945,  —  art.  7  à  10, 
n.  1946.  —  Tarifa  sous  le  n.  X945. 

AC  qui  attribue  an  ministre  des  finances 

Texécution  des  lois  de  douanes 

Abrogé. 

AC.qui  fixe  le  droit  d'entrée  sur  le  qaei^ 
citron...  fjoir  au  tarif. 

AC  qui  permet  d'introduire  les  tabacs 
en  feuilles  par  le  port  de  Nice....  F'oir 
au  décret  du  99  décembre  1810. 

Sénatus-consulte  organique. . . .  Art.  56  9 
n.  9a. 

DI.  sur  les  sels  provenans  de  prises.... 
^oirl'art.adelaloidu  1  pluvioseau  i3. 

DI.  qui  permet  l'exportation  des  grains 
pour  r£8pagne,  le  Portugal,  f  Alle- 
magne et  Ja  Hollande..*  Premier  para- 
graphe de  l'art,  a ,  n.  146.  —  Le  res- 
tant est  devenu  sans  objet  par  saite  du 
règlement  du  a  juillet  1806. 

DI.  qui  interdit  l'entrée  des  cotons  filés , 
toiles  de  coton,  etc.  par  le  port  de 
Gand...  Prohibés  à  toutes  les  entrées, 

DI.  sur  la  marine  des  douanes....  Art.  i  k 
9,  n.  83  à  90. 

DI.  qui  étend  à  la  vingt-septième  division 
militaire  les  dispositions  de  l'AC.  a 9 
thermidor  an  10,  sur  la  circulation  des 
marchandises...  Sous  le  n.  377. 

DI.  relatif <iux  monnoies...Souslen.  149. 

Avis  du  conseil  d'état  relatif  aux  con- 

'    traintes  pour  droits...  Sons  le  n.  356. 

DLqui  ûxe  les  droits  d'entrée  sur  la  cou- 
perose verte...  f^oirau  tarif. 

DI.  relatif  au  remboursement  des  droits 
sur  les  cartes  à  jouer  et  sur  la  musique 
gravée...  Sous  le  n.  43o. 
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DL  relatif  4  rétablissement  d^eotrepAts 
de  feuilles  de  tabacs  dans  six  yilles  de 
rintériear...  f^oîr^n  décret  da  29  dé 
cembre  18 10. 

Avis  du  conseil  d'état  relatif  à  la  cou- 
trainte  par  cmps  pour  droiu  de  doua- 
nes... Sous  le  n.  7. 

DI.  additionnel  i  la  loi  du  94  yentose  an 
is  relatif  aux  droits  de  bassin  d'An- 
vers... VoirtiVL  tarif  de  ces  droits  sous 
le  n.  ia45. 

DI.  qui  établit  un  entrepôt  réel  à  Colo- 

5 ne...  Smnçtionné  par  les  art.  3i  à  47 
e  la  loi  du  i  pluriose  an  i3. 
DI.  qui  permet  la  sortie  des  bois  de  la 
Corse  pour  l'Italie. . .  A  reçu  son  exé- 
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DI.  qui  ûx,e  le  droit  de  sortie  des  cotons 
filH  et  ouates  de  coton....  Article  7, 
n.  1014.*.  Les  autres  an  tarif. 

DI.  qui  accorde  une  prime  pour  la  sortie 
des  eaux-de-yie  de  grains....  Article  8 , 
u.  X016...  Ponrjes autres,  voir  la  loi 
du  ao  ayril  1810. 

Décision  impériale  relatiye  k  l'arrestation 
des  conscrits  réfractaires  par  les  doua- 
niers.... F^oir  le  aouyean  décret  au 
n.  197. 

DI.  qui  établit  un  entrepôt  réel  à 
llayenee...  Sanctionné  par  les  art.  48 
à  61  de  la  loi  du  i  pluyiose  an  i3. 

DI.  qui  substitue  le  bureau  de  Hayence 
à  celui  d'Oppenbeim,  pour  le  transit  || 
^ar  les  départemens  des  Haut  et  Bas- 
Rbin  et  du  Mont-Tonnerre. .,,.  Voir 
sous  le  n.  84a . 

DI.  qui  accorde  à  la  yille  de  Goblentz  un 
entrepôt  de  tabacs  en  feuilles. . . .  Voir 
le  décret  du  39  décembre  1810. 

DI  qui  permet  l'entrée  des  toiles  dcv  co- 
ton par  le  bureau  de  Coblentz...  Pro- 
hibées à  toutes  les  entrées. 

DL  qui  accorde  an  port  de  Cherbourg 
un  entrepôt  de  tabacs  en  feuilles. . . . 
Voir  le  décret  du  39  décembre  1810. 

DI.  relatif  aux  denrées  coloniales  qui  sont 
tirées  de  T entrepôt  d'Anyers....  Sanc- 
tionné par  les  articles  66  et  67  de  la  loi 
du  I  pluyiose  an  i3. 

DL  qui  nze  le  droit  de  sortie  des  bois  de 
teinture  moulus ....  Voir  au  tarif. 

DL  relatif  au .  transit  de»  bois  sur  le 
Rhin^ . .  Sanaionné  par  les  art.  68  à  70 
de  la  loi  du  I  pluyiose  an  i3. 

DI.  relatif  à  l'exportation  des  armes  de 
luxe,  fabriques  de  Liège . . .  Sanctionné 
par  les  art.  18  à  ai  de  la  loi  du  i  plu- 
yiose an  i3. 

DL  qui  prohibe  l'importation  des  nan- 
kins de  rinde. . .  roir  au  tarif. 

DL  qui  permet  rezportation  des  grains  1 
pour  l'Espagne  et  U  Portugal . . .  Voir\ 
le  règlement  du  a  juillet  1006.  { 
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DL  qui  établit  un  entrepôt  de  tab^c 
étranger  à  Toulouse . . .  ï^oir  le  décret 
du  39  décembre  1810. 

DL  qui  permet  la  sortie  des  armes  de 
luxe  p«r  Verceil . . .  Sanctionné  par 
l'art.  %o  de  la  loi  du  i  pluyiose  an  i3. 

DI.  relatif  à  la  marque  des  tabacs  fabri- 
qués... Voir  U  décret  du  39  décembre 
1810. 

DI.  qui  peraaet  l'exportation  du  blé  fro- 
meni  pour  le  Hstnoyre...  Voir  le  rè- 
glement du  a  juillet  1806. 

DI.  relatif  à  la  suryeillance  des  commis- 
saires généraux  de  police  dans  la  ligne 
dea  douanes...  Art.  %^  n.  a43* 

Loi  relatiye  «u  remboursement  des  cau- 
tionnemens...  N.  xoo. 

I^  sur  les  douanes. 

TxTAB  I.  —  Art.  I  ,  «n  tarif,  —  art.  a  , 
n.  693 1  —  art.  3  et  4,  ou  lar^^  — 
art.  5,  sons  le  n.  748 ,  —  art.  6y  abrogé, 
—  art.  7  à  xo,  a.  4^4  %  -^  ^rt.  ix,  voir 
le  décret  du  39  décembre  i8€o. 

TiTRB  IL  —  Art.  19  à  17,  au  tarif,  — 
artj  18 à  ai,  n.  4f3,  — art.  aa  â  a5, 
tans  objet ^  voir  soMs  le  n.  454- 

Tivas  III.  —  Art.  a6  et  37,  au  tarif  ,  — 
art.  a8,i».  443. 

TfTMS  IV.  —  Sect.  I,  —  art.  39  et  3o , 
voir  U  décTH  du  99  décembre  1810... 
Stct,  II ,  —  art.  3i  à  kl%  n.  886  à  899.. . 
Seu.  III,  »  art.  48  à  60,  n.  948  k 
954...  Seu,  ly,  -^  art.  63  à  64  »  'ifwr 
le  décret  du  39  décembre  18 10,  — 
art.6S,  n.  447- 

TiTBB  y.  —  Art.  66  à  71 ,  abrogés  ou 
sans  objets, 

DL  contenant  fixation  du  droit  pour 
r exportation  du  Hz ,  par  la  37".  divi- 
sion militaire . . .  Voir  au  tarif. 

Loi  relatiye  aux  poursuîtea  pour  l'im- 
porution  des  sels  dans  la  yingt-sep« 
tième  division  militaire..*  N.  698. 

DL  contenant  des  cbangemens  aux  droits 
d'importation  et  d'exporUtion.. .  Voir 
an  tarif. 

Loi  additionnelie  à  celle  du  a5  tiivose 
an  i3  ,  relatiye  aux  cautionnemens... 
Sous  le  n.  100. 

DL  qui  fixe  les  droits  de  sortie  des  côtes 
de  feuilles  de  tabac.  Voir  au  tarif. 

DI.  qui  réduit  le  droit  de  sortie  des  yins 
de  U  yin^  -  septième  division  nûli* 
taire...  Voir  au  tarif. 

DL  qui  accorde,  à  la  fin  de  l'an  i3,  des 
gimdficadoiu  aux  employés  de  douar 
nés...  A  reçu  son  estécution. 

Ayis  du  conseil  d'étaC  sur  les  décisions 
randuea  en  matière  de  qpntrebando 
par  les  conseils  de  préfecture...  Sans 
objet  par  la  nowelle  organisation,  * 

DL  relatif  aux  oertificata  dont  doiyent 
être  accompagnées  les  denrées  colo- 
niaiei  pour  être  admises  dans  les  poru 
de  France . . .  N.  989  et  a83. 
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DI.  relatif  aux  droits  réunis...  Les  ar- 
ticles 5  et  6  qui  concemoient  les  doua- 
nes ,  sont  abrogés  par  les  art.  3  et  4 
da  DL  du  16  juin  x8o8,  voir  sons  le 
n.  4^6.     . 

DL  sur  le  droit  d* entrée  du  chocolat... 
Voir  au  tarif. 

Di.  qui  prohibe  Texpprtation  des  soies 
teintes  et  plates  propres  à  faire  de  la 
tapisserie...  ^o<r  au  tarif. 

Avis  du  conseil  d^état  sur  la  formalité 
des  procès-Terbaux  d*ofBcier8  muni- 
cipaux, en  cas  de  responsabilité  des 
communes...  Sons  le  n.  i34. 

DL  qui  établit  k  Lyon  un  dépAt  de 
marchandises  étrangères  non  prohi- 
bées*. •  Sfuictionné  uar  les  art.  ag  à  41 
de  la  loi  du  3o  avril  1806. 

DL  qui  accorde  une  indemnité  aux  em- 
ployés de  douanes  lorsqu'ils  assiste- 
ront au  sauvetage  des  bâtimens  nau- 
fragés... Art.  I  A  6,  n.  169  à  174. 

DL  concernant  les  contraventions  aux 
lois  sur  les  cartes...  N.  419.         * 

DL  autorisant  l'admission  des  tabacs  en 
feuilles  par  le  btu'eau  de  Mook...  Voir 
le  décret  du  99  décembre  1810. 

DL  sur  l'organisation  de  l'état  de  Gènes, 
jé  reçu,  son  exécution, 

DL  concernant  les  limites  entre  la  France 
et  l'Italie. 

DL  contenant  règlement  sur  les  douanes 

£our  les  départemens  de  Gènes  »  de 
[ontenotte  et  des  Apennins...  ji  reçu 
son  exécution. 

DL  sur  les  finances  dans  les  nouveaux 
départemens  au-delà  des  Alpes . . .  ^ 
reçu  son  exécution, 

DL  concernant  la  vérification  du  papier 
sur  lequel  sont  écrites  les  lett/es  de 
voiture,  connoissemens  ,  etc..  Art. 
à  3,  p.  lao  et  lai, — art.  4,  ne  regarde 
pas  les  douaqiers. 

DL  portant  création  d'une  régie  pour 
TapprovisiouBeme^t  et  la  vente  du  sel 
et  du  tabac  dans  les  départemens  au- 
delà  des  Alpes.*^  Art.  3,  n.  'j%^^ — art. 
4  à  7,  n.  691,  —  art.  8,  n.  691,  —  art. 
XI,  n.  693. 

DL  concernant  Texportation  des  soies 
provenantes  desdépartemensdu  Pô,  de 
la  Sésia  ,  de  la  Stura  ,  de  la  Doire,  de 
Marengo. . .  Les  %  premiers  articles  sanc- 
tionnés par  les  art.  7  a  14  de  la  loi  du 
3o  a;rril  i  Çofi  «  —  et  l'art.  10  abrogé, 

DL  concernant  les.  brigades  des  douanes 
employées  pour  faire  la  ligne  des  Al- 
pes... 4  reçu  son  exécution,  —  Voir\ 
tfUMisofisien.  694. 

DL  concernant  l'insullalion  des  doua- 
nea  sur  les  frontières  des  départemens 
de  Montenotte,  Gènes,  etc..  A  reçu 
son  exécution^    . 

DI.  concemaut  la  prohibition  des  cartes 
fabriquées  à  l'étranger...  Premier  pa- 
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ai 
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a8. 


4  mars . 


16. 


ragraphe  de  l'art.  5,  n.  4a6  ,  —  art.  9  , 
sotislen.  439.  ' 

DL  concernant  le  droit  de  sortie  des 
charbons  de  bois. des  départemens  qui 
avoîsinentle  Rhin...  ^oir  au  tarif., 

DL  relatif  à  la  surveillance  des  commis- 
saires généraux  de  police  dans  le  rayon 
des  douane^"*  Art.  i3  et  i4)  n.  3^9  , 
—  art.  ao,  o.  a4o. 

DI.  qui  fixerf[e  nouveaux  droits  d'entrée 
sur  les  toues  de  coton...  Abrogé,  voir 
au  tarif. 

DL  relatif  au  régime  des  douanes  dans 
l'ile  die  Gapraja ....  Abrogé  par  la  loi 
du  7  s/eptepabre  1807. 


DL  relatif  aux  fusils  de  traite...  Sanc' 

tionné  par  l'art.  94  ^^  ^^  ^^^  ^^  ^^  ^Tt\\ 

1806. 
DL  sur  la  construction  des  moulins  dans 

l'étendue  du  rayon  des  douanes.... 

Sfuictipnfié  par  les  art.  75  à  77  de  la 

loi  du  3o  avril  1806. 
DL  sur  le  remboursement  des  droits  de 

timbre  pour  la  musique  exportée  .... 

Voir  sons  jie  n.  43o. 
DL  relatif  au  mode  de  restitution  du 

droit  extraordinaire  établi  dans  les  lies 
-   sur  les-denrées  coloniales.. .  A  reçu  son 

exécution, 
DL  qui  interdit  l'usage  et  le  port  des  fu- 
sils et  pistolets  à  vent...  N  4 14«  et  sons 

le  n.  1x54* 


pi.  relatif  à  la  comptabilité  du  demi-droit 
de  tonnage... l^um.éros  i5o  à  i5a. 

DL  qui  fixe  le  droit  d'entrée  du  tourne- 
sol en  pâte...  Voir  au  tarif. 

DL  qui  prohibe  l'importation  des  mous- 
,  aelines  et  toiles  de  coton...  N.  ^$7, 

DI.  qui  fixe  le  droit  d'entrée  sur  les  ta- 
h^cs.  en  feuilles.  Voir  le  décret  du  99 
^écepi^re  18 1.0. 

D^.  reUjtif  à  I9  police  de  l'entrepôt  ou 
port  franc  de  Gènes...  Sanctionné  par 
les  9x%,  56  à  ^9  de  la  loi  du  3o  avril 
j8qÇ..        ^    . 

DL  qiii  assujettit  à  l'entrepôt,  avant  la 
rées^rtation  ,  les  laines  non  filées , 
venufss  de  l'étranger...  Sanctionné ^^r 
l'art.  28  de  la  loi  du  3o  avril  x8o6. 

pi.  qui  nxe  le  droit  à  payer  sur  les  ta- 
bacs e^  fjeuilles  arxivant  sur  bâtimens 
fr^i^ois.  Voir  le. décret  du  99  décem- 
1^  i8io. 

DI.  concernant  les  droits  d'entrée  des 
,çacao,  poivre ,  sucre  et  thé...  Voir  au 
tarif. 

DJ.  qui  ordonne  l'exécution  de  la  dé- 
claration du  a 3  iqars  <7s8,  concernant 
le  port  dWnies...  PL  4'5. 

Dh  relatif  au  ^droit  à  pejrcevoir  sur  les 
sels..^  Au  tarif. 

71 
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5  mal . 


i6. 


II  juin. 


TABLE   HISTOKlQtTS 

i8oC. 


QI.  qui  Gre  le  droit  d'entrée  da  choco- 
lat. P^oiran  tarif. 

Loi  relatiye  an  droit  d'entrée  dans  les 
bassins  non  à  flot  da  Havre,  d'Ottende 
et  de  Bruges...  'Art.  i  à  3,  n.  i936  à 
ia38. 

DI.  qui  Ëxe  le  droit  d'entrée  des  crêpes 
de  soie  venant  d'Italie...  VoirnuL  tarif. 

DI.  qui  ordonne  l'inventaire  des  sels  et 
augmentée  droit  précédemment  éta- 
bli... A  reçu  son  exécuùon, 

DI.  relatif  à  la  vallée  d'Andorre...  Art.  3, 
n.  loiy. 

Décision  de  S.  M.  sur  la  tare  des  cotons 
en  laine  à  leur  importation...  N.  337. 

Loi  relative  aux finauMS...  Art.  i9»n.^, 
— ^^art.  48,n.6o3,  — art.  49>n«  '»o4  » 

—  art.  ^o ,  sous  le  n.  694  «  —  «rt.  5 1  , 
sous  le  n.  597,  —  art.  Sa  »  n.  61 5  ,  — 
art.  53,  n.  616, —  art.  54,n-635.— 
art.  55  ,  n.  637,—  art.  59,  n.  149. 

Loi  sur  les  douanes. 

TiTHE  I...  Art.  I  et  a  OM  tarifa  —  art.  3 

et  4  t  abrogés. 
TiTHE  n...  Art.  5  et  6 ,  ai«  tarifa  —  art. 

7  et  8,  n.  699  et  700  , — art.  ^,  n.  703, 

—  art.  10 à  i4,n.7o4à7o8,— art.  16, 
au  tarifa —  art.  17  à  19,  sans  oirfet. 
^o/rsous  Ien.4549  —  art.  ao^n.  10 1 5, 
art.  a I  et  aa,â{/  tanf, —  art.  a3,  n.  147, 
art.  a4  ,  n.  4ia  ,  —  art.  a5  ,  abrogé. 

TitbkIII...  Arf.  a6,n.  257,  —  art.  a7. 
au  tartf^T-  art.  a8,  n.  873. 

TiTBB  IV...  Sect.  r,  art.  29  à  4i  î  «•  9^8 
il  947...  Sect.  II ,  art.  4a  à  48 ,  n  9o5  ^ 
911,  —  art.  49 ,  a  reçu  son  exécution , 

—  art.  5o  ,  n.  85oet  91a,  —art.  5i , 
napas  récit  d'exécution  ,  —  art.  5a  et 
53,  n.  9i3  et  914, — art.  S^ y  a  reçu 
son  exécution  ,  —  art.  55  et  56,  n.  91 5 
et  916  ,  —  art.  57,  a  reçu  son  exécu" 
tion^T—zn.  58  et  59,  n.  917  et  918... 
Sect.  III, — art.  60  à  71 ,  <»  l*excepùori 
de  la  seconde  disposition  du  §.3  de  Vart. 

.  6 1,  qui  est  au  n.  853,  les  autres  n*ont 
pas  été  iliises  à  exécution,  yoirtouêle 
n.  918. 

TiTBE  V. — Art.  7a,  a  reçuson  exéoiaorty 

—  art.  73,  ne  reçoit  plus  â'execn  non. 
Titre  VI.  —  Art.  74  ,  a  re^u  son  exécu- 
tion ,  —  art.  75  à  77,  9.  a4S  ^^  *49« 

DI.  contenant  règlement  sur  les  bois- 
sons... Art.  i,n.  417» — art.  a,  n.  4a3. 
(  Les  autres  articles  ne  regardent  pas 
les  douanes  ou  sont  abrogés.) 

DI.  qui  place'  le  conseil  des  prises  dans 
les  attributions  du  gl'and-juge...Sou6 
le  n.  5a8. 

DI.  relatif  aux  prix  des  sels  dans  les  dé- 
partemens  au-delà  des  Alpes...  n.  694. 

DI.  Concernant  les  sels. 

TiTBE  I.  —  Art.  I,  abrogé,  voir  sous  le 
n.  596  ,  —  art.  a  à  7,  n.  6o5  k  610, — 
art.  8,  n.  594  9  —  art.  9  à  11  ,n,  6i8 
à6ao,-— art.  la  ,  n.  6ia,  —  art.  i3  , 


II  juin. 

a  juillet 
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3i..,.. 

7  août.. 


11 

21 

a8 

18  septembre 

a3 

a 5  octobre. . . 

ao  novembre. 


ai...., 

la  décembre. 


n.  614,— art.  i4»  n.  617,  —  art.  i5, 
n.  599.,  — art.  16  ,n.  688,  — art.  17, 
n.  6i3  ,  —art.  18  à  ao,  n.  600 à  60a. 

Titre  II.  —Art.  ai,  n.  6ai,  —  art.  aa 
à  a6  ,  n.  614  à  6a8. 

Titre  IIL  —  Art.  «7  ii  3a ,  n.  629  *  634, 

—  art.  33  à  35,  n.  675  et  676. 
TiiBB  IV.  —  Art.  36  i  40,  n.  657  à  661, 

—  art.  41  »  n.  670 ,  —  art.  4a  ,  sous  le 
n.  667,  —  art.  43  à  46 ,  n.  671  à  674  , 

—  art.  47  Jk  55 ,  n.  648  à  656  ,  —  art. 
56,  n.  678. 

Titbe  V.  —  Art.  57  à  63  ,  hnt  reçu  Uur 
exécution. 

DI.  relatif  aux  cartes f^oir  sous  le 

D.  4a6. 

DI.  sur  les  attributions  du  conseil  d'é- 
tat... Art.  14  ,  sous  le  B.  5a8. 

Règlement  impérial  relatif  à  l'exporta- 
tion des  grains....  n.  448  à  453. 

DI.  qui  permet  la  sortie  des  osiers  pour 
la  Hollande.  Sans  objet. 

DI.  relatif  à  la  comptabilité  dans  lea 
départeniens au-delà  des  Alpes...  Sous 
le  n.  i55. 

DI.  qui  étend  les  mesures  prescrites  par 
Tarrété  du  aa  thermidor  an  10 ,  aux 
frontières  de  terre  des  départemens 
de  Gènes  et  des  Apennins ,  ainsi  que 
dans  les  états  de  Parme  et  de  Plai- 
sance... Sous  le  n.  377. 

DLrelatif  à  la  mise  en  jugement  des  fonc- 
tionnaires publics.....  Art.  5,  sons  le 
n.  164. 

DI.  qui  ûxe  le  prix  des  poudres  et  sal- 
pêtres... Sous  le  n.  58o. 

Dl.  relatif  aux  certificats  pour  toucher 
les  pensions  de  retraite....  Sous  le  n. 
aia. 

DI.  quF  établit  un  bureau  de  garaiftie 
dans  la  ville  de  Genève...  N.  563. 

DI.  qui  étend  aux*  départemens  de  la 
Haute-Ga^nne  et  des  Basses  et  Hautes- 
Pyrénées  ,  les  mesures  prescrites  par 
l'arrêté  du  a  a  thermidor  an  10...  Sons 
le  n.  377'.' 

DI.  sur  le  remboarsement  des  eaution- 
nemens  des  titulaires  décédés  oa  in- 
terdits. N.  io5  et  106. 

DI.  relatif  aux  certificats  pour  toucher 
les  pensions.  Sous  len.  an. 

DI.  concernant  les  employés  de  douanes 
destitués...  N.  109. 

DI.  'relatif  au  produit  des  droits  de 
bassin  dn  port  d'Anvers...  Sous  le 
n.  ra46. 

DI.  concernant  la  veiite  des  chevaux  et 
mulets  saisis  pour  contravention  aux 
sels...  Art.  i  à  3  ,  n.  689. 

DI.  qui  fixe  les  droits  d'entrée  des  fro- 
mages... Fb/réu  tarif. 

DI.  qui  déclare  les  Hes  britanniques  ea 
état  de  blocus...  N.  a7o. 

DI.  vclatrf  à  l'entrepôt  de  Rouen...'. 
N.  969. 
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DI.  sur  le  droit  de  sortie  da  taf  en 

pierres  provenant  d'Andemach...  p^oir 

au  tarih 
T)I.  sur  le  droit  de  sortie  des  viandes 

salées  pour  le  pays  de  Venise...  yoir 

au  tarif. 
DI.  sur  les  marchandises  du   pays  de 

Berg  pour  Tltalie...  f^oir  au  tarif. 
DI.  concernant  la  surveillance  des  doua 

nés  sur  la  circulation  intérieure  des 

sels...  Art.  i,n.  SgS,  —  art.  a,  n.6ii. 
DI.  relatif  à  l'établissement  des  salpêtre 

ries...  Art.  5  ,  n.  698.  —  Les  antres 

articles  sous  le  n.  6o3. 
Avis  du  conseil  d*état  sur  la  destitution 

des  comptables...  Sous  le  n.  108. 
DI.  relatif  à  la  sortie  des  bois  de  pin  et 

de  sapin  des  rives  de  la  Meuse...  F'oir 

au  tarif. 
DI.  concernant  l'exportation  du  bou' 

blon  pour  la  Hollaiide  et  T  Allemagne.. 

F'oir  au  tarif. 
DI.  qui  ordonne  rétablissement  de  ma- 
gasins de  sels  près  des  c6tes  de  la  ci- 
devant  Lîgurie...  Art.  i  à  4  9  n*  ^9^ 

et  696. 
DI.  relatif  aux  droiu  de  bassin  du  port 

d'Anvers...  N.  ia4a. 
DI.  qui  permet  la   réexportation    des 

laines  noiT  filées  arrivant  d'Espagne  à 

Bayonne...  F'oir  au  tarif. 
DI.  qui  prohibe  l'introduction  des  mon- 

noies  de  cuivre  etdebillon  de  fabrique 

étrangère...  Art.  i ,  n.  55i ,  —  art.  a  , 

n.  140. 
Convention   entre  MM.   les  directeurs 

généraux  des  douanes  et  dès  droits 

réunis  pour  le  partage  du  produit  des 

saisies...  N.  i85. 
DI.  concernant  les  entreposeurs  et  ma 

gasiniers  de  sel...  A  reçu  son  exécu 

tîon. 
DI.  relatif  aux  droits  sur  les  approvi- 

sionnemens  de  la  marine...  N.  ^40. 
DI.  additionnel  à  celui  du  35  janvier  sur 

la  ciriklation  des  sels...  N.  $96. 
DI.  qui  prescrit  des  formalités  pour  les 

saisies-arréts  ou  oppositions  entre  les 

mains  des  receveurs  de  caisses  pu- 
bliques... Sous  le  n.  i65. 
DI.  sur  la  manière  de  coilstater  les  enlè^ 

vemens  d'eaux  salées  dans  les  dépar- 
-  tem^ns  de  la  Meurthe ,  etc..  Sons  le 

n.  604. 
Loi  sur  les  douanes... 
Tii4iB  I.  —  Art.  I  et  a ,  AU  iarif. 
TiTiiB  II.  —  Art.  3  et  4^  n.  474  et  47^  j 

—  art.  6  et  6 ,  au  tarif. 
TrtBx  ni.  —  Art.  7 ,  n.  «65. 
TiTBB  IV.  —  Art.  8 ,  a  reçu  son  exé" 

aéiion. 
TiTBB  V.  —  Art.  9  et  10,  abrogés,  — 

art.  II  et  13,  concernent  la  pèche. 
Loi  relative  k  TinterprétatioD  des  lois... 

Sons  le^q.  11 19. 
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1808. 

4  janvier 
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So  mars 

6  avril 

7  mai..< . . .« 

II 


Décision  impériale  relative  aux  sels  qui  ^ 
ont  relâché  en  An^cterre...  Abrogée  ' 

DI.  contenant  règlement  pour  la  fabri- 
cation des   draps    destinés   au   com-  . 
merce  du  Levant...  Art.  i ,  8  et  9 , 
sous  le  n.  765.  —  Les  autres  articles 
sont  sans  objet  pour  les.  douanes. 

DI.  concernant  le  régime  des  douanes 
depuis  les  bouches  de  la  navigation 
jusqu'au  Var^  et  l'établissement  d'un 
bureau  à  Novi...  Art.  i  à  3  ,  n.  395  à^ 
397 ,  —  art.  4^8,  sous  le  n.  853  ,  — 
art.  9,  n.  970. 

DI.  concernant  le  magasin  de  sauvetage 
des  navires  existans  au  Havre...  A 
reçu  son  exécution. 

DI.  relatif  au  droit  d'entrée  du  minium...  ^ 
F'oir  au  tarif. 

DI.  sur  le  blocus  des  îles  britanniques  , 
et  portant  saisie  et  confiscation  des 
bâtimens  qui  auront  touché  en  Angle- 
terre... Art.  I  à  3,  n.  371  à  373, — 
art.  4 ,  n.  377. 

DM.  relative  aux  ouvriers  des  douanes... 
N...44. 

DI.  contenant  de  noovelles  mesures 
contre  le  système  maritime  de  l'An- 
gleterre... Sous  le  n.  37). 


DI.  relatif  aux  bordereaux  des  verse- 
mens  de  recette...  Art.  ^Jl  5,  sons  le 
n.  i54  »  —  art.  6  ,  n.  i55 ,  —  art.  7  , 
n.  i54»^art.  33,  n.  160. 

DI.  additionnel  aux  décrets  sur  le  blo- 
cus... Art.  I  et  3,  n.  374  et  3)5 ,  — 
art.  3,n.  I168. 

DI.  concernant  les  sels* levés  sons  ac- 

3nits  à  caution  et  destinés  pou»  les 
épart^ens  au  -  delà  des  Alpes 

n.  697. 

DI.  /jui  ûxe  l'amende  encourue  pour 
fausses  déclarations  du  poids  ou  es- 
pèces d'owrages  en  coton  destinés  à 
être  exportés  a  l'étranger...  Sanctionné 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  1 3  janvier  1810. 

Avis  du  conseil  d'état  portant  que  le 
recours  vers  lui  contre  une  décision 
du  conseil  des  prises  n'a  pas  d'effet 
suspensif...  Seus  le  n.  538. 

DI.  relatif  au  transit  de  Gènes  en  Italie... 
N.  853. 

DI.  qui  permet  l'exportation  des  bois 
de  chauffage  des  états  de  Parme  et 
de  Plaisance  pour  l'Italie...  Au  tarif. 

DI.  relatif  A  la  surveillance  des  commis- 
saires généraux  de  police  dans  la 
jigne  des  douanes...  Art.  a  et  3 ,  n.  341 
et  343  ,  —  art.  4  et  5 ,  n..  344  et  345. 

Décision  impériale  relative  à  la  ville  de 
Flessingne.  Abrogée. 

Décision  impériale  relative  au  partage 
des  saisies  pour  contraventions  aux 
décrets  sur  le  blocus...  N.  188. 

DI.  qui  ouvre  les  bureaux  de  Behobie 
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TABLE   HISTOBIQOB 

1808. 
a6noTem]ire. 


II  décembre. 


1809/ 
3  juifier. . . . 


a6. 


3o. 


Us. 


«8. 


et  iTAiDboi  à  la  réexportation  dea 

laines  airiTéea  d'Eapagne  i  Bayonne. 
Arrêté  sar  les  bâtimena  de  la  Marti- 

niqne...  Exécuaon  suspendue. 
DI.  qui  prohibe  l'exportation  des  eo- 

tons...  Voir  m  tarir. 
DI.  relatif  à  Tintrodnction  dea  sardines 

profenantea  d*£apapie ,  et  à  Texpor- 

tation  du  bois  à  braer  par  Saint-Jean - 

de44tic...  Au  uaif, 
DI.  sur  les  cotons  arrÎTant  du  Lerant... 

Art.  I  et  a,  n.  43i  et  43a. 
DI.  relatif  anx  fausses  déclarationa  des 

onrragesde  coton  exportés.,  N.  loia. 
DL  concernant  les  cartes  à  jouer. ..  Art.  i 

à  3 ,  sous  le  n.  4a6 ,  —  art.  4  9  n.  4^8  ,  U  S  féTrier. 

art.  5  ,  n.  4^»  —  «l't-  6 ,  n.  4>79  — 

art.  8 ,  aoiu  le  n.  42^6 ,  —  art.  9  et  10 , 

nt  regardent  pas  les  dottanes  f  —  art. 

II 9  scHis  le  n.  4^* 
DI.  sur  la  culture  du  tabac...  Voir  le 

décret  du  29  décembre  1810. 
DI.  relatif  au  port  de  Flessingne...  A 

reçu  son  exécution. 
Traité  de  commerce  avec  le  royaume 

dltalie...  Art.  i  à  6,  n.  loao  k  toaS  , 

—  art.  7  à  10 ,  n.  io34  à  1037.  — art.  1 1 
à  i3,  n.  ioa6à  1038,  —  art.  lii^  abro- 
gé^ f^iVsons  le  n.  1039 ,  —  art.  i5  et 
t6 ,  n.  io3o  et  io3i ,  —  art.  17419, 
n.  io38à  io4o. 

DI.  relatif  anx  marchandises  de  prises... 

Art.  I  à  3, n. 539a  $419  —  art.  4)  abrogé. 
Avis  du  conseil  d'éut  sur  les  intérêts 

dus  par  les  redcTables  de  droits. . . . 

Sous  le  n.  i63. 
,DI.  relatif  à  la  suppression  du  régime 

des  douanes  dans  les  Iles  de  Corse  et 

de  Capraja...  N.  748  et  749. 
DI.  concernait  le  commerce  avec  TEs- 

pagne...  Art.  $7  à  64  ,  n.  860  i  864  , 

—  art.  65 ,  sous  le  n.  1018,  —  art.  dé    i  juin 
et  67,  n.  685  et  686,  —  art  68  et  69^ 
sous  le  If!  1018. 

Décision  impériale  relative  à  Tarresta- 
tion  des  marins  ennemis  par  les  doua- 
niers... Sous  le  n.  197. 

DI.  relatif  anx  droits  àperceceyoirponr 
les  certificats  d'origine....  N.  ^78  à 
a8i.  • 

DI.  relatif  anx  cautionnemens.»  Soins  le 
n.  100. 

DI.  relatif  *à  la  prohibition  des  denrées 
coloniales  Tenant  de  TEspagne...  Me- 
sure généraiisée, 

DI.  relatif  à  Vorganisatîon  des  dosanes 
dana  la  Toacanie...  Art.  i3  et  14,  n. 
6aa, — art.  i6  4  aa,  n.  934^9^9*  — 
aru  a3 ,  n.  854  et  855,  —  art.  a4  et 
a5 ,  n.  856«t  867.  —  Les  autres 4fnieles 
ont  repi^ieur  exécution  ou  sont  ahro^s. 

Loi  relative  à  «ne  taxe  de  aavigaaiaai 
dans  les  portsde  Cette,  Agde,  Vendre 
et  Nonretle...  Art.  i  et  a ,  n.  laaS  et 
iaa9,  —  art,  3;  n,  ia3<> 


M- 


4  avril. 


:  juillet . 


»7- 


iS. 


ao  septembre. 


DL  sur  l'attribution  de  Texécntion  des 

lois  de  douanes...  N.  5. 
DL  relatif  anx  boissons...  Art.  i ,  sous 

le  n.  417, —  art.  a,  iT.  418,  —  art.  4 

à  6,  n.  4194  4it,  —  art.  aQ,  aous  le 

n.  4aa. 


DL  relatif  an  papier  timbré  des  lettres 
de  voiture...  Souale  n.  lao. 

DL  relatif  aux  navires  américains  venant 
d'Angleterre  sur  leur  lest....  A  reçu 
son  exécution. 

DL  qui  permet  l'exportation  des  cotons 
filés.  J^oiirau  tarif. 

DL  ^ui  accorde  main-levée  des  marchan- 
dises arrivées  de  Hollande ,  et  aataica 
à  Anvera  à  défaut  de  déclaration  an- 
térieure à  la  prohibition...  A  reçu  son 
exécution. 

DL  qui  lève  l'embargo  aur  certains  na- 
vires américains...  A  reçu  son  exécu* 
tion. 

DL  qui  autorise  l'achat  pour  l'étranger 
des  navires  américains  confisqués  ,  en 
payant  quinse  francs  par  tonneau.».. 
Doit  avoir  reçu  son  exécutiony  et  ne  peut 
d^mUeurs faire  règle ,  étant  spécial. 

Avia  du  consaîl  d'éut  relatif  aux  débets 
des  receveurs..*.  Sous  le  n.  i63. 

DL  qui  dispense  du  droit  de  permis  les 
navires  expédiés  pour  la  pèche.. .  Sous 
le  n.  ia48. 

DL  relatif  à  la  prohibition  du  tulle.... 
N.  a57. 

Avis  du  conseil  d'état  sur  les  intérêts  ar- 
riéréa  de  plus  de  cinq  ana....  Sona  le 
n.  10». 

Avis  du  conseil  d'état  relatif  aux  prises 
de navirea ennemis  parles  douaniers... 
Sous  le  n.  187.^ 

Décis.  imp.  relative  à  la  délivrance  de  li- 
cences «  n.  774. 

DL  ipii  rétablit  les  relations  arec  la  Hol- 
lande snr  le  même  pied  qu'avant  le 
décret  du  i^i^ptemnre  1808...  Sans 
aèfet. 

Avia  du  conseil  d'état  relatif  au  sel  pour 
fidbriqner  la  soude...  Sous  le  n.  636. 

DL  relatif  à  la  passe  des  sacs...  Sous  le 
n.  i4a. 

DL  relatifs  la  marque  des  ouvrages  d'or 
et  d'argent...  Art.  1  et  a  ,  ne  concer- 
nent pas  les  douanes,  y  —  art.  3 ,  sous 
le  n.  565. 

Décision  impériale  du  17  juillet  1809, 
qui  jMDorte  k  décret  du  4  juin ,  qni 
avoit  vetabii  les  relations avecla Hol- 
lande... Sans  objet. 

DL  qui  établit  une  ligne  de  douanes  de- 
puis Ries  jusqu'à  Bremen . . .  Sans  objet. 

DL  inlen>ritajtiyf  de  l'art.  36  du  tit.  i3 
de  k  loi  du  aa  août  179 1 ,  et  de  l'art. 
I  a  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5..... 
Art.  I ,  page  4o3»  —  «t.  a ,  n.  ia4. 
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1809. 
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7  octobre. . . . 
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16  novembre. 

4  décembre . . 
5 
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xa  janvier  » . 


3o 

I  férrîer. 


S 

• 

^ 

f7... 


DL  relatif  aux  certificaU  d*ongine  d'£s-< 
pagne ,  —  soi^  le  n.  j83. 

DI.  qui  admet  les  bois  de  ti^inture  et  les 
droffoes  acbetés  en  Hollande  avant  la 
prohibition... .  A  reçu  son  exécution. 

DI.  relatif  à  Timmonité  du  sel  pour  les 
fabriques  de  sonde...  Art.  i ,  n.  636 , 
—  art.  a  à  11,11.  6^d  à  647. 

DL  relatif  à  Tentrepôt  de  Livourne.... 
Abrogé. 

DI.  qni  attribue  an  conseil  des  prises  la 
coBBOMsance  des  saisies  opérées  sur  la 
ligne  de»  douanes  depuis  Ries  jusqu'à 
Travenunde. . .  A  reçn  son  exécniion. 

DL  qui  double  le  droit  d'entrée  du  lai- 
ton filé  noir...  Au  tarif. 

Décision  impériale  qui  ordonne  la  fran-' 

cisation  des  navires  ragusains A 

rtçH  son  eccécution. 

Décision  impériale  <}ui  étend  la  nomen* 
clature  des  ob/etb  d'importation  et 
d'exportation  autorisées  par  des  li- 
cences... f^oir  le  titre  licences. 

DI.  qvi  prohibe  Flnèré^uction  des  co- 
tons eiu...  N.  aS^. 


Loi  sur  le  tarif  des  douanes.         ^ 

Tnas  I.  J—  Art.  i ,  au  Urif ,  —  art.  2  à 
4  ,  n.  539  à  541 ,  — art.  5  ,  abrogé. 

TiTRB  n.  —  Art.  6  et  7,  an  tarif,  —  art. 
i ,  n.  10 1  a ,  —  art.  9,  an  tarif. 

Titre  IU.  —  Art.  lo,  n,  970. 

DL  qui  ordonne  la  saisie  des  denrées  co- 
loniales dans  les  départenens  bollan 
dois...  A  reçu  son  exécution. 

DI.  qui  Bxe  les  droits  d'admission  sur 
les  marchandises  de  prises  conduites 
dans  les  ports  étrangers...  Abrogé. 

DL  relatif  à  rétablissement  des  douanes 
dans  les  états  romains. 

TiTAK  L  — Art.  I  à  4  ont  reçn  leur  exé- 
cution. 

TiTBi  U. *-  Art.  I  à  i3  ,  11.  957  à  965. 

TitubUL  —  Art.  14  et  i5  >  n.  966  et 

9^7- 

TiT««  IV.  —  Art  16  <ît  17,  n.  858  et  869, 
—  art.  18  4  sons  le  n.  losi. 

DL  relatif  è  la  librairie...  Art.  34 ,  n.  487,* 
-I^rt.  35 ,  n.  488,  —  art.  36  et  37,  n. 
49a  , -^  art.  41  et  4a,  n.  495  ,  —  art. 
43  et  44^  n.  /iifi  et  497»—  "■*•  45  à  47, 
n.  498  à  5oo. 

DI.  qui  double  les  droits  sur  les  mar- 
chandises coloniales,  drogueries,  épi- 
ceries et  productions  des  Indes....  Au 
tarif,  et  voirn.  68a. 

DL  relatif  à  la  francisation  des  navires 
ragnsaina...  A  reçu  son  exécution. 

DL  relatif  aux  cartes  à  jouer ,  —  art.  i 
à  la ,  sous  le  n.  4a6. 

DI.  relatif  a»x  cargaisons  des  navires 
mmiis  deJicenoes...  f^o^  sons  le  n.  ySq. 

DL  qni  organise  i«»douanes  dans  Tile  ^e 
WakJicren.  A  r^fk  sùn  exécution. 
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17  février. 


a3  mars . 


06. 


9  avril 


3  mai. 


i5. 


Il  juin. 
iS 


juillet. 


DL  relatif  aux  acquît$-à<»aution  à  détî- 
vrer  pour  les  tabacs...  p^oir  le  décret 
du  ig  décembre  1810. 

Loi  sur  les  droits  d'entrée  dans  les  bas- 
sins de  la  Rochelle...  N.  iq33. 

DI.  qui  ordonne  la  saisie  des  bâtimens 
américains...  Abroûé. 

DL  relatif  au  droit  d'entrée  sur  la  sul* 

fate  de  magnésie...  Au  tarif. 
Ordre  de  S.  M.  qui  ordonne  la  saisie  des 
bfttimens  ottomans...  A  reçu  son  exé- 
cution* •      ' 

Loi  relative  à  une  remise  sur  les  eau^- 
de-vie  de  grains  exportées...  Art.  10 
et  i3  ,  u.  10 1 3. 

DL  qni  permet  aux  navires  qui  sortiront 
de  Granville  avec  une  licence,  de 
composer  Ja  totalité  de  leur  charge- 
mebt  en  huîtres. 

DL  qui  établit  un  droit  additionnel  de 
tonnagte  sur  les  navires  qui  traversent 
le  passage  de  la  Seine  vers  Quillebeuf. 
Art.  6  et  7,  n.  1 239  et  i  ^^a. 

Ordre  de  S.  M.  qiEii  ordonne  la  saisie  des 
bâtimens  suédois  chargés  de  denrées 
coloniales. 

DL  qni  prohibe  la  sortie  des  grains  pour 
la  Hollande...  Au  tarif. 

DL  qni  prohibe  réimportation  des  sei- 
gles.» Au  tarif. 

DL  qui  double  les  droits  à  l'exportation 
des  blés».  Abrogé 

DL  relatif. sfux  smoglerrs. 

DL  qui  déroge  aux  art.  9  et  10  du  dé- 
cret dû  i3  octobre  1809,  relatif  aux 
fabriques  de  soude...  N.  646  ,  et  en 
texi'e  sons  le  n.  647. 

DL  sur  la  police  delà  pèche. 

DL  qui  ^e  un  droit  de  remise  sur  les 
denrées  coloniales  saisies  en  vertu  du 
décret  du  3o  janvier  1820...  A  reçu  son 
exécution, 

DL  qui  prohibe  Texportation  des  blés 
et  farines  depuis  î'ile  de  Schouven 
jusqu'à  Lorient...  Au  tarif. 

Décision  impériale  qui  remet  en  vigueur 
l'art.  3  de  l'acte  de  navigation  ..  Sous 
len.  1173.         ^ 

DL  qni  accorde  des  permis  de  naviga- 
tion... Réffo^ué. 

Décision  impériale  qui  permet  d'expor- 
ter la  pomme  de  terre  de  primeur,  de 
l'Ile  de  Bommei  pour  la  Hollande.^.. 
Au  tarif 

DL  contenant  règlement  sur  l'organisa- 
tion judiciaire....  Art.  36 ,  sous  le  n. 
in6,  — art.  73  à  75,  sous  le  n.  iia4, 
— art.  to3  ,  sous  le  n.  11  a6. 

DL  qni  réunit  la  Hollande  à  l'empire , 
et  ordonne  qu'il  y  sera  perçu  un  droit 
sur  les  marchandises  coloniales  qui  y 
seront  trouvées...  A  reçu  son  exécution. 

DL  qni  prohibe  l'exportation  des  grains 
depuis  Lorient  jusqu'à  Beauvoir...  Au 
tarif. 
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4  août. 
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18. 


a8. 


3i. 


4  septembre 


ji. 


18. 


»3. 


TABLE   HISTORIQUB 
l8lO. 


DI.  qoi  fixe  det  droitt  sur  certaines  mar- 
chandises, et  en  prohibe  d'autres».. 
^u  tarif. 

DI.  relatif  à  la  rétribution  k  acquitter 

Sar  les  navires  pourvus  de  licences.. 

DI.  relatif  à  la  sortie  des  narires  des  ports 
de.  France.  —  Art.  i ,  n.  1 176 ,  —  art 
a ,  n.  1 180  f  —  art.  3  ,  n.  1 177. 

DI.  relatif  aux  droits  de  sortie  des  mar- 
chandises... jiu  tarif, 

DI.  relatif  i  Texportation  des  soies.... 
Au.  tarif, 

DI.  qui  fixe  de  nouveaux  droits  d'entrée 
sur  les  denrées  coloniales.  —  Art.  i 
ati  tarif  «  —  art.  a»  u.  3a3. 

DI.  qui  ^-xit  un  droit  d^entrée  sur  le  zinc. 
Au  tarif, 

DI.  qui  prohibe  Texportation  des  blés 
et  farines  par  les  irontières  ad -delà 
des  Alpes  et  par  les  ports  da  U  Médi- 
terranée... Au  tarif, 

DI.  relatif  aux  lins  récoltés  dans  les  en- 
virons de  Wellenstadt...  Au  tarif, 

DI.  qui  autorise  l'expédition  de  blé  ^ 
seigle  et  avoine  pour  la  Hollande.... 
A  reçu  son  exécution, 
01.  qui  révoque  les  permis  d'importa- 
tion accordés  par  le  décret  du  o  juiK 
\et„.Areçu  son  exécution,' 
DI.  relatif  à  l'emploi  de  la  monnoie  de 
cuivre  et  de  biUon  dans  les  paiemens, 

—  Art.  a ,  n.  141 ,  —  art.  3^  sons  le 
n.  143. 

DI.  qui  défend  aux  navires  pourvus  de 
licences  pour  l'Angleterre  de  prendre 
des  passagers  à  bord...  N.  779. 

DI.  relatif  à  la  sortie  et  à  l'admission  des 
bâtimens  napolitains  et  espagnols. . . 
Art.  I  et  a ,  sous  le  n.  1 177,  —  art.  3 , 
sous  le  n.  II 78. 

DI.  relatif  au  mode  de  commerce  par 
exception  aux  lois  du  Mocus...  Art*  i 
à  4«  n.  781  à  784  y  —  art.  5  à  9 ,  n.  797 
à  800 ,  —  art.  10  à  i3 ,  n.  801  à  8o3  , 

—  art.  14  et  j5,  abrogés,  —  art.  16  à 
19  ,  n.  804  à  8079  —  art.  ao  et  ai ,  n 
787  et  788. 

DI.  relatif  à  la  recherche  de  la  fraude 

sur  la  frontière  d'Espagne...  De  cir* 

constance, 
DI.  qui  fixe  de  nouveaux  droits  sur  les 

marchandises  coloniales...  Au  tarifa 

et  voir  n.  58a. 
DI.  relatif  aux  soudes  étrangères....  A 

reçu  son  exécution. 
DI.  relatif  à  la  valeur  des  monnoies.... 

Art.  3,  sous  le  11.  \^^, 
DI.  qui  ûxe  des  droits  d'entrée  sur  les 

ouates  de  coton...  Au  tarif, 
DI.  relatif  à  l'entrepôt  de  Livoume.... 

N.  919  à  9a3. 
DI.  relatif  à  l'entrée  des  blés  et  riz  pro- 

venans  du  royaume  d'Italie...  Au  tarif, 
DI.  qui  attribue  tu  conseil  des  prises  la 


a  oc^bre. . 


14. 


18. 


connoissance  des  saiaîes  faites  en  Hol« 
lan4^  en  exécution  des  décrets  contre 
le  commerce  anglois...  Mod^  parie 
décret  du  18  octobre  1810. 

DI.  relatif  aux  marchandises  coloniales 
existantes  dans  le  HoUtein.»  A  nfu 
son  exécution, 

DI.  rdatff  aux  denrées  colonîalet  exis- 
tantes dans  le  Mecklemboufg,  etc.... 
A  reçu  son  exécution, 

DL  relatif  aux  marchandises  ooloniëlcs 
existantes  en  Espagne....  A  reçu  son 
exécuaon, 

DI.  relatif  à  l'exportction  des  beorrea 
de  France...  N.  416. 

DI.  relatifs  la  pécha  et  aux  salaiaons  des 
harengs  et  maquereaux...  Art.  3,  a. 
677,  — art.  5,  n.  679,  —  art.  7,  n.  680, 
r-  art.  10  ,  n.  681 ,  —  art.  19 ,  sous  le 
n,  653  «  —  ait.  ao  et  a  i  ,  n.  6$» ,  — 
art.  aa  i  a8,  n.  663  à  669  ,  —  ait.  a9, 
n.  683 1  —  ait.  3o  ii  36  «  sous  le  n.  669^ 

—  art.  37,  n.  684 1  —  «rt.  38  ^  n.  66a. 
DL  relatif  au  ooauneroe  entre  la  France 

«t  l'Italie...  Art.  1  à  7,  sona  le  n.  loao, 

—  art.  8  et  9 ,  sous  le  n.  ioa3 ,  —  art. 
10,  sous  le  n.  ioa8,  —  art.  11  «  sooa 
le  a.  io35  , — art.  la,  au  tarif, — 
art.  i3,  n.  loay,  —  art.  14,  n.870« 

—  art.  i5à  17,  sous  le  n.  loao,  —  art. 
i8,sous  le  n.  ioa6, —  art.  19,  n.  1039, 

—  art.  ao  etai,n.  ïo3a  et  io33, — 
art.  aa  à  a4 ,  n.  85i  et  85a  ,  —  art.  2$, 
n'a  pas  reçu  d^exécution. 

DL  qui  ordonne  de  séquestrer  les  mar- 
chandises coloniales  qui  se  trouvent 
i  Francfort-sur4e-liem...  A  reçu  son 
exécution. 

Ordre  de  S.M.d'annuller  toutes  les  licen- 
ces anciennes...  A  reçu  son  exécution. 

DI.  relatif  à  l'organisation  des  douanes 
en  Hollande...  Art.  i6a  ,  n.  449  , — 
art.  i65 ,  n.  875  ,  —  art.  166  et  167, 
n.  839  ^  ^40  y  —  ^^'  >^  «^  >^  '  *<>"• 
len.  1180^  — art.  109  à  ai4  9  aonale 
n.  a4s..>  Les  autres  n*ont  plus  ou  onf 
reçu  leur  exécution. 

DI.  qui  établit  une  procédure  spéciale 
pour  les  matières  oe  douanes.  ' 

TitbbI.  —  iSec*.  i^— art.  t ,  n.  ii>a4  » 

—  art.  a,ii.  lia" — «rt.  3 , n.  iia6> 

—  art.  4,  n.  1137,  —  art.  5,  §•  '  »'■• 
tIa8«  J.  a,  n.  it5o, —  art.  6,  |.i,  n« 
ii3i,$.a,ii.  ii36...  5tfc/.  II ,  —  art. 
7,  n.  1078 ,  —  art.  8  ,  $.  i  ,  n.  1079  , 
S.  a  ,  n.  1081  ,  — art.  9,  n.  io83  ,  — 
art.  10  ,  $.  I,  n.  1106  ,$  a,n.  11189 

—  art.  II,  n.  1080. 

TiTRB  IL  —  Alt.  la,  n.  iia9,  —  art. 

i3,  n. ii34  et  ii43. 
TiTRB  UI.  —  Sect.  i ,  —  art.  i4  9  •ont  le 

n.  ii56.»«Stfc/.  II,  —  art.  i5,  n^iS?^ 

—  art.  16,  n.  ii58...  Sect.  m,  —  art. 
17,  n.  ii59,'->-art.  18,  n.  ii^...SeçL 
iT»  —  art.  1^,11.  ii<»i. 


Digitized  by 


Google 


•^^ 


DES   LOIS   SUR    h^S   DOUANES. 


55l 


181O. 


19  octobre. 


»4. 
a5. 


3i. 


1  BOTembre. 

5 

7 

S 

V 

I» 


14. 


s5. 


' 


TiTBS  IV.  w- Art.  fto  et  ai,  n.  177. 
TiTRB  V.  — .Art.  aa,  n.  1 169,  —  art.  à3, 

n.  1170  >  —  act.  s4  9  «»  1171. 
TiTBB  Vl.  —  Sect.  I ,  —  art.  25 ,  n.  404 , 

—  art.  a6,  n.  4o5 ,  —  art.  27,  n.  176... 

Sect.  II ,  —  art.  p8 ,  n,  40^ >  —  art.  ay , 

H.  407. 
DI.  qui  ordonne  ranéantissement  des 

marchandises  augloisès....  Art.  a  ,  n. 

a6S^  Lei  autres  ont  reçu  leur  exécution. 
DI.  qni  ordonne  de  séquestrer  les  bâti- 

mens  algériens...  Rdpoqué, 
DI.  relatif  aox  sucres  ralfinés  et  aux  sou- 
des provenans  de  prises...  Voir  sous 

les  n.  a57  et  54o. 
Ordre  de  S,  M.  qui  défend  le  transit  et 

la  réexportation  des  denrées  colonia- 
les... Sous  le  n.  584' 
DI.  relatif  aux  marchandises  coloniales 

qui  arriveront  des  colonies  en  notre 

jpouToir...  N.  589  à  591. 
DI.  qui  prohibe  Texportation  des  grains, 

farines  et  légumes  secs  par  les  firon- 

ti^es  du  Rhin  ,  du  Doubs,  etc....  Au 

tarif.    , 

DI.  qui  prohibe  Timpoitation  des  nan- 
kins... jiu  tarif, 
DI.  qui  ûxn  de  nouveaux  droits  sur,  les 

cuirs  et  .potasses.^.  Au  fturif, 
DI.  qui  réduit  le  droit  d'entrée  sur  le 

cacao...  Au  tarif, 
DI.  relatif  au  traitement  des  juges  des 

cours  et  tribunaux  de  douanes...  Art. 

I  à  9^  n.  i33à  i38,  —  art.  lo^n*  i39, 
DI.  qui  lève  le  séquestre  sur  les  denrées 

coloniales  trouvées  à  Francfort...  A 

reçu  son  exécution, 
DI.  relatif  au  mode  d'acquitter  les  droits 

fixés,  pour  la  levée   du  séquestre  à 

Francfort...  A  reçu  son  exécution. 
DI.  qui  détermine  les  bureaux  ouverts 

à  1  entrée  des  cotons  du  Levant...  Art. 

I  ,  a  reçu  son  exécution ,  —  art.  a  ,  lu 

^33  ,  —  art.  3  ,  renouvelé  par  le  décret 

au  a7  noçemkre  1810  ,  —  art.  4  «t  5  , 

n.  434  et  435. 
Décision  impériale  relative  à  l'admission 

des  bâtimcns  hoUandois  sortis  avant 

la  réunion.».  A  reçu  soryexécution, 

DI.  qui  ordonne  la  visite  des  bàtimens 

pourvus  de  licences».  Art.  i  à  5  ^  n. 

808  à  811. 
DI.  relatif  k  Tadniîssiori  en  France  des 
drogueries  existantes  en  tîollande.... 
Sans  objet  depuis  la  leuée  de  la  ligne, 
DI.  qui  ouvre  le  bureau  de  f^oligno  au 
commerce  avec  l'Italie.».  Sous  le  n. 

ioa8 
DI.  relatif  au  régime  des  douants  dans 

les  provinces  illyriennes. 
TiTRx  I.  —  Art.  I  ,  n.  758  ,  —  art.  a  et 

3,  n.  760  et  761  ,— iart.  4,n.  763. 
TiTBB  II.  —  Art.  5 ,  n.  754 ,  —  art.  6  , 
r^ulariséf  —  art.  7,  a  reçu  son  exécu- 
tion. 
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4  janvier  . . . 

6 

II... 

la 

19. • 


a4 


TiTRB  in.  —  Art.  8  à  10^  n.  975  à  977. 

TiTBxIV.  — Art.  II  à  1 5, n. 765 à  768. 

TiTBB  V.  —  Art.  16 ,  n.  759  ,  —  art.  17 
et  18  ,n.  769  a  770. 

TrrBB  VI.  —  Art.  19,  n.  755. 

DI.  qni  crée  un  tribunal  des  douanes  à 
Anvers...  Sous  le  n.  1079. 

DI.  relatif  à  la  remise  des  cargaisons 
apportées  par  navires  munis  de  li- 
cences.... Axt.  I  à  4)  n*8iaà  8i5  , — 
art.  5  et  6 ,  sous  le  n.  816. 

DI.  relatif  aux  draps  destinés  pour  le 
commerce  du  Levant...  Sous  le  n.  765. 

DI.  relatif  à  un  droit  additionnel  sur  les 
cotons  de  Naples...  Art.  i  et  a ,  n.  436 
et  437 ,  —  art.  3  et  4 1 1^*  l45. 

DI.  relatif  aux  droits  à  percevoir  à  l'en- 
trée des  livres...  Art.  i,  n.  489,  — 
art  a ,  abrogé ^  —  art.  3  9  sous  le  n.  489» 
^-art.  4t  "•  49*  f — 'art.  5,n.  148» 
—  art.  6 ,  n.  494 ,  -^  art.  7,  ordonne 
d'appliquer  les  peines  édictées  par  le 
décret  du  5  février  18 10,  —  art.  8, 
n.  49a. 

DI.  relatif  aux  armes  à  feu...  Art.  i  et  a  9 
sous  le  n.  4 1 3.  —  Les  autres  ne  con- 
cernent pas  les  douanes. 

Décision  impériale  qui  défend  de  l^rûler 
les  nankins.  . 

DI.  qui  maintient  l'organisation  des 
douanes  dans  les  départemens  anséati- 
ques...  Voir  le  décret  du  3  juillet  t8ii. 

Décision  impériale  qui  défend  de  br&ler 
les  toiles  de  Guinée. 

Ordre  de  S.  .M.  portant  révocation  dès 
décrets  sur  le  blocus,  en  faveur  des 
Américains...  Sous  le  n.  175. 

DI.  relatif  à  la  sortie  des  cotons  pour 
l'Italie...  A  reçu  son  exécution. 

DI.  relatif  au  régime  des  tabacs...  Art.  t 
cta,  n.  714  et  715,  —  art.  ai  »n.  716» 
—  art.  a3  à  3o,  n.  717  à  734. 


DI.  relatif  aux  droits  de  sortie  des  os  , 
cornes  et  sabots  de  bétail...  Au  tarif, 

DI.  qui  prohibe ,  à  l'entrée  de  la  Hol- 
lande ,  le  charbon  de  terre  provenant 
de  l'étranger...  Au  tarif 

DI.  relatif  aox  droits  de  consommation* 
en  Hollande  sur  les  substances  fiiî- 
n^  use^..  Ne  concerne  plus  les  douanes. 

DI.  qui  accorde  une  gratification  pour 
l'arrestation  des  déserteurs  et  réfirac- 
taires...  N.  197. 

DL  relatif  à  Tlnstallation  des  cours  et 
tribunaux  de  douanes. . .  Sous  le  n. 
ita4. 

Décision  impériale  qui  permet  l'admis- 
sion des  cotons  du  Levant  par  le  bu- 
reau de  Strasbourg  jusqu'au  1**  juillet 
1 8 1 1 . . .  ^  reçu  son  exécjtiion. 

DI...  qui  nomme  M.  Vergés  pour  pro- 
céder à  rinstallation  des  cours  prév^- 
taies...  A  reçu  son  exécution. 
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1)1.  qni  ordonna  qti«  Tinstallation  des 
tribunaux  de  douanes  sera  faite  par 
Te  premier  assesseur  de  la  cour  pré- 
vôtale  du  ressort...  Sous  le  n.  io8o. 
Décision  impériale  relative  à  la  compo- 
sition des  cargaisons  des  navires  pour- 
vus de  licences...  ^  reçu  son  exécution. 
DI.  qtii  attribue  att  conseil  des  prises  la 
connoissance  des  saisies  opérées  dans 
les  nouveaux  départemcns  jusqu'à  l.i 
mise  en  activité  des  cours  et  tribunaux 
de  douanes.  .  A  reça  sert  exéctuion. 
DI.  qui  accorde  crédit  des  droits  sous 
nantissement...  Art.  i  à  4  «  o*  55©  à 
353,  — art.  5,  n.  35;. 
DI.  relatif  à  la  sortie  des  sondes...  Au 

tarif. 
Décision  impériale  qtii  permet  la  rentrée 
des   navires  actuellement   en  Angle- 
terre... Périmée,  ^oir  sous  le  n.  777. 
Ordre  de  S.  M.  de  n'admettre  les^  bâti- 
mens  venant  de  Téuançer  qu'après 
son  autorisation...  Sous  Te  n.  117a. 
DI.  relatif  aux  bàtimens  qui  transport 
tent  du  sel  dans  les  provinces  iHy 
riennes...  N.  757. 
DI.  relatif  au  régime  des  tabacs  dans 
les  départe  mens  au-delà  dea  Alpes.. 
N- 716. 
DI.  qui  ouvre  les  bureanx  de  Plaisance, 
San-Prosper,  Pietra-Mala  et  Foligno, 
au  commerce  avec  l'Italie. ..  Sous  le 
n.  ioa5. 
DI.-  relatif  aux  drqîts  d'entrée  sur  les 
potasses,  guéclasses,  etc..  Art.  i,axi 
tarifa  —  art.  a,  n.  337. 
DI.  relatif  à  l'amende  et  à  la  répartition 
du  produit  des  saisies...  Art.  1  et  a  , 
n.  a6a,  —  art.  3,  n.  178, —  art.  4, 
n.  196 ,  —  art.  5,  sous  le  n.  178. 
DI.  relatif  à  Tadmis-Mon  aux  emplois... 
Alt.  1,3,4,  5,  8  et  la,  sous  le  n.  i5. 
Avis  du  conseil  d'éut  relatif  an  rem- 
boursement des  marchandises  de  prises 
qui  doivent  être  brûlées...  N.  54o. 
DI.  relatif  au  compte  de  balance  de  la 
»    cargaison  des  navires  pourvus  de  li- 
cences... Art.  I  à  3 ,  n.  791  à  793  ,  — 
art.  4,n.  789,  —  art.  5,  n.  780. 
DI.   relatif  aux  denrées  coloniales  en 

Hollande... ^ous  le  n.  753. 

DI.  relatif  aux  costumes  des  membres 

des  cours  et  tribunaux  d«  donanes... 

Art.  I  et  a,  sous  le  n.  na5,  — art.  3, 

sous  le  n.  108 1. 

DI.  relatif  aux  marchandises  coloniales 

qui  se  trouvent  dans  le  Holstein...  A 

reçu  son  exécution. 

DI.  qui  permet  la  sortie  du  zinc...  Au 

tarif. 
DI.  relatif  an  régime  des  douanes  dans 
les  provinces  illy riennes...  Art.  169  , 
n.  76a ,  —  art.  17s ,  sous  le  n.  761 ,  — 
art.  173,  sous  le  n.  76a,  —  art.  175, 
sous  len.  764. 
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3  juillet. 


ti. 


a3. 


3  août. 


4  . 
a3. 

a9. 


9  septembre. . 


DI.  qui  antoïke  les  armateurs  à  balan- 
cer, par  difi^ens  navires ,  les  impor- 
tations et  exportations  opérées  en 
vertu  de  licences...  Art.  r  à  3,  n.  704 

DL  qui  dénomme  les  productions  de 
nie  de  Corse  qui  seront  admises  en 
exemption...  Art.  %o  et  ai*,  u%  ^do. 

DLq«i  établit  nive  ligne  de  douanes  sur 
les 'frontières  du  département  de  la 
Lippe...  Art.  at ,  n.  v5^. 

Ql.  relatif  à  TentrepAt  deTrieste...  Art.  i 
à3,  n.98oà98a. 

Avis  du  conseil  d'état  relatif  au  port 
d'armes...  Sous  le  n.  41 5. 

DI.  qui  réglfe  le  cérémonial  des  cours  et 
tribunaux  de  douane»...  Art.  i  et  a , 
s<Mis  le  n.  ii»5  ,  —  art.  3  ,  sous  le 
n.   io8t. 

DI.  qui  nomme  une  eommission  spéciale 
pour  oonnoftre  des  transactions .... 
Sous  le  n.  1 170. 

DI.  qui  supprime  le  tribunal  des  douanes 

-  étabK  à  Alexandrie...  F'oir  sous  le  n. 
1079. 

Disposition  dCi  décret  dudlt  joor  qui 
fixe  les  frais  de  procédure  en  matière 
de  dou«nes...  Axt.  188,  S  3,  n.  t3g. 

DL  qui  ouvre  de  nouveaux  bureaux 
au  cerameroe  avec  l'Italie...  Sous  le 
n.    loaS. 

DL  relatif  à  l'exportation  des  chevaux 
hongres...  Au  tarif. 

DI.  qui  crée  un  ministère  des  manufac- 
tures et  du  commerce...  Sous  le  n.  6. 

DI.  relatif  au  régime  des  douanes  dans 
les  départemens  anséatiques...  N.  751. 

DI.  qui  modifie  celui  du  a6  février, 
même  année...  Sous  le  n.  767.  ^ 

DI.  relatif  aux  mouchoirs  de  soie...  Au 
tarif. 

DI.  relatif  aux  droits  de  navigation  des 
bàtimens  itfyriens  let  italiens...  Art.  16, 
sous  le  n.  io38. 

DI.  qui  lève  le  séquestre  sur  les  bàti- 
mens algériens...  A  reçu  son  exéauion, 

DI.  qui  accorde  une  prime  à  l'exporta- 
tion des  cotons  filés ,  toiles ,  bonne- 
teries et  autres  ouvrages  en  coton... 
N.  looSé  ton. 

DL  sur  la  perception  dp  droit  de  ton- 
nage en  hollande...  Sous  le  n.  ia48. 

DI.  ^ui  Ûxe  un  droit  ^'entrée  sur  tés 
cuirs...  Au  tarif. 

DI.  qui.  ordonne  que  le  ris  ne  paiera 
que  liï  droit  de  bdanoe  à* l'entrée... 
Sous  le  n.  446- 

Décision  impériale  qtii  défend  de  laisser 
descendre  le  Rhin  anxblés... 

DI.  relatif  à  l'exportation  des  bois  de 
construction  travaillél  au  village  de 
Grodno...  Au  tarif. 

DI.  relatif  aux  droiu  dTentrée  sur  les 
livres...  Art.  i,  souslen.  4^9»  —  ^'^' 
a,n.489- 
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A?is  du  coDseîJ  d'état  sur  le  cérénionUil 
des  tribuuaux  de  douanes...  Sous  le 
n. 1081. 

Dl.  relatif  au  transport  des  récoltes  dans 
les  provinces  illyrieunes. 

DI.  qui  permet  de  vendre,  avant  le  ju- 
gement du  Ibnds ,  les  moyens  de  trans- 
port et  les  objets  de  consommation 
qui  ont  été  saisis..,^  N.  1064  à  1067. 

Dl.  qui  exempte  du  réanime  des  douanes 
certaines  4)ortionft  du  territoire  des 
provinces  illyrienn^ 

DI.  relatif  au  iil  de  laiton...  ^u  tarif. 

01.  relatif  à  l'exportation  des  beurres 
des  départemens  anséatiques . . .  Sous 
le  n.  4^6. 

DI.  contenant  diverses  dispositions  sur 
les  douanes  en  Hollande . . .  Ont  reçu 
leur  exécution,  ' 

01.  qui  étend  à  la  Hollande  le  privilège 
de  la  régie  des  tabacs . . .  F^otr  sous  le 
n.  7i4. 

PI.  relatif  aux  récoltes  des  vignes  étran- 
gères en  niyrie...  Sous  les  n.  4*4  **  773» 

01.  relatif  au  tarif  des  douanes...  Voir 
au  tarif. 

DI.  relatifjiiux  soudes  des  lies  Glenauts... 
N.  7093713. 

Avis  du  conseil  d'état  relatif  aux  con- 
traintes pour  droits. ..  Sous  le  n.  356. 

DI.  relatif  aux  beurres  des  fromageries 
du  département  du  Doubs . . .  Sous  le 
n.  416. 

DI.  qui  iixe  des  nouveaux  droits  sur  les 
tbés...  ^u  tarif. 

DI.  qui  fixe  des  droits  à  Texportatton 
des  vins  fins  ,  opérée  par  les  smo* 
glerrs...  Au  tarif, 

'DI.  qui  fixe  des  droits  à  l'entrée  des 
laines...  Au  tarif. 

DI.  qui  prohibe  1  exportation  de  la  grai- 
ne de  pastel...  Au  tarif. 

01.  qui  autorise  l'exportation  des  soies 
par  le  port  du  Havre. . .  N.  701  et  70a. 

DI.  relatif  à  la  police  des  douanes  dans  la 
rade  d'Amsterdam...  17  articles,  n.  366 
à  373. 

DI.  relatif  à  l'introduction  des  cotons 
motril...  9  articles ,  n.  438  à  44 1* 

Décision  impériale  qui  attribue  aux 
cours  et  tribunaux  de  douanes  la  con- 
noisaance  des 'fraudes  commises  par 
les  navires  monis  de  licence...  ^ous  le 
n.  798. 

DI.  qui  fixe  des  droits  sur  les  cuirs  in- 
troduits dans  l'empire...  Au  tarif, 

DI.  qui  accorde  une  prime  pour  les  sai- 
sies de  tabacs...  N.  198. 


DI.  relatif  au  régime  det  douanes  dans 
les  provinces  iuyriennes...  Art.  i  et  1 , 
n.  978  et  979,  —  art.*  3,  u.  7S69  — 
an.  4  à  6,  n.  771  à  773. 

Avis  du  conseil  a  eut  relatif  au  traité  de 


l8i 


'i. 


16  janvier. 


ï9- 


24. 


^9 

4  février. 


«9- 


i5  mars  . 


3o. 


avril. 


27. 


i5  juin. 


3  juillet . 


3i. 


6  aoîk 


14. 


commerce  avec  TËspagne...  Sous  le 
n.  1018. 

01.  qui  nomme  M.  le  comte  de  Sussy 
ministre  du  commerce. . .  Sous  le  n.  6. 

DI.  relatif  à  l'organisation  et  aux  attri- 
butions du  ministère  du  commerce!.. 
N.  6  et  n.  Î43 

01.  qtii  nomme  M.  Ferrier  directeur  gé- 
néral des  douanes. 

DI.  qui  établit  une  cour  prévôtale  et 
deux  tribunaux  de  douanes  dans  les 
départemens  anséatiqqes...  Art.  i  à  3, 
sous  les  n.  1079  et  ii24)  —  ^t*  4  9 
n.  i33. 

01.  relatif  à  l'établissement  des  smo- 
glerrs». 

DI.  relatif  à  l'exportation  des  dentelles 
par  navires  porteurs  de  licences...  Sous 
le  n.  793.  % 

DI.  relatif  an  transit  des  marchandises 
des  états  autrichiens  par  les  provinces 
illyriennes. 

DL  relatif  à  l'entrepôt  dts  sels  à  Amster- 
dam... N.  6a3. 

Décision  impériale  relative  aux  denrées 
coloniales  séquestrées  à  Saint-Sébas- 
tien en  Espagne. 

01.  relatif  à  l'établissement  ^es  smo- 
glerrs.  '  « 

DI.  qui  créé  un  entrepôt  réel  à  Paris 
pour  les  cotons  de  Naples  et  du  Le- 
vant... 9  articles ,  n.  99a  à  999. 

01.  qui  permet  la  sortie  de  l'engrais  con- 
nu sous  le  nom  de  pennone...  Au  tarif. 

Décision  impériale  relative  à  l'Ile  de 
Corse...  Sous  le  n.  749. 

Décision  impériale  qui  fixe  les  bases  de 
l'évaluation  des  cargaisons  des  navires 
pourvus  de  licences...  N.  78$  et  786. 

Décision  impériale  relative  aux  retours 
des  navires  pourvus  de  licences. . . . 
N.  816. 

DI.  relatif  à  l'entrepôt  des  cotons  du  Le- 
vant à  Milan...  N.  983  à  990. 

01.  qui  étend  le^dispositions  de  celui 
du  17  septembre  181 1  à  tous  les  pio- 
priétaires  illyriens. 

DI.  relatif  au  transit  des  fromages  de 
Suisse  et  des  vins  d'Italie...  3  articles, 
n.  ^^6  à  868. 

DI.  relatif  à  la  francisation  des  navires 
des  villes  anséatiques... 4  articles,  sous 
len.  1181.    •  « 

D^qni  accorde  nn  entrepôt  réel  de  sels 
Inx  villes  de  Dordrecht,  Rotterdam 
•  et  Embden...  Sous  le  n.  xoo5. 

DI.  qui  permet  l'exportation  des  grains 
et  biscuits  des  provinces  illyriennes 
poar  le  royaume  d'Italie . . .  Au  tarif 

de  rmjHe, 

DI.  relatif  aux  lignes  des  douanes  qni 
séparent  la  HoTtatode  et  les  départe- 
mens anséatiques...  Sous  le  n.  753. 

DI.  relatif  â  la  retenue  pour  retraite  des 
employés  de%  douanes. 

7-» 
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a4  août. 

1 9  septembre. 

»i 

$  octobre. . . . 
i3 

%%  décembre. 
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DI.  relatif  à  Tentrepôt  cl'£iiiben...  d.  900 

à  904. 
DI.  contenant  des  changemens  aa  tarif 

de  rUIyrie...  f^oir  le  tarif  de  ces  pro» 

vinces. 
DI.  relatif  aa  droit  de  colis  de  la  cire  aa 

port  d^Anverf...  Soas  le  n.  la^S. 
DI.  qui  aatorise  Texportation  dea  vian- 
des fumées  k  Hambourg...  jiu  tarif  n 
DI.  qui  établit  une  coar  prév6tale   et 

deux  tribunaux  de  douanes  dans  les 

provinces  illyriennes...  Cité  sous  les 

n.  i»7Qet  in4- 
DI.  qui  fixe  un  noareau  droit  à  Timpor- 

tation  des  faux  et  faucilles...  Au  tarif, 
Atîs  du  conseil  d*état  relatif  au  droit  k 

payer  à  Tentrée  des  mouchoirs  de  fil 

de  lin  blanc  brodés  en  fil. 
DI.  qui  fixe  un  droit  sur  les  mouchoirs 

de  fil  de  lin  blanc  brodés  en  fil...  jiu 

tarif 
DI.  oui  accorde  an  entrepôt  de  sels  aox 

villes  de  Harlingoe^Hamboarg,  Brème 

et  Lubeck.  / 


1812. 
3o  décembre. 


i8i3, 

I  janvier. . 
3 

13. ...... 

14 

3i 


DI.  qui  accorde  on  entrepôt  réel  de  1 
chandises  étrangères  coloniales  et  au- 
tres non  prohibées  dans  les  ports  de 
Hambourg ,  Brème  et  Lubecm. 


DI.  qui  applique  aux  départeraens  de  la 
Haute-Garonne  et  des  Hautes-Pyré- 
nées les  mesures  prescrites  par  le  dé- 
cret du  4  septembre  18 10  poar  la  re- 
cherche de  la  fraude... 

DI.  relatif  aux  récoltes  des  terri toiret 
limitrophes  de  hi  Westphalie. 

DI.  qui  fixe  le  droit  d'importation  da 
métal  de  cloche...  Au  tarif. 

DI.  qui  assimile  l'entrepôt  des  sels  de 
Rotterdam  à  celai  établi  à  Amsterdam. 

DI.  qui  attribue  aox  conseils  de  goerre 
permanens  de  Tarmée  le  jugement  des 
crimes  00  délits  qui  seroient  comntîs 
en  Catalogne  par  des  employés  des 
douanes,  en  matière  de  donanet  00^ 
dans  lean  fonctions. 


Con8titu\jon  . 


Code 
de  Commerce. 

Code 

de  Procédure 

civile. 


Code 

d'Instruction 

criminelle. 


Ayicles  65  et  6%^  sous  le  n.  11 19,  — 
art.  75 ,  sous  le  n.  164. 

Art.  a4»9  a43  et  a43  9  soijs  le  n.  1181. 


Art.  61,  sous  le  n.  to63,  —  art.  68  i  70, 
sous  le  n.  io63,  —  art.  i3q  et  a4o, 
sous  le  n.  1077,  —  art.  io35,  sous  le 
n. io63. 

Art.  !,§.  a,  sous  le  n.  8, — art.68,soas 
le  n.  io63. 

Art.  i54  et  i55  ,  n.  1086  et  1087,  —  art. 
x56,soaslen.  11 87,  —  art.  18a  à  184, 
n.  1061  à  io63,  —  art.  i85  et  186, 
n.  to84  et  io85,  —  art.  1S7  et  188, 
n.  iio'i  et  1104^  —  art.  190  à  193, 
n.  1089  à  109a,  —  art.  194  à  196,  n. 
1098  a  1100,  —  art.  197,  n.  iiao,  — 
art.  198 ,  sous  le  n.  io8a  ,  —  art.  199 , 
n.  iio5. 

Art.  aoa,  sous  le  n.  iio5,  —  art.  ao3, 
n.  1107,  —  art.  îo4,  sous  le  n.  1107, 
—  art,  ao5,  n.  1109, — art.  ao6et  107, 
sous  le  n.  1 107,  —  art.  ao8  à  3i5  «  n. 
1110  à  1H7»  — ^t,  ai6,  sous  le  n. 
1118,  —  art.  a57,  sous  le  n.  iia6  ,  — 
art.  a65,  sous  le  n.  iia6,  — art.  a6^à 
370,  sous  le  n.  1139. 

Art.  3io  à  3ii,  sous  le  n.  tt37,  —  art. 
3i3  ik  337,  sooslen.  1137,  —  art.  339 
il  335,  sous  le  n.  11 39,  —  art.  354  ^ 
356,  sons  le  n.  ii36,  —  art.  36o  à 


Code  Pénal . 


36r,  sous  le  n.  ii45, -—art.  367,  sous 
le  n.  II 47,  —  art.  373 ,  sous  le  n .  1 149, 

—  art.  3764  38o,soiisle  n.  ii5a. 
Art.  407  à  4  f  5 ,  sous  le  n .  11 00 ,  —  art. 

4 16  à  443,  sous  le  n.  1119,  — art  460, 
sous  le  n.  1077. 
Art.  56a ,  sous  le  n.  1 1  «6 ,  —  art.  563  ec 
564 ,  sons  le  n.  1 119 ,  —  art.  565 ,  n. 
ii3a,  —  art.  573,  n.  ii35,  —  ait. 
574,  n.  1137,  —  art.  575  ,  n.  if38, 

—  art.  576,5.  i,n.  1139,$.  a, n.  1141, 

—  art.  077,  n.  n4»»  —  art.  678,  n. 
1140,  —  art.  579,  n.  ii36,  —  art. 
58o  à  583 ,  sons  le  n.  1 1 43 ,  —  art.  584 , 
n.  1144  ,  —  art.  585,  soas  le  n.  ii44» 

—  art  586,  n.  1 145,  —  art.  587,  n. 
1146,  — art.  588,  n.  1147,  — art.  ^^9» 
n.  1 1 48 ,  —  art.  590 ,  soas  le  n.  11 47« 

—  art.  59i,n.  1149,  —  art.  593  a  596, 
soas  le  n.  11499 —  ci'^  598,  n.  ii5i, 

—  art.  599,0.  ii53. 

Art.  10,  sous  le  n.  ia8,  —  art.  4o,  »oiu 
len.ii58,  — art.  44*46,  aops  le  n. 
II 58,  —  art.  5a,  sous  les  n.  7  et  II 33, 

—  art.  53,  u.  iia3. 

Art.  169  à  17a,  sous  le  n.  i63,  —  art. 

174,  sous  le  n.  11 67,   —  art.  177  et 

178,  sous  le  n*.  11 65,  —  art.  196,8008 

len.  9I. 
Art.  309a  a  18,  sous  le  n.  ii63,  —art. 

•38a  333, sous le*n.  ii63,^art«  a349 

sous  le  n.  138. 
Art.  484,  ious  le  n.  11 58. 


Fin    DE    LA    TABLE    DJ^S    LOIS. 
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TABLE  ANALYTIQUE 

DES    MATIERES, 


PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


A. 


Abavdov.  ^-  Celai  des  mtrchândifes ,  fait  par  écrit , 
dispense  du  paiement  des  droits,  numéro  33i. 

Marchandises  abandonnées  sont  'vendues  au  profit 
de  l'état  ,n.  3ii. 

Mode  de  cette  Tente ,  n.  898  à  4o3. 

Sont  réputées  abandonnées;  i'^  celles  non  déclarées 
en  détail  dans  les  deux  mois;  a ^  celles  restées  dafts 
les  bureaux  faute  de  réclamation ,  n.  Si  i  et  SgS. 
Abord  dbs  bayibbs.  —  Conditions  de  leur  admission  , 

n.  117a. 
ÀBBéTiATiOBS ,  -^  ne  peuvent  être  employées  dans  les 

registres;  n.  119. 
AccoxxoDBiCBJiT.  —  Voir  Transaction* 
Acquits  —  relatiyement  aux  douanes  9  ne  doiyent  que 
le  coût  du  timbre ,  n.  36a. 

Exception  au  timbre ,  n.  386. 

Les  juges  ne  peuvent  expédier  aucun  acfjuit^,  ai 
leur  jugement  en  tenir  lien,  n.  109$. . 
Acquits  —  relativement  à  la  navigation ,  doivent  on 

droit ,  9.  iaa6.  • 
AcQuiTs-A-GAUTioir.  —  Formalités  au  bureau  du  dé- 
part,  n.  817a  83a. 

Fomialités  aux  bureaux  de  passage  et  à  celui  de  des- 
tination ,  n.  833  à  838. 

Pour  transport  pgr  allèges  ,  n.  3oo. 

Pour  le  transit  ou  le  cabotage  des  marcbandises 
prohibées  à  la  sortie  ,  n.  a68.  .    . 

Pour  transport  d*armes,  n.  408. 

Pour  boissons  transportées  par  cabotage  y  aoos  le 
n. 4a3. 

Pour  le  commerce  des  colonies  ,  n.  5o6  e%  ÔO'jf 

Pour  drilles  (me  peuvent  être  délivrés  ^ue  pour  leur 
circulation  vers  V intérieur)^  n*  444.  . 

Pour  grains  transportés  par  cabotage,  n.  469  à  473. 

Pour  livres ,  n.  49a. 

Pour  sels  ,  n.  6o5  ,  et  6a5  et  suivans. 

Pouraote»,  n.  700  à  703.  \ 

Pour  tabacs,  n.  716.  , 

AoQvtTs  DB  PAiBMBHT*  —  Doitcat  éftoDoeT  le  titre  des 
perceptions,  n.  36o. 


Doivent  indiquer  les  bureaux  de  contrôle  et  y  étr« 
déposés,  n.  36i. 

4cTB  DB  PBABCisATiov.  —  Expédition  qui  constate  que 
le  bAtiment  est  françois  ,  n.  1186  à  i3o5. 

AcTB  DB  XAViGATioB.  —  Conditions  imposées  aux  na- 
vires pour  aborder  dans  les  ports  de  France ,  n.  1 17a 
à 1175. 

Exceptions  à  l'acte  de  navigation  ,  n.  1247. 

Adxibistbatbubs  DBS  DOUABES.  —  Lcurs  attributions  , 
D.  ao. 

Adxibistbatiob  dbs  douabbs.  —  Elle  est  sons  la  sur- 
veillance du  ministre  du  commerce ,  n.  6. 

Elle  se  compose  d'un  directeur  générai  et  de  quatre 
administrateurs ,  n.  17  à  aa. 

L'administration  a  préférence  sur  tous  créanciers , 
n.  7. 

Elle  peut  transiger  sur  les  procès ,  n.  1 169. 
Elle  est  responsable  des  faits  civils  de  ses  employés, 
n.  jLo. 

Admission  aux  bmplois. —  n.  14  et  i5. 

Appicbbs. — y o\T  Abandon  f  Bureatix  ,  Rapports^  Ken» 
tes -y  etc.  Suivai^t  le  cas. 

Apfibxatiob  j)bs  PBooàsvVBBBAUx  ;  -—  dans  quels  dé- 
lais et  devant  qui.  n.  io53  et  1060. 

Agdb.  —  Taxe  particulière  à  ce  port,  n.  iaa7  à  ia3i. 

AftB  DBS  pbAposés.  —  Doit  être  de  vingt  ans  au  moins , 
n.  ^4-  ^,    , 

Agbbs.  —  Le»  propriétaires  sont  responsables  des  faits 
civils  de  ceux  quils  emploient,  n.  8 ,  106$  et  1 101. 

AiDBS-visiTBpus.  ^- L^iirs  fonctions.  Sous  le  n.  40. 

Ajoubbbnbms. —  En  quels  domiciles  doivent  être  dé- 
livrés. Sous  le  n.  io63.. 

Alabme.  —  Poste ;des  préposés  en  cas  d'alarme,  n.  107. 

Albxabdbib  (Entrepôt  projeté  d').  Sous  le  n.  918. 

AxxB&Bs.  —  Formalités  pour  s'en  servfr,  n.  3oo. 

Sont  exempts  des  droits  de  navigation.  Sous  le 
n.  ia48. 

AxTBBATiOM  DB^  XXPXDITIOB^  ,  n.  da8  et  io54* 

Ambbdbs.  —  Sont  solidaires ,  n.  8  et  a6a. 

Me  peuvent  4tremodécées  par  jugement ,  n.  1094* 
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Leur  pi  odaît ,  sauf  le  sixième  ,  appartient  aux  aai- 
ftissans,  n.  1^5  et  suivans. 
Amsterdam.  —  Police  de  sa  rade ,  n.  366. 
Ahdodkr  (  Vallée  d*).  —  Faculté  accordée  aux  Andor- 
rans ,  n.  lu  19. 
AiiTxiu.  —  TazesparticDlières  Aceport,n.  i^it  k  is46. 
Appel.  —  En  matière  correctionnelle  ,  n.  iio5  et  1106. 

Formalités  et  délais,  n.  1107  â  1 117. 
Appoixtemehs.  —  Ne  peuvent  être  aaiéis  qaVn  partie, 
u.  i65. 

Mode  de  leur  acquittement ,  n.  iSs  k  i38. 
AppBOTisioiiifEMKMS  de  la  marine  et  de  la  guerre  , 
—  doivent  acquitter  les  droits ,  n.  34o. 

Sel  employé  À  ceux  delà  marine  et  des  colonies '« 
D.  634. 
Abmehbhs  ,  -—  pour  les  colonies,  n.  Soi  à  $09. 

Pour  la  c^rse  ,  retour,  n,  5 10  et  suivans. 
Armemeht  des  proposés.  —  Sous  le  n.  16. 
Armes.  —  Leur  régime  spécial ,  n.  408  à  4(S- 
Arrestatioh.  — Doit  être  arrêté  tout  individu  surpris 
au  moment  de  Tintroduction  frauduleuse,  n.  ia8, 
^177;  sous  les  n.  1048  et  11 58. 

Doit  aussi  être  arrêté  cehii  faisant  circuler  ou  ayant 
un  entrepôt  des  marchandises  réputées  angloi'ses , 
n.  a6i. 


Et  sur  certain  territoire,  celui  exportant  des  grains 
lorsque  la  sortie  en  est  défendue  ,  n.  463  et' 464. 

Doivent  encore  être  arrêtes  ceux  trouvés  porteors 
de  roarrbandiiet  naufragées  ,  n.  549. 

Préposés  ne  peuvent  être  arrêtés  qu'en   flagrant 
délit  ou  avec  un  ordre  du  directeur  général,  n.  164. 
AasiGHATiOR   —  N.  1061  à  io63. 

(  Voir  aussi  Ajournement,  Citation  et  Procédure.) 
Assureurs  de  Lk  oohteebarde.  —  Sont  punis  comme 

les  contreWndiers,  n.  11 55,  1157  et  11 59. 
Atelier  de  salaisors,  —  ne  peut  être  établi  sans  dé- 
claration ,  etc. ,  n.  597. 
Attroupbmsst.  —  Cas  de  responsabilité  pour  les  com- 

mnnes,n.  ai8  i  a34> 
AvARCEXBKT  (Moded').  —  Sous  le  n.  i5. 

AuTORlris    PUBLIQUES  ET  MILITAIRES. LSts   dcvoîrs 

relativement  k  l'exercice  des  préposés  et  4  la  répres- 
sion de  la  fraude  ,  n.  ia6à  laS. 
—  Ne  peuvent  disposer  des  receltes,  n.  161. 
Avaries.  —  Mode  de  les  constater,  n.  344  ^  ^47' 
AviTAiLLEMRjiT  DES  VAISSEA.UX.  —  LeuT  régime,  n.  728 

A  736. 
Avoués.  —  L'administration  des  douanes  peut  plaider 
sans  leur  assistance.  Sont  le  n.  1089. 


B. 


Bail,  — des  maisons  louées  pour  rétablisvenent  des 
bureaux  peut 'être  résilié  ,  n.  a  18. 

Balakce  nu  COMMERCE.  —  Formation  des  états  de  ba- 
lance. Sous  le  n.  349. 

Droit  de  balance  ,  u.  34a. 

BaLABCE  des  IMPORTATIOBS  avec  les   EXPORTATIOirS. 

Bases  de  l'évaluation  ,  n.  786  et  786. 
Balles  et  ballots. — Leurs  marques  et  numéros  doi- 
vent se  trouver  sur  les  manifestes  ,  n.  3o5. 

Ils  doivent  être  spécifiés  dans  la  déclaration  dé- 
taillée, n.  3i3. 

Ils  peuvent  être   ouverts  il  bord   des    bâtiraens, 
n.  ii5. 

Lorsqu'ils  excèdent  ceux  déclaré»,  voir  ^jcc^^/oh^ 
et  Manifeste,  —  Lorsqu'ils  sont  en  moindre  nombre , 
voir  Déficit. 
Barrières.  —  Voit  Buremtx. 

Batiwers  de  mer  ,  —  relativement  aux  douanes^  peu- 
vent être  visités  par  les  préposés  ,  n.  fi4  *  ir8. 

La  main-levée  ae  ceux  saisis  doit  être  offerte  sous 
caotton ,  loSo. 
Batimeks  de  mikr  ,  —  relativement  à  la  navigation  \ 
navires  qui  peuvent  être  francisés ,  n.  1 18a  i  i  f85. 

Expéditions   qui  constatent  que  le  bâtiment  est 
national ,  n.  1186  à  i3o5. 

Ceux  françors  paient  de  moindres  droits  ,  n.  13 17, 
xaa5  et  laafi. 

Peuvent  être  neutralisés,  n.  1206. 
"Navires  exceptés  de  l'acte  de  navigation  ,  n.  ia47« 
Navires  exempts  des  droits  de  navigation,  n.  1^48. 
Bitimens  étrangers  ;  jconcKtions  de  leur  abord  en 
France,  n.  1172  à  ii^S. 
Belle-Ile.  —  (Voir  Jles/rançoises  d'Europe.) 
BÉNiricB  DES  pLojvBs.  —  Bépartî^lon  sous  les  n.  36  , 

37,  38,  4r. 
Bero.-«  Fabrications  de  ce  graud-Hlitchê.  .SoosleB.aSS* 


Bestiaux.  —  Formalités  P^Hir  leur  circulation  dans  la 

ligne  des  douanes ,  n.  J74  et  385. 
Beurres.  —  Leur  régime  spécial ,  n.  416. 
Bloous  DES  Iles  britabbiques.  —  N.  170  i  175, 

Peines  contre  ceux  qui  favorisaroieiit  des  rontra- 

ventions  au  blocus ,  n.  1 166. 
Boiss«Bs.  —  Leurrégima  particulier,  n.  417  k  417.  . 
BoBiiBTERix  DE  coTOR.  —  PHme  à  son  exportation  , 

n.  1006  à  iota. 
Bordereaux  de  gaisse  et  db  iiTUATioR.  —  N.  i55. 
Brevet  de  gobtrôlx.  —  Sont  expédiés  sans    frais , 

n.  36i. 
Bbioades  oes   douajtms.  -^  Lour    organisation  ;  aux 

n.  4^  à  80. 
BRtroEs.-^Son  entrepôt,  u.  955  et  9S6. 

Taxes  particulières  à  son  port,  ».  ia3tt  à  ia38. 
BubBaux  ADMivHTBATffM.  —  Buretu  des  douanes  du 

ministère  du  commerce.  —  Son  travail ,  n.  a3. 
Bufeuux  de  la  direction  générale  des cUttaoea,  u.  a4. 
Bureaux  des  directions ,  n.  iS. 

BURRAUX  DE  PSBCBPTIOir  DES  DOUASEf.  — •  LtUT  policC, 

il.  ai6.  ^ 

Comment  composés ,  n.  i3. 

Ne  peuvent- être  établi.»  ni  «uppriaét  «ans  un  dé- 
cret 1  n»  ai4. 

Les  marchandises  doivent  j  être  conduites  par  U 
rout#  la  plus  directe,  n.  390. 

Mai»  dans  le  cas  de  déplacement,  elles  ne  sont  con- 
fiscables ,  pour  n'y  avoir  pas  été  conduites  directe- 
ment., que  deux  mois  après  l'établtsacaient,  n.  ai5. 

Bureaux  peuvent  être  établis  dans  la  maison  la  plua 
convenable,  n.  916. 

Les  municipalités  doÎTent  fournir  ceux  provisoires, 
n.  217.  • 

Lea  baux  dea  maisons  louéet  pour  bureaux  peu* 
vent  être  résiliés,  n.  at8. 
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U  doit  7  avoir  ane  enseigne  tu-dessot  de  la  porte 
des  bureaux,  n.  aa6. 

Les  lois  de  douanes  doivent  s*y  trouver  pour  être 
communiquées ,  u.  aa6. 

Heures  de  la  tenue  des  bureaux  «  n.  aaj. 

Bureaux  de  contrôle,  doivent  être  indiqués  sur  les 
actfnita,  n.  36 1. 

"Èureaux  dans  Tintérieur  pour  le  plombage  des 
'    marchandises,  n.  a  19. 

Du  pillage  des  bureaux,  n.  138  à  a34. 
BvaxAtJX  DBS  DROITS  Dx  «ABAiiTiB.  —  Lcur  nomencla- 
ture. Sous  le  n.  565. 
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BoBBAUX  DB  BESTBiCTiOB.  •—  Nomenclature  de  ceux 
ouverts  à  l'importation  : 

Des  denrées  coloniales.  Sous  le  n.  SSt. 

Des  marchandises  du  royaume  d'Italie ,  sous  les 
n.  io)5  et  loSo. 

Des  marchandises  de  prises,  n.  54i- 

Des  livres ,  n.  49^* 
Bureaux  ouverts  à  Texportatiou  : 

Des  grains ,  sous  le  n.  448* 

Des  matières  d*or  et  d'argent.  Sous  le  n.  568^ 
Voir  d'ailleurs  n.  a88. 


Cabo^aob.  —  Rtladvement  aux  douanes. 

.  Formalités  pour  les  marchandises  expédiées  par 
cabotage,  n.  8aa  à  8a4* 
Cabotage  des  boissons.  Sous  le  n.  4*3. 
Gibotage  des  drilles.  Sous  le  n.  444* 
Cabotage  des  grains,  n.  4^9  ^  47^. 
Relativement  à  la  navigation^  ne  peut  avoir  lieu  par 

bâtimeus  étrangers,  n.  11 79  et  1180. 
Gaissbs  —  d'amortissement.  Sous  le  n.  io3. 

Des  invalides,  produit  k  y  verser,  sous  le  n.  54?. 
Des  retraites ,  son  organisation ,  n.  104. 
Capitaibbs  db  la  xabibb  ixpbbialb  ,  —  sont  soumis 
aux  mêmes  formalités  que  ceux  de  la  marine  mar- 
chande, n.  3of. 

Sont  tenus  d'accompagner  les  préposés  dans  la  vi- 
site des  vaisseaux  de  guerre,  n.  118. 
Capitaibb  db  bavibb,  —  doit  recevoir  les  préposés  à 
bord ,  n,  1 17. 

Doit  remettre,  dans  les  deux  myriamètres  des 
côtes ,  copie  de  son  manifeste ,  si  elle  est  exigée , 
n.  194. 

Doit ,  à  l'abord ,  représenter  Toriginal  des  mani- 
festes, connoisfemens,  etc.,  n.  3o6. 

Doit,  lorsque  sa  destination 41  *est  pas  pour  France , 
«n  faire  la  déclaration ,  n.  1 175* 

Arrivé  au  port  de  relAche  et  de  destination  ,  doit 
*  faire ,  dans  chacun  de  ces  ports ,  déclaration  de  son 
chargement  dans  les  a4  heures,  n.  307  et  3o8. 

Et  remettre ,  dans  le  jour  de  l'arrivée ,  le  rapport 
de  mer.  Sous  le  n.  1181. 
Cabtbs  a  jovbb.  — >  Leur  régime  spécial ,  n.  4>6  k  43o. 
Cassatiob.  —  Pourvoi  et  procédure ,  n.  1 1 18  et  1 1 19. 
Causb  DBS  SAisiBs ,  -—  doit  être  énoncée  dans  les  rap- 
ports, n.  1049. 
Cactiobbbxbbs.  —  n  en  doit  être  fourni  par  les  em- 
ployés des  douanes  ;  mode  des  versemens ,  des  inté- 
rêts, des  transferts,  des  remboursemens ,  n.  94  à  106. 
Cbrtipiuat  db  dbghabgb;  —  du  rapport  et  non  rap- 
port des  acquits-i-caution  déchargéi,  n.  8174  83a. 
Cbbtipicat  db  mobubs,  — -  doit  être  fourni  parles  pré- 
posés, n.  91.  ,  ^ 
CBBTiPiuiffs  D'oBxaiBB,  —  dcs  marchandises,  n.  176 

à  387. 
Cbbtkpigats  —  relatifs  à  la  navigation,  n.  i9a6. 
CBariPiCATs  DB  viB  —  Par  qui  délivra  Sous  le  n.  aia. 
Cbttb.  —  Taxe  particulière  à  ce  port,  n.  1227  à  ia3i. 
Chabobmbbs  DBS  BAviBBs,  —  Dc  pcuveut  avoir  lieu  que 
dans  l'enceinte  des  ports ,  n.  398. 
Antres  formalités  y  relatives,  n.  196  à  3oo. 


Charobs  publiqubs.  —  Quelles  sont  celles  dont  les  pré- 
posés sont  exempts,  n.  166.  * 
Chabtb-pabtib.  —  Voir  Manifeste. 
CflBxrirs  obliqubs,  —  ne  peuvent  être  suivis  pour  arri- 
ver dans  les  bureaux  de  douanes.  Sous  le  n.  393. 
Chbrbodro.  —  Dispositions  relatives  à  son  entrepôt  » 

n.  883  à  885. 
CuBVAUX.  —  Formalités  auxquelles  ils  sont  assujettis 
dans  le  rayon  des  douanes ,  n.  374  à  376. 

La  main-levée  doit  en  être  offerte  sous  caution ,  lors 
des  saisies,  n.  loSo. 

Doivent  êtfe  vendus  en  cas  de  refus»  n.  1064  à 
1067. 

Doivent  être  tués  si  leur  valeur  n'est  pas  de  ao  £r. 
Sous  le  n.  689. 
Chippbs.  —  Leur  régime  spécial ,  n.  44^  ^  445* 
Circulation  dbs  XAROHAHDisas.  —  Formalités  aux- 
quelles elle  est  soumise  dans  la  ligue  de  terre,  n.  374 
à  397. 

Formalités  dans  le  rayon  des  côtes,  n.  365  à  373. 
Circulation  des  grains,  n.  4^7  et  suivaus. 
Circulation  des  sels,  n.  5^5  et  suivans. 
Circulation  des  tabacs ,  n.  716. 
Circulation  par  emprunt  du  territoire  étranger» 
n.  8i8à8ai. 

Circulation  par  mer,  n.  8aa  à  8a4* 
CiTATioB.  —  n.  106 1. 

Civita-Vbgghia.  —  Sonl^ntrepôt,  n.  066  et  967. 
Clbps  —  des  macasins  renfermant  les  marchandises 
naufragées  ou  ae  prises ,  doivent  être  remises  aux 
préposés ,  n.  Say  et  sous  le  n.  549. 
Cloutbribs  dbs  pROBTiàRBS.  —  Voip  Fabriifues^ 
CocoBS.  — >  Leur  régime  dans  la  ligne,  n.  704  k  708. 
CoLLVsioB.  —  ^Ue  des  préposés  avec  les  fraudeurs  , 

n.  ii65. 
CoLOGBB.  —  Dispositions  relatives  à  son    entrepôt , 

n.  886  à  899. 
CoLOBiBs  PBABÇOX5BS.  — *  Favcups  sccordécs  à  ce  com- 
merce, n.  Soi  à  $09,  et  587  à  591. 
Commis  db  dirbctiob.  —  Leurs  fonctions,  n.  a5. 
Commis  AUXBXPiDixioBS.  — Leurs  fonctions, n.  4a  et  43. 
Commis  pribgipaux  a  la  xavioatiob.  —  Leurs  fonc- 
tions ,  n.  37. 
CoMMissAiRBs  ois^AUX  DB  poLicB.  ^  Lcur  Surveil- 
lance dans  le  rayon  des  douanes ,  n.  a 39  à  a45. 
CoMMissiOHs.  —  Les  préposés  doivent  en  être  porteurs 
et  les  exhiber  à  toute  réquisition ,  n.  iia. 

Doivent  être  remises  à  la  cessation  des  fonctions , 
n.'io8. 
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CoMLMV3(B8.  —  Sont  respoosables  dtê  délits  commis  par 

attroupement  sur  leur  territoire,  n.  »a8  à  334. 
CoMPixERCB.  —  Ce  qu*il  importe  de  coonoftre  plus 

Î)articulièremeiit  en  cette  matière ,  t  étéjndiqné  sous 
es  n.  io54  t  1^77)  1078  ,  &ia8,  ii54*.*  Et  quant  aux 
détails,  sous  tous  les  numéros  qui  en  demandoient. 
Comptabilité.  —  Son  mode  en  douanes ,  d.  119  à  164* 

—  Celle  des  retraites.  Sous  len.  di3. 
Comptable,  —  qui  auroit  omis  ou  retardé  de  secbarger 
en  recette,  n.  i63. 

A  la  cessation  de  ses  fonctions  doit  remettre  les 
registres,  n.  108. 
CoxcussioM.  —  n.  1167. 

Coi«DAM5ATioHSBii  MATiÀBB  DB  DOUABBS.  —  Sont  Soli- 
daires, n.  1097. 

Entraînent  la  contrainte  par  corps,  n.  7  et  1133. 

CoRDucTEuas  PBS  NBSSA6BBIBS  ,  —  sont  soumis  aux 

lois  de  douanes ,  dispositions  qui  lemr  sont  person- 

nellof ,  u.  3o3. 

CoifPiscATioH.  —  Cas  oà  elle  peut  être  proaoncéa  saoj 

y  amende  encourue,  n.  1071  et  1073. 

Elle  ne  peut  être  modérée  par  les  juges ,  n.  1094*  ^ 
Son  produit ,  à  la  réserre  d*un  sixième,  apptrtient 
aux  saisissans,  n.  175  et  suivans. 

COBGBSDBS  BATIMBHS.  — D.  II86A  II 93, et  laOOàlloS. 

Congés.  —  Ne  peuvent  être  expédiés  par  les  juges,  ni 
leurs  jug<  inens  em  tenir  lieu,  n«  1095. 

Congés  pour  chargement  et  déchargement  de  mar- 
chandises ,  n.  397. 

Bclatjfs  aux  boissons,  n.  4^3. 
Relatifs  aux  sels ,  d.  $96  et  sBÎtaM. 
CoRKOissBMBMT.  —  Voir  Manifeste, 
CoHSEiL  DES  PBJsBs.  —  Scs  attributioué.  Sons  le  ».  SsS. 
CoiTBAiHTB  —  pour  paiement  à»  droits,  pemt  être  dé- 
cernée par  \e%  receveurs,  n.  354- 

Mais  doit  être  visée  par  le  juge ,  n.  355. 
Les  juges  ne  peuvent  refuser  ce  vxitf ,  n.  355. 
L'exécution  d'une  contrainte  ne  peut  être  suspen- 
due ,  si  ce  n'est  à  défaut  de  certificat  de  décharge  , 
en  consignant  le  simple  droit,  n.  356. 

i  a  contrainte  est  esécutoire  9  même  par  corps  , 
n.  355. 

Il  peut  en  être  délivré  contre  l'employé  qui ,  ces- 
saut  ses  fonctions  ,  ne  remettroit  pas  sa  commission, 
les  registres  ,  etc. ,  n.  io8.* 
CoHTBAiBTB  PAB  ooBPs^  —  peut  être  exercée  en  matière 


de  douanes  et  par  les  préposés,  n.  7,  i35,  355,  iiii 
et  1133. 
CoBTBAVEjiTfoa.  —  Deox  tran^oia  suttsent  pour  la 
constater,  n.  1047. 

La  preuve  de  non  contravention  est  à  ki  cÉiai^e  du 
saisi,  n.  1088. 

COKTBEUAHDB    A  MAIB  ABmIb.    Q»«lle  f%\  CcUc    fé* 

putée  telle,  n.  11 54- 

Peines  indépendantes  de  Cflles  ordiavirea  eo&tre 

ceux  qui  s'en  rendent  coBpablet  oo  qui  1«  ft^rerisent, 

n.  II 55  et  11 56. 

Préposés  qui  la  favorisant ,  cmBfment  pums  |  n.  1 1 64. 
CoHTBBBAXDB  PAB  coMFLiciTB.  —  Pciues  appUcablct 

aux  entrepreneurs  ,   assureurs  et   complices   de  la 

fraude,  n.  1 187  à  1 160. 
CoBTBXBAHDB  SIMPLE.  —  Peîues  indépendantes  de  celles 

ordinaires  contre  ceux  qui  s'en  rendeift  coupables  ou 

qui  la  favorisent,  n.  1161. 

COHTBBPACTION  BBS  P1.0VBB.  '^  n.  ro54. 

C021TBB-VALBUB. — Voit  Licence.        • 
CoKTBÔLEUBS  dbbbigadbs.  — Leurs  fonctions.  Sous  les 

n.  45  à  80. 
CoHTHÔLBUBS  Avx  xiTTBBPÔTs.  —  Leups  lonctioiis ,  n.  38. 
CoBTBÀLBVB»  AUX  V  isf TES.  —  Lettrs  fonctions,  n .  3  5  et  36. 
Copie  des  PBOci»-vBBA«x  Db  saisie  ,  —  doit  être  re- 
mise à  la  partie  ou  être  affichée  à  la  porte  du  bureau , 

n.  i«6i. 
CoBDES  DBS  pxovbs  ,  —  softt  Bvx  frai»  des  propriétaires , 

n.  836. 
CoBBBspoBBAïKiB  DBS  Dou ABBs ,  -->  p«ot  être  transportée 

par  les  préposés.  Sous  le  u.  477- 
CoBBVpTiofi.  —  Préposés  qui  se  laÎHent  corrompre, 

n.  ii65  et  ti66. 
CoTovt  DU  conTiBEUf.  —  Ceux  du  Levant ,  n.  43i. 

Ceux  motril  ou  d'Espagne ,  n.  438. 

Ceux  de  Naple» ,  n.  436. 
CouB  DB  CAssATioB.  —  Pro«êdure  devant  cette  cour. 

Sous  le  n.  11 19. 
CouBs  PBév6T4i.BS.  —  Vcàt  ProcéduTe, 
CouBBiEBS  DBS  MAixBS ,  —  sont  soumis  anx  visite^  et  à 

des  peines  particulières  en  casde  contravention ,  n.  3oa. 
Crédits  des  droits.  -^  Crédits  sous  caution ,  n.  348. 

Crédits  sar  nantissement,  n.  35o. 

Recouvrement  des  crédits ,  u.  354  ^  359. 

Cas  oà  les  négocians  peuvent  ea  être  privés,  n. 

1163. 


D. 


Date.  —  Celle  des  saisies  doit  être  énoncée  dans  les 
rapports,  à  peine  de  nullité,  n.  1049. 

DÉBALLAGE  ET  REMBALLAGE  POUB  VISITES,  — >   SOnt  aUX 

frais  des  redtvables ,  n.  335. 
DÉBABQUEMEiiT  DES  psBsoBBES.  —  Mcsiire  de  policc  , 
n.  345  et  779. 

.  DbCUABOE  DBS  AGQUITS-A-GAUTIOlr.  —  ».  836  k  838. 

Dbcuargbmbht  des  bavibbs  ,  —  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  l'enceinte  des  ports,  n.  398. 

Autres  formalités  y  relatives^  n.  396  h  3oo. 
DÉCIME  VAB  FRABG ,  —  doit  être  acquitté  eu  aka  des 


Di&CLABATioBS  Bv  DÉTAIL.  -^  Celles  en  détail ^  dob  fiites 
dans  les  deux  mois,  entnlneiît  la  perte  des  marchan- 
dises, n.  3 II. 

Doivent  être  faites  conformément  an  novvean  sys» 
tême  des  poids  et  mesures',  n.  317. 

Ce  qu'elles  doivent  contenir,  n.  3i5. 

Ne  peuvent  être  changées ,  sinon  dans  le  jour  et 
avant  la  visite ,  poor  différence  da  poids ,  de  nombre, 
de  mesure  ou  de  valeur,  n.  Sso. 

La  facture  des  marchandises  doit  être  jointe  à  l'éva- 
luation donnée,  n.  3i6. 
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Déclarations  pour  circulation  dans  la  ligne,  n.  879. 
Déclarations  relatives  aux  sels ,  n.  6o5  et  suivans. 

DiCLABATIOVS  DE  tlXLACHB  FORCSB. n.  II73. 

DicLARATioir^  FAUSSES,  —  dans  Tespèce  ou  la  qualité, 
-n.  3i6. 

Dans  le  poids,  nombre  on  mesure  des  marclidn- 
dises,  n.  337. 
Dans  le  nombre  des  colis ,.  par  excédant^  n.  3a8. 
Idem  par  déficit^  n.  Slg. 
Dans  le  tonnage.  Sons  le  n.  laii. 
DicLABATioirs  uroéPEKHAWTBS  de  ceUes  des  douanes. 
-»  Les  capitaines  doivent  déelarer  les  lieux  de  leur 
départ ,  dfe  leurs  relâches ,  et  qu*ils  n'ont  pas  touché 
en  Angleterre,  n.  973. 
Exceptions ,  n.  777. 
DivxKBBS  on  strnsiAircBs ,  —  ne  peuvent  être  données 

contre  les  contraintes ,  n.  356. 
DiriGiT.  -—  Celui  dans  le  nombre  des  colis  déclarés, 
n.  339. 

*    Celui  dans  les  marchandises  expédiées  par  cabo- 
tage ,  n.  83?. 

Celui  par  transit,  n.  834- 
DéLAt.  —  voir  an  nom  propre  de  ta  matière  pour  celui 
y  relatif;  par  exemple ,  pour  \t  délai  des  assignatidhs, 
voir  assignations  ^  etc. 
DbmaH^ks  -^  en  cassation ,  n.  1 1 18  et  1 1 19. 
Demi-dboit  de  tonnage,  n.  laaa  et  iaa3.^ 
DéMissTov.  —  Suites  de  la  démission  des  employés , 

n.  108. 
Dehbébs  coLOiriALBâ,  —'importées  sans  certificat  d'ori- 
gine, sont  réputées  angloises,  n.  dSa  et  a83. 

Denrées  coloniales  admises  jouissent  de  Tentrepôt , 
n.  583. 

Elles  ne  peuvent  transiter.  Sous  le  n.  584* 
Elles  ne  peuvent  être  réexportées.  Sous  le  n.  â)84- 
Droits  sur  celles  des  colonies  françoisesy  n.  $87 
et  589. 

Entrepôt  de  ces  dernières,  n.  880. 
DiPABT  DBS  «AVIBES.  —  Conditions  de  leur  sortie  , 

n.  Î176  à  1178. 
Déplacexeut.  —  Ke  peut  avoir  lieu  qu'avec  un  permis 
pour  les  objets  qui  doivent  être  pesés  ou  jaugés , 
n.  399. 

N'est  pas  obligé  pour  marchandises  non  prohibées , 
saisies  i  domicile,  n.  loSS. 
DipÔT. — Cejui  des  marchandises  saisies,  n.  )  048  et  io58. 
Celui  des  papiers  trouvés  dans  les  colis  abandon- 
nés ,  n.  400. 
DsscRiPTioir  DBS  XABCHAiTDisBs  saisies,  —  commeut 

faite,  n.  1049. 
Dbstitutioh.  -*  Suites  de  la  destitution  des  employés  , 
n.  108. 

DiBBOTBUB  «iHBBAL  DBS  DOUAHBS.  —  ScS  attributioUS  , 

n.   17  à  19. 
DiBBCTBUBs  DBS  BOUAKES.  —  Leurs  fouctious ,  u.  2y 

*  39. 
DiBECTiojr  DBS  DOUAHBS.  —  Nomenclature  dès  chefs- 

lienx.  Sous  le  n.  3i. 
Domicile  potm  la  sigeificatioit  des  jugbxbks.  — 

Voir  j4joumement. 
Dommages  et  iHTéRiTS —  Dus  par  les  préposés,  pour 

visite  domiciliaire  non  motivée ,  n.  354. 

S'ils  ne  se  transportent  aux  lienx  du  chargement , 

S'ils  diffèrent  la  remise  du  c#tificat  de  décharge , 
n.836.  • 
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S'ils  se  refusent  sans  motifs  à 
expéditions ,  n.  1095. 

Si  un  voiturier  arrêté  sans  motifs  est  conduit  dans 
nn  bureau  qui  n'est  pas  sur  sa  route,  n.  388. 
Si  une;  saisie  n'est  t>as  fondée ,  n.  1074. 
Dus  par  les  propriétaires ,   aux  conducteurs  des 
marchandises  induits  en  erreur  par  renonciation  des 
lettres  de  voiture,  n.  366  et  1068. 

Dus  par  les  juges ,  s'ils  donnent  main  -  levée  des 
saisies  sans  jugement  définitif,  n.    1096. 

S'ils  modèrent  lés  confiscations  et  amende»  on  en 
détournent  l'emploi ,  n.  1094* 

S'ils  suspendent  l'effet  des  contraintes  ,  n.  355  et- 
356. 

Dus  par  les  communes^  pour  pillage  des  bureaux, 
n.  338  à  334* 
Double  dboit.  —  Voir  j^cffuit-à-caution ,  Excédant  et 

Tonnage. 
Daaps  —  pour  lelievant.  Sous  le  n.  765. 
Drilles.  —  Leur  régime  spécial,  n.  44a  à  445. 
Dboit  db  pBBBMPTioif ,  n.  167  et  168. 

—  De  présence  au  sauvetage,  n.  169  à  174.     ' 
Dboits  de  balabce.  —  Ce  que  c'est ,  n.  343. 
Droits  DB  douahbs.  —  Les  propriétaires  des  marchan- 
dises en  sont  responsables,  n.  8. 

L'Etat  est  préféré  à  tous  créanciers  pour  droits, 
n.  7. 

Les  juges  ne  peuvent  les  modérer,  n.  1094* 
Sont  perceptibles  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  n.  339. 
Doivent  être  acquittés  au  premier  bureau  de  la 
route ,  n.  33a. 

Ne  sont  payés  que  d'après  les  vérifications,  n.  333. 
Sont  payables  en  or  ou  argent ,  n.  334* 
Et  le  quarantième  seulement  eu  monnoie  de  cuivre 
n.  143. 

Seront  acquittés    comptant,  sauf  les  exceptions 

décrétées,  n.  335.  .rT;; 

Quotité  sur  les  marchandises  non  tarifées  ,  n.  34i* 

Comment  acquittés  ;  sur  marchandises  avariées  , 

n.  344  à  347. 

Quand  prescrits  ,  u.  363. 
Dboits  de  gabaktie  :  — >  Doivent  être  acquittés  sur  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent  importés,  n.  56 j  à  56S-.  . 
Droits  de  magasiba^b.  Sous  le  n.  3ii. 
Droits  de  kavigatioit  :  n.  1317  et  suivans. 
Exemptions,  n.  1348. 

Droits  d'acquits  relativement  à  la  navigation  ^  n.  - 
1336.  ,^..-.ir>> 

Droits  de  bassins  dans   certains  ports,*  n.  1337  à 
1343. 

Droits  de  certificats,  relativement  à  la  navigation , 
n.  1333. 

Droits  de  colis ,  an  port  d'Anvers  ,  n.  1244  &  ia46. 
Droits  d'expédition.  \o\t  Frais  d* expédition. 
Droits  de  permis  relativement  à   la  navigation , 
n.  X3s6. 

Droits  de  tonnage  ,  n.  1317  à  i3ai. 
Demi-<lroits  de  tonnage  ,  n.  1333  et  I3a3. 
Droits  db  traite.  —  Leur  suppression  ,  n.  i. 

Leur  remplacement  «  n.  3 
Droits  du  transit  frabc.  Sous  le  n.  864* 
Duplicata  des  expéditiobs.  —  Commeut  délivrer  co- 
pie de  celles  perdues  ,  n.  139. 
Durée  des  congés  des  bâtiroens,  n.  laoi ,  et  sous  le 
u. laoa. 
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E. 


EAUK-Di*vtB  DB  OBATHS.  —  Villes  qui  ont  l'entrepôt 
de  celles  étrangères ,  n.  looo  à  ioo4* 

Remise  à  l'exporta  tiou  de  celles  de  fabrique  natio* 
nale  «  n.  ioi3. 
EcBOUEMBVT.  —  Voir  Naufrage, 
Emballages  (  tare  des) ,  n.  357. 
Emballbubs  f  n.  44  ^t  3i5. 
Embaegatiohs  DBS  DOUAMES.  Sous  le  o.  ^o. 
Embdbb.  —  Son  entrepôt,  n.  900. 
Empbubt  du  territoire  étranger  pour  Texpédition  des 

marchandises  ,  n.817  et  suiyans. 
Emplois  de  douabes.  —  Leur  nomenclature  »  n.   1 1  à 
i3. 

Age  pour  y  être  admis ,  n.  14. 
Employa  des  douabbs.  —  Leur  création ,  n.  3. 

Leur  uniforme  ,  n.  16. 

L^ur  nomination  ,  n.  i5. 

Doivent  être  coramissionnés.  Sons  le  n.  113. 

Doivent  être  munis  de  leurs  comnûssions  ou  en 
uniforme  ,11.  11  a. 

Doivent  prêter  serment,  n.  91. 

Doivent  fournir  un  cautionnement ,  n.  94* 

Sont  sous  Iff  sauve*garde  de  la  loi ,  n.  ii3. 

La  force  publique  est  tenue  de  leur  prêter  main- 
.    forte,  n.  ii3 

Ont  le  port  d'armes  ,  n.  1 1 1 . 

Disposition  relative  à  leur  armement.  Sous  le  n. 
i6. 

Sont  exemptés  de  certaines  charges  publiques,  n. 
166. 

Ceux  blessés  dans  leurs  fonctions  sont  traités  aux 
frais  de  la  caisse  des  retraites  ,  n.  106. 

Sauf  le  cas  de  fiagrant/délit,  ne  peuvent  être  mis 
en  jugement  sans  Tautorlsation  du  directeur  général, 
n.  164. 

Ceux  qui  cessent  leurs  fonctions  doivent  remettre 
leurs  commissions,  les  registres,  effets  ,  etc.,  n.  108. 

Ceux  destitués  peuvent  être  tenus  de  s'éloigner  de 
la  ligne,  n.  109. 

'    Peines  coi.tre  ceux  qui  se  laissent  corrompre  ,  n. 
ii65. 

Antres  peines,  s*ils  favorisent  la  contrebande,  n. 
1164. 

Ou  des  contraventions  au  blocus ,  n.  1168. 

Poste  des  préposés  en  cas  d*alarme  ,  n.  107. 

Sgiit  tenus  de  se  transporter  aux  lieux  de  charge- 
ment et  déchargement ,  n.  29^. 

Ainsi  que  sur  ceux  des  naufrages  ,  n.  543. 

Ont  le  droit  d'assister  au  sauvetage  et  d*en  être  in- 
demnisés ,  n.  169  a  174* 

Ont  droit  à  des  gratifications  ,  ir.  196  a  199. 

Comnvent  traités  quand  ils  font  des  saisies  ,  n.  17$ 
.à  195. 

Comment  traités  quand  ils  font  une  prise.  Sous  le 
n.  187. 

Ont  droit  à  des  pensions  de  retraite  ,  n.  aoo  à  ai 3. 

Peuvent  saisir  hors  du  rayon,  lorsqu'ils  ont  vu 
pénétrer  la  fraude  ,  n.  laa. 

Peuvent  visiter  les  maisons  situées  dans  le  rayon , 
n.  119  et  ia3.  ^ 

.  Peuvent  se  transporter,  lors  de  l'enlèvement  des 


marchandises  dl^clarées  pour  la  circulation ,  dans  les 
maisons  où  elles  sont  déposées  ,n.  389. 

Peuvent  visiter  les  courriers  des  malles  ,  n.  3oa. 

Doivent  vérifierai  les  lettres  de  voiture,  connott* 
•emens  ,  etc.  ,  sont  timbrés,  n.  lao  à  m. 

Peuvent  visiter  tons  bâtimens  au-dessous  de  cent 
tonneaux  ,  louvoyant  dans  les  deux  m3rriamètres  des 
côtes,  n.  114. 

Peuvent  aller  à  bord  de  tons  bAtimens  entrant  ou 
sortant ,  et  les  visiter ,  n.  1 1 5. 

Peuvent  ouvrir  et  fermer  les  écoutilles ,  n.  116. 

Peuvent  être  mis  i  bord  et  y  rester,  n.  1 17. 

Peuvent  visiter  les  vaisseaux  de  guerre  ,  n.  118. 

Sont  tenus  de  visiter  de  suite  les  vaisseaux  pour  les 
colonies ,  et  ne  peuvent  en  retarder  le  départ ,  n.  $09. 

Cas  où  ils  doivent  des  indemnités.  Vour  Dommages 
et  intérêts. 

Peuvent  retenir  les  naarchandisea  mésestimées , 
p.  167. 

Doivent  énoncer  le  titre  des  perceptions  ,  n.  36o. 

Peuvent  faire  tous  exploita  en  matière  de  jjiuanes  , 
n.  ia5. 

£t  signifier  les  jugemens.  Sous  le  n.  i  m. 
Ebfajis  des  pbbposbs..  —  Peuvent  être  admis  à  dix-huit 
ans  dans  la  marine  des  douanes.  Sous  le  n.  83. 

Orphelins.  Voir  Pensions  de  retraUe, 
Eblèvbmbbt  de  fobds.  —  Doivent  être  autorisés  par 

un  ordre  ministériel,  n.  161. 
Ebtbbpôts  AUTOBisis  \  comme  suit  : 

—  Réels.  Villes  qui  jouissent  de  cet  entrepôt ,  n.  87$. 
Conditions  auxquelles  il  est  accordé ,  n.  877. 

—  Fictifs.  Nomenclature  des  villes  qui  en  jouissent, 
n.  880. 

Conditions  de  l'entrepôt  fictif,  n.  881. 
Entrepôts  des  cotons  du  Levant  et  de  Naples,  n«  980  à 

Des  genièvres ,  rbums ,  tafias  et  raisins  de  Corin- 
the  ,  n.  1000  à  1004. 

Des  mardiandises  du  Levant.  Voir  Trieste  et  Fiume. 
Des  marchandises  de  prises.  Sous  le  n.  54a. 
Des  marchandises  pour  la  traite,  n.  876. 
Des  peaux  d'agneaux  et  de  chevreaui ,  n.  ioo5. 
Des  sels,  n.6ai  à  634. 
ËBTBBPÔTS  FBAUDULBUX.  -—  Ce  qui  Ic  coustituc ,  n.  a5o 
à  a54. 

De  grains,  lorsque  la  sortie  en  est  prohibée ,  n.  465 
À  468. 

Des  drilles ,  dans  les  quinze  kilomètres  des  fron- 
tières ,  n.  444* 

Des  marchandises  angloises,  n.  ia6. 
Ebtebttbb — des  bâtimens  nationaux  affectés  aux  doua- 
nes. Sous  le  n.  317. 
Escaut.  —  Police  de  seê  rives.  Sous  le  n.  365. 

Régime  des  grains  sur  ses  rives ,  n.  463. 
EspAGBE.  —  Traité  avec  cette  puissance  ,  n.  1018. 
EspiGEs  MÉTALLIQUES.  —  Lcur  cours  dans  les  caisses 
publiques.  Sous  le  n.  i4a. 

Leur  régime  relativement  aux  importations  et  ex- 
portations ,  n.  55k  à  56o. 
Estampille  pour  marchandises  de  fabrique  françoise , 
n.  aSg.  • 
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Estimation  des  mabchahdisbs.  —  Doit  être  faite  par 
les  dédarans,  n.  3iS. 

Et  appuyée  de  la  facture  ,  n.  3i6. 
^oir aussi  n.  167  et  i^S  dans  le  cas  de  mésestimation. 
Etats  de  balaugi.  —  Comment  doivent  être  établis. 

Sous  le  n.  34a« 
Etraugbbs.  —  Ne  peuvent  extraire  les  récoltes  de  leurs 

possessiçns  situées  en  France ,  né  4^4* 
ExcéoAifT.  —  Quant  aux  poids  »  nombre  et  m^ure  de» 
objets  déclarés,  n.  837. 
Quant  au  nombre  de  colis ,  n.  3o6  et  3a8. 
Quant  au  tonnage.  Sous  le  n.  laai. 
Quant  aux  objets  expédiés  par  transit  ou  cabotage, 
voir  Acquits^caution . 
Excuse.  —  Ne  peut  être  admise  en  matière  de  saisie  , 

n.  1093. 
ExicuTiov  —  des  lois  de  douanes ,  attribuée  au  direc-* 
teur  général  de  cette  partie.  Sous  le  n.  5. 


Des  contraintes,  n.  356. 
Des  jugemens,  n.  laao  à  I3a3. 
Exemption  de  droits  ,  n.  33o  et  33 1. 
ExEBoiGB  DES  emplotés.  Yoîr  Employés, 
Expéditioes  de  douanes.   —  Ne  peuvent  être  sup- 
pléées par  des  jugemens  t  n.  1095. 
Suspectées  de  taux,  u.  io54> 
Expéditions  par  emprunt  de  territoire  étranger, 
n.  817  à  811. 

Par  cabotage  ,  n.  daa  à  8a4* 
Expertise.  —  Pour  avaries,  n.  344  *  347» 

Pour  marchandises  saisies  ,  n .  1 108 . 
Exploits.  —  Peuvent  être  faits  par  les  employés,  n.  laS. . 
Exportations.  —  Fornîalités  pour  celles  par  terre , 
n.  393  et  393. 

Pour  celles  par  mer,  n.  39$. 
(  Ppur  celles  des  objets  qui  ont  un  régime  spécial , 
voir  au  nom  de  ces  marcuandises.  ) 


F. 


Fabriques.  —  Formalités  ayant  et  après  leur  établis- 
sement dans  la  ligne  des  douanes  «  n.  346  à  ^49. 
Pour  les  salines  et  salpêtrières ,  n.  597  k  599. 
Pour  les  fabriques  de  soude ,  n.  638. 
Facture.  —  Celle  faite  au  lien  de  Texportation  doit 
être  jointe  à  Téval nation  donnée  aux  marchandises 
importées,  n.  3l6. 
FAI.SIFIGATION  —  des  certificats  de  décharge ,  oomment 
ponrsuivie,.n.  8a8. 

Des  expéditions,  comment  constatée  ,  n.  io54. 
Farines.  —  Voir  Grains, 

Faux  —  des  expéditions ,  comment  constaté,  n.  io54. 
Des  procès-verbaux,  comment  poursuivi,  n.  1075 
à  1077.  „ 
FiuxE.  —  Son  entrepôt ,  n.  975.  • 

F<x>RBNGE.  —  Son  entrepôt ,  n.  914  à  939. 
Forge  ahm éB.  ^-  Doit  prêter  main-forte  aux  employés 
des  douanes ,  n.  ii3. 

Il  lui  est  enjoint  d^arrêter  tous  individus  qui  con- 


treviendroient  aux  lois  sur  la  prohibition  des  mar- 
chandises réputées  angloises  ,  n.  ia6. 

FoRMAi.iTi5.  -—  Le  défaut  de  celles  prescrites  sous  le^ 
n.  1047  k  I  o56 ,  entraine  la  nullité  des  procès-verbaux 
decaisie,  n.  1057. 

Frais  d'expédition  d'entrée  et  de  sortie  des  navires  , 
n.  1334  et  1335. 

Frais  de  justice.  -^  Mode  d'acquittement,  n.  139. 

Francisation.  —  Navires  qui  peuvent  être  francisés  , 
n.  ii8aà  ii85. 

Expéditions  qui  constatent  la  francisation ,  n.  1 18(> 
à  iao5. 

Fraude.  —  Cas  où  elle  peut  être  saisie  hors  du  rayon  , 
n.  133  h  134. 
-  Comment  elle  se  constate,  n.  1047  à  1057. 
Peines  particulières  ^  indépendantes  de  celles  or- 
dinaires, pour  les  infractions  aggravantes,    n.  ii55 
à  116S. 

Frontières.  —  Leur  police,  n.  365  à  397. 


G. 


GARANTIE.  —  Les  propriétaires  et  les  marchandises 
sont  garans  des  droits  et  amendes ,  n.  8 ,  sons  les  n. 
3o6  et  1068. 

Gardes  nationalbs.  —  Voir  Force  armée, 

Gbndarmeb^b.  —  Voir  Force  artnée, 

GéNBs.  —  Son  entrepôt,  n.  90$  à 918* 
Son  transit)  n.  o5oà  853* 


Gbniévrb.  —  Son  entrepôt ,  n.  1000  k  1004. 

Prime  à  Texportation  de  celui  fabriqué  en  France  ^ 
n.  ioi3  à  1016. 
Grains  ,  farines  et  légumes  secs.  —  Leur  régime  spé- 
cial ,  n.  44^  ^  473. 
Gratifications — accordées  aux  employés,  n.  196a  198. 
Répartition  de  la  remise  sur  les  sels,  n.  199. 


H. 


Harengs.  —  Police  pour  leur  salaison,  n.  ^464  684. 
Hatrb  (  le  ).  —  Son  entrepôt ,  n.  968  et  969. 

Taxes  particulières  à  son  port»  n.  ia3a  à  I33S. 
Hburbs  des  burbaux,  n.  337. 
Horlogerie.  — -  Disposition  relative  à  celle  du  Léman , 

n.  565. 
Houblons.  —  Le«r  régime  à  la  sortie ,  n.  474  et  47$. 


Huissiers.  —  Ke  peuvent  saisir  les  deniers  de  donanefl, 
ni  eeux  dus  à  raison  de  droits,  il.  i  loa. 

Htpothàqub.  —  Est  acquise  à  radministration  sur  les 
meubles  et  immeubles  def  comptables  et  redevables, 
n.  558  et  559. 

Sur  les  cautionnemens ,  n.  100. 

75  .      ' 
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Ilbi  BAiTAirviQuzt.  —  SoRt  décltrées  en  état  de  bl^nt, 
II.  Î170  à  375. 

Ii.es  pBAXçoisBs  d'Eitkops.  —  .Leart  régimes  partlcu* 
liera  9  n.  787  à  751. 

Illtbib.  —  Régime  particulier  de  cet  proTinces ,  n.  75) 
4773. 

IiffpoBTATioiis. —Leorfi  formalités  par  lerre>  fi.  «89  à  agi. 
Celles  par  mer,  n.  194^ 

Ijtcxvdib.  —  Poste  des  préposés  en  ce  cas ,  n.  107.  . 

Ibgoviius.  —  De  la  suite  des  saisies  sur  inconnus»  n. 
1070  et  1071. 

hrtikmMnét.  —  Pour  locations  on  restitutions  de  mai- 
sons. —  Voir  Bureaux, 

Pour  celles  dues  par  les  juges  ,  par  les  préposés  » 
etc.  Voir  Dommages  et  intéréu. 


lit JUBBS  —  contre  les  préposés,  n.  ii63. 

Ihsgbipttoh  db  faux.  —  Doit  être  dédarée  pour  dé- 
truire le  fond  du  procès-irerbal ,  n.  1057. 

Formalités  et  délCs  de  cette  inscription  ,  n.  107$ 
k  1077. 

IifSPBGTBtTBs.  —  LcoTS  fonctlous,  n.  3o  à  3s. 

IirsPBCTBUBs  oiiisBAiTX.  —  Lcurs  fonctions,  n.  16» 

IirsTBucTiOH.  —  Voir  Procédure, 

IjiTBjii;ioif.  —  N^ excuse  pas  en  matière  de  tlonanes, 
n.  1093. 

Ifxbbdigtiov  —  des  fabriques,  n.  34^  à  a49* 

Ihtbbtaibb  —  des  marcbandises  abandonnées  doit  être 
affiché  ayant  la  vente,  n.  4or. 

Itai-ix.  —  Traité  de  commerce  avec  cette  puissance, 
n.  loao  à  1040. 


J. 


Javob.  «^  Dispositions  relatives  à  celle  dks  bàtimens  de 

mer,  n.  lasi.  • 

JouBBAL  DBS  BBCBTTBs  BT  DiPBVSBS.  —  Doit  être  relié , 

coté  et  paraphé  par  le  juge ,  n.  i3p. 
Jour  VAUX.  —  Ne  peuvent  être  transportés  que  par  la 

poste,  n.  476. 
JuoBMBBs.  —  Dispositions  relatives  à  ceux  coBceniant 

les  douanes,  n.  1093  a  iioo,  iiio  à  iiaS»  et  11 5o 

à  ii5a. 
Jo«Bs  Dl  PAIX.  —  Reçoivent  le  sermciU  des  employés , 

n.  91. 

Revivent  Taffirmation  des  procès-verbaux,  n.  io53. 
Cotent  et  paraphent  les  registres  des  douanes,  n. 

^10  et  i3o. 
Et  pour  autres  attributions,  voir  n.  119,  laS,  laS, 


et  sous  les  ».- 1048,  1064  «t  1078. 
Jo«Bs.  -—  Ne  peuvent  esouscr  les  coatrevenans  sur  Tiii- 
tention,  n.  1093. 

Ne  peuvent  suspendre  Texécnlion  des  contraintes, 
n.356.  . 

Ne  peuvent  en  refuser  le  vUa^  n.  3&5. 

Ne  peuvent  expédier  des  acquits,  permis  ou  autres 
décharges  de  douanes ,  n.  1095. 

Ne  peuvent  me  Aérer  ni  les  droits,  ni  ks  confisct- 
tions,  ni  TaB^née^  n.  u>94* 

Cas  où  ils  sont  tenus  des  dommages  et  intéréu. 
Voir  Dommages. 
JuBis.  —  Les  employés  de  douanes  ne  sont  plus  dîs- 
peneés  de  ces  foncuons.  Sons  le  n.  166. 


La  Rocbbixb.  —  Taxes  particulières  à  ce  port ,  n.  1  \%% 

à  I3i38. 
Lbttrbs  bt  JovHif  aux.  —  Ne  peuvent  être  transportés 

qne  par  la  poste.  Dispesitions  y  rebtives ,  n.  47^  ^ 

48a. 

Lettres  arrivant  par  les  navires,  n.  483  k  486. 
Lbttbbs  db  VOIT0BB.  -^  Doivcnt être  timbrées,  n.  lao 

et  lai. 
Lbvaut.  —  Son  commerce,  n.  76S  à  770. 
LiOBMGBs.  —  Exemption  des  lois  du  blocus,  n.  774 

à  816. 

(  Voir  pour  détails  à  la  table  de  classification , 

LiBDVBKAiis  ms  douajtxs.  — Leurs  fonctions.  Sous  le 

n.  45  A  80. 
Lhuibs  nBs  oovAjrns.  —  Sen  étendue  vers  les  frontières 

maritimes,  n.  a35. 
Sun  étendue  peès  ies  faeneièrea  de  tetrt ,  n.  336 

à  a3ft 


Formalités  pour  y  établir  des  fabriques,  n.  346 
à  148. 
Liquidbs.  — '•  Ceux  expédiés  en  transit  sont  exemptés 
du  plombage ,  n.  8i5. 

Ne  jouissent  pas  de  la  réimportation.  Sens  le  n.  8^4- 
Ne  sont  pas  tenns  à  être  déclarés  par  poids  et  «Me- 
sure, n.  3 18. 
Livourbb.  —  Son  entrepôt,  n.  919  à  933. 
LivBBs.  —  Leur  régime  spécial ,  n.  487  à  5oo. 
Lois  DB  DOUA  BBS.  —  DoivcDt  sc  trouver  dans  tous  les 
bureaux,  n.  336. 

Leurs  titres  doivent  être  énoncés  dans  les  expédi- 
tions de  douanes ,  n.  36o. 

Epoque  à  laquelle  eUes  son»  exécntoires.  Sous  le 
n.  336. 
Ltok.  —  Dispositions  relatives  au^p6t  qui  y  cet  mMo- 
pi»é,n.  931  4947. 

£t  aux  soies  qui  y  passent,  n.  699  i  70a. 
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M. 


Maîgasivs.  —  Voir  Eninpâts. 
Idkiv  FOETS.  —  Voir  Force  armée. 
Mâih-lstàb.  —  Cas  où  elle  doit  être  offerte,  n.  io5o. 
Cas  où  elle  ne  peut  être  accordée,  n-  1096 et  11 19. 
Maisons.  —  Peuvent  être  visitées,  lorsan'on  Y  a  ▼«  pé- 
nétrer la  fraude,  sans  Tassistance  d  on  officier  pu- 
blic, n.  ia3  et  134* 

Dans  les  autres  cas,  il  faut  un  officier  public, 
n.  119  et  353. 

(Celles  nécessaires  à  rétablissement  des  bureaux, 
y oir  Bureaux.) 
Mahifbstb.  —  Doit  accompagner  les  marchandises  im- 
portées ,  n.  3o5. 

U  doit  en  être  remis  copie  en  mer,  si  elle  y  est 
exigée,  n.  394. 

Sera  comparé  avec  les  rapports  des  préposés, 
D.  309. 

Doit  être  exhibé  à  l'arrivée ,  n.  3o6. 
^AiruFACTUBXs.  —  Voîr  Fabriques. 
Mabghaxdisbs  abahdovvb^s.  —  Sont  réputées  telles 
celles  restées  dans  les  douanes  à  défaut  de  déclara- 
tion détaillée ,  n.  3 1 1  et  398  à  |o3. 

Celles  dont  on  fait  Tabandon  par  écnt  sont  dispen- 
sées des  droits ,  n.  33 1 . 
Mabchahdisbs  avaribbs.  —  Comment  traitées  relative- 
ment aux  droits,  n.  344  ^  347* 
Mabcbahdisbs  CIBGUI.AMT.  —  Voir  Circulation, 
Mabghandises  coRFisQuéBS.  —  Leor  emploi ,  n.  4o4  ^ 

407. 
Marghaicdisbs  db  goktbebardb.  —  Quelles  sont  ceUes 

réputées  telles,  n.  ii53. 
Mabchandises   FBAir^oisBS.   —   Celles  analogues  aux 
espèces  réputées  angloises  doivent  être  marquées  et 
estampillées,  n.  ^59. 
Mabchabdisbs  mbsbstimbbs.  —  Peuvent  être  retenues 
par  les  employés  eu  payant  la  valeur  déclarée,  n.  167 
et  168. 
Mabchabdisbs  xoir  tarif^bs.  —Comment  traitées  re- 
lativement aux  droits,  n.  34 1> 
Marchaxdisbs  pbbmisbs.  —  Formalités  k  leur  importa- 
tion et  exportation,  n.  989  à  3o3. 

Doivent  être  accompagnées  de  certificats  d*origîne , 
n.  981  et  a83. 

Marchandises   restées  à   bord  sont  exemptes  de 
droits,  n.  33o. 

Marchandises  exportées  pour  les  colonies,  leur  ré- 
gime, n.  5oi à  509. 
Mabchabdisbs  de  pbisbs.  —  Leur  régime,  o.  5io  à 
54a. 
Dispositions  particulières  aux  sels  de  prises ,  n.  $93. 
Mabchaxdtsbs  prohibées  a  i.*ixpobtatioix.  —  RégîAe 
prohibitif  de  celles  réputées  angloises ,  n.  a55  à  a65. 

Sont  présumées  teUes  celles  non  accompagnées  de 
certificats  d*origine,  n.  376  à  287. 
Excitions ,  n.  958  et  a 59. 

Régime   des   marchandises    prohibées    seulement 
comme  étrangères,  n.  966  à  S69. 


Régime  de  celles  prohibées  trouvées  sur  vaisseaux 
louvoyant  dans  les  deux  myriamètres  des  c6tes, 
n.  ii4« 

De  celles  prohibées  provenantes  de  naufrage,  sous 
-    le  n.  549- 

De  celles  prohibées  provenantes  de  prises,  n.  54o. 
De  celles  prohibées  provenantes  de  saisies,  n.  404 
et  4o5. 

A  V exportation.  —  Régime  des  marchandises  pro- 
hibées à  la  sortie,  n.  a66  k  969. 

Peuvent  être  expédiées  pour  les  colonies,  n.  5o9.' 
Ne  peuvent  caboter  ni  transiter  sans  acquit-à-cau- 
tion, n.  819. 
Mabghaxdisbs  PROBinéBS  x.ocAi.BMBKT,  —  c'cst-â-dlTe 
dont  rentrée  ou  la  sortie  est  restreinte  à  certains  bu- 
reaux ,  n.  a88. 

(Voir  aussi  Bureaux  de  restriction,  ) 
Mabchabdisbs  bh  belaghb  fobgbb.  —  Doivent  être 

déclarées,  n.  1175. 
Mabcuaxdisbs  de  BBTO0B.  —  Faveur  accordée  au  com- 
merce françois ,  n.  874>  ■ 
Mabghabdises  pbovbbabtbs  db  sauvetage.  —  Leur 

régime ,  u.  543  à  549  * 
Marchandises  db  traites.  —  Nomenclature  de  celles 

admises  en  entrepôt,  n.  876. 
Mariics  d^  douahes.  —  Leur  organisation ,  n.  81  k  90. 

Pour  leurs  pensions  de  retraite,  sous  le  n.  ao7. 
Masques  des  baixes  et  ballots.  —  Voir  Déclaration, 

Manifeste  et  ProcèS'Verhaux, 
Marseille.  —  Son  entrepôt ,  n.  930  à  937. 
Matelots.  —  Doivent  être  interrogés  pour  savoir  si  le 
b&timent  a  ou  non  contrevenu  aux  décrets  sur  le  blo- 
cus, li.  974  et  375. 
Matières  d'or  et  d'abgbitt  boh  fajbriqubbs,  n.  55a 
à  558. 

Régime  de  celles  fabriquées ,  n.  56i  à  568. 
Matebce.  —  Son  entrepôt,  n.  948  à  954. 
Messageries.  —  Voir  Conducteurs. 
Mbsubes.  —  Prohibition  de  celles  anciennes ,  n.  $71 . 
Métaux.  —  Leur  régime  particulier,  n.  55o. 
Meubles  a  usage.  —  Sous  le  n.  874. 
Milan.  —  Entrcflôt  de  transit,  n.  983  à  990. 
Ministre  du  gommeege.  —  Ses  attributions  relative- 

vement  aux  douanes,  n.  6. 
MiirisTÀRE  DU  GOKMEBGE.  —  Son  opguMsation,  sous  )e 

n.  6. 
Mise  eh  jugement.  —  Celle  des  préposés  doit  être  au- 

torisée  par  le  directeur  général,  n.  164. 
MoBBOiES.  Voir  Numéraire..    . 
Moulins  situés  a  l'extbème  FRONniMx.  —  Cas  où  ils 

peuvent  être  interdits,  n.  349. 
Moyens  de  transport  saisis.  —  Il  faut  en  offrir  main- 
levée à  peine  de  nullité,  n.  io5o. 

Peuvent  être  vendus  avant  le  jugement  du  fonda, 
n.  1064. 
Musique  gravée.  —  Restitution  du  droit  de  timbre  à 
son  exportation,  sous  le  n.  43o. 


N. 


Nautbaoes.  —  Régime  des  marchandises  qui  en  sont  j 
«^sauvées,  n/543  à  549*  I 


Les  préposés  ont  droit  de  présence  au  sauvetage  « 

I.  166  é  174. 
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Natigatiov.  —  DroîU  à  acquitter  à  Teotr^  des  ports, 

o.  i)i6è  1^48. 
Natibes.  —  Voir  Bdàmtns, 

Nbt  (Poids).  --  Voir  Taré  des  Emballages,  n.  336  à  338. 
Nbutbalisatiov  dcs  batixbvs.  —  Il  est  permis  de  £iire 

neutraliser  cens  françois; conditions, n.  i3o6à  iai5. 
NouTBixB  (  la  ).  Taxe  particulière  à  ce  port ,  a.  1327  à 

ia3i. 


TABLE    ANALYTIQUE 


NuLLiTB»  DBS  FBOCÉJ-YBBBAVX.  —  Ellet  nVotraineot  pti 
la  nullité  de  la  saisie.  Sons  les  n.  1057  ^^  1071. 

NcTMÉBAimB.  —  Son  régime  particolier  reUtÎTement  «us 
douanes,  n.  55i  à  5oo.        .  ■ 

RelatiTemcnt  i  la  comptabilité ,  n.  i4a. 

NtrMBBOs  des  balles,  ballou,  caisses,  etc.  —  Voir  Dé^ 
clarations,  J^artif estes  ^  Procès'^verbaux, 


O. 


\  préposés  est  punie. 


Objbts  db  coBsoMMATiov  saifis,  —  peuvent  être  Ten- 
dus avant  le  jugement  du  fonds,  n.  1064  à  1067. 
OFriciBBi  PUBLICS.  —  Leurs  obligations  relativement  à 

la  répression  de  la  fraude,  n.  ia6  à  ia8. 
Ôppositiob.  -*  Celle  i  Tezercice  des  prép< 
n.  iif>3. 

Celle  à  la  rédaction  du  rapport  de  saisie.  Sous  le 
n.  io55. 

Celle  aux  jngemens  par  défaut,  n.  iio3. 
La  tierce-opposition  n*est  pas  re^ue  en  matière  de 
douanes,  n.  1101. 
Ob  bt  abgkbt.  —  Leur  régime  particulier,  n.  55i  k 
56o.    . 


OffTKVDX.  —  Son  entrepôt ,  n.  gSS  et  956. 

Taxes  particulières  à  son  port ,  n.  i33a  à  i  a35. 
OuTBBTUBB.  —  Hcores  auxquelles  sont  ouverts  les  bu« 

reanx,  n.  337. 

Cas  où  TouTerture  des  maisons  peut  être  requise, 

n.  ia3.  ,  ' 

OuYBAOBS  Bv  coTox.  ^ —  Prime  à  leur  exportation,  n. 

1006  à  loia. 
OuTBAGBs  D*om  BT  d'abgbxt.  —  LeuT  réiFilne ,  n.  56t> 

568. 
OuTBixms  DBS  DODAXBS ,  —  sont  commîsiionnéa  et  réro- 

ctbles  par  Tadministration ,  n.  44. 


P. 


Papbtebibs.  —  Voir  Fabriques. 

Papibbs,  —  s*il  s*en  trouve  dans  les  ballots  abandonnés 
ou  non  réclamés ,  n.  4oo. 

Ceux  des  conducteurs  de  fraude  doivent  être  rete- 
nus. Sous  le  n.  121. 
Paqubbots.  —  Ceux  nationaux  doivent  être  francisés. 

Sous  le  n.  1183. 
Pabis.  —  Douane  intérieure,  n.  2a4« 
Entrepôt  de  sels,  n.  6a6. 
Entrepôt  des  cotons  de  Naples  et   du   Levant, 

n.  99»  *  999-  _.  .     „  . 

Pabtagb  du  pboouit  DBS  coHPiscATioHs.  —  Voir  A&' 

par  à  lion, 
Passavahs.  —  Pour  circulation ,  n.  379  et  sulr.       ^ 
Pour  grains,  n.  458  à  460. 
Né  doivent  que  le  coût  du  timbre,  n.  36i. 
Passbpobts  des  bâtimens  étrangers.  —  Sous  le  n.  xii6. 

Doivent  être  déposés.  Sons  le  n.  1 193. 
Pbaux  d'aobbaux  bt  db  chbvbbaux,  —  jouissent  de 

l'entrepôt  à  Baïonne,  n.  ioo5. 
Pègub.  —  Sels  pour  la  pêche ,  n.  648  à  684. 

PBIHES  CUMULATIVBS  ,  U.   1  l53  à  1 168. 

(  Voir  pour  détails  à  la  page  xiv  de  la  uMe  de  clos- 
siftcaeion.)  ,     x.     j     , 

Pbxsioss  db  bbtbaitb,  —  des  employés,  de  leurs 

veuves  et  de  leurs  enfans ,  n.  aoo  à  ai3. 
Pebmis.  —  Relativement  aux  douanes.  Voir  Allèges  et 
Chargement.  • 

Relativement  à  la  navigation,  n.  iaa6. 
Pebtb  d*bxp^ditiow.  —  Voir  Duplicata. 
Pbsagb  et  jaugbaob  des  mabcuabdisbs  ,  n .  3a i . 
Sont  aux  frais  des  propriétaires,  n.  3a5. 
Il  y  est  procédé  après  la  déclaration  ,  n.  Sai . 
Les  marchandises  qui  doivent  Fétre  ne  peuvent  être 
déplacées,  n.  399. 


PiASTBBs.  —  Dispositions  y  relatives^  n.  $$9  et  56o. 

PiicBS  DE  DBPEBSBs.  —  Doivcut  être  remises  à  la  direc- 
tion tous  les  trimestres ,  et  de  la  direction  à  l'admi- 
nistrstion,  n.  157. 

PrftcBs  DE  beghabgbs. —  Peuvent  être  prises  dans  nos 
ports  par  les  capitaines  étrangers .  Sous  le  n .  1218. 

PiBBBBS  A  PBu."^  Leur  régime  spécial,  n.  $69  et  $70. 

P1.0MBAGB.  —  Des 'marchandises  expédiées  par  acquits- 
à-caution  de  la  ligne  ,  n.  8a5  et  8a6. 

Des  marchandise»  expédiées  de  Tiatéôeur,  n.  119 
à  aa5. 

Poursuite  de  Taltération  des  plombs,  n.  ]o54. 

Poids  bbut  xt  vbt.  —  Voir  Tare  des  emballages . 

Poids  bt  mbsubbs.  — Leur  régime  particulier,  a.  571. 

POLIGB  du  TBBBITOIBB  DXS  DOUAXBS. 

Police  des  côtes  maritimes,  n«  365  à  373. 
Police  du  territoire  antre  Téiranger  et  le  premier 
bureau  d'entrée  ,  u.  374  à  376. 

Police  dans  la  demi«heue  frontière  déterre ,  n.  377 
à  379. 

Police  des  trois  lieues  et  demie  des  frontières  de 
terre, n.  38o  à  386.^ 
^      Police  de  la  quatrième  lieuf  frontière  ,  n.  38;  k 
39t. 

Particulière  au  Rhin ,  Spa  à  394. 
Particulière  au  Var ,  n.  39$  à  397. 
Pobt  d*abmbs.  —  Dispositions  y  relatives^,  l^i^  t% 
4i5. 

Est  accordé  aux  préposés  ,  n.  16  et  m. 
Pobt-Vbbdbb.  —  Taxes  particidières  à  son  port  ,  n , 

iaa7  À  ia3i. 
Possessions  pbabçoisbs  où  les  douanes  sont  régies  par 

des  lois  particnlièreshy  n .  737  à  7;^3. 
Poudbb  a  peu.  —  Sop  régime  spécial ,  n.  5^a  i  58q. 
PoDBsuiTXs.  — Se  font  au  nom  4e  M.  le  directeur  gé- 
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■értl  des  douanes ,  comme  chef  de  cette  *admkiis- 
tntion.  Combinaison  des  n.  io68et  loGgayeclen-S. 

POVRSUITS.  DB  LA  FAAlTDBy  n.   191  à  is4. 

PouBTOi;  — En  cassation,  n.  1118  et  1119. 

pBiupTioir.  — Droit  accordé  aux  employés  dT  rete- 
nir la  marchandise  en  payant  la  valeur  déclarée,  n. 
167  tt  168. 

PBiFBTs.  —  lis  désignent  la  profondeur  de  la  ligne  des 
douanes  »  n .  a37 .  - 

Ils  sont  chargés  de  surveiller  la  perception  et  Tem- 

Eloi  des  deniers  publics  9  mais  ne  peuvent  en  changer 
t  destination,  n.  161. 
PnBXiJkBB  IBSTABGE.  —  Yoîr  Procédure. 
PBiposis  i>B  BBiGADRs .  —  Sous  le  u .  45  à  8o . 

Poar  d'autres  détails,  ikmV employés. 
PaBS«BipTi6H  —  de  droits,  de  dettes ,  d'appointemens, 
etc. ,  n.  363. 

Pour  la  représentation  des  acquits  de  paiement , 

Pabuvb.  -^  Celle  de  non  contravention  est  à  la  charge 
du  saisi,  n.  1068. 
Celle  testimoniale  n*est  pas  admise  contre  les  pro- 
.  cès-verbanx,  n.  1057  et  ii3a. 

Elle  ne  Test  pas  non  plus  pour  constater  les  re- 
tards apportés  à  la  remise  des  acquits -i- caution  « 
/  n.  836.  .  • 

Pbimbs.  —  Sont  accordées  à  Texportation  de  quelques 

fabrications,  n.  1006  à  1017. 
Pbisbs.  —  Leur  régime,  n.  5 10 à  54a. 

Celles  faites  par  les  employés  des  douanes,  n .  187. 
PniviijioE.  —  L'état  est  préféré  à  tons  créanciers  pour 
droits 9  confiscation,  amende  et  restitution  «  n.  7. 


L'administration  a  privilège  sur  les  meubles  et  im- 
meubles des  comptables ,  n.  358  et  35^. 
PnocéDUBE   COBBECTI0BVSL1.B .  —  En  première  ins- 
tance, n.   1078  à  1104. 
Kn  appel,  n.  iio5  à  1117. 
En  cassation  ,  n.  1118  à  1119. 
PBOCBnuRE   GRUCiirBi.LE.  —  Devant  les  cours  préTÔ- 
tales,  n.  iia4  ^  iiSa. 

(  F'oir^  pour  détails,  à  la  page  xiij  de  la  Table  ^e 
classification.) 

PaOCBDUBE  DEVAVT  LE  COB SBIL  DES  PBISBS,  n.  SnO  à5a8  . 

Procàs-vebbaux  DB  SAISIE.  —  Voir  Rapports, 
Pbocubeubs  GBBBBAnx  ET  ixpiRiAux.  — Lcurs  fonc* 

tions,n.  io83,etiia9àii3a. 
Pbodvotioiis  colohiaxbs.  —  Leur  régime 9  n.  58 1  à 

Pboduit  DBS  SAISIES.  —  Voir  Répartition. 
Pbohibition  ABSOLUE.  — Elle  se  divise  comme  suit  : 
Marchandises  dont  la  consommation  est  défendue , 
n.  355  à  i65. 
«     Marchandises  dont  Timportation  et  l'exportation 
sont  repoussées,  n.  a66  à  369. 
Pbohibition  belative.  -^  Elle  se  divise  comm®  soit  : 
Pour  contravention  aux  lois  du  blocus  ,  n.  970  à 
375.  ■ 

A  défaut  de  certificats  d'origine  ,  n.  276  à  387. 
Pour  restrictfon  d'entrée  et  de  sortie  par  certains 
bureaux,  n.  a88. 
Pbopbiétaibes.  —  Encore  bien  que  responsables,  peu- 
vent ne  pas  être  mis  en  cause  ,  n .  1068., 
Pbovibces  iixteibbebs.  — Leur  régime  particulier, 
n.  754  à  773. 


Q. 


Qualité  des  VABCHAirDiftBs.— SI  la  déclaration  se  trouve 
fausse  dans  la  qualité  ou  l'espèce ,  n.  3a6. 

QuABTiTé  DES  MABGHANDisBs.  — Celle  fausscmeut  dé- 
clarée. —  (Voir  Déficit  ou  Excédant ,  stiivant  le  cas.) 


Question  ibtebtiohbeixk.  -—Elle  ne  peut  être  pro- 
posée en  matière  ^de  douanes,  n.  1093. 
QuixxEBOEUB.  -^  Taxes  particulières  à  ce  port ,  n.  ia39. 


R. 


Rappibbitbs  de  SUCEE.  <—:  Jouissent  du  crédit  des  droits, 

n.  586. 
Raisins  de  Cobinthb.  —  Jouissent  de  l'entrepôt ,  n. 

1000  à  1004. 
Bappobts  de  bobd.  —  Ceux  des  préposés  cotés  à  bord 

sont  comparés  avec  les  manifestes ,  n.  309. 
Bappobts  de  meb.  —  A  remettre  à  l'arrivée.  Sous  le 

n.  1181. 
Bappobts  de  saisies.  —  Leurs  formalités  communes , 
n.  1047  à  io53. 

Celles  pour  saisies  motivées  sur  le  faux  on  Talté- 
ratton  des  expéditions,  n.  io54. 

Celles  pour  saisies  à  domicile,  n.  io55. 
Celles  pour  sabies  sur  bâtimens  de  mer  pontés , 
n.  io56.  *^ 

Bapports  affirmés  ;  sont  crus  jusqu'à  inscription  de 
faux ,  n.  1057.   .  *     ^  r 

Doivent  être  transcriu  jor  le  régime  du  bortaa. 
n.  1059.  "*  ' 


^  Ceux  irréguliers,  entraînent  quelquefois  l'absolu- 
tion de  l'amende,  n.  107a  et  1073. 

Bâton  des  douanes.  —  Voir  Ligne  des  douanes. 

Bebellion.  —  A  l'exercice   des  préposés.  Sous  le 
n.  ii63. 
Pour  pillage  debureanx ,  n.  128  à  b34« 

BicBPissEs  DE  VEBSEXENS.  —  Lcur  forme ,  n.  i54* 

Recbvbub  gbn^ax.  DES  BBTBAiTBs.  —  Sa  cpéatlon,  4pn 
traitement ,  ses  fonctions,  n.  ao4  k  9o5  et  ai 3. 

Bbgbveub  des  douanes.  —  Leurs  fonctions,  n.  33'et  34. 

Bbceveubs  aux  DécLABATioNS.  —  LcuTs  fonctions , 
n.  4i. 

BicoLTES.  —  Me  peuvent  être  extraites  en  nature  par 
les  étrangers,  n.  454« 

Beddition  6es  COMPTES ,  —  n.  1 56  à  1 60. 

BÉovGTioN  DES  DEOiM.  —  En  CBS  d'avatics ,  n.  344  ^ 

347- 
BiBEPpBTATioB.  —  Comme  faveur,  n.  871  à  873. 
Comme  obligation  f  voir  sons  le  n.  ^55  et  ^56. 
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Refus  dm  ^mifOêà».  —  A  la  délivrante  daa  eip^di- 

tions,  etc.  Voir  Domtmages  «i  iHèéréîê.' 
RioiB  Dia  sBLi  b*  tabâgs.  —  Dans  lea  défartCHMoa  an- 

deli  dei  Alpes,  n.  690  et  7^5. 
RieiwB  OBs  DouAXBS.  —  IVmt  étr«  ckanfé  par  U  yon- 

Temement ,  o.  5. 
RiaiiTiiBa  DBaoouABBf.  —  Coannent  tamu,  n.  199  à 
i3f. 

Doive»!  être  rcliéa,  ootéa  et  parapliéa,  d.  t%^  et 
i3o. 

N«  paoTOAt  éirt  nia  aovt  laa  aeaUés  9  maia  doivant 
être  arrêté*,  ».  i3i. 

Ne  toBt  plttt  teona  d'eue  raprêtantêa  tr»ia  ana  aptèa 
chaque  année  expirée  9  m.  36). 
RBAiavBBa  nm  BaTiOATieir.  —  Foor  antréa  al  aortk  daa 
bêtiment,  n.  1181. 
Pour  actea  de  A'aBciaatioB.  Sooa  U  a.  1 1^5. 
Pour  GOBgét.  Sons  le  b.  1  ao5. 
BéfMFOBTATieB.'  —  FaveoF  aooordêa  a«B  BMrchandiiea 

nationales,  n.  874. 
RBi.AOu£t  voBG^Ba —  Dispoaidona  j  Nlati^aa,  n.  11^ 

k  1175, 
RBXBovBasMBjrr  db  deoits.  —  Sob»  I#b.  169. 

RbMISB  BB«  FBOCàa-VBBBAUB  ,  •»  B.  lodo. 

RipABTiTioB  DBa  aBATiFiCATioBt.  —  Comment  poar 
arreatatioB  de  frasdcBra,  etc.,  b.  19e  à  196. 
Comment  po«r  remitea  sor  le  sel ,  n.  199. 

RiFABTITIOB  DU  FBODUIT  DBS  SAISIBS.  *-*  DlSpOsitkMia 

générales  sar  cette  dîstrilHition ,  n.  17S  à  17p. 

Ne  pcDt  aToir  lie»  avant  le  jugamaa^  déâaîtîf  ^ 
B.  195. 

Comment  opérée  pour  saisies  faitea  pmr  &€•  prépo- 
sés seuls,  n.  loi. 

Comment  par  les  militaires  seuls ,  n.  i8a. 

Comment  par  des  militaires  et  des  préposés ,  b.  i83. 

Comment  par  des  préposés  des  douanes  et  dea 
agens  de  la  police,  n.  186. 

Comment  par  des  préposés  des  douaBea  et  des  pré- 
posés des  droits  réunis,  n.  i85. 

Comment  pour  bob  rapporta  dea  ecquita-à-caution, 

B.  19a. 


Comme  At  po«v  eoBtraeMaiitfBa  aetotiyea  es  Ubese , 
n.  1S8* 

Comment  peur  déficit  d*eDtFapAt.  Ko«a  le  b.  19S. 
Comment  pear  exaêdast»  ftoaa  W  b.  193. 
CommeBt  peBr  eraiBa»  b.  193. 
ComBMBt  poBF  laltMa  tieBapoFléea  par  emire  teîe 
^ue  celle  de  la  poste,  b.  481. 
GoBuaeBi  pevr  Mwea  laisiâ ,  b»  499. 
Comment  pour  marchandises  anglaisa*,  b.  184.  * 
CoBMMBt  poat  eoBtreveatioB  au^  leia  sbf  la  sari- 
g^tîoB ,  B.  189. 
CommcBt  pour  poudres  et  aalpêares ,  b.  190. 
Commeat  poBr  prises  fUtes  cb  bmf  ,  m*  §1^. 
ComBMBl  p0ur  rehelliOB,  b.  191. 
CommeBt  poar  eositraveaikiBa  bbs  lob   aor  le 
ttadbffe  dae  lett^ea  de  Tettote,  eo— oiisamaBi  «  aie. 
Sous  le  B.  lai. 
RBsFOBSABiLfvi ,  *-»  été  BoiBiBBea  ralaiietBieBt  aux 
délits  commis  sur  leur  territoire  par  attreupemena 
PB  vasaeaihlemeos ,  n.  aaâ  à  »34. 

Des  propriétaires  de  marchaBdiaea  pour  ftila  oMla 
df  leurs  faoïeurs ,  b.  8. 
Rbstitutiob  db  DBOiia.  -^  PpBT  peroaptieB  irrégm- 
hère.  8oBa  le  n.  333. 
CoBSoe  iàFaBr.  leva  le  b.  ibi^. 
Rbtbhub.  —Toir,  suivaut  le  cas ,  Caisêê  et  Pmuionde 

fwmihf  ou  Dfioit  tU^rréêm^ûm. 
Rbtoub.  —  Voir  Réimporuuàm. 
RBTBArTB.  —  Voir  PemtUm  dt  winat^. 
RB^BVjnoAViDB.  -^  Elle  Be  peut  être  exercée  ea  Bunièra 

dedoBauea,  b.  to88et  iiei, 
Rivoi^ik  -*'  Voir  RebêHiom. 

Rhib.  —  Police  particulière  à  aes  rives ,  b.  391  à  394. 
Son  régime  spécial  pour  les  grains,  n.  461  à  464^ 
Son  traBsit  pour  lea  autres  marchandises ,  839  ^  ^4^* 
Rumi.  —  Son  entrepôt ,  n.  1000  i  1004. 
Riz.  —  Comptabilité  de  celui  exporté  par  la  vingt-sep* 

tième  division  Biilitaire,  n.  147. 
RoMB.  —  Son  entrepôt,  b.  957  à  gCS» 
Son  transit.  Sons  le  n.  858  à  850. 
RouBB.  ^  Son 'entrepôt  I  n.  968  à  ^. 


S. 


Saisixs.  —  Mode  de  les  coBstater,  n.  1047  à  1057. 
'    Mode  de  les  poursuivre  cb  Justice,  b.  1060  à  1074. 
Celle  des  mardbandiaea  ayant  dépasaé  un  bureau 
saus  enseigne  est  nulle  «  b.  aaÔ. 
SAisna  BOB  FOBDjtBs  —  eBtralBent  uae  îadeaiaîté , 

a«  1074. 
SAïf  issABs.  --  Commeat  trakéa.  Voir  b.  17$  4  t^* 

Ne  peuvent  exiger  de  répartitioa  avaat  lea  jage- 
BMDa  cJéABÎtifs  de  eoniaeetioa ,  a.  195. 
SALAiaovs.  —  Celles  pour  les  approvisioBDemeBS  de  la 
Biarine  et  des  coloaies.  Sous  le  b.'€S4. 

Celles  venant  de  rétranger  pour  lea  eoloaies ,  a. 
5o5. 

RemhoarsemeBt  des  droits  sBr  les  TiaBdea  salées 
exportées  pour  TEspagne  et  le  Portugal ,  a.  6SS  et 

SALPâTBB.  —  SoB  régime  particulier,  b.  579  et  58o. 
Sauvbfaob  DBS  iTATiBBS.  —  Lcs  préposés  ont  le  droit 

d^y  assister  et  d'en  être  indemnisés,  n.  169 à  174. 
Savov.  -—  FiTeur  accordée  k  oelni  de  MarseDle ,  n.  932. 


Savovb.  —  Son  entrepôt,  n.  970. 

SaCBiTAlBB  ^ÈMÂBJLL  DBS  DOUABBS.   ScS  AmctiOBS , 

n.  aa. 
SmLê,  —  Régime  spédal  âeê  sels,  b.  593  à  698. 

(Poor  détails,  voir  la  table  de  classification.  ) 
Sbbmbbv.  -^ U  doit  être  prêté  par  les  préposés,  a.  91 

à  93. 

Sl«BIFIGAVlO«  DBS  IVGBMBBS.  — B.  IlSOè  Iia3. 

SoiBS.  —  Leur  régime  spécial ,  n.  699  à  703. 
SoLiDABiri.  —  Les  condamnations  ççrttre  plusieurs 

pers<mnes  pour  la  même  (raude  seat  aoUdairea ,  a. 

1097. 
SoMXATiov.  -7  Voir  Report  et  Expédition. 
SoiTDB.  —  Sa'fiibricatioD  est  exemptée  de  TiB^iôt  da 

sel,  a.  638 à  «47. 
Régime  des  soudes  ^tê  Iles  Glenauta ,  a.  709  à  7i3» 
Sous-ivaFBarBOBs.  — Lears  fonctions.  Sqbs  le  a.  3b. 
Stbasboub^.  — SoB  entrepôt,  a.  971  à  974. 
Sbbbbs  BAFPnis..  —  Prime  à  leur  exporUtkm ,  »* 

1017. 
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SvtMB.  —  Triilé  d*dK«Me  •?«•  cttte  puittUM*,  ».  104 1 
k  1046. 


SoiBB  ( Droit  àê).  —  Vmr Péursmm éU U/fwtJe, 
SuaauJiiBAiEM.  •r^'SoatU  n.  i5. 


T. 


TâBACi.  —  EMme  spAeial  mt  Fimim  «l  «9  BoUtadè  , 
B.  714  à  7M. 

Régime  dans  lei  départemeiis  aa-dflà  dti  Aipm  j 
n.  7a5  et  726. 

Prime  pour  la  saisie  des  tabacs  en  frande,  s.  198. 
Tav.  —  Son  régime  spécial  à  la  sortie,  n.  717. 
Tabbs  DBS  BXBALLAOBs.  —  LeoTS  taux ,  n.  336  à  338. 

Déchet  accordé  êur  les  sels,  n.  61  a. 
Tabif  DBS  DOUABBs.  —  U  doît  Se  trouTcr  dans  tons  les 
boreanx  et  être  commoniqné  avx  rtdavablea,  d.  aa6. 
Il  ne  peut  y  être  apporté  de  changemens  sans  un 
décret,  n.  5. 

TaBIP  DBS  DBOITS  DB  BATIGATIOV. n.  12X7  B  Ia48. 

TixoiBS.  —  Voii'  Preupe  iesdmoniaU. 

TbBUB  DBS  BBGISTBBS. 1).  199» 

Tbbbitoibb  soumis  a  Jsk  POI.10B  DBS  DOVABBS.  — Voir 

Ligne  des  douanes, 
Tibbgbpoppositxobs.  —  Ne  sont  pas  recerablet  en  ma- 
tière de  saisies,  n.  iipi. 
TiKBRB  DBS  BXpiDiTioirs.  —  Doit  être  remboursé, 

n.  36a. 

Expéditions  qui  en  sont  exemptes,  n.  386. 
ToiLBs  DB  GOTOB.-'^  Prime  à  leur  exportation  f  n.  iqo6 

à  loia. 
ToiTNAGB.  ("Droit  de)  —  n.  iti7  à  lati. 
•Demi-aroit  de  tonnage,  n.  itaa  et  iat3. 
Comptabilité  de  ce  demi«droit,  n.  iSoà  i5i. 
Tbaxtbmbbs  DBS  BMPLOTis.  —  Voir  Appcùiummis, 
Taaitbmbbs  DBS  njGBs.  — Mode  de  leur  aoquittement , 

n.  i3!i  à  i38. 
Traitbs  bt  OBX.XGATIOBS.  —  Poor  droits  de  douanes  ; 

comment  reçues,  comment  versées ,  comment  encais* 

sées»  n.  348  à  353. 


Tbaiy^  db  goxxbeob.  •«-  Annnllés  avec  las  paissanees 
«n  guerre,  n*  9. 

Maintenus  avec  les  puissances  en  paix,  n.  10. 
Avec  TBspagne,  n.  toiB. 
Avec  le  royaume  dltalie,  n.  xoao  à  1040^ 
Avec  la  Suisse ,  n.  io4i  à  xo46. 
TRABSAGTioir.  —  Ls  douauc  est  autorisée  à  transiger 
sur  les  saisies,  n.  1169  ^  1171** 

TbABSPBBT  DBS  CAUTIOilBBMBBS. SoUS  le  U.  99. 

Tbabsis.  -H-.  Fkr  AmrCo'dam  pour  TAllemagne  et  la 
Snisse ,  n.  839. 
Par  Bayonne  pour  l'Espagne ,  n.  860. 
Par  Gènes  ponr  l'Italie,  n.  85o. 
Par  le  département  ci-devant  du  Mont-Terrible , 
n.  846. 

Parles  départemens  du  Mont-Tonnerre  et  du  Haut 
et  Bas-Rhin,  n.  84a. 
Sur  le  Rhin,  n.  841. 
Par  les  états  Romains ,  n.  858. 
Par  la  Toscane,  n.  854*  • 
Des  denrées  coloniales.  Sous  Je  a.  584* 
Des  laines  non  filées,  n.  865. 
P^s  (romag^  de  Saisse  çt  vins  d'Italie  »  n.  866« 
Des  houblons,  n.  869* 
Des  piastres,  n.  559. 
Des  soies  ouvrées,  n.  870. 
Tbavspob*  nivBOGBADB;  —  Ne  peut  avoir  lieu.  Sons  le 

n.  ^3. 
Tbxbvbavx.  — Voir  Procédure. 
Tbibstb.  —  Ses  entrepôts,  n.  975  à  98a. 
Tbodpbs.  —  Voir  Force  armée» 

Tutbixb.  —  Depuis  le  Code  Napoléon ,  les  préposés 
peuvent  être  forcés  à  s'en  charger.  Sous  le  n.  166. 


U. 


UbIPOBICBS  DBS  DOVABBS.  -^  D.  l6. 


UsuiBS.  — Voir  Fabriques. 


V. 


Vacabcbs  d'bxplois.  Sons  le  n.  aoii 
Vaissbaitx.  —  Voir  Bddmens, 
Var.  -^  Police  ^rticulière  à  9^  lîves ,  n*  39$» 
Vbbtb.  —  Des  marchandises  ahandonné«,  n*  398  à 
4o3. 

Confisquées ,  n.  406  et  407. 

Sujettes  à  dépérissement,  n.  1064  à  1067. 
Vbbtb  dbs  bavirbs.  —  Formalités,  n.  1 198  et  1199. 
YiBiviCATBUBs.  —  Lcurs  fonctions ,  n.  39  et  40. 

VbBSBMBBS  dbs  DIFFiBBBTBS  BBGBTTBS,  U.  x4o  à  l53. 

Vbbsbkbbt  db  mabghabdisbs.  —  Voir  Ckargemient, 
Ybuvbs  D'BiiPLOTis.  —  Ont  droit*  à  une  pension  ,  n. 

S08,  aïoetiii. 
YxABDBS  SAX.iBs.  —  Jouîsscnt  du  remboursement  des 

droiu  sur  k  sel  à  leur  exportation  pour  l'Espagne  et 


le  Portugal ,  n.  685  et  686. 
ViLLBs  ABsiATiQUBs.  —  LcuT  régime  particulier,  n, 

75*. 
ViBs.  —  Provenans  des  possessions  françaises  sur  terri- 
toire étranger,  n.  4a4  à  4a5. 
VisiTBS  DB  MABGHABDISBS.  —  Let  visitcs  pcuveut  être 
faites  après  les  déclarations,  n.  3a i. 

Mais  seulement  en  présence  des  propriétaires. ou 
'  de  leurs  f^teurs ,  n.  3aa. 

Les  marchandises  peuvent  être  visitées  dans  tous 
les  bureaux  de  la  route,  n.  3a4. 
Exceptions ,  n..  aao. 
Visifxs  DOMioixjAiBxs.  —  Par  poursuite  de  k  frande, 
n.  tao. 
Pour  redierche  d'entrepris  fraùdaleux,  b.  »S3^ 
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Pour  aiTMUtîos-  des  |iréTeiiiift  de  centnTenUoa 
aux  lois  sur  les  marchandiMa  anglobefl  »  n.  1 17. 
Pour  entrepôt  detdites  marchandiMi ,  n.  1 1 9. 

VltlTBI  BBS  MAnUMMêt  —  D.  I  l4  À  Il8. 
VifITBf  DM  PAPIXBfl  ,  —  D.  ISO  à  191. 

VifiTJiuM.  —  Leart  fonctioiu ,  n.  Sg  et  4o. 

Vrmmf  bt  AinTAiixBXBBs  obs  TAUêBAUX.  —  Leur  ré- 
gime particnlier,  D.  738  à  786. 

VoiBs  DB  FAIT.  —  Contre  les  prépotéf .  Sont  lef  o*  1 13 
et  ii63.  ^ 

VoiTiJBBt.  —  Comment  trtitéet  à  leur  entrée.  Sont  le 
n.aS8. 


Dint  le  cas  de  taitîê,  il  dok  en  être  offert  main- 
lerée  tout  caution.,  n.  loSo. 
VoiTiTBiBBt.  —  Voir  Conducteurs* 
Vol.  —  Celui  det  mardianditet  dédaréet  doit  être  jut- 
tifié,n.  319. 

L'enlèvement  det  marchandltét  naufragéet  ett  ré* 
putérol,  n.  549* 

On  ne  peut  obtenir  décharge  du  ^ol  det  deftiert 
pubiict,  t  il  n'ett  juttifié  qu'il  est  l'effet  de  la  force 
majeure,  n.  i6i« 


FI9  DB  LA  TABLE   ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES. 


Dans  la  composition  de  la  Table  des  Lois,  il  a  été  omis  deax  décrets ,  qu*il  importe  d'y 

rétablir  : 

L^un  ett  du  3i  décembre  1810;  il  ett  relatif  à  la  compotition  det  cargaàtont  det  navires  porteurs  de  per* 

mis....  En  voir  l'art,  3 ^  n.  790. 
I/autre  ett  du  a6  novembre  181 1;  il  fi±e  de  nouveaux  droiu  à  l'importation  det  oordet  métaUiques  pour 

instrnmens  de  musique...  Lts  voir  au  tarif. 


FIT^  DE  L'OUVRAGE. 
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